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Messieurs, 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  est  la  der- 
nière venue  dans  le  groupe  d(?s' compagnies  savantes  qui 
composent  l'Institut.  La  raison  en  est  simple  :  c'est  que,  dans 
le  temps  qui  vit  naître  ses  sœurs  aînées,  quelques-unes  des 
sciences  destinées  à  former  son  domaine  n'étaient  pas 
encore  reconnues  comme  telles  et  n'avaient  pas  reçu  droit 
de  cité.  Louis  XIV  ne  voulait  à  sa  cour  et  dans  l'Académie 
française  que  des  orthodoxes  comme  il  l'entendait  et  comme 
on  l'entendait  autour  de  lui,  mais  point  de  libres  philo- 
sophes. Il  eut'  des  historiographes,  mais  pas  d'historiens. 
Un  Colbert,  un  Vauban  étaient  certes  de  bons  écono- 
mistes, mais  sans  en  prendre  le  titre  et  presque  sans  le 
savoir.  Si  des  théoriciens  indépendants  méditaient  sur  les 
problèmes  qui  intéressent  la  vie  des  peuples,  leurs  tra- 
vaux demeuraient,  non  pas  stériles,  mais  sans  retentisse- 
ment, parce  qu'il  n'y  avait  pas,  à  vrai  dire,  un  esprit 
public.  Le  xviii*  siècle,  en  rapprochant  les  classes  par  l'in- 
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telligence,  commença  de  créer  une  nouvelle  société  française 
moins  étroite,  et  sur  qui  régna  l'opinion.  Il  réunit  et  acclama 
les  philosophes  ;  il  donna  naissance,  par  les  physiocrates,  à 
l'économie  politique.  Cependant  le  terrain  manquait  encore, 
pour  ainsi  parler,  aux  expériences  et  par  conséquent  aux 
enseignements  d'une  science  sociale.  Ce  fut  89  qui  le  créa, 
en  proclamant  des  idées  très  générales  et  des  droits  très 
généraux  auxquels  se  reconnurent  des  citoyens,  en  ache- 
vant de  former  la  société  française  moderne,  en  la  faisant 
vraiment  nation.  Non  certes  que  l'ancienne  France  eût  été 
inconsciente  de  la  nationalité  ni  qu'elle  eut  manqué  d'un 
puissant  et  sincère  patriotisme,  loin  de  là  !  mais  une  plus 
entière  communauté  civile  et  politique  allait  relier  désor- 
mais les  divers  éléments,  faire  disparaître  les  liens  de  la 
vie  féodale,  briser  les  cadres  des  anciens  gouvernements 
provinciaux,  assimiler  les  institutions  et  par  suite  les  mœurs, 
accomplir  enfin  cette  centralisation  qui,  si  l'on  n'en  forçait 
pas  les  ressorts,  devait  être  un  tel  instrument  d'action  éner- 
gique et  puissante.  Qucxnd  la  Convention  décréta  l'unité  de 
l'Institut,  quand  elle  créa  la  seconde  classe,  destinée  à 
devenir  en  1832  cette  Académie,  elle  fut  à  la  fois  la  fidèle 
interprète  du  xvjii*  siècle,  qui  avait  pressenti  l'avenir  des 
sciences  sociales,  et  l'organe  de  la  Révolution,  sans  laquelle 
l'entière  éclosion  de  ces  sciences  aurait  été  ajournée. 

A  travers  la  double  tourmente  des  dernières  années  du 
xviii^  et  des  premières  du  xix*  siècle,  puis  à  la  faveur  du 
calme  qui  suivit,  la  France  prit  l'entière  possession  de  son 
génie  renouvelé.  Elle  le  mit  en  commun  quand  les  divers 
peuples  de  l'Europe,  presque  tout  à  coup  rapprochés  par 
rétablissement  des  communications  rapides,  virent  jaillir 
du  contact  l'évidence  d'une  solidarité  féconde  pour  une 
grande  part  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  pensées.  Et  c'est 
merveille  de  suivre  avec  quelle  rapidité  dès  lors  les  sciences 
que  cette  Académie  est  appelée  à  représenter  ont  pris  un 
développement  qui  a  dépassé  tout  ce  que  ses  fondateurs  en 
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avaient  pu  prévoir.  Je  n'en  veux  d'autre  exemple  que  celui 
qui  nous  touche  du  plus  près,  je  veux  dire  la  gravité,  le 
degré  d'acuité  même  de  quelques-uns  des  problèmes  que 
l'heure  présente  impose  à  votre  étude. 

Nul  n'accusera  le  temps  où  nous  vivons  d'inactivité  ou  de 
timidité  intellectuelle  et  morale. 

Jamais  peut-être,  dans  la  sphère  où  les  théories  s'éla- 
borent, il  n'a  régné  plus  d'ardeur.  Jamais  les  questions  qui 
concernent  la  philosophie,  la  morale  proprement  dite, 
l'économie  politique  et  sociale,  n'ont  été  étudiées  plus  réso- 
lument, avec  une  volonté  des  plus  entière  de  faire  effort 
vers  la  vérité,  avec  un  détachement  plus  décidé  des  réponses 
antérieures,  avec  une  plus  claire  ambition  de  solutions 
nouvelles. 

Jamais  les  esprits  ne  se  sont  crus  mieux  en  possession 
des  moyens  et  des  procédés  de  la  science.  Jamais  la  critique, 
cela  est  certain,  n'a  été  plus  aiguisée,  ni  l'information  plus 
vaste^  ni  la  mise  en  commun  des  esprits,  d'où  qu'ils  viennent, 
plus  complète,  ni  l'impartialité  intellectuelle  plus  garantie 
et  plus  respectée.  Et  de  fait  d'importantes  doctrines,  de 
fortes  synthèses,  des  conceptions  d'un  prix  véritable,  mar- 
queront dans  l'histoire  des  idées  le  passage  de  la  génération 
présente. 

Cette  ardeur  et  cette  résolution  s'expliquent  si  l'on  pense 
que  tant  de  difficultés' anciennes  se  sont  de  nos  jours  pro- 
digieusement agrandies.  Le  rapprochement  intellectuel  des 
divers  peuples,  devenu  d'année  en  année  plus  étonnant  et 
plus  intime,  a  donné  aux  intérêts  de  chacun  d'eux,  plus 
excités  parla  même'et  plus  conscients,  un  caractère  d'inté- 
rêts internationaux  d'autant  plus  intenses,  plus  exigents  et 
plus  malaisés  à  satisfaire.  Les  questions  commerciales  et 
industrielles  sont  aujourd'hui  singulièrement  complexes,  et 
il  faut  les  ciscuter  pour  ainsi  dire  face  à  face  avec  la  foule 
de  ceux  qu  elles  concernent.  Les  remèdes  proposés  naguère 
ont  pu  sembler  devoir  être  impuissants  ;  une  sorte  d'ébrau- 
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lement  s'est  communiqué  à  tous  les  ordres  de  la  pensée,  avec 
l'idée  de  quelque  grand  renouvellement  nécessaire. 

En  aucun  temps  toutefois  la  relation  nécessaire  et  logique 
entre  la  sphère  des  théories  et  le  monde  des  faits  ne  s'est 
montrée  par  des  réalités  plus  promptes.  Rarement  le  mora- 
liste, le  philosophe,  le  politique,  ont  vu  de  leurs  yeux  de 
plus  émouvants  spectacles,  de  nature  à  leur  rappeler  la 
gravité  de  leur  mission  et  ce  qu'elle  réclame  de  prudence. 
Rarement  le  législateur  et  l'économiste  ont  pu  mieux  cons- 
tater par  quelles  luttes  et  quelles  misères  les  faux  S3'stèmes 
et  les  lois  mauvaises  se  traduisent.  Quiconque  tient  de  la 
vigueur  de  son  intelligence  et  de  la  hauteur  de  son  talent 
le  droit  de  se  communiquer  aux  autres  hommes,  et  de  pro- 
poser son  enseignement  sur  les  problèmes  économiques, 
philosophiques  et  moraux,  doit  bien  savoir  qu'en  l'état 
actuel  des  esprits,  avec  l'instruction  diffuse,  avec  la  publi- 
cité par  la  parole  et  parla  plume,  ses  doctrines  atteindront 
des  multitudes  promptes  à  vouloir  traduire  en  acte  ce  qui 
flattera  leurs  passions  aussi  bien  et  plutôt  peut-être  que  ce 
qui  parlera  à  leur  raison.  Il  doit  donc  plus  que  jamais  res- 
pecter en  sa  propre  conscience  la  conscience  de  ces  multi- 
tudes; il  doit  se  rappeler  et  leur  rappeler  sans  cesse  qu'elles 
sont  responsables,  puisqu'elles  sont  réputées  libres. 

Comment  se  fait-il  cependant,  —  contraste  bizarre  en  un 
temps  de  démocratie,  que  plusieurs  des  plus  récents  sys- 
tèmes philosophiques,  qu'ils  soient  venus  du  dehors,  d'Alle- 
magne ou  d'Angleterre,  ou  issus  de  notre  propre  fonds, 
aboutissent  à  diminuer  l'idée  de  la  liberté  individuelle,  qui 
consiste  avant  tout  dans  la  liberté  morale,  et  qui  est  évi- 
demment le  principe  de  toute  démocratie  ?  L'ardeur  de 
notre  temps  est  devenue  hardiesse,  puis  audace.  Elle  fait 
volontiers,  sur  plus  d'un  point,  table  rase.  Elle  rêve  des 
épreuves  jusqu'à  ce  jour  non  tentées.  Ce  qu'un  sentiment 
inné  de  l'humanité  adore,  ce  que  la  raison  humaine  aflîrme 
de  plus  élevé,  quelques-uns  le  récusent.  Ils  veulent  ren- 
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verser  ce  qu'ils  appellent  les  idoles  religieuses  ;  ils  s'atta- 
quent ensuite  à  ce  qu'ils  appellent  les  idoles  métaphysiques; 
on  les  voit  sourire  avec  dédain  du  spiritualisme,  vague 
appellation  suivant  eux  et  doctrine  incertaine,  —  qui  dit 
cependant  avec  toute  clarté  ce  qu'elle  veut  à  bon  droit  dé- 
conseiller et  exclure.  Ils  ne  veulent  plus  de  l'absolu,  de 
l'idéal,  de  l'au  delà,  de  la  sanction  ni  de  l'obligation  mo- 
rale. Ils  parlent  encore  de  progrès^  mais  le  progrès,  tel 
qu'ils  l'entendent,  est  sans  liberté  ;  il  s'avance  par  un  mou- 
vement mécanique,  comme  en  une  spirale  tracée  d'avance, 
et  le  mérite  de  ceux  qui  en  sont  les  instruments  n'est  qu'à 
peine  leur  propre  mérite.  C'est  une  simple  transmission  de 
force  accumulée,  d'autant  plus  effective  si  une  rigoureuse 
sélection,  jalouse  de  faire  profiter  l'espèce,  a  bien  su  sacri- 
fier les  humbles  et  les  faibles.  Le  génie  n'est  que  névrose  et 
le  talent  qu'hérédité;  la  physiologie  prend  la  place  de  la 
métaphysique  ;  la  criminalité  devient  matière  d'histoire 
naturelle  ;  la  littérature  et  le  roma*n  ne  veulent  plus  con- 
naître que  la  sensation  ;  la  langue  elle-même,  torturée, 
enfante  des  mots  informes  :  ce  n'est  plus  assez  des  positi- 
vistes, des  évolutionnistes,  des  déterministes  ;  elle  connaît 
maintenant  les  nullifidiens,  on  nous  inflige  les  décadents 
et  les  déliquescents.  Ces  esprits  poussés  à  outrance,  après 
avoir  raréfié  l'atmosphère  respirable  d'un  peuple,  feraient 
sur  lui  de  ces  expériences  curieuses  peut-être,  mais  qui 
risqueraient  d'être  mortelles. 

Le  bon  sens  de  la  France,  son  instinct  de  raison,  sa  viva- 
cité persistante  d'impressions  et  de  croyance,  son  sentiment 
d'honneur,  sa  vitalité  prodigieuse,  répugnent  heureuse- 
ment et  protestent  contre  ce  qui  est  matérialiste  ou  athée  ; 
à  la  démagogie  seule  il  appartiendrait  d'ignorer  ou  de  mécon- 
naître ce  principal  devoir  qui  consiste  à  respecter  dans 
leurs  manifestations  les  plus  délicates,  dans  leurs  aspirations 
les  plus  élevées,  la  conscience  et  l'âme  d'une  nation.  En  tout 
cas,  l'opposition  est  choquante  entre  les  ardeurs  et  l'ambi- 
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tion  de  Yie  que  tout-à-l'heure  je  décrivais  à  l'honneur  de 
notre  temps  et  des  négations  absolument  contraires  à  la 
vraie  vie  intellectuelle  et  morale.  C'est  là  une  étrange  et , 
douloureuse  énigme  pour  l'observateur,  pour  tous  ceux 
d'entre  nous,  contemporains,  qui  sentons  le  poids  de  pareilles 
anxiétés,  et  pour  l'homme  d'État  qui  médite. 

La  tâche  sociale  incombe  à  tous  ;  chacune  de  nos  Acadé- 
mies en  prend  sa  virile  part.  N'est-il  pas  vrai  pourtant, 
Messieurs,  que,  par  l'étude  spéciale  (Jes  problèmes  philoso- 
phiques"et  moraux,  cette  Académie  y  est  engagée  tout  d'a- 
bord, et  sa  voix,  toujours  invoquée,  n'a-t-elle  pas  surtout 
dans  un  tel  temps  le  droit  et  le  devoir  de  se  faire  entendre  ? 

Mêlés  comme  vous  l'êtes  au  commerce  des  idées  et  aux 
travaux  de  la  pensée,  mais  aussi  à  la  vie  politique  et  pra- 
tique, vous  savez  quelles  agitations  contemporaines  peuvent 
résulter  de  vaines  théories  et  de  faux  raisonnements,  aux- 
quels vient  se  mêler  la  passion  mauvaise.  Ces  difficultés  de 
l'heure  présente,  vous  les  étudiez,  vous  les  discutez  pied  à 
pied  en  des  livres  que  nul  n'ignore.  Pour  grands  que  soient 
les  faits,  l'idée  les  domine,  et  les  conditions  des  sciences  mo- 
rales sont  restées  les  mêmes.  Dans  quelques-uns  des  systèmes 
que  ces  dernières  années  ont  vus  naître,  vous  reconnaissez 
parfois,  je  l'ai  dit,  des  conceptions  ingénieuses  ou  profondes 
qui  peuvent  être  de  véritables  progrès  dans  la  voie  de  la  vé- 
rité ;  vous  applaudissez  aux  témoignages  de  vigueur  intellec- 
tuelle et  de  pénétration,  parce  que  ces  énergies  trop  rares 
sont  les  seuls  instruments  pour  s'avancer  vers  le  vrai  ;  mais 
vous  voulez  que  la  main  qui  use  de  ces  instruments  sache 
les  manier  avec  une  rectitude  inflexible.  Vous  ne  voyez  pas 
avec  indifférence,  dans  la  sphère  des  intérêts  économiques, 
tant  d'incertitudes,  tant  d'anxiétés  et  de  souffrances  aux- 
quellesvouscherchezincessamment  les  remèdes.  D'heureuses 
combinaisons,  fondées  sur  l'expérience  et  le  calcul,  pour- 
ront procurer  quelques  solutions  utiles,  tout  au  moins  sou- 
lager; mais  vous  savez  aussi  qu'il  ne  faut  pas  demander  à 
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la  pensée  humaine  des  réponses  complètes,  ni  des  panacées 
à  la  science,  et  que  ceux  qui  disent  le  contraire  égarent 
ceux  qui  s'inquiètent  et  ceux  qui  souffrent.  A  côté  des 
remèdes  scientifiques  vous  recommandez  qu'on  n'oublie 
jamais  le  remède  moral.  Vous  le  dites  par  hommage  à  la 
vérité  ;  vous  le  dites  par  respect  pour  la  dignité  humaine. 
Vous  avez,  en  un  mot,  votre  prédication  et  votre  enseigne- 
ment, soit  par  vos  propres  travaux,  soit  par  les  travaux 
que  vous  suscitez  et  que  vous  obtenez  des  autres. 

Puisque  c'est  aujourd'hui  mon  office  de  rendre  compte 
publiquement  des  occupations  de  l'Académie  pendant  la  der- 
nière année  écoulée,  je  devrais  peut-être  —  ce  serait  mon 
plaisir  —  commencer  par  vous-mêmes  ;  mais  je  serais  trop 
long.  A  quoi  bon  d'ailleurs  ?  Les  livres  que  vous  et  nos  con- 
frères faites  paraître  sont  connus  aussitôt  de  tous  ceux  qui 
s'intéressent  à  la  haute  culture  intellectîfelle.  Vos  mémoires 
et  vos  rapports  figurent  dans  le  Compte  t^endic  régulièrement 
publié  de  vos  séances,  et  dans  le  même  recueil  se  trouve 
l'analyse  des  discussions,  toujours  calmes  et  dignes,  qui  se 
sont  élevées  parmi  vous,  par  exemple  dans  ces  derniers 
temps  sur  les  logements  insalubres,  sur  le  socialisme  d'État, 
sur  les  origines  du  droit  de  propriété,  sur  le  Code  civil  et  la 
question  ouvrière.  Mais  il  y  a  plus,  et  je  dois  signaler  votre 
entreprise  nouvelle.  Estimant  que  les  Académies  rendent 
de  grands  services  par  le  travail  en  commun,  vous  vous 
êtes  imposé  la  tâche  de  continuer  pour  la  période  des  temps 
modernes  le  Recueil  des  ordonnances  des  rois  de  France 
poursuivi  par  l'Académie  des  inscriptions  jusqu'à  la  fin  du 
moyen  âge.  Vous  avez  voulu  renouer  pour  votre  part  la 
savante  tradition  de  ces  admirables  Bénédictins  français  qui 
ont  commencé  le  GaUia  christiana,  Y  Histoire  littéraire  de  la 
France,  et  le  Recueil  des  Historiens  des  Gaules.  De  tels 
monuments  scientifiques  sont  une  partie  essentielle  de  la 
gloire  nationale,  et  ces  longs  desseins,  engagements  de 
patience  austère,  gages  de  continuité  et  de  durée,  sont  de 
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bon  exemple  et  d'énergique  conseil  pour  un  pays  et  un  temps 
comme  les  nôtres,  exposés  à  tant  d'agitations  fébriles.  La 
commission  spéciale  que  vous  avez  nommée  à  ce  sujet,  avec 
M.  Aucoc  pour  président  et  M.  Georges  Picot  pour  secré- 
taire, a  déjà  fait  imprimer,  sur  la  première  partie  du  règne 
de  François  I",  un  inventaire  des  actes  qui  sera  distribué  à 
tous  les  principaux  archivistes  en  France,  en  Italie,  en 
Allemagne...,  pour  être  contrôlé  et  complété.  Ainsi  avaient 
procédé  les  initiateurs  de  cette  œuvre,  en  1706,  il  y  a  cent 
quatre-vingts  ans. 

Quant  au  tableau  de  l'activité  suscitée  par  vos  concours, 
il  montre  clairement  votre  bienfaisante  action.  Vous  aimez 
à  proposer  quelques-unes  de  ces  questions  ardentes  qui,  si 
elles  demeurent  sans  un  examen  impartial  et  mal  comprises, 
enfantent,  pour  les  individus  et  pour  les  nations,  le  désordre, 
l'anarchie,  les  désastres  et  les  ruines.  Sans  proposer  ni 
laisser  sous-entendre  une  solution  préférée,  vous  demandez 
qu'on  discute  sous  tous  leurs  aspects,  à  l'aide  d'informations 
précises,  avec  le  secours  d'un  raisonnement  logique,  des 
problèmes  obscurcis  le  plus  souvent  par  les  déclamations. 
C'est  comme  un  devoir  social  auquel  vous  conviez  les 
esprits.  Des  mémoires  qui  vous  ont  été  présentés  (il  y  en  a 
vingt-trois,  et  quelques-uns  en  deux  volumes,  pour  cette 
seule  dernière  année),  plusieurs  deviennent  des  livres  ;  ceux 
que  vous  avez  couronnés  sont  particulièrement  accueillis 
au  dehors,  et,  sans  que  vous  ayez  à  répondre  de  toute  leur 
doctrine,  vous  contribuez  par  eux  à  soutenir  ou  même  à 
former  sur  plus  d'un  point  l'esprit  public. 

Ils  le  savent  bien,  ces  jeunes  maîtres  qui  répondent  à  vos 
appels.  Ils  savent  qu'il  y  a  beaucoup  à  gagner  à  s'approcher 
ainsi  de  vous,  et  quel  compte  vous  faites  de  leurs  sérieux 
efïorts.  Vous  distinguez  parmi  ces  disciples,  parmi  ces  amis 
inconnus,  quelques-uns  de  ceux  à  qui  se  transmettra  l'hon- 
neur de  votre  tâche.  Le  printemps  de  l'année  vous  est  le 
gage  et  la  légitime  espérance  pour  les  années  futures. 
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Ce  n'est  donc  pas  en  vérité  par  une  pensée  de  pessimisme, 
loin  de  là,  que  votre  section  de  philosophie  a  proposé  pour 
sujet  de  concours  la  formule  suivante  :  Eœposer  les  princi- 
pales théories  du  pessimisme  qui  se  sont  produites  dans  les 
temps  7nodernes  et  les  débats  qu'elles  ont  suscités.  S'appli- 
quer surtout  à  dégager  et  à  discuter  les  principes  de  ces 
théories.  E71  constater  les  conséquences  et  en  apprécier  les 
résultais. 

Quelle  conception  de  la  nature  et  du  monde  a  pu  con- 
duire de  sérieux  esprits  à  conclure  que  le  bonheur  n'est, 
comme  ils  disent,  qu'un  mot,  que  la  gloire  et  la  venu  sont 
des  illusions  vaines,  le  mal  une  réalité  permanente,  la  vie 
un  piège,  une  ironie,  un  mauvais  rêve,  la  mort  un  commen- 
cement de  tout  et  de  tout  la  fin  dernière  ?  Quelle  obsession 
impitoyable  a  pu  hanter  un  Leopardi  dans  sa  voie  doulou- 
reuse, un  Schopenhauer  dans  son  réalisme  bizarre,  et  l'au- 
teur de  la  Philosophie  de  l'Inconscient,  dans  ces  trois  stades 
qu'il  fait  parcourir  à  l'illusion  humaine  ?  Le  pessimisme 
est-il  vraiment  matière  à  système,  sinon  par  un  effort  qui 
répugne  à  la  raison  et  à  la  ferme  et  saine  intelligence  ?  Sa 
vraie  place  ne  serait-elle  pas  plutôt  dans  l'histoire  pure- 
ment morale,  comme  une  affection  de  l'âme  qui  s'émeut 
devant  le  triomphe  momentané  du  mal,  mais  pour  se 
reprendre  bientôt  au  sens  droit  de  la  vie  ?  On  le  saisit  à 
l'état  diffus  dans  la  littérature  et  dans  la  poésie,  dont  il  est 
une  corde  perpétuellement  vibrante.  Plus  d'un  poète  a  laissé 
gémir 

Son  cœur  lassé  de  tout,  même  de  l'espérance 

Werther,   René,  Adolphe,  Manfred .  Childe-Harold ,    tant 
d'autres  désespérés  imaginés  par  les  poètes,  ont  maudit 

Ce  vide  immense 
Et  cet  inexorable  ennui, 
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Et  ce  néant  de  l'existence, 
Cercle  étroit  qui  tourne  sur  lui. 

Mais  quoi  !  la  muse  passe  aisément  d'une  corde  à  l'autre, 
et  les  tristesses  poétiques  valent  mieux  que  les  partis  pris 
d'une  philosophie  chagrine. 

S'il  prétend  sortir  du  domaine  de  l'imagination  et  du  sen- 
timent, et  se  faire  sa  place  dans  le  monde  des  réalités  ou  de 
la  théorie  philosophique,  le  pessimisme  sera  sans  nul  doute 
malfaisant  et  funeste.  Il  peut  devenir  chez  l'individu  une 
habitude  maladive  de  l'esprit.  Réduit  en  système  par  une 
pensée  opiniâtre  et  obstinément  repliée  sur  elle-même,  il 
peut  tout  corrompre,  conseiller  le  nirvana  et  enfanter  le 
nihilisme.  C'est  précisément  pour  cela  qu'il  faut  l'examiner 
sous  toutes  ses  formes,  saisir  le  vice  de  ses  raisonnements, 
le  réfuter  et  le  combattre. 

Votre  section  de  philosophie  a  reçu  pour  ce  concours 
jusqu'à  cinq  mémoires,  dont  trois  offrent  une  réelle  valeur. 
De  ces  trois,  il  en  est  deux  qui  montrent  des  qualités  excep- 
tionnelles, des  connaissances  étendues,  parfois  de  l'origina- 
lité et  de  la  vigueur  de  conception,  mais  en  même  temps  des 
lacunes,  un  défaut  d'ampleur,  quelque  chose  d'inachevé. 
Votre  section  a  pensé  que  le  savoir  et  le  talent  de  ces  can- 
didats grandiraient  par  un  nouvel  effort,  et  que  le  sujet, 
par  son  importance  évidente,  méritait  d'être  encore  plus 
profondément  étudié.  L'Académie  n'a  pas  décerné  le  prix  ; 
mais  elle  a  prorogé  le  concours  au  31  décembre  1887,  non 
sans  de  belles,  espérances. 

Ce  n'est  pas  à  des  pessimistes  qu'il  faudrait  proposer  le 
sujet  offert  par  votre  section  de  morale  :  Examiner  et 
apprécier  les  principes  sur  lesquels  repose  la  pénalité  dans 
les  doctrines  les  plus  modernes  ;  car  les  pessimistes  comptent 
pour  rien  la  liberté,  agent  direct  suivant  eux  ou  passif  ins- 
trument du  mal.  Or  le  libre  arbitre,  la  responsabilité  de  la 
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personne  humaine,  tel  est  évidemment  le  principe  premier 
sur  lequel  repose  le  droit  de  punir.  La  pénalité  ne  saurait 
se  restreindre  à  l'unique  répression,  à  des  compensations 
plus  ou  moins  entières  ;  l'utilitarisme  lui  ferait  perdre  le 
caractère  élevé  qui  lui  appartient.  Elle  s'inspire  de  l'idée  de 
justice  en  voulant  châtier  la  faute  ;  elle  s'inspire  du  double 
sentiment  de  la  dignité  humaine  et  de  la  charité  en  voulant 
amender  le  coupable.  Les  systèmes  qui  auraient  pour  con- 
séquences, volontaires  ou  non,  de  récuser  ce  qu'atteste  la 
conscience,  de  nier  les  indéniables  attaches  entre  la  récom- 
pense ou  la  peine  et  les  actes  bons  ou  mauvais,  ruineraient 
le  vrai  principe  de  la  pénalité.  Ils  feraient  plus.  En  obscur- 
cissant l'idée  de  la  responsabilité,  ils  affaibliraient  la  notion 
du  devoir,  et,  par  une  conséquence  logique,  ils  rendraient 
incertains  tous  les  droits,  qu'on  réclame  si  fort.  Les  droits 
ne  sont  mérités  et  moralement  assurés  qu'en  proportion  des 
devoirs  librement  satisfaits,  si  bien  que  prêcher  à  l'homme, 
créature  libre,  l'accomplissement  de  ses  devoirs,  c'est  lui 
assurer,  s'il  y  est  docile,  la  plus  sûre  conquête  de  ses  droits  : 
il  y  a  longtemps  qu'un  Platon  l'a  enseigné.  C'est  là  encore 
un  beau  sujet  d'étude,  sur  lequel  toutefois  votre  section  de 
morale  n'a  reçu  qu'un  seul  mémoire,  insuffisant.  Elle  a 
pensé  que  le  temps  avait  manqué  aux  candidats  plutôt  que 
le  goût  d'une  telle  question,  et  vous  avez  donc  prorogé  le 
concours  au  31  décembre  1888. 

Ce  grave  tproblème  de  la  liberté  morale  et  de  la  dignité 
humaine,  que  nous  venons  de  voir  s'agiter  au  fond  de  deux 
questions  de  théorie,  se  retrouve  dans  toute  la  trame  de  la 
vie  pratique.  Vos  sections  de  législation  et  d'économie  poli- 
tique le*  rencontrent  à  chaque  pas  dans  leurs  travaux.  En 
proposant  pour  sujets  de  concours  la  question  des  salaires 
et  la  main-d'œuvre  et  son  prix,  elles  n'ont  fait  autre  chose 
que^d'appeler  la  réflexion  et  l'étude  vers  les  moyens  d'une 
libre  conciliation,  si  souhaitable,  entre  ouvriers  et  patrons. 
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Que  de  difficultés  que  la  science  économique  et  sociale  n'a 
pas  encore  résolues  !  Qu'est-ce  que  le  salariat  ?  Devra-t-il 
être  remplacé  par  quelque  autre  moyen  de  rémunération, 
tel  que  la  coopération  par  exemple,  ou  bien  la  participation 
aux  bénéfices?  Faudra-t-il  croire  que,  dans  une  société 
comme  la  nôtre,  si  amie  du  travail,  si  animée  d'un  bon  vou- 
loir absolument  irrécusable,  l'entente  soit  impossible  ?  Le 
droit  de  coalition,  l'horrible  grève,  avec  son  cortège  de 
tyrannie,  de  résignation,  de  souffrances  pour  le  patron  que 
menace  la  ruine,  pour  l'ouvrier,  sa  femme  et  ses  enfants, 
sont-ils  des  moyens  uniques,  sont-ils  des  moyens  utiles  ?  La 
cruelle  «  loi  d'airain  »,  comme  on  l'appelle,  formulée  si 
durement  par  Ricardo,  est-elle  fondée  en  réalité  ?  Est-ce 
qu'il  est  vrai  que  plus  la  population  et  la  richesse  générale 
augmentent,  plus  s'amoindrit  le  salaire  de  l'ouvrier  et 
s'accroît  pour  lui  le  coût  de  la  vie?  On  sait  à  combien  de 
déclamations  ce  prétendu  axiome  a  donné  lieu  de  la  part 
des  chefs  socialistes.  Presque  tous  nos  candidats  se  sont 
accordés  à  réfuter  ce  paradoxe,  et  ils  ont  accumulé  les 
preuves  de  la  loi  contraire. 

Ils  ont  fait  remarquer  d'ailleurs  que  l'action  de  la  liberté 
morale  éclairée  par  la  raison  se  retrouve  au  fond  de  ces 
difficultés  comme  dans  tout  ce  qui  touche  aux  sérieux  inté- 
rêts des  hommes.  D'une  part  on  ne  doit  ni  rêver  ni  pro- 
mettre ce  qui  n'est  qu'utopie,  et  d'autre  part  la  bonne  et  sage 
conduite,  la  prévoyance  et  l'épargne  peuvent  beaucoup.  Là 
où  seront  respectées  les  conditions  que  la  loi  morale  impose, 
là  où  sera  observée  la  réciprocité  des  droits  et  les  devoirs, 
les  solutions  seront  rendues  moins  difficiles. 

Il  n'est  pas  étonnant  qu'à  votre  appel  sur  la  question  des 
salaires,  d'une  si  visible  importance,  cinq  mémoires  aient 
répondu.  Votre  section  d'économie  politique  a  remarqué 
dans  le  mémoire  n°  4  un  louable  effort  pour  arriver  à  des 
conclusions  vraiment  personnelles,  et  une  réelle  habileté 
de  discussion.  Le  mémoire  n'  3  dénote  un  esprit  ferme  et 
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net,  qui  a  su  envisager  Tensemble  du  sujet,  distribuer  les 
matières  avec  ordre,  discuter  pas  à  pas.  Enfin  le  mémoire 
n°  1,  judicieux  et  sage,  a  le  grand  mérite  de  discuter  à  fond 
les  fausses  théories  qu'on  a  émises  sur  le  salariat,  et  d'ap- 
puyer ses  raisonnements  par  des  faits  bien  choisis  et  bien 
groupés.  L'Académie  décerne  une  mention  honorable  à  l'au- 
teur du  n°  4,  M.  Auguste  Béchaux,  professeur  à  la  Faculté 
libre  de  droit  de  Lille,  —  une  récompense  à  celui  du  n°  3, 
M.  Edmond  Villey,  professeur  d'économie  politique  à  la 
Faculté  de  droit  de  Caen,  —  et  un  prix  à  celui  du  n°  1, 
M.  Emile  Chevalier,  professeur  à  l'Institut  agronomique. 
Quant  à  la  question  connexe  de  la  main-d'œuvre,  cinq 
mémoires  aussi  avaient  été  adressés.  L'auteur  du  n"  4,  dans 
un  travail  étendu,  a  fait  preuve  de  précision  et  de  justesse. 
L'Académie  décerne  une  récompense  à  M.  Paul  Beauregard, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

L'industrie  et  le  commerce  se  sont  transformés  de  nos 
jours  par  la  rapidité  des  communications,  la  diffusion  du 
crédit,  le  rapprochement  des  peuples,  l'intelligence  des 
langues.  Il  n'y  a  plus  pour  le  monde  des  affaires  qu'un  seul 
marché  et  qu'une  seule  bourse.  Comment  la  pensée  ne  vien- 
drait-elle pas  que  l'assimilation  des  codes  commerciaux 
doive  suivre'et  consacrer  ce  progrès?  C'est  en  accord  avec 
cette  pensée  que  votre  section  de  législation  a  proposé  ce 
sujet  :  Des  réformes  qui  pourraient  être  introduites  dans 
la  législation  des  faillites  en  France,  d'après  Vexamen 
comparé  des  principales  législations  étrangères. 

Je  ne  m'aventurerai  pas  à  parler  longtemps  de  la  faillite, 
par  plusieurs  raisons.  D'abord,  je  ne  veux  pas  retarder 
d'une  minute  au  delà  du  nécessaire  le  plaisir  de  la  lecture 
qui  vous  attend,  et  mon  propre  plaisir.  En  second  lieu,  ce 
sujet  de  la  faillite  ne  nous  est  point  pratique  ;  mais  nos 
confrères  de  la  section  de  législation  l'ont  étudié  par  devoir 
professionnel  jusque  dans  le  détail.  Un  membre  illustre  de 
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cette  Académie,  M.  Renouard,  a  jadis,  en  1838,  attaché  son 
nom  à  la  réforme  du  code  de  faillite,  et  sur  le  concours 
dont  je  n'ai  qu'à  donner  ici  une  vue  sommaire,  le  rapport 
spécial,  imprimé  dans  notre  Compte  rendu,  a  été  rédigé  par 
le  savant  magistrat  notre  confrère,  un  des  présidents  de  la 
cour  suprême. 

Quelle  œuvre  difficile  que  de  bien  concevoir  une  telle  loi, 
qui  doit  demeurer  sur  le  terrain  commercial  en  dehors  du 
droit  civil,  qui  comporte  certaines  conditions  de  contrainte 
et  de  pénalité  sans  se  confondre  avec  la  loi  pénale  !  Si  elle 
est  trop  facile,  si  elle  ne  laisse  après  son  application  aucune 
trace  importune,  elle  n'excite  pas  le  salutaire  effort  en  vue 
des  engagements  à  remplir.  Si  elle  est  trop  sévère  elle  con- 
fond les  malheureux  avec  les  coupables,  elle  suscite  la  dis- 
simulation et  les  fraudes.  Que  de  ruses  quelquefois  pour 
préparer  habilement  la  faillite  !  Quelles  ingénieuses  combi- 
naisons du  régime  matrimonial  !  Quel  scandale  que  celui 
du  failli,  qui  vit  dans  le  luxe,  grâce  au  bien  de  sa  femme, 
en  présence  de  ses  créanciers  réduits  par  son  fait  à  la  misère  ! 
Que  de  pièges  tendus  à  la  loi,  qui  doit  les  prévenir  !  Que  de 
passions,  petites  et  grandes,  s'agitent  dans  ce  seul  cadre  de 
la  faillite  !  Quelle  riche  matière  ont  su  s'y  trouver  le  théâtre 
et  le  roman  ! 

Intimement  liée  à  la  vie  réelle,  soumise  dans  la  pratique 
aux  variations  de  la  jurisprudence  et  des  usages  locaux,  la 
législation  sur  la  faillite  peut-elle  se  prêter  à  des  emprunts 
étrangers,  et  devenir  internationale  ? 

Pour  traiter  avec  succès  une  question  si  délicate  et  si 
complexe,  il  fallait,  à  vrai  dire^  plusieurs  talents  réunis. 
On  devait  souhaiter  un  savant  juriste,  fort  versé  dans  la 
connaissance  des  codes  étrangers,  un  homme  d'expérience, 
familier  non  seulement  avec  la  langue,  mais  avec  les  mille 
replis  des  affaires,  un  homrae  d'esprit,  habile  à  deviner  et  à 
déjouer  l'égoïsme,  la  cupidité  et  le  mensonge. 

Un  des  trois  mémoires  présentés  à  votre  section  de  légis- 
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lation  a  fort  approché  du  but.  C'est,  dit  le  rapport  spécial, 
«  l'œuvre  très  remarquable  d'un  jurisconsulte  doué  d'un 
sens  juridique  fort  exercé,  et  qui  sait  joindre  à  une  étude 
approfondie  des  principes  généraux  du  droit  une  grande 
connaissance  des  législations  étrangères.  La  matière  spéciale 
de  la  faillite  y  est  creusée  à  une  profondeur  que  la  science 
unie  à  l'expérience  pratique  pouvait  seule  atteindre.  » 
L'Académie  décerne  le  prix  à  M.  Edmond  Thaller,  profes- 
seur à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon. 

Nous  entrons  sur  un  domaine  commun  à  votre  section 
d'économie  politique  et  à  votre  section  d'histoire  avec  le 
sujet  proposé  pour  le  prix  Beaujour  :  Constater  Vétat  de 
l'indigence,  rechercher  les  causes  qui  ont  pu  l'atténuer  ou 
l'aggraver^  les  raisons  de  sa  persistance  depuis  le  xvi*  siècle 
jusqu'en  1789,  Vinfluence  que  les  progrès  de  la  richesse  et 
les  changements  suriienus  dans  les  institutions  politiques, 
économiques  et  charitables  ont  pu  exercer  sur  la  diminu- 
tion ou  sur  r accroissement  de  la  misère. 

Deux  mémoires  ont  été- présentés  pour  ce  concours.  Si 
j'avais  le  loisir  d'indiquer  ici,  rien  qu'en  rappelant  les  têtes 
de  chapitres  et  les  idées  générales,  tout  ce  que  contient  sur 
un  si  vaste  sujet  le  mémoire  n°  1,  de  879  pages  in-folio,  on 
verrait  que  c'est  là  tout  un  ouvrage  considérable,  où  presque 
rien  n'est  omis,  ni  la  peinture  de  l'indigence  aux  diverses 
dates  d'après  les  enquêtes  de  toute  sorte,  ni  les  causes  de  la 
misère  publique,  ni  les  remèdes  incessamment  offerts  par  la 
charité  et  la  philanthropie.  Avec  un  plus  long  délai  peut- 
être,  l'auteur  aurait  uni  d'avantage  les  diverses  parties.  Ce 
travail  final  fait  un  peu  défaut;  il  s'en  acquittera  à  loisir 
pour  donner  un  bon  livre.  L'Académie  décerne  un  prix  à 
M.  Alfred  des  Cilleuls,  chef  de  division  à  la  Préfecture  de  la 
Seine. 

Votre  section  d'histoire  avait  cette  fois  proposé  un  sujet 
emprunté  à  l'antiquité  classique.  L'étude  des  temps  anciens 
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réclame  une  critique  et  une  métliôde  spéciales.  Un  danger 
particulier  d'erreur  serait  de  croire  à  une  identité  d'idées 
et  de  sentiments  entre  les  hommes  des  différents  âges.  C'est 
un  efl'ort  difficile,  où  doit  se  montrer  la  finesse  du  sens  his- 
torique, que  de  se  faire  le  contemporain  des  peuples  de  l'an- 
tiquité classique  par  exemple,  de  ne  leur  pas  prêter  des 
manières  de  raisonner  et  de  sentir  qui  sont  les  nôtres,  et 
avec  lesquelles  nous  sommes  trop  familiers  pour  les  oublier 
aisément. 

Le  sujet  proposé,  les  Assemblées  provinciales  sous  Vem- 
'pire  romain,  offrait  précisément  ce  péril.  Ce  mot  d'assem- 
blées provinciales  éveille  pour  nous  le  souvenir  d'une  ten- 
tative de  décentralisation  et  de  self-government  ;  mais  les 
assemblées  de  l'époque  impériale  n'ont  été  rien  moins  qu'ins- 
pirées par  des  velléités  autonomes.  Loin  de  là,  elles  ont  eu 
pour  origine  le  culte  d'Auguste  et  Rome,  une  religion  d'État. 
Les  députés  des  provinces  se  réunissaient  non  pour  stipuler 
ou  faire  confirmer  de  libertés  locales,  mais  pour  renouveler 
périodiquement  l'expression  de  leur  dévouement.  Comment 
les  empereurs  n'auraient-ils  pas  favorisé  une  telle  institu- 
tion, qui  était  née  d'elle-même  ?  Ces  réunions  annuelles  de 
représentants  chargés  de  les  adorer  devenaient  pour  eux 
de  sûrs  moyens  d'information  et  de  surveillance  ;  car  bien 
qu'elles  n'eussent  aucun  droit  efficace,  elles  pouvaient  faire 
savoir  au  maître  les  malversations  de  ses  gouverneurs,  dont 
les  provinces  se  faisaient  au  besoin  les  accusatrices.  Quand 
le  christianisme  triompha,  le  culte  d'Auguste  et  Rome  fut 
abandonné  ;  les  assemblées  provinciales  furent,  comme  on 
dirait  aujourd'hui,  laïcisées,  mais  sans  devenir  davantage 
des  organes  de  liberté  politique.  Pourtant  il  ne  se  pouvait 
pas  qu'elles  n'eussent  habitué  les  cités  à  se  grouper,  à  s'en- 
tendre, à  conférer  d'intérêts  communs.  Et  quand  vint  l'in- 
vasion, si  les  cadres  principaux  ne  furent  pas  brisés,  si  les 
populations  trouvèrent  la  force  de  demeurergsur  le  sol,  on 
le  dut  à  ces  institutions  romaines,   qui  avaient  poussé  de 
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profondes  racines,  et  furent,  comme  dit  Amyot  traduisant 
Plutarque,  de  fortes  ancres  au  monde  prêt  à  flotter. 

La  section  d'histoire  a  reçu  deux  mémoires  sur  ce  sujet. 
Le  mémoire  n°  1  est  composé  de  main  de  maître.  L'auteur 
a  su  joindre  à  la  plus  consciencieuse  information  la  fermeté 
du  sens  historique,  cette  sorte  de  divination  d'autant  plus 
sûre  qu'elle  est  réservée,  réfléchie  et  sévère  pour  elle-même. 
L'Académie  peut  se  féliciter  d'avoir  suscité,  en  posant  une 
question  diflîcile  et  qui  n'avait  jamais  été  traitée,  une 
remarquable  étude  qui  deviendra  un  excellent  livre.  L'Aca- 
démie décerne  le  prix  Bordin  à  M.  Paul  Guiraud,  maître 
de  conférences  à  l'École  normale  supérieure. 

Par  acte  notarié,  en  date  du  2  octobre  1882,  M.  François- 
Joseph  Audiffred,  ancien  juge  au  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  a  fait  donation  à  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  d'une  rente  considérable,  destinée  à  récompen- 
ser chaque  année  l'ouvrage  le  plus  propre  à  faire  ainier  la 
morale  et  la  vertu,  et  à  faire  repousser  Végoïsme  et  l'envie, 
ou  à  faire  connaître  et  aimer  la  patrie;  formule  éloquente 
dans  sa  franche  simplicité,  et  dont  nous  sommes  très  hono- 
rés d'être  constitués  les  interprètes. 

A  mesure  que  j'énumère  ces  généreux  donateurs,  Joseph 
Audiffred,  Bordin,  et  les  autres,  puis-je  oublier,  Messieurs, 
que  j'ai  le  facile  devoir  de  dire  publiquement  en  votre  nom 
que  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  est  recon- 
naissante, elle  aussi,  envers  le  donateur  généreux  entre 
tous,  envers  le  prince  si  profondément  Français  d'intelli- 
gence et  de  cœur,  dont  la  libéralité  magnifique,  digne  de  lui, 
fait  honneur  à  la  fois  à  l'Institut,  dans  lequel  il  voit  une 
représentation  de  la  France,  et  à  cette  patrie  qu'il  a  servie 
si  glorieusement? 

Cinq  candidats  avaient  présenté  divers  ouvrages  au  con- 
cours Audiflret.  Votre  commission  mixte  a  distingué  trois 
des  concurrents. 
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M^Me  Witt,  née  Guizot,  avait  envoyé  ses  Chroniqueurs  de 
Vhistoire  de  France,  en  quatre  forts  volumes  brillamment 
illustrés. 

M""  de  Witt  a  expliqué  elle-même  dans  sa  préface  ce 
qu'elle  a  voulu  faire.  Elle  décrit  le  charme  qu'offre  la  lec- 
ture de  nos  anciennes  chroniques  nationales  et  tout  ce  qu'on 
y  trouve  de  vivacité  d'impression  et  d'expression,  de  vie 
palpitante  et  féconde.  Cependant  les  difficultés  du  vieux  lan- 
gage, les  longueurs  et  les  digressions  du  récit  arrêtent  et 
éloignent  les  jeunes  lecteurs.  Elle  a  voulu  faire  disparaître 
ces  obstacles,  et  offrir  un  ensemble  de  lectures  faciles  qui 
pussent  attirer,  retenir  et  à  la  fois  solidement  instruire. 
Pour  accomplir  un  tel  dessein,  M"""  de  Witt  se  trouvait  en 
des  conditions  particulièrement  favorables.  Elle  savait,  par 
de  nombreux  succès  en  ce  genre,  comment  on  doit  s'adres- 
ser aux  jeunes  esprits,  comment  à  la  fois  on  captive  leur 
attention  sympathique  et  on  excite  leur  intelligence.  Elle 
n'avait  qu'à  puiser  dans  les  souvenirs  de  sa  propre  éduca- 
tion, dans  les  leçons  du  plus  dévoué  des  pères,  maître 
illustre  entre  tous,  et  aussi  da»s  un  enseignement  prodigué 
par  elle-même  à  tout  le  cercle  d'une  famille  d'élite.  Elle  a 
fait  très  bon  usage  de  ces  diverses  ressources.  Votre  Com- 
mission s'est  souvenue  des  nombreux  -livres  composés  par 
elle  pour  la  jeunesse  ;  nous  savions  l'honneur  du  double 
nom  qu'elle  porte  :  tous  ces  motifs  ensemble  ont  fait  juger 
l'ouvrage  présenté  par  M""*  de  Witt  digne  d'une  partie  du 
prix  Audiflfret. 

M.  Gustave  Hubault  avait  envoyé  au  même  concours  une 
série  de  livres  destinés  aussi  à  la  jeunesse  et  traitant  égale- 
ment de  notre  histoire  :  les  Grandes  époques  de  la  France; 
Causerie  sur  7ioire  histoire;  Ivoire  histoire  depuis  les 
origines  jusqu'à  1870,  etc. 

M.  Gustave  Hubault  et  professeur  d'histoire  au  lycée 
Louis-le-Grand  depuis  trente-cinq  années.  Ses  livres  sont 
le  résumé  de  ce  long  enseignement,  renommé  pour  son 
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entier  succès.  Ils  constituent  par  leur  réunion  une  œuvre 
considérable,  résultat  de  beaucoup  de  travail  personnel  et 
d'expérience. 

Ce  qui  a  particulièrement  touché  l'Académie,  c'est  que 
plusieurs  de  ces  volumes,  que  le  succès  a  répandus  en  très 
grand  nombre,  ont  utilement  servi  non  seulement  aux  élèves 
de  nos  lycées,  aux  candidats  pour  l'École  militaire  de  Saint- 
Cyr,  mais  aussi,  par  les  Saints-Cyriens  devenus  officiers, 
aux  soldats  de  leurs  régiments.  M.  Hubault  a  eu  la  bonne 
pensée  d'écrire  particulièrement  pour  ces  derniers,  et  il  l'a 
fait  avec  intelligence  et  cœur.  Il  s'est  appliqué  à  leur  faire 
aimer,  par  des  biographies,  par  des  exemples  historiques 
et  des  anecdotes,  les  fortes  vertus  de  discipline,  de  dévoue- 
ment et  de  sacrifice.  Il  ne  pense  pas  assurément  que  les 
exemples  de  l'histoire  suffiront  à  eux  seuls  pour  inspirer  de 
telles  vertus  ;  il  croit  qu'un  des  secrets  du  courage  est  dans 
le  dédain  de  cette  vie  et  dans  l'espérance  de  l'autre  ;  mais 
ces  exemples,  dit-il  avec  raison,  peuvent  beaucoup.  S'adres- 
sant  aux  maîtres,  il  leur  conseille  de  prodiguer  en  ce  sens 
les  plus  beaux  traits  :  «  Faites  admirer  les  soldats  de  Klébex, 
les  pontonniers  d'Eblé,  un  Pelleport,  un  Montesquieu  de 
Fézenzac,  un  Drouot,  un  Desaix.  Soyez  assurés  qu'un  jour 
ces  rappels  au  devoir  et  à  l'honneur  relèveront  le  courage 
d'un  de  vos  élèves  devenu  soldat.  Là-bas,  bien  loin,  sous  le 
soleil  brûlant  d'une  de  nos  colonies,  il  va  défaillir  ;  comme 
un  cordial,  quelque  beau  souvenir  d'histoire  ranimera  son 
cœur. 

Un  dernier  trait  achèvera  de  faire  comprendre  le  genre 
de  moralité  qui  a  recommandé  les  livres  de  M.  Hubault  au 
bon  accueil  de  votre  Commission.  Dans  un  petit  volume 
intitulé  De  l'Enseignement  de  VMsioire  de  France,  où  il 
donne  des  conseils  aux  maîtres  plus  encore  qu'aux  disciples, 
il  raconte  que,  faisant  un  jour  une  visite  à  une  école  de 
Paris  comme  délégué  cantonal,  il  demanda  à  l'un  des  enfants 
pourquoi  Charlemagne  était  considéré  comme  un  des  grands 
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hommes  de  l'histoire.  L'élève  lui  répondit  hardiment  :  «  C'est 
parce  qu'il  visitait  les  écoles.  Les  enfants  des  pauvres  savaient 
bien,  les  enfants  des  riches  ne  savaient  rien.  »  On  sait  que 
le  moine  de  Saint  Gall  le  raconte  ainsi.  —  «  Nous  aimons  à 
penser,  dit  M.  Hubault,  que  le  maître  n'était  pour  rien  dans 
cette  réponse.  Il  avait  pu  dire  à  ses  élèves  qu'il  n'en  est  pas 
toujours  de  la  sorte,  qu'il  faut  se  garder  de  croire  qu'en  tout 
temps  l'application  à  l'étude  soit  le  fait  particulier  du  plus 
pauvre.  L'orgueil  se  rencontre  dans  toutes  les  conditions, 
et  c'est'au  maître  à  le  corriger  chez  l'enfant  pauvre  comme 
chez  l'enfant  riche.  » 

Messieurs,  le  programme  du  concours  Audifïred  deman- 
dait des  livres  propres  «  à  faire  connaître  et  aimer  la  patrie 
et  à  faire  repousser  l'envie  »;  votre  Commission  a  pensé  que 
les  ouvrages  présentés  par  M.  Hubault  répondaient  fort  bien 
à  ce  programme. 

L'Académie  partage  le  prix  Audiffred  entre  M"*  de  "Witt 
née  Guizot  et  M.  Gustave  Hubault. 

Elle  décerne  en  outre  une  médaille  aux  trois  volumes  des 
Notices  coloniales,  par  M.  Albert  Grodet,  sous-directeur  au 
ministère  de  la  Marine.  Ces  volumes  bien  composés,  bien 
rédigés,  avec  une  ampleur  et  une  sûreté  d'informations  qui 
sont  nouvelles  en  cette  matière,  ofïrent  des  peintures  atta- 
chantes de  tant  de  petites  pairies  éparses  sur  la  surface  du 
globe.  Ils  sont  un  hommage  et  une  marque  de  vive  sympathie 
pour  cette  France  coloniale,  objet  de  tant  de  souffrances 
innommées,  de  tant  de  gloire  lointaine,  de  tant  d'eflorts  et 
d'espérances. 

Cette  rapide  analyse  de  vos  travaux  pendant  la  dernière 
année  en  montre  assez,  Messieurs,  le^caractère  à  la  fois 
élevé  et  pratique.  On  vit  un  jour,  il  y  a  de  cela  trente-huit 
ans,  au  lendemain  d'une  révolution,  le  chef  du  pouvoir  exé" 
cutif  —  c'était  le  général  Cavaignac,  un  grand  cœur  —  faire 
un  patriotique  appel  à  cette  Académie.  Il  voulait  qu'elle 
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l'aidât  à  rétablir  l'ordre  dans  les  esprits,  qu'elle  pacifiât  en 
éclairant,  qu'elle  réduisît  les  théories  fausses  et  dangereuses 
en  rappelant  les  éternels  principes  sur  lesquels  repose  toute 
société.  Et  vous  vous  rappelez  avec  quel  zèle  et  quel  talent 
il  fut  répondu  à  ses  vœux  par  tout  un  noble  groupe  sorti 
de  vos  rangs  —  notre  bien-aimé  confrère  M.  Barthélémy 
Saint-Hilaire  en  était. 

Une  série  de  petits  livres,  promptement  devenus  popu- 
laires, répandirent  sous  une  forme  éloquente  les  plus  utiles 
vérités.  M.  Cousin  parla  de  ces  deux  sentiments  naturels: 
juistice  et  charité,  dont  toute  société  doit  être  le  développe- 
ment harmonieux.  M.  Thiers  réfuta  les  doctrines  socialistes 
en  montrant  sur  quelles  bases  solides  le  droit  de  propriété 
repose.  M.  Mignet  retraça  cette  vie  de  Franklin,  qui  enseigne 
aux  plus  humbles  comment  le  fils  d'un  pauvre  artisan  s'est 
élevé  si  haut  à  force  de  labeur,  de  prudence,  d'économie, 
comment  il  a  formé  son  esprit  au  savoir  et  son  âme  à  la 
vertu.  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  lui,  expliqua  ce  que 
c'est  que  la  vraie  démocratie  et  la  vraie  liberté. . .  Démocratie 
et  liberté  !  En  avons-nous  beaucoup  plus  qu'alors  la  saine 
intelligence?  Est-on  d'avis  qu'il  ny  ait  plus  lieu  à  de  pareils 
enseignements  ?  —  Messieurs,  la  même  tâche  que  jadis 
vous  incombe  encore  ?  peut-être  vous  incombe-t-elle  plus 
que  jamais,  et  vous  n'êtes  pas  près  non  plus  de  la  vouloir 
récuser. 

A.    GrEFFROY. 


NOTICE   HISTORIQUE 

m  U  VIE  ET  LES  TRAHUX 

DE    M.    MICHELET 

PAR 

M.    JULES    SIMON 

SECRÉTAIRE   PERPÉTUEL 

Lue  dans  la  séance  publique  annuelle  du  4  décembre  1886 


Messieurs, 

L'histoire  de  Michelet  tient  en  deux  mots.  Il  a  vécu  en 
homme  de  bien  ;  il  a  écrit  de  beaux  livres,  qui,  après  avoir 
ravi  ses  contemporains,  éclaireront  et  charmeront  la  pos- 
térité. Je  prétends  aujourd'hui  lui  donner  une  double 
preuve  de  mon  respect,  en  rendant  justice  à  son  génie  et  à 
son  caractère,  et  en  combattant  celles  de  ses  doctrines  qui 
heurtent  profondément  les  miennes.  Cette  vie,  en  appa- 
rence si  simple,  a  été  très  agitée.  Il  a  vu  tous  les  événe- 
ments qu'il  raconte  ;  il  y  a  pris  une  part  passionnée  ;  il  en 
a  ressenti  toutes  les  joies  et  toutes  les  douleurs.  «  Me  voilà 
bientôt  vieux,  disait-il.  J'ai  par-dessus  mon  âge  deux  ou 
trois  mille  ans  que  l'histoire  a  entassés  sur  moi  (1).  » 

(1)  Le  Peuple,  troisième  partie,  chap.  i. 
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Pour  lui  appliquer  sa  propre  méthode,  il  faut  dire  ses 
origines.  Il  est  fils  «  d'un  colérique  Picard  »  et  «  d'une 
sérieuse  Ardennaise  »  ;  son  père,  petit  bourgeois  ;  sa  mère, 
paysanne.  Sa  mère  avait  un  oncle  chanoine,  qu'elle  avait 
servi  ;  son  père,  fils  d'un  maître  de  chapelle,  avait  songé  à 
se  faire  prêtre.  Sa  vocation,  qui  n'était  pas  très  ardente, 
fut  arrêtée  par  la  Révolution.  11^  devint  ouvrier  dans  une 
imprimerie  de  Paris,  puis  imprimeur  à  son  compte.  L'en- 
treprise vivotait,  avec  des  hauts  et  des  bas.  Elle  était  au 
plus  bas,  quand  Michelet  naquit,  le  21  août  1798,  dans  le 
chœur  d'une  ancienne  église  de  religieuses  (1),  qui  servait 
à  la  famille  d'habitation  et  d'atelier. 

C'était  une  famille  d'honnêtes  gens  et  de  rudes  travail- 
leurs. Quand  il  devint  impossible  de  payer  des  ouvriers, 
la  mère,  le  grand-père  (le  maître  de  chapelle)  apprirent  le 
métier.  On  montra  au  petit  Michelet  tout  enfant  à  lever 
des  lettres  d'imprimerie.  Il  fut  employé  à  la  casse  dès  qu'il 
put  se  tenir  debout,  ne  voyant  le  ciel  que  par  un  soupirail, 
soufl^rant  du  froid  et  quelquefois  de  la  faim.  «Je  suis  né, 
disait-il,  comme  une  herbe  sans  soleil,  entre  deux  pavés 
de  Paris.  »  Le  père  et  la  mère  lui  avaient  appris  à  lire  ;  un 
vieux  maître  d'école,  aux  opinions  exaltées,  au  cœur 
tendre  (2),  lui  enseignait  un  peu  de  latin  avant  le  travail 
de  la  journée. 

Il  étudiait  ardemment,  comme  il  travaillait  patiemment. 
Il  lut  deux  livres  qui  lui  tombèrent  sous  la  main  :  Vlmiia- 
iion  de  Jésus-Christ,  et  Virgile.  Cette  âme  d'enfant  maladif, 
indigent,  solitaire,  sentit  la  profonde  et  divine  tendresse 
du  livre  de  V Imitation,  qu'il  adora  toute  sa  vie.  «  Je  ne 
comprenais  pas  le  Christ  ;  mais  je  sentis  Dieu.  »  L'Imitation 
le  fit  religieux,  sans  le  faire  chrétien.  Virgile  le  fit  poète. 
Il  savait  V Enéide  par  cœur.  Il  avait  trente-cinq  ans  lorsque 

(1)  Rue  de  Tracy,  n»  16. 

(2)  M.  Melon. 
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je  l'ai  connu;  si  l'on  parlait  devant  lui  d'un  passage  de  Vir- 
gile, il  le  récitait  aussitôt  avec  une  mémoire  imperturbable 
et  le  commentait  avec  une  émotion  et  une  passion  que  je 
n'ai  retrouvées  au  même  degré  chez  aucun  de  nos  maîtres. 
Il  vécut  ainsi,  jusqu'à  près  de  quinze  ans,  à  la  fois  heureux 
et  misérable  :  misérable  par  tous  les  détails  de  sa  vie  ma- 
térielle, heureux  dans  sa  vie  intérieure  par  la  chaude  ten- 
dresse et  les  exemples  de  tous  les  siens,  par  la  compagnie 
de  ses  deux  livres,  et  par  ses  rêves  d'enfance,  déjà  plus 
vivants  pour  lui  que  la  réalité. 

Il  raconte  qu'il  conserva  toute  sa  vie  des  traces  de  cette 
enfance  souffreteuse,  qu'il  avait  aux  mains  des  cicatrices 
que  le  froid  lui  avait  laissées,  qu'il  resta  plus  petit  de  taille 
et  plus  menu  que  ceux  de  sa  race.  Je  l'ai  vu  souvent  à  côté 
de  son  père,  qui  était  en  effet  plus  grand  et  plus  robuste. 
Le  fils  avait,  à  trente-cinq  ans,  des  cheveux  blancs  comme 
la  neige  ;  le  père  avait  conservé  ses  cheveux  noirs,  de  sorte 
qu'en  les  voyant  de  loin,  on  pouvait  se  tromper  et  prendre 
le  fils  pour  le  père.  On  ne  se  trompait  pas  de  près,  quand 
on  voyait  l'aimable  figure  de  Michelet,  aux  yeux  perçants, 
au  jeune  sourire;  figure  charmante  et  compliquée,  où  se 
lisaient  la  volonté  de  l'érudit,  l'imagination  du  poète,  la 
bonté  et  la  défiance. 

Ils  s'adoraient.  Le  plus  douloureux  souvenir  de  Michelet 
était  celui  d'une  dette  qui  fit  pendant  plusieurs  années  le 
tourment  de  cette  pauvre  maison.  Dans  l'espoir  d'aug- 
menter les  revenus  de  son  industrie  et  de  donner  un  peu  de 
bien-être  à  sa  famille,  M.  Michelet  le  père,  avait  emprunté 
six  mille  francs  à  un  nommé  Vatar.  Il  ne  put  payer  ;  son 
mobilier  fut  saisi,  lui-même  jeté  en  prison.  Puis  un  arran- 
gement intervint  ;  mais  Vatar  était  impitoj^able  ;  ses  scènes 
de  violence  jetaient  le  trouble  dans  la  maison  ;  d'une  scène 
à  l'autre,  on  ne  pensait  pas  à  autre  chose  ;  on  vivait  sous  le 
poids  de  cette  dette  et  dans  la  terreur  de  ce  créancier. 

Au   milieu   de  cette  détresse,  un  ami  proposa  de  faire 
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entrer  le  jeune  Michelet  comme  apprenti  à  l'Imprimerie 
nationale.  Ce  fut  une  grande  tentation.  Le  père  ne  voalut 
■pas.  «  Mon  fils  sera  mon  consolateur,  »  dit-il.  On  résolut 
de  se  priver  un  peu  plus,  et  de  le  mettre  au  lycée  coûte  que 
coûte.  Ce  garçon  de  quinze  ans,  élevé  dans  une  cave,  qui 
n'avait  jamais  eu  un  camarade,  et  qui  ne  dînait  pas  tous  les 
jours,  se  trouva  humilié  et  embarrassé  au  milieu  de  ses 
nouveaux  compagnons,  qui  firent  de  lui  leur  jouet  et  leur 
soufîre-douleurs.  «  J'avais  des  airs  effarouchés  de  hibou  en 
plein  jour,  »  dit-il  (1).  Cette  hostilité  lui  fut  très  dure.  Il 
ne  la  supporta  pas  en  chrétien,  mais  en  révolté.  Elle  aigrit 
son  caractère  déjà  violent.  L'habitude  et  le  besoin  d'être 
aimé,  la  fierté,  l'orgueil  lui  apprirent  dès  lors  à  diviser  les 
hommes  en  amis  et  en  ennemis,  et  à  ne  pas  compter  d'in- 
différents. 

Il  apprit  aussi  à  se  reposer  sur  sa  propre  force  :  «  Je  me 
rappelle,  dit-il,  que,  dans  ce  malheur  accompli,  privations 
du  présent,  craintes  de  l'avenir,  l'ennemi  étant  à  deux 
pas  (1814),  et  mes  ennemis  à  moi  se  moquant  de  moi  tous 
les  jours  ;  un  jour,  un  jeudi  matin,  je  me  ramassai  sur 
moi-même,  sans  feu,  la  neige  couvrant  tout,  ne  sachant 
pas  trop  si  le  pain  viendrait  le  soir,  tout  semblant  finir 
pour  moi,  j'eus  en  moi,  sans  nul  mélange  d'espérance  re- 
ligieuse, un  pur  sentiment  stoïcien  ;  je  frappai  de  ma  main 
crevée  par  le  froid  sur  ma  table  de  chêne  que  j'ai  toujours 
conservée,  et  sentis  une  joie  virile  de  jeunesse  et  d'ave- 
nir (2).  » 

Il  ne  savait  que  le  peu  qu'il  avait  appris  chez  M.  Melon. 
Il  lui  fallut  un  an  pour  se  mettre  au  courant.  Au  bout  de 
deux  ans,  il  était  à  la  tête  de  la  classe.  M.  Villemain, 
M.  Victor  Le  Clerc  furent  ses  deux  professeurs  de  rhéto- 
rique. En  1816,  il  eut  tous  les  prix  du  concours  général. 

(1)  Michelet,  Ma  Jeunesse. 

(2)  Michelet,  le  Peuple. 
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Les  mauvais  jours  étaient  passés.  L'empereur  avait  sup- 
primé presque  tous  les  journaux  et  presque  toutes  les  im- 
primeries ;  mais  le  père  de  Michelet  avait  trouvé  une  place 
de  surveillant  dans  la  maison  de  santé  du  docteur  Duche- 
min,  et  Michelet  lui-même  venait  de  terminer  ses  études 
par  un  coup  d'éclat.  On  manquait  dans  ce  temps-là  de  gens 
de  lettres,  à  la  suite  de  tant  de  guerres  et  d'une  si  longue 
interruption  de  tout  enseignement  ;  il  ne  tenait  qu'à  lui  de 
se  mettre  aux  gages  des  libraires  ;  il  pouvait  aussi,  par 
l'intermédiaire  de  ses  maîtres,  se  faire  affilier  à  la  coterie 
qui  disposerait  alors  de  la  célébrité  littéraire.  «  J'eus,  dit-il, 
le  bonheur  d'échapper  aux  deux  influences  qui  perdaient 
les  jeunes  gens,  celle  de  la  vie  doctrinaire,  majestueuse  et 
stérile,  et  de  la  littérature  industrielle,  dont  la  librairie,  à 
peine  reconstituée,  accueillait  alors  les  plus  malheureux 
essais.  Je  ne  voulus  point  vivre  de  ma  plume  ;  je  voulus  un 
vrai  métier.  » 

Il  donna  quelques  leçons.  L'institution  Briaud  lui  payait 
soixante  francs  par  mois  pour  quatre  heures  de  leçon 
par  jour.  Il  avait  un  ami,  Poinsot,  qui  mourut  jeune,  et 
dont  il  parle  avec  enthousiasme  ;  il  s'était  lié  aussi  avec 
M.  Poret,  qui  a  suppléé  M.  Cousin  à  la  Sorbonne  avant 
notre  éminent  confrère,  M.  Vacherot.  Il  préparait  avec 
ardeur  ses  examens.  Il  lut  bachelier  en  1817,  docteur  en 
1819  (1),  agrégé  en  1821.  On  le  nomma  aussitôt  professeur 
d'histoire  et  de  philosophie  au  collège  RoUin. 

Il  se  livra  avec  ardeur  à  son  enseignement,  à  ses  élèves. 
Il  les  aimait.  Il  Croyait  les  aimer  comme  un  père  ;  mais  je 
crois  qu'il  les  aimait  aussi  comme  un  virtuose  aime  son 

(1)  Ses  deux  thèses,  devenues  introuvables,  furent  imprimées  chez 
Fain.  En  voici  les  titres  : 

Examen  des  vies  des  Hommes  illustres  de  Plutarque  (plaquette  de 
27  pages). 

De  perficiendà  infiaUate  secundum  Lockium, 
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instrument.  «  Ces  jeunes  générations  aimables  et  confiantes 
qui  croyaient  en  moi,  me  réconcilièrent  avec  l'humanité. 
J'étais  touché,  attristé  souvent  aussi  de  les  voir  se  succéder 
devant  moi  si  rapidement.  A  peine  m"attachais-je,  que  déjà 
ils  s'éloignaient.  Les  voilà  tous  dispersés,  et  plusieurs  (si 
jeunes  .^  sont  morts.  Peu  m'ont  oublié  ;  pour  moi,  vivants 
ou  morts,  je  ne  les  oublierai  jamais.  Ils  m'ont  rendu  sans 
le  savoir  un  service  immense.  Si  j'avais,  comme  historien, 
un  mérite  spécial  qui  me  soutînt  à  côté  de  mes  illustres 
prédécesseurs,  je  le  devrais  à  l'enseignement,  qui  pour  moi 
fut  l'amitié.  » 

Ce  n'était  pas  seulement  son  amitié  pour  ses  élèves  qui 
l'attachait  au  métier.  Dans  un  livre,  on  parle  pour  Tavenir, 
à  des  lecteurs  inconnus.  Dans  l'enseignement,  comme  la 
transmission  est  immédiate,  la  réponse  l'est  également.  On 
suit  les  progrès  de  sa  pensée  dans  l'esprit  des  autres,  rien 
qu'en  regardant  leur  figure  et  leur  attitude  ;  on  voit  et  on 
surmonte  les  obstacles  ;  on  est  porté,  soutenu  par  l'effet 
même  qu'on  produit.  Michelet,  qui  avait  un  égal  besoin 
d'épanchement  et  de  solitude,  ressentait  là  quelque  chose 
de  la  famille,  qu'il  aimait,  sans  se  trouver  en  contact  avec 
le  monde,  qui  l'inquiétait  et  le  blessait. 

Il  se  maria  de  bonne  heure,  comme  la  plupart  des  soli- 
taires. Le  vide  s'était  fait  dans  la  famille.  Le  grand-père 
était  mort  le  premier,  puis  la  mère,  qui  lui  laissa  un  deuil 
inconsolable.  «  Elle  a  eu  mon  mauvais  temps,  elle  n'a  pu 
profiter  de  mon  meilleur.  Jeune,  je  l'ai  contristée,  et  je  ne 
la  consolerai  pas.  Je  ne  sais  même  pas  où  sont  ses  os  ; 
j'étais  trop  pauvre  alors  pour  lui  acheter  de  la  terre.  »  Elle 
était  morte  le  8  février  1815,  Chaque  année,  à  cette  date, 
il  portait  une  couronne  au  cimetière.  On  a  retrouvé  cette 
note  sur  son  agenda  :  «  Déposé  une  couronne  sur  la  tombe 
où  peut-être  repose  ma  mère.  »  Son  père  seul  lui  restait, 
et  Poinsot,  qui  vivait  avec  eux,  et  qui  mourut  quelques 
années  après.  Il  y  avait  dans  la  maison  de  santé  du  docteur 
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Duchemin,  une  jeune  personne  attachée  à  une  dame  âgée 
comme  demoiselle  de  compagnie.  C'était  la  fille  d'une 
grande  dame  de  l'ancien  régime  qui  avait  profité  de  la  Ré- 
volution pour  divorcer,  s'était  mariée  à  un  acteur,  puis 
avait  divorcé  de  nouveau  et  avait  contracté  un  troisième 
mariage,  celui-ci  plus  conforme  à  son  rang.  Notre  demoi- 
selle de  compagnie,  étant  la  fille  de  l'acteur,  rappelait  trop 
un  passé  qu'on  aurait  voulu  oublier  ;  elle  avait  été  peu 
aimée,  mal  élevée,  et  avait  accepté  cette  sorte  de  domesti- 
cité pour  ne  pas  rester  dans  une  famille  qui  la  repoussait. 
Son  malheur  fut  sans  doute  son  principal  attrait  aux  yeux 
de  Michelet.  Cette  union  dura  seize  ans.  L'exiguïté  de 
leurs  ressources,  le  caractère  de  sa  femme,  très  dévouée, 
mais  peu  faite  pour  les  relations  du  monde,  cet  isolement, 
cette  nouvelle  lutte  succédant  à  toutes  celles  qu'il  avait 
supportées  dans  son  enfance,  contribuèrent  à  entretenir 
chez  lui  lui  une  susceptibilité  un  peu  maladive,  qui  le 
rendait  exigeant  dans  l'amitié,  et  presque  hostile  à  tout  ce 
qui  lui  était  nouveau  et  inconnu. 

Son  talent,  sa  position  officielle  lui  auraient  ouvert  toutes 
les  portes.  Le  monde  lui  fit  des  avances,  qui  ne  le  tentèrent 
pas.  «  Les  salons  demi-catholiques,  bâtards,  dans  la  fade 
atmosphère  des  amis  de  M.  de  Chateaubriand,  auraient  été 
pour  moi  peut-être  un  piège  plus  dangereux.  Le  bon  et 
aimable  Ballanche,  puis  M.  de  Lamartine,  plusieurs  fois 
voulurent  me  conduire  à  l'Abbaye-aux-Bois.  Je  sentais 
parfaitement  qu'un  tel  milieu,  où  tout  était  ménagement 
et  convenance,  m'aurait  trop  civilisé.  Je  n'avais  qu'une 
seule  force, ma  virginité  sauvage  d'opinion  et  la  libre  allure 
d'un  art  à  moi  et  nouveau  (1).  » 

Il  voulut  pourtant  être  membre  de  l'Institut,  autant  pour 
prendre  son  rang  que  pour  profiter  des  moyens  d'étude 
qu'on  ne  trouve  qu'ici.  Il  manquait  à  l'Académie  française 

(1)  Histoire  de  France.  Préface  de  1869. 
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et  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  Il  se 
présenta  à  cette  dernière  Académie  pour  remplir  la  place 
du  comte  Reinhard.  Le  hasard  me  fit  assister  à  sa  visite 
de  candidat  chez  Victor  Cousin.  11  fut  reçu  avec  une  poli- 
tesse hautaine  et  un  dédain  mal  déguisé.  Orgueil  contre 
orgueil,  Michelet  ne  recula  pas  d'une  semelle.  A  peine 
fût-il  dehors  que  l'autre  se  mit  à  l'arranger  à  sa  façon.  Il 
excellait  à  mettre  une  réputation  en  pièces.  Mais  il  perdit 
sa  peine  ce  jour-là.  Toute  la  jeunesse  faisait  des  vœux  ar- 
dents pour  Michelet.  Il  nous  semblait  que  nous  arrivions 
avec  lui. 

Michelet,  à  force  de  se  séparer,  de  dire  son  avis  sur  les 
choses  et  les  personnes,  et  de  le  dire  aussi  sur  lui-même, 
s'était  fait  de  nombreux  ennemis.  Il  fut  nommé  pourtant, 
heureusement  pour  l'Académie  (I).  Mais  il  est  temps  de  re- 
venir à  ses  travaux,  à  sa  vie  intellectuelle. 

On  se  rappelle  qu'il  était  né  en  1798,  dans  un  temps  où 
le  culte  était  seulement  toléré.  Son  père  ne  l'avait  pas  fait 
baptiser.  Cette  situation  préoccupa  Michelet  au  moment 
où  il  entrait  sérieusement  dans  la  vie.  Il  demanda  et  reçut 
le  baptême  à  dix-huit  ans.  Il  ne  devint  pas  chrétien  pour 
cela.  Il  s'est  vanté  lui-même  de  n'avoir  jamais  communié. 
Il  avait  des  sentiments  religieux,  qu'il  conserva  toujours 
et  une  sorte  de  tendresse  instinctive  pour  la  religion  catho- 
lique, «  J'y  suis  né,  »  disait-il.  Quand  il  disait  plus  tard  que 
les  salons  demi-catholiques  des  amis  de  Chateaubriand 
auraient  été  pour  lui  un  piège  dangereux,  il  songeait  sans 
doute  à  cette  inclination  secrète  et  involontaire.  Les  amis 
de  Chateaubriand,  en  l'appelant,  et  quelques  années  après, 
Frayssinous,  en  lui  donnant  un  poste  de  suprême  confiance, 
ne  se  trompaient  qu'à  demi. 

Michelet  cherchait  sa  voie.  Il  fit  quelques  traductions  de 
Reid  et  de  Dugald  Stewart  qu'on  a  trouvées  dans  ses  pa- 

(1)  Le  24  mars  1838. 
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piers  ;  un  mémoire,  également  resté  inédit,  intitulé  :  His- 
toire de  la  civilisation  par  l'histoire  des  langues.  Il  écrivit, 
pour  la  Biographie  universelle,  un  article  sur  Zénobie, 
reine  de  Palmyre  (l),  tout  cela  sans  importance. Sa  Yocation 
pour  rhistoire  s'était  déclarée  de  bonne  heure,  lorsqu'il 
errait,  encore  enfant,  dans  le  Musée  des  monuments  fran- 
çais. «  C'est  dans  ce  musée,  disait-il,  et  nulle  autre  part, 
que  j'ai  reçu  d'abord  la  vive  impression  de  l'histoire.  Je 
remplissais  ces  tombeaux  de  mon  imagination,  je  sentais 
ces  morts  à  travers  les  marbres,  et  ce  n'était  pas  sans 
quelque  terreur  que  je  pénétrais  sous  les  voûtes  basses  où 
dormaient  Dagobert,  Chilpérie  et  Frédégonde.  »  Il  publia 
d'abord  des  Tableaux  chronologiques  dliistoire  moderne 
qui  ne  sont  que  les  cahiers  d'un  professeur,  et  donna,  en 
1827,  une  traduction  abrégée  de  la  Science  nouvelle  de 
Vico.  Ceci  est  plus  sérieux,  au  moins  comme  indication  des 
tendances  de  son  esprit. 

Vico  n'a  pas  créé  la  philosophie  de  l'histoire.  Il  n'est  pas 
le  premier  qui  ait  prétendu  soumettre  les  événements  à 
une  logique  supérieure  à  la  volonté  des  hommes.  Peut-être 
est-il  le  premier  qui  ait  systématiquement  diminué  la  part 
des  hommes  d'élite  dans  la  conduite  des  foules,  et  qui  les 
ait  ramenés,  de  la  condition  d'initiateurs,  à  celle  de  servi- 
teurs. Pour  lui,  les  hommes  et  les  faits  perdent  pour  ainsi 
dire,  leur  qualité  concrète,  et  ne  sont  plus,  les  premiers, 
que  des  mythes,  et  les  seconds,  que  des  symboles.  L'huma- 
nité se  crée  elle-même,  par  l'action  continue  ou  concor- 
dante des  volontés.  Elle  traverse,  dans  son  développement, 
trois  âges  :  l'âge  divin,  où  l'homme,  encore  enfant,  croit 
voir  un  Dieu  datss  chacune  des  forces  de  la  nature  ;  l'âge 
héroïque,  où  l'humanité  reprend  la  place  qui  lui  appar- 
tient, mais  en  s'identifiant  avec  les  héros  et  en  s'absorbant 

(1)  Voir,  sur  ces  premiers  travaux  de  Michelet,  un  article  de  M.  Co- 
chut  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  février  1842. 
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en  eux  ;  l'âge  humain,  où  la  société  humaine  est  organisée 
par  la  science,  les  arts,  les  lois,  l'industrie  et  le  commerce. 
Après  avoir  parcouru  ces  trois  âges  par  une  suite  de  progrès 
constants,  l'homme  recule  jusqu'à  ses  débuts,  en  suivant  à 
rebours  les  mêmes  chemins,  pour  remonter  encore,  dans 
une  oscillation  éternelle,  comme  la  mer  ne  cesse  de  couvrir 
et  d'abandonner  ses  rivages.  Ce  système  parut  à  Michelet  le 
dernier  mot  de  la  science.  «  Je  suis  né  de  Virgile  et  de 
Vico,  »  disait-il. 

Son  premier  succès,  qui  fut  très  grand,  est  le  Précis 
d'hisloire  moderne,  publié  la  même  année  (1827).  Michelet 
y  met  à  profit  toutes  les  découvertes  nouvelles  ;  mais  elles 
sont  ici  pour  la  première  fois  résumées,  condensées  et  ap- 
propriées aux  besoins  de  l'enseignement.  Ce  qui  est  propre 
à  Michelet,  c'est  ce  qui  lui  a  fait  souvent  défaut  dans  des 
ouvrages  plus  étudiés  :  la  composition.  L'ensemble  est  si 
bien  compris  que  l'histoire  des  différents  peuples  se  dé- 
roule sans  confusion  et  dans  l'enchaînement  le  plus  lumi- 
mineux.  Rien  n'est  omis  de  ce  qu'il  importe  de  savoir  ;  rien 
n'est  mentionné  de  ce  qui  peut  être  laissé  dans  l'ombre 
sans  altérer  la  vérité  du  tableau.  S'il  entre  parfois  dans 
quelques  détails,  il  sait  choisir,  avec  un  art  consommé, 
ceux  qui  donnent  à  ses  récits  ou  à  ses  descriptions  tous  les 
caractères  de  la  vie.  La  griffe  du  lion  s'y  retrouve  aussi, 
principalement  dans  les  portraits,  qu'il  fait  courts  et  saisis- 
sants. L'ouvrage  entier  est  déjà  d'un  maître,  mais  à  cer- 
taines pages  et  à  certaines  envolées  on  devine,  on  pressent 
un  grand  maître. 

Frayssinous  le  nomma  aussitôt  maître  des  conférences 
d'histoire  et  de  philosophie  à  l'École  normale.  Il  crut  avoir 
fait  un  grand  coup  dans  l'intérêt  de  ses  idées.  Michelet 
s'était  fait  baptiser  dix  ans  auparavant.  Il  était  membre  de 
la  Société  des  bons  livres.  Sa  vie  d'intérieur  et  de  travail 
était  un  modèle.  A  quelques  années  de  là,  M.  de  Vatimesnil 
nomma  M.  Guigniaut  directeur  de  l'École  normale.  M.  Gui- 

3. 
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gniaut  eflfrayait  quelques  esprits  ;  M.  de  Vatimesnil  les  ras- 
sura. «  Il  y  a  là,  dit-il,  un  jeune  maître  de  conférences, 
imbu  des  saines  doctrines  politiques  et  religieuses,  et  dont 
l'influence  combattra  la  sienne.  » 

L'anecdote,  que  je  trouve  dans  l'excellente  notice  de 
M.  d'Haussonville,  est  piquante  pour  ceux  qui,  comme  moi, 
ont  suivi  en  même  temps  les  cours  de  M.  Guigniaut  et  de 
M.  Michelet  à  l'École  normale.  M.  Guigniaut  paraissait  la 
sagesse  même;  il  fallait  être  très  habile  pour  découvrir 
tout  au  fond  de  ses  périphrases  l'indépendance  réelle  de  sa 
pensée.  M.  Michelet,  au  contraire,  était  tout  expansion. 
Pour  la  religion,  il  avait  ses  jours  d'approbation  enthou- 
siaste et  ses  jours  de  critique  sévère  ;  sans  contradiction 
cependant,  mais  suivant  le  sujet  qu'il  avait  à  traiter.  Nous 
n'en  étions  ni  surpris  ni  choqués  ;  au  contraire,  cette  indé- 
pendance dans  les  deux  sens  nous  charmait  comme  une 
preuve  de  la  supériorité  de  son  esprit.  En  politique, 
quoique  M.  Michelet  n'allât  jamais  dans  ses  leçons  jusqu'à 
l'histoire  contemporaine  ni  même  jusqu'à  1789,  son  opinion 
se  faisait  jour  à  chaque  instant,  et  nous  savions  qu'il  était, 
pour  le  moins,  aussi  hostile  au  gouvernement  de  Juillet 
qu'à  la  Restauration.  Nous  étions  là  quelques  républicains, 
deux  ou  trois  ;  de  ces  républicains  qui  regardent  la  poli- 
tique de  1793  comme  une  objection  terrible  contre  la  Répu- 
blique ;  et  nous  savions  que  nous  avions  avec  nous  deux  de 
nos  maîtres,  Philippe  Le  Bas  et  Michelet.  M.  d'Haussonville 
raconte,  comme  une  histoire  ou  une  légende  que,  voyant 
du  seuil  de  l'École  normale,  alors  située  dans  la  rue  Saint- 
Jacques,  des  bandes  d'ouvriers  et  d'étudiants  qui  se  ren- 
daient au  combat,  (juillet  1830)  il  s'écria  d'un  ton  inspiré  : 
«  Faites  l'histoire,  nous  l'écrirons  !  »  A  l'école,  nous  avons 
toujours  tenu  le  mot  pour  authentique.  C'est  bien  là  Mi- 
chelet. Nous  lui  en  savions  tous  un  gré  infini,  car  il  n'y 
avait  pas  de  dissidents  à  l'École  normale  au  moins  sur  la 
révolution  de  Juillet.    Ceux  mêmes  que  j'appelle    repu- 
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blicains  se  ralliaient,  comme  La  Fayette,  à  la  meilleure  des 
républiques.  Je  devrais  plutôt  dire  qu'ils  auraient  été 
républicains,  si  on  les  avait  garantis  contre  les  Jacobins  et 
la  Terreur. 

Michelet,  après  la  révolution  de  Juillet,  était  le  roi  de 
l'École.  Cousin,  qui  faisait  un  cours  de  philosophie  en  troi- 
sième année, n'était  connu  comme  professeur  que  des  philo- 
sophes, au  nombre  de  trois  ou  quatre.  Michelet,  en  seconde 
année,  avait  toute  la  section  des  lettres,  c'est-à-dire  la 
moitié  de  l'École.  Cousin  et  Michelet;  nos  imaginations 
n'étaient  pleines  que  de  ces  deux  hommes,  qui  s'honoraient 
réciproquement  du  dédain  le  plus  parfait  ;  l'un  dans  l'éclat 
de  toutes  ses  dignités  et  de  toute  sa  gloire,  l'autre  à  l'état 
de  soleil  levant.  Il  ne  nous  en  plaisait  que  davantage. 
Ampère,  Joufifroy,Nisard  et  tant  d'autres  que  nous  aimions, 
que  nous  admirions,  ne  nous  inspiraient  rien  qui  ressem- 
blât, même  de  loin,  à  la  passion  avec  laquelle  nous  parlions 
entre  nous  des  doctrines  de  Cousin  et  de  Michelet,  deleurs 
leçons,  de  leurs  livres,  de  leurs  conversations,  de  leurs  gestes, 
des  moindres  propos  qui  leur  écha  ppaient.  Les  esprits  les  plus 
sérieux,  les  plus  mesurés,  que  je  pourrais  nommer,  étaient 
pour  Michelet  comme  des  amants  pour  une  maîtresse.  Il 
faisait  deux  leçons  par  semaine,  ou,  pour  mieux  dire,  une 
leçon  et  une  causerie.  La  leçon  était  bien  faite.  A  moins 
qu'elle  ne  touchât  à  quelque  problème  très  discuté  parmi  les 
savants,  il  supposait  toujours  que  les  faits  étaient  connus. 
Il  s'attachait  à  les  juger,  à  montrer  leur  origine,  leur 
enchaînement,  leurs  conséquences.  Il  faisait  de  la  philoso- 
phie sur  l'histoire.  Tout  n'était  pas  juste,  il  s'en  faut  bien  ; 
tout  était  fait  pour  ouvrir  des  horizons  et  susciter  des 
pensées.  On  sentait  qu'on  était  plus  capable  après  l'avoir 
entendu.  Quelquefois  ses  vues  nous  paraissaient  si  nou- 
velles, que  nous  étions  comme  des  voyageurs  qu'on  aurait 
transportés  tout  à  coup  sur  un  sommet  d'où  se  découvrent 
des  espaces  immenses.  C'était  surtout  la  petite  leçon  qui 
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nous  charmait.  Nulle  suite,  nul  enchaînement  ;  il  ne  s'as- 
treignait même  pas  à  un  sujet.  Nous  sûmes  plus  tard  que 
cet  imprévu  était  un  peu  arrangé  ;  il  n'y  paraissait  presque 
pas.  Il  s'adossait  à  la  cheminée  ;  nous  étions  debout  autour 
de  lui,  et  il  parlait  de  toutes  choses  pendant  près  de  deux 
heures  avec  une  verve,  et  une  bonhomie,  et  un  enthou- 
siasme, et  des  tendresses,  et  des  bonheurs  d'expression  qui 
nous  faisaient  goûter  l'une  après  l'autre  toutes  les  joies  de 
la  pensée.  Tout  ce  qu'il  décrivait,  on  le  voj-ait.  Toutes  les 
émotions  qui  l'agitaient,  nous  les  ressentions.  Il  avait  de  la 
gaieté  ces  jours-là.  Il  n'a  jamais  été  dupe  de  cette  manie 
toute  française  qui  exige  qu'on  soit  très  guindé,  pour  être 
très  comme  il  faut.  Il  se  mettait  à  l'aise  dans  ses  livres 
comme  chez  nous.  Voyez  de  quelle  ïaçon,  dans  son  livre  de 
la  Femme,  il  raconte  l'aventure  déplorable  de  la  fille  de 
de  Loih.  Elle  est  si  lente  à  quitter  la  vieille  cité  qui 
s'écroule  sur  sa  tête,  que  l'ange  la  prend  par  le  bras,  la 
traîne,  et,  avec  tout  cela,  elle  trouve,  encore  moyen  de 
n'avancer  point,  disant  :  «  Attendez  seulement  que  j'aie 
remis  mon  soulier. —  Nous  n'avons  plus  le  temps,  ma  belle. 
Reste  là  en  statue  de  sel,  avec  madame  ta  mère.  »  Il  savait 
que  les  grands  génies  ont  mis  le  rire  à  côté  des  larmes, 
semblables  à  la  nature,  qui  sourit  après  les  orages.  Ses 
vieux  élèves  se  rappellent  encore  maintes  anecdotes  qui 
viennent  de  lui,  et  qui  les  réjouissent  comme  au  premier 
jour.  Mais  qui  les  dirait  comme  lui,  dans  cette  langue  si 
pure  et  si  familière,  qui  s'élevait  si  haut  quand  il  le  fallait, 
qui  s'abaissait  aux  détails  les  plus  simples  sans  jamais  de- 
venir vulgaire,  qui  souvent  laissait  deviner  plus  qu'elle  ne 
disait,  hardie  comme  sa  pensée,  et  pourtant  correcte,  toute 
ornée,  comme  il  convenait  à  une  conversation  d'École  nor- 
male,-de  citations  grecques  et  latines,  sans  une  ombre  de 
pédanterie  ?  Quelle  erreur  de  s'imaginer  qu'on  connaît  l'en- 
seignement de  Michelet  parce  qu'on  l'a  entendu  au  Collège 
de  France  !  Il  ne  lui  fallait  pas  de  chaire  ni  de  tréteaux.  Sa 
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voix  ne  valait  rien  pour  les  grands  amphithéâtres.  Là-bas, 
il  se  croyait  obligé  d'être  sublime.  Avec  nous,  il  n'était 
qu'adorable. 

Il  avait  un  défaut,  qui  était  un  malheur  pour  lui  et  pour 
nous  ;  c'était  une  susceptibilité  extrême,  qui  tenait  à  toute 
sa  nature  intellectuelle  et  morale,  beaucoup  aussi  à  son 
passé,  à  la  manière  dont  il  avait  été  élevé  et  dont  il  vivait. 
Il  voulait  être  aimé  de  ses  élèves,  il  était  bienveillant  pour 
eux  :  on  en  trouve  la  preuve  touchante  dans  ses  livres,  où 
il  cite,  avec  éloges,  des  écrits,  même  médiocres,  pour  ré- 
compenser ou  susciter  un  effort  ;  mais  si  un  mot,  un  geste 
lui  avait  déplu,  il  se  croyait  en  face  d'un  ennemi,  et,  le 
préjugé  une  fois  formé,  il  n'en  revenait  jamais.  Il  en  souf- 
frait ;  c'est  l'histoire  de  toute  sa  carrière.  Cet  écrivain,  qui 
a  commis  tant  d'injustices,  a  toujours  voulu  être  juste.  Il  a 
toujours  voulu  aimer,  et  surtout  être  aimé,  et  il  a  repoussé 
bien  des  cœurs  qui  s'offraient. 

Il  avait  été  choisi  pour  donner  des  leçons  à  la  fille  du 
duc  de  Berry,  qui  a  été  depuis  la  duchesse  de  Parme,  Elle 
n'avait  que  huit  ans.  Il  se  prit  pour  elle  d'une  tendresse 
paternelle.  II  fut  aussi  comblé  de  faveurs  sous  la  monarchie 
de  Juillet,  puisqu'il  devint  professeur  au  Collège  de  France, 
et  chef  de  la  section  liistorique  des  Archives,  situation  la 
plus  enviable  pour  un  historien.  Il  a  raconté  lui-même 
avec  quelle  émotion  il  pénétra  dans  ces  longues  galeries. 
«  Je  ne  tardai  pas  à  m'apercevoir,  dans  ce  silence  apparent, 
qu'il  y  avait  un  mouvement,  un  murmure  qui  n'était  pas 
de  la  mort.  Ces  papiers,  ces  parchemins  laissés  là  depuis 
longtemps,  ne  demandaient  pas  mieux  que  jde  revenir  au 
jour.  Ces  papiers  ne  sont  pas  des  papiers,  mais  des  vies 
d'hommes,  de  provinces,  de  peuples.  Si  en  voulait  les 
écouter  tous,  comme  disait  le  fossoyeur  au  champ  de 
bataille,  il  n'y  eu  aurait  pas  un  de  mort  (1),  »  On  recon- 

(1)  Histoire  de  France,  Eclaircissements  à  la  euite  du  livre  IV. 
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naît  là  l'historien  dont  Bersot  a  pu  dire  :  »  Les  textes 
l'enivraient  (1).  »  Le  Roi  lui  donna  une  preuve  de  confiance 
personnelle,  en  le  choisissant  pour  enseigner  l'histoire  à  la 
princesse  Clémentine.  Il  s'attacha  à  cette  autre  flUe  de  Roi' 
comme  il  l'avait  fait  pour  sa  première  élève.  Éloigné  d'elle 
pendant  qu'ilïparcourait  la  France,  pour  préparer  cette 
magnifique  description  de  nos  provinces  qu'on  admire  dans 
le  second  volume  de  son  Histoire,  il  lui  écrivait  des  lettres 
qu'elle  avait  soigneusement  conservées  et  qui,  dit-on,  mé- 
ritaient de  prendre  place  parmi  ses  œuvres.  Elles  ont  dis- 
paru dans  le  pillage  des  Tuileries  en  février.  On  comprend 
que  Michelet,  en  dépit  de  ces  relations,  ait  gardé  des  sen- 
timents républicains.  Ce  qui  est  vraiment  étrange,  c'est  la 
facilité  avec  laquelle  il  admettait  les  calomnies  les  plus 
absurdes  contre  les  deux  royales  familles  qu'il  avait  vues 
de  si  près.  •«  Vous  qui  les  avez  vus  de  près,  lui  disait-on  un 
jour,  comment  croyez-vous  à  ces  sottises?  —Ces  gens-là, 
répondit-il,  n'ont  jamais  mis  leur  confiance  en  moi.  »  Ce 
n'était  pas,  comme  on  semble  l'avoir  cru,  de  l'orgueil 
blessé.  Il  voulait  dire  qu'il  n'avait  rien  vu,  excepté  l'amour 
d'un  père  et  d'une  mère  pour  leur  enfant  :  ne  voir  que  cela, 
c'est  ne  rien  voir  ;  on  peut  être  un  bon  père  et  un  mauvais 
roi.  Michelet,  dans  ce  petit  coin  de  la  cour,  où  il  avait  été 
appelé  avec  tant  de  confiance,  où  il  était  si  bien  accueilli, 
gardait  ses  préjugés.  Il  gardait  toute  sa  haine.  Il  était 
comme  le  Rhône  qui  traverse  le  lac  de  Genève  sans  s'y 
mêler,  et  conserve  au  sortir  de  là  la  couleur  de  ses  eaux. 
J'affirme  qu'il  admettait  ces  odieuses,  ces  ridicules  calom- 
nies, puisqu'il  les  répète.  Il  les  croit,  il  est  sincère.  Il  subit 
'  les  conséquences  de  ses  impressions  et  de  ses  passions^  Tel 
nous  le  voyons  dans  la  vie,  tel  il  sera  dans  l'histoire. 
Son  caractère  le  condamne  à  être  injuste,  en  dépit  de  sa 
volonté. 

(1)  Discours  prononcé  au  nom  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques  sur  la  tombe  de  Michelet,  le  18  mai  1876. 
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Il  publia  vers  cette  époque  V Introduction  à  l'histoire  uni- 
verselle. Dans  cet  opuscule  «  d'un  vol  rapide,  d'un  in- 
croyable élan  »,  c'est  lui  qui  parle  ainsi  (1),  il  reprend  la 
théorie  de  Yico  sur  les  trois  âges  qui  se  répètent  sans  cesse 
dans  l'éternel  mouvement  de  l'humanité.  11  annonce  tout 
un  cercle  d'études  qu'il  se  propose  de  parcourir,  et  dont 
cette  Inii^oduction  est  comme  la  préface  philosophique. 
Avant  d'entreprendre  l'histoire  de  son  pays,  il  veut  raconter 
d'abord  celle  de  la  puissance  romaine  qui  lui  paraît  le 
nœud  du  drame  immense  dont  la  France  dirige  les  péri- 
péties. 

Ses  deux  volumes  sur  la  Répiiblique  romaine  parurent 
en  1831,  quelques  mois  après  V IntroûAiction  à  l'histoire  uni- 
verselle. 11  y  travaillait  depuis  1828,  et  avait  passé  à  cette 
époque  quelques  mois  en  Italie  pour  préparer  ses  maté- 
riaux. 

Ce  n'est  au  fond  qu'une  esquisse,  où  les  faits  sont  indi- 
qués plutôt  que  racontés,  où  la  société  romaine  n'est  pas 
étudiée  dans  ses  détails,  comme  on  avait  droit  de  l'attendre 
de  lui.  On  trouve  dans  ces  deux  volumes  les  grandes  qua- 
lités de  son  style.  On  y  trouve  aussi  la  preuve  qu'il  avait 
la  qualité  la  plus  rare  et  la  plus  nécessaire  de  l'histoire, 
surtout  quand  il  s'agit  de  l'histoire  de  l'antiquité,  où  les 
matériaux  ne  foisonnent  pas,  comme  pour  l'histoire  mo- 
derne :  le  génie  de  la  divination.  Il  devance  Mommsen  en 
beaucoup  de  points  ;  c'est-à-dire  que,  ce  que  le  grand  in- 
vestigateur devait  trouver,  lui  le  devine. 

Deux  ans  après,  en  1833,  laissant  son  Histoire  romaine  à 
moitié  chemin,  et  renonçant  à  écrire  VHistoire  des  empe- 
reurs, il  publiait  les  deux  premiers  volumes  de  VHistoire 
de  France.  Je  dois  pourtant  mentionner  encore,  dans  cet 
écrin  si  riche  de  Michelet,  où  les  œuvres  abondent,  les 
Origines  du  droit  français,  un  livre  qu'il  regardait  comme 

(1)  Histoire  de  France,  Préface  de  1869. 
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très  érudit  et  très  profond.  Je  ne  veux  pas  en  discuter 
l'érudition  ;  personne,  excepté  lui,  n'y  a  trouvé  de  la  pro- 
fondeur. Il  semble  qu'on  parcoure  des  notes  préparées  pour 
un  cours  de  droit  coutumier,  et  qui  n'y  ont  pas  trouvé 
place.  Il  y  a  dans  ce  livre  une  idée  qui  vaut  quelque  chose, 
mais  qui  n'est  pas  réalisée.  Elle  appartient  peut-être  à 
Jacob  Grimm,  pour  lequel  il  professait  d'ailleurs  une  grande 
admiration.  Je  reviens  aux  deux  premiers  volumes  de 
VHistoire  de  France.  On  l'a  accusé  d'avoir  abandonné  son 
premier  plan,  parce  qu'il  était  pressé  d'arriver,  par  VHis- 
toire de  France,  à  la  popularité.  Il  fît  de  même,ajoute-t-on, 
quand  il  arrêta  brusquement  l'Histoire  de  France^  après  la 
Réforme,  pour  écrire  VHistoire  de  la  Révolution.  Je  dirais 
plutôt  qu'il  suivait  le  mouvement  de  son  esprit,  toujours 
impatient  d'avancer.  Même  dans  son  Histoire  de  France,  il 
y  a  des  chapitres  entiers  qui  ne  sont  que  la  transcription 
de  ses  notes.  On  voit  qu'il  se  hâte  pour  arriver  à  quelque 
sujet  de  prédilection,  et  l'étudier,  le  raconter  avec  le  soin 
et  les  développements  nécessaires.  Ce  qu'on  prend  pour  une 
platitude,  est  au  contraire  du  dédain.  Il  changeait  de  sujet, 
non  parce  qu'on  demandait  du  nouveau,  mais  parce  qu'il  lui 
en  fallait  à  lui.  Michelet  est  essentiellement  un  esprit  ailé. 
Quoiqu'il  aimât  l'érudition  et  qu'il  fût  capable,  s'il  l'avait 
voulu,  de  prendre  une  des  premières  places  parmi  les 
érudits,  son  imagination  l'en  empêcha.  Elle  ne  lui  permit 
jamais  de  s'attarder  sur  une  question,  et  c'est  elle  aussi  qui 
ne  lui  permit  pas  de  s'attarder  sur  un  livre.  Il  entendit  un 
jour  une  voix  qui  criait  :  «  La  France  !  »  Et  un  autre  jour, 
une  voix  qui  lui  criait  :  «  La  Révolution  !  »  C'est  la  même 
voix  qui  lui  inspira  plus  tard  d'écrire  VOiseau  et  le  Prêtre^ 
et  tous  ces  innombrables  petits  volumes,  dont  il  a  fait  une 
bibliothèque  de  merveilles,  à  côté  de  la  merveille  prin- 
cipale, qui  est  VHistoire  de  France. 

Les  deux  premiers  volumes  ont  paru  en  1833,  le  dernier 
en  1867.  Cela  fait  bien  une  période  de  quarante  ans.  Michelet 
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s'en  vante  :  «  J'ai  travaillé  quarante  ans  à  ce  livre.  >  Il  y  a 
bien  eu  quelques  interruptions,  quelques  digressions.  Une 
interruption  de  dix  ans  pour  écrire  l'histoire  de  la  Révo- 
lution. Des  pamphlets,  des  livres  sur  la  femme,  des  livres 
sur  l'histoire  naturelle  ;  le  cours  du  Collège  de  France.  Mi- 
chelet  veut  dire  que,  pendant  qurante  ans,  YHistotre  de 
France  a  été  sa  préoccupation  principale,  sinon  unique.  Il 
s'arrête  quelquefois  en  chemin  pour  écrire  une  explication 
de  ce  qui  précède,  ou  une  grande  note  philosophique  ;  un 
commentaire  plutôt  qu'une  rectification.  S'il  lui  arrive  de 
faire  une  nouvelle  édition,  il  ne  change  pas  le  texte  ; 
il  ajoute  des  préfaces.  Il  dit  avec  orgueil  :  «  Il  n'y  a  rien  à 
changer.  » 

«  La  continuité  est  le  signe  de  la  vraie  vie.  La  plus 
sévère  critique,  si  elle  juge  l'ensemble  de  mon  livre,  n'y 
méconnaîtra  pas  ces  hautes  conditions  de  la  vie.  Il  n'a  été 
nullement  précipité,  brusqué  ;  il  a  tout  au  moins  le  mérite 
de  la  lenteur...  Ce  qui  n'est  pas  moins  rare  dans  un  travail 
de  tant  d'années,  c'est  que  la  forme  et  la  couleur  s'y  sou- 
tiennent. Mêmes  qualités,  mêmes  défauts.  Si  ceux-ci  avaient 
disparu,  l'œuvre  serait  hétérogène,  discolore,  elle  aurait 
perdu  sa  personnalité  (1).  » 

Il  a  raison.  Il  est  lui-même,  il  est  le  même  dans  le  pre- 
mier et  dans  le  dernier  volume,  avec  tout  son  pouvoir  de 
résurrection.  Il  est  très  vrai  qu'il  rend  tous  les  siècles 
vivants,  qu'il  les  voit,  et  qu'on  les  voit.  On  les  voit  par  ses 
yeux,  on  les  voit  en  lui.  Jamais  il  ne  disparaît  de  la  scène  ; 
on  ne  le  quitte  pas  un  instant.  C'est  son  histoire,  c'est  sa 
psychologie,  comme  c'est  l'histoire  et  la  psychologie  de  la 
France.  «  Je  n'eus  de  maître  que  Vico...  L'humanité  qui  se 
crée...  Je  restai  à  bonne  distance  des  doctrinaires,  majes- 
tueux, stériles,  et  du  grand  torrent  romantique  de  l'art 
pour  l'art.  J'étais  mon  monde  en  moi,  j'avais  ma  vie,  mes 

(1)  Préface,  1869. 
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renouvellements  et  ma  fécondité  ;  mais  mes  dangers  aussi. 
Quels?  Mon  cœur,  ma  jeunesse,  ma  méthode  elle-même,  et 
la  condition  nouvelle  imposée  à  l'histoire  :  non  pas  de  ra- 
conter seulement  ou  juger,  mais  d'évoquer,  refaire,  res- 
susciter les  âges.  Avoir  assez  de  flammes...  (1).  » 

Les  flammes  ne  lui  manquèrent  jamais,  ni  la  jeunesse 
qu'il  appelle  un  danger,  et  qui  lui  fut  fidèle  jusqu'au  der- 
nier jour.  Mais  il  eut,  comme  il  disait,  ses  renouvelle- 
ments. Il  était  passion  plutôt  que  raison,  par  conséquent 
plus  variable  qu'immuable.  De  grandes  catastrophes  sévis- 
saient autour  de  lui,  de  grands  tourbillons  passaient  ;  il 
avait  sa  grande  part  des  joies  et  des  colères  publiques, 
dans  la  vieille  histoire  qu'il  raconte,  ou  dans  les  frissons 
de  l'histoire  qui  se  joue  autour  de  lui.  Lui-même,  en  étu- 
diant, ou  en  vivant,  ce  qui  pour  lui  est  la  même  chose,  il 
apprend  ;  donc  il  se  transforme.  C'est  lui  qui  a  dit  :  «  L'his- 
toire fait  l'historien.  Mon  livre  m'a  créé.  Ce  fils  a  fait  son 
père  (2),  » 

Il  y  a  entre  son  livre  et  lui,  une  telle  identité,  qu'en  lui 
faisant  ses  adieux,  après  l'avoir  terminé,  il  croit  dire  adieu 
à  la  vie.  «  J'ai  pris  l'histoire  pour  la  vie.  La  voici  écoulée. 
Je  ne  regrette  rien.  Je  ne  demande  rien.  Ah!  que  deman- 
derais-je,  chère  France,  avec  qui  j'ai  vécu,  que  je  quitte 
à  si  grand  regret?  Dans  quelle  communauté  j'ai  passé  avec 
toi  quarante  années  (dix  siècles)  !...  Je  travaillais  pour  toi, 
j'allais,  venais,  cherchais,  écrivais.  Je  donnais  chaque  jour 
de  moi-même  tout,  peut-être  encore  plus...  » 

Pendant  ces  quarante  ans,  il  a  modifié  son  plan,  ses 
idées,  j'ajouterai  ce  mot,  qu'on  ne  dirait  de  nul  autre  : 
qu'il  les  a  modifiées  peut-être  sans  le  savoir  Comme  il  est 
toujours  dans  le  feu  de  l'action,  il  a  le  temps  de  penser 
sans  doute,  le  temps  de  réfléchir  et  de  s'arrêter,  jamais  ! 

(1)  Histoire  de  France.  Préface  de  1869. 

(2)  Histoire  de  France.  Préface  de  1869. 
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Il  ne  voulait  d'abord  faire  que  cinq  volumes  (1).  Il  en 
a  fait  dix-neuf,  et  vingt-six  en  comptant  les  sept  volumes 
de  la  Révolution,  vingt-neuf  en  comptant  les  trois  volumes 
du  XIX*  siècle.  Il  voulait  voir  et  dire,  une  passion  d'histo- 
rien ;  tout  voir,  tout  dire.  Les  chemins  s'allongeaient 
devant  lui,  les  horizons  nouveaux  surgissaient,  et  tout 
était  enchantement,  ravissement.  Quoiqu'il  n'eût  jamais 
songé  à  écrire  l'histoire  de  la  Chine,  il  disait  un  jour  :  «  Si 
on  me  condamnait  à  ne  jamais  écrire  l'histoire  de  la  Chine, 
j'en  mourrais  de  douleur.  »  Au  sixième  volume  de  cette  his- 
toire de  France,  qui  devait  tenir  en  cinq  volumes,  il  en  est 
encore  à  Louis  XI. 

Il  passe  assez  rapidement  sur  l'époque  gauloise,  sur 
Charlemagne.  Lui,  le  rêveur  épris  de  la  douce  Allemagne, 
de  ses  légendes,  il  passe  vite  sur  Charlemagne.  Il  ne  sent 
pas  le  grand  empereur.  Il  commence  par  lui  à  défaire  les 
grandes  renommées.  Il  est  aussi  dur  pour  Philippe-Auguste, 
et  pour  la  journée  de  Bouvines,  «  qui  n'est  rien,  »  Saint 
Louis  pourtant  trouve  grâce  devant  lui.  Il  l'admire  dans 
son  courage,  et  jusque  dans  sa  sainteté.  Mais  il  ne  s'occupe 
des  rois  que  par  occasion  ;  c'est  le  peuple  qui  est  tout. 

Son  héros,  ce  n'est  ni  Charlemagne,  ni  Philippe-Auguste  : 
ce  n'est  pas  même  saint  Louis,  c'est  la  France.  Il  en  fait 
une  description  qui  remplit  tout  le  troisième  livre  et  qui 
est  un  chef-d'œuvre.  Chose  nouvelle,  cette  géographie  a 
autant  de  mouvement  que  l'histoire.  Elle  est  animée,  vi- 
vante, agissante.  Il  en  montre  à  merveille  l'utilité,  la 
nécessité.  Sans  cette  base  géographique,  le  peuple,  l'acteur 
historique,  semblerait  marcher  en  l'air,  comme  dans  les 
peintures  chinoises,  où  le  sol  manque.  Le  sol  n'est  pas 
seulement  le  théâtre  de  l'action.  Par  la  nourriture,  le 
climat,  etc.,  il  influe  de  cent  manières  dans  la  comédie. 

(1)  Au  premier  volume,  les  races;  au  second,  les  provinces  ;  au  troi- 
sième, les  institutions  ;  aux  deux  derniers,  Vhistoire  de  la  nationalité 
française.  (Voir  au  premier  volume,  le  préambule.) 
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«  La  terre  fait  l'homme,  »  dit  Michelet.  Il  dira  ailleurs, 
à  propos  de  la  Hollande  :  «  L'homme  fait  la  terre.  »  La 
Yérité  est  que  le  citoyen  et  la  patrie  se  créent  l'un  par 
l'autre.  Il  ne  les  sépare  pas  dans  l'histoire,  qui  est  la  résur- 
rection intégrale  des  âges.  Il  résume  ainsi  sa  description 
de  la  France,  quand  il  la  compare  aux  peuples  voisins: 
«  L'Angleterre  est  un  empire,  l'Allemagne  un  pays,  une 
race;  la  France  est  une  personne  (1).  »  Et  il  ajoute  aussitôt 
ce  commentaire  :  «  La  personnalité,  l'unité,  c'est  par  là  que 
l'être  se  place  haut  dans  l'échelle  des  êtres.  » 

La  guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre  remplit  une 
partie  de  ces  six  volumes.  Ne  craignez  pas  qu'il  vous  mène 
de  bataille  en  bataille,  de  traité  en  traité.  Le  descendant  de 
Guillaume  le  Conquérant,  quel  qu'il  soit,  c'est  un  homme 
rouge,  cheveux  blonds  et  plats,  gros  ventre,  brave  et  avide, 
sensuel  et  féroce,  glouton  el  ricaneur,  entouré  de  mau- 
vaises gens,  volant  et  violant,  fort  mal  avec  l'Église.  Il  faut 
dire  aussi  qu'il  n'a  pas  si  bon  temps  que  le  roi  de  France.  Il 
a  bien  plus  d'affaires  ;  il  gouverne  à  coups  de  lances  trois 
ou  quatre  peuples  dont  il  n'entend  pas  la  langue.  Il  faut 
qu'il  contienne  les  Saxons  par  les  Normands,  les  Nor- 
mands par  les  Saxons  qu'il  repousse  vers  leurs  mon- 
tagnes Gallois  et  Écossais.  Pendant  ce  temps-là,  le  roi  de 
France  peut,  de  son  fauteuil,  lui  jouer  plus  d'un  tour.  Il 
est  son  suzerain  d'abord  ;  il  est  fils  aîné  de  l'Église,  fils  lé- 
gitime ;  l'autre  est  le  bâtard,  le  fils  de  la  violence.  C'est 
Ismaël  et  Isaac.  Le  roi  de  France  a  la  loi  pour  lui,  «  cette 
vieille  mère  avec  son  frein  rouillé,  qu'on  appelle  la  loi.  » 
L'autre  s'en  moque,  il  est  fort,  il  est  chicaneur,  en  sa  qua- 
lité de  Normand.  Dans  ce  grand  mystère  du  xii®  siècle,  le 
roi  de  France  joue  le  rôle  du  bon  Dieu,  l'autre  a  le  rôle  du 
diable  (2).  Celui  qui  écrit  ainsi  l'histoire  oublie,  sans  doute, 

(1)  Histoire  de  France,  livre  III. 

(2)  Histoire  de  France,  Mvtq  IV,  chap.  5. 
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que  Henri  VI,  enfant,  a  été  sacré  à  Paris  ;  il  croit  que  le 
roi  de  France  gouverne  paisiblement  ses  bons  vassaux  de 
Bourgogne  et  de  Bretagne,  qu'on  parle  à  Rennes  et  à  Tou- 
louse la  même  langue  qu'à  Paris,  et  que  le  roi  Jean  n'était 
pas  de  sa  personne  à  la  bataille  de  Poitiers.  Mais  avouez 
que,  si  ce  maître  historien  n'a  pas  la  première  vue,  il  a 
terriblement  la  seconde.  Il  se  joue  des  détails,  mais  il  est  le 
maître  de  l'ensemble.  Tout  à  coup,  quand  il  a  montré  la 
France  désolée,  ruinée,  perdue  ;  sans  argent,  sans  soldats, 
sans  foi,  sans  unité,  sans  honneur,  quand  il  est  eâraj^é  lui- 
même  de  la  tragédie  qu'il  raconte,  ou  quand  il  commence  à 
se  dire  qu'il  va  trop  loin,  que  de  pareils  récits  sont  trop 
accablants,  que  l'àme  humaine  ne  peut  les  supporter,  le 
génie  de  la  France  lui  amène  Jeanne  d'Arc,  une  héroïne 
faite  pour  lui,  car  elle  est  à  la  fois  histoire  et  légende  ;  elle 
est  le  peuple  dans  sa  faiblesse  et  dans  sa  force,  dans  sa  foi 
et  dans  sa  clairvoyance  ;  elle  part  des  derniers  rangs,  elle 
triomphe  au  nom  de  Dieu  et  de  la  France,  et  elle  disparaît 
dans  un  bûcher  entre  le  ciel  et  la  terre,  éternel  objet  d'ad- 
miration, de  piété  et  d'amour.  On  a  pris  ce  livre,  on  l'a 
séparé  de  la  grande  histoire,  on  l'a  répandu  à  profusion 
dans  les  écoles,  on  ne  l'y  répandra  jamais  assez.  C'est  la 
rédemption  de  la  France,  c'est  à  cette  source  qu'il  faut 
s'abreuver  d'héroïsme  et  de  patriotisme.  Avoir  écrit  ce 
livre,  avoir  été  digne  de  l'écrire,  c'est  une  grande  époque 
dans  la  vie  d'un  homme. 

Michelet  est  plein  d'admiration  et  de  pitié  pour  le  moyen 
âge  j  de  pitié  pour  sa  misère,  d'admiration  pour  sa  rési- 
gnation et  ses  efforts.  Le  monde  était  alors  menacé  par  la 
barbarie  sous  sa  double  forme,  l'ignorance  et  l'oppression. 
Qui  le  sauva  de  l'oppression  ?  Le  roi,  en  soumettant  la  féo- 
dalité à  son  autorité  d'abord,  à  la  loi  ensuite.  Et  qui  le 
sauva  de  l'ignorance?  L'Église  qui,  seule,  avait  une  doc- 
trine, et  qui  conservait  le  dépôt  de  la  science  et  des  arts. 
Voilà,   sur  le  moyen   âge,  des  opinions  orthodoxes,   bien 
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dignes  d'un  homme  qui  s'était  fait  baptiser  à  dix-huit  ans, 
qui,  chaque  année,  faisait  dire  une  messe  à  l'anniversaire 
des  funérailles  de  sa  femme,  qui  était  professeur  de  prin- 
cesses et  membre  de  la  Société  des  bons  livres,  et  qui,  dans 
sa  thèse  pour  le  doctorat,  esquissant  le  portrait  du  parfait 
biographe,  écrivait  cette  phrase  un  peu  étrange,  même  à 
cette  époque,  sous  la  plume  de  Michelet  :  «  Religieux  ado- 
rateur des  Dieux  immortels,  il  les  rappellera  à  chaque 
instant  dans  ses  écrits,  de  crainte  de  nous  décourager  en 
peignant  si  souvent  le  juste  malheureux.  «  A  lire  ce  Mi- 
chelet-là,  on  se  prend  à  penser  que  M.  de  Vatimesnil  avait 
eu  raison  de  dire  qu'il  servirait  de  contre-poids  à  M.  Gui- 
gniaut.  Il  y  a,  dans  cette  première  moitié  de  VHisioire  de 
France,  des  pages  que  n'aurait  pas  désavouées  Chateau- 
briand. On  les  citait  beaucoup  alors,  pour  les  louer,  et  on 
les  a  beaucoup  citées  depuis,  pour  les  opposer  à  l'autre  Mi- 
chelet, à  celui  que  je  vais  vous  montrer  tout  à  l'heure,  et  à 
qui  l'Église  a  fait  une  si  rude  guerre.  Elles  sont  dans  toutes 
les  mémoires. 

Victor  Hugo  lui-même,  dans  sa  prose  immortelle,  n'a  pas 
mieux  compris  et  mieux  célébré  l'art  gothique.  «  L'esprit 
fut  l'artisan  de  son  enveloppe  de  pierre,  il  la  façonna  à  son 
usage,  il  la  marqua  en  dehors,  en  dedans,  de  la  diversité 
de  ses  pensées  ;  il  a  dit  son  histoire,  il  prit  bien  garde  que 
rien  n'y  manquât  de  la  longue  vie  qu'il  avait  vécue  ;  il  y 
grava  tous  ses  souvenirs,  toutes  ses  espérances,  tous  ses 
regrets,  tous  ses  amours.  Il  y  mit,  sur  cette  froide  pierre, 
son  rêve,  sa  pensée  intime.  Dès  qu'une  fois  il  eut  échappé 
des  catacombes  de  la  crj^pte  mystérieuse  où  le  monde  païen 
l'avait  tenu,  il  la  lança  au  ciel,  cette  crypte  :  d'autant  plus 
profondément  elle  descendit,  d'autant  plus  haut  elle  monta. 
L'esprit,  quoi  qu'il  fasse,  est  toujours  mal  à  l'aise  dans  sa 
demeure  ;  il  a  beau  l'étendre,  la  varier,  la  parer  :  il  n'y 
peut  tenir,  il  étouffe.  Non,  toute  belle  soyez-vous,  merveil- 
leuse cathédrale,  avec  vos  tours,  vos  saints,  vos  fleurs  de 
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pierres,  vos  forêts  de  marbre,  vos  grands  christs  dans  leur 
auréole  d'or,  vous  ne  pouvez  me  contenir.  Au  delà  de 
Tautel,  dressons  un  autel,  un  sanctuaire  derrière  le  sanc- 
tuaire.".. (1)  »  Déjà,  dans  V Introduction  à  Vhistoire  univer- 
selle, il  avait  célébré  ce  long  miracle  du  moyen  âge,  cette 
merveilleuse  légende  dont  la  trace  s'eflace  chaque  jour  de 
la  terre  et  dont  on  douterait  dans  quelques  siècles,  si  elle 
ne  s'était  fixée  et  comme  cristallisée  pour  tous  les  âges  dans 
les  flèches  et  les  aiguilles,  et  les  roses  et  les  arceaux  sans 
nombre  des  cathédrales  de  Cologne  et  de  Strasbourg,  dans 
les  cinq  mille  statues  de  marbre  qui  couronnent  celle  de 
Milan.  «  En  contemplant  cette  muette  armée  d'apôtres  et 
de  prophètes,  de  saints  et  de  docteurs  échelonnés  de  la 
terre  au  ciel,  qui  ne  reconnaîtra  la  Cité  de  Dieu  élevant 
jusqu'à  lui  la  pensée  de  l'homme?  Chacune  de  ces  aiguilles 
qui  voudraient  s'élancer,  est  une  prière,  un  vœu  impuissant 
arrêté  dans  son  vol  par  la  tyrannie  de  la  matière.  La  flèche 
qui  jaillit  au  ciel  d'un  si  prodigieux  élan,  proteste  auprès 
du  Très-Haut  que  la  volonté  du  moins  n'a  pas  manqué...  » 
Il  n'est  pas  moins  éloquent  quand  il  parle  des  croisades. 
«  Dans  les  extrêmes  misères  du  moyen  âge,  les  hommes 
conservaient  des  larmes  pour  les  misères  de  Jérusalem. 
Cette  grande  voix  qui,  en  l'an  mil,  les  avait  menacés  de  la 
fin  du  monde,  se  fit  entendre  encore,  et  leur  dit  d'aller  en 
Palestine  pour  s'acquitter  du  répit  que  Dieu  leur  donnait. 
Le  bruit  courait  que  la  puissance  des  Sarrasins  avait 
atteint  son  terme.  Il  ne  s'agissait  que  d'aller  devant  soi 
par  la  grande  route  que  Charlemagne  avait,  disait-on, 
frayée  (2).  »  N'est-ce  pas  Michelet  qui  a  dit  :  «  J'ai  embrassé 
de  bon  cœur  la  croix  de  bois  qui  s'élève  au  milieu  du  Co- 
tisée...  Je  voue  en  prie,  oh!  dites-le-moi,  si  vous  le  savez, 
s'est-il  élevé  un  autre  autel?  »  Et  n'est-ce  pas  lui  encore 

(1)  Histoire  Je  France,  éclairciseemont  à  la  suite  du  livre  IV. 

(2)  Histoire  de  France,  livre  IV,  cbap.  m. 
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qui  a  écrit  ces  paroles  :  «  Toucher  au  christianisme  ! 
ceux-là  seuls  n'hésiteraient  point  qui  ne  le  connaissent 
pas  (1).  » 

Il  serait  bien  facile  de  multiplier  les  citations  dans  le 
même  sens.  En  voici  une  qui  a  été  faite  très  souvent,  et 
que  je  ne  puis  omettre.  On  sait  quel  enthousiasme  s'empara 
de  Michelet,  pour  «  le  bonhomme  de  Wittemberg,  (c'est 
Luther,)  dans  lequel  il  y  avait^tout  ensemble  un  enfant  et 
un  lion  (2).  »  Il  l'a  tant  aimé,  qu'il  s'est  donné  la  peine  de 
publier  ses  Mémoires  en  deux  volumes,  puis  en  trois  vo- 
lumes avec  des  appendices.  Il  le  loue,  entre  autres  mérites, 
d'avoir  eu  la  Joie,  qui  est  le  signe  du  génie,  et  de  nous 
avoir  appris  à  chanter.  Il  vient  de  dire  que  Luther  a  com- 
battu la  liberté  dans  sa  doctrine,  et  que  pourtant,  dans 
la  pratique,  il  l'a  fondé  ;  que  le  monde  la  lui  doit.  Et  il 
ajoute  :  «  Cette  dette  payée  à  Luther,  nous  ne  craindrons 
pas  d'avouer  que  nos  sympathies  les  plus  fortes  ne  sont  pas 
de  ce  côté.  On  ne  trouvera  point  ici  rénumération  des 
causes  qui  rendirent  la  victoire  du  protestantisme  inévi- 
table. Nous  ne  montrerons  pas,  après  tant  d'autres,  les 
plaies  d'une  Église  où  nous  sommes  né,  et  qui  nous  est 
chère.  Pauvre  vieille  mère  du  monde  moderne,  reniée, 
battue  par  son  fils,  certes,  ce  n'est  pas  nous  qui  voudrions 
la  blesser  encore.  Nous  aurons  occasion  de  dire  ailleurs 
combien  la  doctrine  catholique  nous  semble,  sinon  plus 
logique,  au  moins  plus  judicieuse,  plus  féconde  et  plus  com- 
plète que  celle  d'aucune  des  sectes  qui  se  sont  élevées 
contre  elle...  Chaque  ruisseau  pourrait  dire  à  l'Océan  sans 
doute  :  Moi,  je  viens  de  ma  montagne,  je  ne  connais  d'autre 
eau  que  la  mienne.  Toi,  tu  reçois  les  souillures  du  monde. 
—  Oui,  mais  je  suis  l'Océan.  » 

Ces  déclarations,  qui  revenaient  sans  cesse  sous  la  plume 

(1)  Préface  des  Mémoires  de  Luther,  1837. 

(2)  Préface  des  Mémoires  de  Luther,  1837. 
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de  Michelet  et  dans  son  enseignement,  ne  passaient  pas 
sans  soulever  des  orages  dans  son  propre  parti,  et  parmi 
ses  plus  proches  disciples.  Le  parti  encyclopédiste,  refoulé 
un  instant  par  le  besoin  de  croyances  qui  se  manifesta  au 
sortir  des  années  terribles,  par  le  Génie  du  christianisme, 
et  par  les  protestations  des  romantiques  en  faveur  des  arts 
religieux,  était  resté  vivant  et  puissant.  11  fallait  du  cou- 
rage à  Michelet  pour  le  braver.  Le  courage  le  plus  difficile 
et  le  plus  méritant  est  celui  qu'on  a  contre  ses  voisins. 
Chaque  parole  d'apologie  qui  lui  échappait  soulevait  autant 
de  colères  dans  sa  propre  armée,  que  d'acclamations  dans 
le  monde  chrétien. 

Tout  à  coup,  lorsque  Michelet,  arrivé  au  milieu  de  sa 
carrière,  était  en  pleine  possession  de  son  talent  et  de  sa 
gloire,  il  se  produisit,  dans  ses  idées  et  ses  sentiments,  une 
crise.  D'apologiste,  il  devint  adversaire.  Et  comme  il  ne  fut 
jamais  l'homme  des  tempéraments  et  des  demies-mesures, 
après  avoir  été  lyrique  dans  l'apologie,  dans  l'attaque  il 
fut  sans  pitié.  Cette  transformation  est  certainement  le 
plus  grand  événement  de  sa  vie  :  elle  est  un  événement 
dans  notre  histoire  littéraire  et  philosophique.  On  en  a 
cherché  la  cause  ;  et  de  même  que  Michelet,  pour  expliquer 
les  deux  hommes  qui,  selon  lui,  se  sont  succédés  dans 
Louis  XIV,  s'était  écrié  :  C'est  la  fistule  !  —  pour  expliquer 
les  deux  hommes  qui  se  sont  succédés  dans  Michelet,  ou  a 
dit  :  C'est  des  Garets. 

Des  Garets,  malgré  le  bruit  qui  se  fît  un  instant  autour  de 
son  nom,  n'était  qu'un  comparse.  Son  pamphlet  (1)  n'était 
qu'un  incident  retentissant  mais  éphémère  dans  la  lutte 
chaque  jour  grandissante  entre  la  libre  pensée  et  les  doc- 
trines ultramontaines.  Le  chef  illustre  de  cette  campagne 
contre  toutes  les  idées  modernes  (Louis  Veuillot),  com- 
battu par  le  plus  grand  nombre  des  évêques,  soutenu  par 

(1)  Le  Monopole  universitaire,  1843. 
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quelques-uns,  voulait  ramener  l'Église  à  l'intolérance 
absolue,  et  l'État  à  la  servitude.  Il  mettait  au  service  de  sa 
cause  une  érudition  assez  courte,  une  colère  snperbe,  une 
raillerie  plus  grossière  que  fine  dans  sa  forme,  mais  au 
fond  habile,  clairvoyante,  impitoyable,  redoutable.  La  lutte 
conduite  par  lui  devint  générale.  L'Université  s'y  mêla. 
La  tribune  en  retentit.  Que  pouvait,  que  devait  faire  Mi- 
chelet  ? 

On  a  voulu  voir  dans  la  colère  qui  s'empara  de  lui  l'effet 
d'un  orgueil  froissé.  Je  comprends  bien  qu'il  se  sentit 
blessé  dans  son  amour-propre,  mais  il  le  fut  aussi  dans  ses 
convictions.  En  se  défendant  lui-même,  il  défendit  une 
cause  qu'il  croyait  juste. 

Comment  n'aurait-il  pas  été  personnellement  offensé  ? 
Il  avait  passé  sa  vie  à  glorifier  le  christianisme  ;  et  quand 
il  croyait  avoir  droit  à  des  remerciements,  il  se  voyait 
calomnié,  traîné  dans  la  boue.  Il  était  insulté  en  bonne 
compagnie  ;  mais,  dans  son  orgueil,  il  ne  voyait  que  lui,  et 
il  croyait  sincèrement  que  l'adversaire  ne  voyait  et  ne 
visait  que  lui.  Il  prenait  la  lutte  à  son  compte.  Il  se  sentit 
le  droit  de  se  défendre,  et  peut-être  de  se  venger.  J'admets 
cela,  et  je  n'y  trouve  pas  sujet  de  blâme.  Mais,  en  même 
temps,  ce  qui  relève  et  anoblit  son  rôle,  j'y  insiste  par 
esprit  de  justice,  il  se  crut  le  devoir  de  prendre  en  main  la 
cause  de  la  philosophie  e  de  la  révolution,  mal  défendue 
par  les  pouvoirs  publics 

Il  aurait  été  moins  blessé,  il  ne  l'aurait  pas  été  du  tout, 
si  on  l'avait  seulement  accusé  d'être  un  philosophe.  Mais 
on  l'accusait  d'être  un  apostat,  ce  qui  révoltait  sa  nature 
droite  et  loyale.  On  l'accusait  par  cela  même  d'avoir  été 
catholique,  ce  qui  commençait  dès  lors  à  lui  paraître  une 
calomnie  très  terrible,  dont  il  avait  besoin  de  se  laver  vis- 
à-vis  des  siens. 

Il  le  fit  surabondamment. 

Il  avait  glorifié  l'Église  dans  les  premiers  livres  de  son 
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histoire,  et  il  le  raconte  à  sa  façon,  qui  est  une  belle  et 
étrange  façon.  «  J'avais  une  belle  maladie  qui  assombrissait 
ma  jeunesse.  J'aimais  la  mort.  Je  menais  une  vie  que  le 
monde  aurait  pu  dire  enterrée,  n'ayant  de  société  que  celle 
du  passé,  et  pour  amis  les  peuples  ensevelis.  Refaisant  leur 
légende,  je  réveillais  en  eux  mille  choses  évanouies;  cer- 
tains chants  de  nourrice,  dont  j'avais  le  secret,  étaient  d'un 
effet  sûr.  A  l'accent,  ils  croyaient  que  j'étais  un  des  leurs. 
Le  don  que  saint  Louis  demanda  et  n'obtint  pas,  je  l'eus  : 
le  don  des  larmes. 

«  Don  puissant,  très  fécond.  Tous  ceux  que  j'ai  pleures, 
peuples  et  dieux,  revivaient.  Cette  magie  naïve  avait  une 
efficacité  d'évocation  presque  infaillible. 

«  Le  singulier  est  là  :  c'est  que  1-e  seul  qui  eût  assez 
d'amour  pour  recréer,  refaire  ce  monde  intérieur  de 
l'Église,  c'est  celui  qu'elle  n'éleva  point,  celui  qui  jamais 
n'y  communia,  qui  n'eut  de  foi  que  l'humanité  même,  nul 
credo  imposé,  rien  que  le  libre  esprit  (1).  » 

On  avait  pris  de  l'admiration  pour  de  l'adhésion.  Oui, 
il  y  avait  de  l'admiration  dans  les  passages  dont  les  catho- 
liques s'étaient  tant  félicités  autrefois,  mais  d'adhésion, 
pas  la  moindre  trace  :  «  Je  n'avais  évoqué  que  des  fan- 
tômes. » 

Et  la  vérité  exacte,  c'est  qu'il  changeait  de  rôle  sans 
changer  de  foi  :  il  n'avait  jamais  été  chrétien.  Il  avait  ré- 
clamé le  baptême,  les  prières  de  l'Église  pour  lui,  pour  ses 
enfants  :  cela  paraîtrait  grave  aux  libres-penseurs  d'au- 
jourd'hui ;  de  son  temps,  on  en  était  au  Vicaire  savoj^ard  ; 
on  repoussait  les  dogmes,  et  en  même  temps,  par  une  con- 
tradiction inouïe,  mais  très  générale,  on  exigeait  les  prières. 
Si  le  clergé  les  refusait  à  un  incrédule  notoire,  on  brisait 
les  portes  de  l'église  ;  on  y  portait  ce  mort  qui,  vivant,  n'y 
avait  jamais  paru;  on  insultait  le  clergé,  on  le  menaçait, 

(1)  Hist.  de  France,  préface  de  1869. 


54  ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

on  le  maltraitait.  C'était  la  même  passion  qu'aujourd'hui, 
exprimée  par  un  autre  langage.  Michelet  démontre  avec 
évidence  qu'il  n'est  pas  coupable  d'apostasie.  Je  voudrais 
qu'il  se  fût  défendu  avec  plus  de  réserve.  D'ailleurs,  pour- 
quoi tant  d'àpreté  dans  sa  défense  ?  A  quoi  bon  ?  Pour  ceux 
qui  l'ont  connu,  et  pour  ceux  qui  le  comprennent,  sa  bonne 
foi  est  liors  de  toute  suspicion.  «  Ce  qu'il  faut  surtout 
louer  en  lui,  a  dit  Laboulaye  sur  sa  tombe,  c'est  son  entière 
sincérité.  » 

«  Au  moment  très  ému  où  je  couvai,    refis  la  vie  de 
l'Église  catholique,  j'énonçai  sans  détour  la  sentence   de 
mort  prochaine,  j'en  étais  attendri...  Conclure  que  je  suis 
catholique!  Quoi  de  plus  insensé!  Le  croyant  ne  dit  pas 
cet  ofHce  des  morts  sur  un  agonisant  qu'il  croit  être  éter- 
nel (1).  »  Il  a  admiré  les  cathédrales,  il  les  a  décrites  avec 
passion,  comme  le  faisaient,  dans  ces  temps  reculés,  les  ro- 
mantiques. «  Lignes   juvéniles...  mouvement    du    cœur... 
elles  détonnent...  N'importe  ;  elles  y  sont,  et  me  font  rire 
encore.  De  telles   contradictions  apparentes  n'embarras- 
saient guère  un  jeune  artiste,  de  foi  arrêtée,  mais  candide 
et  sans  calcul,  sentant  peu  le  péril  d'être  tendre  pour  l'en- 
nemi (2).»  De  quoi  l'accuse-t-on  après  tout?  D'avoir  épargné 
des   mourants   (3),  de   leur  avoir  parlé  avec  douceur.  A 
présent  qu'il  se  possède  mieux  et  que  son  expérience  de  la 
vie  est  plus  complète,  il  juge  plus  sainement  ces  cathé- 
drales et  ces  saintes  chapelles  ;  toute  cette  poésie  byzan- 
tine, malade,  stérile,  étique  (4).  La  vision  s'est  évanouie. 
«  Avec  le  prix  de  deux  restaurations  de  Notre-Dame  on  eût 
fondé  une   autre  église  plus  vivante  et  plus  selon  Dieu  ; 

(1)  Hist.  de  France,  préface  de  1869. 

(2)  Hisf.  de  France,  préface  de  1869. 

(3)  Hist.  de  France,  préface  de  1855.  «  Ce  livre  n'est  pas  écrit  pour 
faire  peine  aux  mourants.  C'est  un  appel  aux  forces  vives.  » 

(4)  Hist.  de  France,  préface  de  1869. 
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l'enseignement  primaire,  l'éducation  universelle  du 
pauvre  (1).  »  Cette  phrase  est  jetée  négligemment  dans  une 
petite  note  au  bas  de  la  page.  Elle  a, depuis,  fait  son  chemin. 
Sachons  gré  à  Michelet  de  n'avoir  pas  fait  de  Noti^e-Dame 
le  temple  de  la  raison,  à  l'exemple  de  Chaumette,  pour  qui 
il  avait  certaines  tendresses.  Il  réforme  avec  la  même 
dureté  ses  anciens  jugements  sur  les  moines  du  moyen  âge. 
On  a  fait  une  légende  sur  les  moines  qui  nous  sauvèrent  de 
la  barbarie.  On  a  dit  «  heureusement,  les  moines  étaient 
là.»  (Il  l'a  dit  lui-même,  mais  peut-être  l'a-t-il  oublié?) 
«  Voilà  justement,  dit-il  à  pré.sent,  où  était  le  mal.  Plût  au 
ciel  que  les  bénédictins  n'eussent  su  lire  ni  écrire  !  Mais 
ils  eurent  la  rage  d'écrire,  et  de  gratter  les  écrits.  La 
fatale  patience  des  moines  fit  plus  de  mal  que  l'incendie 
d'Omar  (2).  » 

Ai-je  eu  tort  de  dire  qu'il  s'était  trop  défendu  ?  Que  faire 
cependant?  Effacerons-nous  «  ces  lignes  juvéniles  qui  le 
font  rire  encore  »  ?  Gardons-nous-en  bien  !  .T'effacerais 
plutôt  le  ricanement.  Qu'elles  subsistent  pour  l'honneur 
des  lettres  et  pour  la  gloire  de  Michelet.  Elles  rendent  bien 
mieux,  je  ne  dis  pas  sa  pensée,  mais  sa  nature,  que  les 
tristes  doctrines  qu'il  prétend  leur  substituer. 

Mais  en  voilà  assez  sur  la  façon  dont  il  se  défend  ;  sui- 
vons-le dans  l'attaque.  Au  moment  où  il  jugea  nécessaire 
de  prendre  corps  à  corps  le  parti  ultramontain,  il  était 
professeur  au  Collège  de  France  (3).  Brusquement  il  aban- 
donna le  sujet  qu'il  était  en  train  de  traiter,  et  annonça  un 
cours  sur  les  Jésuites. 

Si  nous   nous  repoi-tons  à  ces  curieuses  années,   nous 

(1)  La  Renaissance,  introduction,  §  10. 

(2)  llist.  de  France,  t.  IX.  Introduction  à  riiistoire  do  la  Renais- 
sance. 

(3)  Depuis  1833,  il  avait  suppléé  Guizot  à  la  Sorhonne  —  De  1833  à 
1836.  —  En  18.38,  il  fut  élu  professeur  au  Collège  de  France.  Il  donna 
aussitôt  sa  démission  de  maître  de  conférence  à  l'Ecole  normale. 
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voyons  Michelet  occupé  à  démolir  les  Jésuites,  et  Louis 
Veuillot  acharné  sur  l'Université.  C'est  de  la  part  de 
Veuillot  une  profonde  politique,  de  celle  de  Michelet  un 
trait  de  génie.  Au  fond,  ce  n'est  pas  aux  Jésuites  qu'il  en 
veut,  c'est  à  l'Église  tout  entière,  de  même  que  le  véritable 
objectif  de  Louis  Veuillot,  c'est  la  libre  pensée,  et  non  ces 
pauvres  universitaires  tenus  en  bride  par  Cousin,  et  obligés 
par  lui  de  baiser  la  main  de  l'Église  qui  les  châtie.  Les  uni- 
versitaires étaient  décriés  par  leur  timidité,  et  les  jésuites 
par  leur  audace.  Ni  les  uns,  ni  les  autres  n'étaient  popu- 
laires dans  leur  parti.  Ils  en  étaient  pourtant,  de  ce  parti 
qui  les  repoussait,  et  ils  en  étaient  chacun  par  des  raisons 
opposées,  le  point  vulnérable.  Les  jésuites  disaient  ce  qu'on 
aurait  voulu  cacher  ;  les  universitaires  cachaient  ce  qu'on 
aurait  voulu  étaler.  Obligés  de  défendre  la  liberté  dans  la 
doctrine  et  le  monopole  dans  la  pratique,  ils  avaient  un 
rôle  ridicule.  Michelet  les  laissa  s'embourber  dans  leurs 
contradictions,  et,  de  concert  avec  Louis  Veuillot,  il  créa 
les  Jésuites.  Ils  les  mirent  à  la  tête  de  l'Église,  Louis 
Veuillot  pour  la  sauver,  Michelet  pour  l'écraser. 

Ce  fut  un  grand  hourvari  dans  le  quartier  des  Écoles  : 
Michelet  va  ferrailler  contre  les  Jésuites!  Michelet  et 
Quinet,  car,  sans  aucun  concert  entre  eux,  ils  choisissaient 
tous  les  deux  le  même  sujet  en  même  temps  ;  un  sujet  qui 
ne  rentrait  d'ailleurs  ni  dans  les  attributions  de  l'un,  ni 
dans  celles  de  l'autre.  Le  choisirent-ils  ?  Il  serait  plus  exact 
de  dire  que  la  jeunesse  des  écoles,  (la  majorité  de  cette 
jeunesse)  le  leur  imposa.  En  voyant  l'audace  énorme  de 
Louis  Veuillot  et  ses  progrès  dans  le  monde  catholique, 
elle  éprouvait  le  besoin  de  partir  en  guerre  contre  les 
Jésuites.  C'est  une  passion  qui  lui  prend  de  temps  en  temps 
et  qui,  à  cette  date,  était  d'une  violence  extrême.  Elle  n'at- 
tendait pas  qu'on  parlât  contre  eux  ;  elle  provoquait  ses 
maîtres.  S'ils  refusaient,  elle  les  traitait  en  déserteurs  de  la 
libre-pensée  ;  s'ils  acceptaient,  elle  était  prête  à  les  porter 
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aux  nues.  Tous  ceux  qui  occupaient  alors  des  chaires  pu- 
bliques peuvent  rendre  témoignage  de  cet  état  d'esprit.  Les 
ambassades  se  succédaient  tous  les  jours.  Elles  étaient  né- 
cessair-ement  plus  pressantes  et  plus  nombreuses  chez  Mi- 
chelet.  Il  céda,  en  pensant  à  Des  Garets.  Quinet  céda  de  son 
côté.  Ils  ne  se  craignaient  pas,  d'abord  parce  qu'ils  étaient 
amis  inséparables,  ensuite  parce  qu'ils  se  sentaient  diffé- 
rents. Ils  étaient  sûrs  d'arriver  au  même  but  et  de  ne  pas 
marcher  par  le  même  chemin.  Quinet  était  plein  de  ses 
idées,  qui  étaient  très  hautes  ;  Michelet,  de  sa  passion,  qui 
était  ardente  et  débordante.  Quinet  exposait  le  procès  ; 
Michelet  ouvrait  son  cœur.  Quinet  écrivait  ses  leçons,  dont 
le  plan  était  fortement  conçu.  Michelet,  qui  ne  savait  pas 
improviser  devant  le  grand  public,  changea  d'allure  pour 
cette  occasion  ;  il  improvisa  très  souvent.  Il  disait  :  «  Je 
suis  sûr  de  ne  pas  restercourt,  parce  que  ce  que  je  raconte, 
c'est  moi  !  » 

Le  succès  fut  immense.  Les  ennemis  y  concoururent  en 
voulant  étoufler  sa  parole.  Chaque  leçon  était  une  bataille. 
La  grande  majorité  était  pour  lui,  d'autant  plus  enthou- 
siaste, que  ses  applaudissements  étaient  une  riposte.  On  en 
vint  à  ne  plus  entendre  le  professeur,  au  milieu  de  ce 
tumulte.  Il  surnageait  quelques  lambeaux  de  phrase,  que 
chaque  parti  tirait  à  soi,  d'un  côté  pour  les  déclarer  su- 
blimes, de  l'autre,  pour  les  tourner  en  pensées  odieuses  ou 
grotesques.  Michelet  prit  le  parti  de  développer  ses  notes, 
de  les  communiquer  aux  'journaux  qui  les  accueillirent 
avidement.  Ce  n'était  plus  à  deux  mille  personnes  qu'il 
parlait  ;  c'était  à  la  France  entière.  «  Quand  ma  chaire 
assiégée  me  fut  presque  interdite  et  la  parole  disputée  par 
une  cabale  fanatique,  le  soir  même  je  cours  à  la  presse; 
elle  haletait  sous  la  vapeur,  l'atelier  n'était  que  lumière, 
brillante  activité  ;  la  machine  sublime  absorbait  du  papier, 
rendait  des  pensées  vivantes...  Je  sentis  Dieu  ;  je  saisis  cet 
autel.  Le  lendemain,  j'étais  vainqueur.  » 


58  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Je  trouve  dans  une  notice  que  j'ai  déjà  citée  avec  de 
justes  éloges  une  anecdote  significative.  Michelet  avait  dit 
dans  son  cours  que  la  France  avait  été  sauvée  malgré  la 
Terreur.  Il  reçut  aussitôt  la  visite  de  quelques  étudiants, 
délégués  par  la  jeunesse  des  écoles.  Ce  n'est  pas  malgré  la 
Terreur  que  la  France  fut  sauvée.  Il  fallait  dire  qu'elle  fut 
sauvée  par  la  Terreur.  Michelet  fort  troublé,  dit  M.  d'Haus- 
sonville,  s'excusait,  expliquait  sa  pensée,  cherchait  à  se 
faire  pardonner,  quand  un  élève  de  l'École  normale,  qui 
était  présent,  l'assura  que  la  jeunesse  ne  demandait  rien 
de  semblable,  et  qu'aux  yeux  de  beaucoup,  la  Terreur 
avait  plus  fait  pour  perdre  la  France  que  pour  la  sauver. 
Je  ne  nie  pas  la  démarche  ;  au  contraire,  je  Taffirmerais, 
quand  même  on  ne  me  nommerait  pas  le  témoin,  mais  je 
dis  hautement  qu'il  s'est  trompé  sur  l'attitude  de  Michelet 
et  sur  sa  réponse.  Il  n'avait  pas  besoin  de  se  faire  pardon- 
ner, il  était  et  se  savait  le  maître.  Il  n'avait  pas  l'habitude 
de  s'excuser,  ni  de  s'humilier,  ni  de  se  troubler.  Il  sentait 
vivement  sa  force.  Comme  il  le  dit  avec  un  orgueil  légi- 
time :  «  Ma  force  faisait  ma  paix  (I).  »  C'est  bien  sa  véri- 
table pensée  qu'il  avait  exprimée  en  disant:  «  malgré  la 
Terreur.  »  Dans  son  livre  sur  la  Révolution,  écrit  après  la 
date  de  l'entrevue,  il  dit  que  la  Terreur  a  ajourné  le 
triomphe  de  la  révolution  pour  cinquante  ans.  Le  témoin 
a  mal  compris.  Si  Michelet  cherchait  des  explications,  ce 
n'était  pas  pour  atténuer  ou  pour  tergiverser,  c'était  pour 
convaincre.  Mais  il  fut  sans  doute  obligé  de  reconnaître 
que  la  raison  perd  son  temps  à  lutter  contre  l'ignorance 
absolue  des  faits  et  l'absence  complète  de  philosophie. 

Jusqu'à  sa  mort,  il  s'est  félicité  d'avoir  fait  cette  cam- 
pagne, la  campagne  du  collège  de  France,  comme  il  l'ap- 
pelait. «  Dans  les  cinq  années  qui  ont  précédé  la  révolution 
de  1848,  disait-il,  j'ai  démontré  l'impossibilité  de  la  Royauté 

(1)  Histoire  de  France.  Préface  de  1869. 
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et  la  nécessité  de  la  République  ;  la  nécessité  d'une  réforme 
sociale,  et  d'une  réforme  faite  en  commun  par  les  hommes 
d'étude  et  par  le  peuple.  J'ai  marché  très  droit  ;  l'ai  été  au 
cœur  :  le  jésuitisme  religieux,  le  jésuitisme  en  politique. 
Le  faux  fut  attaqué  :  le  Jésuite,  le  Prêtre  ;  le  vrai  fut  ex- 
posé :  le  Peuple,  la  Révolution.  Je  dépouillai  l'écrivain  ; 
j'ouvris  ma  poitrine...  (1).  » 

Lisez  ses  leçons  du  Collège  de  France,  ou  les  livres  qu'il 
a  écrits  depuis  :  le  Jésuite  est  le  grand  ennemi  de  la  li- 
berté, de  la  personnalité  humaine.  Le  libre  développement 
de  la  personne  humaine  a  trois  ennemis  :  la  machine  in- 
dustrielle, qui  de  l'ouvrier  fait  un  surveillant  •,  la  machine 
à  penser  de  Raymond  Lulle,  qui  emprisonne  l'esprit  dans 
des  formules  ;  et  la  machine  à  prier  et  à  aimer  des  jésuites, 
qui  remplace  et  supprime  le  cœur.  Ce  qui  était  l'homme 
tombe,  à  force  de  raffinements,  au-dessous  de  l'animal.  En 
défendant  la  liberté,  Michelet  défendait  l'humanité. 

Voilà  ce  qu'enseignait  Michelet,  dans  une  chaire  publique, 
officielle,  en  invoquant  la  libeité  d'enseignement.  Les  amis 
de  Louis  Veuilloi  invoquaient  la  même  liberté;  maisVeuillot 
entendait  par  ce  mot  le  droit  pour  chacun  d'enseigner  en 
dehors  de  l'Éiat  ;  Quiuet  et  Michelet  eniendaient  par  liberté 
d'enseignement  le  droit  pour  les  professeurs  de  l'État  d'en- 
seigner comme  il  leur  plaît  et  ce  qui  leur  plait.  Ce  n'était 
pas  l'avis  de  l'État,  ni  celui  de  la  Chambre  :  (Berryer,  le 
rappoiteur  du  budget,  parlait  déjà  de  supprimer  la  chaire); 
et  ce  n'était  pacs  non  plus  l'avis  des  professeurs  du  Collège 
de  France.  Ils  croyaient  qu'il  y  a  quelque  solidarité  entre 
les  maîtres  d'une  même  école.  Aucun  d'eux  n'aurait  interdit 
un  cours  libre  d'athéisme,  (je  prends  ce  terme  parce  qu'il 
n'a  aucun  rapport  quelconque  avec  les  doctrines  de 
Michelet)  ;  et  aucun  d'eux  ne  l'aurait  toléré  dans  l'enceinte 
du  Collège.  La  nature  des  leçons  de  Michelet  leur  déplaisait 

(1)  L'Etvdiant. 
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depuis  longtemps.  Ils  n'aimaient  pas  ses  triomphes  qui  rem- 
plissaient le  Collège  de  tumulte  ;  ils  aimaient  encore  moins 
ses  doctrines,  dont  les  unes  leur  semblaient  incompréhen- 
sibles, et  les  autres  dangereuses.  Il  fit  une  dernière  leçon 
qui  les  exaspéra,  sur  les  peuples  qui  chantent  et  les  peuples 
qui  ne  chantent  pas.  Le  chant  a  toujours  été  une  grande 
préoccupation  de  Michelet,  parce  qu'il  est  le  signe  de  la 
joie.  La  joie  est  le  signe  du  génie.  Luther  chantait,  et  il 
avait  la  joie.  Je  ne  dis  rien  de  la  théorie  ;  en  fait,  je  ne 
sais  pas,  malgré  les  propos  de  table^  si  Luther  était  si  joyeux. 
Un  jour  qu'il  méditait  dans  le  cimetière  de  la  Warburg,  il 
prononça  ces  paroles  :  «  Beati,  quia  quiescuntl  »  La  leçon 
de  Michelet  avait,  comme  toujours,  ses  chimères  et  ses 
beautés.  Il  y  parlait  des  paysans  qui,  assis  le  dimanche  à  la 
porte  de  l'église  où  ils  n'entrent  plus,  semblent  se  demander 
où  est  Dieu.  L'assemblée  des  professeurs  pouvait^  en  usant 
des  rigueurs  du  règlement,  lui  appliquer  la  peine  de  la  répri- 
mande. Michelet  fut  mandé,  il  comparut,  et  répondit,  je  ne 
l'en  blâme  pas,  d'une  façon  hautaine.  La  réprimande  fut 
votée.  M.  Giraud,  ministre  de  l'Instruction  publique,  pro- 
nonça la  suspension  du  cours.  On  était  encore  en  république, 
mais  en  république  agonisante  :  c'était  Tannée  du  coup 
d'État.  Il  y  eut,  naturellement,  des  protestations  d'étudiants. 
M"'  Quinet  était  morte  le  jour  même  de  la  suspension. 
Michelet  prononça  un  long  discours  sur  sa  tombe.  Il  vint  le 
porter  au  National.  «  Ils  ont  supprimé  ma  chaire,  nous 
dit-il  ;  mais  ils  n'ont  pu  supprimer  ma  leçon.  Je  viens  de  la 
prononcer  sur  la  tombe  de  M"""  Quinet.  » 

Le  coup  d'État  survint,  et  il  fut  rayé  de  la  liste  des  pro- 
fesseurs (1).  Il  entra  le  2  décembre  dans  le  cabinet  de  son 
Directeur  général,  M.  de  Chabrier,  et  l'accusa  en  face  d'être 
un  des  complices  du  coup  d'État.  M.  de  Chabrier  s'emporta, 
appela  des  témoins,  et  les  employés  qui  accoururent,  le 

(1)  Le  12  aviil  1862. 
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virent  debout,  un  pistolet  à  la  main,  tandis  qua  Michelet  res- 
tait impassible  et  calme  devant  lui.  Sa  carrière  était  brisée. 
Déjà  exclu,  en  avril,  du  Collège  de  France,  il  fut  exclu,  en 
juin,  des  Archives  nationales,  pour  refus  de  serment.  En 
politique,  il  n'était  rien.  Il  avait  repoussé  toutes  les  offres 
de  candidature.  «  Je  me  suis  jugé,  disait-il  ;  je  n'ai  ni  la 
santé,  ni  le  talent,  ni  le  maniement  des  hommes.  »  Il  dit 
une  autre  fois  comme  on  lui  proposait  une  candidature  : 
«  Je  suis  un  artiste.  »  Il  était  membre  en  1848  d'un  club 
qui  faisait  des  députés.  Il  y  était  tout-puissant  avec  Quinet. 
Quinet  entra  à  la  Constituante  et  se  laissa  faire  colonel  de 
la  garde  nationale.  Michelet  s'en  tint  à  ses  livres,  à  ses 
archives  ;  fidèle  jusqu'au  bout  à  sa  vocation  d'historien. 
Dépouillé  en  1852  de  ses  deux  emplois,  il  ne  lui  restait  que 
sa  vaillante  plume.  Un  ami  lui  prêta  l'argent  nécessaire 
pour  se  retirer  dans  une  solitude  aux  environs  de  Nantes. 
A  peine  est-il  là,  qu'il  pense  à  Carrier  et  à  la  Vendée.  Il 
doit  y  avoir,  il  y  a  des  documents.  Il  les  trouve,  il  les 
dépouille.  C'est  un  coin  de  l'histoire  qu'on  lui  devra.  Mais 
le  climat  de  Nantes  est  trop  dur.  Il  fuit  jusque  dans  les 
Apennins,  et  c'est  là  qu'il  commence  à  se  reposer  de  l'his- 
toire des  hommes  dans  l'histoire  de  la  nature.  Ce  climat 
aussi  menace  de  lui  être  fatal.  Il  finit  par  s'établir  au  cap 
de  La  Hève. 

Il  lui  faut  un  métier.  N'ayant  plus  pour  vivre  que  sa 
plume,  il  commence  la  longue  série  de  ses  petits  livres.  Il 
en  a,  comme  on  sait,  toute  une  bibliothèque,  pour  le  moins 
aussi  populaire  que  son  Histoire  de  France. 

Parmi  ces  petits  livres  d'espèces  diverses  et  de  valeur 
très  inégale,  qu'il  ne  cessa  de  publier  jusqu'à  sa  mort  sans 
abandonner  ses  grands  ouvrages,  il  en  est  un  qu'il  faut  rap- 
procher de  sa  lutte  contre  les  Jésuites,  parce  qu'il  en  est 
la  continuation  et  l'achèvement.  C'est  le  livre  intitulé  :  le 
Prêtre,  la  Femme  et  la  Famille.  Il  fait  partie,  comme 
VÉtudiant  et  quelques  autres,  de  sa  lutte  contre  les  Des 
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Garets.  C'est  un  des  coups  les  pl'js  forts  qu'il  ait  portés.  Il  y 
prend  corps  à  corps  la  confession  auriculaire,  l'influence 
domestique  du  prêtre.  N'ayez  pas  peur;  le  jésuite  s'y  retrouve 
aussi  ;  mais  cette  nouvelle  lutte  a  une  autre  portée  que  la 
première.  Attaquer  la  confession,  c'est  attaquer  toute 
l'Église. 

Michelet  disait  qu'en  histoire  il  faut  d'abord  chercher  le 
vrai,  et  ensuite  l'éclairer  par  le  vraisemblable.  Il  dépasse  le 
vraisemblable  dans  ce  petit  livre.  Il  ne  dit  plus  comme 
ailleurs  :  cela  est  vraisemblable,  donc  cela  est  vrai  ;  mais 
cela  est  vrai,  parce  que  cela  n'est  pas  impossible.  Méthode 
nouvelle  assurément,  surtout  dans  un  livre  de  polémique, 
et  peu  rassurante  pour  les  intéressés.  Il  peut  arriver  sans 
doute  que  le  prêtre  devienne  le  maître,  même  pour  les 
choses  de  la  vie  non  spirituelle,  et  même  qu'il  devienne 
l'amant.  Tout  le  monde,  amis  et  ennemis,  sait  que  de  tels 
crimes  sont  aussi  rares  qu'ils  sont  monstrueux.  Pour  lui, 
c'est  le  courant  de  la  vie,  l'ordinaire.  Il  y  a  des  degrés, 
c'est  tout  ce  qu'il  accorde  ;  mais  dès  qu'il  y  a  un  confes- 
seur, le  gouvernement  de  la  famille  change  de  main,  le 
cœur  de  la  femme  change  de  maître.  Avec  toutes  ses  flatte- 
ries et  toutes  ses  adorations,  il  est  aussi  dur  pour  la  femme 
que  pour  le  prêtre.  Peut-être  davantage!  Eve  trahit  encore 

Adam Cet  homme  ému,  cette  femme  tremblante,  réunis 

si  près  l'un  de  l'autre,  pour  parler  tout  bas  de  l'amour  de 
Dieu....  Il  faudrait  qu'il  fût  un  saint,  qu'elle  fût  une  sainte, 
cas  invraisemblable...  Ainsi,  pas  de  milieu,  une  sainte  ou 
une  prostituée;  le  ciel  ou  l'enfer.  Le  père,  dans  la  famille, 
représente  la  raison  ;  mais  la  raison  impuissante  et  oppri- 
mée. La  femme  l'obsède  jour  et  nuit  pour  le  détourner  de 
sa  voie,  pour  lui  imposer  les  volontés  d'un  autre.  Elle 
élève  sa  fllle  contre  lui.  Il  rencontre  dans  la  rue  un  homme 
qui  connaît  mieux  que  lui  ses  plus  secrètes  pensées,  qui 
salue  humblement,  se  détourne  et  rit.  Un  homme  dont  le 
cœur  est  aussi  troublé  que  l'esprit  ;  «  il  croit  haïr  le  vice, 
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et  il  l'envie  seulement.  »  Et  le  jésuite  ?  Car  il  faut  bien  que 
le  jésuite  revienne.  Le  jésuite  apparaît  comme  les  juges  des 
Grands  Jours  sous  la  monarchie,  pour  réparer  les  dé- 
faillances de  la  justice  ordinaire.  Le  jésuite  n'a  pas  l'ennui 
du  menu  fretin  des  petits  péchés  ;  il  est  surtout  utile  pour 
dispenser  une  pénitente  de  dire  à  son  confesseur  ce  qu'elle 
veut  lui  cacher.  Quand  le  jésuite  passe  souvent,  le  confes- 
seur devient  peu  à  peu  une  espèce  de  mari,  dont  on  ne 
tient  guère  compte.  Il  dit  ailleurs  (dans  l'Étudiant),  un 
livre  qu'il  donne  comme  la  continuation  de  son  cours 
interrompu  :«  Épouser  celle  dont  un  autre  a  i'àme,  jeune 
homme,  souviens-feu,  c'est  épouser  le  divorce.  »  Les  pro- 
testants, M.  Monod,  un  excellent  esprit,  font  grand  cas  du 
Prêtre  de  Michelet  (1).  On  ne  peut  nier  qu'il  y  a  très  sou- 
vent, dans  ce  livre,  des  remarques  fines,  des  observations 
pénétrâmes.  Michelet  l'admirait  beaucoup.  «  Je  dépouillai 
l'écrivain  :  et  puis,  j'ouvris  ma  poitrine.  J'y  lus  le  livre  du 
Prêtre.  C'était  moi,  et  c'étaient  tous  (2).  »  Et  ailleurs  : 
«  Plus  ce  livre  ira  dans  l'avenir,  et  plus  on  verra  que,  mal- 
gré l'émotion  polémique,  ce  fut  encore  un  livre  d'his- 
toire (3).  »  Et  encore  :  «  Où  donc  ai-je  plus  mis  mon  cœur  ?  » 
Pauvre  homme  de  génie,  le  monde  qu'il  crée  en  drama- 
turge puissant,  est  si  vivant  pour  lui,  (hélas  !  il  l'est  aussi 
pour  la  plupart  des  lecteurs,)  qu'il  le  prend  pour  le  monde 
réel.  C'est  un  roman,  une  scène  de  comédie,  de  comédie 
implacable.  Mais  quand  il  dit  :  c'est  un  livre  d'histoire,  il 
est  de  bonne  foi.  Dans  ses  plus  grandes  erreurs,  dans  ses 
plus  incroyables  exagérations,  il  reste  toujours  un  grand 
cœur  et  un  grand  artiste. 

Malgré  les  désastres  publics  et  les  malheurs  privés  qui 
l'avaient  assailli,  et  malgré  la  lutte  acharnée  dans  laquelle 

(1)  Jules  Michelet,  par  Gabriel  Monod,  187.'). 

(2)  L'Étudiant. 

(3)  La  Femme,  le  Prêtre  et  la  Famille.  Préface. 
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il  jouait  un  si  grand  rôle,  Michelet  continuait  à  faire  de 
VHistoire  de  France  l'occupation  principale  et  le  but  de  sa 
vie.  Seulement,  il  avait  pris  une  résolution  étrange.  Au  sor- 
tir du  règne  de  Louis  XI,  au  lieu  de  commencer  le  récit  de 
la  Renaissance,  il  saute  brusquement  trois  siècles  et  se  met  à 
écrire  l'histoire  de  la  Révolution,  sauf  à  revenir  à  Louis  XII 
et  François  P%  après  avoir  écrit  sept  volumes  et  laissé 
écouler  dix  années.  Le  motif  qu'il  en  donne  est  conforme  à 
son  habitude  de  rattacher  les  graves  résolutions  à  des  causes 
insignifiantes.  Il  visitait  un  jour  les  galeries  et  les  cloche- 
tons qui  ornent,  à  l'extérieur,  la  cathédrale  de  Reims.  Par- 
venu au  dernier  clocher,  il  vit  autour  de  sa  base  une  guir- 
lande de  suppliciés,  les  uns  ayant  la  corde  au  cou,  les  autres 
le  visage  mutilé,  et  c'étaient  tous  les  hommes  du  peuple  (1). 
Aussitôt  il  s'écria  :  «  Je  ne  comprendrai  pas  les  siècles 
monarchiques  si  d'abord,  avant  tout,  je  n'établis  en  moi 
l'âme  et  la  foi  du  peuple.  »  On  a  expliqué  sa  détermination 
par  l'amour  de  la  popularité.  L'histoire  de  la  Révolution, 
sujet  populaire  s'il  en  fut  !  Pouvait-il  l'abandonner  à 
Lamartine,  à  Louis-Blanc  ?  C'est  la  même  explication  qu'on 
donnait  quand  Michelet  renonçait  à  écrire  l'histoire  des 
empereurs  pour  commencer  plus  tôt  l'histoire  de  France. 
Ici  comme  là,  je  pense  qu'il  céda  à  son  propre  goût  plutôt 
qu'au  goût  présumé  des  lecteurs.  Je  reconnais  que,  pour 
cette  fois,  il  est  sur  le  théâtre,  en  communication  avec  la 
foule,  depuis  son  cours  au  Collège  de  France,  et  qu'il  peut 
lui  en  coûter  de  renoncer  aux  applaudissements,  aux  bravos 
enthousiastes  pour  revenir  à  l'étude  silencieuse  et  calme  du 
passé.  Mais  il  en  aurait  pris  son  parti  au  bout  de  quelques 
semaines.  Ce  qui  l'a  entraîné,  c'est,  par-dessus  tout,  son 
amour  pour  la  Révolution  française,  qui,,  pour  lui,  est  une 
religion  ;  il  en  est  enthousiasmé,  fasciné.  Cet  amour  résume 
tous  ses  amours.  Il  adore  la  France  et  le  rôle  prédestiné  de 

(1)  Histoire  de  France.  Préface  de  1869. 
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la  France  ;  mais  la  France,  le  peuple  de  France  n'existe 
sous  la  monarchie  qu'à  l'état  de  victime  ;  il  est  là  pour  être 
tyrannisé,  affamé,  exploité.  C'est  à  l'heure  de  la  Révolution 
seulement,  à  cette  heure  bénie  entre  toutes,  qu'il  occupe 
enfin  la  scène  et  se  révèle  avec  ses  instincts,  son  cœur,  son 
intelligence,  sa  force  ;  c'est  alors  qil'en  se  transformant,  il 
transforme  le  monde  et  lui  donne  un  principe  nouveau,  une 
loi  nouvelle.  Michelet  aborde  cette  histoire  avec  des  trans- 
ports de  joie.  Non,  il  ne  pouvait  pas  attendre.  «  Que  vous 
avez  tardé,  grand  jour  !  » 

Si  vous  le  voulez  bien,  nous  ne  sauterons  pas  comme 
lui  de  Louis  XI  à  Robespierre,  et  avant  de  chercher  com- 
ment il  explique  la  mort  de  Louis  XVI,  nous  lui  demande- 
rons compte  des  trois  siècles  qui  la  précèdent.  Il  lui  a  fallu 
onze  volumes  pour  les  raconter.  Le  premier  s'appelle  la 
Renaissance.  Sachez,  en  l'ouvrant,  que  vous  allez  y  retrou- 
ver Michelet  tel  que  vous  l'avez  connu  jusqu'ici,   car,  sui- 
vant l'expression  d'un  de  ses  plus  judicieux  critiques,  il 
n'est  pas  perfectible  ;  je  ne  dirai  pas  qu'il  a  foi  en  son  infailli- 
bilité, mais  il  ne  s'en  faut  guère  ;  comme  il  se  raconte  lui- 
même,  au  moins  autant  qu'il  raconte  la  France,  de  quelque 
côté,  objectif  ou  subjectif,  que  vous  regardiez  son  histoire, 
entre  le  huitième  et  le  neuvième  volume,  il  n'y  a  pas  d'a- 
bîme. II  y  a  pourtant  quelque  changement.  Pendant  ces  dix 
ans,  d'autres  ont  étudié  l'histoire  ;  ils  l'ont  modifiée,  peu 
modifiée,  suivant  Michelet  :  «  en  efiet,  ils  ont  accepté  mes 
bases,  appliqué  mes  idées,  profité  de  mes  découvertes  (I)  »; 
modifiée  pourtant  :  il  en  tient  compte,  un  certain  compte. 
Il  veut  bien  ajouter  que  lui-même  s'est  trompé,  notamment 
en  ce  qui  concerne  le  procès  des  Templiers.  Il  a  trouvé  de 
nouvelles  pièces.  Il  s'est  trompé  aussi  dans  son  appréciation 
du  moyen  âge.  Non,  il  ne  s'est  pas  trompé,  il  ne  veut  pas 
aller  jusque-là,  lo  mot  est  trop  fort  ;  il  a  un  peu  cédé  à 

(1)  Préface  de  1856. 
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l'engouement  de  la  nouvelle  école  littéraire  pour  l'art 
gothique.  Il  en  est  bien  revenu  aujourd'hui. 

Voilà  sa  confession.  Il  n'ajoute  pas  qu'il  est  devenu 
Montagnard,  parce  qu'il  a  la  prétention  de  l'avoir  toujours 
été.  Mais  un  juge  équitable,  qui  suit  dans  ses  livres  l'his- 
toire de  son  âme,  est  obligé  de  dire  qu'il  l'est  devenu,  et  ce 
changement-là  est  le  principal.  Ce  n'est  pas  impunément 
que  Michelet  vient  de  passer  dix  ans  parmi  les  hommes  de 
la  Montagne.  Ils  l'ont  converti.  «  Vous  voulez  savoir  ce  que 
j'aurais  été  à  la  Convention?  (Certes,  nous  le  voulons.)  Je 
n'aurais  pas  été  Jacobin.  (Non  !  non  !  Qui  dit  Jacobin  dit 
inquisiteur,  et  ce  nom-là  ne  sera  jamais  accolé  à  celui  de 
Michelet.)  Mais  j'aurais  été  Montagnard.  J'aurais  siégé 
entre  Cambon  et  Carnot  (1),  »  Ce  Montagnard  a  beau  rire 
de  son  ancienne  naïveté,  il  rougit  un  peu  d'avoir  admiré  la 
Sainte-Chapelle  comme  un  Feuillant  ;  il  se  repent  d'avoir 
baisé  la  croix  de  bois  du  Colisée.  Il  était  libre  alors.  A  pré- 
sent, les  Jacobins  (dont  il  n'est  pas)  ont  l'œil  sur  lui.  Il  sait 
qu'il  y  a  du  péril  à  être  tendre  pour  l'ennemi. 

Grâce  à  Dieu,  il  n'a  pas  perdu  sa  verve  étincelante  parmi 
ces  froids  déclamateurs.  Jugez-en  par  ce  portrait  du  dernier 
empereur  du  moyen  âge  ;  —  c'est  l'empereur  Maximilien, 
—  «  un  Don  Quichotte  sans  naïveté,  chasseur  avant  tout,  et, 
secondairement,  empereur.  Il  eut  la  jambe  du  cerf  et  la 
cervelle  aussi.  Courant  d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre, 
gardant  d'autant  mieux  son  secret  qu'il  ne  le  savait  pas  lui- 
même  toujours.  Percé  aux  coudes,  nécessiteux  autant  que 

(1)  Histoire  de  la  Révolution,  livre  X,  chap.  x.  «  Si  nos  lecteurs  nous 
demandent  quel  banc  et  quelle  place  nous  aurions  choisie,  nous  répon- 
drons sans  hésiter  :  Entre  Cambon  et  Carnot. 

C'est-à-dire  que  nous  aurions  été  Montagnard  et  non  Jacobin. 

Une  grande  partie  de  la  Montagne,  les  Grégoire,  les  Thibaudeau,  beau- 
coup de  députés  militaires,  restèrent  étrangers  à  la  Société  jacobine.  Les 
Dantonistes,  spécialement  Camille  Desmoulins,  quoiqu'ils  y  aient  été  de 
nom,  lui  furent  très  contraires  d'esprit.  » 


NOTICE   HISTORIQUE   SUR  M.   MICHELET.  67 

prodigue,  et  mendiant  sans  honte  au  nom  de  l'empire.  On  le 
vit,  à  la  fin,  gagnant  sa  vie  comme  condottiere  dans  le 
camp  des  Anglais,  empereur  à  cent  écus  par  jour  (1).  » 

Ce  triste  personnage  n'est  que  l'intervalle  entre  le  monde 
qui  finit  et  celui  qui  va  commencer.  Les  trois  chefs  de  celui- 
ci,  les  dieux,  comme  il  les  appelle  (ce  n'est  pas  pour  les 
grandir),  sont  François  I",  Charles-Quint  et  Léon  X. 

S'il  avait  jugé  François  P'  il  y  a  dix  ans,  tout  en  le  con- 
damnant comme  roi,  car  il  n'a  jamais  aimé  les  rois,  il  se 
serait  peut-être  souvenu  qu'au  milieu  de  ses  fautes  et  de 
ses  vices,  il  était  très  Français  et  qu'il  a  été  appelé  le 
Père  des  lettres. 

Pères  des  lettres!  Qui  dit  cela?  Ce  sont  les  historiens 
hommes  d'État  (Guizot,  Mignet  et  les  autres).  Ici,  Michelet 
ouvre  une  de  ces  innombrables  parenthèses,  où  il  raconte 
ses  passions.  Il  y  a  entre  les  doctrinaires  et  lui  une 
opposition  profonde  d'idées,  de  sentiments,  de  méthode. 
Il  y  a  aussi  de  longs  ressentiments,  une  animosité  très 
personnelle.  A  peine  contenue  ailleurs,  elle  éclate  enfin 
dans  toute  sa  violence,  «  Arrière,  faux  docteurs  et  faux 
dieux  !  »  Ils  ont  tourné  quelques  pages  de  manuscrits, 
élucidé  quelques  faits  ;  mais  leur  édifice  est  effondré.  » 
Il  dirait  volontiers  d'eux  ce  que  Sprenger  disait  de  Luther 
et  des  prédicants  :  «  Je  crèverai  leur  tambour.  »  —  «  Pour 
moi,  qu'ils  ont  mis  au  ban  depuis  si  longtemps,  est-ce 
par  rancune  que  je  constate  cette  ruine?  Pas  du  tout... 
Deux  hommes,  à  ma  connaissance,  ont  résisté  à  l'entraîne- 
ment :  l'un,  c'est  mon  vénérable  maître  Sismondi;  l'autre 
c'est  moi  (2).  » 

Le  Père  des  lettres,  le  vrai,  c'est  le  peuple.  Il  prend 
les  artistes  et  en  fait  des  souverains.  Les  rois,  François  I", 
n'en  font  que  des  courtisans. 

(1)  La  Renaissance,  livre  I,  ch.  viii. 

(2)  La  Réforme.  Note  à  la  suite  de  la  Préface  de  1855. 
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Il  accorde  pourtant  que  François  I"  les  aima.  Charles- 
Quint  ne  sut  que  les  flatter.  Il  ne  pense  pas  grand  bien 
de  Charles-Quint,  malgré  1'  «  intéressante  brochure  »  de 
Mignet  :  homme  d'afiaires,  grossièrement  sensuel,  inca- 
pable du  grand,  faible  pour  gouverner,  fort  pour  étoufier. 
Quant  à  François  F%  «  avec  beaucoup  d'esprit,  la  créa- 
ture rabelaisienne  tient  du  porc  et  du  singe  ».  Il  l'accuse 
d'avoir  voulu  violer  sa  sœur  Marguerite.  Leur  mère, 
Louise  de  Savoie,  l'y  poussait.  Et  il  ajoute  :  «Cela  n'étonne 
pas,  quand  ont  connaît  l'histoire  des  rois.  »  Il  livra  la 
bataille  de  Pavie  en  étourdi.  Il  mérita  de  la  perdre.  La 
France  fut  prisonnière  par  lui  et  avec  lui.  Vaincu,  il  ne 
comprit  pas  son  devoir  ;  il  s'obstina  à  vivre  et  montra 
la  France  sous  le  bâton  des  étrangers.  Il  devait  au  moins 
abdiquer,  dit-il.  Il  abdique.  C'est,  dit  Michelet,  qu'il  se 
sentait  perdu.  Sa  sœur  lui  imposa  l'abdication.  Les  événe- 
ments le  dispensèrent  de  la  rendre  publique.  Il  n'au- 
rait pas  manqué  de  la  reprendre,  comme,  une  fois  sorti 
des  griffes  de  Charles-Quint,  il  reprit  la  parole  qu'il  lui 
avait  donnée.  Il  passe  la  fin  de  sa  vie  à  faire  des  brûle- 
ments  d'hérétiques,  sauf  quelques  intervalles,  où  l'influence 
de  sa  sœur,  elle-même  à  demi  huguenote,  prévalait.  Son 
dernier  acte  fut  de  se  livrer  à  Charles-Quint  et  à  l'Eglise 
catholique,  par  le  traité  d'Aigues-Mortes. 

Voilà  ce  que  Michelet  fait  du  roi  de  la  Renaissance.  Il 
n'a  guère  que  les  injures  pour  Charles-Quint  et  François  I". 
Pour  la  Réformation,  c'est  autre  chose.  Où  est  le  temps  où 
Michelet  disait  :  «  Je  suis  pour  l'Église  catholique  contre  le 
protestantisme  »  ?  Tout  son  volume  sur  la  Réformation  est 
une  apothéose  de  Luther. 

«  Le  bonhomme  de  Wittemberg  passa  par  l'école,  l'église 
et  le  couvent,  trois  degrés  de  suicide. 

«  Il  eût  l'éducation  du  temps,  celle  de  la  bassesse  et  de 
la  peur. 

«  C'était  une  sorte  de  bagne  où  l'on  n'entendait  que  le 
fouet.  Luther  l'avait  cinq  fois  par  jour. 
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«  Il  vit  le  peuple  mangé  de  ses  prêtres,  dévoré  de  ses 
nobles  et  sucé  de  ses  rois,  n'envisageant  rien  après  cette 
nuit  de  souffrances  et  s'ôtant  le  pain  de  la  bouche  pour 
acheter  à  des  fripons  le  rachat  de  l'enfer. 

«  Luther  eut  pitié  du  peuple. 

«  Le  mcj^'en  âge  ne  chantait  pas.  L'Église  perdit  le  rythme 
avec  Grégoire  le  Grand,  et  elle  ne  le  retrouva  pas  pendant 
mille  ans.  Elle  reste  au  plain-chant,  c'est  sa  condamnation. 

«  Luther  est  un  lollard,  le  chanteur,  non  du  chant  étouffé 
à  voix  basse,  mais  d'un  chant  plus  haut  que  la  foudre.  Dans 
sa  voix  héroïque  rayonnent  le  soleil  et  la  joie. 

«  0  joie  bien  méritée  !  Et  que  ce  grand  homme  avait  bien 
raison  d'être  joyeux,  après  avoir  délivré  le  monde  (1)  ! 

«  Il  a  beau  nier,  en  théorie,  la  liberté,  il  la  donne,  il  la 
crée.  Le  peuple  entend  mieux  qu'on  ne  dit  ;  il  prend  l'air 
plus  que  les  paroles.  Quand,  de  sa  voix  tonnante,  Luther 
criait:  l'homme  n'est  rien!  le  peuple  entendait:  l'homme 
est  tout  ! 

«  Qui  n'adorerait  Luther,  en  le  voyant,  le  soir,  pour  se 
reposer  de  sa  journée,  enseigner  les  petits  enfants  ! 

«  C'est  lui  qui  fonde  la  famille  (qui  est  tout),  en  détrui- 
sant la  famille  à  trois,  où  le  tiers,  un  intrus,  et  le  maître. 

«  Il  abandonne  la  confession,  la  chose  qui  fait  la  force 
du  prêtre  et  sa  très  intime  joie,  la  chose  pour  laquelle 
tout  jeune  homme  se  fera  prêtre  (savoir  le  secret  de  la 
femme). 

«  Je  vous  dis,  en  vérité,  que  cet  homme-là,  du  prêtre,  n'a 
eu  que  l'habit.  Où  irouvera-t-on  jamais  un  homme  ayant 
cette  puissance  qui  veuille  s'en  dépouiller? 

«  Salut,  homme  vraiment  innocent,  simple,  d'un  profond 
cœur  d'enfance  (2)!  » 

On  pense   bien  que  Michelet'  n'oublie  pas  les  sublimes 

(1)  La  Réforme,  thîip.  v. 

(2)  La  Réforme,  chap.  vr. 
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artistes.  Michel-Ange  est  le  premier  dans  son  cœur.  «  Il 
mit  quatre  ans  à  faire  la  chapelle  Sixtine.  J'en  ai  mis  trente 
à  l'étudier.  »  Il  lui  sacrifie  presque  Raphaël.  Albert  Durer 
est  aussi  un  de  ses  grands  hommes.  Je  me  souviens 
qu'en  1834  il  nous  apporta  à  l'école  une  belle  épreuve  de 
la.  Mélancolie,  et  nous  fit  une  admirable,  une  étincelante 
leçon  sur  Albert  Durer  et  sur  l'Allemagne.  L'Allemagne 
était  un  de  ses  grands  amours.  Il  l'aimait  parce  qu'elle 
était  protestante.  Mélanchton,  disait-il,  a  fait  l'Allemagne. 
«  Race  innocente  de  bons  et  véritables  patriotes  !  Ils  ne 
savent  pas  combien  nous  sympathisons  avec  eux  !  Combien 
nous  leur  savons  gré  de  ce  grand  cœur  pour  leur  paj's  ! 
Vaines  barrières  !  Eh  !  croient-ils  donc  que  Molière,  Voltaire 
ou  Rousseau  nous  soient  plus  chers  que  Beethowen  ?  » 

En  France,  il  aimait  Rabelais  et  Montaigne;  "Rabelais 
plus  encore  que  Montaigne.  Rabelais  avait  la  joie.  Il  unis- 
sait en  lui  le  génie  de  nos  diverses  provinces  pour  en  faire 
un  génie  unique,  qui  était  celui  du  peuple,  folie  apparente, 
sagesse  profonde,  raillerie  immortelle,  pleine  de  vérité  et 
d'avenir.  C'était  l'anti-christianisme.  Contre  le  moyen  âge, 
qui  dit  :  la  nature  est  mauvaise,  impuissante  pour  te  sauver, 
il  disait  :  la  nature  est  bonne,  ton  salut  est  en  toi. 

Le  fils  de  François  1",  ses  petits-fils,  l'ont  relevé  par  le 
contraste.  On  lui  donne  le  titre  de  grand  parce  qu'on  le 
compare.  Il  ne  le  méritait  en  aucun  sens.  Le  héros  de 
Michelet,  au  temps  de  la  Ligue,  c'est  Coligny.  Il  aurait 
mérité  d'être  du  peuple  ;  il  en  était  par  son  âme.  Michelet 
est  embarrassé  pour  condamner  la  Ligue  ;  il  la  condamne, 
parce  que  c'est  l'Espagne  contre  la  France  et  parce  que 
c'est  la  religion  opprimant,  étouffant  le  patriotisme,  ver- 
sant à  flots  le  sang  des  huguenots  avec  l'approbation  et  la 
bénédiction  du  pape.  D'autte  part,  c'est  le  peuple  contre 
l'aristocratie,  le  peuple  avec  ses  curés  (curés  de  nom, 
tribuns  de  métier;)  en  un  mot,  c'est  la  canaille.  Oui  I 
mais  ce  n'est  pas  la  bonne  canaille.  Il  se  sauve  de  tout 
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avec  un  mot,  tourne   sur  ses  talons  et   passe  à  d'autres 
admirations  et  d'autres  colères. 

Rend-il  justice  à  Henri  IV,  à  son  courage,  à  son  talent 
de  capitaine,  à  sa  belle  humeur,  à  son  esprit,  à  son  gou- 
vernement bienveillant,  bienfaisant,  exempt  de  faiblesse 
(je  ne  parle  pas  de  sa  vie  privée),  à  ses  grandes  vues  de 
paix  universelle  ?  A  peine.  Le  roi  lui  cache  le  héros. 
Henri  IV  a  dit  lestement  que  Paris  valait  bien  une  messe. 
Une  messe,  ici,  veut  dire  une  apostasie.  J'aimerais  cette 
fidélité  aux  principes  et  ce  dédain  des  résultats  si  Michelet 
s'y  était  tenu.  A-t-il  le  droit  de  le  prendre  de  haut  avec 
Henri  IV;  lui  que  nous  verrons,  à  propos  du  suffrage 
universel,  condamner,  dédaigner  la  politique  de  l'idéal  et 
amnistier  les  moyens  par  le  résultat  ?  Louis  XIII  ne 
compte  pas.  Jugement  impitoyable  sur  Richelieu.  Et  tou- 
jours des  histoires  d'alcôve.  A  mesure  qu'il  avance  dans  la 
vie  et  dans  l'histoire,  il  est  de  plus  en  plus  hanté  par  les 
chroniques  scandaleuses.  Il  nous  a  déjà  dit,  pour  expliquer 
la  bonté  de  Louis  XII  envers  son  peuple,  qu'il  en  était,  par 
son  père.  Ici,  c'est  autre  chose:  Louis  XIII  voulait  s'em- 
parer d'un  billet  que  M"*  de  Hautefort  tenait  dans  sa  main  ; 
elle  le  mit  dans  son  sein,  ce  qui  termina  la  querelle.  Que 
serait-il  arrivé  si  Louis  XIII  avait  trouvé  des  pinces 
d'argent  sous  sa  main  pour  le  lui  ravir?  Les  habiletés 
de  Richelieu  et  de  Mazarin  ne  sont  pas  contestées  ;  elles 
sont  rabaissées  au  niveau  de  l'intrigue.  Il  y  a  deux 
Louis  XIV  :  le  premier  a  la  religion  de  la  royauté,  la 
force,  l'autorité,  l'éclat  du  succès;  le  second  préside 
pompeusement  à  l'effondrement  de  son  pays.  Type  achevé, 
sous  ses  deux  incarnations,  du  despotisme  insolent  et  bru- 
tal. Michelet  nous  avait  aussi  donné  deux  François  I", 
avant  et  après  l'abcès,  et  il  nous  donne  deux  Louis  XIV, 
avant  et  après  la  fistule.  Parmi  les  documents  qu'il  consulte 
le  plus  souvent,  il  y  a  les  mémoires  de  Dangeau,  ceux  de 
Fagon  :  un  valet  et  un  médecin  ;  le  procès-verbal  des  rêvé- 
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renées  et  celui  des  lavements.  Il  ne  veut  pas  voir  la  monar- 
chie dans  ses  grandeurs,  il  aime  mieux  la  voir  dans  son 
ignominie  que  dans  sa  perversité,  dans  ses  vices  que  dans 
ses  crimes.  «  Une  hilarité  violente  me  prit.  Rabelais  et 
Voltaire  ont  ri  dans  leurs  tombeaux...  Les  dieux  crevés, 
les  rois  pourris  ont  apparu  sans  voiles...  De  Médicis  à 
Louis  XIV,  une  autopsie  sévère  a  caractérisé  ce  gouverne- 
ment de  cadavres.  »  Il  est  servi  à  souhait  sous  la  Régence 
et  sous  Louis  XV.  Il  voit  pourtant  dans  la  Régence  comme 
un  premier  chapitre  de  la  Révolution.  Louis  XV,  sous  le 
règne  de  Louis  XV,  n'est  rien.  Ce  règne  honteux,  dépravé, 
immonde  à  la  cour  et  chez  les  courtisans,  est  un  grand 
règne  pour  le  peuple  ;  c'est,  en  réalité  le  règne  de  Voltaire 
et  de  Jean-Jacc^ues.  Là,  une  société  qui  disparaît  dans  la 
fange  ;  ici,  le  soleil  levant.  Louis  XVI  s'imagine  qu'il  va 
gouverner.  C'est  là  une  de  ses  erreurs.  Il  n'e.st  bon  qu'à 
sceller  de  son  sang  la  ruine  de  la  monarchie.  Il  est  dévot, 
il  faut  qu'il  le  soit  ;  il  faut  même  qu'il  soit  un  saint.  Tout 
périt  avec  lui:  la  monarchie  et  l'Église,  et  leur  alliance 
séculaire,  établie  sur  le  mensonge,  et  qui  a  produit  la 
décrépitude. 

Plus  il  avance  et  plus  il  est  fidèle  à  sa  manie  de  multiplier 
les  rapprochements  inattendus  et  d'expliquer  les  grands 
faits  par  des  causes  ridiculement  disproportionnés.  On  n'a 
qu'à  lire  les  têtes  de  chapitre  :  Molière  et  Madame,  les 
Marquis  proscrits,  le  Café,  l'Amérique,  Manon  Lescaut, 
Mort  de  Watteau.  Il  étaft  de  même  dans  son  enseignement. 
Il  nous  a  expliqué  un  jour  que  les  Anglais  étaient  dans 
l'origine  scrofuleux,  irrésolus,  de  mauvaises  mœurs,  gou- 
vernés par  des  intrigants.  Ils  deviennent  tout  à  coup  robustes, 
hardis,  positifs,  les  maîtres  de  l'Europe.  Qui  a  fait  ce  miracle? 
Le  bœuf  et  le  porter.  En  changeant  la  carte  du  restaurant, 
on  a  changé  la  carte  du  monde. 

En  vérité,  pourquoi  a-t-il  écrit  l'histoire  de  la  Révolution 
avant  cette  histoire?  L'explosion  de  1789  venait  si  naturelle- 
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ment  à  la  suite  de  tant  de  vexations  et  d'humiliations!  On 
ne  se  serait  étonné  que  d'une  chose,  c'est  qu'elle  vînt  si  tard. 
Il  résume  l'histoire  de  la  monarchie  en  ces  termes  :  «  IL  ne 
reste  d'elle  qu'un  nom,  Henri  IV,  et  deux  chansons,  la 
Belle  Gahrielle  et  Marlboroiigh  (I).  » 

Yoilà  bien  des  étrangetés  dans  ces  onze  derniers  volumes 
de  VHisioire  de  France.  Les  défauts  ont  augmenté,  en 
grandeur  et  en  nombre;  mais  aucune  des  grandes  qualités 
n'a  disparu,  aucune  n'a  faibli.  Pas  un  homme  de  bon  sens 
ne  dira  :  Il  ne  faut  pas  y  toucher.  Mais  pas  un  homme  sin- 
cère ne  niera  que  cette  lecture  l'a  tantôt  ému,  tantôt  exalté, 
qu'elle  lui  a  fourni  de  nouvelles  idées  sur  toutes  choses, 
qu'il  a  vécu  avec  Michelet  dans  le  commerce  des  grandes 
idées  et  des  grands  sentiments,  qu'il  s'est  trouvé  tout  à 
coup,  en  ceriains  moments,  inondé  de  clartés.  Des  livres 
plus  sages  que  celui-là,  nous  en  avons  en  abondance.  De 
plus  lumineux  et  de  plus  éloquents,  il  n'y  en  a  pas. 
Michelet  est  tout  à  fait  au  premier  rang  parmi  nos  grands 
écrivains.  Très  souvent,  quand  on  lit  telle  ou  telle  page,  on 
ne  peut  s'empêcher  de  le  haïr  ;  et  quand  on  ferme  le  livre, 
après  l'avoir  lu  tout  entier,  on  se  dit,  en  jugeant  l'homme 
et  l'ensemble  do  son  œuvre,  qu'il  est  impossible  de  ne  pas 
l'aimer. 

Si  on  lui  avait  dit  d'indiquer  son  œuvre  de  prédilection, 
je  doute  qu'il  y  eût  consenti.  S'il  l'eût  fait,  il  aurait  cer- 
tainement nommé  VHisioire  de  la  Révolution.  Il  l'avait 
écrite  avec  une  joie  ineffable.  «  Que  vous  avez  tardé,  grand 
jour  !  Et  moi-même,  qui  m'a  permis  de  revivre  le  douloureux 
moyen  âge,  et  pourtant  de  n'en  pas  mourir?  N'est-ce  pas 
vous,  ô  beau  jour,  premier  jour  de  la  délivrance?  J'ai  vécu 
pour  vous  raconter.  »  Dans  cette  histoire,  il  a  des  récits  de 
prédilection  ;  ce  sont  ceux  où  il  peut  montrer  le  peuple 
agissant  par  lui-même,  donnant  lui-même  le  branle  au 

(1)  L'Étudiant. 
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mouvement.  C'est  ainsi  qu'il  a  raconté  avec  ravissement 
l'histoire  de  la  Fédération.  L'a-t-il  racontée  seulement  ? 
Non.  Il  l'a  retrouvée.  Il  l'a  le  premier  racontée  dans  tous 
ses  détails,  présentée  sous  son  vrai  jour.  «  Bonheur  trop 
grand  pour  un  homme.  » 

«  Les  fédérés  écrivent,  le  soir  même  de  la  fête,  à  leurs 
commettants,  et  plusieurs  terminent  en  disant  :  «  Ainsi 
finit  le  meilleur  jour  de  notre  vie.  »  Ces  mots^  que  les 
fédérés  d'un  village  écrivent  à  leurs  concitoyens,  dans  la 
joie  de  leur  cœur,  je  suis  tenté  de  les  écrire  moi-même  en 
achevant  ce  chapitre.  Il  est  fini,  et  rien  de  semblable  ne 
viendra  pour  moi.  J'y  laisse  un  irréparable  moment  de  ma 
vie,  une  partie  de  moi-même,  je  le  sens  bien,  qui  restera 
là  et  ne  me  suivra  plus  ;  il  me  semble  que  je  sors  appauvri 
et  diminué.  »  Cette  joie  explique  qu'il  n'ait  pas  eu  le  cou- 
rage d'attendre.  C'est  une  lête  qu'il  s'est  donnée,  une  ample 
et  magnifique  fête  qui  le  console  de  tout  ce  qu'il  a  souffert 
dans  les  sombres  années.  Ces  confidences,  ces  exclamations, 
ces  retours  enthousiastes  sur  lui-même,  ces  discussions 
enflammées  où  l'imagination  déborde,  où  la  raison  disparaît 
sous  la  passion,  on  les  rencontre  dans  toute  son  Histoire 
de  France,  dans  tous  ses  livres  ;  jamais  avec  autant  d'abon- 
dance et  d'exubérance  que  dans  celui-ci. 

On  a  jugé  presque  partout  cette  Histoire  de  la  Révolution 
avec  sévérité.  Elle  est  si  personnelle,  qu'elle  a  en  quelque 
sorte  pour  ennemis  nécessaires  tous  les  ennemis  des  idées 
de  Michelet.  A  chaque  page,  à  chaque  ligne,  on  est  en  pré- 
sence d'un  homme  de  parti,  à  qui  il  faut  se  livrer,  ou  avec 
qui  il  faut  lutter.  Il  le  savait  et  ne  s'en  inquiétait  guère. 
«  Cela  lui  fait  très  peu  à  cette  histoire  patiente,  disait-il, 
en  parlant  de  l'ensemble  de  son  Histoire  de  France  ;  elle  est 
forte,  solide,  bien  assise  et  elle  attendra.  Sur  plusieurs 
points,  j'ai  réformé  de  faux  jugements,  qui  étaient  géné- 
ralement reçus  ;  sur  beaucoup  d'autres,  j'ai  vu  le  premier, 
j'ai  lu  des  documents  que  personne  n'avait  consultés.  C'est 
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la  première  fois  que  l'histoire  a  une  base  si  sérieuse.  »  Puis, 
revenant  à  son  Histoire  de  la  Révolution,  et  parlant  d'un 
ami  sans  trop  de  ménagements  :  «  Louis  Blanc,  dit-il,  a  fait, 
à  Londres,  une  Histoire  de  la  Révolution  avec  quelques 
brochures.  Lisez  et  comparez.  » 

Cette  façon  hautaine  de  répondre  à  la  critique  ne  messied 
pas  à  un  homme  tel  que  Michelet.  Je  souscris,  pour  ma 
part,  à  .son  opinion.  Il  a  eu  entre  les  mains  les  procès- 
verbaux  de  la  Commune  et  des  sections,  qui  n'avaient  pas 
encore  été  explorés.  L'histoire  de  la  Commune  de  Paris  et 
de  ses  rapports  avec  les  autres  pouvoirs  révolutionnaires 
est  faite  ici  pour  la  première  fois,  et  de  main  de  maître.  Je 
ne  crois  pas  non  plus  qu'on  ait  jamais  fait  une  description 
aussi  fidèle  de  l'intérieur  des  grands  clubs  qui  ont  joué  un 
rôle  si  prépondérant  pendant  les  quatre  premières  années 
de  la  Révolution.  Je  reconnais  que  l'ensemble  présente  des 
inégalités  ;  il  y  a,  comme  dans  tousses  ouvrages  historiques, 
des  parties  qui  auraient  demandé  à  être  entièrement 
refaites  ;  le  plan,  dans  plusieurs  endroits,  est  incomplète- 
ment arrêté,  et  l'oblige  à  des  explications,  à  des  redites,  à 
des  notes  qu'une  revision,  même  rapide,  lui  aurait  épar- 
gnées ;  en  revanche,  les  grandes  scènes  de  Versailles,  l'in- 
térieur de  la  cour,  tout  l'épisode  de  la  fuite  à  Varennes,  les 
journées  du  20  juin  et  du  10  août,  la  guerre  de  la  Vendée, 
des  portraits  pris  surle  vif  et  dignes  des  plus  grands  maîtres 
en  ce  genre,  font  de  cet  ouvrage  le  très  digne  complément 
de  VHistoire  de  France.  C'est  un  plaidoyer  plutôt  qu'un 
jugement,  mais  un  plaidoyer  d'une  grande  force  et  d'une 
incomparable  éloquence.  Michelet,  comme  toujours,  y  donne 
à  penser.  Je  fais,  bien  entendu,  les  plus  expresses  réserves 
sur  les  doctrines. 

La  Révolution  a  beaucoup  détruit  et  beaucoup  fondé.  Je 
crois  qu'elle  n'a  pas  détruit  tout  ce  qu'elle  croyait  détruire 
et  qu'elle  a  fondé  plus  qu'elle  n'a  détruit.  Elle  a  été  animée, 
pendant  toute  sa  durée,  par  la  haine  et  par  l'enthousiasme, 


76  ACADÉMIE  DES   SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

plus  encore  par  l'enthousiasme  que  par  la  haine.  Michelet 
ne  me  démentirait  pas.  Pour  lui,  son  enthousiasme  dure 
depuis  l'ouverture  des  États-Généraux  jusqu'à  la  veille 
du  18  brumaire.  Il  arrivait  souvent  à  la  Révolution  de 
sacrifier  un  principe  à  ce  qui  lui  paraissait  être  l'intérêt 
public;  cela  ne  refroidit  pas  Michelet;  il  approuve.  J'en 
veux  citer  deux  exemples,  parmi  les  principes  chers  aux 
républicains,  l'un  relatif  à  la  liberté  de  la  presse,  l'autre  au 
suffrage  universel.  J'en  pourrais  citer  bien  d'autres.  Voici 
le  premier.  En  parlant  de  pamphlets  royalistes  qu'on  lais- 
sait vendre  en  1790,  il  regrette  que  la  République  se  soit 
laissée  attaquer.  N'est-ce  pas  une  indulgence  coupable  ? 
«  La  France  révolutionnaire,  qu'on  a  crue  si  violente,  fut 
patiente  en  vérité  (1)  !  »  Quon  a  crue  si  violente  est  admi- 
rable. La  liberté  de  la  presse  un  instant  respectée  lui  fait 
oblier  toutes  les  hécatombes.  Il  n'est  pas  même  vrai  qu'on 
se,  soit  abstenu  de  sévir.  On  ne  l'a  pas  pu,  voilà  la  vérité. 
Que  l'auteur  d'un  de  ces  pamphlets  eût  pu  être  connu,  on 
le  livrait  au  bourreau  dans  les  vingt-quatre  heures.  A  pré- 
sent, mon  second  exemple. 

On  discutait  dans  la  Convention  le  suffrage  universel.  Il 
parut  évident  qu'il  donnerait  la  prépondérance  aux  paysans, 
qui  étaient  sous  la  main  des  hoberaux  et  des  prêtres. 

Thouret  proposa  un  cens  de  trois  journées  de  travail. 
Les  amis  de  l'idéal  (le  mot  est  de  Michelet  et  il  est  bon  à 
retenir),  les  amis  de  l'idéal,  Grégoire,  Duport,  Robespierre, 
protestaient.  On  eut  la  sagesse  de  ne  pas  les  écouter,  et  de 
rafler  des  mains  de  l'aristocratie  un  million  d'électeurs  des 
•  campagnes.  Tant  pis  pour  les  amis  de  l'idéal  et  les  partisans 
de  l'égalité  !  «  Dans  le  cas  où  l'on  était,  rien  de  plus  vain, 
de  plus  funeste,  que  cette  thèse  de  droit  naturel.  Les  uto- 
pistes, au  nom  de  l'égalité, donnaient  un  million  d'électeurs 
aux  ennemis  de  l'égalité.    On    les   laissa    clabauder.    La 

(1)  Rév.  liv.  IV,  ch.  III. 
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République  vota,  sans  vergogne,  le  salut  de  la  Répu- 
blique (1).  »  Notez  qu'il  ne  s'agissait  pas  ici  de  donner  un 
gage  au  principe  de  la  propriété.  Le  but  était  tout  simple- 
ment de  donner  aux  ouvriers  des  villes  la  prépondérance 
sur  les  ouvriers  des  campagnes,  «  tourbe  fanatique,  dit 
Michelet,  barbares  aveugles,  jouet  des  nobles  et  des  prêtres, 
serfs  d'une  servitude  invétérée.  »  L'écrasement  des  cam- 
pagnes au  protit  des  villes,  ou  pour  parler  plus  exactement, 
au  profit  de  Paris,  était,  est  encore,  le  rêve  des  révolution- 
naires. C'est  le  but  que  les  Montagnards  n'ont  pas  cessé  de 
poursuivre  depuis  un  siècle,  malgré  leurs  déclamations  en 
faveur  de  l'égalité  (2). 

Certes,  je  ne  veux  pas  dire  que  Michelet  approuve  tout. 
Dans  cette  grande  marche  triomphante  de  la  France  et  de 
l'humanité,  de  l'humanité  par  la  France,  il  note  des  fautes 
et  même  des  crimes.  11  n'approuve  ni  l'inquisition  jacobine, 
ni  l'horrible  simulacre  de  la  justice  qu'on  appelait  le  tribu- 
nal révolutionnaire,  ni  les  charretées  de  suppliciés  ;  encore 
moins  les  assassinats  dans  la  rue  et  les  massacres  dans  les 
prisons.  Il  dit,  et  je  l'en  remercie,  que  ces  horreurs  ont  re- 
tardé d'un  demi-siècle  l'avènement  de  la  République.  Il  ne 
le  dit  pas  assez.  Je  voudrais  qu'il  le  dît  à  toutes  les  pages. 
Un  demi-siècle,  dit-il?  Et  voilà  cent,  ans  que  nous  en  mou- 
rons. Je  voudrais  qu'il  s'inspirât  de  l'indignation  de  Quinet 


(1)  Rév.,  liv.  III,  chap.  m. 

(2)  A  rapprocher  de  cette  doctrine  Je  passage  suivant  du  IX®  volume 
de  VHinioire  de  France,  où  elle  est  très  accentuée.  C'est  à  propos  de 
Savonarole.  «  Il  y  a,  pour  chaque  République,  un  moment  où  ses  enne- 
mis la  somment  de  périr,  au  nom  de  son  principe  même.  >  Le  mot  est  de 
Quinet.  Michelet  répond  :  «  Les  amis  de  Savonarole  prirent  leur  parti. 
Ils  violèieiit,  pour  le  salut  de  l'État,  une  loi  qu'ils  avaient  faite  eux- 
mêmes.  Chose  énorme  !  En  vérité,  la  République  avait  refusé  de  se  tuer.  > 
C'est  bien  cela.  Périsse  le  principe  plutôt  que  la  RépubUque  1  Mais  si 
pourtant  la  République  ne  peut  vivre  que  par  le  principe  ? 
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contre  la  théorie  des^  crimes  nécessaires  (1).  Je  Youdrais 
que  Micheîet  fût  le  champion  du  droit  éternel.  Il  en  était 
digne.  Je  voudrais  qu'il  fût  le  sauveur  de  la  Révolution.  Il 
pouvait  l'être,  en  dégageant  à  jamais  la  cause  du  droit  de 
celle  de  la  vengeance.  Il  a  horreur  du  sang  de  septembre 
quand  il  le  voit,  du  tribunal  révolutionnaire  quand  il 
compte  les  charretées.  Personne  n'a  plus  souvent  et  plus 
fortement  que  lui  montré  que  le  Devoir  est  absolu,  et  que 
le  Salut  public,  invoqué  contre  le  Devoir,  est  à  la  fois  un 
crime  et  une  faute.  La  Terreur  a  rencontré  de  grands  obs- 
tacles, mais  les  plus  grands  venaient  d'elle-même;  elle- 
même  les  avait  accumulés  contre  elle  et  contre  la  France. 
«  Non,  dit-il,  il  n'a  jamais  été  nécessaire  que  la  France 
devînt  barbare,  qu'elle  fît  à  la  peur  des  sacrifices 
humains  (2).  »  Pourquoi  ne  s'en  est-il  pas  tenu  à  cette  doc- 
trine, qui  est  son  âme  ?  Pourquoi  s'est-il  oublié  à  combattre 
le  modérantisme,  à  dire  :  «  Il  le  fallait  !  »  Bien  d'autres 
historiens,  plus  modérés  que  lui,  ont  dit,  comme  lui,  que  le 
modéraniisme  nous  aurait  perdus.  Ce  mot  lâché,  de  quel 
droit  condamnent-ils  les  bourreaux?  Les  plus  modérés 
d'entre  eux,  implacables  contre  Robespierre,  pardonnent 
septembre  à  Danton. 

Cette  âme  de  Micheîet  était  digne  de  n'être  hantée  que 
par  l'amour.  Elle  avait  des  amours  de  toutes  sortes  : 
l'amour  de  la  patrie  au  plus  haut  degré,  l'amour  de  la  jus- 
tice, l'amour  de  l'amour.  Elle  n'était  pas  étrangère  à  la 
haine.  J'en  trouve  quatre  dans  son  Histoire  de  la  Révolu- 
tion, qui  lui  avaient  été  soufflées  dans  son  enfance,  et  que 
YHistoire  de  France  avait  entretenues,  développées,  enve- 
nimées :  la  haine  du  prêtre,  la  haine  du  roi,  la  haine  de 
l'Anglais  et  la  haine  de  la  bourgeoisie. 

Comment,  ayant  dans  son  cœur  cette  haine  du  prêtre,  a- 

(1)  Philosophie  de  l'histoire  de  France. 

(2)  Histoire  de  la  Révolution,  liv.  IX,  chap.  v. 
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t-il  pu  écrire  tant  de  belles  pages  sur  la  croix  de  bois  du 
Colisée,  sur  la  vieille  nourrice  du  genre  humain  ?  C'est  qu'il 
ne  l'avait  pas  originairement,  cette  haine  ;  elle  lui  est 
venue,  ou  elle  a  étrangement  grandi.  Il  y  avait  en  lui  la 
nature  qu'il  avait  reçue,  et  celle  qu'il  s'était  faite.  Peut- 
être  aussi,  à  force  d'exercer  le  pouvoir  de  résurrection 
dont  il  était  doué,  s'incarnait-il  dans  un  nouvel  être  à 
chaque  époque  qu'il  traversait  de  la  vie  du  monde.  Il  avait 
été  un  Allemand  rêveur  sur  le  parvis  de  la  cathédrale,  à 
Cologne,  et  il  était  devenu  philosophe,  en  suivant  avec 
Rousseau  les  développements  du  Contrat  social.  Je  me 
figure  volontiers,  et  il  se  figurait  lui-même  qu'il  n'était  pas 
un  homme,  mais  l'humanité  dans  sa  marche.  Même  dans 
le  cycle  si  court,  quoique  si  compréhensif,  de  la  Révolu- 
tion, il  a  été  d'abord  l'homme  de  89,  et  ensuite,  je  le  crains 
bien,  celui  de  93,  non  pas  avec  Robespierre,  non  jamais, 
mais  bien  près  de  Danton.  Quand  a  commencé,  dès  1789, 
cette  grande  aventure  de  la  constitution  civile  du  clergé, 
il  a  vu  sur-le-champ  qu'elle  portait  en  elle  le  sort  de  la 
Révolution.  Il  s'appelait  alors  Camus  ou  Lanjuinais.  Il 
disait  qu'il  fallait  de  la  religion,  qu'elle  était  nécessaire  et 
même  sacrée  ;  mais  qu'il  importait,  même  pour  elle,  de 
réformer  des  abus  vraiment  monstrueux.  Peu  à  peu  il  s'ir- 
rita de  la  contradiction  et  ne  vit  plus  que  les  abus.  Il  avait 
d'abord  reconnu  qu'en  toute  matière  de  concordat,  on  doit 
admettre,  ou  supposer  tout  au  moins,  qu'une  des  parties 
contractantes  a  la  foi  ;  mais  quand  on  en  vint  à  refaire  les 
circonscriptions  diocésaines  d'après  les  limites  des  départe- 
ments sans  recourir  à  une  nouvelle  institution  pontificale, 
il  refusa  de  comprendre  les  scrupules  des  évêques,  et  les 
déclara  de  mauvaise  foi.  Ce  n'était,  selon  lui,  qu'un  pré- 
texte de  guerre  civile.  «  Ces  facéties  sérieuses  qui,  à  Paris, 
faisaient  hausser  les  épaules,  n'en  avaient  pas  moins  l'effet 
voulu,  dans  l'Ouest  et  le  Midi  (1).  »  A  la  fin  de  ces  débats 
(1)  HùU  de  la  Mév.,  liv.  III,  chap.  ix. 
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OÙ  tant  d'érudition  et  d'esprit  politique  furent  dépensés  en 
vain,  où  la  passion  finit  par  prendre  le  dessus,  on  décida 
de  voter  par  appel  nominal.  Fausse  mesure,  dit- il.  Livré  à 
lui-même,  le  clergé  abject  du  xviii*  siècle  aurait  voté  en 
silence  la  Constitution,  qui  lui  accordait  de  larges  dédom- 
magements.   Donné  en  spectacle,  il    se    divisa    en    deux 
bandes  :  l'une,   en  qui  se  réveilla,  à  défaut  de  la  foi  du 
prêtre,  l'honneur  du    gentilhomme;  l'autre,  qui    ne   put 
résister   au.    désir    de    parader,    de    prononcer  de    belles 
phrases  (1).  «  Je  prendrai  mon  sort  en  esprit  de  pénitence, 
dit  l'évêque  de  Poitiers.  —  Ce  sort,  répond  Michelet,  n'eut 
rien  de  bien  funeste.  Les  évêques  sortirent  sans  péril  de 
l'Assemblée,  y  revinrent  tant  qu'ils  voulurent.  »  On  dirait 
vraiment  qu'il  ignore  la  suite,  qu'il  n'a  jamais  entendu 
parler  des  proscriptions  en  masse  ni  des  tueries  dans  les 
prisons.  Ces  proscriptions,  quand  il  y  viendra,  ne  lui  inspi- 
reront ni  protestation  ni  pitié.  Ils  s'étaient  mis  eux-mêmes 
hors  la  loi.  Il  ne  voit  en  eux  que  les  organisateurs  et  les 
chefs  de  la    Vendée,  des   hommes  politiques   en    révolte 
contre   les   lois  du  pays.  La  religion  n'était  qu'un    pré- 
texte. 

Il  va  sans  dire  qu'il  avait  applaudi  à  la  suppression  des 
dîmes.  L'indemnité?  Il  n'y  tient  pas.  Il  n'y  voit  qu'un  don 
gratuit.  «  Si  l'État  subventionne  un  dogme,  que  ce  soit  un 
dogme  de  vie  !  »  Aujourd'hui  (août  1789),  la  France  reprend 
la  dîme,  et  demain  (2  novembre)  elle  reprendra  les  biens. 
«  De  quel  droit  ?  Un  grand  jurisconsulte  l'a  dit,  par  droit 
de  déshérence.  L'Église  morte,  n'a  pas  d'héritier.  A  qui 
revient  son  patrimoine?  A  son  auteur,  à  la  patrie,  d'où 
naîtra  la  nouvelle  Église  (2).  »  Prenez  garde  à  cette  nou- 
velle Églife.  Ce  n'est  pas  celle  du  Concordat,  c'est  la  Révo- 
lution. Tout  à  l'heure,  Michelet  était  bien  près  de  Danton  ; 
à  présent,  il  est  à  côté  de  Chaumette. 

(1)  Histoire  de  la  Révolution,  liv.  IX,  chap.  vili. 

(2)  Histoire  de  la  Révolution,  liv,  T,  chap.  v. 
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Il  raconte  les  massacres.  Il  n'approuve  pas  les  assassins  ; 
il  ne  les  excuse  pas  ;  il  les  explique.  Ils  font  leur  besogne 
en  employés  fidèles.  Maillard  lit  l'êcrou  ;  il  provoque  leurs 
décisions,  il  en  tient  registre.  Ils  reçoivent  leur  paie,  «  ce 
qui  leur  est  dû,  pas  davantage  !  »  Quand  il  y  a  un  élargis- 
sement (il  n'y  en  eut  guère  !),  ils  sont  tous  ravis.  Ce  sont 
des  ovations  sans  fin,  des  cris  de  joie.  Il  ne  dit  rien  de 
l'héroïsme  des  victimes.  Pas  un  mot  d'admiration  ni  d'ap- 
probation. 

Il  parle  comme  ceux  qui  ne  voient  dans  la  Révolution 
qu'une  réaction  contre  l'Église  et  l'esprit  chrétien.  En  1702, 
à  la  fête  de  Sainte-Geneviève,  patronne  de  Paris,  le  pèle- 
rinage attire  plus  de  monde  que  jamais.  La  foule  est 
énorme  sur  la  montagne.  Mille  personnes  ne  parent  en- 
trer. «  Chose  triste  !  que  tout  le  travail  de  la  Révolution 
aboutît  à  remplir  les  églises  !  Désertes  en  88,  elles  sont 
pleines  en  92,  pleines  d'un  peuple  qui  prie  contre  la  Révo- 
lution, contre  la  victoire  du  peuple  (1).  »  Il  déclare  que, 
depuis  cinq  cents  ans,  la  religion  fait  obstacle  au  génie  (2). 
Tout  ce  qui  se  fait  de  nouveau,  de  fécond,  se  /ait  malgré 
elle.  Malgré  elle,  Colomb  trouve  l'Amérique,  et  Galilée  le 
ciel.  Rabelais,  Shakspeare,  Molière,  ont  été  condamnés  par 
la  vieille  pierre  sacrée  qu'ils  trouvaient  sur  leur  chemin, 
au  travail  de  l'ébranler. 

Système  impuissant  pour  'produire,  tout-puissant  pour 
empêcher.  Nul  comme  vie,  fort  comme  institution  morte, 
qui,  si  elle  ne  mortifie  et  ne  communique  la  mort, 
encombre  tout  au  moins  le  sol  et  fait  que  rien  n'y  peut 
croître  (3).  Qu'est-ce  que  Rome?  Un  gouvernement  de 
vieillards  pressés  de  jouir.  L'instabilité  du  pouvoir  dans 
l'immobilité  de  la  doctrine  (4). 

(1)  Histoire  de  la  Révolution,  livre  XI,  cliap.  il. 

(2)  Histoire  de  la  Révolution,  livre  IX,  chap.  ii. 
(5)  Histoire  de  la  Révolution,  livre  IV,  chap.  ii. 
(4)  La  Renaissance,  livre  I,  chap.  xii. 
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Rome  est  servile  en  acceptant  ie  Concordat  ;  Bonaparte, 
tyrannique  en  le  proposant.  Il  fait  son  nouveau  métier  de 
roi  :  il  s'allie  avec  la  mort.  «  Il  va,  pour  trouver  la  vie, 
fouiller  dans  les  catacombes.  Il  y  trouve,  il  n'en  rapporte 
que  la  vieille  idole  des  morts.  La  voilà  rentrée  dans 
l'Église,  et  l'Église  est  vide  (I).  » 

Vide  de  fidèles,  non  de  satellites.  Ce  clergé,  qui  pouvait 
être  libre,  se  précipite  dans  la  servitude  en  poussant  des 
^o^anna/i.' jusqu'au  ciel!  Il  accepte  ce  nouveau  collier, 
reçoit  en  récompense  des  millions.  L'obstacle  à  Dieu,  ce 
sont  les  dieux. 

Michelet  a  tant  d'aversion  pour  le  prêtre,  que  ce  nom 
devient  pour  lui  synonyme  de  fanatique,  lâclie  et  cruel.  Le 
fanatisme,  la  lâcheté,  la  cruauté  et  l'habileté  réunis,  cons- 
tituent le  caractère  de  prêtre.  Quand  il  veut  expliquer  son 
éloignement  pour  Robespierre,  après  l'avoir  une  fois 
appelé  «  ce  grand  homme  »,  quoique  rien  dans  son  livre  ne 
justifie  ce  surnom  «  c'est  un  prêtre  »,  dit-il  (2). 

Sa  haine  pour  le  Roi  est  moins  violente,  quoique  plus 
ancienne.  Il  est  né  républicain.  Aucun  roi  n'a  jamais 
trouvé  grâce  devant  lui,  si  ce  n'est  peut-être  saint  Louis. 
Il  voit  toujours  le  roi  d'un  côté,  le  peuple  de  l'autre  ;  il 
est  le  peuple,  il  traite  le  roi  en  ennemi.  Les  historiens 
hommes  d'État  disent  que  les  rois  ont  fait  l'unité-  de  la 
France.  Elle  s'est  faite  malgré  eux  ;  ils  n'ont  su  que  diviser 

{1)  Histoire  de  la  Révolution,  livre  IV,  chap.  il. 

(2)  Histoire  de  la  Révolution,  dans  un  paragraphe  intitulé  :  De  la  mé- 
thode et  de  l'esprit  de  ce  livre.  «  Nous  avons  loué  provisoirement,  là  oïl 
ils  étaient  louables,  le  prêtre  Sieyès  et  le  prêtre  Robespierre,  le  scribe 
Brissot  et  d'autres.  »  Tome  II,  page  546.  Et  consulter  page  574  : 
«  L'apôtre  de  la  Terreur,  sous  Tamusante  figure  de  Messie  des  vieilles 
femmes,  ne  fut  plus  terrible  à  personne.  Le  terrorisme  sentimental,  la 
grimace  de  Rousseau  (dont  Rousseau  eut  eu  horreur),  ne  peut  plus  se 
soutenir.  Le  jour  où  le  dictateur  apparut  comme  roi  futur  des  prêtres, 
la  France  réveillée  le  déposa  à  côté  de  Louis  XVI.  » 
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la  France  en  apanages,  ou  perdre  des  provinces  payées  de 
notre  sang.  La  l'amille  des  Bourbons  est  une  pépinière  de 
rois  médiocres.  Louis  XVI,  par  sa  mère,  est  étranger, 
comme  tous  nos  rois.  Plusieui^s  sont  des  bâtards,  Fran- 
çois F"",  Louis  XIL  Louis  XIV  n'a  d'autre  pensée  que  de 
mettre  l'inceste  sur  le  trône.  11  y  a  révolte,  mais  dans  l'in- 
térêt des  grands,  nullement  dans  l'intérêt  des  mœurs.  Le 
roi,  de  temps  en  temps,  luttait  contre  le  pape,  et  le  pape 
contre  le  roi  ;  toujours  pour  de  l'argent.  Cette  lutte  de  nos 
dieux  remplissait  le  monde  de  trouble,  jusqu'au  moment 
où,  ayant  mesuré  leurs  forces,  ils  disaient  :  «  Parta- 
geons. » 

Le  meilleur  des  rois  de  France,  selon  lui,  c'est  Louis  XVI. 
Il  n'hésite  pas  à  le  dire.  L'impartialité  ne  lui  coûte  pas,  il 
a  toujours  voulu  être  impartial.  S'il  voyait  ce  qu'il  y  a  de 
bien  dans  ses  ennemis,  il  le  dirait.  Il  ne  le  voit,  pour  ainsi 
dire,  jamais  ;  il  est  aveuglé  par  la  violence  de  ses  préjugés. 
Louis  XVI  était  laborieux,  instruit,  économe.  Il  aimait  le 
peuple  à  sa  façon.  Il  réforma  les  iiôpitaux,  les  prisons, 
sépara  les  prisonniers  pour  dettes,  des  malfaiteurs,  essaya 
de  mettre  un  peu  d'ordre  dans  la  justice  et  dans  les 
finances  (1).  Il  a  déploj'é,  à  plusieurs  reprises,  un  grand 
courage  :  le  20  juin,  quand  il  supporte,  à  lui  seul,  l'assaut 
d'un  peuple  ;  pendant  son  procès,  à  sa  mort.  C'est  un  saint. 
De  cela,  Michelet  ne  lui  fait  pas  fête.  Avec  sa  figure 
paterne,  il  est  bon  à  mettre  dans  une  niche  sous  le  por- 
tail d'une  cathédrale  (2).  Quand  il  a  bien  juré  la  Constitu- 
tion, il  demande  la  permission  du  pape,  pour  la  violer 
secrètement.  C'est  à  peine  s'il  est  Français,  étant,  comme 
chrétien,  indifïérent  à  la  nationalité.  Il  sait  bien,  le  20  juin, 

(1)  Les  femmes  de  la  Révolution,  I,  ill. 

(2)  «  Cotte  figure  béate  et  paterne,  lourde  (comme  maison  de  Saxe  et 
comme  maison  de  Bourb('n),  était  un  saint  de  cathédrale  tout  fait  pour 
un  portail  d'église.  »  Rév.,  livre  I,  chap.  vi. 

6. 
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que  sa  vie  tient  à  un  fil  ;  mais  il  est  bien  confessé,  bien 
communié;  pourquoi  aurait-il  peur?  Le  fameux  :  «  Fils  de 
saint  Louis,  montez  au  ciel  !  »  n'a  pas  été  dit  ;  c'est  une  de 
ces  inventions  monarchiques  qui  font  pâmer  les  bonnes 
âmes.  Mais  Louis  XVI  pensait  qu'il  allait  au  ciel  par  le  plus 
court  chemin  :  de  là  son  courage,  dont  il  ne  faut  pas  tant  le 
louer.  Michelet  ne  fait  pas  de  cérémonies  pour  Marie-An- 
toinette. Il  raconte  son  procès  et  sa  mort  en  trois  lignes  ; 
la  mort  d'Elisabeth  en  deux  mots.  «  La  reine  fut  expédiée 
en  deux  jours,  14  et  15;  elle  était  coupable,  elle  avait 
appelé  l'étranger.  »  Du  Dauphin,  il  a  retenu  ceci:  on  lui  a 
acheté  une  cage  dorée  pour  un  oiseau.  Qu'on  vienne 
parler  après  cela  de  la  légende  du  cordonnier  !  Cette  cage 
attestera  dans  la  postérité  la  clémence  de  la  République. 

La  haine  de  l'Anglais  est  ancienne  chez  lui.  Elle 
explique  toute  sa  politique.  Elle  est  bien  antérieure  au  bû- 
cher de  Jeanne  d'Arc.  Songez  donc  !  Il  a  été  vaincu  à  Poi- 
tiers. Il  était  Parisien,  quand  Bedfort  faisait  couronner  son 
neveu  à  Notre-Dame.  Plus  tard,  il  a  payé  sa  part  des 
millions  que  Dubois  a  donnés  sous  main  aux  Anglais. 
Enfin,  il  est^  comme  on  sait.  Montagnard.  Pitt  et  Cobourg, 
cela  dit  tout.  Ce  n'est  pas  seulement  à  Toulon  et  à  Qui- 
beron  que  les  Anglais  entrent  chez  nous.  C'est  là  qu'on  les 
voit,  mais  ils  sont  partout  :  à  Coblentz,  à  Mittau,  à  Gand, 
dans  toutes  les  cours  de  l'Europe,  dans  tous  les  camps  des 
Vendéens.  Ils  ont  tous  les  vices,  ils  ont  commis  tous  les 
crimes.  Prenez  un  homme  dans  :1a  rue,  le  premier  venu, 
illettré,  ignorant,  qui  sait  peu  ou  ne  sait  rien  dupasse. 
Demandez-lui  ce  qui  en  tous  temps  à  fait  la  ruine  du  paj's  ; 
il  répondra  sans  hésiter,  dans  son  langage  vif  et  rude  :  les 
calotins,  les  goddem.  Même  pendant  qu'il  écrit  ce  réquisi- 
toire, en  1847,  les  Anglais  sont  les  maîtres  chez  nous.  On 
imite  leur  costume,  on  suit  leurs  modes,  on  prend  leurs 
mœurs;  on  préfère  leurs  produits  à  ceux  des  manufactures 
françaises;  on  les  appelle  pour  conduire  nos  travaux,  pour 
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diriger  nos  ateliers.  «  Chose  impie,  trois  fois  impie,  de 
voir  un  Français,  en  France,  sous  le  bâton  d'un  Anglais  ! 
Le  fils  de  la  Grande  Armée  sous  un  chef  dont  le  père  n'a 
fait  que  du  calicot. 

«  L'intérêt,  la  liberté  de  l'industrie,  etc.,  tous  ces  grands 
mots  ne  servent  de  rien  ici.  Que  nous  importent  vos  che- 
mins de  fer  si  nous  n'allons  qu'à  la  honte  ?  — L'étranger, 
disent-ils  apporte  des  capitaux;  mais  s'il  exporte  l'hon- 
neur (1)  ?  » 

Ce  qui  est  plus  grave,  car  je  ne  veux  triompher  contre 
Michelet,  ni  de  son  amour  pour  l'Allemagne,  ni  de  son 
aversion  pour  l'Angleterre,  c'est  la  malveillance  qu'il  mani- 
feste à  tout  bout  de  champ  contre  les  bourgeois.  Napo- 
léon III  disait:  «  Je  ne  suis  qu'un  parvenu.  »  On  l'en  louait. 
Il  faut  se  connaître.  Et  vous,  Michelet,  qu'êtes-vous  donc? 
Un  bourgeois.  Thiers  disait,  parlant  de  lui-même  :  «  Un 
petit  bourgeois.  ■»  Cela  n'ernpêche  personne  d'être  un 
grand  homme.  La  bourgeoisie  n'est  plus  une  classe  fermée; 
tout  le  monde  y  accède.  Même  l'ouvrier  qui  travaille  de  ses 
mains  est  un  bourgeois,  s'il  est  instruit  et  s'il  mène  une  vie 
honorable.  Je  demande  en  quoi  consiste  la  bourgeoisie.  Elle 
n'a  aucun  privilège,  ni  juridique,  ni  politique,  ni  honori- 
fique. Qu'est-ce  donc?  Quand  Michelet  dit:  le  bourgeois, 
veut-il  dire  le  patron  ?  Veut-il  dire  le  riche  ? 

Je  ne  voudrais  rien  exagérer,  je  n'ai  ici  que  des  inquié- 
tudes. Au  fond,  en  toutes  matières  philosophiques,  Michelet 
a  plutôt  des  aspirations  que  des  doctrines.  Ainsi,  en  philo- 
sophie proprement  dite,  qu'est-il?  Il  n'est  pas  athée,  il 
n'est  pas  matérialiste,  il  n'est  pas  chrétien.  Il  est  pan- 
théiste. Il  connaît  assez  vaguement  les  livres  de  Burnouf 
qui  l'ont  transporté  d'admiration  pour  le  boudhisme.  La 
Perse  est  le  grand  peuple.  J'entends  ;  c'est  pour  montrer 
toute  la  misère  intellectuelle  et  religieuse  du  peuple  juif. 

(1)  Rév.,  livre  IV,  chap.  m. 
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Mais  quelle  étrange  fantaisie  de  s'éprendre  pour  la  légende 
de  Boudha,  et  de  dédaigner  celle  du  Christ  !  Il  ne  les  a  donc 
jamais  comparées  ?  En  morale,  il  est  pour  le  droit  et  la  jus- 
tice ;  il  le  répète  à  chaque  page.  C'est  parfait.  Mais  d'où 
viennent  le  droit  et  la  justice  ?  Quelle  est  leur  définition, 
leur  origine,  leur  sanction  ?  De  même  en  socialisme.  Il 
n'est  pas  communiste,  je  l'affirme.  Socialiste?  C'est  un  mot 
bien  vague.  On  est  toujours  le  socialiste  de  quelqu'un.  Au- 
cun homme  sensé  ou  honnête  ne  peut  regarder  la  société 
comme  parfaite  ;  mais  si  on  parle  de  réforme,  il  faut  dire 
laquelle,  être  sûr  de  ce  qu'on  dit,  le  dire  avec  précision. 
Tout  ce  qui  est  vague,  en  cette  matière,  est  dangereux, 
presque  criminel. 

Je  ne  m'émeus  pas  quand  Michelet,  après  avoir  raconté 
la  nuit  du  4  août,  ajoute  ces  mots  :  «  Grand  exemple  que  la 
noblesse  expirante  a  légué  à  notre  aristocratie  bour- 
geoise (1).  »  Comme  il  écrit  cela  avant  1848,  il  veut  peut- 
être  parler  du  suffrage  universel.  Je  n'aime  pas  qu'il  con- 
clue de  la  prise  de  la  Bastille  à  l'absolution  des  paysans, 
qui,  sur  cet  exemple,  ont  pris  et  pillé  les  châteaux.  «  La 
prise  de  la  Bastille  les  encouragea  à  attaquer  leurs  bas- 
tilles. Tout  ce  dont  il  faut  s'étonner,  quand  on  sait  ce  qu'ils 
souffraient,  c'est  qu'ils  aient  commencé  si  tard. 

Chaque  matin  et  chaque  soir,  mille  ans,  davantage  peut- 
être,  la  tour  fut  maudite.  Un  jour  vint  qu'elle 
tomba!  (2)  » 

La  tour,  presque  partout,  n'était  plus  qu'un  pigeonnier. 
Elle  était  aussi  une  maison.  La  famille  y  demeurait,  pai- 
sible sur  la  foi  des  traités.  Elle  y  faisait  peut-être  du  bien. 
Michelet  ne  voit  que  la  tour  du  moyen  âge.  Il  ne  voit  que 
la  justice  seigneuriale,  et  il  oublie  qu'un  décret  de  rassem- 
blée allait  la  détruire.  Il  est  à  mille  lieues  d'approuver  le 

(1)  Rév.,  livre  II,  chap.  m. 

(2)  Rév.,  livre  II,  chap.  iv. 
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pillage  et  les  attentats  contre  la  propriété  privée,  je  le 
reconnais.  Cependant  il  sait  l'histoire.  Il  sait  l'état  des 
provinces  au  commencement  de  la  révolution.  Il  sait  qu'il  y 
a  eu  des  incendies  et  des  assassinats.  Ce  n'est  pas,  Dieu 
merci,  une  jacquerie,  mais  c'est  un  commencement  de  jac- 
querie. 

Il  est  trop  plein  du  contraste  entre  le  riche  et  le  pauvre. 
Il  maltraite  trop  le  riche,  même  le  petit  riche.  On  est  le 
riche  pour  lui,  dès  qu'on  est  patron  ou  boutiquier.  Le 
patron,  dans  tous  ses  actes,  ne  regarde  que  la  faillite.  La 
faillite!  Pour  l'éviter  partielle,  il  risquera  plutôt  de  la  faire 
générale  (1).  Qu'est-ce  qu'un  marchand?  Un  menteur,  qui 
passe  sa  vie  à  tromper  sur  sa  marchandise.  Qu'est-ce  qu'un 
fonctionnaire  ?  Un  lâche,  doublement  lâche,  comme  servi- 
teur et  oppresseur:  serviteur  de  ses  chefs,  oppresseur  de  ses 
subordonnés.  A  la  femme  maintenant.  Elle  conseille  mal  le 
mari  ;  elle  lui  souffle  de  gagner,  de  s'avancer.  Si  elle  a  eu 
une  dot,  il  est  son  esclave.  Et  le  riche?  Le  riche  ne  con- 
naît pas  la  vie.  Comment  la  connaîtrait-il  ?  Il  n'a  pas  souf- 
fert. Surtout  il  ne  connaît  pas  le  pauvre,  l'ouvrier.  Il  le 
voit  dans  le  domestique  qui  le  vole,  dans  l'ivrogne,  dans  le 
vagabond.  Il  est  libéral  en  théorie  ;  dans  l'application, 
égoïste.  Il  entend  que  le  pauvre  réclame  l'égalité.  Tu  veux 
être  mon  frère?  Soit;  nous  sommes  égaux;  je  ne  te  dois 
plus  rien.  Mais,  ô  Michelet,  ce  riche-là  n'est-il  pas  le  mau- 
vais riche?  Et  ce  pauvre,  n'est-il  pas  le  bon  pauvre?  La 
société  est-elle  faite  comme  cela,  de  jouisseurs  impi- 
toyables, et  de  misérables  exploités?  Si  ces  déclamations 
veulent  être  de  la  science,  elle  est  fausse,  regardez-y 
mieux  ;  vous  prenez  l'exception  pour  en  faire  la  règle  : 
mauvaises  prémisses,  conséquences  dangereuses.  Le 
peuple  est  bon,  dites-vous.  Très  souvent.  N'ajoutez  pas  que 
le  riche  est  mauvais,  quoiqu'il  puisse  l'être,  et  qu'il  y  ait  on 

(1)  Le  Peuple,  première  partie,  chap.  vni. 
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effet  de  mauvais  riches.  «  Si  je  monte  plus  haut,  quel 
froid  !  Plus  d'hommes,  mais  des  chiffres.  Vrai  glacier  aban- 
donné de  la  nature  (1).  »  Voilà  un  triste  roman,  mais  grâce 
à  Dieu,  ce  n'est  qu'un  roman.  Il  n'est  fondé  sur  aucune 
observation.  Il  n'a  pas  même  de  vraisemblance,  à  moins  que 
vous  ne  prétendiez  que  la  culture  intellectuelle  entraîne 
nécessairement  avec  elle  la  sécheresse  du  cœur.  Vous  dites 
qu'il  faut  s'aimer,  se  rapprocher.  Oui,  sans  doute.  Et  s'en- 
tr'aider,  c'est  la  loi  de  nature.  Vous  ajoutez  que  les  classes 
cultivées  doivent  faire  les  premiers  pas.  J'y  consens.  Si 
c'est  un  sermon,  il  est  excellent.  L'égalité  ne  suffit  pas,  il 
faut  l'inégalité  au  profit  des  moindres  (2).  C'est  la  prédica- 
tion chrétienne  ;  elle  est  à  sa  place  dans  V Imitation.  11  y  a 
une  grande  différence  entre  le  devoir  de  donner,  et  le  droit 
d'exiger,  entre  une  leçon  de  morale  et  une  leçon  de  juris- 
prudence. Je  dois  à  ceux  qui  souffrent  une  partie  de  mon 
superflu,  et  si  je  ne  les  secoure  pas  selon  mes  moyens,  je 
suis  coupable  devant  Dieu  ;  mais  celui  qui  me  prend  ce  que 
j'aurais  dû  lui  donner,  est  coupable  devant  Dieu  et  devant 
les  hommes. 

Michelet  a  placé  lui-même  (dans  un  appendice  à  la  fin  du 
tome  II,  sous  ce  titre:  Esprit  de  ce  livide)  un  petit  caté- 
chisme écrit,  dit-il,  sous  la  dictée  du  peuple.  «  Qui  a  amené 
la  Révolution  ?  —  Voltaire  et  Rousseau.  —  Qui  a  perdu  le 
Roi  ?  —  La  Reine.  —  Qui  a  commencé  la  Révolution  ?  — 
Mirabeau.  —  Qui  a  été  l'ennemi  de  la  Révolution  ?  —  Pitt 
et  Cobourg,  les  chouans  de  Coblentz.  —  Et  encore  ?  —  Les 
G-oddem  et  les  Calotins.  —  Qui  a  gâté  la  Révolution  ?  — 
.  Marat  et  Robespierre.  » 

Le  caractère  particulier  de  cette  histoire  de  la  Révolu- 
tion, c'est  qu'elle  la  ressuscite.  Elle  la  remet  sous  nos  yeux, 
hommes  et  choses,  avec  une  puissance  étrange.  La  généra- 

(1)  Le  Peuple,  première  partie,  chap.  viii. 

(2)  Le  Peuple,  deuxième  partie,  chap.  ix. 
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tion  de  Michelet  a  connu  les  témoins  et  les  acteurs  de  la 
Révolution.  Son  père,  avec  lequel  il  a  constamment  vécu 
jusqu'à  quarante-huit  ans,  la  lui  racontait,  la  lui  montrait. 
Il  la  voyait  dans  ses  récits,  non  comme  une  image  ou  un 
rêve,  mais  comme  une  réalité  saisissante,  et  il  la  racontait 
à  son  tour,  en  maître  et  en  magicien  qu'il  était.  Il  a  bien 
raison  de  dire  que  l'histoire  est  pour  lui  résurrection,  et 
résurrection  intégrale.  Il  fait  revivre  leshommes  et  les  choses 
avec  une  telle  vigueur  que  nous  en  sommes  agités,  comme 
nous  l'aurions  été,  il  y  a  un  siècle,  si  nous  avions  été  acteurs 
de  lalragédie.  Quel  quesoit  notre jugeraentsur  les  doctrines, 
nous  ne  pouvons  pas  échappera  ses  peintures  elïrayantesou 
radieuses,  et  toujours  vivantes.  Nous  assistons  avec  lui,  pour 
la  première  fois,  à  la  procession  des  États-G-énéraux. 
D'autres  nous  l'avaient  racontée  ;  nous  ne  l'avions  pas 
encore  vue.  Il  n'a  pas  pour  la  séance  du  Jeu  de  Paume  l'en- 
thousiasme traditionnel.  Le  bonhomme  Bailly,  comme  il 
l'appelle,  n'a  pas  le  don.  de  l'émouvoir.  On  n'obéira  ni  à 
Dreux-Brézé,  ni  à  son  maître  !  Sans  doute.  On  n'est  pas  là 
pour  obéir.  11  n'y  a  pas  à  s'émerveiller.  Nous  suivrons,  dans 
l'âme  de  Mirabeau,  toutes  les  phases  du  combat  que  se 
livrent  sa  passion  et  sa  raison.  Sera-t-il  le  tribun  d'une 
révolution,  ou  le  sauveur  d'une  monarchie  et  le  favori  d'une 
reine  ?  Nous  sommes  à  côté  de  lui,  quand  il  se  rend  à  cheval, 
par  l'avenue  de  Saint-Cloud,  à  son  unique  rendez-vous  avec 
Marie-Antoinette,  la  face  cachée  dans  son  manteau,  le 
chapeau  enfoncé  sur  les  yeux,  d'une  laideur  qui  serait 
repoussante  sans  le  génie  qui  transperce,  pensant  à  la  reine 
qui  l'attend,  et  aussi  à  la  femme  ;  au  trône  qu'il  a  ébranlé 
et  qu'il  se  croit  de  force  à  raffermir,  à  la  cour  qu'il  faudra 
mater,  à  l'Assemblée  quiva  rugir,  à  la  liberté  qu'il  établirasur 
des  bases  indestructibles,  à  lapros;  érité  qu'il  fera  renaître. 
De  Mirabeau,  Michelet  revient  sur  le  bonhomme  Bailly, 
bon  tout  au  plus  à  regarder  la  lune,  et  qui  se  croit  prévôt 
des  marchands  jusqu'au  moment  de  sa  terrible  promenade 
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au  Champ-de-Mars.  Un  autre  égaré,  c'est  Pétion  ;  celui-là 
sentant  la  révolution,  mais  assez  sot  pour  croire  qu'il  en 
est  le  maître,  quand  il  n'en  est  que  l'enseigne  ;  mis  sous  clef 
par  sa  troupe  au  moment  de  la  bataille  pour  éviter  qu'il 
n'en  compromette  le  succès,  et  qu'il  ne  se  compromette  lui- 
même  par  quelque  balourdise,  puis  tiré  tout  frais  de  sa 
cachette  après  la  victoire,  et  paradant  à  la  tête  des  vain- 
queurs avec  autant  d'aplomb  que  s'il  savait  de  quoi  il  s'agit. 
Lally  est  une  autre  marionnette  ;  l'éloquent,  le  bon,  le  sen- 
sible, le  pleureur  Lally,  qui  n'écrivit  qu'avec  des  larmes  et 
vécut  le  mouchoir  à  la  main.  Il  ne  plaisante  pas  avec  Marat. 
C'est  un  monstre.  De  temps  en  temps,  il  essaie,  je  ne  sais 
trop  pourquoi,  de  dire  qu'il  a  outré  son  rôle,  et  s'est  rendu 
effrayant  de  propos  délibéré.  Marat,  allant  avant  le  jour 
surveiller  ses  collaborateurs,  comme  il  aimait  à  le  faire, 
rencontrait  sa  propriétaire,  une  femme  riche  et  âgée,  qui 
déjà  était  dans  la  rue  :  «  Ah!  je  te  vois,  disait-il,  tu  reviens 
de  manger  Dieu.  Va,  va,  nous  te  guillotinerons.  »  Il  ne  lui 
fit  aucun  mal  (1).  Et  cet  autre  là-bas,  ce  grand  niais  sur  son 
cheval  blanc,  retour  d'Amérique  où  il  a  joué  au  général  et 
au  libéral,  persuadé  que  c'est  lui,  et  non  Washington  qui  a 
fait  la  grande  République,  et  qu'il  va  en  faire  une  autre  de 
ce  côté-ci  de  l'Océan,  la  meilleure  des  Républiques,  en 
collaboration  avec  Louis  XVI  ;  passant  des  revues,  haran- 
gant  les  troupes,  harangant  aussi  les  émeutiers  pour  les 
disperser,  et  finissant  par  se  mettre  à  leur  tête  et  les  con- 
duire où  ils  avaient  résolu  d'aller,  sauvant  la  reine,  qu'ils 
veulent  tous  sauver  et  qui  les  déteste  tous,  donnant  au 
roi  des  conseils  qui  ne  sont  pas  demandés  et  qui  ne 
seront  pas  écoutés,  désertant  son  armée  et  son  poste  devant 
l'ennemi,  pour  venir  en  factieux  régenter  l'Assemblée,  pré- 
parant pour  le  lendemain  une  revue  où  personne  ne  se 
présente,  et  finalement,  n'ayant  plus  ni  parti,  ni  soldats,  ni 

(1)  Histoire  de  la  Révolution,  livre  IX,  chap.  ii. 
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complices,  ni  boussole,  passant  la  frontière  au  galop  pour 
se  faire  happer  par  les  Autrichiens  et  jeter  dans  un  cul  de 
basse  fosse.  0  ciel  !  celui  qu'il  traite  ainsi  est  le  même  qu'on 
a  pu  justement  nommer  la  Liberté  des  deux  mondes  !  Atten- 
tion !  de  l'armée  confédérée  de  la  forteresse  d'Olmatz,  il  va 
nous  conduire  au  club  des  Jacobins.  Quelle  foule!  Pourrons- 
nous  entrer  ?  Citoyens,  un  peu  de  place  ;  camarades,  vous 
voyez  bien  que  j'amène  un  étranger...  Il  décrit  la  salle  :  il 
l'a  vue  ;  la  séance^  il  y  a  assisté  ;  les  hommes,  il  les  a  enten- 
dus maintes  fois  à  la  tribune  ;  il  sait  comment  ils  ont  voté, 
et  même  comment  ils  ont  pensé;  il  est  rentré  avec  eux  dans 
leur  domicile  en  rasant  les  murs  et  en   évitant  de  passer 
sous  les  lanternes.   Il  était  avec  eux,  le  matin,  quand  ils 
sortaient  tremblants,  l'œil   au  guet,  ne  sachant  pas  si  leur 
ami   Robespierre,   ou    leur  ami   Saint-Just,   ou  leur  ami 
Cofflnhal  ne  les   ferait  pas  guillotiner  avant  la  fin  de  la 
journée,  et  n'osant  pas  embrasser  leurs  enfants  trop  ten- 
drement de  peur  de  déceler  leurs  craintes.  Il  les  a  vus  à  la 
Convention,  les  yeux  fixés  sur  leurs   maîtres,  pour  savoir 
quand  il  fallait  s'irriter  et   quand  il   fallait  applaudir.  Il 
appelle  une  fois  Robespierre  un  grand  citoyen.   Il  dit  une 
fois  que  le  club  des  Jacobins,  avec  les  2,400  clubs  aflQliés  de 
la  province,  a  donné  à  la  France  un  gouvernement  quand 
elle  n'en  avait  plus.  Au  fond,  il  n'a  que  de  l'aversion  pour 
Robespierre,  un  révolutionnaire  qui  agit  dans  l'ombre,  par 
des  marionnettes  dont  il  tient  les  fils,  qui  trahit  ses  amis  et 
ses  bienfaiteurs,  qui  les  tue,  qui  assassine  tous  les  jours  sur 
la  place  de  la  Révolution  en   couvrant  ses  assassinats  d'un 
simulacre  d'appareil  judiciaire  ;  rhétoricien,  chaste,  incor- 
ruptible, tiré  à  quatre  épingles,  défenseur  do  la  propriété, 
soutenant  qu'un  honnête  homme  ne  doit  avoir  que  3,000 
livres  de  rente,  maigre,  petit,  avec  dos  yeux  verts,  non  de 
tigre  mais  de  chat,  et  un  sourire,  quand  il  fait  tant  que  de 
sourire,  si  triste  qu'on  le  supportait  à  peine,  et  que  le  cœur 
en  restait  serré.  Cet  ancien  juge  d'église  avec  ses  dévotes. 
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son  illuminée,  ses  homélies,  sa  politique  cauteleuse  et  san- 
guinaire, et  sa  messe  du  20  prairial,  est  un  prêtre.  C'est 
un  prêtre,  dit  Michelet.  Il  a  toujours  défendu  le  clergé 
(Michelet  a  écrit  :  toujours).  «  Le  19  mars  1791,  comme  il 
était  en  train  de  défendre  les  prêtres,  selon  sa  coutume,  on 
lui  cria  de  la  gauche  :  —  Passez  à  droite  !  —  Il  réfléchit, 
devint  prudent.  »  Très  prudent  en  effet.  Il  se  racheta  de 
ses  «  imprudences  »  par  beaucoup  de  proscriptions  et  d'exé- 
cutions. Il  avait  sa  chapelle  (le  club  des  Jacobins),  avec  ses 
bouffons.  (Chabot,  le  capucin),  ses  faiseurs  de  prônes  (le 
comédien  Collot-d'Herbois),  ses  bouchers,  (Legendre),  et 
toute  une  bande  d'acolytes  moitié  inquisiteurs  moitié  bour- 
reaux. On  passe  sa  vie,  dans  cette  chapelle,  à  se  dénoncer 
et  à  s'épurer.  Épurer,  c'est  guillotiner.  Dénoncer,  guilloti- 
ner, épurer,  voilà  l'histoire  des  Jacobins  :  la  loi  des  sus- 
pects et  Fouquier-Thinville.  «Je  n'aurais  pas  été  Jacobin,» 
dit  Michelet  avec  dégoût. 

On  conspire  aux  Jacobins;  aux  Cordeliers  on  combat. 
Danton  est  le  héros  des  Cordeliers,  mais  il  n'est  pas  le  club 
des  Cordeliers  à  lui  tout  seul.  Ce  n'est  pas  ici  comme  chez 
Robespierre  où  tout  le  monde  copie  le  maître.  Aucun  d'eux 
pris  à  part  ne  fait  connaître  les  autres.  Il  faut  les  voir 
réunis  à  leur  séance  du  soir,  fermentant,  bouillonnant 
ensemble  au  fond  de  leur  étuve.  «  J'essaierai  de  vous  y  con- 
duire. Allons,  que  votre  cœur  ne  se  trouble  pas  !  donnez- 
moi  la  main.  »  Suit  la  description.  Tout  un  poème.  Il  a 
beau  dire,  le  cœur  se  trouble  en  l'écoutant,  en  l'accompa- 
gnant. Danton  est  là  comme  chez  lui  ;  hué  quelquefois  ; 
souvent  applaudi  avec  frénésie,  presque  toujours  obéi.  Il 
les  pousse  et  les  retient  comme  il  veut  ;  il  les  brave,  il  les 
conduit.  Il  les  retourne  d'un  mot.  Nul  ne  voit  plus  vite  les 
grands  dangers  de  la  patrie,  nul  ne  trouve  plus  sûrement 
le  remède  ;  nul  n'est  moins  arrêté  par  des  scrupules.  Il  va 
jusqu'au  crime  sans  sourciller,  jusqu'aux  égorgements.  Aral 
fidèle,  poussant,  au  besoin,  le  dévouement  jusqu'au  sacrifice, 
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dévoré  de  passions  et  de  luxure,  et  finissant  par  devenir  un 
modèle  des  vertus  domestiques,  donnant  le  premier  le  signal 
de  la  clémence  après  avoir  donné  le  premier  signal  des 
massacres  ;  un  grand  homme,  celui-là,  terrible  et  tendre, 
avec  tous  les  vices,  sans  aucune  bassesse  ;  un  monstre, 
mais  un  homme.  Quel  contraste  entre  ce  portrait,  qui  est 
une  apothéose,  et  celui  de  La  Fayette,  qui  est  une  diatribe. 
Quel  comble  d'injustice,  et  quelle  évidente  sincérité  !  Serait- 
ce  que  le  marquis  de  La  Fayette,  allié  à  tous  les  seigneurs 
de  la  cour,  est  au  fond  un  bourgeois,  tandis  que  Danton  est 
du  peuple?  «  Danton,  de  race  agricole,  avait,  sous  l'avocat, 
un  rude  paysan  »  (1).  Le  comble,  c'est  qu'après  avoir  traîné 
La  Fayette  dans  la  boue,  et  mis  Danton  sur  l'autel,  il  se 
demande  s'il  n'a  pas  été  trop  dur  pour  les  hommes  héroïques 
de  la  Montagne.  C'est  la  seule  inquiétude  que  lui  laisse  son 
Histoire  de  la  Révolution.  S'il  y  retouchait,  il  serait  plus 
juste  pour  Robespierre  ;  il  trouverait  des  atténuations  pour 
Marat.  Nul  plus  que  lui  n'a  le  don  de  voir  ce  qu'il  veut  et 
comme  il  le  veut.  Ses  personnages  ont  la  même  intensité 
de  vie,  soit  qu'il  les  ait  fidèlement  copiés  sur  la  réalité,  ou 
qu'il  les  ait  créés  de  toutes  pièces,  au  gré  de  sa  passion  et 
de  son  imagination,  en  croyant  les  copier.  Ce  n'est  pas  assez 
de  dire  que  son  livre  est  une  résurrection,  c'est  aussi  une 
création.  Qu'il  soii  ou  non  le  premier  des  historiens^  il 
est  certainement  le  premier  des  magiciens  et  le  premier 
des  peintres. 

Quand  il  se  qualifie  lui-même,  il  s'appelle  toujours  un 
artiste,  et  c'est  peut-être  en  eff'et  sa  marque  particulière 
parmi  les  grands  écrivains.  Il  a  des  portraits  que  lui  envie- 
raient les  plus  grands  maîtres  du  genre,  quelquefois  des 
vues  profondes,  et  cependant  plus  de  chaleur  et  d'éclat  que 
de  profondeur.  Il  excelle  absolument  dans  le  récit  quand 
il  y  met  toute  sa  force.  Il  n'y  connaît  pas  d'égal,  car,  outre 

(1)  Histoire  de  lu  Révolution,  livre  VIII,  chap.  viii. 
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sa  langue,  qui  est  merveilleuse,  le  choix  excellent  et  le  bel 
arrangement  des  parties,  il  entre  plus  que  personne  dans 
la  pensée  et  les  sentiments  des  acteurs  qu'il  fait  mouvoir  ; 
même  quand  il  se  trompe,  s'il  ne  voit  pas  l'homme  qui  est 
là,  il  voit  au  moins  un  homme  ;  on  est  toujours  avec  lui  en 
pleine  étude  des  passions  humaines.  Je  ne  puis  dire  qu'il 
juge  avec  impartialité  ;  et  quel  homme,  à  moins  d'être  le 
dernier  —  ou  le  premier  —  des  hommes,  pourrait  être 
impartial,  en  écrivant  l'histoire  de  France?  Mais  il  juge 
avec  intrépidité.  Il  est  homme  à  traiter  de  haut  en  bas  les 
héros  les  plus  acclamés  et  à  transformer  en  héros  le  per- 
sonnage le  plus  obscur  ;  de  même  qu'il  met  sur  le  premier 
plan  des  incidents  qu'on  avait  jusqu'ici  jugés  sans  valeur, 
et  rej ette  avec  une  souveraine  indifférence  des  aventures 
qui  remplissent  de  leur  bruit  toutes  les  histoires.  Son  style, 
ce  style  incomparable,  est  indépendant  comme  sa  pensée, 
mobile  comme  sa  nature.  Tantôt  terrible,  souvent  attendri, 
passant  de  la  magnificence  la  plus  éclatante  à  la  simplicité 
et  même  à  la  gaieté.  Car,  comme  c'est  lui  qu'il  nous  raconte, 
il  pose  devant  nous  avec  ses  fantaisies  d'artiste,  sans  prendre 
la  peine  de  se  composer  un  costume  de  théâtre.  Personne 
n'a  passé  plus  aisément  d'un  sujet  à  un  autre  et  d'un  ton  à 
un  autre.  Il  est  comme  Montaigne,  qui  tenait  surtout  à  être 
vrai  et  à  être  lui-même. 

Il  y  a  une  chose  dont  il  faut  le  louer  sans  réserve  :  c'est 
sa  passion  constante,  exaltée,  enflammée  pour  la  France. 
Son  amour  pour  la  France  revient  à  chaque  page  dans  ses 
récits,  dans  ses  échappées  de  poésie  et  de  doctrine.  C'est  la 
France  qui  est  son  sujet,  même  quand  il  écrit  VHistoire 
romaine.  Je  sais  bien  qu'il  expose  nos  fautes  avec  une 
sévérité  impitoyable,  qu'il  rabaisse  nos  grands  hommes, 
qu'il  fait  bon  marché  de  nos  légendes.  Ne  vous  y  trompez 
pas.  Ce  n'est  pas  la  France  qu'il  flagelle  ainsi,  c'est  la 
royauté,  dont  la  France  est  la  victime.  Chaque  fois  qu'au 
lieu  de  parler  des  oppresseurs  il  rencontre  sur  son  chemin 
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les  opprimés,  son  cœur  s'émeut,  son  esprit  s'enflamme.  Le 
vice  et  le  crime  au  sommet  ;  en  bas,  l'amour  ardent,  la  fra- 
ternité, la  bonté,  l'invincible  courage  pour  supporter  et 
pour  combattre.  L'action  du  peuple  ne  se  montre  à  plein 
ciel  que  par  intervalle,  parce  qu'à  chaque  eâort  les  deux 
ennemis,  le  Pape  et  le  Roi,  fondent  sur  lui.  Elle  triomphe 
enfin  en  1789.  La  France  apparaît  enfin  à  découvert.  Elle 
est  enfin  maîtresse  de  sa  destinée,  et  aussitôt  de  la  destinée 
du  monde.  L'adoration  qu'il  professe  pour  la  Révolution 
n'est  qu'une  forme  plus  parfaite  de  son  adoration  pour  la 
France,  parce  que  la  Révolution  n'est  que  la  France  désor- 
mais investie  de  sa  mission  divine.  La  France,  à  partir  de 
cette  date,  est  identifiée  avec  la  justice.  «  Le  christianisme 
avait  promis,  et  elle  a  tenu  (1).  »  Elle  est  la  philosophie  et 
la  religion,  le  dogme  nouveau,  le  dogme  de  vie,  devant 
lequel  doit  disparaître  le  dogme  de  mort  (2).  Il  y  a  dans 
tout  cela  plus  d'impressions  que  d'idées,  plus  de  poésie  que 
de  science.  M.  Taine  a"  raison  de  dire  que  Michelet  est  un 
poète  de  la  grande  espèce.  Il  devine  plus  qu'il  ne  constate  ; 
mais,  comme  la  plupart  des  grands  poètes,  il  devine  juste. 
«  Il  me  sufiît  d'un  seul  mot,  disait-il,  là  où  il  en  faudrait 
vingt  à  d'autres.  »  Il  vole  à  la  vérité,  oîi  d'autres  parviennent. 
Comme  il  a  l'intelligence  et  l'amour  de  toutes  choses,  les 
contradictions  abondent  chez  lui,  sans  qu'il  s'en  doute.  «  Un 
autre  y  perdrait  la  raison,  il  y  gagne  le  génie;  et  l'inces- 
sante tension  de  sa  machine  nerveuse,  au  lieu  de  le  consu- 
mer, le  nourrit  (3).  »  Quelque  chose  domine  ce  tumulte, 
jette  dans  ce  chaos  une  lumière  divine,  c'est  l'amour 
enflammé  de  la  patrie  et  du  peuple.  Il  dit  lui-même  qu'il  est 
plein  d'amour  et  de  pitié.  Il  faut  le  prendre  par  là,  ou  le 
quitter.  Il  n'est  pas  plus  fort  que  Rousseau  en  philosophie. 

(1)  Le  Peuple,  troisième  partie,  ch.  v. 

(2)  «  L'impiété  révolutionnaire  est  une  religion.  »  U Etudiant. 

(3)  M.  Taine,  Essais  Je  critique  et  d'histoire. 
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Mais  combien  j'aime  mieux  son  cœur,  plus  vrai,  plus  sain, 
plus  large,  plus  généreux  ! 

Je  voudrais  donner  une  idée  de  tous  ces  petits  livres 
qu'il  a  publiés  surtout  à  la  fin  de  sa  vie,  et  dont  quelques- 
uns  sont  une  partie  de  sa  gloire.  Mais  il  faut  s'arrêter.  Il  y 
a  les  pamphlets  qui  se  rattachent  à  la  carrière  de  l'historien  : 
le  Peuple,  V Étudiant,  la  Socière,  la  Bible  de  VHmiianité  ;  il 
y  a  des  livres  où  la  physiologie  joue  un  si  grand  rôle,  et 
dont  le  livre  de  l'Amour  est  le  type  ;  et  enfin  cette  galerie 
d'histoire  naturelle,  l'Oiseau,  la  Mer,  l'Insecte,  la  Montagne, 
dont  plusieurs  sont  d'adorables  chefs-d'œuvre.  On  dit,  il  dit 
lui-même  dans  la  préface  de  VOiseau,  qu'il  ne  les  a  pas  faits 
tout  seul.  Il  s'était  remarié,  et  dans  la  compagne  qu'il  avait 
choisie,  il  avait  trouvé  à  la  fois  une  femme,  un  ami  et  un 
collaborateur.  Elle-même  a  fourni,  depuis  la  mort  de  son 
mari,  la  preuve  éclatante  qu'elle  était  digne  de  ce  dernier 
titre.  Nous  savons,  par  elle  et  par  lui,  que  le  bonheur  inté- 
rieur, qui  a  été  refusé  à  son  enfance  et  à  son  âge  mur,  a  été 
prodigué  à  sa  viellesse.  Dans  cette  sérénité  de  l'âme  enfin 
retrouvée,  il  voulut  communier  avec  la  nature,  et  y  puiser 
une  nouvelle  vie  et  une  nouvelle  jeunesse.  Il -allait  d'éton- 
nements  en  étonnements,  et  de  découvertes  en  découvertes, 
avec  une  joie  et  un  ravissement  qu'il  fait  partager  à  ses 
lecteurs.  On  ne  sait  comment  appeler  ces  livres  ;  si  ce  sont 
de  petits  traités  d'histoire  naturelle^  ou  les  mémoires  intimes 
d'un  ami  de  la  nature,  ou  des  effusions  poétiques  dont  la 
nature  est  le  prétexte  et  l'objet.  Lui-même,  il  ne  trouve  pas 
de  nom  à  leur  donner.  Dans  la  préface  de  VOiseau,  parlant 
de  son  livre,  il  l'appelle  «  un  livre  quelconque.  »  C'est  que 
ces  livres  n'ont  pas  de  précédent  ;  on  ne  peut  les  classer  ;  ce 
sont  les  livres  de  Michelet.  Depuis  Bernardin  de  Saint- 
Pierre,  avec  qui  il  n'a  d'ailleurs  aucun  point  de  ressem- 
blance, personne  n'avait  répandu  un  tel  charme  sur  les 
descriptions  de  la  nature.  «  Quel  bonheur  le  matin,  quand 
les  terreurs  s'enfuient,  que  l'ombre  disparaît,  que  le  moindre 
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buisson  s'éclaire  et  s'illumine  !  Quel  gazouillement  au  bord 
des  nids  !  C'est  comme  une  félicitation  mutuelle  de  se  revoir 
et  de  vivre  encore.  Puis  commencent  les  chants.  Du  sillon, 
l'alouette  va  montant  et  chantant,  et  elle  porte  jusqu'au 
ciel  la  joie  de  la  terre  (1).  »  Ce  qu'il  y  a  de  plus  particulier, 
avec  la  couleur  incomparable,  c'est  l'intimité  de  l'auteur 
avec  les  bêtes.  On  peut  dire  des  oiseaux  surtout,  comme 
des  personnages  de  son  histoire,  qu'il  les  a  connus  et  fré- 
quentés. Je  suis  bien  étonné  qu'ayant  à  parler  de  saint 
François  d'Assise,  il  le  présente  comme  un  fou  (2).  Le  capu- 
cin lui  a  caché  le  poète.  Avant  Michelet,  je  ne  trouve  que 
saint  François  d'Assise  qui  ait  aimé  les  animaux  d'un  amour 
que  j'ose  appeler  fraternel.  Toussenel  est  autre  chose.  Celui- 
là  est  plus  près  de  La  Fontaine  ;  Michelet  est  de  la  même 
famille  que  saint  François.  Ce  fut  un  grand  repos  pour 
l'âme  de  Michelet,  c'en  serait  un  pour  les  nôtres  après  cette 
Histoire  de  France  si  tourmentée  et  cette  tragique  Histoire 
de  la  Révolution,  de  s'arrêter  au  milieu  de  nos  compagnons 
muets,  de  nos  frères  inférieurs,  et  d'adorer  Dieu  dans  le 
monde  de  l'instinct  après  avoir  tremblé  devant  lui  dans  le 
monde  de  la  liberté. 

Je  ne  sais  s'il  est  permis,  on  présence  de  ces  derniers 
chefs-d'œuvre,  d'exprimer  le  regret  que  Michelet  n'ait  pas 
employé  tout  son  temps  à  perfectionner  son  Histoire  de 
France.  On  peut  la  préférer  telle  qu'elle  est.  Lui-même 
tenait  à  lui  conserver  ses  défauts.  Je  l'admire  trop  sincère- 
ment pour  ne  pas  la  souhaiter  irréprochable.  Dans  les 
belles  parties  bien  terminées,  il  a  toutes  les  qualités  de 
l'historien,  qu'on  peut  résumer  ainsi  :  constater,  deviner, 
coordonner,  juger. 

(1)  L'Oiseau. 

(2)  Il  dit  pourtant  {Histoire  de  France^  Préface  de  1869)  :  «  Saint- 
Fninçois,  un  enfant  qui  ne  sait  ce  qu'il  dit  et  n'en  parle  que  mieux.  » 
Une  note  juste. 
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Quel  malheur  que  la  passion  lui  ait  si  souvent  bouché  les 
yeux,  et  qu'emporté  parle  désir  de  tout  connaître  et  de  tout 
raconter,  il  ait  si  souvent  rêvé  ce  qu'il  aurait  pu  voir, 
crayonné  ce  qu'il  aurait  pu  dessiner,  calomnié  ce  qu'il  était 
capable  et  d'igne  d'aimer  ;  pensé  et  senti  avec  son  propre 
esprit  et  son  propre  cœur,  au  lieu  de  penser  et  de  sentir, 
comme  c'était  son  droit  d'homme  de  génie,  avec  l'esprit  et 
le  cœur  de  l'humanité  ! 

Vous  allumez  votre  lanterne  pour  chercher  un  homme  ? 
En  voilà  un.  C'est  un  homme  assurément,  et  il  se  présente 
lui-même  sans  rien  déguiser  de  ce  qu'il  est,  non  par  humi- 
lité comme  un  chrétien,  mais  par  orgueil  comme  un  philo- 
sophe. Le  voilà  avec  ses  passions  toujours  ardentes,  toujours 
implacables,  avec  ses  amours  pleins  d'emportements  et  de 
tendresse,  avec  son  goût  pour  les  minuties  et  les  miè- 
vreries, avec  ses  éclairs  de  génie  et  ses  vues  profondes, 
variable  et  mobile  comme  une  femme  avec  une  volonté 
virile,  effrayant  dans  ses  témérités,  caressant  dans  ses  ten- 
dresses, à  la  fois  poète  et  philosophe,  religieux  et  libre 
penseur,  tour  à  tour  brutal  pour  ses  ennemis,  plein  de  dou- 
ceur et  de  compassion  pour  les  déshérités  et  les  faibles, 
un  esprit  où  les  contradictions  se  heurtent  perpétuellement 
sans  que  sa  parfaite  bonne  foi  en  soit  altérée,  avide  seule- 
ment de  vérité,  ambitieux  seulement  de  gloire,  pauvre  sans 
daigner  y  prendre  garde,  solitaire,  ne  vivant  que  pour  un 
cercle  étroit,  qu'il  adore,  et  pour  l'humanité  dont  il  mêle  la 
vie  à  sa  vie,  homme  complexe  s'il  en  fut,  vieux  par  la 
science,  jeune  par  le  cœur,  rêveur  comme  un  Allemand,  fin 
et  délié  comme  un  Français,  un  homme  le  plus  étonnant, 
le  plus  étourdissant,  et  au  total,  le  plus  aimable  des 
hommes.  Il  a  bien  fait  de  ne  pas  écrire  ses  confessions,  ou 
de  les  écrire  autrement  que  Rousseau.  Rousseau,  pour  se 
confesser,  raconte  l'histoire  de  Rousseau;  et  Michelet,  pour 
se  confesser,  raconte  l'histoire  de  la  France. 
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Michelet  est  mort  à  Hyères  le  9  février  1874.  Voici  la 
phrase  de  son  testament  qu'un  grand  sculpteur  (1)  a  trans- 
crite sur  le  marbre  de  son  tombeau.  «  Que  Dieu  reçoive 
mon  âme  reconnaissante  de  tant  de  biens,  de  tant  d'années 
laborieuses,  de  tant  d'oeuvres,  de  tant  d'amitiés.  » 

(1)  M.  Antonin  Mercié. 

Jules  Simon. 


I 


DE  LA 

LOI  DITE  DES  FRANCS  GHÂMAVES 


Deux  manuscrits  du  x'^  siècle  renferment  un  texte  latin, 
en  45  ou  47  articles,  qui  a  tout  d'abord  les  apparences 
d'une  sorte  de  code  (1).  On  voudrait  savoir  quel  est  ce  code, 
à  quelle  population  il  appartient,  quelle  en  est  la  date,  et 
quel  est  l'auteur. 

Trois  solutions  nous  sont  présentées  par  l'érudition  mo- 
derne. Suivant  Baluze,  ce  texte  est  un  capitulaire  de  Char- 
lemagne.  Suivant  Pertz,  c'est  la  loi  populaire  du  canton 
de  Xanten.  Suivant  Gaupp,  c'est  la  loi  populaire  des  Francs 
Charaaves.  Examinons  l'une  après  l'autre  ces  trois  solu- 
tions. Si  l'une  d'elles  est  exacte,  nous  n'aurons  pas  à  cher- 
cher une  solution  nouvelle  (2). 

I 

Baluze  dit  que  c'est  un  capitulaire  donné  par  Charle- 
magne  dans  le  C07ivenius  d'Aix-la-Ohapelle  en  813  (3).  Mais 

(1)  Les  deux  manuscrits  sont  à  Paris,   bibliothèque  nationale,  fonds 
■  latin,  n°'  4,628  A  fol.  38  et  suiv.,  et  9,654,  folio  134  et  suiv.  Il  en  existe 

un  troisième,  n°  4631,  mais  qui  n'est  qu'une  copie  du  premier. 

(2)  Ce  texte  a  été  publié  par  Baluze,  Capitulaires,  1. 1,  col.  511  et  suiv., 
et  par  Solim  dans  les  Alonumenta  Germaniœ,  édit.  in-f",  Leges,  t.  V. 
Yi.  Solim  en  a  donné  aussi  une  édition  in-8",  à  la  suite  de  la  lex  Ribua- 
ria,  1883, 

(3)  Notons  qu'il  le  dit  avec  quelque  réserve,  ut  videtur.  Il  ne  mérite 
donc  pas  tout  à  fait  le  reproche  que  Pertz  et  Gaupp  lui  ont  adressé,. 
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Baluze  n'apporte  pas  à  l'appui  de  son  opinion  une  preuve 
précise.  Ni  le  nom  de  Charlemagne,  ni  la  date  de  813,  ni  le 
nom  d'Aix-la-Chapelle  ne  sont  dans  le  texte.  Seulement, 
Baluze  était  frappé  de  ce  que,  dans  les  deux  manuscrits,  ce 
document  se  trouvait  au  milieu  de  capitulaires  carolin- 
giens (1).  Il  se  souvint,  à  ce  propos,  d'avoir  lu  dans  la  chro- 
nique de  Moissac  qu'en  l'année  813  Charlemagne  avait  pro- 
mulgué un  capitulaire  important  en  46  articles.  Comme  ce 
capitulaire  manquait  à  tous  les  recueils  connus,  Baluze  crut, 
par  une  propension  bien  naturelle  aux  chercheurs,  l'avoir 
retrouvé  ici.  Ce  n'était  pourtant  qu'une  illusion.  La  chro- 
nique de  Moissac  annonçait  un  capitulaire  en  46  articles; 
notre  texte  en  a  45  dans  un  manuscrit,  47  dans  l'autre.  Ce 
qui  est  plus  grave,  c'est  que  le  capitulaire  dont  parle  le 
chroniqueur  de  Moissac  avait  pour  objet  «  les  nécessités  de 
l'église  de  Dieu  (2).  »  C'était  donc  surtout  un  ensemble  de 
règlements  ecclésiastiques  ;  or,  notre  texte,  tout  au  con- 
traire, laisse  de  côté  les  choses  de  l'Église. 

Pertz  présenta  contre  Baluze  un  autre  argument  ;  il  pré- 
tendit avoir  découvert  le  vrai  capitulaire  de  813  dont  par- 
lait la  chronique  de  Moissac,  et  il  l'inséra  sous  ce  titre  dans 
son  recueil  (3).  Cet  argument  serait  irrésistible  s'il  était 
exact  ;  mais  l'opinion  de  Pertz  sur  ce  point  me  paraît  fort 
contestable.  Ce  qu'il  donne  comme  le  capitulaire  en  46  arti- 
cles n'est  que  la  réunion  de  deux  capitulaires  déjà  connus, 

(1)  Dans  4,628  A  il  est  placé  entre  un  capitulaire  de  817  et  un  de 
805  ;  dans  9,654,  il  vient  après  une  série  de  capitulaires  de  Charlemagne, 
de  Louis  le  Pieux  ci  de  Charles  le  Chauve,  après  la  lex  saîica  dite 
Emendata  et  avant  la  lex  Ripuariorum.  —  On  sait  bien  que,  dans  la 
plupart  de  ces  manuscrits,  les  textes  législatifs  sont  écrits  à  la  suite  les 
uns  des  autres  sans  aucune  règle. 

(2)  Annales  Moissiacenses  (Bouquet,  t.  V,  p.  82-83  ;  Pertz,  Script.  II» 
p.  259)  :  Conventum    halmit    magnum  populi  sui   apud  Aquis  Palatium 
de  omni  regno  vel  iuipmioKuo...  et  ibidem  constituit  capitula  numéro  46 
de  causis  rpiaî  erant  necessariae  ecclesise  Dei  et  christiano  populo. 

(3)  Pertz,  Leges,  t.  I,  p.  187.  CP.  Borétius,  Capltuluria,  p.  170. 
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l'an  en  20  articles,  l'autre  en  26.  Tous  les  deux  avaient  déjà 
été  publiés  par  Baluze,  mais  séparément  (1).  L'idée  de  les 
joindre  pour  en  faire  un  total  de  46  articles  est  ingénieuse, 
mais  tout  à  fait  arbitraire.  Notons,  en  effet,  que  ces  deux 
capitulaires  ne  se  trouvent  pas  dans  les  mêmes  manuscrits. 
Dans  le  seul  manuscrit  où  on  les  trouve  tous  les  deux,  ils 
sont  séparés  l'un  de  l'autre  par  d'autres  documents  (2).  Ils 
n'ont  d'ailleurs,  visiblement,  aucun  rapport  entre  eux, 
aucun  lien  ;  enfin,  ce  qui  aurait  bien  dû  frapper  M.  Pertz, 
la  rédaction  en  est  tout  à  fait  différente. 

Mais,  si  l'on  écarte  cet  argument,  il  en  reste  un  autre  ; 
c'est  que  le  capitulaire  de  813  dont  parle  le  chroniqueur  de 
Moissac  était  fait  pour  tout  l'empire,  de  omni  regno  vel 
imperio.  Or,  il  suffit  de  lire  notre  document  pour  s'aperce- 
voir que  les  dispositions  législatives  qu'il  contient  ne 
s'adressent  qu'à  un  petit  groupe  de  population.  C'est  une 
sorte  de  code  d'un  caractère  tout  local. 

Baluze  s'était  donc  trompé,  au  moins  sur  un  point  :  il 
avait  à  tort  identifié  notre  texte  avec  celui  dont  parle  la 
chronique  de  Moissac  ;  à  tort,  par  conséquent,  il  lui  avait 
attribué  la  date  précise  de  813.  Mais  il  ne  s'était  pas  trompé 
en  disant  que  ce  texte  était  du  commencement  du  ix®  siècle, 
probablement  du  règne  de  Charlemagne.  Ce  point  est  incon- 
testable et  incontesté  ;  on  pourrait,  au  besoin,  en  donner  la 
preuve  par  lacitationde  quelques  articles  (3).  Peut-être  ne 
s'était-il  pas  trompé  non  plus  en  l'insérant  dans  le  recueil  si 
large,  si  complexe,  si  divers  de  ce  qu'on  appelle  les  Capi- 
tulaires. 

(1)  Le  capitulaire  en  20  articles  est  à  la  page  505  de  Baluze;  le  capi- 
tulaire en  26  articles  est  à  la  page  501. 

(2)  C'est  le  manuscrit  de  Paris,  fonds  latin,  9,654. 

(3)  Voyez,  par  exemple,  l'article  8,  où  il  est  question  du  missus  domi- 
nicus,  l'article  9  qui  concerne  le  cornes  in  suo  comitatu,  l'article  36  où  il 
est  parlé  de  l'obligation  de  wacta  ou  warda. 
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II 

M.  Pertz,  dès  1835,  avait  aperçu  l'erreur  deBaluze,  Il  lui 
parut  que  ce  texte  n'avait,  à  ses  yeux,  aucun  des  caractères 
des  capitulaires,  et  c'est  pourquoi,  il  se  refusa  à  l'insérer 
dans  son  recueil.  Plus  tard,  en  1846,  dans  un  mémoire  qu'il 
lut  à  l'Académie  de  Berlin,  il  crut  avoir  trouvé  la  vraie 
nature  de  ce  document  (1).  C'était,  suivant  lui,  une  législa- 
tion locale  ;  c'était  la  législation  du  pays  de  Xanten  (2). 
Aujourd'hui  Xanten  est  une  petite  ville  située  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin,  un  peu  au  sud  de  Clèves  ;  on  croit  qu'elle 
est  l'antique  Colonia  Trajana  (3). 

L'unique  raison  que  donnait  le  savant  allemand  à  l'appui 
de  sa  thèse,  était  qu'on  lisait  dans  le  texte  les  mots  sancium 
et  in  sanctis,  qui  seraient,  à  l'en  croire,  le  nom  de  la  ville 
de  Xanten.  Notons  pourtant  que  le  nom  de  cette  ville,  qu'on 
rencontre  assez  souvent- au  moyen  âge,  est  toujours  écrit 
Xanthum  ou  Xanihis,  formes  qui  s'éloignent  beaucoup  de 
Sanctmn  et  de  Sanciis.  Une  fois,  à  la  vérité,  nous  trouvons 
le  nom  écTii  Sancti,  mais  c'est  là  un  exemple  que  je  crois 
unique  (4).  Par  contre,  on  trouve  l'adjectif  sanctum  ou 
l'expression  m  sanctis  employée  plus  de  cent  fois  pour  dési- 
gner un  lieu  saint.  L'expression  in  sanctis  est  particulière- 
ment fréquente  pour  désigner  l'endroit  où  étaient  déposées 
les  reliques  des  saints.  11  suffît  de  regarder  avec  un  peu 
d'attention  notre  texte  pour  voir  si  le  mot  sanctus  est  un 
adjectif  qui  signifie  saint  ou  s'il  est  le  nom  d'une  ville. 

On  l'y  trouve  trois  fois.  Article  10  :  Cum  duodecim  homi- 

(1)  Pertz,  Uberclas  Xantener  Mecht,  dans  les  mémoires  de  l'Académie 
de  Berlin,  1846,  pages  411-423. 

(2)  Jufl  pagi  Xantensis.  Cf.  Pertz,  Leges,  I,  préface,  p.  30  et  31. 

(3)  Ern.  Desjardins,  Table  de  Peutinger,  p.  8. 

(4)  Annales  Xantenses,  Pertz,  Scriptores,  t.  II,  p.  230  :  Pagani  eccle- 
sias  vastantes  per  alveum  Reni  usque  ad  sanctos  pervencrunt. 
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nihus  in  sanctis  juret.  Il  s'agit  ici  d'un  homme  qui  doit 
prêter  un  serment  avec  douze  autres.  L'article  signifie  qu'il 
doit  prêter  ce  serment  sur  les  reliques  des  saints.  On  sait 
bien  que  dans  l'époque  mérovingienne  et  carolingienne  le 
serment  judiciaire  se  prêtait  toujours  dans  une  église,  sur 
un  autel,  ou  sur  des  reliques.  Nous  trouvons  cela  dans  une 
série  de  documents  (1).  «  Qu'on  se  garde  de  faire  un  faux 
serment,  soit  sur  l'autel,  soit  sur  les  reliques  des  saints  »  ; 
ainsi  parlent  les  Capitulaires,  et  ils  emploient,  tout  juste- 
ment comme  notre  texte,  l'expression  iwra^e  in  smictis  (2). 
C'était  une  expression  consacrée  et  usuelle.  —  L'article  11 
prononce  que  le  maître  qui  veut  affranchir  son  esclave,  doit 
le  conduire  «  dans  le  lieu  qu'on  appelle  saint,  in  loco  qui 
dicitur  sanctum  (3)  ».  S'agit-il  ici  de  conduire  l'esclave  dans 
le  lieu  qu'on  appelle  Xanten?  Nullement.  Cet  article,  sur 
lequel  on  a  fort  discuté,  vise  raffranchisseraent  de  l'esclave 
dans  l'église,  mais  sans  emploi  d'une  charte;  In  loco  sancto 
est  précisément  une  expression  assez  fréquente  à  cette 
époque  pour  désigner  l'église  ou  tout  lieu  saint  (4).  Dans 

(1)  Formula;  andegavenses,  n°  10  :  In  basilica  Sancti  illius  cônjurare 
iebeat.  —  Form.  turonenses^  41  :  in  basilica  Sancti  illius  apud  liomines 
Zantos  conjuravit.  —  Marculfe,  1,  38  :  super  capellam  Domini  Martini 
debeat  cônjurare.  —  Rozière  n"  481  :  in  basilica  Sancti  illius  manu  missa 
super  altare  conjuravit.  —  Lex  Burgundionum,  YIII,  2  :  Si  ei  sacramen- 
tum  toUere  voluerit,  antequam*  ecclesiam  ingrediatur...  —  Lex  Baiuwa- 
riorum,  I,  3,  3  :  cum  duodecim  sacramentalibus  juret  super  altare.  — 
Lex  Alamannorum,  24  :  juret  in  ei;clesia  coram  duce.  —  Rotharis,  269  : 
prœbeat  sacramenta  ad  evangelia.  —  Voyez  encore  le  vrai  caractère  du 
serment  judiciaire  dans  quelques  anecdotes  racontées  par  Grégoire  de 
Tours,  H.  F.,  III,  14;  IV,  47,  V,  49  et  50;  VIII,  16;  de  gloria  confes- 
sorum,  93,  94;  de  gloria  martyrum,  20.  —  Vita  Eligii,  11,57. 

(2)  Capitulaires  d'Anségise,  1,  61. 

(3)  Ces  mots  ont  été  omis  dans  le  manuscrit  9,654. 

(4)  Voy.  Grégoire  de  Tours,] VI,  32,  édit.  de  la  Société  de  l'histoire  de 
France,  t.  I,  p.  433. 
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un  sens  plus  spécial,  on  appelait  5<2nc^wm  la  partie  de  l'église 
qui  était  plus  particulièrement  consacrée,  c'est-à-dire  le 
sanctuaire,  l'endroit  où  se  trouvait  Tautel  «t  où  étaient 
placées  les  reliques.  Tel  est,  sans  doute,  le  sens  du  mot 
sancium  dans  le  passage  que  nous  étudions.  On  sait  que 
l'acte  d'aiTranchissement  se  faisait  toujours  près  de  l'au- 
tel (1).  —  Enfin,  l'article  32  condamne  à  perdre  la  main 
l'homme  qui  a  prêté  un  faux  serment  sur  les  saintes  reli- 
ques, qui  in  sanctis  reliquiis  se  perjuraverit,  et  ici  aucun 
doute  n'est  possible. 

Il  est  assez  visible  que  dans  ces  trois  passages,  qui  sont  les 
seuls  de  notre  document  où  le  mot  sancius  soit  employé, 
ce  mot  est  simplement  l'adjectif  qui  signifie  saint  ou  chose 
sainte.  C'était  une  singulière  méprise  pour  un  aussi  grand 
érudit  que  M.  Pertz,  de  le  prendre  pour  un  nom  de  ville  et 
de  le  traduire  par  Xanten.  Notons  toutefois  que,  si  Pertz  a 
commis  une  erreur  comme  Baluze,  il  a  vu  aussi,  comme  lui, 
une  partie  de  la  yérité.  Il-  a  rais  en  lumière  que  notre  docu- 
ment n'est  pas  un  acte  émané  de  l'autorité  royale. 


III 

Ce  qu'il  y  avait  d'erroné  dans  la  thèse  de  Pertz  fut  aisé- 
ment relevé  par  un  autre  savant  allemand,  M.  Gaupp  (2).  Il 

(1)  Ante  cornu  altaris,  Formules,  Eozière,  n°'  62,  64,  65,  66.  —  Les 
reliques  des  saints  étaient  ordinairement  placées  in  altari  ou  suh  altari, 
Grégoire  de  Tours,  de  gloria  martyrum,  34,  49,  50,  52;  Vitœ  Patrum, 
XV,  1.  —  Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  l'explication  de  cet  article  11; 
nous  nous  séparons  complètement  de  l'opinion  de  M.  Sohm,  Redits  und 
Gerichts  Verfassung,  (p.  573)  de  M.  J.  Havet,  Rev.  hist.  du  droit,  1877, 
p.  657,  de  M.  Marcel  Fournier,  Essai  sur  les  formes  de  V ajffranchissem^nt 
p.  55-58.  L'article  11  ne  parle  ni  d'un  serment  provisoire  comme  dit 
M.  Sohm,  ni  d'un  afEranchissement  par  l'autorité  publique  comme  le  veut 
M.  J.  Havet,  ni  d'une  «  tradition  »  comme  pense  M.  Fournier. 

(2)  Je  dois  due,  d'autant  plus  qu'on  l'a  trop  oublié,  qu'avant  M.  Gaiipp, 
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fit  paraître,  en  1855,  sous  le  titre  de  Lex  Francorum  Cha- 
mavoriim,  une  étude  qui  fut  fort  remarquée  (1).  Après 
avoir  démontré  qu'il  ne  s'agissait  pas  du  pays  de  Xanten, 
M.  Gaupp  fut  entraîné  à  son  tour  à  chercher  quel  était  le 
pays  auquel  cette  loi  appartenait.  Il  lui  parut  qu'elle  devait 
être  la  loi  de  l'une  des  anciennes  tribus  franques  ;  il  l'attri- 
bua aux  Francs  Charaaves,  et  il  aboutit  à  cette  doctrine 
que  nous  aurions  sous  les  yeux  une  loi  populaire,  œuvre 
libre  et  spontanée  de  cette  tribu.  Son  opinion  fut  bien  vite 
acceptée.  Elle  fut  reproduite,  avec  quelques  modifications, 
par  Zœpfl,  par  Waitz,  par  Sohm  et  par  Schrœder  (2).  La 
plupart  des  érudits  français  l'ont  admise  sans  la  discuter, 
sans  en  vérifier  l'exactitude  (3). 

Cependant,  tout  esprit  qui  n'accepte  les  affirmations  que 
lorsqu'elles  sont  prouvées,  peut  se  demander  sur  quelles 
preuves  M.  Gaupp  appuie  la  sienne.  Disons  d'abord  qu'il  ne 
pourrait  y  avoir,  pour  attribuer  cette  loi  aux  Chamaves,  que 
deux  preuves  véritablement  convaincantes.  L'une  serait  que 

M.  Pardessus  avait  rejeté  l'identification  de  Xanten  avec  Sanctum,  et 
que,  fixant  son  attention  sur  le  mot  Avior^  il  avait  attribué  notre  texte  a 
une  localité  du  duché  de  Clèves  nommée  Ameren  (^Loi  salique,  préface, 
p.  26). 

(1)  Elle  a  été  traduite  immédiatement  en  français  par  M.  Paul  Labou- 
laye,   dans  la  Revue  historique  de  droit  français  et  étranger,  1855. 

.  (2)  Zœpfl,  Die  euva  Chamavorum,  1856;  Waitz,  Deutsche  Verfassungs- 
geschichte,  3"  édition,  t.  II,  p.  111,  115  et  384.  —  R.  Sohm,  Rechts 
und  Gerichts  Verfa.isung,  p.  573-575.  Schrœder,  Die  Franhen  nnd  ihrer 
Recht,  (dans  Zeitschrift  der  Savigny  Stiftung,  1881,  2^  partie,  p.  47. 
■  (3)  Ainsi  font  MM.  J.  Havet,  Revue  hist.  du  droit,  1877,  p.  667,  et 
Paul  Viollet,  Précis  de  l'hist.  du  droit  français.  Ce  dernier  déclare  adop- 
ter entièrement  l'opinion  de  Gaupp,  qui  lui  paraît  «  avoir  dit  le  dernier 
mot  »,  p.  97.  —  M.  de  Valroger  est  le  seul  qui  ait  eu  assez  d'indépen- 
dance d'esprit  pour  apercevoir  le  faux  de  la  théorie  ;  voyez  Les  har- 
barei-.  et  leurs  lois,  p.  88-89.  —  Qu'il  me  soit  permis  de  citer  aussi  un 
travail  inédit  d'un  jeune  étudiant  de  nos  conférences  de  la  Faculté  des 
lettres,  M.  Froidevaux,  qui  a  très  finement  montré  l'erreur  de  M.  Gaupp. 
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le  nom  des  Chamaves  se  trouvât  écrit  dans  notre  texte. 
L'autre  serait  que,  en  dehors  de  ce  texte,  quelque  chro- 
nique ou  quelque  charte  mentionnât  une  loi  des  Chamaves 
et  en  indiquât  certaines  dispositions,  que  nous  recon- 
naîtrions dans  notre  texte. 

Ni  l'un  ni  l'autre.  Dans  nos  47  articles  le  mot  CJiamavi 
ne  se  lit  pas  une  seule  fois.  Aucun  préambule,  aucun  titre, 
aucune  note  même  du  copiste  n'indique  que  nous  ayons 
sous  les  yeux  une  loi  d'un  peuple  Chamave.  Dans  les  manus- 
crits, les  lois  salique  et  ripuaire  portent  en  tête  leur  titre, 
parfois  un  prologue  qui  les  caractérise,  et  les  mots  salicus 
et  ripuarius  se  lisent  plusieurs  fois  dans  le  corps  du  texte. 
Rien  de  semblable  ici  :  les  hommes  pour  lesquels  ce  code  est 
écrit  ne  sont  jamais  appelés  du  nom  de  CJiamavi.  —  D'autre 
part,  on  pourra  lire  toutes  les  chroniques  et  toutes  les 
chartes  du  moyen  âge,  on  n'y  trouvera  jamais  l'indication 
d'une  loi  des  Chamaves.  Ainsi  les  deux  preuves,  qui  pour- 
raient seules  forcer  la  conviction,  font  défaut. 

Tout  le  système  de  M.  Gaupp  repose  sur  ce  qu'on  lit  dans 
notre  texte  le  mot  amor.  Il  s'y  trouve  trois  fois,  dans  le 
titre  et  dans  les  articles  26  et  28.  Notons  d'abord  qu'il  est 
écrit  ad  amorern,  in  ammore  ou  ammorem  {V).  M.  Gaupp 
prend  pour  point  de  départ  de  son  raisonnement  ce  mot 
amor.  Amor,  dit-il,  désigne  ici  un  pays  ;  amor  est  le  lieu 
d'habitation  d'un  peuple  ;  or,  le  peuple  des  Chamaves  est  de 
tous  les  peuples  connus  celui  dont  le  nom  ressemble  le  plus 
à  amor  ;  donc,  amor  prouve  à  lui  seul  que  notre  code  a  été 
rédigé  dans  le  pays  des  Chamaves  Qi^jar  le  peuple  des  Cha- 
maves. 

Cette  argumentation  soulève  bien  des  doutes.  D'abord,  il 
me  paraît  téméraire  d'identifier  le  mot  amor  avec  le  nom 

(1)  Au  titre,  àd  amorem  n'est  que  dans  le  manuscrit  9,654;  le  manus- 
crit 4,028  A  ne  le  porte  pas.  —  Dans  le  corps  du  texte,  9,054  porte  in 
amore,  et  4,028  A  ammore  ou  ammorem,  sans  la  préposition  in. 
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des  Charaaves,  lequel,  dans  un  texte  latin  du  ix""  siècle, 
serait  écrit  Chamavî  (1).  De  ce  que  les  deux  lettres  a  et  m 
sont  communes  aux  deux  mots,  je  n'oserais  pas  conclure 
que  mnor  et  Chatnavi  soient  un  même  mot  ;  car  dans  le 
mot  Chatnavi  ou  Chamaw,  il  y  a  au  commencement  un  ch 
ou  une  aspiration,  et  à  la  fin  un  w  ou  au,  qui  ne  se  trou- 
vent ni  l'un  ni  l'autre  dans  le  mot  amor.  Par  contre,  il  y  a 
dans  le  mot  amor  une  syllabe  or  qui  ne  se  trouve  pas  dans 
Chamaves  et  qui  n'est  pourtant  pas  un  simple  suffixe  ou  une 
désinence  ;  car  le  mot  est  écrit  amorem,  amorce  ;  or  est  la 
syllabe  accentuée  et  constitue  une  partie  essentielle  du  mot. 
Les  deux  termes  CJiamav  et  amor  n'ont  presque  rien  de 
commun.  Aucune  loi  phonétique  n'expliquerait  la  transfor- 
mation de  Chamav  en  amor.  Si  l'on  se  laissait  aller  à  des 
identifications  si  faciles  sur  la  simple  rencontre  de  deux 
lettres,  il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  ne  pas  faire  venir 
Bruxelles  des  Bructères,  Cambrai  des  Sicambres,  et  Amiens 
des  Ampsivares. 

-  Il  est  vrai  que  l'on  trouve  dans  d'autres  documents  du 
moyen  âge  un  nom  de  pays  écrit  Hamaland.  Il  est  deux  fois 
dans  les  Annales  de  Saint-Bertin  (2),  une  fois  dans  Ni- 
thard  fS),  plusieurs  fois  dans  le  cartulaire  de  l'abbaye  de 
Corvey  (4),  et  une  fois  dans  une  chronique  écrite  au  xi''  siè- 

(1)  Notons  bien  que  l'orthographe  latine  des  noms  de  peuples  s'est 
toujours  maintenue  sans  altération  dans  les  textes  législatifs  ou  autres. 
Du  v°  au  x^  siècle,  on  continue  à  écrire  Franci,  Burgundiones,  Alemanni, 
Frisiones,  Saxones,  etc.  Si  le  rédacteur  de  notre  code  avait  voulu  nommer 

.  les  Francs  Chamaves,  nul  doute  qu'il  n'eût  écrit  Franci  Chamavi. 

(2)  Annales  Bertiniani,  édit.  de  la  Soc.  de  l'hist.  de  France,  p.  25  : 
per  fines  Eibuariorum  comitatus  Moiila,  Batua,  Hammelant,  Mosagao. 
P.  37  :  ducatum  Fresias  usque  Mosam,  comitatum  Hamarlant,  comitatum 
Batavorum. 

(3)  Nithard,  1,  6,  édit.  Pcrtz  :  ad  fines  Eibuariorum  totam  Frisiam,  et 
per  fines  Eibuariorum  comitatus  Moila,  Haettra,  Hammolant,  Masa- 
gouwe. 

(4)  Falkc,  Iraditiones  corbeienses,  p.  418  et  419. 


DE   LA   LOT   DITE     DES     FRANCS   CHAMAVES  109 

cle  par  Sigebert  Lévite  (1).  Mais  ces  divers  documents  ne 
sont  pas  d'accord  sur  la  situation  et  rétendue  du  pays  qu'ils 
appellent  Hamaland.  Quand  même  on  se  mettrait  d'accord 
sur  ce  point,  il  resterait  encore  que  ce  nom  d'Hamaland  ne 
se  lit  pas  une  seule  fois  dans  notre  document,  qu'il  est  très 
téméraire  d'identifier  Hamaland  avec  amor,  et  qu'enfin  il 
n'est  pas  tout  à  fait  prouvé  que  le  nom  même  de  Hamaland 
signifie  terre  des  Chamaves  (2).  Gfrimm  me  semble  bien 
hardi  lorsque,  rapprochant  amor  de  Hamaland  et  suppo- 
sant entre  les  deux  mois  une  forme  intermédiaire  Ainor- 
land  qui  ne  se  rencontre  jamais,  il  aflSrme  que  «  Vamor  est 
la  vieille  terre  des  Chamaves  (3).  » 

Il  faut  se  défier  des  similitudes  de  noms.  C'est  une  des 
causes  d'erreur  dans  la  science  historique.  Si  Ton  voulait  à 
tout  prix  retrouver  le  nom  des  Chamaves,  ou  le  trouverait 
tout  aussi  bien  en  France.  Il  y  a  des  chartes,  un  peu  plus 
anciennes  que  notre  texte,  qui  nous  présentent  un  pagus 
Amavorwm  (4).  Il  s'agit  d'un  canton  de  la  Bourgogne. 
Ainavi  ressemble  plus  que  amor  à  Chamaves.  Irons-nous 
dire  pourtant  que  le  peuple  des  Francs  Chamaves  se  soit 

(1)  Biographie  de  l'évêque  de  Metz,  Thierry  (964-984)  par  Sigibertus 
Levita,  dans  Leibnitz,  Scriptores  rentra  Brunsicicensium,  \1Q1,  t.  I, 
p.  294  :  virum  ex  pago  Saxonife  Hamalant  oriundum. 

(2)  Notez  que  cette  racine  Ham  se  retrouve  dans  d'autres  noms  de 
lieux.  Une  charte  de  777  mentionne  un  simple  fisc  royal  nommé  ïïama- 
luuiburg  et  qui  est  situé  in  pago  Salegau  super  fluvio  Sala  {Traditiones 
fuldenses,  n°  5",  p.  36  ;  Vita  S.  Sfurmii,  Acta  SS.  ord.  Bened.,  III,  282, 
c.  21).  On  connaît  la  Oivitas  Ilammabourg,  en  Saxe,  aux  bouches  de 
TElbe,  dont  parle  la  Vita  Amcharii,  c.  19.  Appliquera-t-on  aussi  ces 
noms  aux  Chamaves? 

(3)  Grimra,  préface  à  la  Lex  salica  de  Mèrkel,  page  9.  Do  même  Waitz, 
Deutsche  Verfass.,  S*^  édit.,  t.  II,  p.  385. 

(4)  Diploiiuita,  édit.  Pardessus,  n"  524,  t  II,  p.  324  :  in  pago  Am- 
maviorura  ;  p.  325  :  in  pago  Amavorum;  n"  587,  p.  400:  in  pago  Amœo- 
runi. 
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fixé  dans  notre  canton  ?  Une  ressemblance  de  nom  serait 
une  faible  preuve.  Parce  qu'on  a  vu  en  Bourgogne  un  pagus 
Atioariorum^  on  s'est  hâté  de  dire  que  les  Hattuarii  de 
Tacite  s'étaient  établis  là  (1).  La  science  ne  doit  pas  procéder 
si  légèrement.  La  villa  Marcomania,  qui  est  citée  dans  une 
charte  comme  située  en  Bourgogne  (2),  nous  fera-t-elle 
dire  que  ce  pays  a  été  occupé  par  le  peuple  des  Marcomans  ? 
La  curtis  Alamannorum  du  pays  de  Reims  (3)  suffîra-t-elle 
pour  nous  faire  croire  à  l'établissement  d'une  tribu  d'Ala- 
mans  ?  De  ce  que  nous  trouvons  en  Lorraine  une  route  des 
Sarmates,  strata  Sarmatarum  (4),  conclurons-nous  qu'il  y 
a  ici  un  peuple  Sarmate?  De  tels  raisonnements  sont  pué- 
rils. Dans  le  pagus  Amavorum  def'la  Bourgogne,  je  ne 
reconnais  pas  le  pays  des  Chamaves  ;  je  ne  le  reconnais  pas 
plus  dans  Vamor. 

Mais  quand  même  il  serait  établi  que  le  mot  «morfrepré- 
sente  dans  notre  texte  le  mot  Chamave,  et  qu'il  désigne  un 
pays  auquel  les  Chamaves  auraient  attaché  leur  nom,  il  res- 
terait encore  une  difficulté.  En  effet,  M.  Gaupp  ne  dit  pas 
seulement  que  notre  document  a  été  écrit  dans  un  pays  qui 
a  reçu  son  nom  des  Chamaves  ;  il  soutient  qu'il  a  été  rédigé 
par  le  peuple  des  Chamaves  lui-même.  Pour  qu'il  en  fût 
ainsi,  il  faudrait  démontrer  que  le  peuple  des  Chamaves 
vivait  encore  en  ce  pays  à  l'époque  où  ce  documenta  a  été 
rédigé,  c'est-à-dire  au  ix*  siècle.  Cette  difficulté  n'a  pas  été 
aperçue  par  M.  Gaupp.  Il  lui  sufHt  de  croire  qu'une  localité 

(1)  Diplomata,  n°  351  :  in  pago  Attoariorum  ;  n"  348  :  in  pago  Atoa- 
riense  ;  n"  491  :  in  pago  Atoariorura  ;  n"  514  :  in  pago  Atlioariorum.  Cf. 
Annales  Bertiniani,  ad  ann.  839,  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  ce  can- 
ton de  la  Bourgogne  un  autre  pagus  Attoariorum  situé  sur  le  cours  in- 
férieur du  Khin  (Gesta  regum  Francorum  19;  Annales  Fontanellenses, 
ann.  715;  Annales  Bertiniani,  ad  ann.  870,) 

(2)  Diplomata.  t.  II,  p.  325  et  400. 

(3)  V.  Theodorici  abhatis,  dans  les  Acta  SS.  ord.  Bened.,'1,  614. 

(4)  Di}3lomata,  n«  340,  t.  II,  p.  120. 
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a  pris  le  nom  des  Chamaves  pour  croire  du  même  coup  que 
le  peuple  des  Chamaves  a  continué  d'y  vivre.  Mais  ces  deux 
choses  ne  se  suivent  pas  nécessairement.  Il  est  fréquent  en 
géographie  qu'un  lieu  conserve  le  nom  d'un  peuple  long- 
temps après  que  ce  peuple  l'a  quitté.  Quand  même  un  can- 
ton appelé  amor  devrait  ce  nom  à  des  Chamaves,  je  n'ose- 
rais pas  conclure  de  là,  sans  autre  preuve,  qu'un  texte  écrit 
dans  ce  canton  au  ix*  siècle  soit  la  loi  du  peuple  Chamave. 
Il  y  a,  je  le  sais,  une  école  historique  qui  admet  qu'un  nom 
de  lieu  appartenant  à  une  langue  ou  à  une  race  implique  la 
persistance  de  cette  race  ;  mais  ce  prétendu  axiome  est 
trop  souvent  démenti  par  la  géographie  et  par  l'histoire 
pour  qu'on  y  croie  sans  examen. 

C'est  la  persistance  des  Chamaves  en  corps  de  peuple,  et 
leur  persistance  à  la  même  place,  jusqu'au  ix^  siècle,  qui 
était  le  point  le  plus  important  à  démontrer,  et  c'est  ce  que 
M.  Gaupp  n'a  pas  fait. 

Les  Chamaves  sont  signalés  par  Tacite  comme  un  des 
peuples  importants  de  la  Germanie  (I).  Ptoléméeles  nomme 
aussi  (2).  Nous  les  retrouvons  mentionnés  dans  les  auteurs 
du  IV*  siècle.  Ils  sont  cités  par  Eumène,  par  Ammien  Mar- 
cellin,  par  Eunape,  enfin  par  Sulpicius  Alexander.  Notons 
d'ailleurs  que  ces  écrivains  ne  parlent  d'eux  que  pour  signa- 
ler leurs  défaites  (3).  La  table  de  Peutinger  contient  encore 

(1)  Tacite,  Germanie,  33  et  34;  cf.  Annales,  xill,  55.  —  On  cite  quel- 
quefois Strabon,  VII,  i  ;  mais  le  texte  de  Strabon  porte  ;^aûêoe  (édit. 
Muller  et  Dubner,  p.  241). 

(2)  Ptoléraée,  Géogr.,  II,  11,  19. 

(3)  Eumène,  Panegyricus  in  Constantium,  dans  Bouquet,  I,  713  :  Arat 
nunc  ergo  mihi  Chamavus.  L'auteur  fait  allusion  à  des  prisonniers  Cha- 
mavefi  réduits  à  cultiver  les  champs  gaulois.  —  Ammien  Marcellin, 
XVII,  8  et  9  :  Julianus  Charaavos  adortus,  partira  cecidit,  partira  acri- 
ter  répugnantes  vivosque  captos  corapegit  in  vinoula.  —  Eunape,  édit. 
Didot,  Fragmenta,  t.  IV.  p.  17,  dit  que  les  Chamaves  se  soumirent  à 
Julien.  —  Sulpiciuri  Alexander,  cité  par  Grégoire  de  Tours,  Ilisf.  Franc. 
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leur  nom  (1).  Fuis,  à  partir  de  la  fin  du  iv*  siècle,  le  nom  de 
Chamaves  disparaît.  On  ne  le  trouve  plus  nulle  part.  Nous 
avons  la  longue  liste  des  peuples  qui  ont  envahi  l'empire  ; 
les  Chamaves  n'y  sont  pas.  Depuis  le  iv®  siècle,  où  l'on  ne 
nous  parlait  que  de  leur  faiblesse  et  de  leurs  désastres,  jus- 
qu'au IX*  où  notre  texte  a  été  écrit,  les  documents  ne  con- 
tiennent pas  une  seule  fois  le  mot  Chamave.  Dans  les  siècles 
suivants  on  ne  le  trouve  pas  davantage.  Que  sont  devenus 
les  Charnaves  dont  parlait  Tacite  ?  Ont-ils  disparu  dans  la 
vaste  tempête  des  invasions  qui  a  bouleversé  la  Germanie 
autant  que  la  Gaule?  Ont-ils  cédé  à  la  poussée  universelle  ? 
Nous  l'ignorons.  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  dans  les 
documents  on  ne  rencontre  plus  un  peuple  chamave.  Aucun 
roi,  aucun  duc  des  Chamaves  n'est  jamais  signalé.  Les 
chartes,  qui  mentionnent  des  milliers  de  noms  géographi- 
ques, ne  contiennent  pas  une  seule  fois  le  nom  d'un  pays  des 
Chamaves.  Les  chroniques  ne  disent  jamais  que  les  rois 
mérovingiens  ou  carolingiens  aient  subjugué  des  Chamaves; 
encore  moins  disent-elles  que  ces  rois  aient  laissé  subsis- 
ter un  peuple  Chamave  indépendant.  Supposer  que  les 
Chamaves  vécussent  en  corps  de  peuple  au  temps  de  Char- 
lemagne,  alors  que  leur  nom  avait  disparu  depuis  quatre 
siècles  et  ne  devait  plus  reparaître,  et  supposer  cela  à  cause 
de  la  seule  rencontre  du  mot  amor,  est  l'une  des  hypothèses 
les  plus  hardies  que  l'on  ait  jamais  faites. 

Quant  à  une  législation  qui  aurait  été  faite  spécialement 
pour  un  peuple  Chamave,  aucun  texte  du  moyen  âge  n'en  a 
jamais  fait  mention.  Pour  peu  qu'on  soit  familier  avec  les 

II,  9,  dit  que  Julien  ravagea  le  pays  des  Chamaves.  Voyez  aussi  la  lettre 
de  Julien  au  peuple  d'Athènes  où  il  raconte  son  expédition. 

(1)  Table  de  Peutinger,  édit.  Desjardins,  in-fol.,  p.  3,  in-8,  p.  9,  fac- 
similé,  tab.  I.  —  Leur  nom  se  trouve  aussi  dans  une  liste  fort  confuse 
et  de  nulle  autorité  qui  est  intitulée  Notitia  gentium  quœ  pullulaverunt 
sub  imperatoribus ;  on  la  trouvera  à  la  suite  de  la  Germanie  de  Mullenhof, 
p.  157;  mais  tout  cela  est  du  iV  siècle. 
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documents,  tels  que  les  diplômes  et  les  formules,  on  sait 
combien  11  est  fréquent  de  trouver  l'indication  des  diffé- 
rentes lois  qui  régissaient  les  hommes.  Maintes  fois  un  tes- 
tateur ou  un  donateur  rappelle  quelle  est  sa  loi.  Dans  les 
actes  judiciaires  la  loi  des  parties  est  souvent  indiquée. 
C'est  ainsi  que  nous  voyons  nommer  maintes  fois  la  loi  sa- 
lique  ou  la  loi  romaine,  la  loi  ripuaire,  la  loi  lombarde,  la 
loi  des  Frisons  ou  celle  des  Alamans.  Les  expressions 
secundum  legem  salicam,  secundum  legem  Alamannoriim, 
secundum  legem  Frisionum,  ou  quelque  autre  semblable, 
reviennent  sans  cesse.  Au  contraire,  on  ne  trouve  pas  un 
acte,  une  donation,  un  jugement  qui  soit  fait  «  suivant  la 
loi  des  Chamaves  ».  Eginbard  dit  que  les  Francs  ont  deux 
lois  ;  il  ne  dit  pas  qu'ils  en  aient  trois  (1).  Eginhard  a  donc 
ignoré  qu'il  existât  une  loi  des  Francs  Chamaves.  Les  co- 
pistes, qui,  au  ix*  et  au  x*  siècle,  ont  écrit  ces  liJ)ri  légales  que 
nous  possédons  en  si  grand  nombre,  et  dont  chacun  con- 
tenait le  recueil  des  diverses  législations  alors  connues,  ont 
tous  ignoré  la  législation  des  Chamaves  ;  car  ceux-là  même 
qui  ont  écrit  nos  deux  manuscrits  et  qui  y  ont  inséré  le 
code  que  nous  étudions,  ne  lui  ont  pas  donné  le  titre  de  loi 
des  Chamaves  et  ne  paraissent  pas  s'être  doutés  qu'il  ren- 
fermât la  loi  de  ce  peuple.  Il  y  a  encore  cette  singularité: 
on  a  un  acte  de  donation  relatif  à  des  terres  du  pays  nommé 
Hamaland  ;  l'acte  est  de  855,  postérieur  de  peu  à  notre 
texte  ;  l'auteur  y  allègue  et  y  cite  la  lex  salica,  la  lex 
ripuaria  et  la  lex  Frîsîonum  (2),  mais  aucune  loi  chamavo 
n'est  citée.  Ainsi,  dans  ce  canton  même  qui  serait,  dit-on, 
le  pays  des  Chamaves,  on  applique  toutes  les  lois  excepté 
une  loi  chamave. 

Nous  ne  pensons  donc  pas  qu'après  examen  il  y  ait  lieu 
d'adhérer  à  la  théorie  de  Gaupp.  Ce  serait,  à  notre  avis, 

(1)  Eginhard,  Vita  CaroU,  29. 

(2)  Cité  par  Gaupp,  d'après  Kindlinger,  Munster ische  Beitrœge. 

NOUVELLE   SÉUIE.    —   XXVII.  8 
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une  grande  illusion  de  croire  que  ce  texte  nous  mette  sous 
les  yeux  une  vieille  loi  populaire  des  Francs  Chamaves. 


IV 


Nous  voudrions  maintenant  nous  rendre  compte  de  la 
manière  dont  cette  théorie  est  née  dans  l'esprit  de  son 
auteur.  Cela  peut  être  intéressant  au  regard  de  la  méthode 
historique  et  des  causes  qui  nous  entraînent  dans  l'erreur. 

M.  Gaupp  paraît  avoir  été  très  frappé  de  ce  premier 
article  de  notre  texte  :  <<  Au  sujet  des  choses  qui  touchent  à 
l'Église  et  aux  serviteurs  de  Dieu,  nous  avons  les  mêmes 
règles  que  les  autres  Francs,  habemus  quomodo  et  alii 
Franci  habent  (1).  »  Ces  derniers  mots  impliquent  sans  nul 
doute  que  ce  sont  des  Francs  qui  parlent  ;  ils  impliquent 
aussi  que  ces  hommes  ne  sont  pas  à  eux  seuls  tous  les 
Francs,  qu'ils  ne  sont  qu'une  partie  des  Francs.  Mais  ces 
mots  n'impliquent  pas  forcément  que  ces  hommes  forment 
un  peuple  Franc,  distinct  d'autres  peuples  Francs.  Cette 
idée  de  peuple  qui  tient  une  si  grande  place  dans  la  théorie 
de  G-aupp  et  qui  en  est  même  le  fond,  n'est  pas  dans  le 
texte.  Ni  dans  ce  premier  article,  ni  dans  aucun  des  autres, 
elle  n'est  exprimée.  Lisez  tout  notre  document,  vous  n'y 
trouverez  pas  un  mot  qui  signifie  peuple,  pas  un  indice  qui 
marque  que  ces  hommes  soient  considérés  comme  un  peuple 
particulier.  Vous  y  verrez  au  contraire  que  les  hommes 
dont  il  est  question  n'ont  d'autre  chef  politique  que  le 
roi  qui  règne  sur  tous  les  Francs,  et  qu'ils  n'ont  pas 
d'autre  chef  local  que  le  comte  que  ce  roi  a  envoyé 
pour  le  représenter.  Pas  une  ligne  ne  fait  même  allusion 
à  des  chefs  de  canton  qui  seraient  indigènes,  ni  à 
aucune    organisation    qui    ferait    de    ces    hommes    une 

(1)  In  primo  capitule  de  causis  ecclesias  et  de  illis  servis  Dei  qui 
ibidem  deserviunt,  sic  habemus  quomodo  et  alii  Franci  habent. 
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société  séparée.  Ils  disent  qu'ils  se  comportent  comme 
les  autres  Francs,  quomodo  et  alii  Franci  ;  cela  veut-il  dire 
qu'ils  forment  un  peuple  distinct?  Supposez  qu'en  France, 
au  moment  où  les  coutumes  furent  mises  en  écrit,  les  ré- 
dacteurs d'une  coutume  aient  dit  :  «  Sur  tel  point  nous 
avons  les  mêmes  règles  que  les  autres  Français  »  ;  cela  si- 
gnifierait-il que  cette  coutume  appartînt  à  un  peuple 
Français  distinct  d'autres  peuples  Français?  Dans  notre  do- 
cument le  \"  article  a  une  signification  bien  claire  :  «  Sur 
les  choses  qui  touchent  à  l'Église,  nous  avons  les  mêmes 
règles  qne  tout  le  reste  de  l'État  Franc.  »  De  même  à  l'ar- 
ticle 2  nous  lisons  ;  «  Au  sujet  du  ban  du  maître  (le  maître 
ici  est  le  roi,  suivant  une  expression  ordinaire  alors,  et  le 
ban  du  roi  est  l'amende  due  pour  refus  d'obéissance  à  un 
ordre  quelconque  du  roi),  nous  suivons  les  règles  communes 
aux  Francs  (1).  »  —  Au  lieu  de  cette  explication  toute 
simple,  rérudit  allemand  interprète  les  deux  phrases 
comme  si  ces  hommes  disaient  qu'ils  forment  un  peuple 
particulier  et  que  sur  ces  deux  points  seulement  ils  res- 
semblent à  deux  autres  peuples  Francs.  Il  tire  donc  de  ces 
articles  une  chose  qui  n'y  est  pas,  à  savoir  qu'il  existait 
alors  trois  groupes  Francs  et  que  les  hopames  qui  ont  écrit 
notre  document  sont  un  de  ces  groupes.  Cette  inexactitude 
de  traduction,  si  légère  en  apparence,  semble  avoir  été  le 
point  de  départ  de  toute  l'erreur. 

Ajoutez  à  cela  que  M.  Gaupp  était  d'un  temps  et  d'une 
école  où  les  préoccupations  de  race  étaient  très  vives.  Il 
faut  reconnaître  que  dans  notre  siècle  l'idée  préconçue  qui 
a  le  plus  impérieusement  dominé,  non  seulement  dans  la 
politique  des  États,  mais  dans  les  études  mêmes  des  histo- 
riens, c'est  l'idée  de  race.  Sous  l'empire  de  ce  concept  de 

(1)  Art.  2  :  De  banno  dominico  siniiliter  habemus  sicut  alii  Franci 
habent.  —  On  sait  qu'au  vin*  et  au  ix"  siècle  le  verbe  Inhere  preiul 
queUiiiefolH  le  sens  neutre  et  exprime  la  manière  crêtre. 
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l'esprit,  M.  Gaupp  crut  que  dans  notre  texte  le  mot  Franci 
désignait  des  descendants  des  anciens  Francs,  des  hommes 
Francs  par  le  sang  et  par  la  filiation  directe. 

Il  fallait  pourtant  songer  que  dans  les  documents  du  viii' 
et  du  IX*  siècle  —  or  notre  texte  est  manifestement  du  ix*  — 
le  terme  franci  n'avait  plus  le  sens  ethnique  qu'il  pouvait 
avoir  eu  au  vi*  siècle.  Il  avait  alors  deux  significations.  Ou 
bien  il  désignait  l'état  de  l'homme  né  libre,  par  opposition 
à  l'esclave  et  à  l'affranchi.  Ou  bien  il  indiquait  ce  que  nous 
appelons  aujourd'hui  la  nationalité,  francus  se  disant  de 
l'homme  qui  faisait  partie  de  l'État  Franc  (1).  Dans  l'usage 
ordinaire,  les  deux  significations  se  combinaient;  ceux 
qu'on  appelait  frmicî,  au  temps  de  Charlemagne,  étaient 
les  habitants  libres  du  royaume  des  Francs.  Tout  homme 
libre  dans  ce  royaume  était  un  francus,  de  même  que,  plus 
tard,  tout  sujet  du  roi  de  France  fut  un  Français.  Il  apparaît 
nettement,  quand  on  consulte  les  écrivains  ou  les  lois  du 
IX*  siècle^  que  le  mot  francus  appliqué  à  un  homme  ne  si- 
gnifiait pas  que  cet  homme  fût  un  descendant  des  compa- 
gnons de  Clovis.  Les  races  s'étaient  tellement  mêlées  dans 
l'État  mérovingien  que  nul  n'aurait  pu  établir  s'il  descendait 
ou  non  des  anciens  Francs.  L'idée  d'une  filiation  franque 

(1)  C'est  en  ce  sens  seulement  qu'on  peut  dire  que  francus  a  encore 
parfois  un  sens  ethnique.  Ainsi  un  homme  qui  habite  l'Italie^  mais  qui 
est  originaire  de  l'Etat  Franc,  dira  qu'il  est  francus  et  même  saîicus  s'il 
suit  la  loi  Balique.  —  Dana  quelques  exemples  du  viii*  siècle,  on  voit 
encore /rajici  appliqué  spécialement  aux  populations  qui  habitent  entre 
le  Rhin  et  la  Loire,  et  opposé  par  conséquent  aux  Germains  d'une  part, 
aux  Aquitains  et  aux  Bourguignons  de  l'autre.  Mais^  que  dans  ces  po- 
pulations d'entre  Rhin  et  Loire  on  ait  distingué  des  hommes  de  race 
franque  et  des  hommes  de  race  romaine,  au  viii°  siècle,  c'est  ce  qui  ne 
se  voit  jamais  dans  les  documents.  Tout  chercheur,  en  histoire,  devrait 
être  bien  convaincu  de  deux  choses;  l'une,  que  le  sens  des  mots  change 
avec  les  époques  ;  l'autre,  que  nous  ne  devons  traduire  un  mot  que 
conformément  à  l'emploi  que  chaque  époque  en  faisait. 
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n'est  exprimée  dans  aucun  document  du  ix"  siècle.  M.  Gaupp 
partit  néanmoins  de  cette  idée  que  Franci  désignait  ici  une 
race,  et  il  crut  que  le  premier  article  de  notre  texte  impli- 
quait la  coexistence  de  plusieurs  groupes  ethniques  de 
Francs. 

Partant  de  là,  et  sa  pensée  remontant  à  l'époque  anté- 
rieure, il  voyait  deux  groupes  Francs  déjà  connus,  celui 
des  Saliens  et  celui  des  Ripuaires  (1),  auxquels  on  attribuait 
d'avoir  rédigé  leurs  lois.  Il  no  lui  restait  plus  qu'à  trouver 
le  troisième  groupe  ou,  comme  on  dit,  la  troisième  «  tribu 
franque  »  dont  nous  aurions  la  législation  dans  notre  docu- 
ment. Or  l'antiquité  nous  donnait,  parmi  les  Francs,  les 
noms  des  Bructères,  des  Chamaves,  des  Ampsivares,  des 
Chattes  (2),  des  Sicambres  (3).  De  ces  noms,  celui  de  Cha- 
maves, était  le  seul  qui  eût  quelques  lettres  communes 
avec  le  terme  amor  qui  se  trouve  dans  notre  texte.  Donc 
le  peuple  dont  on  cherchait  le  nom  était  celui  des  Chamaves. 

C'est  par  cette  association  de  trois  idées,  toutes  trois 
inexactes,  que  l'on  est  arrivé  à  la  conviction  que  notre 
texte  était  la  législation  populaire  des  Francs  Chamaves.  Un 
contre-sens  sur  les  mots  a^nFrana,  une  opinion  préconçue 
sur  la  persistance  des  races  franques,  et  les  deux  lettres  a 
et  m  du  mot  amor,  voilà  les  trois  éléments  de  la  théorie. 
Ajoutez  que  la  théorie  était  belle  et  séduisante.  On  était 
tout  heureux  et  tout  fier  d'avoir  trouvé  un  peuple  nouveau, 
des  Chamaves  au  ix*  siècle  ;  d'avoir  découvert  un  code  de 
plus,  et  un  code  Franc  ;  d'avoir  agrandi  le  terrain  des  lois 

(1)  Nous  avons  fait  quelques  réserves  sur  ces  deux  noms  considérés 
oomme  noms  de  peuples  dans  notre  Histoire  des  Institutions  politiques, 
(2"  édit.,  p.  539-540).  Ils  sont  inconnus  à  Grégoire  de  Tours  et  à  tous  les 
écrivains  du  vi®  siècle. 

(2)  Sulpicius  Aleiander,  dans  Grégoire  de  Tours,  II,  9. 

(3)  Grégoire  de  Tours,  Ilist.  eccl.  Franc,  11,  31.  —  Fortunatus,  Carmi- 
na,  VI,  2,  De  Sigiberto  rege,  vers  97. 
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dites  barbares  ;  d'avoir  apporté  un  nouvel  argument  au  sys- 
tème do  la  persistance  des  races,  et  surtout  d'avoir  fourni 
un  appoint  à  une  théorie  chère  aux  érudits  allemands,  à  la 
théorie  du  Volksrecht  c'est-à-dire  des  législations  rédigées, 
disent-ils,  par  les  peuples  eux-mêmes.  La  théorie  était  de 
telle  nature  et  de  telle  portée  que  le  cœur  désirait  qu'elle 
fut  vraie.  Elle  avait  un  attrait  irrésistible.  Les  érudits  alle- 
mands s'éprirent  d'elle,  et  les  érudits  français  marchèrent 
à  la  suite.  C'est  ainsi  que  se  forment  les  dogmes  histo- 
riques. Et  plus  tard  quand  un  esprit  critique  veut  les  véri- 
fier et  en  voit  le  néant,  il  lui  faut  quelque  courage  pour  les 
combattre  et  un  rare  bonheur  pour  les  ébranler. 

Peut-être  présenterons-nous  plus  tard  notre  essai  sur 
la  nature  et  l'explication  du  document  qu'on  a  appelé  sans 
motif  Loi  des  Chamaves.  Notre  seul  but,  dans  cette  pre- 
mière lecture,  était  de  montrer  qu'il  y  a  lien  de  faire  une 
nouvelle  étude  du  sujet. 


FUSTEL  DE  COULANGES. 


RAPPORTS   VERBAUX   ET  COMMUNICATIONS   DIVERSES 


Le  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques 

M.  Jules  Simon  :  —  M.  Guizot  a  fait  deux  très  grandes 
choses  en  1833.  En  forçant  un  peu  les  termes,  on  pourrait  dire  que  par 
la  loi  du  28  juin  sur  l'instruction  primaire,  il  a  créé  une  France  nou- 
velle, et  que  par  le  rapport  au  roi  du  31  décembre  sur  la  publication  des 
monuments  inédits  de  l'histoire  de  France,  il  a  sauvé  de  l'oubli  la  France 
ancienne.  La  publication  des  documents  inédits  est  aujourd'hui  fort 
avancée,  puisqu'elle  se  compose  de  plus  de  250  volumes  ;  elle  a  donné 
l'occasion  de  créer  le  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques  qui 
suscite,  dirige  et  seconde  l'érudition  dans  toute  la  France.  On  a  pensé 
que  le  moment  était  venu  de  rassembler  les  documents,  ordonnances, 
décrets,  circulaires,  etc.,  qui  cencernent  cette  vaste  entreprise.  Cette 
collection,  très  habilement  faite  par  M.  Xavier  Charmes,  ne  comporte 
pas  moins  de  trois  volumes  in-4'',  qui  prennent  dès  aujourd'hui  place 
parmi  les  documents  de  l'histoire  de  France.  M.  Xavier  Charmes  a  mis  en 
tête  de  ces  trois  volumes  un  Mémoire  de  225  pages  qui  résume  à  grands 
traits,  non  seulement  l'histoire  de  la  publication  et  celle  du  Comité,  mais 
l'histoire  même  des  travaux  d'érudition  en  France.  M.  Xa^aer  Charmes 
raconte  avec  compétence,  clarté  et  passion  ;  de  sorte  que  son  oeuvre,  à 
l'exemple  du  Comité,  raconte  ce  qui  a  été,  montre  ce  qui  est,  et  donne 
des  inspii'ations  et  des  directions  pour  ce  qui  reste  à  faire. 

Il  va  sans  dire  que  M.  Guizot  n'a  pas  créé  l'érudition  en  1833  ;  il  l'a 
seulement  réveillée  ;  et  Moreau,  jusqu'à  qui  remonte  M.  Xavier  Charmes, 
ne  l'a  pas  créée  non  plus,  mais  il  l'a  organisée  et  administrée.  Ce  Moreau, 
qui  paraît  pour  la  première  fois  en  pleine  lumière,  est  une  fort  curieuse 
figure.  Ce  n'est  pas  un  grand  écrivain,  ce  n'est  pas  même  tni  érudit;  c'est 
un  de  CCS  hommes  qui,   par  eux-mêmes,   ne  font  rien  ou  font  peu  de 
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chose,  et  sans  lesquels  personoe  n'aurait  la  pensée,  ni  l'occasion,  ni  le 
moyen  de  faire.  Il  partait  de  ce  principe  éminemment  monarchique,  que 
l'histoire  crée  le  droit.  Il  avait  originairement  la  charge  d'avocat  aux 
finances,  c'est-à-dire  qu'il  était  chargé  de  faire  connaître  au  ministre,  quand 
celui-ci  en  avait  besoin,  les  droits  de  l'état  et  ceux  des  particuliers  consta- 
tés, ou  plutôt  créés  par  l'histoire  et  les  documents  de  l'histoire.  Il  entre- 
prit de  travailler  sur  une  grande  échelle  à  réunir  ces  documents,  à  les 
classer,  à  les  interpréter.  La  tâche  était  difficile,  à  cause  de  l'immensité 
des  ressources  et  de  l'épaisseur  des  barrières  derrière  lesquelles  elles 
étaient   cachées. 

Le  despotisme,  tel  que  l'avait  établi  Louis  XIV,  et  tel  que  l'exerçait 
son  successeur,  ne  ressemblait  pas  au  despotisme  que  connaissent  les 
sociétés  modernes.  Aujourd'hui  il  y  a  d'un  côté  le  despote,  et  de  l'autre 
des  individus  ;  au  xviil®  siècle,  le  despote  régnait  sur  des  parlements,  des 
corps  de  ville,  des  corps  d'état  ;  sur  des  évêchés  et  des  abbayes  ;  sur  des 
famiUes  nobles  investies  de  privilèges,  et  formant  comme  autant  de 
dynasties  sous  l'autorité  du  prince.  Tout  noble  avait  ses  parchemins  qu'il 
gardait  avec  un  soin  d'autant  plus  jaloux  que  ce  qu'il  appelait  son  droit, 
et  qui  n'était  le  plus  souvent  que  son  privilège,  n'avait  pas  d'autre  fon- 
dement. Cela  constituait  les  archives  individuelles  de  chaque  maison. 
Archives  des  familles,  archives  des  magistrats  de  divers  ordres,  archives 
des  villes  et  des  corps  de  métier,  archives  de  la  haute  et  basse  clérica- 
ture,  tout  cela  s'était  formé  sans  aucune  règle  commune,  le  plus  souvent 
au  hasard,  à  mesure  que  les  transactions  intervenaient,  et  tout  cela  res- 
tait enseveli  dans  l'ombre,  on  n'en  sortait  qu'à  l'occasion  d'un  procès  ou 
d'une  dispute,  émondé,  transformé  par  les  avocats.  Il  fallait  avoir  de  la 
résolution  dans  l'esprit,  pour  concevoir  seulement  la  pensée  de  pénétrer 
dans  ces  arcanes,  d'y  faire  un  choix,  d'en  prendre  des  extraits,  et  quelque- 
fois d'en  tirer  copie.  Persuadé  que  l'histoire  y  était,  et  que  le  droit  y 
était  aussi,  contenu  dans  l'histoire,  Moreau  entreprit  d'aller  les  y  cher- 
cher, et  comme  si  cette  immense  matière  ne  lui  suffisait  pas,  il  embrassa 
dans  ses  investigations  la  Tour  de  Londres  et  le  Vatican,  oîi  abondaient 
les  monuments  de  notre  histoire. 
Que  lui  fallait-il  pour  réussir  ?  Beaucoup  d'argent,  beaucoup  d'auto- 
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rite,  beaucoup  de  science.  Il  n'avait  rien  de  tout  cela.  On  lui  allouait  au 
commencement  ime  somme  de  4,000  livres  ;  son  titre  d'avocat  des 
finances  ne  lui  donnait  aucune  action  sur  les  individus,  encore  moins 
sur  les  corporations,  et  quoique  fort  instruit,  il  n'a  pas  marqué  sa  place 
parmi  nos  savants.  Il  n'avait  pour  lui  que  sa  ténacité,  qui  était  sans 
pareille^  et  les  plus  grandes  qualités  de  l'administrateur.  Il  eut  le  bonheur 
de  rencontrer  un  ministre  et  un  savant.  Le  ministre,  c'était  Bertin,  l'aida 
de  son  autorité';  le  savant,  c'était  Bréquigny,  l'aida  de  sa  science.  Ces  trois 
hommes,  qui  s'associèrent  dans  ime  grande  pensée,  méritent  d'être  asso- 
ciés dans  les  hommages  de  la  postérité.  C'est  surtout  de  Moreau  que  vin- 
rent l'inspiration  et  la  direction. 

Il  y  eut  des  tâtonnements.  On  fit  d'abord  des  extraits,  puis  des  inven- 
taires, puis  des  copies,  tache  presque  surhumaine  avec  les  ressources 
dont  on  disposait.  Ce  ne  fut  que  très  tard  qu'on  conçut  la  pensée  de  ras- 
sembler les  documents  eux-mêmes.  Les  travaux  furent  d'abord  réunis 
auprès  du  ministre  des  finances,  dans  le  logement  occupé  par  Moreau  ; 
puis  on  les  transféra  à  la  bibliothèque  du  roi,  où  Moreau  se  trouva  sou- 
mis, par  les  règlements  sinoù  par  le  fait,  à  l'autorité  de  Bignon,  qui 
en  était  garde  général  ;  et  enfin,  on  leur  donna  un  local  spécial  ;  ils 
devinrent  un  département  particulier,  sous  l'autorité  de  ^loreau,  qui  vit 
ainsi  son  rêve  se  réaliser.  Il  en  jouit  de  deux  façons  ;  d'abord  par  l'indé- 
pendance qui  lui  était  rendue,  et  ensuite  parce  que  les  archives  cessaient 
d'être  confondues  avec  la  bibliothèque,  les  documents  avec  les  livres. 
Qu'est-ce  qu'un  livre  ?  Une  théorie,  rien  de  plus  ;  et  une  théorie  qu'il 
faut  juger.  Qu'est-ce  qu'un  document  ?  Un  renseignement,  une  preuve, 
im  outil. 

Dès  le  commencement,  Moreau  avait  voulu  avoir  un  comité  auprès  do 
lui.  Il  eut  l'heureuse  chance  d'y  compter  des  hommes  tels  que  Bréqui- 
gny, le  marquis  de  Paulmy,  Dom  Poirier,  Dom  Turpin.  Le  comité  fut 
plusieurs  fois  remanié.  A  la  veille  de  la  Révolution,  il  était  présidé  par 
le  garde  des  sceaux  en  personne.  Bertin  en  faisait  partie.  Il  avait  des  cor- 
respondants et  des  collaborateurs,  parmi  lesquels  on  compte  La  Porte  du 
Thcil,  Pasturct,  Sainte-Palaye,  Laurière,  Secousse,  Villcvault,  les  deux 
Ducliesne  père   et  fils.  Enfin,  il  eut  l'inappréciable  avantage  d'obtenir  le 
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concours  des  bénédictins,  D.  Poirier,  D.  Brial,  D.  Précieux,  D.  Bouquet, 
D.  Déforis,  D.  Pierre-Daniel  Labbat,  D.  Clémencet,  D.  Martène,  tra- 
vaillaient pour  lui.  Le  Père  Lelong,  par  une  exception  unique,  était 
oratorien.  Le  total  des  ressources  que  Moreau  avait  fini  par  rassembler 
montait  annuellement  à  66,787  livres  ;  mais  il  obtenait  de  temps  en  temps 
d'autres  allocations.  Il  avait  recours  aux  moyens  les  plus  ingénieux  pour 
payer  ses  auxiliaires  sans  bourse  délier,  en  obtenant  pour  eux  des  faveurs 
qui  ne  lui  coûtaient  rien  ;  les  moines  bénédictins  étaient  contents,  pourvu 
qu'ils  eussent  le  vivre  et  le  couvert,  victum  etvestitum,  avec  les  moyens 
d'étudier.  Outre  sa  collection  des  archives,  qui  commençait  à  être  très 
riche,  il  avait,  avec  le  concours  de  son  comité,  donné  à  la  France,  ou 
continué  et  développé  un  nombre  considérable  de  grands  ouvrages,  le 
Recueil  des  Ordonnances,  le  Recueil  des  historiens  de  la  France,  Y  Art  de 
vérifier  les  dates,  la  table  chronologique  des  chartes  et  diplômes  imprimés, 
la  Collection  des  Conciles  des  Gaules,  dont  le  premier  volume  parut  en 
1789  ;  le  Rymer  français  (Diplomata,  Chartœ,  Epistolœ  et  alia  documenta 
ad  res  francicas  spectantia)  ne  parut  qu'eu  1791.  Je  ne  veux  pas  oublier 
le  Glossaire  de  l'ancienne  langue  française,  dont  le  premier  volume  fut 
seul  publié.  Moreau  est  mort  en  1803.  Il  devra  à  M.  Xavier  Charmes  une 
grande  partie  de  sa  gloire.  Les  philosophes,  qu'il  avait  fort  maltraités, 
en  sa  qualité  de  chrétien  et  de  sujet  fidèle,  le  lui  avaient  rendu  au  cen- 
tuple. Peut-être  M.  Charmes  a-t-il  un  peu  exagéré  son  influence  aux 
dépens  des  érudits  illustres  du  xviiie  siècle,  et  particidièrement  des  béné- 
dictins. Il  ne  parle  pas  de  ses  œuvres,  qui  sont  fort  volumineuses,  et 
dans  lesquelles^on  trouve  jusqu'à  des  chansons  ;  cela  n'était  pas  de  son 
sujet,  parce  qu'il  n'écrit  pas  une  biographie  de  Moreau,  mais  l'histoire 
de  nos  archives.  La  Révolution  leur  porta  un  coup  terrible. 
■  Il  n'en  pouvait  être  autrement.  La  Monarchie  vivait  sur  la  tradition, 
et  la  Révolution  voulait  vivre,sur  la  raison.  Elle  supprimait  la  tradition 
en  même  temps  que  la  Monarchie  ;  son  rêve  était  de  faire  de  la  société 
une  table  rase.  Loin  de  chercher  une  consécration  dans  les  souvenirs 
historiques,  il  suffisait  qu'un  usage  fût  ancien  pouf  lui  être  suspect.  Elle 
voulait  tout  recommencer  à  nouveau.  Si  elle  se  souvenait  de  l'histoire, 
c'était  uniquement  pour  admirer  Rome  et  Sparte,  et  dont  elle  arrangeait  à 
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sa  façon  les  lois  et  les  mœurs  en  une  République  aussi  impossible  et 
aussi  éloignée  de  la  réalité  que  celle  qu'elle  essayait  d'établir  en  France. 
Ayant  hérité  de  toutes  les  charges  publiques  et  privées,  héritant  chaque 
jour  des  victimes  qu'elle  mettait  sous  le  couteau,  elle  regorgeait  de 
parchemins.  Un  décret  du  7  messidor  an  II  (25  juin  1794)  prescrivit 
de  faire  quatre  lots  de  toutes  ces  paperasses.  On  mettrait  dans  le  premier 
lot  les  actes  constitutifs  de  propriété,  dans  le  second  les  documents  pure- 
ment historiques,  dans  le  troisième  le  fatras  inutile,  et  dans  le  quatrième 
tout  ce  qui  rappelait  la  féodaUté  et  la  tyrannie.  Les  papiers  du  premier 
lot  durent  être  remis  avec  la  propriété  aux  acquérem-s  des  biens  natio- 
naux; ceux  du  second,  déposés  dans  les  bibliothèques  ;  on  laissa  ceux  du 
troisième  à  la  disposition  des  municipahtés,  qui  '  les  donnèrent  aux  di- 
verses administrations  pour  servir  à  l'emballage,  ou  les  abandonnèrent 
sur  place  ponr  y  pourrir,  ou  pour  être  balayés.  Le  quatrième  lot  fut  des- 
tiné à  être  brûlé  en  grande  pompe  dans  les  fêtes  de  la  République.  C'est 
ainsi  que  le  vandalisme  révolutionnaire  marchait  à  ses  fins  par  une  triple 
opération  :  les  hommes,  on  les  guillotinait  ;  les  châteaux,  on  les  rasait  ; 
les  documents,  on  les  brûlait.  L'ancien  monde  disparaissait,  et  des  hom- 
mes nouveaux,  comme  ceux  de  Cadmus ,  allaient  sortir  de  terre. 

M.  Charmes  qid,  en  sa  quaUté  d'érudit,  déplore  plus  que  personne 
cette  destruction  des  monuments  et  des  documents,  s'efforce,  par  excès 
d'impartialité,  d'en  atténuer  l'odieux.  Il  ne  veut  pas,  dit-il,  absoudre  la 
Révolution;  il  ne  veut  pas  non  plus  la  calomnier.  Le  sentiment  est  louable. 
Il  ne  faut  pas  qu'il  conduise  à  atténuer  le  mal  par  la  façon  dont  on  le 
raconte,  ce  qui  serait  une  trahison  ;  la  seule  règle  de  conduite  en  cette 
matière,  c'est,  à  mon  avis,  de  dire  nettement  le  mal,  et  de  le  condamner 
sans  rémission,  sauf  à  dire  le  bien  avec  la  même  franchise.  M.  Charmes 
remarque  que  tout  ce  qui  devait  être  brûlé  ou  dispersé,  ne  le  fut  pas  ; 
que  dans  beaucoup  de  localités,  la  commission  de  triage  ne  fonctionna  pas 
ou  ne  fut  pas  même  formée.  On  a  cru  longtemps  que  tout  était  perdu  ; 
quand,  après  plusieurs  années,  on  voulut  regarder  dans  ces  ruines,  on 
s'aperçut  avec  joie  que  de  nombreux  trésors  avaient  été  épargnés.  Cela 
diminue  nos  pertes  et  notre  chagrin,  sans  diminuer  l'odieux  du  décret  do 
messidor.  Omar  a  allumé  le  feu  ;  mais  le  bûcher  était  mal  préparé,  et 
l'incendie  n'a  pas  été  complet,  en  dépit  do  l'incendiaire. 
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Une  atténuation  plus  véritable  du  crime  de  la  Révolution  est  tirée  par 
M.  Charmes  de  l'esprit  du  temps  qui,  avant  1789,  n'était  que  trop  porté 
à  la  doctrine  de  la  table  rase.  Condillac  en  avait  usé  en  pliilosophie  ;  les 
idéologues  s'y  étaient  attachés  ;  une  de  leurs  maximes  était  qu'il  fallait 
extraire  des  bibliothèques  un  petit  nombre  de  volumes  utiles  et  débar- 
rasser l'humanité  du  reste.  Destutt  de  Tracy  parlait  de  brûler  les  théo- 
logiens ;  il  ne  faisait  pas  grâce  à  tous  les  philosophes  ;  un  catéchisme 
philosophique  devait  suffire,  pourvu  qu'il  fût  bien  fait.  On  écrit  de  Lille 
au  ministre  de  l'intérieur  :  «  Nous  avons  ici  un  amas  de  titres  précieux. 
Que  faut-il  faire  ?  »  11  répond  :  «  Le  meilleur  des  titres  est  la  déclara- 
tion des  droits  de  l'homme.  »  Quel  est  ce  ministre  ?  C'est  Garât,  profes- 
seur de  philosophie  aux  écoles  normales. 

La  Révolution  ne  fit,  en  cette  matière,  qu'un  acte  utile  ;  et  elle  le  fit 
comme  ses  brûlements  et  ses  dévastations,  en  vertu  de  ses  théories  et  de 
son  principe.  Elle  centralisa  le  peu  qu'elle  gardait.  Désormais,  les  chartes 
appartinrent  à  l'Etat.  M.  Xavier  Charmes  résume  très  bien  les  consé- 
quences de  la  Révolution.  «  Il  n'est  pas  douteux  que  le  trésor  de  la 
France  n'ait  été  diminué  ;  il  n'est  pas  douteux  non  plus  qu'il  ait  été,  en 
revanche,  arraché  à  quelques  privilégiés  pour  être  mis  dans  la  circula- 
tion générale.  » 

Quand  le  décret  de  messidor  fut  rendu.  Camus  et  Daunou  étaient  là. 
Ils  contribuèrent  l'un  et  l'autre  aux  mesures  de  préservation  et  de  conser- 
vation, prises  par  les  assemblées  dans  leurs  moments  lucides.  M.  Charmes 
aurait  pu  leur  rendre  plus  de  justice.  Il  mentionne  à  peine  Camus, 
homme  de  résolution  et  de  science.  Camus  et  Daunou  furent,  l'un  après 
l'autre,  préposés  à  la  garde  des  archives.  Ils  en  organisèrent  le  service 
au  dépôt  central  avec  fermeté  et  habileté.  Ils  comprirent  l'un  et  l'autre 
que  l'histoire  même  du  mal  était  im  élément  indispensable  de  l'iiistoire, 
et  qu'on  pouvait  haïr  la  féodalité  sans  détruire  les  documents  qui  en  éta- 
blissent le  caractère. 

Malheureusement  ils  gardèrent  de  1794  l'idée  du  triage,  en  l'appliquant 
d'une  façon  différente.  Il  ne  s'agissait  plus  pour  eux  de  papiers  odieux 
et  de  papiers  inutiles  ;  il  s'agissait  uniquement  de  classement  et  d'ana- 
lyse. Les  archives  générales  furent  divisées  en  quatre  grandes  sections  : 
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les  archives  historiques,  les  archives  domaniales,  les  archives  judiciaires 
et  les  archives  administratives,  et  dans  chaque  section  les  suhdivisions 
furent  nombreuses.  Elles  fm-ent  faites,  à  chaque  époque,  d'après  le  sys- 
tème historique  dominant,  ce  qui  amena  des  classements  arbitraires  et 
des  bouleversements  successifs.  Cette  dislocation  des  fonds,  destinée  à 
rendre  les  recherches  plus  faciles,  allait  directement  contre  son  but,  parce 
que  chaque  historien  a  sa  méthode  qui  lui  est  propre,  et  se  plie  difficile- 
ment à  la  méthode  d'un  autre.  La  plus  grande  faute  était  de  détruire 
l'histoire  des  documents  de  l'histoire  ;  ils  perdaient  leur  individualité 
dans  cette  dispersion  ;  il  devenait  impossible,  dans  beaucoup  de  cas,  d'en 
constater  l'origine,  et  dans  presque  tous  les  cas,  d'en  cliscuter  le  carac- 
tère. Le  mal  est  à  peu  près  irréparable,  parce  qu'on  ne  peut  pas  remanier 
des  millions  de  pièces.  On  peut  le  diminuer  en  dressant  des  inventaires 
où  les  documents  sont  classés  par  fonds,  et  non  plus  divisés  par  objets  ; 
mais  cette  opération  même  est  très  longue  et  ne  remédie  qu'imparfaite- 
ment au  mal. 

L'autorité  du  garde  des  archives  ne  s'exerce  que  dans  son  dépôt.  Il  ne 
peut  rien,  ni  sur  les  documents  déposés  dans  les  bibliothèques  publiques, 
ni  sur  les  archives  des  ministères  et  des  administrations  centrales,  ni  sur 
celles  des  départements.  A  plus  forte  raison,  il  est  étranger  aux  docu- 
ments historiques  qui  ne  sont  ni  en  papier,  ni  en  parchemin  ;  aux  ruines, 
aux  églises,  aux  châteaux,  aux  abbayes,  aux  sculptures,  aux  sépultures, 
aux  débris  d'armes  et  d'ameublements. 

M.  Xavier  Charmes  signale,  sous  l'Empire,  une  circulaire  de  Monta- 
livet  (1810)  ;  sous  la  Restauration,  un  rapport  de  M.  Delaborde  à  l'Aca- 
mie  des  inscriptions.  On  pensa  aux  documents  de  pierre,  avant  de  pen- 
ser aux  parchemins,  parce  qu'on  croyait  que  tout  avait  été  brûlé.  Le 
mouvement  romantique  donna  de  la  popularité  aux  ruines.  Il  réveilla  les 
architectes,  que  les  circulaires  du  ministre  de  l'intérieur  avaient  laissés 
jusque-là  indifférents.  La  création  du  Comité  des  travaux  historiques,  par 
M.  Guizot,  en  1833,  a  été  le  signal  du  réveil,  après  im  sommeil  qui  avait 
duré  quarante  ans.  C'était,  au  point  du  vue  administratif,  une  sorte 
d'usurpation.  Les  architectes,  les  archivistes  départementaux,  quand  il  y 
en  eut,  et  les  bibliothèques  communales,  se  rattachaient  au  ministère  de 
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rintérienv.  Le  comité  constitué  par  M  Guizct  se  borna  presque  toujours 
à  mettre  en  branle  l'autorité  du  ministère  voisin.  Peu  à  peu  cependant, 
grâce  à  la  nature  des  choses  et  à  la  forte  organisation  établie  par 
M.  Guizot,  le  ministère  de  l'instruction  publique  prit  de  l'étendue  et  des 
forces.  Il  obtint  des  crédits,  attira  l'attention  du  monde  savant  par  la 
publication  des  documents  inédits  de  l'histoire  de  France,  publia  un 
Bulletin,  transformé  depuis  en  Eevue  des  Sociétés  savantes,  créa  une 
inspection  des  bibliothèques,  reçut  dans  son  service  l'administration  et 
l'inspection  des  beaux-arts,  se  donna  partout  des  correspondants,  établit 
des  relations  avec  les  sociétés  savantes  des  départements  qui,  en  se  trou- 
vant liées  au  comité,  furent  par  là  même  liées  entre  elles.  Un  congrès 
réunit  chaque  année,  sous  la  présidence  du  ministre,  les  membres  du 
comité  et  les  représentants  des  académies.  Plusieurs  ministres  modifièrent 
la  composition  du  comité  et  ses  règlements.  M.  de  Salvaudy,  M.  Rou- 
land,  M.  Duruy  M.  Ferry  y  mirent  la  main  à  plusieurs  reprises,  presque 
toujours  d'une  façon  heureuse.  Dans  son  organisation  actuelle,  il  com- 
prend cinq  sections  : 

La  section  d'histoire  et  de  philologie  ; 

La  section  d'archéologie  ; 

La  section  des  sciences  économiques  et  sociales  ; 

La  section  des  sciences  naturelles,  mathématiques,  chimiques  et  météo- 
rologiques ; 

La  section  de  géographie  lustorique  et  descriptive. 

Les  présidents  de  sections  se  réunissent  pour  former  une  haute  com- 
mission qui  maintient  l'unité  des  travaux  et  l'esprit  général  du  comité. 
Une  direction  du  ministère  de  l'instruction  publique,  confiée  à  M.  Char- 
mes, qui  y  déploie  le  double  mérite  du  savant  et  de  l'administrateur, 
centralise  l'autorité  administrative.  Ainsi  se  trouve  réalisé  dans  la  France 
moderne  le  rêve  que  Moreau  avait  conçu  au  siècle  dernier.  L'histoire 
BOUS  toutes  ses  formes  et  dans  toute  la  complexité  de  ses  documents,  a 
son  département.  La  France  fait  l'histoire,  et  le  comité  créé  par  M.  Gui- 
zot la  découvre,  la  constate  et  en  conserve  les  témoins. 

Ces  trois  nouveaux  volumes  donnent  un  nouveau  lustre  à  la  commis- 
sion, en  en  faisant  connaître  l'origine,  le  but,  la  portée,  et  en  la  plaçant 
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dans  son  milieu  de  recherches  et  de' travaux  multiples.  M.  Charmes,  en 
écrivant  cette  introduction,  qui  est  tout  un  ouvrage,  rend  à  l'histoire  et 
à  l'érudition  un  nouveau  service  après  tant  d'autres. 


La   Logique    parlementaire 

DE    W.    HaMILTON 

Traduit  en  français  pour  la  première  fois,  avec  une  Introduction, 
par  M.  Joseph  Reinacs 

M.  Paul  Janet  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie, 
de  la  part  du  traducteur,  M.  Joseph  Eeinach,  un  livre  traduit  de  l'an- 
glais et  intitulé  :  La  logique  parlementaire,  par  William  Hamilton.  Ce 
n'est  pas  un  livre  récent  ni  contemporain  :  c'est  une  sorte  de  résurrec- 
tion d'un  livre  ancien  et  oublié,  paru  en  1808,  et  écrit  bien  longtemps 
auparavant.  Il  est  donc  de  la  lin  du  xvili®  siècle  ;  mais  s'appliquant  à 
l'art  de  parler  dans  les  assemblées  politiques,  il  est  encore  opportun 
aujourd'hui.  Quelques  mots  d'abord  sur  l'auteur. 

William  Hamilton,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  philosophe  du 
même  nom,  a  été  de  son  vivant  un  personnage  connu  et  célèbre  pour 
son  esprit,  assez  même  pour  avoir  été  un  de  ceux  auxquels  on  a  attribué 
les  Lettres  de  Junius  ;  mais  cette  hypothèse  paraît  peu  vraisemblable. 
Avec  de  grandes  facultés,  Hamilton  n'a  pas  rempli  toutes  les  promesses 
qu'il  avait  données  de  lui  à  son  début  dans  la  carrière  politique.  C'est  un 
fait  singulier,  qu'avec  le  plus  beau  talent  oratoire  et  ayant  vécu  très 
longtemps,  il  n'ait  jamais  prononcé  qu'un  seul  discours.  Aussi  fut-il 
surnommé  l'homme  au  discours  unique,  single  speach.  Il  eut  à  parler  sans 
doute  plusieurs  fois,  dans  des  rapports  officiels,  à  titre  de  haut  chancelier 
d'Irlande  ;  mais  il  renonça  à  la  parole  militante  et  ne  prononça  plus  un 
seul  discours  dans  la  Chambre  des  communes.  Ce  discours  unique,  ce- 
pendant, avait  été  un  événement,  et  Horace  Walpole,  qui  n'était  pas  très 
bienveillant  pour  ses  compatriotes,  dit  de  lui  qu'il  avait  atteint  du  pre- 
mier coup  la  perfection  :  «  C'est,  disait-il,  la  parole  la  plus    solide   qu'il 
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eût  entendue  ;  c'est  le  discours  d'nn  orateur  qui  est  sûr  de  son  talent.  » 
Malgré  ces  brillants  déliuts,  Hamilton,  par  indifférence,  par  scepticisme, 
par  une  défiance  croissant  avec  l'âge,  en  resta  là,  et  survécut  pendant 
quarante  ans  à  son  chef-d'œuvre,  que  nous  ne  pouvons  pas  même  juger, 
car  il  n'a  pas  été  imprimé. 

Ce  fut  pendant  cette  longue  carrière,  qu'il  écrivit  sous  forme  d'apho- 
risraes  et  de  maximes  à  la  La  Rochefoucauld  un  petit  traité  de  Logique 
parlementaire,  que  l'on  pourrait  tout  aussi  bien  appeler  une  Rhétorique 
parlementaire  ;  mais  par  le  même  esprit  de  nonchalance,  de  dédain,  d'ata- 
raxie,  qui  caractérisa  sa  vie,  il  ne  se  donna  pas  même  la  peine  de  publier 
son  livre,  et  ce  fut  seulement  après  sa  mort,  en  1808,  qu'un  ami  en  fit  la 
publication.  Ce  livre  avait  obtenu  les  suffrages  des  juges  les  plus  sévères, 
de  Samuel  Johnson  qui  l'avait  lu  manuscrit,  et  de  Jeffries,  le  célèbre 
critique  de  la  Revue  d'Édinihourg,  qui  en  fit  un  rendu  compte  très  mor- 
dant, mais  très  flatteur  ;  mais  l'opinion  publique  ne  lui  fut  pas  favorable, 
sans  doute  à  cause  des  circonstances  politiques  au  milieu  desquelles  il  fut 
publié.  L'ouvrage  n'eut  aucun  succès,  et  il  n'a  jamais  eu  de  seconde  édi- 
tion, autre  que  celle  que  donne  aujourd'hui  en  français  M.  Joseph  Rei- 
nach  ;  l'auteur  lui-même  était  fort  ignoré,  et  nous  ne  l'avons  connu,  en 
ce  qui  nous  concerne,  que  par  l'introduction  du  traducteur. 

Cependant  ce  livre  méritait  d'être  lu  :  c'est  l'œuvre  d'un  esprit  fin  et 
avisé,  observateur  pénétrant,  connaissant  à  fond  la  rhétorique  des  anciens 
et  l'appliquant  habilement  aux  pratiques  de  l'éloquence  moderne.  On 
peut  lui  reprocher  de  l'obscurité,  de  la  subtilité,  un  bon  nombre  de 
maximes  communes  et  peu  d'art  dans  le  classement  de  ces  maximes  ; 
défauts  qui  sont  probablement  le  résultat  de  l'indolence  de  l'auteur,  qui 
n'ayant  pas  publié  son  livre,  ne  s'est  pas  donné  la  peine  de  le  corriger. 
Mais  malgré  ces  défauts,  le  livre  est  plein  d'humour  et  d'originalité.  Les 
observations  sont  souvent  perçantes  ;  sa  science  de  la  discussion  parle- 
mentaire est  profonde.  Il  dit  le  secret  des  orateurs  politiques  avec  une 
franchise  et  une  âpreté  dont  on  ne  lui  a  pas  su  beaucoup  de  gré. 

Le  reproche  le  plus  grand  en  effet  qui  lui  ait  été  adressé  est  celui 
d'immoralité,  on  lui  impute  d'être  de  l'école  des  sophistes  qui  ensei- 
gnaient à  prouver  le  pour  et  le  contre,  et  à  faire  bonne  une  cause  mau- 
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vaise.  On   prétend   que   c'est  en  réponse  au  livre  d'Hamilton  que  Ben- 
tham  a  publié  son  livre  des  Sophismes parlementaires;  et  le  célèbre  éditeur 
de  Bentham,  Etienne  Dûment,  dans  la  préface  de  ce   livre,  parle  d'Ha- 
milton avec  la  plus  grande  sévérité.  Comparant  l'écrit  d'Hamilton  avec 
celui  de  Swift   où  celui-ci,   sous  forme  à^Avis  aux  domestiques^  expose 
ironiquement  leurs  vices  et   leurs   travers,  Et.    Dûment  ajoute  ce   qui 
suit  :  «  L'écrit  d'Hamilton  est  tout  différent.   Son  Hatc  est  une  école  oii 
l'art  de  soutenir  ce  qui  est  vrai,  et  ce  qu'en  sait  être  faux,  l'art  d'ap- 
puyer une  bonne  mesure  et  d'en  défendre   une   mauvaise,  est  enseigné 
avec  la  même  franchise  et  le  même  zèle.  Ce  nest  point  une  ironie  :  c'est 
le  résultat  sérieux  de  l'expérience  et  de  la  méditation.  Il  n'était  pas  sim- 
plement dans  un  état  d'indifférence  entre  le  faux  et  le  vrai.   H  donnait 
une   préférence  décidée  à  la  défense  d'une  mauvaise  cause,  parce  qu'elle 
exigeait   plus  de  dextérité  et  qu'une  fois  blasé  sur  l'amour  du  ^Tai,  on 
se  fait  un  mérite  de  savoir  décorer  le  faux  sous  des  couleurs  trompeuses. 
Enfin,  suivant  le  même  critique,  de  tous  les  moyens  captieux  enseignés 
par  Hamilton,  celui  auquel  il.  donne  la  palme,  c'est  «  l'art  de  falsifier 
les  opinions  de   ses  adversaires.  »  Ce  jugement  est  bien  dur,    mais  le 
traducteur   n'est  pas   éloigné  d'y  adhérer,  car   il  rapproche   la  Logique 
d'Hamilton  du  Prince  de  Machiavel.  Ce  serait  donc  une  sorte  de  rhéto- 
rique  machiavélique   que   nous    aurions    sous   les   yeux,  et  M.  Joseph 
Iicinach  n'essaie  de  justifier  son  orateur  qu'en  disant,  comme  ou  Ta  fait 
de  Machiavel  lui-même,  ainsi  que  de  La  Kochefoucauld  et  quelquefois 
de  La  Fontaine,  que  ces  auteurs  n'ont  eu  pour  but  de  nous  montrer  ce 
qui  se  fait  et  non  pas  ce  que   l'on  doit  faire.  Les  sentences  ne  sont  pas 
des  préceptes,   mais  des  maximes,  et  de  simples  résumés  de  co  que  nous 
apprennent  la   pratique  et  l'expérience. 

Je  ne  sais  si  c'est  pour  avoir  été  pré\enu  à  l'avance  par  ces  critiques 
sévères,  à  moitié  acceptées  par  le  traducteur  ;  Uiai.s  nous  avouons  qu'à  la 
lecture,  le  livre  d'Hamilton  nous  paraît  beaucoup  moins  noir  que  le  repré- 
sente Et.  Dûment  qui  peut-être  ne  l'avait  pas  lu.  Outre  qu'il  n'y  a  en 
définitive  qu'un  assez  petit  nombre  de  maximes  qui  mériteraient  la  qua- 
liiication  de  machiavéliques  et  qu'il  serait  souverainement  injuste  de  dire 
ijiie  l'ouvrage  dans  son  entier  a  pour  but  la  falsification,  il  nous   semble 
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en  outre  que  la  plupart  de  ces  maximes  répréhensibles  ne  sont  eu  défini- 
tive guère  plus  coupables  que  ne  sont  les  règles  de  rhétorique  données 
dans  les  traités  des  anciens  et  qui  enseignaient  à  pallier  ce  qu'il  }"  a  de 
faible  dans  la  thèse  de  l'orateur  en  même  temps  que  d'affaiblir  ce  qu'il  y 
a  de  fort  dans  la  thèse  opposée,  et  qui  nous  enseigne  également  que  dans 
les  affaires  j^ubliques  il  faut  savoir  suivant  les  occasions  soutenir  le  pour 
et  le  contre.  Appellera-t-on  sophistique,  par  exemple,  ou  art  de  plaider  à 
la  fois  le  faux  et  le  vrai  les  maximes  suivantes  :  «  Pour  combattre  un 
projet  de  modifications  constitutionnelles,  alléguez  qu'il  est  injuste  de 
changer  la  Constitution  établie  ;  pour  la  défendre,  dites  qu'ajouter  à  ce 
qui  existe,  ce  n'est  pas  abroger,  mais  perfectionner  la  Constitution.  »  Une 
telle  maxime  est-elle  immorale  en  soi,  parce  qu'elle  présente  les  deux  faces 
d'une  question  ?  Et  est-il  im  politique  qui  s'engagerait  à  l'avance  à  ne 
jamais  changer  la  Constitution,  ou  à  défendre  toute  espèce  de  change- 
ment? De  même,  quand  il  s'agit  de  la  guerre,  Hamilton  résume  tous  les 
arguments  qui  ont  été  dans  tous  les  temps  ou  qui  seront  éternellement 
donnés  pour  ou  contre  :  «  Pour  recommander  la  guerre,  dit-il,  aflRrmez 
que  le  moment  est  venu  de  nous  venger,  de  défendre  nos  alliés,  d'agir 
pour  le  bien  public,  etc.  Pour  combattre  la  guerre,  démontrez  que  les 
griefs  sont  minimes,  que  la  guerre  n'est  jamais  avantageuse,  que  les 
avantages  sont  du  côté  de  l'ennemi.  Pour  faire  cesser  une  guerre  heu- 
reuse, dites  qu'un  gouvernement  sage  n'attend  pas  la  mauvaise  chance 
et  sait  profiter  de  la  victoire.  Pour  faire  cesser  une  guerre  malheureuse» 
montrez  combien  le  peuple  souffre,  dites  qu'il  vaut  mieux  céder  une 
partie  que  de  risquer  le  tout.  »  Que  sont  ces  maximes  générales  prépa- 
rées d'avance  pour  toutes  les  causes,  sinon  ce  que  les  anciens  appelaient 
des  Lieux  communs,  et  dont  Aristote  a  donné  la  théorie  dans  son  livTc  des 
Topiques,  sans  qu'il  ait  jamais  été  appelé  pour  cela  un  sophiste  ?  De 
même  appellera-t-on  machiavélisme,  jésuitisme  oratoire,  l'ensemble  de 
ces  petites  habiletés,  de  ces  ingénieux  artifices  que  connaissent  si  bien 
les  maîtres  de  la  parole  dans  les  assemblées  politiques,  et  dont  Hamilton 
nous  présente  l'intéressant  tableau?  Quoi  de  plus  innocent,  par  exemple, 
et  même  de  plus  légitime  que  les  règles  suivantes  :  «  Au  lieu  de  nier 
absolument  la  thèse  de  votre  adversaire,  admettez-la  en  partie,   en  vous 
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attachant  à  prouver  que  ce   principe  n'est  vrai    que    dans    une    certaine 
mesure  ;  par  là  vous  enlevez  à  l'argiiment  toute   sa  force,   sans  oflEenser 
votre  adversaire.  »  Oa  encore  :    «  Admettez  ce  que  dit  votre  adversaire 
et  dites  que  cela  ne  prouve   absolument   rien  ;   car  la  plupai-t  du  temps 
les  orateurs  tiennent  à  produire,  non  des  arguments  concluants,  mais  des 
idées  qui  ne  sont   justes  qu'en  elles-mêmes,    et    non   quant  aux  consé- 
quences qu'on  en  tire.  Le  bon  sens  suffit  pour  émettre  des  idées  justes  ; 
mais  pour  prouver  des  arguments  probants,  il  faut  une  raison  supérieure.  » 
On  ne  peut  nier  cependant  qu'il  n'y    ait  dans  notre   auteur  un  certain 
nombre  de  maximes  purement  sophistiques  ;   mais  est-il  certain  qu'il  n'y 
ait  pas  quelque  ironie  cachée  dans   quelques-unes  de  ces  maximes  ?  Est- 
il  vraisemblable  qu'un  publiciste,  si  machiavéliste  qu'on  ;le  suppose,  écri- 
vant pour  lui-même,  se  soit  donné  la  peine  de  dire  :  «  Faire  du  faux  le 
vrai,  et  vice  versa.  »  C'est  là  une   règle    bien  inutile  à  se  donner  à  soi- 
même,  quand  on  a  l'intention  de  la  pratiquer  ?  Il  est  bien  plus  vraisem- 
blable que  l'auteur  a  voulu  dire  qu'en  fait  l'art  de  la  parole  en  politique 
consiste  la  plupart  du  temps  à  faire  du  vrai  le  faux  et  réciproquement  : 
ce  qui  est  une  observation  chagrine  et  pessimiste,  et  d'un  esprit  plus  ou 
moins  blasé  sur  les  choses  de  ce  monde  ;  mais  non  pas  une  maxime  im- 
morale dans  le  sens  oii  on  l'entend.  C'est   dans  le  même  sens  que  j'en- 
tends la  maxime  suivante  :  «  Quand  vous  ne  réussissez  pas  à  convaincre, 
tâchez  d'éblouir  par  des   images.  »  Quoi  qu'il  en  soit  d'ailleurs,  et  en 
abandonnant,  non  pas  une  quarantaine,  comme  dit  Drumont,  mais  une 
dizaine  de  maximes   sur  cinq  cents  dont  se  compose  l'ouvrage  entier,  il 
reste  un  traité  d'une  rhétorique  très  fine  et  d'une  logique  très  forte,  dont 
nous  donnerons  quelques   exemples.   Par  exemple,   on  remarquera  les 
maximes  suivantes  qui  ne  sont  que  fines  sans  être  subtiles  ni  captieuses  : 
«  La  distinction  éclaire  les  sujets  :  la  division  les  embrouille.  »  —  «  Que 
chacune  de  vos  conclusions  soit  toujours  accompagnée  de  sa  restric- 
tion. »  —  «  Lorsqu'un  argument  fort  ou  une  fine  riposte  vous  vient  à 
l'esprit,  ne  l'employez  pas   sur-le-champ,  mais  commencez  par  quehpies 
raisons  moins  pressantes  pour  préparer  l'argument  le  plus  fort.  »  Est-ce 
de  l'habileté   illégitime  que  de  dire  :  «  Atteii<lez  le  moment  opportun 
et  tâchez  de  ne  parler  qu'après  une   personne  dont  le  discours  aura  été 
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ennuyeux.  »  —  «  Quand  vous  attaquez  une  personne,  tachez  toujours 
de  trouver  quelque  chose  à.  louer.  >  Un  rhétoricien  blâmera-t-il  le 
conseil  suivant,  parce  qu'il  prête  à  l'orateur  quelque  chose  du  comé- 
dien :  «  Déterminez  à  l'avance  la  plus  belle  partie  de  votre  discours  ; 
rattachez  cette  partie  à  quelques  incidents  survenus  au  cours  du  débat, 
et  arrivant  à  cette  belle  partie  préméditée,  ayez  l'air  embarrassé,  em- 
ployez une  expression  au-dessous  de  votre  idée,  et  aj'ez  l'air  de  ren- 
contrer par  hasard  la  vraie  formule.  Cet  artifice  produit  un  effet  extra- 
ordinaire. » 

N'est  ce  pas  un  artifice  de  ce  genre  que  recommande  Crassus  dans  le 
De  Oroiore,  quand  il  établit  comme  règle  fondamentale  que  «  l'orateur 
doit  toujours  avoir  l'air  anxieux  et  préoccupé  quand  il  commence  son 
discours.  »  N'est-ce  pas  encore  une  habileté  légitime  que  celle  que  re- 
commande l'auteur  dans  la  maxime  suivante  :  «  Il  est  parfois  d'un 
habile  politique  de  ne  pas  donner  à  un  argument  toute  sa  force,  pour 
pouvoir  se  défendre  dans  la  réplique  avec  une  vigueur  nouvelle.  »  N'est- 
ce  pas  connaître  à  fond  les  règles  de  la  controverse  politique  que  d'écrire  : 
«  Montrer  que  ceux  qui  tiennent  tel  langage  en  tiendraient  un  tout 
autre  en  d'autres  circonstances.  »  Ou  encore  :  «  Si  vos  adversaires  ont 
été  au  pouvoir,  examinez  toutes  les  mesures  qu'ils  ont  prises,  les  lois 
qu'ils  ont  présentées,  les  débats  parlementaires  et  les  journaux  du  temps  : 
cette  recherche  vous  fournira  beaucoup  d'arguments  ad  hominem.  »  Et 
encore  :  a.  Il  est  rare  que  les  vraies  raisons  pour  lesquelles  on  propose 
une  mesure  soient  les  raisons  qu'on  déclare.  Bien  démêler  ces  raisons, 
c'est  se  foiu"nir  une  riche  et  brillante  provision  d'arguments.  »  Autre 
précepte  d'une  très  fréquente  et  très  utile  application  :  «  Tâchez  de 
trouver  un  précédent  plus  fort  que  la  mesure  que  vous  allez  proposer.  » 
Rappelons  enfin  celle-ci,  trop  soiivent  oubliée  par  les  partis  politiques  : 
«  Il  faut  comparer,  non  pas  le  bien  avec  le  mal,  mais  le  mal  avec  le 
mal,  et  accepter  le  moindre  mal.  »  Enfin,  toute  la  rhétorique  et  toute 
la  logique  oratoire  ne  peuvent-elles  pas  se  résumer  dans  ces  deux  belles 
maximes  :  «  Apaisez,  flattez,  alarmez.  »  Voilà  pour  les  passions.  «  Ayez 
une  méthode  et  cachez  là.  >  Voilà  pour  le  raisonnement.  Il  nous  semble 
que  Cicéron  et  Quintifien  approuveraient  ces  deux  préceptes,  et  trouve- 
raient que  le  maître  qui  parle  ainsi  est  un  de  leurs  disciples. 
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On  voit  que  si  l'on  doit  faire  des  réserves  sur  quelques  maximes 
d'Hamilton,  il  y  en  a  un  bon  nombre  qui  dénotent  un  esprit  sagace, 
avisé,  expérimenté,  connaissant  à  fond  les  règles  de  la  stratégie  oratoire, 
règles  qui  dans  la  plupart  des  cas,  si  elles  ne  sont  pas  dépouillées  de  tout 
artifice,  ne  dépassent  pas  trop  cependant  le  degré  d'art  et  d'habileté  né- 
cessaire à  ceux  qui  veulent  persuader  les  hommes.  Les  sophismes  eux- 
mêmes  ne  doivent  pas  être  ignorés,  si  l'on  veut  apprendre  à  les  démêler 
et  à  les  déjouer.  A  ce  sujet,  j'ajouterai  à  cette  analyse  que  je  ne  crois  pas 
trop,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  que  les  Sophismes  parlementaires  de  Ben- 
tham  soient  une  réfutation  d'Hamilton.  Il  n'y  fait  pas  du  tout  allusion 
à  cet  auteur  ;  et  l'objet  des  deux  ouvrages  est  très  différent.  Hamilton 
ne  s'occupe  que  de  l'art  de  parler.  Bentham  touche  au  fond  des  choses. 
Celui-ci  combat  des  erreurs,  ou  des  opinions  qu'il  juge  telles  ;  l'autre 
enseigne  l'art  d'attaquer  et  de  se  défendre  dans  la  guerre  de  tribune.  Quoi- 
qu'il en  soit  de  ce  point  secondaire,  l'écrit  d'Hamilton  est  une  addition 
piquante  à  l'histoire  de  la  rhétorique,  et  l'on  doit  remercier  M.  Joseph 
Reinach  de  nous  avoir  restitué  ce  petit  écrit  oublié.  Ajoutons  qu'il  a  fait 
précéder  son  livre  d'un  travail  intéressant  sur  son  auteur,  qui  nous  a 
introduit  d'une  manière  agréable  et  judicieuse  dans  le  livre  traduit  par 
lui.  n  n'exagère  pas,  comme  il  est  d'usage,  la  valeur  de  son  auteur  ;  il  est 
même  assez  sévère  pour  lui.  11  nous  a  rendu  un  livre  piquant  qui  pour- 
rait en  susciter  d'autres  :  car  une  rhétorique  démocratique  ne  serait  pas 
moins  à  propos  aujourd'hui  qu'une  logique  parlementaire. 


L'Album  de  statistiqfue  graphique  de  1885 

Par  M.  Cheysson 

M.  Levasseur  présente,  de  la  part  de  M.  Cheysson,  ingénieur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  professeur  à  l'Ecole  des  mines  et  à 
l'Kcole  libre  des  sciences  politiques,  VAlhum  de  statistique  graphique 
de  18S5.  L'Académie  connaît  depuis  plusieurs  années  cette  intéressante 
publication  périodique  dans  laquelle  se  trouvent  représentés  par  des 
cartes  et  dcp  graphiques  les  faits  relatifs  à  l'état  de  nos  voies  de  comniu- 
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niciition  et  aux  transports  et  qui  rend  ainsi  les  résultats  comparatifs 
fiiciies  à  saisir  :  ce  qui  me  dispense  d'y  insister  cette  année.  Il  me  sufBt 
de  signaler,  parmi  les  21  planches  qui  composent  VAlbum  de  cette 
année,  la  planche  20,  dont  les  graphiques  montrent  la  circulation  dans 
Paris  par  mode  de  transport  (omnibus,  tramways,  chemins  de  fer  de 
Ceinture,  bateaux  omnibus,  ayant  fourni,  en  1884,  un  total  de  303  mil- 
lions de  voyageurs,  correspondance  comprise)  et  leur  progrès  de- 
puis 1860  ;  la  planche  21  qui  fait  connaître  les  résultats  comparatifs  des 
tramways  en  France  en  1884  ;  la  carte  n"  7  qui  montre  le  mouvement 
sur  les  chemins  de  fer  du  monde  en  1883  et  sur  laquelle  les  premiers 
rangs,  pour  le  nombre  total  des  voyageurs  et  des  tonnes  de  marchandises 
comme  pour  le  rapport  de  ces  nombres  à  la  population  du  pays  appar- 
tiennent à  l'Angleterre  (683  millions  de  voyageurs,  266  millions  de  tonnes, 
soit  19  voyageurs  et  7.5  tonnes  par  habitants),  à  la  Belgique  (63  millions 
de  voyageurs  ou  11  par  habitant,  et  37  millions  de  tonnes  ou  6.5  par 
habitant),  à  l'Allemagne  (246  millions  de  voyageurs,  5.3  par  habitant,  et 
198  milUons  de  tonnes,  4.3  par  habitant),  à  l'Australie  (38  millions  de 
voyageurs,  18  par  habitants,  et  6  millions  de  tonnes,  3  par  habitant),  aux 
États-Unis  (312  millions  de  voyageurs,  6  par  habitant  ;  400  millions  de 
tonnes,  7.6  par  habitant),  à  la  France  (218  millions  de  voyageurs, 
5.7  par  habitant,  94  millions  de  tonnes,  2.5  par  habitant);  la  carte  n"  11 
qui  représente  les  dépenses  de  premier  établissement  des  chemins  de  fer 
du  monde  et  d'où  il  résulte  qu'un  petit  nombre  de  pays  (Inde  et  Japon, 
Espagne?  et  Russie),  donnent  un  produit  net  de  5  p.  0/0  du  capital  pre- 
mier d'établissement  et  plus  et  que  dans  le  plus  grand  nombre  d'Etats 
il  reste  au-dessous  de  4  p.  0/0  n'atteignant  même  pas  toujours  (en 
Norwège,  au  Canada  et  en  Algérie)  2  p.  0/0  ;  ces  derniers  résultats,  qui 
mériteraient  un  examen  et  une  discussion,  méritent  néanmoins  d'être 
enregistrés  et  gagnent  à  être  présentés  avec  la  clarté  saisissante  que 
sait  leur  donner  M.  Cheysson. 
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La  Dobroudja  économique  et  sociale,  son  passé,  son 
présent  et  son  avenir 

Par  M.  Nacian 

M.  Levasseur  présente  un  volume  intitulé  La  Dobroudja  éco- 
nomique et  sociale,  son  passé,  son  avenir  et  son  présent  dont  l'auteur, 
M.  J.-J.  Nacian,  professeur  à  l'école  de  sylviculture  de  Bucarest,  fait 
hommage  à  l'Académie. 

La  Roumanie  a  reçu  la  Dobroudja  comme  compensation  de  la  partie  de 
la  Bessarabie  qu'elle  a  dû,  à  la  suite  du  traité  de  Berlin,  restituer  à  la 
Russie.  L'échange  n'était  pas  de  son  goût  ;  elle  a  dû  s'y  résigner.  EUe 
doit  chercher  aujourd'hui  à  tirer  le  parti  le  plus  aA^antageux  de  sa  nou- 
velle province. 

La  Dobroudja,  située  au  sud  des  bouches  du  Danube  et  limitée  par  le 
dernier  coude  de  ce  fleuve,  a  une  superficie  d'environ  13,500  kilomètres 
carrés  et  une  population  de  115,000  à  160,000  habitants  :  soit  une 
dizaine  d'habitants  par  kilomètre  can"é  ;  cette  population  se  compose  de 
Tartares,  émigrés  de  la  Russie  méridionale  et  de  la  Crimée,  de  Turcs,  de 
Roumains,  de  Bulgares,  de  Russes,  etc.  M.  Nacian  énumère  douze  natio- 
nalités différentes.  La  contrée  est  toute  agricole,  fertile  sur  plusieurs 
points  et  propre  au  pâturage.  Cependant,  si  l'on  en  excepte  quelques 
cantons,  elle  produit  peu  et  le  paysan  est  pauvre.  Les  bras  et  les  capitaux 
manquent.  M.  Nacian  signale  avec  raison  le  manque  de  voies  de  commu- 
nication comme  une  des  causes  de  l'infériorité  de  l'état  économique  de  la 
Dobroudja.  Il  conseille  à  la  métropole  d'animer  cette  colonie,  dont  il 
regarde  la  possession  comme  importante  pour  le  royaume  roumain,  par 
la  création  de  voies  ferrées  et  par  l'exécution  de  divers  travaux  prépara- 
toires qui  doivent  précéder  dans  toute  colonie  l'établissement  des  colons  : 
le  conseil  est  bon  et  d'autant  plus  sage  que  l'auteur  ajoute  que  les 
devoirs  de  la  métropole  «  ne  doivent  être  ni  négligés,  ni  exagérés  »  ;  car 
la  métropole  ne  doit  faire  d'avances  de  ce  genre  que  dans  la  mesure  de 
ses  ressources  et  de  son  crédit  et  de  la  rémunération  qu'elles  procureront 
dans  un  avenir  déterminé. 
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Études  [commerciales 

Par  M^'"  Élise  Luquin 

M.  I^evasseur  présente,  de  la  part  de  M^''  Élise  Luquin,  le 
second  volume  des  Études  commerciales.  Le  premier,  qu'il  a  présenté  il 
y  a  quelques  années  à  l'Académie,  est  consacré  au  droit  et  à  l'économie 
politique.  Le  second  traite  de  la  comptabilité  et  des  questions  générales, 
contrats,  crédit,  charge,  intéiêt,  qui  s'y  rattachent.  C'est  un  livre  qui  a 
le  mérite  d'être  bien  approprié  au  but  que  se  proposait  l'auteur  ;  il  est 
méthodiquement  composé  et  chacune  des  matières  y  est  successivement 
exposée  avec  une  clarté  qui  en  rend  l'intelligence  facile  aux  élèves.  Ce 
livre  est  lui-même  le  résultat  d'une  longue  pratique  de  l'enseignement 
commercial.  C'est  surtout  par  cet  enseignement,  que  le  livre  servira  à 
propager,  que  M'^''  Luquin  a  rendu  aux  jeunes  filles  un  service  signalé. 
Il  y  a  une  trentaine  d'années  que  M"^  Luquin  a  fondé  à  Lyon  une  École 
supérieure  de  commerce.  Avec  le  concours  de  quelques  adjointes,  elle 
l'a  soutenue  par  ses  leçons,  par  sa  direction  inteUigente  et  par  son  infa- 
tigable activité,  au  milieu  des  difficultés  qu'on  rencontre  presque  tou- 
jours dans  l'accomplissement  d'une  bonne  œuvre  et  qui  ne  l'ont  jamais 
découragée.  Aujourd'hui  le  nombre  des  jeunes  lyonnaises  qui  ont 
trouvé,  grâce  à  ses  cours,  une  situation  honorable  dans  des  maisons  de 
commerce  ou  dans  les  emplois  du  télégraphe  est  considérable  :  il  est  à 
la  fois  la  preuve  de  l'utilité  qu'il  y  a  à  fournir  aux  jeunes  filles  les 
moyens  de  recevoir  une  instruction  professionnelle  et  la  récompense  de 
l'institutrice  qui  leur  a  procuré  cette  ressource. 


Études  sur  les  Guyanes  et  l'Amazonie 

Par  M.    Henri  A.  Coddreau 

AT-  LevaSSeur  présente  un  volume  intitulé  Éludes  sur  les 
Guynves  et  VAmozonie  dont  l'auteur,  M.  A.  Coudreau,  professeur  de 
l'Université,  fait  hommage  à  l'Académie. 
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M.  Coiulreau,  étant  professeur  au  collège  de  Cayenne,  a  été  chargé  de 
missions  qui  l'ont  conduit  à  visiter  la  partie  de  la  Guyane  située  au  sud 
de  rOyapok  et  désignée  souvent  sous  le  nom  de  territoire  contesté, 
parce  qu'en  effet  il  a  été,  depuis  le  traité  d'UtrecLt,  et  il  est  encore  un 
objet  de  contestation  entre  la  France  et  le  Brésil,  et  à  étendre  à  l'ouest 
SOS  voyages  dans  le  bassin  du  rio  Branco  et  jusqu'au  cours  moyen  du  rio 
Uaupès.  M.  Coudreau  a  eu  le  mérite  de  faire  connaître  des  régions  très 
peu  connues  en  Eurof>e  avant  lui,  quelques-unes  même  inconnues.  Il  a 
Trouvé  de  vastes  territoires  propres  à  l'élevage  et  que  M.  Coudreau  con- 
sidère comme  propres  à  la  colonisation  ;  sur  certains  points  même,  des 
colons,  mélangés  de  nations  diverses,  sont  déjà  installés.  M.  Coudreau, 
qui  est  un  voyageur  intrépide  et  qui  a  bien  mérité  de  la  géographie,  a 
l'espoir  d'être  un  initiateur  en  montrant  à  la  colonisation  un  territoire 
nouveau  à  exploiter.  N'a-t-il  pas  pour  les  régions  qu'il  a  découvertes  une 
complaisance  un  peu  trop  vive  d'invention  ?  L'avenir  le  dira. 


Discours  et  Réquisitoires  de  M.  Emile  Dupré  Lasale 

CONSEILLEE    A  LA  COUR  DE  CASSATION 

M.  Paul  Pont  :  —  M.  Dupré  Lasale,  conseiller  h  la  cour  de 
cassation  depuis  l'année  1874,  a  été  avant  cela,  comme  organe  du  minis- 
tère public,  l'avocat  de  la  loi  au  sein  de  la  magistrature  durant  une  pé- 
riode de  plus  de  vingt-cinq  ans.  Cela  suppose  un  nombre  intîni  de 
discours  et  de  réquisitoires  parmi  lesquels  M.  Dupré  Lasale  a  choisi, 
pour  les  rassembler  dans  le  volume  que  j'ai  l'honneur  d'offrir  en  son 
nom  à  l'Académie,  les  plus  importants  ou  les  plus  dignes  d'attirer 
l'attention  publicpie.  Il  a  suivi,  en  cela,  l'exemple  donné  par  des  avocats 
et  par  des  magistrats  éminents,  les  Dupin,  les  Berryer,  les  Chaix-d 'Est- 
Ange  et  bien  d'autres  qui,  arrivés  soit  avant,  soit  après  hii,  au  barreau  ou 
dans  la  magistrature,  ont  eu  la  pensée,  le  plus  souvent  heureuse,  de 
réunir  en  volume  les  fragments  épars  des  plaidoiries  ou  des  réquisitoires 
qu'ils  ont  prononcés. 
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Bien  qu'elles  ne  parlent  que  du  monde  judiciaire,  ces  sortes  de  publi- 
cations présentent  un  intérêt  incontestable.  Le  monde  judiciaire,  en  effet, 
a  des  vues  sur  tout  ;  il  est,  à  vrai  dire,  le  reflet  et  comme  l'écho  des 
autres  mondes.  Par  cela  même,  on  est  assuré  de  trouver  dans  les  pages 
uniquement  judiciaires  des  recueils  de  cette  nature,  des  renseignements 
utiles,  des  documents  précieux  pour  l'histoire  politique,  littéraire,  com- 
merciale, industrielle  et  surtout  familiale  du  pays. 

A  ce  point  de  vue,  la  collection,  même  réduite,  des  discours  et  réqui- 
sitoires de  M.  Dupré  Lasale  n'est  pas  moins  intéressante  que  les  publi- 
cations similaires  qui  ont  été  faites  jusqu'à  ce  jour. 

A  côté  d'affaires  engageant  des  difficultés  ou  des  questions  de  pur 
droit,  on  y  remarque  d'autres  affaires,  véritables  et  très  instructifs 
tableaux  de  mœurs,  qui  par  les  combinaisons  dans  lesquelles  se  meut 
l'action  débattue  entre  les  parties,  pourraient  assurément  défier  toutes  les 
inventions  de  l'esprit. 

C'est  d'abord  le  procès  civil  soulevé  en  1850  par  les  héritiers  de  celui 
qui  fut  le  treizième  des  faux  Louis  XVII,  héritiers  qui,  revendiquant 
pour  eux  et  contre  les  princes  de  Bourbon  la  jouissance  de  tous  les  droits 
civils  qui  appartenaient  à  l'infortuné  duc  de  Normandie,  eurent  pour 
interprète  à  la  barre  l'un  des  premiers  et  des  plus  célèbres  maîtres  de  la 
pai-ole,  Jules  Favre,  l'avocat  désigné  des  causes  difficiles,  à  qui  deux 
audiences  entières  avaient  à  peine  suffi  je  ne  dirai  pas  pour  justifier  mais 
pour  exposer  et  expliquer  la  plus  étrange  des  prétentions. 

C'est  encore  la  poursuite  correctionnelle  exercée,  en  1863,  dans  une 
affaire  qui  eut  alors  le  plus  grand  retentissement  ;  affaire  exceptionnelle 
à  tous  égards  oii,  non  pas  dans  une  académie  de  jeu  mais  dans  un  salon, 
au  cours  d'une  fête  donnée  par  une  personne  d'une  certaine  notoriété 
pour  l'inauguration  de  l'hôtel  qu'elle  avait  récemment  acquis,  on  avait 
vu  un  gentilhomme  espagnol  perdre,  en  quelques  minutes  par  une  série 
de  coups  extraordinaires,  la  grosse  somme  de  126,000  fr.  contre  un 
adroit  joueur,  chevalier  d'industrie  qui,  de  complicité  avec  le  directeur 
d'un  théâtre  lyrique,  avait  pris  le  soin  de  substituer  aux  cartes  de  la 
maison  d'autres  cartes  par  lui  habilement  préparées  dans  un  réduit  soli- 
taire où  il  s'était  retiré  quelques  instants  avant  de  prendre  la  partie. 
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C'est  aussi  cette  autre  affaire  correctionnelle  suivie  contre  un  aven- 
turier fameux  qui  prenant  les  fausses  qualités  de  prince  de  Gonzague,duc 
de  Mantoue,  marquis  de  Luzzara,  comte  d'Allessanno  et  de  Mm-zynowski 
entreprit  de  faire,  à  la  faveur  de  ces  qualités  usurpées,  un  audacieux 
trafic  de  titres  d'abord  et  puis  de  décorations  créées  en  partie  par  lui- 
même,  et  parvint  à  tromper  des  dupes  sans  nombre  dont  il  exploitait  la 
vanité  par  des  manoeuvres  incroyables  et  si  habiles  que  les  annales  judi- 
ciaires ne  fournissent  pas  un  autre  exemple  de  tant  d'audace  dans  la 
fraude  et  l'escroquerie. 

Ces  réquisitoires  et  beaucoup  d'autres  prononcés  dans  des  affaires  non 
moins  dignes  d'attention,  ne  remplissent  pas  le  volume.  Il  y  a  de  plus 
des  études  spéciales  et  des  discours^  œuvres  purement  littéraires  dont 
une  au  moins  est  depuis  longtemps  connue  à  l'Institut  :  c'est  l'éloge  du 
chancelier  Jean  Gerson,  étude  remarquable  qui  valut  à  l'auteur,  il  y  a 
près  d'un  demi  siècle,  le  prix  d'éloquence  décerné  par  l'Académie  fran- 
çaise dans  sa  séance  publique  du  11  août  1838.  C'est  une  œuvre  qui,  bien 
écrite  et  bien  pensée,  a  subi,  sans  y  rien  perdre  l'épreuve  du  temps,  et 
on  peut  savoir  gré  à  M.  Dupré  Lasale  de  l'avoir  reprise  dans  le  vaste 
recueil  de  l'Académie  française  où  elle  fut  publiée  en  son  temps  pour  la 
rendre  plus  aisément  et  plus  généralement  abordable  en  lui  donnant  sa 
place  dans  l'édition  de  ses  discours  qu'il  publie  aujourd'hui. 

Un  éloge  historique  de  Cochin,  prononcé  en  1842,  suit  le  panégjTique 
du  chancelier  Gerson.  Viennent  ensuite  deux  étiides,  l'une  sur  le  conseil 
souverain  de  Roussillon,  l'autre  sur  le  socialisme,  et  enfin  diverses  notices 
nécrologiques. 

Telle  est  la  partie  purement  littéraire  dans  le  livre  de  ^M.  Dupré  La- 
sale. Je  l'ai  signalée  non  pas  seulement  à  cause  de  sa  valeur,  mais  encore 
parce  qu'elle  place  l'auteur  au  nombre  des  magistrats  lettrés,  crudits  qui 
ont  retenu  de  leurs  solides  études  le  culte  des  choses  de  l'esprit  et  lui 
consacrent  les  loisirs  que  leur  laissent  les  devoirs  de  leur  charge. 

Du  rest'j,  M.  Dupré  Lasale  a  déjà  depuis  longtemps  fait  ses  preuves  à 
cet  égard.  C'est  encore  l'Académie  française  qui  lui  en  a  rendu  témoi- 
gnage en  le  couronnant  à  nouveau  pour  son  livre  sur  Michel  de  l'Hos- 
pilal,  assez  récemment  publié. 
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Je  suis  par  là  amené,  réparant  un  oubli  on  plutôt  un  retard  que  je  me 
reproche,  à  faire  hommage  à  l'Acaclémie  d'un  autre  ouvrage  encore  au 
nom  de  ]\I.  Duj>ré  Lasale  :  il  s'agit  d'une  notice  sur  Jacques  Bouju,  pré- 
sident au  Parlement  de  Bretagne. 

C'est,  comme  l'auteur  l'indique  dans  l'introduction,  en  préparant  la 
suite  de  son  livre  sur  Michel  de  l'Hospital  qu'il  a  été  conduit  à  s'occuper 
d'un  ami  du  chancelier,  Jacques  Bouju,  conseiller  au  Parlement  de  Paris 
et  président  des  enquêtes  au  Parlement  de  Bretagne,  personnage  très 
ignoré  aujourd'hui,  mais  qui  eut,  en  son  temps,  une  grande  réputation. 
Ronsard  et  du  Bellay  l'ont  célébré  dans  leurs  vers.  Sainte-Marthe  a  écrit 
son  éloge.  Lacroix  du  Maine  se  glorifiait  de  l'avoir  connu.  Cent  ans  après 
sa  mort.  Ménage  l'appelait  encore  l'illustre  président.  M.  Dupré  Lasale  a 
voulu  savoir  comment  Bouju  avait  mérité  tant  de  sufcages.  Il  a  réuni,  à 
grand  peine,  les  éléments  épars  de  sa  biographie.  Et  il  ofEre  le  résultat 
de  ses  recherches  aux  curieux  qui,  on  peut  l'affirmer,  n'auront  pas  à  re- 
gretter le  temps  qu'ils  auront  donné  à  la  lecture  de  cette  très  intéres- 
sante biographie. 


Traité  des  voies  rurales  publiques  et  privées 
et  des  servitudes  rurales  de  passage 

Par  M.  FÉRAUD-GiRADD,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation 

M.  Paul  Pont  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  au  nom 
de  l'auteur,  M.  Féraud-Giraud,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  un 
ouvrage  ayant  pour  titre  :  Traité  des  voies  rurales  publiques  et  privées 
et  des  servit'udes  rurales  de  passage. 

L'auteur  s'est  proposé  de  présenter  l'ensemble  complet  des  règles  qui 
régissent  les  voies  agraires  en  dehors  des  voies  classées  comme  chemins 
vicinaux.  Son  ouvrage  a  ainsi  pour  objet  spécial  l'étude  d'une  matière 
qui,  bien  qu'elle  dépende  de  la  voirie  et  que  par  suite  elle  ait  son  rang 
et  sa  place  dans  la  classification  générale  des  voies  de  communication, 
c'est-à-dire  de  l'une  des  principales  sources  de  la  richesse   des  nations, 
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était    restée    cependant    jusqu'en     1S8I     sans    aucune    réglementation 
législative. 

Le  législateur  s'est  dès  longtemps  préoccupé  des   voies  principales  de 
communication  qui  sont   placées  sous  le  régime  de  la   grande    voirie  et 
comprennent  les  routes  nationales   et  départementales  (pour  ne  parler 
que  des  voies  de  terre)  :  il  existe  à  cet  égard  nombre  de  dispositions 
législatives  et  réglementaires  qui  concernent  l'établissement,  l'entretien, 
la  conservation,  la  police  et  le  régime  financier  de   ces  grandes  voies  de 
communication  qui  mettent  nos  frontières   et    nos  centres  industriels  en 
rapport  avec  le  siège  du  gouvernement,  ou  facilitent   les  relations  entre 
nos  provinces.  De  même,  et  depuis  longtenqjs   aussi,  les  voies  placées 
sous    le    régime    de    la  petite    voirie,  urbaine   ou    vicinale,    ont    été 
l'objet  des  préoccupations   du  législateur  :    il  y  a,   quant  à  ces  voies 
destinées  soit  à  assurer  une  circulation  facile,  l'ordre  et  la  salubrité  dans 
nos  villes,  soit  à  relier  les  villages  et  les  bourgs  au  chef -lieu  et  les  com- 
munes  entre   elles,  les  lois   du  28  juillet  1824   et  du  21  mai  1836   sur 
les  chemins  vicinaux,    et  avec   ces   lois  des   ordonnances  et  des   ins- 
tructions qui,  données  par  l'administration  centrale  aux  administrations 
locales   des    villes  et  des    bourgs,   éclairent    ou  même   complètent    la 
réglementation. 

Mais  en  dehors  des  grandes  routes  nationales  ou  départementales  et 
des  voies  urbaines  et  vicinales,  il  y  a  les  voies  rurales  qui  dépendent 
aussi  de  la  voirie,  qui  sont  nombreuses  et  qui  ont  leur  caractère  propre 
et  une  importance  spéciale  qu'on  ne  saurait  méconnaître  ni  contester. 
Sans  doute,  a  dit  un  ancien  et  très  éminent  professeur  de  la  Faculté  de 
droit  de  Dijon  :  «  Si  on  les  considère  spécialement,  on  ne  trouvera  dans 
«  aucune  d'elles  en  particulier  la  même  importance  que  dans  les  routes 
«  et  les  voies  vicinales  ;  mais  en  les  prenant  en  masse,  l'on  sera  bientôt 
«  forcé  de  convenir  qu'elles  sont  aussi  et  peut-être  plus  nécessaires  au 
^  service  de  la  société  que  les  grands  chemins,  puisqu'elles  servent  de 
«  communication  sur  tous  les  points  du  territoire  et  qu'il  serait  impos- 
«  sible  de  s'en  passer.  »  A  l'appui  de  cette  observation  on  peut  invo- 
quer les  renseignements  fournis  en  1873  par  les  préfets  :  il  en  résulte 
qu'à  cette  époque    on     comptait  plus    de     810,000   chemins    ruraux. 
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lesquels  présentaient  un  développement  d'environ  1,606,500  kilomètres. 
Et  cependant,  malgré  leur  importance  et  leur  grande  utilité,  les  che- 
mins ruraux,  complètement  oubliés,    paraît-il,   par  le  législateur,  sont 
restés  sans    réglementation  jusqu'en  1881.  Et  peut-être  en  seraient-ils 
encore  à  attendre  cette  réglementation  jusque-là  vainement  réclamée,  si, 
sur  la  présentation  à  lui  faite,  dans  la  séance  du  13  juillet  1876,  du  projet 
de  code  rural,  le  Sénat  n'avait  eu  l'excellente   pensée   d'examiner  et  de 
voter  distinctement   les  diverses  lois  spéciales  dont  ce  code  devait   être 
composé.  C'est  ainsi  que  du  livre  premier  consacré  au  régime  du  sol  ont 
été  détachés,  pour  être  examinés  et  discutés  séparément,  les  titres  relatifs 
aux  chemins  ruraux.   De  là  le  vote,   à   la  date  du  20  août  1881,  de  trois 
lois  distinctes  qui,    aujourd'hui,   constituent  à  vrai  dire   le  code  spécial 
de  la  voirie  rurale. 

L'ouvrage  que  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  au  nom  de 
M.  le  conseiller  Féraud-Giraud,  est  spécialement  et  exclusivement  con- 
sacré au  commentaire  de  ce  code.  L'auteur  présente  cet  ouvrage  au 
public  comme  une  troisième  édition  d'un  travail  par  lui  publié  pour  la 
première  fois  en  1859.  La  vérité  est  qu'il  s'agit  ici  d'une  œuvre  absolu- 
ment nouvelle,  d'une  œuvre  qui  a  sa  raison  d'être  précisément  dans  les 
lois  de  1881,  dans  l'organisation  par  ces  lois  d'une  matière  dans 
laquelle,  à  défaut  de  textes  spéciaux,  il  n'y  a  eu,  jusqu'à  elle,  qu'in- 
certitude, conflits  et  confusion. 

Je  ne  saurais  avoir  la  pensée  d'entrer  dans  le  détail  des  innombrables 
questions  examinées  et  résolues  dans  les  deux  très  remarquables  volumes 
dont  se  compose  le  Traké  des  voies  rurales  'publiques  et  privées  et  des 
servitudes  rurales  de  passage.  Je  me  borne  à  constater  que  tous  les  points 
(et  ils  sont  sans  nombre)  qui  touchent  à  la  matière,  y  sont  étudiés  à 
fond  et  si  minutieusement  explorés  que  la  compétence  de  l'auteur  s'y 
manifeste  avec  évidence. 

M.  le  conseiller  Féraud-Giraud  a  suivi  l'ordre  établi  par  le  législateur 
lui-même  ;  il  a  mis  en  relief  d'abord  la  loi  dans  son  texte  pur  avec 
l'autorité  qui  s'y  attache  ;  il  l'a  accompagné  ensuite  des  observations  et 
explications  que  le  texte  comporte  ;  il  a  relevé  enfin,  non  seulement  les 
décisions  judiciaires  intervenues  depuis  la  pronmlgation  de  la  loi  nouvelle, 
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mais  encore  les  actes  administratifs  pris  pour  en  assurer  et  en  régulariser 
l'application.  Et  avec  tous  ces  éléments,  il  a  composé  un  commentaire 
auquel  les  administrations  et  les  parties  privées  peuvent  se  fier  en  toute 
assurance  pour  la  solution  des  questions  et  des  difficultés  qu'on  peut 
rencontrer  à  chaque  pas  dans  la  matière  nouvellement  réglementée. 


La  criminalité  comparée 

Par  M.  G.  Tarde 

M.  Emile  BeaaSSire  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie, 
de  la  part  de  l'auteur,  M.  G.  Tarde,  un  ouvrage  intitulé  :  La  crimina- 
lité comparée. 

C'est  le  premier  livre  d'un  penseur  indépendant  qui  s'était  fait  con- 
naître dans  ces  dernières  années  par  quelques  articles,  très  remarqués  et 
très  dignes  de  l'être,  dans  la  Revue  philosophique.  Les  plus  impor- 
tants de  ces  articles  sont  reproduits  dans  le  présent  volume,  sous 
un  titre  général,  qui  n'en  indique  pas  suffisamment  tout  l'intérêt. 
La  a  criminalité  comparée  »  ne  laisse  supposer  que  Hes  études  de 
statistique.  La  statistique  tient,  en  efEet,  une  grande  place  dans  le 
livre  de  M.  Tarde,  mais  elle  n'en  remplit  proprement  que  les  deux  pre- 
miers chapitres.  Dans  le  troisième,  l'auteur  traite  directement  les  pro- 
blèmes philosophiques  et  juridiques  du  degré  de  certitude  chez  les  ma- 
gistrats et  du  degré  de  responsabilité  chez  les  criminels  qu'exige  la  jus- 
tice pénale.  Dans  le  quatrième  et  dernier  chapitre,  il  recherche  les  causes 
générales  de  la  criminalité,  et  il  les  demande  non  plus  à  l'étude  des  cri- 
minels eux-mêmes,  mais  à  celle  de  la  société  considérée  dans  l'ensemble 
de  sa  civilisation  et  de  ses  mœurs. 

Les  chapitres  mêmes  qui  appartiennent  entièrement  à  la  statistique  ne 
se  renferment  pas  dans  l'étude  comparée  des  crimes  suivant  les  pays,  les 
conditions  sociales,  les  âges  et  les  sexes.  L'auteur,  à  la  suite  d'une  nou- 
velle école  de   criminalistea  italiens,  compare   les  types  criminels  dans 
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l'ordre  physiologique  et  il  se  demande  quel  rôle  y  joue  l'hérédité.  Il  ne 
croit  pas,  avec  l'école  dont  il  analyse  et  discute  les  théories,  qu'il  faille 
remonter  jusqu'à  l'état  sauvage  pour  y  trouver  la  première  origine  des 
types  que  reproduisent  aujourd'hui^  par  un  effet  d'atavisme,  nos  diverses 
catégories  de  criminels.  11  croit  à  l'hérédité,  mais  il  la  cherche  dans  un 
passé  moins  lointain  et  moins  obscur  et  il  en  limite  sagement  les  effets. 
Il  n'admet  jias,  d'une  manière  absolue,  qu'il  y  ait  des  criminels  nés.  Il 
reconnaît  la  puissance  de  l'éducation  et  des  exemples  pour  amender  ou 
pour  contenir  les  natures  les  plus  perverses.  II  compte  surtout  sur  l'ins- 
truction supérieure  et  sur  la  préparation  aux  carrières  libérales  et  il  ne 
craint  pas  de  montrer,  dans  les  études  classiques,  notre  plus  sûre  bar- 
rière contre  le  développement  de  la  criminalité.  Il  n'oublie  pas, d'ailleurs, 
d'ajouter  à  cette  barrière  celle  des  croyances  religieuses, dont  il  constate, 
non  sans  regret,  le  déclin  et  auxquelles  il  espère,  avec  un  peu  trop  d'op- 
timisme, que  pourront  se  substituer  des  influences  esthétiques. 

Le  même  optimisme  ne  se  montre  pas  dans  le  chapitre  sur  la  pénalité. 
M.  Tarde,  qui  est  un  magistrat,  désespère  de  trouver,  dans  l'exercice  de 
la  justice  pénale,  une  certitude  absolue,  reposant  sur  une  responsabilité 
également  absolue.  La  société  resterait  sans  défense  si  elle  subordonnait 
ses  actes  de  répression  à,  la  réalisation  de  ce  double  idéal.  Elle  frappe  le 
plus  souvent  d'après  un  degré  plus  ou  moins  haut  de  probabilité  et  ce 
degré  lui-même  a  pour  mesure,  non  seulement  les  conditions  propres  de 
ce  qu'on  peut  appeler  la  logique  judiciaire,  mais  le  danger  social  auquel 
la  pénalité  doit  pourvoir.  La  société  frappe  enfin  des  indi^àdus  dont  la 
responsabilité  personnelle  n'est  jamais  entière,  qui  sont,  en  grande 
partie,  ce  qu'elle  même,  dans  son  passé  et  dans  son  présent,  les  a  faits. 
M.  Tarde,  sans  repousser  aussi  catégoriquement  que  je  l'aurais  voulu,  le 
point  de  vue  tout  utilitaire  qui  ne  considère  que  l'intérêt  de  la  défense 
sociale,  ne  pense  pas  que  ce  point  de  vue  soit  le  seul  qui  justifie  la  pé- 
nalité ni  surtout  qu'il  puisse  d'ici  longtemps  prévaloir  dans  l'idée  que 
s'en  fait  la  société  elle-même.  La  société  a  besoin  de  croire  à  la  justice 
intrinsèque  des  peines  qu'elle  inflige  ;  mais  il  faut  aussi  qu'elle  sache 
faire  un  retour  sur  elle-même  et  se  rendre  compte  de  sa  propre  respon- 
sabilité. 
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De  là  les  considérations  d'ordre  social  qui  remplissent  le  dernier  cha- 
pitre. La  civilisation  n'a  pas  pour  effet  de  détruire  le  crime,  mais  de  le 
transformer.  Partout  où  elle  est  en  progrès,  elle  tend  à  substituer  les 
attentats  contre  les  propriétés  aux  attentats  contre  les  personnes  ou,  plus 
exactement,  la  fraude  et  l'astuce  à  la  pure  violence.  Elle  ne  développe 
pas  seulement  certaines  formes  de  crimes  ou  de  délits  ;  elle  rend  presque 
nécessaires  certaines  habitudes  vicieuses  qui  ne  relèvent  pas  de  la  loi 
pénale,  mais  de  la  seule  morale.  Tel  est  le  mensonge,  que  M.  Tarde 
poursuit  sous  tous  les  déguisements  qu'autorisent  ou  semblent  autoriser 
les  convenances,  les  mœurs  et  souvent  même  des  intérêts  plus  ou  moins 
respectables.  Il  ne  s'arrête  pas  cependant  sur  une  conclusion  trop  pessi- 
miste, (t  Consolons-nous,  dit-il,  d'être  de  notre  siècle  »,  en  y  faisant  le 
juste  partage  du  bien  et  du  mal  que  nous  devons  à  la  civilisation,  et 
gardons  l'espoir  d'un  siècle  meilleur. 

Je  ne  me  suis  attaché,  dans  ce  remarquable  ouvrage,  qu'aux  idées 
principales.  J'aurais  eu  à  y  signaler  bien  d'autres  points  dignes  d'atten- 
tion. J'aurais  eu  aussi  à  exprimer  plus  d'une  réserve  ;  mais  j'en  ai  dit 
assez  pour  faire  comprendre  à  l'Académie  le  mérite  d'un  tel  début  et  les 
justes  espérances  qu'il  donne,  si  M.  Tarde  poursuit  ses  études,  si  bril- 
lamment inaugurées  aujourd'hui,  sur  la  «  philosophie  du  droit  pénal  ». 
Notre  éminent  confrère,  M.  Franck,  ne  m'en  voudra  pas  d'emprunter  à 
l'un  de  ces  meilleurs  ouvrages  ce  titre  général  pour  désigner  les 
travaux  futurs  que  nous  avons  le  droit  d'attendre  de  Fauteur  de  la  Cri- 
minalité comparée. 


Théorie  et  pratique  des  dons  manuels 

Par  M.  Bressolles 

M.  GlaSSOn.  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie 
d'un  important  ouvrage  de  M.  Paul  Bressolles,  avocat  à  la  Cour  de 
Toulouse,  intitulé  :  Théorie  et  pratique  des  dons  manuels.  Les  libéralités 
désignées  sous  ce  nom   sont  devenues   très  fréquentes  de  nos  jours,  en 
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vertu  lie  deux  causes  principales  :  elles  permettent  d'éviter  les  forma- 
lités solennelles,  longues  et  coûteuses  auxquelles  sont  soumises  les  dona- 
tions ordinaires  ;  elles  s'adaptent  parfaitement  à  tous  ces  titres  au  porteur, 
si  nombreux  et  si  variés  qui  forment  aujourd'hui  une  grande  partie  de 
la  richesse  mobilière.  Tout  en  assujettissant  les  donations  ordinaires  à 
des  conditions  de  forme  et  d'irrévocabilité,  qui  ne  sont  peut-être  plus 
en  rapport  avec  l'esprit  de  notre  temps  où  domine  le  principe  de  la 
liberté  des  conventions,  les  rédacteurs  du  code  civil  n'ont  pourtant  pas 
défendu  les  dons  manuels  déjà  tolérés  dans  notre  ancien  droit.  Mais  ils 
ne  les  ont  pas  réglementés  ;  de  là  la  nécessité  pour  les  jurisconsultes  et 
pour  les  praticiens  d'édifier  tout  un  ensemble  de  règles  destinées  à 
combler  la  lacune  de  la  loi  et  à  organiser  ces  libéralités  d'un  usage  si 
commode  et  si  fréquent.  Ce  travail  n'a  pas  pu  se  terminer  en  un  jour  et 
une  fois  accompli,  il  a  cependant  laissé  subsister  sur  un  certain  nombre 
de  points,  des  controverses  très  délicates.  Aussi  la  Faculté  de  droit  de 
Paris  a-t-elle,  dans  ces  derniers  temps,  proposé  comme  sujet  de  concours 
pour  le  prix  Rossi,  cette  importante  question  des  dons  manuels,  et  elle 
a  eu  le  bonheur  de  provoquer  ainsi,  de  la  part  de  M.  BressoUes  qui  a 
obtenu  le  prix,  un  travail  d'une  haute  valeur.  Le  livre  de  M.  Paul 
BressoUes  s'ouvre  par  une  introduction  historique  qui  est  une  oeuvre 
absolument  personnelle  et  originale.  Puis  l'autem-  aborde  le  droit  actuel 
et  pour  prendre  un  point  de  départ  solide  duquel  il  ne  s'écartera  jamais, 
il  se  demande  quelle  peut  être  la  nature  du  don  manuel  ;  ses  recherches 
le  conduisent  à  décider  que  cette  libéralité  est  im  contrat  formaliste, 
comme  on  dit  aujourd'hui,  c'est-à-dire  où  la  tradition  ne  figure  pas 
comme  mode  d'exécution,  mais  à  titre  d'élément  constitutif  de  l'acte 
lui-même.  Armé  de  ce  critérium,  l'auteur  discute  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence. Le  livre  de  M.  BressoUes  ne  nous  fait  pas  seulement  connaître 
Tétat  de  la  science  sur  cette  importante  question  ;  il  réalise  un  progrès. 
Nous  possédons  maintenant  une  œuvre  complète,  méthodique,  bien 
écrite,  logiquement  déduite,  dont  ne  sauraient  à  l'avenir  se  passer  ceux 
qui  devront  dans  la  doctrine  ou  devant  les  tribunaux,  s'occuper  des 
dons  manuels. 


RAPPORTS    VERBAUX.  147 

Essai  comparé  sur  les  institutions,  les  lois  et  les  mœurs 
de  la  Roumanie 

Par    M.    Blabemberg 

M.  Glasson  :  —  C'est  une  œuvre  considérable.  Pour  la  partie 
historique,  l'auteur  a  résumé  très  nettement  tous  les  travaux  parus  jus- 
qu'à ce  jour.  Pour  l'époque  actuelle,  le  livre  est  riche  en  renseignements 
très  divers. 


.  Voyage  scientifique  autour  de  ma  chambre 

Par  M.  Arthur  IVIangin 

M..  Nourrisson  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  au 
nom  de  M.  Arthur  Mangin,  un  volume  qui  eût  été  mieux  adressé  sans 
doute  à  l'Académie  des  sciences;  car  ce  livre,  qui  se  compose  d'environ 
quatre  cents  pages  petit  in-4°  et  qu'enrichissent  de  nombreuses  gravures, 
est  intitulé  :  Voyage  scientifique  autour  de  ma  chambre. 

M.  Mangin  ne  manque  pas  d'abord  de  rappeler  que  c'est  Xavier  de 
Maistre  qui,  le  premier,  a  su,  en  des  pages  charmantes,  rendre  populaire 
ce  titre  de  Voyage  autour  de  ma  chambre.  Il  ne  s'en  est  pas  moins  cru, 
et  avec  raison,  permis  de  le  reproduire.  Un  voyage  autour  d'une  cham- 
bre peut,  en  effet,  varier  à  l'infini,  suivant  ce  que  renferme  la  chambre. 
Or,  à  la  différence  de  la  chambre  de  M.  de  Maistre,  celle  de  M.  Mangin 
contient  surtout  des  objets  scientifiques  de  toute  sorte,  et  c'est  sur  ces 
objets  ou  à  propos  de  ces  objets  que  M.  Mangin  discourt,  pendant  onze 
heures  d'horloge  (c'est  lui-même  qui  les  a  comptées),  en  s'adressant  à  un 
jeune  homme  qu'il  imagine  être  venu  le  visiter.  Quelque  soit  l'intérêt 
d'une  démonstration,  et  dans  ce  que  dit  M.  Mangin  l'intérêt  est  véri- 
table, on  trouvera  peut-être  que  c'est  un  peu  long  et  pour  celui  qui 
enseigne  et  pour  celui  qui   écoute.    Mais   outre    que   M.   Mangin   a   très 
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humainement  ménagé  dans  sa  fiction  des  intervalles  pour  le  repos  et 
même  pour  le  repas,  la  division  de  son  livre  en  chapitres  marque  bien 
qu'il  ne  prétend  point  assujettir  le  lecteur  à  une  contention  d'esprit  aussi 
soutenue.  On  n'attend  assurément  pas  de  moi  que  j'analyse  tous  ces 
chapitres,  qui  traitent  successivement  des  principales  matières  des 
sciences  physiques,  naturelles,  astronomiques,  de  l'histoire  des  décou- 
vertes et  même  de  la  biographie  des  inventeurs.  Je  me  bornerai  à  cons- 
tater que  si  les  jugements  que  l'auteur  porte  sur  les  personnes  sont  par- 
fois discutables,  c'est  toujours  avec  exactitude  qu'il  parle  des  choses, 
avec  clarté  et  belle  humeur. 

M.  Mangin  nous  apprend  qu'il  y  a  vingt-cinq  ans  qu'a  paru  la  pre- 
mière édition  de  son  ouvrags,  qu'il  a  dû  par  conséquent,  en  raison  même 
des  progrès  accomplis,  plutôt  refaire  que  remanier.  Il  faut  souhaiter  que 
dans  autres  vingt-cinq  ans,  M.  Mangin  soit  encore  à  même  de  donner  au 
public,  dans  une  autre  édition  de  son  livre,  l'exposé  des  nouveaux  résul- 
tats qui,  certainement,  auront  été  obtenus.  A  la  vérité,  il  aura  alors  pris 
de  l'âge  ;  mais  de  récents  et  mémorables  exemples  témoignent  que  la 
science  vaut  à  ses  serviteurs  des  grâces  particulières.  Or,  si  on  la  sert 
avec  gloire  en  contribuant  à  ses  progrès,  on  la  sert  également,  quoique 
d'une  manière  beaucoup  plus  modeste,  lorsqu  en  la  faisant  connaître, 
on   parvient  aussi,   comme    M.   Mangin,    à  la    faire    aimer. 


Les  Élections  municipales  à  Pompéi 

Par  M.  ViLLEMS 

M.  Dareste  :  M.  Willems,  professeur  de  l'Université  de  Louvain, 
me  charge  d'offrir  en  son  nom  à  l'Académie  un  discours  qu'il  a  prononcé 
le  12  mai  dernier  à  la  séance  publique  annuelle  de  l'Académie  royale  de 
Belgique.  Ce  discours  est  intitulé  :  Les  élections  municipales  à  Pompéi. 
Les  travaux  de  déblaiement  exécutés  dans  les  ruines  de  cette  ville  et 
poursuivis  depuis  quelques  années  avec  un  redoublement  d'activité  ont 
mis  au  jour  environ  quinze  cents  affiches  électorales  peintes  sur  les  murs 
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des  maisons.  Le  déchiffremeut  de  ces  inscriptions  a  très  bien  fait  con- 
naître ce  qu'était  la  vie  municipale  à  Pompéi,  au  moment  de  cette  terrible 
éruption  du  Vésuve  qui  ensevelit  la  ville  en  79.  M.  Willems  en  a  tiré  de 
qnoi  composer  un  tableau  intéressant,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
candidatures  et  les  recommandations.  Celles-ci  pouvaient  se  produire  soit 
avant  que  la  personne  récommandée  se  fût  portée  officiellement  candidat, 
soit  après.  Dans  le  premier  cas  l'auteur  de  la  recommandation  se  sert  du 
mot  rogare,  dans  le  second  cas  il  emploie  le  mot  facere.  Casellium  Mar- 
cellum  œdilem  rogant  vicini.  —  Cn.  Helvium  Sahinum  œdilem  vicinî 
faciunt.  Tels  sont  les  deux  types  auxquels  peuvent  se  ramener  la  plu- 
part de  ces  inscriptions,  et  dont  M.  Willems  paraît  avoir  bien  trouvé 
le  sens. 

Chaque  année  la  ville  de  Pompéi  élisait  deux  édiles  et  deux  duumvirs, 
qui  exerçaient  l'autorité  municipale  sous  le  contrôle  d'un  conseil  com- 
posé de  cent  décurions  nommés  à  vie  et  recrutés  parmi  les  anciens 
magistrats.  Le  vote  était  universel,  mais  la  ville  était  divisée  en  plusieurs 
sections  et  ceux-là  étaient  proclamés  élus  qui  réunissaient  la  majorité 
relative  des  voix,  dans  la  majorité  absolue  des  sections.  Il  y  avait  en 
outre  des  conditions  rigoureuses  d'éligibilité.  Les  inscriptions  de  Pompéi 
montrent  comment  ces  lois  fonctionnaient  dans  la  pratique,  et  M.  Willems 
y  a  trouvé  tous  les  éléments  d'une  étude  pleine  de  vie. 


Essais  sur  le  gouvernement  populaire 

Par  Sir  Henry  Sumner-Maine 

M..  Dareste  :  —  Je  silis  chargé  d'offrir  à  l'Académie  un  livre 
intitulé  :  Essais  sur  le  gouvernement  pnjmîaire,  par  Sir  Henry  Sumner- 
Maine,  traduit  en  français  avec  l'autorisation  de  l'auteur.  L'Académie 
connaît  depuis  longtemps  les  remarquables  travaux  de  M.  Sumner- 
Maine  à  qui  elle  a  décerné  tout  récemment  le  titre  d'associé  étranger. 
L'auteur  étudie  le  gouvernement  populaire  dans  ses  n)anifestations 
actuelles,  comme  il  a  {''tiKlié  l'ancien  ilroit  et  les   institutions  primitives, 
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avec  une  souveraine  indépendance  et  une  rare  pénétration.  Son  ouvrage 
se  compose  de  quatre  essais  dont  il  donne  lui-même  les  conclusions  dans 
les  termes  suivants  :  «  Dans  l'essai  sur  l'avenir  du  gouvernement  popu- 
laire, j'ai  voulu  prouver  que  ce  gouvernement,  si  l'on  s'en  tient  à  la 
simple  observation  des  faits,  s'est  montré,  depuis  sa  rentrée  dans  le 
monde,  extrêmement  fragile.  Dans  l'essai  sur  la  nature  de  la  démocratie, 
j'espère  apporter  certaines  raisons  de  croire  que,  sous  la  forme  extrême 
vers  laquelle  il  tend,  il  est,  de  tous  les  gouvernements,  de  beaucoup  le 
plus  difficile.  Dans  Vâge  du  progrès,  j'ose  soutenir  que  le  changement 
perpétuel  qui  semble  impliqué  dans  l'idée  du  progrès  tel  qu'on  le  com- 
prend aujourd'hui,  ne  sharmonise  pas  avec  les  forces  normales  qui  diri- 
gent la  nature  humaine  ;  que  dès  lors  il  peut  conduire  à  de  cruelles 
déceptions  et  à  de  grands  dangers.  »  Après  avoir  signalé  le  mal,  l'auteur 
cherche  le  remède.  C'est  le  sujet  du  quatrième  essai  qui  montre  comment 
la  constitution  des  Etats-Unis  d'Amérique  a  prévu  les  principaux  incon- 
vénients des  gouvernements  populaires  et  a  trouvé  le  moyen,  soit  de  les 
faire  disparaître,  soit  tout  au  moins  de  les  atténuer. 


L'Administration  d'un  département  sous  le  Directoire 

Par  M.  P.  BoNNASsiEDX 

M.  Maurice  BlOCk  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage,  au 
nom  de  M.  Pierre  Bonnassieux,  archiviste  aux  Archives  nationales,  d'une 
brochure  intitulée  :  l'Administration  d'un  département  sous  le  Directoire. 
La  partie  inédite  de  cet  opuscule  est  une  lettre  de  François  de  Neuf- 
chateau,  ministre  de  l'Intérieur,  à  l'administration  du  département  du 
Léman  qui  venait  d'être  organisée.  Le  ministre  donne  ses  instructions  à 
cette  nouvelle  administration,  et  à  cette  occasion  analyse  et  résume  la 
législation  alors  en  vigueur. 

A  ce  point  de  vue,  la  lettre  ministérielle  est  très  intéressante,  elle  est 
d'ailleurs  aussi  pleine  de  bons  conseils,rnais  parfois  difficiles  à  exécuter, 
comme  celui  de  choisir  des  autorités  «  d'un  caractère  ferme  et  énergique, 
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mais  tempéré  par  la  sagesse,  la  probité  et  la  justice...  »  sachant  «  distin- 
guer l'erreur  de  la  malveillance,  »  qui  «  ne  tourmentent,  ne  fatiguent  pas 
les  administrés  y>  etc.,  etc. 

M.  P.  Bonnassieux  a  fait  précéder  cette  lettre  d'une  introduction,  d'une 
notice  sur  François  de  Neufchateau  et  de  commentaires  très  bien 
entendus.  Cet  opuscule  serait  un  excellent  chapitre  dans  une  histoire  de 
l'administration  française. 


L'Academia  del  buon  gusto  nel  secolo  passato 
La  fonte  delta  Ninfa  esistente  in  Palermo  nel  secolo  XVI 

Par  M.  Di  Giovanni 

M.  Franck:  :  —  J'ofifre  à  l'Académie  de  la  part  de  M.  Di  Giovanni, 
un  de  ses  correspondants,  deux  publications  italiennes  qui  se  rapportent, 
l'une  à  l'histoiro  littéraire  de  la  Sicile  et  qui  a  pour  titre  :  L'Académie 
du  bon  goût  dans  le  siècle  passé  (L^Accademia  del  buon  gusto  nel  secolo 
passato)  ;  l'autre  à  l'archéologie  de  Palerme,  dont  M.  Di  Giovanni,  en  pa- 
triote sicilien,  s'est  beaucoup  occupé.  Le  titre  de  cette  seconde  brochure 
est  :  La  Source  de  la  nymphe  existant  à  Palerme  au  xvi^  siècle  (La  fonte 
délia  ninfa  esistente  ici  Palermo  nel  XVIe).  Ces  deux  intéressants  écrits 
n'étant  pas  susceptibles  d'une  analyse,  je  me  borne  à  dire  qu'ils  font  hon- 
neur à  l'érudition  de  notre  correspondant. 


\ 


Petit   Dictionnaire  logique  de  la  Langue  française 

Par  M.  l'abbé  Elie  Blanc. 

M.  Franck:  :  —  Je  présente  à  l'Académie,  de  la  part  de  l'auteur, 
M.  l'abbé  Elie  Blanc,  professeur  de  philosophie  aux  Facultés  catholiques 
de  Lyon,  un  volume  qui  a  pour  titre  :  Petit  Dictionnaire  logique  de  la 
Langue  française.  C'est  à  la  fois  le  complément  et  l'abrégé  d'un  ouvrage 
plus  considérable  :  ]e  Dictionnaire  logique  de  la  Langue  française,  que  j'ai 
présenté  à   l'Académie,  avec    un    rapport    de  quelque   étendue,  dans  la 
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pcance  du  30  décembre  1882.  Tous  les  éloges  que  j'ai  donnés  au  premier, 
je  veux  dire  au  plus  ancien  de  ces  deux  écrits,  je  les  crois  mérités  par 
le  dernier.  Je  suis  persuadé  que  ce  livre,  sous  sa  forme  modeste  et 
classique,  est  un  service  rendu  à  la  jeunesse  et  qu'il  contribuera  \ 
y  entretenir  l'esprit  d'observation. 


La   Réglementation   du    travail 

Discours  pkoiioncé  au  Conseil  municipal  de  Paris 
Par  M.  Léon  Donnât 

M.  Courcelle-Seneuil  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à 
l'Académie,  de  la  part  de  l'auteur,  M.  Léon  Donnât,  une  brochure  con- 
tenant le  discours  qu'il  a  prononcé  au  Conseil  municipal  de  Paris,  au 
cours  de  la  discussion  d'un  projet  tendant  à  réglementer  la  durée  de  la 
journée  de,  travail.  M.  Léon  Donnât  a  défendu  avec  énergie  le  principe 
de  la  liberté,  en  relevant  les  résultats  des  tentatives  de  réglementation 
qui  ont  été  faites  aux  Etats-Unis,  en  Angleterre  et  en  Suisse. 

Cette  publication  se  recommande  par  les  idées  nettes  et  justes  qui 
y  sont  énoncées  et  par  les  faits  intéressants  et  peu  connus  qui  y 
sont  relevés. 
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DES  SÉANCES  DU  MOIS  D'OCTOBRE  1886. 

SÉANCE  DU  2.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Ministère  des  Finances  :  Bulletin  de  Statistique  et  de  Légis- 
lation comparée  (septembre  1886)  ;  —  Bidletin  des  séances  de  la  Société 
nationale  d'agriculture  de  France  (juillet  1886);  —  Etude  de  représenta- 
tion proportionnelle^  par  Se  vérin  de  Lachapelle. 

M.  Dareste  présente  un  ouvrage  de  M.  P.  Willems,  intitulé  :  Les 
Elections  municipales  à  Pompéi. 

M.  Ch.  Lévêque  lit  un  mémoire  sur  La  vie  socratique  et  la  vie  cynique. 

Comité  secret. 

M.  Zeller  lit  le  compte  rendu  de  sa  mission  à  Heidelberg,  comme 
Président  de  l'Institut. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  communication  à  l'Académie  de 
diverses  pièces  relatives  à  certaines  dispositions  concernant  l'Institut 
que  désire  prendre  M.  le  duc  d'Aumale. 

L'Académie  n'a  pas  à  en  délibérer. 

SÉANCE  DU  9.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Statistique  de  la  France,  (tome  XIII,  année  1883)  ;  — 
Tableaux  mensuels  de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris  (juin  1886); 

—  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  (n°  19,    1'''  oc- 
tobre 1886);   —  Annali  di  Statistica  :   Statistica  industriale  (fasc.  III)  ; 

—  La  Sovranita  dtgli  Stati  sulle  acque.  Studio  di  diritio  publico  intema- 
zionale,  par  l'avocat  Enrico  Criscuolo. 

M.  le  Président  annonce  la  mort  de  M.  Belot,  correspondant  de  l'Aca- 
démie pour  la  section  d'Histoire,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  do 
Lyon. 

M.  Georges  Picot  termine  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Morizot- 
Thibault  sur  La  formation  du  pouvoir  législatif  dans  la  constitution  des 
États-Unis  d'Amérique. 

M.  Baudrillart  lit  son  mémoire  sur  La  population  rurale  du  Poitou. 
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SÉANCE  DU  16.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  La  tempérance.  Bulletin  de  la  Société  française  de  tempé- 
rance (2^  série,  tome  VII,  année  1886,  n°^  1  et  2)  ;  —  Atti  délia  reale 
Accademia  dci  Lincei  (1885-1886,  vol.  II,  fasc.  5,  5  septembre  1886);  — 
Bollettino  délie  opère  moderne  straniere  acquistate  dalle  biblioteche  puhhli- 
che  govemative  del  regno  d'Italia  (n°  4,  Luglio-Agosto,  1886)  ;  —  Ende 
fdjledjt.  Ailes  fdjledjt.  —  Lektes  circular. 

M.  Geffroy  présente  une  brochure  de  M.  Domenico  Carutti,  intitulée  : 
n  cavalière  di  Savoja  e  la  gioventu  del  principe  Eugenio. 

M.  Nourrisson  et  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  correspondant  de  l'Aca- 
démie, font  quelques  observations  au  sujet  de  cette  présentation. 

M.  Frédéric  Passy  présente  le  Bulletin  de  V Association  des  anciens 
élèves  de  l'Ecole  normale  de  la  Seine  (4®  année,  1884-1885). 

M.  Franck  offre  au  nom  de  l'auteur,  M.  l'abbé  Elle  Blanc,  professeur 
de  philosophie  aux  Facultés  catholiques  de  Lyon,  un  Petit  dictionnaire 
logique  de  la  Langue  française. 

M.  Jules  Simon  donne  des  nouvelles  de  M.  Duruy  qui  est  mieux. 

M.  Block  lit  un  mémoire  :  Pour  et  contre  la  rente  de  Ricardo. 

M.  Levasseur  commence  une  étude  sur  Les  agglomérations  urbaines. 

SÉANCE  DU  23,  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Essais  historiques  sur  les  iii^  et  iv*"  siècles  de  l'ère  chrétienne; 

—  Impressions  et  souvenirs  (1870-1871) ;  —  Études  sur  la  vie  parle- 
mentaire de  M.  Thiers.  Ces  trois  ouvrages  ont  pour  auteur  M.  A.  Veys- 
sière  ;  —  Société  nationale  d'agriculture  de  France  ;  Séance  du  centenaire 
de  M.  Chevreul  (compte  rendu  par  M.  Louis  Passy,  Secrétaire  perpétuel); 

—  Bulletin  de  la  Société  de^  agriculteurs  de  France  (n°  20,  15  oc- 
tobre 1886)  ;  —  Het   indische  spaarbanhv^ezen. 

M.  Block  présente,  au  nom  de  leurs  auteurs,  les  deux  ouvrages 
suivants  :  Le  travail  en  France,  monographies  professionnelles,  par 
M.  J.  Barberet,  chef  de  bureau  au  Ministère  de  l'Intérieur;  —  Les 
bourgeois  d'autrefois,  par  M.  Albert  Babeau. 

M.  Picot  présente  l'ouvrage  de  M.  Cheysson,  intitulé  :  La  question  des 
habitations  ouvrières. 


BULLETIN  DES    SEANCES   DU  MOIS   D'OCTOBRE.  155 

M,  Kervyn  de  Lettenhove^  correspondant  de  l'Académie,  présente 
quelques  observations  sur  cette  lecture. 

M.  Courcelle-Seneuil  oflEre  une  brochure  sur  La  réglementation  du 
travail,  discours  prononcé  au  Conseil  municipal  de  Paris,  le  29  juil- 
let 1886,  par  M.  Léon  Donnât. 

M.  Levasseur  fait  hommage  du  Discours  prononce,  par  lui  le  3  août  1886, 
à  la  distribution  des  prix  du  Lycée  Condorcet. 

M.  Dareste  lit  un  mémoire  sur  V Ancien  droit  des  Perses. 

M.  Levasseur  fait  une  lecture  sur  Les  agglomérations  urbaines. 

Sur  la  proposition  da  la  section  d'Economie  politique,  l'Académie 
retire  du  concours  le  sujet  suivant  :  «  Histoire  des  céréales  en  France  », 
qui  devait  être  jugé  en  1886  et  pour  lequel  aucun  mémoire  n'a  été 
envoyé. 

L'Académie  des  Beaux-Arts  tenant  sa  séance  publique  annuelle  samedi 
prochain,  l'Académie  ne  tiendra  pas  de  séance  particulière,  le  samedi 
30  octobre. 

Comité  secret. 

L'Académie  fixe  à  samedi  6  novembre  l'élection  du  membre  comme 
représentant  de  l'Académie  au  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique 
en  remplacement  de  M.   Duruy,  démissionnaire. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  rappelle  aux  membres  de  l'Académie  que 
l'Académie  est  en  mesure  d'achever  le  XV*  volume  de  sea  Mémoires  et 
leur  demande,  en  conséquence,  de  lui  fournir  les  mémoires  qui  doivent 
y  être  insérés  par  chaque  section. 

M.  Picot  fait  un  rapport  sur  le  legs  Corbay. 

Le  legs  est  provisoirement  accepté. 

L'Académie  adresse  ses  remerciements  à  M.  Picot  et  à  M.  Aucoc  pour 
les  soins  qu'ils  ont  pris  au  sujet  du  legs  Corbay  et  pour  la  libéralité 
qu'ils  ont  faite  pour  leur  part  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques. 
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Séance  du  6.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Compte  définitif  des  recettes  de  l'exercice  1884,  rendu  par 
le  Ministre  des  finances  ;  —  La  Comédie  politique,  par  Paul  d'Hor- 
mois  (1886)  ;  —  Le  Cogitantisme  ou  la  religion  scientifique  basée  sur  le 
positivisme  spiritualiste,  par  Edouard  Loewenthal  (1886)  ;  —  Ministère 
des  finances  :  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée  (octo- 
bre 1886)  ;  —  Cour  de  cassation  :  Audience  de  rentrée  du  16  octobre  1886. 
Discours  prononcé  par  M.  Ronjat,  procureur  général,  sur  M.  le  pro- 
cureur général  Baudouin  ;  —  Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale 
d'agriculture  de  France  (n°  8,  août  1886)  ;  —  Tableaux  mensuels  de 
Statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris  (juillet  1886)  ;  —  Reale  istituto 
Lombarde  de  scienze  e  lettere.  Rendiconti  (série  ii,  vol.  XVII,  1884)  ;  — 
Ministère  di  agricoltura,  industria  e  commercio  :  1°  Statistica  délia  emi- 
grazione  italiana  par  gli  anni  1884  e  1885  (Roma,  1886)  ;  2°  Bilanci  cornu- 
nali  per  l'anno  1884  (parte  I,  Roma,  1886  ;  —  /  Diritti  del  conjuge  supers- 
tite,  per  Antonio  Todaro  délia  Galia  (1886)  ;  —  Atti  délia  reale 
Accademia  dei  Lincei  (vol.  II,  îasc.  6,19  septembre  1886);  —  Johns 
IlopTcins  university  studies  in  historical  and  p)olitical  science  ;  —  The 
Town  and  city  government  of  New-Haven  (octobre  1886). 

M.  Levasseur,  au  nom  de  leurs  auteurs,  présente  les  deux  ouvrages 
suivants  :  —  Études  sur  les  Guy  ânes  et  l'Amazonie,  par  Henri  A.  Cou- 
dreau,  professeur  de  l'Université  ;  —  La  Dobroudja,  par  J.-J.  Nacian, 
professeur  à  l'Ecole  de  sylviculture  de  Bucharest. 

M.  Léon  Say  offre  les  fascicules  5,  6  et  7  du  Dictionnaire  des  finances, 
par  M.  Louis  Foyot,  chef  de  bureau  au  Ministère  des  finances^  et  M.  A. 
Lanjalley,  sous-directeur  au  même  ministère. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  une  lettre  par  laquelle  M.  Auguste  Bé- 
chaux,  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Lille,  se  déclare  l'auteur 
du  mémoire  n"  4,  ayant  pour  devise  :  Fax  et  Labor,  inscrit  pour  le  con- 
cours Rossi  de  1886,  sur  la  Question  des  salaires,  et  auquel  l'Académie  a 
accordé  une  mention  honorable. 
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M.  le  Président  procède  à  l'ouverture  du  pli  joint  à  ce  mémoire  et  on 
y  lit  le  nom  de  M.  Auguste  Béchaux. 

M.  Baudrillart  continue  la  lecture  de  son  travail  sur  la  Pojmlation 
rurale  du  Poitou. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  désignation  d'un  membre  à  proposer  aux 
suffrages  de  l'Institut  comme  délégué  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  au  Conseil  supériem'  de  Tinstruction  publique,  en  remplace- 
ment de  M.  Victor  Duruy,  démissionnaire. 

Il  est  procédé  au  vote  : 

Nombre  de  votants 38 

Majorité  absolue 20 

M.  Emile  Beaussire  obtient  22  suffrages. 
M.  Ravaisson                 —       14       — 
Bulletin  blanc  ....       1 
—       nul 1 

Total.    .    .     38 

M.  Beaussire  ayant  obtenu-  la  majorité  absolue  des  suffrages  est  dési- 
gné pour  être  proposé  au  choix  de  l'Institut,  dans  sa  prochaine  séance 
générale,  comme  délégué  de  l'Académie  au  Conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique. 

M.  Fustel  de  Coulanges  lit  quelques  pages  à  propos  du  Code  des 
Francs-  Chamaves . 

Séance  du  13.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  La  vie  et  la  pensée  :  Éléments  réels  de  philosophie,  par 
Emile  Burnouf,  directeur  honoraire  de  l'Ecole  d'Athènes  ;  —  Étude  sur 
la  simplicité  :  De  la  simplicité  de  mœurs  du  magistrat  (discours  prononcé 
par  M.  Lucien  Jeny,  substitut  du  procureur  général  à  la  Cour  d'appel  de 
Bourges,  à  l'audience  de  rentrée  du  16  octobre  1886)  ;  —  Bulletin  de  la 
Société  des  agriculteurs  de  France  (n"  21,  l*""  novembre  1886)  ;  —  Rsvue 
géographique  internationale  (n"'  130  et  131,  août-septembre  1886)  ;  — 
Movimento  dei  prezzi  di  alcuni  generi  alimentari,  dal  1862  al  1885 
(Roma,  1886)  ;  —  Ministère  di  agricoltura,  industria  et  commercio. 
Direzione  générale  délia  statistica.  Annali  di  statistica:  1°  Atti  délia 
coiam'iHiiiunc  pcr  cl  rionlinaiacnlo  délia  statistica  gaidiziaria  civile  e pénale 
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(novembre-décembre    1885)  ;    2°  Sciyglo   di  una  storia   sommaria   délia 
stampa periodica ;   —   Atti    délia  reale  Accadeniia  dei   Lincei  (vol.  II, 
fasc.  7,  3  octobre  1886). 

M.  Maurice  Block  présente  une  brochure  de  M.  Pierre  Bonnassieux, 
archiviste  aux  Archives  nationales,  intitulée  :  U administration  d'un 
département  sous  le  Directoire. 

M.  Emile  Beaussire  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  La  crimi- 
nalité comparée,  par  M.  G.  Tarde,  juge  au  Tribunal  de  Sarlat. 

M.  Paul  Pont,  au  nom  de  M.  Dupré-Lasale,  conseiller  à  la  Cour  de 
cassation,  fait  hommage  des  deux  ouvrages  suivants  :  1°  Discours  et 
Réquisitoires  ;  2"  Notice  sur  Jacques  Bouju,  président  au  Parlement  de 
Bretagne. 

M.  Paul  Janet  fait  hommage  de  son  livre  :  Histoire  de  la  Science  poli- 
tique dans  ses  rapports  avec  la  morale  (tomes  I  et  II,  1887), 

M.  Georges  Picot  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Le  Domaine  de  la 
ville  de  Paris,  dans  le  présent  et  dans  le  passé,  par  Alfred  des  CiUeuls, 
chef  de  division  à  la  préfecture  de  la  Seine  ;  et  un  livre  de  M.  le  docteur 
A.  Crétin,  dont  le  titre  est  :  Organisation  de  l'assistance  hospitalière  libre 
et  libérale. 

M.  Jules  Simon  présente  le  livre  de  M.  Akin  Karol}',  intitulé  :  The 
dilemmas  of  labour  and  éducation. 

M.  Levasseur  présente  un  volume  intitulé  :  Zig-zags  à  travers  V Orient, 
première  partie  :  Egypte  et  Nubie,  dont  l'auteur  est  M.  Ch.  Grad,  cor- 
respondant de  l'Académie  ;  et  un  Précis  d'économie  politique,  dont  il  est 
l'auteur,  et  qui   est  rédigé  en  vue  de  l'enseignement  secondaire  spécial. 

M.  Picot  commence  la  lecture  d'un  mémoire  de  M.  Jousserandot,  inti- 
tulé :  Des  Assesseurs  près  des  Tribunaux  romains. 

M.  Geifroy  commence  la  lecture  de  son  mémoire  sur  M^"  de  Maintenon. 

M.  Nourrisson  et  M.  Zelkr  présentent  quelques  observations  sur  cette 
lecture. 

SÉANCE  DU  20.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Mémoires  de  l'Académie  nationale  des  Sciences,  Arts  et 
Belles-Lettres  de.  Caen  (1886);  —  Ministère  de  l'agriculture.  Bulletin 
(n°  b,  septembre  1886);  —  Bulletin  de  la  Société  des  Agriculteurs  de 
France  (n"  22,  15,  novembre  1886). 
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M.  Maurice  Block,  offre  en  son  nom,  le  Supplément  annuel  au  Diction- 
naire de  V Admininiatration  française  (2*^  série,  II,  novembre  1886). 

M.  î^ourrisrfon  présente  un  livre  de  M.  Arthur  Mangin,  ayant  pour 
titre  :  Voyage  scientifique  autour  de  ma  chambre. 

M.  Dareste  présente  deux  brochures  de  M.  Charles  Le  Fort,  intitulées  : 
la  première  :  Deux  lettres  inédites  de  Mallet  du  Pan  ;  et  la  deuxième  : 
Introduction  du  Calendrier  grégorien  à  Genève  en  1701. 

M.  Léon  Say  présente  les  œuvres  de  Charles  Dunoyer  (3  vol.). 
M.  Levasseur  présente,  au  nom  de  M.  Cheysson,  ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées,  l'album  de  statistique  graphique  de  18S5,  du  Ministère 
des  Travaux  publics  ;  —  Il  présente  en  outre  un  livre  intitulé  :  Etudes 
commerciales,  par  M™®  Elise  Luquin,  directrice  des  cours  supérieurs 
d'enseignement  technique  et  commercial  à  Lyon. 

M.  Georges  Picot  termine  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Jousserandot 
sur  :  Les  assesseurs  près  les  tribunaux  romains , 

M.  Geffroy  termine  la  lecture  de  son  mémoire  sur  M"^^  de  Maintenon. 
M.  Havet  présente  au  sujet  de   cette    lecture    quelques  observations 
auxquelles  M.  Geffroy  répond. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  d'une  commission  mixte  pour 
préparer  une  liste  de  candidats  à  la  place  d'associé  étranger,  vacante  par 
suite  du  décès  de  M.  Ranke. 

Sont  élus  membres  de  cette  commission  : 

MM.  Franck  pour  la  section  de  Philosophie. 
Caro  —  de  Morale. 

Dareste  —  de  Législation 

Léon  Say        —  d'Economie  Politique. 

Zeller  —  d'Histoire. 

Charton  —  Membre  libre. 

SÉANCE  DU  27  :  —  11  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  : 

M.  Glasson  présente,  au  nom  de  leurs  auteurs,  les  trois  ouvrages  ci- 
après  :  —  1°  Théorie  et  pratique  des  dons  manuels,  par  M.  Paul  Bressolles, 
avocat  à  la  Cour  de  Toulouse  (1885);  —  2°  Essai  comparé  sur  les  insti- 
tutioTis,  les  lois  et  les  mœurs  de  la  Roumanie,  depuis  les  temps  les  plus 
reculés  Jusqu'à  nos  jours,  par  Nicolas  Blurambcrg,  ancien  avocat  général 
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à  la  cour  de  cassation  de  Bucliarest  (1886);  — Revue  générale  dedroit  et 
science  politiques  (P''  juillet  1886.  P'' année,  n»  1)  par  Nicolas  Basilesco, 
chef  de  la  division  communale  au  Ministère  de  l'Intérieur,  à  Bucliarest. 

]\I.  Janet  ofïre,  au  nom  de  M.  Joseph  Reinach,  un  livre  intitulé  :  La 
logique  parlementaire  de  Hamilton  (1886). 

M.  Paul  Pont  présente  un  ouvrage,  en  deux  volumes,  de  M.  Feraud- 
Giraud,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  ayant  pour  titre  :  Traité  des 
voies  rurales,  publiques  et  privées  et  servitudes  rurales  de  passage  (1886). 

M.  Léon  Say,  fait  hommage  d'une  brochure,  sur  les  petites  communes, 
en  France  et  en  Italie,  par  J.  de  Crisenoy,  ancien  directeur  de  l'adminis- 
tration départementale  et  communale. 

M.  Leroy-Beaulieu,  présente  deux  ouvrages  de  M.  A.  Megrot,  conduc- 
teur des  ponts  et  chaussées,  intitulés  :  Recueil  d'éléments  des  prix  de 
constructions  et  Eléments  constants  des  prix  des  travaux  ordinaires  de 
construction  (1885-1886). 

M.  Jules  Simon  présente  un  livre  de  M.  Paul  Antonini,  intitulé  :  Les 
Chinois  peints  par  un  Français. 

M.  Frédéric  Passy,  fait  hommage  en  son  propre  nom  de  :  La  question 
du  latin,  discours  prononcé  à  la  distribution  des  prix  du  lycée  Janson 
de  Sailly,  le  3  août  1886  ;  —  Et  d'une  autre  brochure^p  a  pour  titre  : 
Conférence  sur  Bastiat. 

M.  le  Président  annonce  la  mort  de.  M.  Ambroise  Clément,  correspon- 
dant de  l'Académie,  pour  la  section  d'économie  politique,  décédé  à 
Saint-Etienne,  le  19  novembre  1886. 

W.  Beaudrillart  fils,  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  Les  pré- 
tentions de  Philippe  V  à  la  couronne  de  France,  d'après  les  documents 
trouvés  à  la  Bibliothèque  d'Alcala  de  Bénarès. 

M.  Louis  Legrand,  lit  un  mémoire  sur  les  Colonies  agricoles  de  la 
Société  néerlandaise  de  bienfaisance. 

Le  Gérant  responsable^ 
Ch.  Vergé. 


LES  POPULATIONS   AGRICOLES 

DU    POITOU 
LE   DÉPARTEMENT  DE  LA  TIENNE 


Caractère  général  des  populations.  —  Mœurs.  —  Instruction. 

On  ne  saurait  ramener  les  populations  habitant  le  dépar- 
tement de  la  Vienne  (qui  appartenait  dans  sa  plus  grande 
partie  à  l'ancien  Haut-Poitou),  à  un  type  tout  à  fait  uni- 
forme. On  doit  d'abord  y  distinguer  la  partie  détachée  de 
l'ancienne  Touraine,  laquelle  a  fourni  plus  du  septième  du 
territoire,  ou  du  Berry  qui  lui  a  donné  quelques  communes, 
de  celle  qui  appartenait  au  Poitou, et  qui  forme  les  quatre 
cinquièmes.  Dans  cette  dernière  les  diflférences  locales  ne 
laissent  pas  d'être  assez  accusées,  et,  tandis  que  l'arrondis- 
sement de  Poitiers  offre  certaines  analogies  avec  les  Deux- 
Sèvres,  Civray  en  présente  avec  la  Charente,  Montmorillon 
avec  le  Limousin.  Sous  les  différences  d'humeur  et  de 
caractère  on  retrouve  des  traits  communs,  une  certaine 
douceur  de  mœurs,  un  certain  équilibre  tempéré,  assez  en 
harmonie  avec  le  climat,  comme  avec  le  [  ays  lui-même, 
ni  plat,  ni  montagneux,  abondant  en  ondulations  de  terrain, 
et,  à  défaut  de  paysages  grandioses,  rempli  de  sites 
agréables.  Ainsi,  chez  l'homme,  ni  trop  effacé  ni  extrême- 
meni  en  relief,  les  qualités  moyennes  dominent.  L'histoire 
elle-même  en  fait  preuve.  De  ces  populations  il  est  sorti 
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(les  hommes  distingués  en  tous  les  genres,  plutôt  que  des 
talents  d'une  grande  originalité  et  des  génies  de  premier 
ordre.  Au  point  de  vue  moral,  il  semble  qu'on  rencontre 
cette  même  pondération,  attestée  par  des  qualités  recom- 
mandables,  un  nombre  restreint  de  crimes  eu  égard  au  chiffre 
des  habitants,  une  tempérance  habituelle,  —  sans  exclusion 
chez  certains  individus  des  qualités  élevées  et  fortes,  mais 
il  existe  plutôt  dans  la  masse  aisée  un  peu  de  tendance 
au  relâchement;  cela  est  vrai  plus  particulièrement  peut- 
être  de  la  partie  détachée  de  la  Touraine.  Ces  instincts  de  vie 
sensuelle  et  facile  sont  contenus  d'ailleurs  dans  la  classe  ru- 
rale par  la  médiocrité  des  moyens,  qui  fait  qu'on  s'accou- 
tume à  la  médiocrité  des  désirs.  Le  scepticisme  est  de  même 
assez  fréquent  dans  la  classe  la  plus  à  l'aise,  mais  la  religion 
se  maintient  mieux  dans  la  masse  agricole,  elle  se  manifeste 
non  seulement  par  le  fonds  commun  du  catholicisme,  mais 
par  une  sorte  de  culte  particulier  pour  la  sainte  du  pays 
(sainte  Radegonde).  Je  ne  dirai  rien  des  superstitions  à  peu 
près  les  mêmes  que  celles  auxquelles  nous  avons  déjà  fait 
allusion  dans  les  départements  voisins. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étendre  non  plus  beaucoup  sur  l'ins- 
truction primaire.  Elle  n'est  pas  sans  doute  absolument 
nouvelle  dans  cette  partie  du  Poitou.  Le  diocèse  de  Poitiers 
offrait  dans  le  passé  de  nombreuses  petites  écoles.  Ce  fait 
bien  établi  ne  démontre  pas  qu'elles  aient  eu  une  très 
grande  efficacité  surtout  en  ce  qui  touche  les  populations 
éloignées  des  villes.  Leur  ignorance  fut  longtemps  en  tout 
cas  maintenue  par  le  mauvais  état  des  chemins  et  par  une 
dissémination  de  la  population,  qu'on  remarque  même 
aujourd'hui  à  un  degré  extrême,  puisque  la  Vienne  n'offre 
par  kilomètre  carré  que  48  habitants  au  lieu  de  69  qui 
forment  la  moyenne  de  la  France.  L'instruction  primaire 
n'a  pénétré,  .même  après  la  loi  de  1833,  qu'assez  difficile- 
ment dans  la  Vienne.  En  1877,  le  recensement  des  3,230 
jeunes  gens  de  la  classe  donnait  613  ne  sachant  ni  lire  ni 
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écrire,  28  sachant  lire  seulement.  Ces  proportions  étaient 
déjà  très  réduites.  Le  temps  approche  où  on  n'aura  presque 
plus  à  signaler  dételles  lacunes  dans  un  département  qu'on 
avait  pu  classer  parmi  ceux  qui  tenaient  un  rang  peu  élevé 
dans  le  reste  de  la  France. 

II 

Châtellerault.  —  Les  anciennes  Eleetions  et  les  arrondissements 
aujoiinl'liui. 

Les  populations  agricoles  ainsi  que  les  productions  du 
sol,  l'état  des  propriétés,  la  valeur  des  terres  offrent, 
comme  je  l'ai  fait  entendre,  des  différences  assez  remar- 
quables selon  les  arrondissements,  lesquels  forment  presque 
tous  des  régions  assez  distinctes.  Le  premier  que  nous 
visitons,  au  sortir  de  l'Indre-et-Loire,  est  Châtellerault.  La 
ville  elle-même  est  loin  d'offrir,  on  le  sait,  au  premier  abord 
des  images  agricoles.  Ce  qu'elle  a  de  plus  remarquable  est 
sa  manufacture  d'armes,  qui  donne  à  penser  que  le  moment 
n'est  pas  venu  où  le  fer  servant  à  fabriquer  les  instru- 
ments de  guerre  sera,  selon  les  paroles  bibliques,  converti 
en  charrues.  Châtellerault  est  pourtant  aussi  un  grand 
marché  de  denrées,  et  renferme  en  outre  de  pacifiques 
industries  comme  la  quincaillerie,  à  laquelle  les  ménages 
rustiques  des  environs  ont  recours,  et  surtout  la  coutellerie, 
dont  ils  font  aussi  un  grand  usage.  Le  voj'ageur  anglais  que 
nous  aimons  à  citer,  lorsque  nous  nous  trouvons  suivre  le 
môme  chemin,  signale  l'existence  florissante  de  cette  in- 
dustrie en  1787  et  jette  un  coup  d'œil  sur  le  pays  lui-même 
dans  ces  lignes  assez  piquantes  :  «  De  Poitiers  à  Châtelle- 
rault, le  pays  est  blanchâtre,  crayeux,  ouvert  et  peu  peuplé, 
quoiqu'il  n'y  manque  pas  de  maisons  de  plaisance.  Châtel- 
lerault a  de  l'animation,  grâce  à  sa  rivière,  qui  se  jette 
dans  la  Loire.  La  fabrique  de  coutellerie  est  considérable. 
A  peine   étions-nous  arrivés,  que   notre  appartement    fut 
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rempli  de  femmes  et  de  filles  de  manufacturiers,  ayant 
chacune  sa  boîte  de  ciseaux,  de  couteaux,  de  joujoux,  etc., 
et  elles  pressaient  de  leur  acheter  avec  une  sollicitude  si 
polie  que,  quand  même  rien  ne  nous  eût  été  nécessaire,  on 
ne  pouvait  laisser  tant  d'instances  infructueuses.  Il  faut  re- 
marquer ici  que,  quoique  les  produits  soient  à  bon  marché, 
le  travail  est  à  peine  divisé  ;  des  ouvriers,  sans  aucun  rap- 
port entre  eux,  font  tout  pour  leur  propre  compte,  sans 
autre  aide  que  celui  de  leur  famille  »  La  coutellerie  est 
encore  une  industrie  de  famille,  quand  elle  ne  prend  pas  la 
forme  du  grand  travail  manufacturier,  qui  divise  les  tâches 
dans  une  plus  grande  proportion,  seulement  les  femmes  et 
les  filles  de  ces  modestes  fabricants  attendent  aujourd'hui 
les  chalands  au  lieu  de  courir  après  eux.  Mais  c'est  la 
population  agricole  qui  nous  occupe,  et  nous  nous  hâ- 
tons de  quitter  la  ville  pour  nous  rendre  à  une  ferme 
située  à  6  kilomètres.  Ainsi  que  le  maître  qui  l'exploite, 
elle  nous  offre  assez  bien  l'image  de  ce  qu'est  la  propriété 
moyenne  dans  le  pays.  Le  maître  fait  valoir  lui-même,  don 
nant  ainsi  un  exemple  ([ui  n'est  pas  tout  à  fait  le  cas  uni- 
versel même  dans  la  moyenne  propriété.  La  maison  an- 
nonce une  aisance  sans  le  moindre  luxe.  Les  manières 
sont  simples,  et  la  politesse  sans  apprêt  et  sans  raffine- 
ment se  manifeste  par  un  bienveillant  désir  d'être  utile  qui 
se  marque  ici  par  des  réponses  nettes  et  circonstanciées 
à  nos  questions,  réponses  réduites  à  ce  qui  peut  nous 
éclairer  par  une  expérience  personnelle  sur  l'état  des  pays 
environnants. 

Nous  devons  avant  tout  dire  un  mot  du  passé  de  cette  ré- 
gion. L'intendant  que  j'ai  cité  constate  l'état  de  l'Élection 
de  ChàtoUerault,  qui  comprenait  57  paroisses,  7,756  feux, 
31,024  personnes,  et  payait  69,804  livres  tournois  de  taille. 
D'Ablèges  décrit  le  pays  lui-même,  en  loue  l'agréable 
variété,  le  climat  doux  et  tempéré,  l'intelligence  et  l'activité 
des  habitants.  «  Les  gens,  dit-il,  sont  spirituels  »,  trait  qui 
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mérite  d'être  relevé  sous  la  plume  d'un  administrateur 
en  général  sévère  dans  les  jugements  qu'il  porte  sur  les  in- 
digènes. «Ils  sont  industrieux,  ajoute-t-il,  il  est  vrai,  sur- 
tout par  allusion  à  la  ville,  ayant  une  grande  disposition 
à  exercer  commerce,  travaillant  beaucoup  en  montres, 
horloges,  couteaux,  ciseaux  et  auires  ouvrages  de  cette 
nature.  »  D'Ablèges  voudrait  qu'on  rendît  navigables  le 
Clain  et  la  rivière  de  la  Creuse.  Le  pays  lui  paraît  se  suâîre 
à  lui-même  pour  la  nourriture,  et  pour  le  vêtement,  auquel 
servent  le  lin,  le  chanvre  et  la  laine,  produits  avec  une  cer- 
taine abondance.  Il  signale  sans  l'évaluer  la  production  en 
blé,  en  vignes  et  arbres  fruitiers,  mais  le  relevé  des  princi- 
pales terres,  dont  il  indique  approximativement  le  re- 
venu, mérite  surtout  d'être  recueilli.  Les  principales  terres 
qui  relevaient  du  duché  de  Châtellerault  étaient  les  sui- 
vantes : 

Le  marquisat  de  Clervaux,  appartenant   à    Madame  Fouquet,  qui   peut 

valoir  de  revenu 8.000  liv.  t. 

La  seigneurie  de  la  Toursigny  et  Brissay,  à  Madame  la 

comtesse  de  Lauzac,  de 4  000  liv.  t. 

Les  terres  de  la  Brossetenax  et  de  Mintre,  à  Madame  la 

marquise  de  la  Roche  du  Maine 5.000  liv.  t. 

La  terre  du  Rouët,  à  M.  le  marquis  de  Lisle,  de  ...    .  6.000  liv.  t. 

La  seigneurie  de  Valenay  à  M.  de  Bussay  de 2.000  liv.  t. 

Celle  de  Bigarreau  à  ]\L  de  Clerembaut  de 3.000  liv.  t. 

La  terre  de  la  Mothe  à  M.  Martel  de 2.000  liv.  t. 

La  terre  de  Colombier  au  seigneur  du  lieu  de 3.000  liv.  t. 

La  terre  du  Cormier  à  M.  du  Cormier  de 3.000  liv.  t. 

La  terre  d'Abain  à  M.  le  Tonnelier  de 3.000  liv.  t. 

La  terre  de  Beauvoir  à  M.  de  Brac  de 3.000  liv.  t. 

Le  marquisat  de  Ture  à  M.  de  Villoudio  de 4  000  liv.  t. 

La  terre  de  Montbrard  au  seigneur  du  lieu  de 3.000  liv.  t. 

La  terre  de  la  Tourdoise  aux  héritiers  de  M.  de  Labou- 

laye  de 3.000  liv.  t. 

La  terre  des  Ormes-Saint-Martin  à  .M.  de  Chamblain  de.  4.000  liv.  t. 

La  terre  de  la  Touche  d'Aungné  à  M.  de  Vassé   ....  3.000  liv.  t. 
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La  ten-e  de  Piolan  à  M.  d'Armagnac 2.000  liv.  t. 

La  terre  de  Pontumé  à  M.  de  Mesme 3.000  liv.  t. 

La  terre  de  Monthoiron  à  MM.  de  Vie  de 4.000  liv.  t. 

La  seigneurie  de  Saint-Gervais  à  M.  de   Fourille  de   .    .  4.000  liv.  t. 

La  terre  de  Bonnin  Matoiirs  à  M.  le  comte  de  Bessay  de  4.000  liv.  t. 

La  terre  de  la  Groise  à  M.  Millon  de 4.000  liv.  t. 

La  terre  de  la  Chaise  à  M.  Burron  de 3.000  liv.  t. 


Ensemble 83.000  liv.  t. 


Il  serait  curieux  de  suivre  les  transformations  qu'ont 
subies  ces  domaines,  qui  d'ailleurs  d'après  le  chiffre  du 
revenu  n'annoncent  pas  avoir  été  extrêmement  étendus.  La 
plupart  se  sont  décomposés  mais  non  pas  tous  pourtant 
au  même  degré.  La  propriété  relativement  grande  oc- 
cupe encore  le  quart  de  l'arrondissement  de  Châtelle- 
rault,  la  petite  propriété  n'en  occupe  qu'un  quart  éga- 
lement, et  la  moyenne  l'autre  moitié.  Ces  étendues  de 
quarante  à  cinquante  hectares  passent  pour  former  en 
France  des  exploitations  fort  respectables.  Elles  sont  nom- 
breuses dans  la  Vienne.  Toutefois  le  prix  moyen  de  ces 
terres  par  hectare  n'est  pas  extrêmement  élevé  ;  il  est  de 
1,500  fr.  environ  ;  cependant  celles  de  2,000  et  de  3,000  fr. 
à  l'hectare  ne  manquent  pas. 

Remarquons  aussi  que  le  nombre  des  fermiers  s'est  accru 
beaucoup  relativement  à  celui  des  métayers,  depuis  le 
dernier  siècle,  sans  que  le  métayage  ait  disparu.  Sur  1,000, 
416  métayers,  584  fermiers  en  1862. 

Quant  aux  productions,  le  blé  et  la  vigne  se  sont  fort 
accrus,  et  la  culture  maraîchère  a  été  pour  la  plus  grande 
partie  créée.  Parmi  les  communes  qui  s'y  livrent,  on  cite 
celle  de  Lencloitre  et  de  Scorbé-Clairvaux,  dont  les  produits 
trouvent  à  Paris  même  un  débouché  considérable. 

Notre  seconde  visite  a  été,  en  remontant  vers  le  nord- 
ouest  pour  le  Loudunais.  L'arrondissement  de  Loudun  est 
intéressant  à  divers  titres.  Nous  y  rencontrons  le  contraste 
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plus  d'une  fois  marqué  dans  nos  provinces  de  l'ouest,  entre 
les  villes  secondaires  déchues,  et  les  campagnes  qui  se  mon- 
trent presque  partout  en  progrès.  Loudun  n'a  pas  même 
regagné  la  moitié  de  la  population  qu'elle  avait  au  xvir  siè- 
cle. Bien  avant  cette  dernière  époque,  elle  était  connue 
comme  une  ville  sainte  par  les  communautés  religieuses  qui 
s'y  étaient  établies,  comme  une  ville  de  guerre  par  ses  for- 
tifications, et  aussi  comme  une  ville  où  la  richesse  et  la  vie 
du  monde  tenaient  leur  place.  Le  procès  et  le  supplice 
d'Urbain  Grandier  projettent  encore  sur  Loudun  comme 
une  ombre  sinistre,  mais  la  trace  de  souvenirs  moins  lugu- 
bres se  retrouve  dans  les  restes  d'une  ancienne  splendeur, 
par  exemple  dans  ces  grandes  portes  sculptées  ne  servant 
plus  de  devanture  qu'aux  constructions  plus  modestes  qui 
ont  remplacé  les  hôtels  d'autrefois.  Lorsqu'on  gagne  la 
campagne  en  montant  ces  rues  raides  et  cailloutées,  à 
jardins  entourés  de  murailles  sèches,  après  avoir  jeté  un 
coup  d'œil  sur  ces  restes  de  couvents,  sur  ces  églises  aban- 
données, sur  ces  débris  de  l'ancienne  enceinte,  sur  les 
portes  des  extrémités  de  la  ville  enclavées  entre  deux  tours 
rondes,  sur  ce  donjon  du  xii*  siècle,  flanqué  de  contre  forts, 
qui  domine  tout  le  paysage,  on  n'échappe  à  cette  impression 
de  ruines  et  de  vétusté  qu'en  se  trouvant  en  face  de  vastes 
plaines,  où  la  nature  déploie  ses  spectacles  de  vie  tou- 
jours active  et  de  calme  fécondité.  On  se  rappelle  que 
Loudun,  parmi  d'autres  produits  estimés  de  ses  fermes, 
était  renommé  dans  la  France  entière  par  ses  chapons, 
luxe  des  tables  féodales,  mentionné  plus  d'une  fois  dans  les 
romans  de  chevalerie.  Aujourd'hui  Loudun,  à  défaut  de 
chapons  dont  d'autres  contrées  se  chargent  d'approvisionner 
les  tables  riches,  élève  des  oies  en  grande  quantité.  Cette 
sorte  d'élevage  profite  à  toute  une  classe  de  petits  cultiva- 
teurs et  de  journaliers  qui  en  a  presque  le  monopole,  la 
grande  ferme  refusant  habituellement  de  s'en  occuper.  Le 
petit  éleveur  n'a  pas  à  redouter,  dans  l'étroit  espace  qu'il 
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occupe,  les  dégâts  et  les  frais  spéciaux  que  cause  cet  oiseau 
domestique.  N'ayant  point  de  champs  et  de  prés,  il  ne  craint 
pas  que  la  fiente  brûle  et  salisse  tellement  la  végétation  des 
plantes  qu'aucun  animal  ne  puisse  pâturer  après,  ni  que 
l'oie  ravage  les  cultures  par  sa  voracité  proverbiale,  ni 
qu'elle  prenne  un  temps  et  des  soins  qui  absorberaient  trop 
d'heures  au  détriment  d'autres  occupations,  ou  nécessite- 
raient un  supplément  de  personnel.  Le  soin  de  veiller 
sur  ces  animaux  est  confié  à  une  femme,  à  un  enfant, 
ou  à  quelque  gardien  commun  des  oies  du  village,  qu'on 
voit  traverser  les  chemins  par  troupes,  et  qu'on  mène 
paître  dans  les  champs.  L'oie,  qui  serait  très  coiiteuse  à 
élever  à  la  ferme,  se  nourrit  à  peu  de  frais  de  ce  qu'elle 
mange  dans  les  communaux  ou  dans  les  herbages.  Quelques 
productions  végétales  arrachées  dans  les  terres  labou- 
rables, dans  les  vignes  et  les  jardins,  dans  les  ruisseaux  et 
les  lieux  marécageux  forment  aussi  sa  nourriture,  à  laquelle 
on  ajoute  seulement  un  peu  de  son  mouillé.  Dans  ces  con- 
ditions le  petit  ménage  rustique  loudunais  se  fait  de  cet 
élevage,  sans  grand  débours,  une  ressource  précieuse.  Il 
retient  pour  lui  à  peine  quelques  paires  de  cet  oiseau  à  la 
chair  savoureuse  et  nourrissante,  qui  faisait  les  délices  de 
l'avocat  Patelin  et  de  notre  vieille  bourgeoisie,  avant  que 
le  dindon  n'en  eût  un  peu  fait  pâlir  la  réputation  par  sa 
chair  plus  fine,  mais  qui  conserve  encore  des  amateurs  dé- 
clarés, sans  parler  du  foie  engraissé  si  recherché  toujours 
dans  nos  festins.  Le  petit  cultivateur  va  vendre  ses  oies  au 
marché.  Mais  il  sait  aussi  tirer  parri  des  plumes  qu'il  arrache 
trois  fois  par  an,  et  du  blanc  duvet,  qui  a  la  pureté  de  celui 
du  cygne,  dont  il  porte  le  nom  dans  les  objets  fabriqués  par 
l'industrie.  11  y  a  même  des  endroits  où  l'on  prépare  la 
peau  de  l'oie  pour  la  vendre  comme  peau  de  cygne.  Cette 
sorte  d'industrie  a  pris  une  notable  extension  dans  le  dé- 
partement de  la  Vienne  ;  elle  existe  à  Poitiers  même,  où 
une  fabrique  expédie  une  grande  quantité  de  ces  peaux  à 
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Paris,  dans  le  midi  de  la  France  et  dans  le  nord  de  l'Europe. 
C'est  un  exemple  parmi  tant  autres  de  ce  qu'un  produit, 
même  accessoire,  peut  apporter  de  supplément  de  res- 
sources dans  la  vie  des  gens  de  campagne.  On  en  pourrait 
citer  un  autre  pour  le  même  pays  dans  le  noyer  qu'on  y 
rencontre  en  abondance,  grâce  aux  conditions  propices  du 
climat  et  du  sol.  L'habitant  y  trouve  un  précieux  avantage 
pour  sa  propre  consommation  en  noix  et  en  huile,  et  un 
profitable  objet  de  commerce  qui  a  l'avantage  assez  rare 
d'exiger  très  peu  de  frais  de  production. 

En  parcourant  ces  plaines  du  Loudunais,  légèrement  on- 
dulées, ces  plateaux  le  plus  souvent  complantés  de  vignes, 
nous  avons  eu  plus  d'une  fois  sous  les  yeux  la  preuve  de  ce 
qu'on  appelle  la  ténacité  poitevine.  Nul  coin  qui  n'ait  été 
fuuillé,  ensemencé.  La  patience  du  cultivateur  loudunais  ne 
se  laisse  pas  rebuter  par  les  échecs.  Si  les  céréales  réus- 
sissent médiocrement  sur  un  point,  il  y  essaj'e  de  la  vigne 
ou  de  toute  autre  production  végétale,  ou  bien  il  se  rabat 
sur  le  bois.  L'oïdium,  avant  les  premières  apparitions  du 
phylloxéra,  avait  déjà  beaucoup  éprouvé  les  vignes,  sans 
pouvoir  faire  renoncer  l'habitant  à  cette  culture  séculaire 
dans  le  pays.  Le  cultivateur  a,  depuis  lors,  fait  une  place 
inaccoutumée  à  la  vigne  folle,  connue  par  son  énergie 
vitale  et  sa  production  abondante.  La  vigne,  qui  produit 
dans  le  Loudunais  du  vin  rouge  et  du  vin  blanc  assez  esti- 
més dans  le  pays,  n'est  elle-même,  en  général,  que  l'acces- 
soire des  autres  cultures.  Seul,  le  canton  de  Trois-Moutiers 
a  pu  y  trouver  une  source  très  appréciable  de  bénéfices.  En 
dehors  de  ce  cas  et  d'un  petit  nombre  d'autres,  la  vigne 
est  en  quelque  sorte  une  culture  de  famille  où  l'on  cherche 
pour  l'usage  habituel  une  boisson  saine  et  agréable. 

Je  ne  fais  que  mentionner  une  culture  spéciale  que  le 
Loudunais  a  voulu  s'approprier  par  une  méthode  particulière 
à  laquelle  il  a  servi  de  champ  d'expériences,  — -  celle  des 
truflfes,  —  par  des  semis  de  chênes,  faits  dans  les  terrains 
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les  plus  favorables  à  ce  tubercule  mis  à  si  haut  prix  par 
nos  recherches  culinaires.  On  avait  déjà  remarqué  que  les 
meilleurs  chénes-trufflers  sont  ceux  à  glands  dits  sessiles 
ou  sans  pédoncules,  tels  que  le  chêne  blanc  et  celui  qu'on 
SiT^^ÇiWB  piibescenl;  on  avait  observé  aussi  qu'à  mesure  que 
ces  arbres  devenaient  plus  robustes,  la  récolte  des  truffes 
allait  en  décroissant  et  qu'elle  était  à  peu  près  nulle  lorsque 
le  taillis,  plus  fort,  pouvait  être  mis  en  coupe  réglée.  On  a 
donc  essayé  dans  le  Loudunais  des  semis  de  chêne  calculés 
de  façon  à  en  avoir  chaque  année  quelques  portions  à 
exploiter  comme  truffières.  Ces  tentatives  ont  été  couron- 
nées d'un  succès  constaté  par  le  célèbre  agronome  M.  de 
Gasparin.  Nous  avons  pu,  avec  moins  de  compétence,  con- 
sidérer les  produits  de  cette  expérience,  qui  ne  paraît 
pas,  au  reste,  s'être  fort  étendue.  On  présente  cette  mé- 
thode comme  ayant  plusieurs  avantages,  celui  d'abord  de 
produire  du  bois.  Il  faut  ordinairement  huit  ou  dix  ans 
pour  qu'une  truffière  soit  en  rapport;  elle  conserve  sa 
fertilité  pendant  vingt  ou  vingt-cinq  ans.  Sa  culture  n'en- 
traîne à  aucune  dépense;  la  terre  n'a  pas  besoin  d'être 
préparée  ni  arrosée.  Il  faut  sans  doute  conclure  du 
petit  nombre  de  ces  essais  qu'on  ne  trouve  pas  ces  avan- 
tages sans  compensation.  Les  chemins  de  fer  poussent  à  la 
division  des  cultures,  par  la  facilité  du  transport;  certains 
pays  sont  en  possession  de  donner  lieu  à  des  produits  supé- 
rieurs; on  semble  de  plus  en  plus  laisser  à  leur  charge  le 
soin  d'approvisionner  le  marché  français. 

L'assolement  triennal  est  passé  dans  les  habitudes  du  pays. 
On  sème  le  blé  la  première  année;  la  seconde,  l'avoine  ou 
l'orge  (celle-ci  réussit  particulièrement),  puis  diverses 
sortes  de  graines  ou  de  graminées.  Dans  le  canton  de  Mon- 
contour,  les  marais  desséchés  approvisionnent  de  légumes 
tous  les  marchés  de  l'arrondissement. 

La  richesse  agricole  du  Loudunais  se  traduit  parti- 
culièrement par  une  quantité  de  fruits  de  toutes  sortes, 
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d'une  qualité  souvent  exquise,  de  melons  et  autres  produits 
potagers. 

On  remarque  des  différences  considérables  dans  le  rende- 
ment comme  dans  la  valeur  vénale  et  le  revenu  des  terres. 
Nous  pouvons  en  juger  par  les  documents  qui  nous  sont 
remis  par  des  fonctionnaires  ou  des  officiers  publics,  ayant 
entre  leurs  mains  les  titres  des  propriétés  et  les  intérêts  de 
leurs  clients  de  la  classe  agricole  ;  nous  en  jugeons  aussi 
par  les  témoignages  directs  des  propriétaires  et  des  fermiers. 
C'est  un  propriétaire  paysan  qui  nous  a  servi  de  guide  dans 
toute  une  partie  du  Loudunais,  dont  nous  avions,  la  veille, 
visité  l'autre  partie  en  compagnie  d'un  médecin  né  dans  le 
pays,  où  il  exerce  depuis  trente  ans  et  qu'il  connaît  à  mer- 
veille, et,  par  suite,  plus  en  mesure  que  n'importe  qui  de 
nous  en  expliquer  les  hommes  et  les  choses,  les  mœurs  et 
les  cultures.  Le  propriétaire  qui  nous  guidait  le  lendemain, 
avait,  comme  plus  d'un  autre  paysan,  commencé  avec  rien 
ou  peu  de  chose.  11  possède  aujourd'hui  une  terre  qui  vaut 
150,000  fr.  et,  chemin  faisant,  il  nous  en  désignait  un  assez 
grand  nombre  appartenant  à  des  paysans  comme  lui,  terres 
d'une  valeur  peu  inférieure  à  la  sienne,  ou  allant  pour  le 
moins  à  une  cinquantaine  de  mille  francs.  Ce  sont  des  pro- 
priétaires moyens,  dans  l'acception  large  du  terme,  qui  pos- 
sèdent ces  domaines.  «  La  plupart  de  ceux  qui  ont  acquis  ces 
fermes,  nous  dit  notre  guide,  avaient  déjà  quelques  épargnes, 
non  pas  très  grosses  ;  mais,  en  vingt  ou  trente  ans,  on  peut 
faire  bien  des  économies,  si  l'on  sait  profiter  des  bonnes 
années;  quelques-uns,  en  outre,  ont  recueilli  un  héritage, 
non  pas  très  considérable  non  plus,  surtout  si  on  a  égard  aux 
successions  qui  morcellent  les  terres,  car  la  majorité  tient  à 
garder  .son  lot.  —  Ne  voit-on  plus  do  pareilles  acquisitions 
de  domaines  d'assez  grande  valeur  faites  par  les  gens  du 
pays,  demandé-je  ?  —  Cela  se  voit  encore,  mais  beaucoup 
moins;  d'une  part,  il  ne  se  fait  plus  les  mêmes  bénéfices  qui 
permettaient  aux  lermiers  d'acheter  le  sol  ;  d'autre  part,  les 
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charges  se  sont  accrues,  charges  de  tout  genre,  main-d'œu- 
vre enchérie,  impôts,  centimes  nouveaux,  concurrence  du 
dehors  faisant  baisser  les  prix  de  vente  des  denrées.  On 
achète  moins  ;  le  prix  des  terres  a  baissé  peut-être  d'un 
cinquième,  et  quelquefois  plus;  mais  il  reste  élevé.  Nous 
ne  comptons  pas  ici,  dans  l'usage,  par  hectares,  mais  comme 
nos  pères,  par  boisselées.  La  boisselée  équivaut  à  5  ares 
28  centiares.  Le  prix  en  varie  extrêmement.  A  compter 
par  hectare,  la  terre  vaut  tantôt  deux  ou  trois  mille  fr. 
tantôt  elle  monte,  et  ce  n'est  pas  rare,  beaucoup 
plus  haut.  Affaire  de  fécondité  du  terrain  et  du  genre 
de  cultures.  Il  y  a  ici  des  terres  de  labour  de  première 
qualité  qui  vont  jusqu'au  prix  de  cinq  à  six  mille  francs 
C'est  aussi  le  prix  des  prés  de  première  catégorie.  Les 
terres  de  vigne  folle,  premier  choix,  se  Vendent  quatre 
mille  francs.  C'est  loin  encore  du  prix  des  vignobles  de 
Persot  blanc  qui  en  valent  jusqu'à  10.000.  Les  valeurs 
sont  moindres  notablement  pour  les  terres  de  qualité  infé- 
rieure; mais  les  prix,  en  somme,  comme  je  vous  l'ai  dit. 
restent  élevés,  et  la  baisse  est  moindre  que  ce  qu'on  nous 
dit  d'autres  contrées.  »  «  Notre  Loudunais,  ajoutait-il,  n'a 
pas  son  égal  dans  toute  la  Vienne.  »  Ce  langage  peut-être 
un  peu  fier  me  frappait.  Il  y  avait  longtemps  que  je  n'avais 
entendu  un  agriculteur  énoncer  autre  chose  que  des 
plaintes.  Mais  comme  la  condition  des  hommes  forme  le 
principal  sinon  Tunique  intérêt  de  toutes  ces  études,  je 
lui  dis  :  «  Ces  propriétaires,  nés  dans  le  pays,  acquéreurs 
de  biens  d'une  valeur  aussi  considérable,  jouissent  sans 
doute  d'une  grande  aisance  ?  —  Assez  grande,  oui,  s'ils  ne 
sont  pas  devenus  dépensiers,  car  le  revenu  n'est  pas  sou- 
vent en  raison  de  la  valeur  vénale  des  terres.  La  culture 
rapporte  peu.  On  calcule  ici  que  les  charges  et  les  frais 
enlèvent  la  moitié  du  produit  net.  Mon  voisin  a  une  terre 
qui  lui  rapporte  1.600  francs;  il  lui  en  reste  800.  Le  revenu 
est  réduit  à  2  1/2,  trop  souvent  à  2  0/0  ;  je  citerais  des  terres 
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qui  ne  rapportent  que  1.  Avec  une  propriété  de  100.000  fr.^ 
on  passe  pour  riche  ici,  parmi  les  gens  du  pays  ;  vous  voyez 
qu'on  ne  Test  guère.  On  vit  assez  bien  quand  on  ne  veut  pas 
faire  le  riche,  mais  rien  ne  dispensede  l'économie.  »  — «  Vous 
avez  indiqué  diverses  causes  qui  amoindrissent  le  revenu 
net,  mais  n'y  en  a-t-il  pas  aussi  une  autre  qui  diminue,  en 
certains  cas,  le  produit  brut  ?  Faut-il  ajouter  foi  à  ce  qu'on 
dit  qu'en  plus  d'un  endroit  cette  excellente  terre  donne  des 
signes  de  fatigue  ?»  —  «  Rien  n'est  plus  vrai  au  contraire.  11 
faudrait  renouveler  le  sol  encore  plus  qu'on  ne  le  fait.  Le 
bétail  manque  trop  dans  notre  pays  de  L-oudun,  et  il 
manque  parce  que  nous  n'avons  pas  de  quoi  le  nourrir  suf- 
fisamment. Or,  vous  savez  ce  que  nous  disons.  Sans  nourri- 
ture, pas  de  bétail;  sans  bétail,  pas  de  fumier:  sans  fumier, 
pas  de  récolte...  Des  récoltes,  nous  en  avons,  sans  doute, 
mais  elles  seraient  plus  abondantes  avec  le  bétail,  qui  serait 
lui-même  un  objet  de  commerce,  comme  dans  d'autres  par- 
ties de  la  Vienne.  »  ~-  «  Ne  peut-on  pas  faire  des  prairies  ar- 
tificielles ?»  —  «  On  en  a  fait,  même  avec  assez  de  succès,  il  y 
a  vingt  ou  trente  ans;  mais  il  n'est  peut-être  pas  facile  d'en 
augmenter  beaucoup  le  nombre,  et  celles-là  même  auraient 
sans  doute  besoin  d'être  renouvelées  par  plus  d'engrais, 
mais  ils  coûtent  cher;  toujours  est-il  que  le  sainfoin,  la 
luzerne,  le  trèfle  ne  viennent  plus  comme  autrefois  ».  Et, 
en  elTet,  à  quelque  distance  de  là,  nous  traversions  un  bien 
à  lui,  et  il  maugréait  contre  ces  plantes  qui  n'étaient  pas 
d'une  assez  belle  venue  qui  «  ne  voulaient  pas  venir,  disait- 
il.  11  ne  savait  à  quoi  s'en  prendre  :  ce  n'était  pas  le  man- 
que de  soleil,  il  y  avait  eu  du  soleil  ;  ce  n'était  pas  le 
manque  d'eau,  il  y  avait  eu  de  la  pluie  ;  c'était  donc  la 
terre,  et  au  lieu  de  conclure  qu'il  ajouterait  de  l'engrais, 
il  aimait  mieux  dire  que,  si  ces  plantes  continuaient  de 
la  sorte,  il  en  sèmerait  d'autres,  et  que  si  ces  autres  ne 
venaient  pas  bien  non  plus,  il  en  essaierait  d'autres  encore. 
J'avais  là  sous  les  yeux,  dans  une  image  fidèle,  le  paysan  de 
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ces  contrées,  qu'on  voit  souvent  plus  porté  à  multiplier 
ses  essais  qu'à  augmenter  ses  avances. 

Hâtons-nous  d'ajouter  pourtant  qu'il  n'en  est  pas  toujours 
ainsi.  En  des  temps  moins  gênés  surtout,  l'habitant  du  Lou- 
dunais  a  pris  l'habitude  de  recourir  aux  engrais  dans  une 
assez  large  mesure.  Il  jette  assez  habituellement  sur  un 
hectare  de  terre  pour  une  centaine  de  francs  de  fumier, 
25  mètres  cubes  à  4  francs.  Il  fume  tous  les  ans  les  vignes 
renouvelées  par  la  méthode  du  provignage.  Il  obtient  ainsi 
dans  le  canton  vignoble  que  j'ai  déjà  mentionné  (celui  de 
Trois-Moutiers),  50  hectolitres  à  20  francs,  de  la  vigne  par 
hectare,  c'est-à-dire  I.OOO  fr.,  soit  10  0/0  du  capital  (dans 
les  bonnes  années),  quand  l'hectare  vaut  10.000  fr.  Il  fait 
cultiver  ces  vignes  à  forfait  ou  à  la  journée  ;  on  leur  donne 
trois  façons  qui  coûtent  200  fr.  par  hectare,  auxquels  il  faut 
ajouter  les  frais  de  vendange. 

Je  reviens  au  paysan  propriétaire  qui  m'accompagnait 
dans  ce  pays  de  Loudun.  Il  me  représentait  non-seulement 
les  pratiques  agricoles  du  pays,  mais  la  moyenne  des  opi- 
nions économiques  qui  y  ont  généralement  cours.  C'est  dire 
qu'il  était  très  décidé  protectionniste.  Use  plaignait,  comme 
les  autres  cultivateurs  du  faible  prix  de  vente  du  blé  et 
de  son  prix  élevé  de  revient  En  ce  moment,  le  blé  du 
pays  ne  se  vendait  guère  qu'une  quinzaine  de  francs  l'hec- 
tolitre, et  mon  compagnon  établissait,  même  pour  des 
temps  meilleurs,  des  calculs  qui  présentaient  les  béné- 
fices comme  insuffisants.  Il  supposait  qu'un  hectare  de 
froment  exigeait  220  fr.  de  dépenses  pour  le  labourage,  le 
fumier,  les  semences  et  le  battage,  sans  y  comprendre  les 
frais  de  moisson  évalués  à  un  sixième.  Or,  un  hectare  qui 
produit  20  hectolitres  de  froment  au  prix  moyen  de  16  fr., 
donnant  la  somme  de  820  fr.,  il  ne  restait  par  conséquent 
au  cultivateur  qu'un  bénéfice  net  d'environ  50  fr.  Mais  ces 
calculs,  ajoutait-il,  ne  sont  même  pas  toujours  justifiés  au- 
jourd'hui   et   la  concurrence    étrangère  a  réduit   encore 
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les  bénéfices,  quand  elle  ne  force  pas  à  travailler  à  perte. 
Le  reste  de  la  conversation  roula  sur  les  accroissements 
de  la  petite  propriété,  qui  coreimence  à  disputer  le  terrain 
à  la  moyenne,  moins  prompte,  nous  l'avons  vu,  à  se  déve- 
lopper que  naguère  entre  les  mains  de  paysans,  parce  qu'ils 
font  plus  rarement  de  grosses  économies.  Pourtant  les 
petites  acquisitions  de  terre  sont,  plus  que  dans  les  dépar- 
tements voisins,  contrebalancées  par  les  placements  mobi- 
liers. —  Enfin,  l'entretien  tomba  sur  la  tendance  marquée  à 
n'avoir  plus  qu'un  ou  deux  enfants.  Mon  guide  l'expliquait 
(sans  trop  la  blâmer,  me  parut-il),  par  la  crainte  de  dimi- 
nuer l'aisance  et  de  morceler  l'héritage.  C'était  seulement 
confirmer  ce  que  je  savais  déjà.  Nous  arrivions  ainsi  au  riche 
village  de  Mouterre.  C'était  un  dimanche.  Les  hommes, 
ayant  leurs  meilleurs  vêtements,  et  les  femmes,  étalant  leur 
beau  bonnet  loudunais,  causaient  devant  leurs  portes.  Les 
fermiers  chez  qui  nous  entrions  se  montraient  accueillants, 
selon  leur  coutume,  et  voulaient  nous  faire  accepter  leurs 
fruits  et  leur  meilleur  vin.  Mis  au  courant  du  but  de  la  vi- 
site, ils  répondaient  avec  autant  de  précision  que  de  bon  vou- 
loir aux  questions  qui  leur  étaient  adressées  sur  l'état  du 
pays.  Mais,  à  la  sortie,  les  curieux  du  dehors,  ne  sachant 
quel  était  cet  étranger  et  reconnaissant  la  voiture  du  notaire 
dans  le  véhicule  qui  m'avait  amené,  paraissaient  un  peu 
inquiets,  plus  prompts  à  soupçonner  quelque  ingérence  du 
fisc  qu'à  deviner  une  mission  d'études  sur  leur  condition. 
Ils  se  seraient  demandé  d'ailleurs  ce  que  cela  pouvait 
nous  faire.  Leurs  habitudes  d'esprit  ne  les  ont  pas  conduits 
encore  à  concevoir  qu'on  s'occupât  d'eux  sans  autre  intérêt 
que  celui  de  la  science  et  de  l'utilité  générale. 
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III 

Arrondissements  de  Civray,    de  Poitiers  et  de  Montmorillon. 

«  Les  habitants  du  pays  de  Civray,  »  bon  pays  sur  le  bord 
de  la  Charente  «  ne  sont  pas  laborieux  et  sont  sans  com- 
merce. »  Tel  est  le  jugement  un  peu  sévère  de  l'inten- 
dant d'Ablèges,  sur  l'Élection,  aujourd'hui  arrondisse- 
ment de  Civray.  Il  ajoute  :  <  Le  terroir  des  environs  de 
Civray  n'est  pas  également  bon,  il  y  a  suffisamment  de  bois 
d'un  côté,  et  le  pays  y  est  un  peu  sec  ;  de  l'autre,  ce  sont 
des  plaines  fertiles  en  grains,  froments,  seigles,  baillarges 
et  avoines  :  plusieurs  endroits  ont  des  pacages  et  prairies, 
où  la  Charente  coule,  et  autres  ruisseaux  et  où  l'on  nourrit 
des  bestiaux  et  chevaux.  On  trouve  des  vignes  en  quelques 
climats,  mais  on  n'y  récolte  pas  assez  de  vin  pour  la  pro- 
vision du  pays.  Le  voisinage  d'Angoumois  et  Saintonge 
permet  d'en  tirer  et  d'y  expédier  les  grains.  On  y  recueille 
aussi  quelques  châtaignes.  De  nombreux  marchés  et  foires 
établis  à  Civray,  Charoux,  Geuzay,  Vivonne,  Couche,  Jouste 
et  autres  lieux  voisins  entretiennent  le  commerce  des 
grains,  bestiaux  et  autres  denrées  du  pays.  »  Ces  traits 
essentiels  n'ont  pas  beaucoup  changé.  Même  nature  de  la 
plupart  des  productions,  même  mélange  de  la  culture  et  de 
l'élevage,  terres  toujours  inégales,  mais  dont  les  inéga- 
lités paraissent  fort  amoindries.  Les  progrès  de  l'agricul- 
ture ont  tiré  parti  des  terrains  inférieurs.  Enfin,  quoique 
l'arrondissement  de  Civray  conserve  encore  beaucoup  de 
landes  ou  Jjrandes.  on  a  beaucoup  défriché.  La  quantité  du 
bois,  dite  «  suffisante  »  dans  le  rapportde  1698,  semble  avoir 
notablement  diminué.  C'est  l'arrondissement  qui  aie  moins 
de  bois,  et  pourtant  il  en  subsiste  encore  une  étendue  de 
10,000  hectares.  Les  châtaigniers  y  sont  toujours  en  grande 
abondance.  Dans  les  terres  cultivées,  le  blé  a  conquis  une 
place  considérable  sur  le  seigle  et  surlabaillarge.  On  calom- 
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nierait  aujourd'hui  les  habitants  de  Civray  en  répétant 
qu'ils  ne  sont  «  pas  laborieux  »  et  qu'ils  sont  «  sans  com- 
merce. »  La  ville  de  Civray  est  elle-même  devenue  un 
important  marché  agricole,  et,  quant  au  bétail,  les  bœufs 
de  Civray  ont  acquis  une  réputation  et  un  débouché  qu'ils 
n'avaient  pas  au  xviii*  siècle.  J'ajoute  que  cet  arrondisse- 
ment offre  aussi  un  genre  d'intérêt  qu'on  appréciait  beau- 
coup moins  autrefois.  Il  renferme  quantité  de  richesses  ar- 
chéologiques qui  le  font  visiter,  tombelles,  dolmens,  grottes 
contenant  des  objets  de  l'industrie  humaine. 

Plus  riche  encore  en  antiquités  et  en  monuments  de  tout 
âge  et  de  différents  genres,  l'arrondissement  de  Poitiers  se 
recommande  aussi  par  des  caractères  distincts  pour  son 
agriculture  et  sa  population.   Il  s'en  faut  que  toutes   les 
parties  en  soient  également  bonnes,    selon  la  remarqué 
restée  vraie  consignée  dans  le  rapport  de  1698.  L'Élection 
renfermait  312  paroisses,  49,592  feux  et  198,368  personnes. 
Mais  la  ville  était  peu  peuplée  eu  égard  à  son  étendue. L'in- 
tendant déclarait  aussi    les   habitants    de   cette    élection 
«  paresseux  »  et  en  outre,  «  pauvres  faute  de  commerce, 
aimant  leurs  plaisirs,  mais  doux  et  sociables.  »  Les  bas  de 
laine  et  la  bonneterie  occupaient  beaucoup  de  bras  même 
dans  les  campagnes.  Quant  aux  terres,  l'intendant  indique 
les  revenus  des  principales,  malheureusement  encore  ici 
sans  faire  connaître  leur  étendue.  Mais  les  chiffres  des  re- 
venus font  clairement  connaître  que  les  grandes  propriétés 
ne  manquaient  pas.  Pourtant,  s'il  y  a  des  chiffres  de  reve- 
nus de  20,000  et  30,000  livres  tournois,  la  plupart  sont  in- 
férieurs,  comme   on    en    pourra  juger  par  cette  liste  où 
plus  d'un  nom  illustre  se  trouve  inscrit  : 


Madame  la  marquise  de  Bonnivet,  les  terres  de  Bonnivet  et  de  Chenesché, 
de  6.000  livres  tournois  de  revenu,  ci 6.000  liv.  t. 
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M.  le  comte  de  Saint-George,  la  terre  de  Toufou,  de  5  à 

6.000  liv.t 6.000  liv.  t. 

Les  Pères  Jésuites,  le  prieuré  et  seigneurie  de  Liguget, 

de  6.000  liv.  t 6.000  liv.  t. 

M.   le   marquis    de    l'Hospital,  la    terre    de   Civray,  de 

7.000  liv.  t 7.000  liv.  t. 

Mad'"  la  maréchalle  de  Noaille,  la  terre  de  Saint-Sauvant 

et  autres,  de  10.000  liv.  t 10.000  liv.  t. 

M.   le    marquis   de    Vérac,    la   terre     de    Couchay,    de 

15.000  liv.  t 15.000  liv.  t. 

M.  le  comte  de  Belin,  la  terre  de  Vivonne,  de  4.000  1.  t.       4.000  liv.  t. 
M.  le  duc  de  Mortemart,  les  terres  de  Luzac,  Verrières, 

Cliatelarclies,  Mortemart,  Availles,  Saint-Victurnien  et 

autres,  de  30.000  liv.  t 30.000  liv.  t. 

M.  le   baron    de    Mortemart,   la    terre   et    baronnie    de 

Mortemart,  de  3.000  liv.  t 3.000  liv.  t. 

M.  de  Bruiac,  conseiller  au  parlement,  la  terre  de  Gensay, 

de  6.000  liv.  t 6.000  liv.  t. 

Mme  de  Langlade,  la  terre  de  Sommaize 4.000  liv.  t. 

Mme  de  Laval,  la  terre  de  Lessay 4.000  liv.  t. 

M.  l'abbé  de  Charous,  la  terre  de  Charous 3.000  liv.  t. 

M.  de  Saint-Hilaire,  les  terres  de  Kouillé,  Champagne  et 

Saint-Hilaire  6.000  liv.  t 6.000  liv.  t. 

Mme  du  Bouchet,  la  terre  de  Saint-Martin-l'Ars  ....       3.000  liv.  t. 

M.  le  marquis  de  Dangeau,  la  comté  de  Civray 8.000  liv.  t. 

M.  le  duc  de  la  Trémoûille,  la  terre  de  la  Trémoiiille.   .    ,     20.000  liv.  t. 
M.  le  marquis  de  Poux,  les  terres  de  Brigueil,  le  Chantre 

et  le  Bourg- Archambault,  de 4.000  liv.  t. 

M.  le  marquis  de  Fors,  la  terre  de  Vigeau 3  000  liv.  t. 

M.  de  Saint-Victour  fs/cj,  la  terre  de  Brillac 6.000  liv.  t. 

Mme  de  Saint-Luc,  le  viscomté  de  Rochechouart   et  la 

terre  de  Saint-Germain-sur- Vienne 15.000  liv.  t. 

M.  l'Évesque  de   Poitiers,  les   terres  de  Dissaye,  Ven- 

deuvre,    Chauvigny,    Sa  vigne    et  celle    de    l'Évêché, 

valant 20.000  liv.  t. 

M.  le  comte  de  Moren ville,  la  terre  de  Notrie 3.000  liv.  t. 

M.  de  Suint-Auvant,  celle  de  ce  nom 4.000  liv.  t. 

M.  le  comte  du  Bâtiment  de  Rochechouart,  la  baronnie 
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du  Bâtiment,  de  2.000  liv.  t 2.000  liv.  t. 

M,  le  comte  de  Châteaumorant,  la  terre  de  Cognac.    »    .  4.000  liv=  t. 

M.   de    (?),    conseiller    au  Parlement  de   Bordeaux,  la 

terre  de  Saint- Laurent-sur-Gorze,  de 3.000  liv.  t. 

Mme  la  marquise  de  Sauvebœuf,  les  terres  de  Cham- 
pagne et  de  Chevonnac,  de  6.000  liv.  t 6.000  liv.  t. 

M.  le   marquis  de  Manadeau,  la  terre  de  Doradour,  de 

4.000  liv.  t 4.000  liv.  t. 

Mme  la  comtesse   de   Lambertie,  terre  de  Montbrun,  de  3.000  liv.  t. 

Mme  la  comtesse  de  Saint-Mathieu,  la  terre  de  Saint- 
Mathieu,  de -. 4.000  liv.  t. 

M.  le  comte  de  L'Avauguion,  la  terre  de   L'Avauguion, 

de 5.000  liv.  t. 

M.  le  duc  de  Crussol,  Salles  en  Saint-Maixant 4  000  liv.  t. 

M.  le  duc  de  la  Melleraye,  le  duché  de  la  Mfiileraye,  cy  30.000  liv.  t. 

Mme  Dornant,  la  terre  Bornant 3.000  liv,  t. 

Mme  de  Saint-Loup,  la  terre  de  Saint-Loup 3.000  liv.^t. 

M.   le   marquis   de  Courtaumay,   la  terre  de   Montreuil 

[Bounnit] • 4.000  liv.  t. 

Mme  la  maréchalle  d'IIumiers,  la  terre  de  Brigueil.   .    .  4.000  liv.  t. 

M.  Dreux-Montrolet  la  terre  de  Montrolet 2.000  liv.  t. 

M.  de  la  Contour,  la  terre  de  la  Coutour,  de 3.000  liv.  t. 

Mme  de  Prunier,  la  terre  de  Prunier 2.000  liv.  t. 

M.  de  Joussé,  la  terre  de  Joussé,  de 2.000  liv.  t. 

M.  de  Roumagne,  la  terre  de  Pindray 1 .  500  liv.  t. 

M.  le  marquis  de  la  Chapelle,  la  terre  de  Mai  val.    .    .    .  3.000  liv.  t. 

Mme  de  la  Millière,  la  terre  de  la  Millière 2.500  liv.  t. 

M.  de  Panvilliers,  la  terre  de  Panvilliers 2.500  liv.  t. 

Total  général 293 .  500  liv.  t. 


En  tenant  compte  de  la  dépréciation  de  la  valeur  de  l'ar- 
gent, on  ne  s'éloignerait  pas  extrêmement  de  la  vérité  en 
affirmant  que  cette  somme  aurait  pour  équivalent  sis  ou 
sept  cent  mille  francs  de  francs  de  nos  jours. 

Aujourd'hui  la  grande  propriété  dans  l'arrondissement  de 
Poitiers  est  en  minorité,  mais  la  moyenne  y  a  une  étendue 

12. 
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assez  souvent  considérable.  C'est  toutefois  la  petite  pro- 
priété qui  domine.  Le  prix  moyen  de  îa  terre  ne  ressort  pas 
très  élevé,  le  terrain  étant,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
loin  d'être  toujours  de  la  même  qualité,  laquelle  est  elle- 
même  rarement  supérieure.  Ou  cite  quelques  domaines  où 
l'hectare  vaut  jusqu'à  6,000  fr.,  à  titre  de  très  rare  excep- 
tion. La  valeur  vénale  de  l'hectare  varie  entre  500  et  3,000  ; 
le  revenu  varie  de  même  entre  20  et  80  fr. 

C'est  surtout  dans  ses  vignobles  que  consiste  la  richesse 
de  cette  partie  de  la  Vienne.  Tant  que  la  vigne  a  prospéré, 
la  situation  agricole  a  pu  passer  pour  assez  bonne.  Mais,  à 
peine  la  maladie  s'est-elle  mise  à  sévir  sérieusement,  la 
meilleure  partie  du  revenu  a  été  atteinte.  Cette  situation 
critique  n'est  pourtant  pas  sans  quelque  compensation. 
Grâce  à  l'abondance  des  fourrages,  le  cultivateur  fait  une 
part  assez  considérable  à  l'élevage  des  bœufs,  généralement 
de  race  parthenaise,  et  dont  le  canton  de  Lusignan  est  un 
des  principaux  centres.  On  utilise  cette  race  pour  la  force 
et  pour  la  viande  qui  est  très  estimée. 

Au  point  de  vue  du  régime  d'amodiation  des  terres,  l'ar- 
rondissement de  Poitiers  ne  donne  pas  une  idée  très  avan- 
tageuse de  son  degré  d'avancement.  Les  baux  de  trois  et 
six  ans  y  abondent  ;  la  durée  de  neuf  ans  forme  la  minorité, 
et  n'est  que  très  exceptionnellement  dépassée.  Le  métayage 
a  plutôt  gagné  par  suite  des  circonstances  critiques  ;  on  s'y 
attache  d'autant  plus  que  les  fermiers  sont  devenus  difficiles 
à  trouver.  On  est  souvent  obligé  d'aller  chercher  ceux-ci,  sans 
y  réussir  toujours,  dans  d'autres  départements.  La  Bretagne 
et  l'Anjou  en  fournissent  un  certain  nombre.  Il  ne  subsiste 
plus  dans  la  Vienne  que  quelques  familles  où  l'on  soit 
fermier  par  tradition.  Ce  dégoîit  fâcheux  de  la  profession 
rurale  n'est  que  trop  significatif  dans  un  département  où 
l'agriculture  ne  rencontre  pas  une  très  grande  concurrence 
dans  l'industrie. 

L'état  de  la  petite  propriété  est  inégalement  prospère 
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dans  le  même  arrondissement,  mais  on  le  voit  très  florissant 
sur  plusieurs  points  du  territoire.  Nous  en  trouvions  un 
heureux  spécimen  en  visitant  à  ce  point  de  vue  la  commune 
de  Chasseneuil.  L'aisance  y  accompagne  la  petite  propriété 
dans  une  mesure  qui  la  fait  voir  avec  tous  ses  avantages.  Les 
paysans  s'y  montrent  satisfaits  de  leur  condition.  Leurs  de- 
meures, qui  généralement  datent  d'une  trentaine  d'années, 
atteignent  presque  à  l'élégance.  L'air  et  la  lumière  cir- 
culent dans  des  chambres  assez  spacieuses  et  en  nombre 
suffisant  d'ordinaire  pour  éviter  l'entassement.  Le  mobilier, 
la  literie,  sont  très  convenables.  Les  enfants  sont  proprement 
tenus.  On  se  croirait  en  Touraine,  sauf  pour  le  langage  qui 
rappelle  un  autre  temps.  Mais  si  les  paysans  un  peu  âgés 
parlent  encore  comme  au  temps  de  Molière,  la  jeunesse  se 
dépouille  de  cette  vieille  rouille,  et  bientôt  le  langage  ne 
détonnera  plus   au   milieu  des  habitudes  de  la  civilisation. 

Aucune  partie  du  Haut-Poitou  n"a  subi  des  transfor- 
mations plus  considérables  que  l'arrondissement  de  Mont- 
morillon.  C'était,  aux  xvii"  et  xviii"  siècles,  sauf  en  quelques 
parties,  l'aridité  même.  Presque  partout  des  brandes 
servaient  de  pacage  à  un  maigre  bétail  ;  peu  de  blé, 
peu  de  vin,  quelques  médiocres  prairies  ;  l'habitant  était 
obligé  d'emprunter  une  bonne  partie  de  ses  ressources  au 
Berry.  Les  landes  ont  disparu  dans  une  forte  mesure.  Le 
blé  est  devenu  abondant  et  laisse  un  excédent  pour  l'ex- 
portation. Un  vingtième  seulement  du  pays  est  cultivé  à 
bras.  Le  régime  dominant  est  la  grande  métairie  avec  la 
grande  culture.  Quoique  le  contrat  se  renouvelle  tous  les 
trois  ans,  le  métaj-age  se  perpétue  souvent  dans  une  famille 
de  génération  en  génération.  Fidèle  à  des  mœurs  qui  con- 
servent encore  quelque  chose  de  patriarcal,  la  population 
rurale  de  Monlmorillon  reste  attachée  à  la  profession  agri- 
cole, elle  émigré  très  peu  vers  les  villes.  Les  laboureurs  en 
possession  de  (luelques  économies  peu  pressés  habituelle- 
ment, contrairement  à  l'usage,  d'acheter  quelque  morceau 
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de  terre,  préfèrent  grossir  leurs  épargnes  et  attendent  l'oc- 
casion d'acheter  une  importante  métairie  qui  prospère  ordi- 
nairement entre  leurs  mains,  car  ils  ont  l'activité  et  l'éco- 
nomie de  la  petite  propriété  et  disposent  des  moyens  de  la 
grande.  Cette  classe  de  paysans  acquéreurs  possède  le 
dixième  ou  peut-être  le  huitième  des  métairies  de  l'ar- 
rondissemen*t  de  Montraorillon.  On  prévoit  que,  si  elle 
continue  à  ne  pas  augmenter  sa  dépense  quand  ses  ressour- 
ces s'accroîtront,  elle  arrivera,  dans  un  temps  très  rappro- 
ché, à  posséder  une  grande  partie  de  la  fortune  terri- 
toriale. Le  revenu  des  domaines  a,  depuis  une  quarantaine 
d'années,  augmenté  de  40  0/0.  Ce  progrès,  outre  les  causes 
générales  qui  ont  agi  partout  dans  le  même  sens,  est,  dans 
l'arrondissement  de  Montmorillon,  attribué  aux  causes  sui- 
vantes: le  défrichement  des  brandes,  le  marnage,  la  culture 
des  prairies  artificielles,  enfin  cette  énergie  même  qui  s'est 
accrue  dans  les  populations  agricoles,  stimulées  par  le 
désir  d'acquérir  et  encouragées  par  le  succès  de  quelques 
métayers  devenus  riches.  L'augmentation  de  la  culture  a 
rendu  les  bras  insuffisants  et  doublé  les  salaires.  La  situation 
des  propriétaires  était  pourtant,  il  faut  l'avouer,  même 
avant  la  crise  agricole,  moins  bonne  que  ne  pourrait  le 
faire  supposer  ce  tableau  favorable.  A  en  croire  leur  propre 
témoignage,  la  principale  cause  de  la  gêne  de  beaucoup 
d'entre  eux,  outre  les  charges  générales  signalées  dans 
toutes  les  enquêtes,  était  la  dépense  même  à  laquelle  ils  se 
sont  condamnés  sur  un  territoire,  en  grande  partie  couvert 
de  bruyères,  et  qu'il  a  fallu  défricher,  marner,  bâtir;  on  y  a 
dépensé  des  sommes  considérables,  et,  tout  en  s'enrichissant, 
on  s'est  endetté.  Aussi  n'a-t-on  vu  réclamer  nulle  part  avec 
plus  de  force  l'allégement  des  frais,  la  diminution  et  même 
la  suppression  des  droits  d'enregistrement  sur  les  ventes 
des  propriétés  foncières.  On  constate  pourtant  que  la 
plupart  des  propriétaires  gênés  sont  parvenus  à  se  liquider 
depuis  quelques  années. 
L'arrondissement  de  Montmorillon  présente  le  caractère 
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marqué  d'un  pays  d'exportation.  Le  bétail  gras  est  vendu 
pour  approvisionner  !e  pa3's  entre  Poitiers  et  Paris,  et 
Paris  surtout.  L'avoine  prend  la  direction  de  Limoges, 
l'orge  et  le  froment  s'écoulent  par  Châtellerault  vers  Nantes 
et  l'Angleterre.  L'exportation  a  été  un  peu  compromise  ces 
dernières  années.  La  verra-t-on  reparaître  au  même  degré 
que  naguère?  Les  conjectures  seraient  téméraires  Nul  ne 
peut  prédire,  ni  pour  tel  point  du  territoire,  ni  pour  de 
plus  vastes  régions,  ce  qui  peut  arriver  à  l'avenir  soumis 
désormais  à  toutes  les  éventualités  des  inévitables  chan- 
gements amenés  par  les  nouveaux  moyens  de  transport. 

On  nous  a  présenté,  dans  l'arrondissement  de  Montmo- 
rillon,  la  petite  propriété  sous  un  jour  beaucoup  moins 
favorable  que  les  grandes  métairies.  Il  est  rare  que  la  valeur 
des  petites  terres  dépasse  1.000  francs  à  l'hectare.  Les  petits 
propriétaires,  économes  et  sans  besoins,  ne  sont  pas  mal- 
heureux dans  les  temps  ordinaires;  mais  ils  sont  à  la  merci 
d'une  mauvaise  récolte,  -de  la  concurrence  étrangère,  du 
phylloxéra,  en  un  mot,  de  toutes  les  épreuves  un  peu  fortes. 
Ils  vivent  chichement,  et  assurément  beaucoup  moins  bien 
que  les  métayers  qui  ont  le  vin,  la  viande  salée  et  aussi  la 
viande  de  boucherie,  de  veau  notamment,  la  chair  du  lapin 
assaisonnée  avec  la  pomme  de  terre,  un  peu  de  volaille,  le 
lait,  les  œufs,  les  légumes.  Il  est  peu  à  croire  pourtant  que 
cet  état  d'infériorité  de  la  petite  propriété  dure  toujours. 
Tout  donne  lieu  de  penser,  au  contraire,  que  le  nombre  des 
petits  propriétaires  augmentera  et  que  leur  aisance  s'accroî- 
tra, en  vertu  des  causes  générales  qui  ont  produit  ce  résul- 
tat à  peu  près  partout  dans  les  campagnes.  Sans  doute  le 
défrichement  des  brandesqui  restent  à  cultiver  contribuera 
à  seconder  ce  mouvement. 

Nous  avons  pu  constater  dans  la  Vienne  quelques  exemples 
d'une  heureuse  initiative  de  la  part  de  grands  proprié- 
taires. Nous  visitions  deux  exploitations  modèles,  sous  les 
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auspices  d'un  savant  professeur  alors  fixé  à  Poitiers  (1). 
Elles  appartiennent  l'une  et  l'autre  à  un  même  propriétaire 
qui,  après  les  plus  modestes  débuts,  s'est  élevé  à  la  fortune 
par  les  affaires,  et,  ce  qui  est  plus  rare,  a  su  accroître 
encore  son  avoir  par  l'agriculture.  L'une  de  ces  exploita- 
tions, située  dans  l'arrondissement  de  Poitiers,  s'appelle  La 
Chaboissière.  L'ancien  domaine  a  été  complètement  trans- 
formé. Les  cultures  les  plus  soignées,  les  races  d'animaux 
les  plus  perfectionnées  y  ont  été  établies.  Le  second  domaine, 
nommé  le  Léché,  se  trouve  dans  l'arrondissement  de  Mont- 
morillon.  Il  n'est  pas,  il  est  vrai,  directement  exploité  par 
le  propriétaire,  M.  Autellet,  dont  l'activité,  déjà  distraite 
par  d'autres  emplois,  n'aurait  pu  suflîre  à  une  terre  d'une 
aussi  vaste  étendue,  mais  qui,  néanmoins,  y  consacre 
en  partie  ses  soins.  Le  Léché  est  cité  J  dans  tout  le 
département,  moins  encore  pour  sa  valeur,  estimée  à  plus 
d'un  million,  que  pour  la  perfection  des  méthodes  appli- 
quées. Il  est  affermé  entre  22.000  et  25.000  francs,  mais  son 
propriétaire  s'est  réservé  des  bois,  plusieurs  étangs  qui 
fournissent  une  abondante  pêcherie,  et  quelques  portions 
de  terre.  Le  fermier  est  un  homme  jeune,  actif  et  intelligent, 
ayant  d'ailleurs  fait  peu  d'études  en  dehors  de  sa  spécialité, 
qu'il  possède  parfaitement.  Il  a  sous  ses  ordres  trois  mé- 
tayers. Le  régime  dit  de  ferme  générale  qui  emploie  des 
métayers  est  en  lui-même,  il  est  vrai,  peu  digne  d'approba- 
tion. Cet  intermédiaire,  le  plus  souvent,  pèse  sur  les  mé- 
tayers, dont  il  tire  le  plus  qu'il  peut,  sans  les  associer  suffi- 
samment à  ses  bénéfices.  Mais  si  ce  mode  est  généralement 
condamné  par  l'expérience^  elle  oblige  aussi  à  reconnaître 
qu'en  un  certain  nombre  de  cas  il  rend  des  services  très 
appréciables.  Un  domaine  de  cette  étendue  se  prêterait  mal 
au  métayage  simple,  qui  cesse  de  s'appliquer  avec  avantage 

(1)  M.  Diicrocq,  correspondant  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques. 
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dans  une  exploitation  ayant  plus  de  40  à  50  hectares.  Il 
convient  d'ailleurs  de  remarquer  que  le  régime  appliqué  au 
domaine  du  Léché  n'est  pas  tout  à  fait  celui  de  la  ferme 
générale.  Il  s'y  rattache  en  ce  que  le  fermier  a  la  haute  main 
sur  les  métayers  avec  lesquels  il  traite,  et  qu'il  engage  pour 
un  an;  ils  apportent  aussi  une  part  assez  forte  du  cheptel, 
en  conservant  une  certaine  liberté  d'action;  mais  le  fermier 
exploite  lui-même  300  hectares,  sans  le  secours  du  mé- 
tayage. 

On  trouve  au  Léché  un  bétail  nombreux  et  de  choix  pour 
toutes  les  espèces,  très  souvent  primé,  installé  dans  des 
étables  qu'on  peutciter  également  comme  des  modèles,  aussi 
bien  que  les  greniers.  L'un  de  ces  greniers  nous  présentait, 
dans  un  espace  d'une  médiocre  étendue,  une  accumulation 
de  grains  évaluée  à  40.000  francs.  Ce  qu'on  admire  au  Léché, 
comme  à  la  Chaboissière,  ce  sont  les  prises  d'eau.  Il  est 
assez  souvent  nécessaire  d'avoir  recours  au  drainage  dans 
la  Vienne.  Il  a  donné  lieii,  dans  les  mêmes  domaines,  à  la 
création  de  pièces  d'eau  propres  à  abreuver  le  bétail  et  à 
fournir  des  irrigations  pour  les  prairies  situées  au-dessous 
des  terres  drainées. 

.Je  pourrais  aussi  trouver  la  preuve  des  efforts  intelligents 
faits  par  la  grande  propriété  pour  améliorer  le  régime  de 
la  culture,  dans  quelques  fermes  inxportantes,  comme  celles 
de  la  Roche,  à  Montaninsé,  de  Curzay.  de  Plessis,  d'Anche, 
et  dans  plusieurs  autres.  Ces  fermes  font  une  sorte  de  pro- 
pagande en  action  pour  l'emploi  des  machines  et  des  mé- 
thodes. Elles  montrent  ce  que  doit  être  le  bon  aménagement 
d'une  exploitation  à  des  cultivateurs  trop  fidèles  aux  vieilles 
constructions  mal  entendues  notamment  pour  l'écoulement 
des  eaux  et  pour  le  fumier  qu'on  laisse  perdre.  Toute  une 
partie  des  réformes  introduites  par  la  grande  ferme  peut 
s'adapter,  sans  trop  de  peine  et  de  dépenses,  à  la  moyenne 
et  même  à  la  petite  culture.  Malheureusement,  il  ne  sau- 
rait en  être  toujours  ainsi  des  machines  perfectionnées, 
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moissonneuses  et  antres.  Tantôt  le  sol  trop  inégal  y  met 
obstacle.  Tantôt  et  plus  souvent  l'esprit  d'individualisme 
s'oppose  à  ce  qu'on  s'entende  pour  l'emploi  des  mécanismes 
les  plus  utiles.  Sans  que  la  tendance  à  l'isolement  soit 
aussi  marquée  dans  les  populations  assez  sociables  de  la 
Vienne  que  dans  la  Vendée,  on  n'y  répugne  guère  moins  à 
ces  sortes  d'associations  ou  plutôt  à  ces  arrangements  qui, 
pourtant,  engagent  peu  l'indépendance.  Il  faudrait  s'at- 
tendre, compter  les  uns  sur  les  autres;  on  aime  mieux 
manquer  un  avantage  que  de  l'acheter  à  ce  prix.  On  doit  le 
regretter  d'autant  plus  que  la  petite  propriété,  multipliée 
par  les  économies  des  journaliers  et  des  domestiques  de 
ferme,  et  favorisée  par  la  vente  en  détail  des  grandes  terres, 
trouverait  un  correctif  dans  ces  pratiques  et  dans  toutes 
celles  que  recommande  l'intérêt  bien  compris,  qui  prescrit 
de  s'entendre. 

Est-ce  à  dire  pourtant  qu'il  n'existe  aucun  genre  de  liens 
entre  les  différentes  classes  de  la  population  rurale?  On  aurait 
tort  de  le  croire  pour  celle  qui  nous  occupe  en  ce  moment. 
Une  sorte  de  solidarité  unit  les  grands  et  les  petits  proprié- 
taires de  la  Vienne  par  des  rapports  d'intérêt.  On  ne  voit 
pas,  comme  en  Vendée,  le  paysan  devenu  petit  propriétaire, 
répugner  à  louer  ses  bras  et  rompre  avec  le  grand  proprié- 
taire toute  relation  d'obligation  et  de  dépendance  volontaire. 
Tous  paraissent  comprendre  qu'ils  peuvent  s'être  utiles  mu- 
tuellement les  uns  aux  autres,  et  l'habitude  de  s'entre-secou- 
rir,  même  dans  des  vues  intéressées,  contribue  à  exclure  les 
sentiments  d'envie  et  de  défiance,  d'un  côté,  de  hauteur  et 
de  mépris  de  l'autre.  Le  grand  propriétaire  sait  trop  bien 
qu'il  ne  peut  ni  cultiver,  ni  affermer  sans  le  paysan,  dont 
les  enfants  s'engagent  aussi  chez  lui  comme  domestiques  à 
l'année.  C'est  au  grand  propriétaire  que  le  paysan,  posses- 
seur d'un  petit  bien  qui  ne  lui  suffît  pas  pour  vivre,  demande 
un  salaire  supplémentaire  et  le  moyen  d'être  constamment 
occupé.  Les  temps  de  moisson  obligent  le  grand  proprié- 
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taire  à  appeler  comme  aides  des  ouvriers  qu'on  appelle  des 
méiiviers;  on  emploie  souvent  l'homme  et  la  femme,  qui 
sont  payés  en  nature,  et  on  leur  donne  le  sixième  ou  le 
septième  brut  de  la  récolte  qu'ils  ont  coupée,  dépégnée  et 
nettoyée.  Aussi  le  paysan  n'hésite-t-il  pas  à  demander  un 
service,  à  emprunter  au  propriétaire  ou  au  fermier  plus 
riche  certains  instruments  agricoles.  Les  avantages  de  cette 
espèce  de  mutualité  de  services,  que  je  ne  voudrais  pas 
pourtant  exagérer,  mais  qui  existe  plus  que  dans  nombre 
d'autres  départements,  ne  sont  pas  sans  importance  lors- 
qu'on se  rend  compte  de  la  composition  de  cette  population 
rurale  de  la  Vienne.  On  y  comptait,  il  y  a  peu  d'années, 
58.816  propriétaires,  savoir  :  15.880  qui  ne  cultivent  pas 
par  eux-mêmes,  20.888  ne  cultivant  que  pour  eux-mêmes, 
et  22.048  cultivant  pour  eux-mêmes  et  pour  autrui.  Com- 
ment douter  que  cette  constitution  de  la  propriété  foncière, 
à  étages  pour  ainsi  dire,  qui  communiquent  les  uns  avec 
les  autres,  et  qu'on  retrouve  plus  ou  moins  partout  à  un 
certain  degré,  ne  contribue  à  préserver  notre  pays  du  fléau 
des  dissensions  agraires  ? 

Le  métayage  aide  aussi  dans  la  Vienne  à  cette  réci- 
procité. Il  domine  presque  exclusivement  dans  les  arron- 
dissements de  Civray  et  do  Montmorillon,  et  occupe  presque 
partout  une  place  dans  le  département,  où  l'on  comptait,  en 
1880,  contre  6.140  fermiers,  5.500  colons  partiaires.  Leur 
nombre  a  augmenté  depuis  cette  date.  On  cherche  à  perfec- 
tionner ce  mode  d'exploitation  qui  supprime  des  frais  et  qui 
unit  étroitement  les  capitaux  et  les  efforts  On  se  loue,  dans 
les  témoignages  que  nous  avons  pu  recueillir,  des  bons 
effets  de  ce  mode  sur  l'intelligence  et  la  moralité  des  mé- 
tayers, quand  il  est  bien  pratiqué.  On  cite  quelques  essais 
qui  tendent  à  le  réformer.  Il  y  a  une  vingtaine  d'années 
déjà,  M.  Gusraan  Serph,  député  de  la  Vienne,  introduisait 
un  mode  d'association  particulier  entre  lui  et  ses  métayers 
et  faisait  de  sa  propriété  des  Angremys,  près  Civray,  qui  ne 


188        ACADÉMIE   DES   SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

donnait  qu'un  faible  revenu,  une  propriété  de  rapport.  Il 
obtenait  de  ce  chef  la  prime  d'honneur  au  concours  ré- 
gional. 

IV 

Population.  —  Emigration  et  immigration. 

Les  penchants  qu'on  a  nommés  individualistes,  les  calculs 
de  prévoyance  excessifs  qui  rendent  les  familles  peu  nom- 
breuses, ne  trouvent  pas  moins  à  se  manifester.  Certes,  si 
on  se  reporte  au  passé,  on  constate  une  forte  augmentation 
de  la  population.  P]lle  s'est  accrue  de  près  de  100.000  habi- 
tants depuis  1801,  ce  qui  forme  environ  le  tiers.  Mais, 
depuis  une  trentaine  d'années,  la  tendance  que  j'ai  signalée 
sur  quelques  points  de  la  Vienne  à  restreindre  le  nombre 
des  enfants  est  devenue  à  peu  près  générale  dans  le  dépar- 
tement. C'est,  aussi  bien  que  l'émigration  vers  les  villes, 
une  cause  du  manque  de  bras.  Je  recueille  quelques 
exemples  frappants,  qu'il  serait  facile  de  multiplier,  de  la 
diminution  des  naissances  dans  certaines  localités.  Sur  la 
petite  commune  d'Oiré,  canton  de  Daugé,  arrondissement 
de  Châtellerault,  qui  compte  en  tout,  aujourd'hui,  776  habi- 
tants, il  est  né  dans  la  période  décennale  de  1792  à  1802, 
745  enfants;  de  1852  à  1862,  188  seulement.  La  même  ten- 
dance se  faisait  remarquer  dans  d'autres  communes  il  y  a 
une  vingtaine  d'années  et  se  maintient  en  général.  C'est 
ainsi  qu'on  relevait  à  Méré,  en  1867,  une  diminution  de 
50  habitants  sur  un  chiffre  de  450  ;  aux  Ormes,  il  n'y  avait 
plus  que  1.300  âmes,  au  lieu  de  1.400.  Ces  diminutions, 
constatées  dans  une  période  décennale,  ont-elles  persisté 
dans  ces  localités  de  peu  d'étendue  ?  Nous  n'avons  pu  le 
vérifier.  Mais  si  la  population  augmente  encore  dans  l'en- 
semble du  département,  c'est  avec  une  assez  grande  len- 
teur. 

Une  certaine  immigration  est  la  conséquence  de  la  dimi- 
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Dution  des  bras  par  faute  de  naissances  suffisantes  ou 
d'abandon  de  la  culture.  Cette  immigration  est  ordinaire- 
ment temporaire.  Ce  sont  surtout  les  départements  voisins 
qui  remplissent  les  vides.  Le  Limousin  envoie  un  certain 
nombre  de  travailleurs,  particulièrement  dans  les  parties 
du  département  qui  s'en  rapprochent.  Il  en  est  ainsi  un  peu 
partout,  selon  les  affinités  de  voisinage.  C'est  ainsi  que  les 
ouvriers  agricoles  qui  habitent  les  pays  vignobles  des  envi- 
rons de  Saumur,  et  qui  n'ont  que  peu  ou  point  de  récolte 
en  blé,  viennent  dans  le  Loudunais  ramasser  les  grains, 
moyennant  une  part  dans  la  récolte.  L'usage  est  que  pour 
récolter,  rentrer  et  battre,  ils  aient  droit  au  sixième  pour 
le  froment  et  au  septième  pour  les  menus  grains.  On  compte 
ainsi  dans  la  Vienne  chaque  année  environ  7.000  étrangers, 
mais  la  plupart  n'y  résident  pas  toute  l'année. 

V 

Augmentation  des  cultures.  —  Valeur  des  terres. 

Le  coup  d'œil  que  nous  avons  jeté  sur  les  divers  arron- 
dissements nous  a  permis  de  juger  déjà  de  l'importance  des 
changements  opérés.  Il  ne  nous  reste  qu'à  déterminer  ce 
qu'il  y  a  eu  de  général  dans  ces  progrès  pour  tout  le  départe- 
ment, sans  négliger  d'indiquer  les  côtés  incomplets  qui 
tracent,  en  quelque  sorte,  lé  programme  des  améliorations 
à  venir. 

L'augmentation  des  cultures  et  des  produits  agricoles  se 
remarque  d'autant  plus  que  le  tableau  précédemment  tracé 
de  l'ancien  état  du  Poitou  a  montré  combien  cette  province 
était  arriérée.  C'est  dans  une  proportion  considérable  que 
cette  partie  du  territoire  fournit  aux  habitants  à  la  fois  plus 
de  vivres  et  plus  de  moyens  de  commerce  et  d'échange.  J'ai 
assez  insisté  sur  la  situation  avant  1789,  relativement  à  cha- 
cune des  parties  du  département,  pour  me  contenter  ici 
de  prendre  des  points  de  comparaison  à  une   époque  plus 
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rapprochée.  Ainsi,  pour  les  céréales,  la  surface  cultivée, 
Ters  1860,  était  d'environ  220,000  hectares,  elle  en  offre 
aujourd'hui  32,000  de  plus.  La  production,  dans  ce  même 
laps  de  temps,  a  été  portée  de  2,600,000  hectolitres  à 
4,200,000  hectolitres,  ce  qui  suppose  que  le  rendement  par 
hectare,  naguère  de  12  hectolitres,  avait  été  lui-même  porté 
au  moins  à  17.  Ces  chiffres  s'appliquent  à  l'ensemble  des 
céréales  ;  ils  prennent  un  caractère  plus  significatif  encore 
par  la  proportion  croissante  du  froment.  L'habitant  trouve, 
en  outre,  dans  les  pommes  de  terre  et  les  légumes  secs  un 
nouvel  accroissement  de  nourriture  et  de  sources  de 
revenu.  Ces  productions  alimentaires  couvrent  17,000  hec- 
tares, au  lieu  de  moins  de  12,000  il  y  a  en  viron  vingt-cinq  ans. 
Joignons  une  extension  analogue  pour  les  betteraves  et  les 
plantes  textiles,  quoi  qu'on  signale  une  certaine  diminu- 
tion, assez  générale  en  France  d'ailleurs,  des  plantes  oléa- 
gineuses. Peut-être  la  culture  de  la  vigne  n'a-t-elle  pas 
beaucoup  gagné  en  étendue  ;  mais  les  34,000  hectares  qu'elle 
occupe  sont  beaucoup  plus  productifs,  en  faisant,  bien  en- 
tendu, abstraction  de  la  maladie  récemment  survenue.  La 
quantité  d'hectolitres  a  été  portée  de  552,000  à  822,500. 

Des  progrès  réels  ont  été  accomplis  pour  les  races  d'ani- 
maux, mais  sans  avoir  la  même  ampleur.  Les  bœufs  ont 
augmenté,  moins  pourtant  que  dans  d'autres  départements 
limitrophes;  celui  des  moutons  et  des  chèvres  a  diminué. 
On  ne  doit  pas  oublier  d'ailleurs  que  les  défrichements  et 
l'extension  de  la  petite  propriété  y  ont  eu  leur  part  en  enle- 
vant des  espèces  au  pacage,  inconvénient  largement  com- 
pensé par  d'autres  avantages. 

L'augmentation  de  la  valeur  des  terres,  dans  le  départe- 
ment de  la  Vienne,  n'a  fait,  en  partie,  que  représenter  par 
une  plus-value  considérable  les  améliorations  successives 
qui  en  ont  accru  la  fécondité,  bien  qu'il  faille  tenir  compte 
de  la  recherche  très  vive  qui  a  été  faite  de  la  terre  pendant 
une  longue  période.  D'après  les  chiffres  de  la  nouvelle 
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Evaluation  de  la  propriété  non  bâtie,  'cette  augmentation 
de  valeur  ne  s'élève  pas  à  moins  de  74  0/0  depuis  1851.  C'est 
là  un  résultat  très  rarement  atteint  sans  être  absolument 
exceptionnel.  Il  y  a  trente  ou  quarante  ans,  les  terres,  dans 
la  Vienne,  valaient  entre  400  et  1,500  fr.  l'hectare  :  on 
peut  fixer  aujourd'hui  le  taux  à  une  moyenne  de  1,200  fr. 
On  a  vu  à  quel  point  elle  peut  être  dépassée  dans  les  diffé- 
rents arrondissements. 

On  ne  saurait  dire  pourtant  qu'entre  un  accroissement  de 
valeur  si  exorbitant  et  le  perfectionnement  agricole  il  y  ait 
une  étroite  corrélation.  Les  rendements  par  hectare  n'ont 
rien  d'exceptionnel,  et  l'état  de  l'outillage  agricole  ne  jus- 
tifierait pas  une  telle  augmentation  du  prix  des  terres.  Les 
agronomes  déclarent  cet  outillage  encore  arriéré  sur  plus 
d'un  point  ;  mais  il  s'agit  de  progrès  relatifs.  On  ne  saurait 
oublier  que,  dans  ce  département,  il  y  a  quarante  ans  à 
peine,  1  antique  araire  n'avait  pas  encore  cédé  la  place  aux 
charrues  perfectionnées  dont  l'usage  est  aujourd'hui  ré- 
pandu, à  l'exception  des  terrains  légers  et  sablonneux  où 
l'ancien  instrument  de  labour  est  encore  employé.  Telle  est 
la  lenteur  des  progrès  de  l'agriculture  en  ce  qui  regarde 
l'outillage  par  rapport  à  l'industrie  !  Tandis  que  les;  machines 
industrielles  nous  frappent  par  la  rapidité  avec  laquelle 
elles  s'établissent  comme  par  l'éclat  éblouissant  de  leurs 
résultats,  les  machines  agricoles  se  propagent  lentement, 
agissent  peu  à  peu.  11  y  a  encore  en  France  des  régions 
entières  où  la  vieille  charrue  du  moyen  âge  règne  sans 
rivale,  des  régions  où  les  instruments  et  les  procédés  ne 
diffèrent  guère  de  l'immuable  agriculture  des  Arabes.  Tel 
fut  longtemps  l'ancien  Poitou.  Le  département  de  la  Vienne 
s'est  affranchi  successivement  du  joug  des  routines  qui 
l'empêchaient  de  se  développer  aussi  complètement  qu'il 
eût  été  possible.  On  a  vu  se  répandre,  en  petit  nombre 
d'abord,  les  charrues  qui  portent  le  nom  de  l'illustre  agro- 
nome Mathieu  Dombasle,  puis  celles  qui  ont  reçu4ifférents 
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perfectionnements.  La  substitution  était  faite  en  général 
vers  1860,  mais  il  restait  à  accroître  le  nombre  des  instru- 
ments. Il  était  alors  de  41,000.  11  est  aujourd'hui  beaucoup 
plus  considérable.  L'augmentation  proportionnelle  a  été 
plus  grande  encore  dans  celui  des  scarificateurs,  dont  on 
ne  comptait  que  600,  des  machines  à  faucher,  à  moisson- 
ner, dont  il  n'existait  que  1,100  dans  tout  le  département. 
Ajoutons  que  ces  instruments  se  multiplient  en  quelque 
sorte  dans  l'usage  par  le  transport  et  la  location  qui  en 
sont  faits  dans  les  fermes.  L'action  exercée  par  les  Sociétés 
d'agriculture  et  les  Comices  agricoles  ne  s'est  pas  moins  fait 
sentir  sur  le  développement  de  l'emploi  des  engrais.  Celui 
de  la  chaux  et  des  marnes  grises  du  Lias  a  métamorphosé 
des  parties  entravées  du  pays.  Des  coteaux  argileux,  stériles 
naguère,  sont  fertiles  aujourd'hui,  et  les  mêmes  engrais 
continuent  à  conquérir  de  larges  surfaces  sur  \e&brandes 
encore  en  partie  non  exploitées.  Des  fabriques  s'en  sont 
établies  sur  plusieurs  points,  et  il  s'en  produit  une  quan- 
tité supérieure  à  100,000  quintaux  métriques. 

On  est  donc  autorisé  à  conclure  que  l'augmentation  ex- 
traordinaire de  la  valeur  territoriale  du  département  de  la 
Vienne  n'est  pas  seulement  un  effet  produit  par  la  recherche 
passionnée  dont  la  terrô  a  été  l'objet.  Ces  perfectionne- 
ments, joints  à  ce  que  j'ai  dit  déjà  de  l'augmentation  des 
cultures,  font  plus  d'honneur  à  Tindustrieuse  activité  des 
habitants  qu'un  simple  jeu  de  TofiFre  et  de  la  demande  qui 
aurait  augmenté  la  valeur  vénale  sans  accroître  la  fécon- 
dité du  sol. 

VII 

Progiès  économiques  de  la  classe  agricole  ouvrière.  —  Salaires 
agricoles.  —  Nourriture.  —  Logement.  —  Assistance. 

Un  autre  moyen  s'offre  à  nous  de  mesurer  la  réalité  de 
ces  perfectionnements,  c'est  le  bien-être.  C'est  une  ano- 
malie, quand  à  une  amélioration  dans  l'état  des  choses  ne 
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correspond  pas  une  amélioration  dans  la  condition  des 
hommes.  L'accroissement  du  nombre  des  propriétaires  est 
un  des  signes  les  moins  trompeurs.  Nous  avons  vu  combien 
il  s'était  développé  depuis  le  commencement  du  siècle.  Le 
mouvement  persiste  depuis  1860.  On  comptait  alors 
144,240  cotes  foncières.  On  en  comptait  172,270  vingt  ans 
après.  On  accuse  parfois  cet  accroissement  même,  où  l'on 
signale  le  symptôme  d'un  morcellement  excessif.  Cela  n'est 
vrai  que  dans  la  minorité  des  cas.  Parmi  les  très  petites 
terres  mêmes  beaucoup  d'ailleurs  sont  d'une  fécondité 
exceptionnelle  et  s'accommodent,  comme  nous  l'avons  dit, 
de  ces  proportions  assez  exiguës. 

Un  autre  signe  d'aisance  dans  la  partie  de  la  classe  agri- 
cole qui  n'est  pas  arrivée  à  la  propriété,  ou  qui  ne  la  pos- 
sède que  dans  de  trop  minimes  proportions  pour  en  vivre, 
c'est  le  salaire.  Question  de  première  importance  dans  un 
déparlement  essentiellement  agricole,  et  où  la  main-d'œu- 
vre fait  vivre  entre  49,000  et  50,000  individus,  hommes  et 
femmes,  on  peut  ajouter  enfants  aussi,  car  on  les  emploie 
en  grand  nombre.  11  est  rare  que,  dans  la  Vienne,  le  salaire 
n'ait  pas  doublé  ou  au  moins  augmenté  de  plus  d'un  tiers, 
et,  dans  certains  cas,  il  n'est  pas  loin  d'avoir  triplé.  On 
cite  quelques  salaires  à  la  tâche  qui  font  monter  la  jour- 
née à  7  ou  8  francs  ;  mais,  en  dehors  de  ce  taux,  pour 
ainsi  dire  anormal,  les  journées  de  5  francs  ne  sont  pas 
rares. 

Il  n'est  pas  inutile  d'ailleurs,  pour  apprécier  les  chiffres 
à  leur  juste  valeur,  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  faits 
correspondants  dans  quelques  départements  voisins.  Ainsi, 
en  voyant  qu'aujourd'hui  les  hommes,  non  nourris,  sont 
payés  entre  3  et  4  francs,  et  les  femmes  1  fr.  50  ou 
2  francs,  il  est  possible  de  constater  que  c'est  un  taux  un 
peu  plus  élevé  qu'en  Vendée  ;  mais  surtout  on  est  frappé 
d'une  autre  différence  tout  à  fait  sensible.  On  déduit,  dans 
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ia  Vienne,  un  franc  pour  la  nourriture,  c'est  le  double  de 
ce  qui  a  lieu  en  Vendée,  parce  que  l'ouvrier  de  la  Vienne  se 
nourrit  beaucoup  mieux.  Dans  l'arrondissement  de  Poitiers, 
nous  voyons  les  gages  fixes  dans  les  fermes  atteindre  assez 
souvent  500  fr.  avec  la  nourriture  pour  un  bon  domestique, 
300  fr.  pour  un  jeune  domestique  de  dix-sept  à  dix-huit  ans, 
250  fr.  pour  une  servante.  Sur  Châtellerault,  c'est,  en  géné- 
ral, 400  fr.  Les  travaux  à  la  tâche  y  sont  peu  usités,  sauf 
pour  la  vigne  dont  les  façons  se  paient  environ  80  fr.  par 
hectare.  Il  convient  de  tenir  compte  aussi  des  différences 
assez  grandes  dans  les  divers  arrondissements  quant  à  la 
manière  de  traiter  les  ouvriers  ruraux.  Ainsi,  dans  le  Lou- 
dunais,  les  journaliers  sont  généralement  nourris  et  les 
femmes  ne  travaillent  presque  jamais  à  la  journée,  sauf 
dans  le  temps  des  vendanges  ;  leur  salaire  est  de  80  centimes 
ou  1  franc.  D'un  autre  côté,  dans  le  même  arrondissement 
de  Loudun,  le  salaire  des  hommes  à  la  journée  varie  selon 
les  saisons  ;  il  est  de  1  fr.  50  en  décembre  et  janvier;  de 
2  fr.  en  novembre  et  février;  il  s'élève,  en  mars  et  avril,  à 
2  fr.  50,  et  ensuite  à  3  fr.  et  3  fr.  50,  parfois  à  4  ou  5  à 
l'époque  des  grands  travaux.  Les  domestiques  mâles,  en 
âge  de  labourer,  gagnent,  sur  le  même  territoire,  de  400  à 
500  fr.  par  an;  une  servante  de  ferme  200  à  250.  On  voit  que 
ces  gages  fixes  composent  la  partie  de  la  rétribution  du 
travail  agricole  qui  s'est  le  plus  accru.  On  est  entièrement 
sorti  des  anciens  gages  traditionnels,  si  loin  d'égaler,  parti- 
culièrement dans  l'ancien  Poitou,  ceux  d'aujourd'hui.  On 
aurait  beaucoup  de  peine,  là  comme  ailleurs,  à  revenir  en 
arrière.  Faire  accepter  désormais  par  les  serviteurs  une 
diminution  sensible  dans  les  gages  fixes  serait  une  entre- 
prise des  plus  difficiles  ;  ce  ne  pourrait  être  que  la  dernière 
étape  d'une  crise  agricole  très  intense  et  très  prolongée. 

J'ai  fait  entendre  que  la  nourriture  de  l'ouvrier  rural  de 
la  Vienne  me  paraît  offrir  une  moyenne  supérieure  à  celle 
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d'autres  départements  de  l'ouest  ou  du  nord-ouest,  puis- 
qu'elle est  cotée  au  chifîre  de  1  franc.  On  trouve  la  preuve 
de  cette  supériorité  dans  ce  qui  constitue  l'ordinaire  des 
repas  d'une  bonne  ferme,  où,  conformément  à  l'ancien 
usage,  on  voit  serviteurs  et  maîtres  s'asseoir  souvent  encore 
à  une  même  table.  Le  potage  gras,  deux  ou  trois  fois  par 
semaine;  de  la  viande,  le  plus  souvent  à  deux  repas  par 
jour,  viande  de  boucherie  ou  de  porc  ou  de  volailles  élevées 
à  la  ferme,  tel  est  cet  ordinaire.  C'est  là  sans  doute  le 
niveau  le  plus  élevé  ;  mais  s'il  n'est  pas  atteint  dans  toutes 
les  fermes,  presque  toutes  s'en  rapprochent.  Ni  le  domes- 
tique de  ferme  ni  Touvrier  qui  y  travaille  temporairement 
ne  sont  rationnés  pour  la  boisson  ;  le  vin  même,  dans  les 
bonnes  années,  est  presque  à  discrétion,  et  la  consommation 
en  atteint  au  moins  à  un  litre  pour  chacun,  qu'ils  boivent  le 
matin;  le  reste  du  jour  ils  ont  pour  boisson  le  demi-vin, 
moitié  vin,  moitié  eau.  Chez  lui,  le  paysan  se  contente  de 
beaucoup  moins,  mais  l'insuffisance  de  nourriture,  que  nous 
avons  eu  à  constater  plus  d'une  fois  chez  l'ouvrier  rural  et 
même  chez  le  petit  cultivateur,  est  ici  plutôt  l'exception. 
L'eau,  et  c'est  encore  un  fait  à  noter  chez  ces  populations  de 
la  Vienne,  n'est  la  boisson  habituelle  que  pour  une  minorité 
peu  nombreuse,  et  elle  est  habituellement  de  bonne  qualité. 
Le  paysan,  chez  lui,  boit  communément  le  râpé  de  vin  fait 
avec  le  moût  du  raisin,  les  pommes,  les  prunelles,  les 
cormes. 

Ce  régime,  joint  à  la  salubrité  du  climat,  entretient  une 
race  assez  vigoureuse.  On  signale  dans  la  Vienne  très  peu 
de  cas  d'exemption  pour  le  service  militaire.  On  y  trouve 
d'ailleurs,  comme  il  est  ordinaire,  une  vigueur  plus  grande 
dans  les  cantons  où  la  vigne  est  cultivée  et  où  l'habitant 
fait  du  vin  un  usage  habituel. 

Je  remarquerai  de  même  une  certaine  supériorité  rela- 
tive quant  au  logement.  Sans  comparer  les  mauvaises  habi- 
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tations  des  paysans  aux  pires  logements  ouvriers  dans  les 
villes  industrielles,  on  a  pu  voir  que  nous  sommes  loin 
d'avoir  dissimulé  les  graves  inconvénients  que  les  pre- 
mières présentent  trop  souvent.  On  en  parle  moins,  mais 
le  mal  est  réel  aussi,  et  j'ai  indiqué  que  cet  entasse- 
ment, également  inquiétant  pour  l'hygiène  et  pour  la 
morale,  n'est  guère  moins  à  déplorer  dans  l'étroite  chau- 
mière du  campagnard  que  dans  le  taudis  de  l'ouvrier 
pauvre  caché  dans  le  sein  de  nos  villes  opulentes.  Cela 
diminue  partout,  mais  cela  subsiste,  et  dans  des  proportions 
malheureusement  trop  étendues,  si  on  compte  ces  cabanes, 
tantôt  s'étalant  sur  le  bord  des  routes,  tantôt  comme  enfouies 
dans  le  fond  de  la  campagne.  La  Yienne  compte  peu  de  ces 
huttes  misérables  qui  équivalent  à  la  triste  bourrine  de  la 
Vendée,  et  le  nombre  des  logements  défectueux,  quoique 
encore  notable,  va  diminuant  devant  ces  constructions  nou- 
velles plus  salubres,  et  en  général  plus  spacieuses,  qui 
mesurent  moins  étroitement  à  chacun  sa  part  d'air  respi- 
rable.  La  civilisation  n'a  pas  de  meilleure  image  qu'un  bon 
logement  pour  les  classes  qui  vivent  du  travail  manuel.  Une 
habitation  solide,  bien  couverte  et  bien  close,  propre  au 
dedans  et  suffisamment  étendue  pour  éviter  la  promiscuité, 
est  un  spectacle  qui  réjouit  le  regard,  surtout  quand  on  la 
rencontre  à  côté  de  ces  spécimens  d'un  passé  à  ce  point  de 
vue  très  peu  regrettable.  La  Vienne,  sans  pouvoir  être  citée 
précisément  comme  un  modèle,  a  fait  beaucoup  de  pas  dans 
ce  genre  d'améliorations  si  désirables.  J'y  ai  vu  d'excel- 
lentes et  parfois  même  presque  de  coquettes  maisons  de 
paysans.  C'étaient  souvent  celles  de  jeunes  ménages.  Ils 
quittent  le  plus  tôt  qu'ils  peuvent  les  vieilles  cabanes  qui  se 
louent  50  ou  60  francs.  Ils  veulent  avoir  à  eux  leur  maison- 
nette. Cette  passion,  car  c'en  est  une,  engendre  l'économie; 
malheureusement  elle  engendre  trop  souvent  aussi  la  dette. 
Pour  réaliser  ce  rêve,  il  faut  avoir  un  capital  de  six  à  huit 
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cents  francs.  Les  plus  patients  l'épargnent,  les  plus  pressés 
l'empruntent,  et  il  n'est  pas  toujours  facile  de  rembourser 
intérêts  et  principal. 

Les  penchants  qui  portent  assez  souvent  les  populations 
de  cette  partie  de  la  France  vers  les  jouissances  faciles  ont 
pu  produire  même  dans  la  classe  rurale  quelques  écarts 
regrettables;  dans  la  majorité,  les  habitudes  d'économie, 
quoiqu'on  disent  quelques  dépositions  un  peu  chagrines 
peut-être,  qui,  dans  les  enquêtes,  attestent  surtout  le  mal, 
sont  assurément  restées  les  plus  for+es.  Aussi  compte-t-on 
peu  d'indigenis.  Malgré  un  certain  laisser-aller  assez  fré- 
quent, la  paresse  est  un  vice  rare.  Il  en  est  de  même,  dans 
la  Vienne,  de  l'ivrognerie  et  des  autres  habitudes  vicieuses 
qui  précipitent  l'ouvrier  dans  la  misère.  On  se  plaint,  il  est 
vrai,  (nous  trouvons  l'expression  de  cette  plainte  dans  les 
procès-verbaux  du  Conseil  général  du  département),  que  le 
vagabondage  et  la  mendicité  se  soient  accrus  depuis  quel- 
ques années  dans  les  campagnes,  mais  il  est  avéré  que  ce 
mal  vient  du  dehors. 

Outre  les  achats  de  terres,- les  populations  ont  pris  beau- 
coup plus  que  dans  les  départements  voisins  quelque  habi- 
tude des  placements  mobiliers.  Faits  avec  prudence,  ils  ne 
sont  pas  sans  avantage,  même  au  point  de  vue  agricole,  en 
balançant  le  penchant  immodéré  qui  pousse  certaines  popu- 
lations à  acheter  le  sol  coûte  que  coûte  et  à  le  morceler 
outre  mesure.  La  Vienne  est  un  des  départements  où  les 
gens  de  la  campagne  portent  le  plus  leurs  économies  aux 
caisses  d'épargne. 

Par  contre,  il  est  à  remarquer  que  c'est  un  de  ceux  où  il 
y  a  le  moins  de  sociétés  de  secours  mutuels.  Cette  sorte  de 
lacune  ne  peut  guère  s'expliquer  que  par  la  prédominance 
très  marquée  de  la  population  purement  rurale,  encore 
réfractaire  à  ce  genre  d'association  beaucoup  plus  favora- 
blement accueilli  par  les  ouvriers  de  l'industrie.  On  a  créé 
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pourtant  quelques  sociétés  de  secours  mutuels  dans  ces  der- 
nières années,  et  le  contingent  des  campagnes  paraît  s'être 
accru. 

Il  y  a  aussi  beaucoup  à  faire  pour  une  b  >nne  organisation 
de  l'assistance  publique,  soit  pour  les  infirmes  et  les  ma- 
lades, soit  pour  les  enfants.  Ces  lacunes  sont  reconnues  dans 
les  délibérations  du  Conseil  général,  qui  s'en  préoccupe  et 
songe  à  y  remédier.  Il  y  aura  lieu  de  porter  sérieuse- 
ment à  l'avenir  l'attention  de  ce  côté,  certainement  trop 
négligé. 


Henri  Baudrillart. 


LA  VIE   SOCRATIQUE 

ET   LA   VIE  CYNIQUE 


Comment  les  eaux  d'abord  troubles,  puis  bientôt  fan- 
geuses du  cynisme  sont-elles  sorties  des  sources  pures 
qu'avait  ouvertes  le  génie  de  Socrate  ?  Celui  qui  veut  s'ex- 
pliquer à  lui-même  ce  phénomène  et  l'expliquer  aux  autres, 
ne  saurait  se  borner  à  en  chercher  les  causes  dans  les  pro- 
cédés d'investigation,  ni  même  dans  les  principes  moraux 
du  maître.  De  sa  méthode,  de  sa  logique  si  l'on  veut,  les 
cyniques  n'avaient  rien  gardé  ;  nous  l'avons  montré.  Quant 
à  sa  morale,  elle  avait  pour  fondement  la  tempérance  et 
l'on  n'aperçoit  pas  du  premier  coup  d'œil  quelle  étroite 
relation  il  peut  y  avoir  entre  la  tempérance,  qui  signifie 
modération,  et  le  cynisme  dont  le  caractère  est  l'exagé- 
ration, l'excès.  Cependant  la  doctrine  socratique,  en  ce  qui 
touche  la  vertu,  était  acceptée,  professée  par  les  cyniques. 
Ils  se  piquaient  d'y  rester  fidèles.  Partis  ou  ayant  voulu 
partir  de  la  sagesse,  quelle  pente  les  a  conduits  à  l'extrava- 
gance? Ne  serait-ce  pas  qu'ils  ont  pris  pour  modèle  surtout 
le  genre  de  vie  de  Socrate  et  qu'il  l'ont  mal  imité  ?  N'est-ce 
pas  que>  dans  la  pratique,  ils  ont  tous  franchi  la  limite  où 
Socrate  s'était  arrêté  ? 

Le  trait  le  plus  saillant  de  l'originalité  de  Socrate^  c'est 
que,  dans  sa  conduite  habituelle,  dans  sa  tenue,  dans  sa 
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manière  d'être,  il  est  allé  jusqu'à  l'extrême  singularité  sans 
amais  s'égarer  au  delà.  Son  rare  bon  sens  et  l'empire  qu'il 
exerçait  sur  lui-même  l'empêchèrent  d'excéder  la  mesure 
qu'aimait  l'esprit  attique.  Toutefois,  même  à  la  distance  où 
nous  sommes  du  temps  où  il  vécut,  le  contraste  de  sa  façon 
de  vivre  avec  les  mœurs  de  ses  contemporains,  ne  laisse  pas 
que  de  nous  le  faire  paraître  comme  un  personnage  presque 
excentrique.  Étudié  sous  certains  aspects,  le  silène  révèle 
le  dieu  qu'il  cachait  ;  envisagé  sous  certains  autres,  le  si- 
lène momentanément  prédomine.  Or,  oubliez  le  dieu  ;  ne 
regardez  que  le  silène  :  celui-ci  ne  vous  semblera-t-il  pas 
être  le  germe  et  comme  la  promesse  d'un  cj'nique  ?  Que  ce 
germe  soit  couvé  par  l'âme  d'un  Antisthène,  mieux  encore 
d'un  Diogène,  le  cynique  naîtra. 

Les  admirateurs  de  Socrate  ont  bien  l'air  d'avoir  entrevu 
quelque  chose  de  semblable.  Non  certes  qu'ils  aient  jamais 
un  seul  instant  perdu  de  vue  l'homme  merveilleux,  l'homme 
divin,  ainsi  qu'il  leur  arrive  de  le  nommer.  Cependant, 
alors  même  qu'ils  célèbrent  celui-ci  avec  enthousiasme, 
l'individu  aux  allures  singulières,  à  l'extérieur  pauvre 
sinon  misérable,  l'effronté  railleur  au  langage  trivial,  reste 
présent  à  leur  mémoire.  Ils  ne  séparent  pas  l'un  de  l'autre, 
et  la  réunion  en  une  même  personne  de  deux  êtres  si  diffé- 
rents les  étonne,  les  déconcerte.  Rien  de  plus  piquant  et  de 
plus  significatif,  à  ce  point  de  vue,  que  le  discours  d'Alci- 
biade  dans  le  Banquet  de  Platon  : 

«  Ce  qu'on  ne  peut  assez  admirer  en  Socrate,  dit  Alci- 
«  biade,  c'est  de  ne  ressembler  à  personne,  ni  parmi  les 
«  anciens,  ni  parmi  les  contemporains.  Au  personnage 
«  d'Achille,  par  exemple,  on  pourrait  assimiler  Brasidas,ou 
«  tel  autre;  Périclès  à  Nestor  ou  à  Anténor;  et  il  ne  manque 
«  pas  d'autres  modèles  pour  de  pareils  rapprochements. 
«  Mais  une  telle  originalité,  un  tel  homme,  de  tels  discours, 
«  on  aurait  beau  chercher,  on  ne  trouverait  rien  qui  y  res- 
«  semble,  ni  chez  les  anciens  ni  chez  les  modernes,  parmi 
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«  les  hommes  du  moins;  pour  les  silènes  et  les  satyres,  à  la 
«  bonne  heure,  il  y  a  lieu  de  le  mettre  en  parallèle  avec 
«  eux,  et  pour  sa  personne  et  pour  ses  discours.  » 

Platon,  on  le  voit,  n'hésite  pas  à  mettre  en  plein  relief, 
par  le  discours  d'Alcibiade,  ce  qui  faisait  de  Socrate  un  être 
à  part,  un  silène,  un  satyre,  un  Marsyas.  Il  ne  craint  pas 
d'éclairer  vivement  l'extérieur  bizarre  du  personnage. 
Prenons  garde  toutefois  que,  sans  tarder,  avec  autant  d'art 
que  de  hardiesse,  il  nous  présente  ce  qui  contredit  ces  vul- 
gaires dehors.  Relevons  quelques-unes  de  ces  oppositions. 
Marsyas  charmait  les  hommes  par  les  belles  choses  que  sa 
bouche  tirait  de  ses  instruments  : 

«  La  seule  différence,  Socrate,  qu'il  y  ait  ici  entre  Mar- 
«  syas  et  toi,  c'est  que,  sans  instruments,  avec  de  simples 
«  discours,  tu  fais  la  même  chose...  Pour  moi,  mes  amis, 
«  n'était  la  crainte  de  vous  paraître  totalement  ivre,  je 
«  vous  attesterais  avec  serment  l'effet  extraordinaire  que 
«  ses  discours  m'ont  fait  et  me  font  encore.  En  l'écou- 
«  tant,  je  sens  palpiter  mon  cœur  plus  fortement  que  si 
«  j'étais  agité  de  la  manie  dansante  des  Corybantes  ;  ses 
«  paroles  font  couler  mes  larmes,  et  j'en  vois  un  grand 
«  nombre  d'autres  ressentir  les  mêmes  émotions.  » 

Est-ce  donc  que  Socrate  avait  le  langage  éloquent  des 
grands  orateurs?  Point  du  tout: 

«  Quand  on  se  met  à  l'écouter,  ce  qu'il  dit  paraît  d'abord 
«  tout  à  fait  burlesque  :  sa  pensée  ne  se  présente  à  vous 
«  qu'enveloppée  dans  des  termes  et  des  expressions  gros- 
«  siers,  comme  dans  la  peau  d'un  impertinent  satyre.  Il  ne 
«  vous  parle  que  d'âmes  bardées,  de  forgerons,  de  cordon- 
«  niers,  et  il  a  l'air  de  dire  toujours  la  même  chose  dans  les 
«  mêmes  termes  :  de  sorte  qu'il  n'est  pas  d'ignorant  et  de 
«  sot  qui  ne  puisse  être  tenté  d'en  rire.  Mais  que  l'on  ouvre 
«  ses  discours,  qu'on  en  regarde  l'intérieur,  d'abord  on  re- 
«  connaîtra  qu'eux  i^euls  sont  remplis  de  sens,  ensuite  on 
«  les  trouvera   tous  divins,  renfermant  en   eux   les  plus 
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«  nobles  images  de  la  vertu,  et  embrassant  à  peu  près  tout 
«  ce  que  doit  avoir  devant  les  yeux  quiconque  veut  devenir 
«  un  homme  accompli  (1).  » 

Voilà,  dans  une  éclatante  lumière,  les  deux  phj'sionomies 
de  Socrate,  d'ont  Tune  semblait  démentir  l'autre;  dont  l'une 
surprenait,  égayait,  scandalisait  même  parfois  ses  audi- 
teurs et  ses  amis,  tandis  que  l'autre  les  ravissait  et  leur 
causait  les  plus  fécondes  émotions.  Tous  les  historiens  de 
Socrate  ont,  après  Platon,  remarqué  ce  contraste  ;  aucun 
n'en  a  compris  l'importance  autant  que  MM.  É.  Zeller  et 
A.  Ed.  Chaignet. 

Celui-ci,  en  écrivant  son  excellent  volume  intitulé  Vie  de 
Socrate,  n'a  rien  omis  d'essentiel.  Il  s'est  appliqué  à  faire 
revivre  l'homme  indépendant  et  incorruptible,  le  sage,  le 
causeur  ironique,  l'interrogateur  infatigable,  le  directeur 
des  intelligences,  absolument  distinct  d'un  sophiste,  le 
soldat  intrépide,  le  défenseur  des  lois,  le  réformateur  de  la 
morale,  le  martyr  enfin,  mourant  plutôt  que  d'être  infidèle 
à  sa  mission.  A  l'aide  d'une  érudition  abondante  et  sûre, 
M.  A.  Ed.  Chaignet  a  donné  un  portrait  animé  de  Socrate, 
sans  dissimuler  aucune  des  oppositions  de  ce  naturel  plein 
de  contrastes.  Son  livre  qui  a  obtenu  les  suffrages  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  est  judicieusement 
composé  ;  les  documents  y  sont  fondus  avec  l'exposition 
elle-même  ;  il  mérite  de  rester  comme  un  ouvrage  solide, 
complet  à  beaucoup  d'égards  et  d'une  lecture  agréable. 
M.  Éd.  Zeller  cependant  a  renouvelé  davantage  encore 
peut-être,  en  quelques  points  du  moins,  ce  grand  et  beau 
sujet.  On  remarquera  surtout  les  paragraphes  où  il  examine 
le  caractère  de  Socrate  et  l'esprit  grec  ;  les  traits  de  ce  ca- 
ractère étrangers  à  l'esprit  grec  ;  l'eudémonisme  socratique 
et  Socrate  en  tant  qu'individu.  Il  vaudrait  mieux  que  l'au- 

(1)  Platon,  le  Banquet,  traduction  V.  Cousin,  t.  VI,  p.  326,  327,  340, 
341. 
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teur  n'eût  pas  placé  à  distance  les  unes  des  autres  des  pages 
qui  devaient  se  suivre  immédiatement,  telles  que  celles  qui 
traitent  du  caractère  de  Socrate  et  celles  oîi  est  considéré 
Socrate  en  tant  qu'individu.  Pourquoi,  en  effet,  séparer 
l'individu  de  son  caractère  ?  Il  serait  préférable  aussi  que 
la  substance  importante  des  notes  fut  plus  souvent  incor- 
porée au  texte  même.  Mais  lorsqu'on  a,  par  un  travail  de 
recomposition,  rapproché  ces  éléments  trop  épars,  on 
obtient  un  ensemble  de  vif  intérêt. 

M.  Éd.  Zeller  résume  et  tâche  d'expliquer  ces  contradic- 
tions si  frappantes  dans  le  portrait  de  Socrate  tracé  par 
Alcibiade  au  Baiiquet  de  Platon.  Pour  lui,  la  disparate 
entre  l'intérieur  et  l'extérieur  de  Socrate  s'oppose  à  la 
compénétration  plastique  du  fond  et  de  la  forme  qui  est 
l'essence  même  de  l'idéal  classique.  Il  trouve  chez  Socrate, 
d'un  côté,  une  indifférence  à  l'égard  des  choses  extérieures 
qu'il  juge  originairement  étrangère  au  génie  grec;  de 
l'autre,  une  profondeur  de  réflexion  sur  lui-même  jus- 
qu'alors inconnue.  Sous  le  premier  aspect,  il  aperçoit  dans 
Socrate  un  air  prosaïque,  pédant  même,  et,  pour  ainsi  dire, 
quelque  chose  de  philistin  (1)  qui  est  le  contraire  choquant 
de  la  saine  beauté,  de  la  forme  esthétique  de  la  vie  grecque. 
Au  second  point  de  vue,  la  vie  extérieure  de  Socrate  se  pré- 
sente à  notre  auteur  comme  la  manifestation  d'une  vie  plus 
haute,  dont  la  source  est  au  plus  profond  de  son  être,  et 
dans  laquelle  il  voit  lui-même  quelque  chose  de  divin. 
M.  Éd.  Zeller  remarque  encore  très  justement  que,  si 
Socrate  ramène  presque  toujours  le  beau,  la  vertu  à  la  notion 

(1)  Les  étudiants  allemands  qualifient  de  philistins  les  gens  que  nos 
artistes  et  nos  étudiants  nomment  ironiquement  des  épiciers.  Voici  le 
texte  original  :  (édition  allemande),  t.  II,  p.  66  :  «  Nach  jen^r  Seite  hat 
seine  Erscheinung  einen  prosaischen,  ja  pedantischen,  und  wenn  der 
Ausdruck  erlaubt  ist,  philisterhaften  Zug,  der  gegen  die  gesâttigte 
schônheit  und  die  kunsterlisch  gebildete  Form  des  griechischen  Lebens 
aufEallend  absticht > 
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de  l'utile,  il  énonce  beaucoup  d'autres  formules  qui  nous 
élèvent  fort  au-dessus  de  cette  interprétation  superficielle 
des  obligations  morales.  De  toutes  parts,  la  contradiction 
est  flagrante.  Or  rien  ne  nous  autorise,  dit  M.  Éd.  Zeller,  à 
croire  que  Socrate  n'ait  pas  pu  s'y  trouver  enfermé. 
Comment  expliquer  qu'il  n'en  soit  pas  sorti  ?  Par  l'insuflî- 
sance  de  sa  théorie  morale  et  psychologique  qui,  selon 
l'historien  allemand,  a  empêché  Socrate  d'aboutir  à  une 
exposition  systématique  où  il  aurait  concilié  les  oppositions 
de  son  caractère  et  de  son  esprit. 

Que  Socrate  n'ait  pas  résolu  théoriquement  la  contradic- 
tion de  sa  double  nature  de  silène  et  de  sage,  de  réfutateur 
ironique  et  de  moraliste  éloquent,  d'individu  parfois  bur- 
lesque et  de  personnage  imposant  et  inspiré  jusqu'à  exciter 
l'enthousiasme,  nous  en  convenons.  D'accord  là-dessus  avec 
M.  Éd.  Zeller,  nous  ne  croyons  pas  cependant  que  Socrate 
soit  resté  enfermé  dans  le  cercle  des  oppositions  de  sa  na- 
ture. Non,  il  en  est  sorti,  et  victorieusement,  mieux  encore 
que  par  ses  discours  :  il  y  a  échappé  en  les  dominant.  Ces 
discordances  de  son  être,  il  les  a  conciliées  par  sa  vie 
même. 

M.  Éd.  Zeller  reconnaît  que  certaines  pensées  de  Platon 
que  Socrate  n'a  pas  exprimées,  que  l'on  n'a  pas  le  droit  de 
lui  attribuer,  ont  pu  être  par  lui  suggérées.  S'il  n'en  fut 
pas  l'auteur,  il  les  inspira  à  son  grand  disciple.  Il  est  permis 
de  conjecturer  qu'il  en  fit  éclore  de  pareilles  dans  des 
esprits  moindres  que  celui-là  :  vivant  par  sa  maïeutique  ; 
mort,  pai*  une  influence  posthume  dont  la  force  fécondante 
persista  longtemps.  Or,  parmi  les  plus  belles  pensées  de 
Platon,  il  faut  citer  celles  qu'il  a  développées  dans  le  Timée, 
sur  la  nécessité  de  l'harmonie  entre  l'âme  et  le  corps.  En 
voici  quelques-unes  : 

«  Ce  qui  est  bon  est  beau,  et  rien  n'est  beau  sans  har- 
«  monie;  il  faut  donc  admettre  que  tout  animal  qui  est  beau 
«  et  bon  est  plein  d'harmonie.  Nous  ne  tenons  compte î^ue 
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«  des  moindres  harmonies,  nous  ne  sentons  que  celles-là  et 
«  et  nous  laissuus  de  côté  les  plus  grandes  et  les  plus  im- 
<  portantes.  Par  exemple,  pour  la  santé  et  les  maladies, 
«  pour  la  venu  et  les  vices,  rien  n'importe  plus  que  l'har- 
«  monie  entre  le  corps  et  l'âme.  Cependant  nous  n'y  faisons 
«  pas  attention  ;  nous  ne  réfléchissons  pas  que,  quand  un 
«  corps  faible  et  chétif  traîne  une  âme  grande  et  puissante, 
«  ou  lorsque  le  contraire  arrive,  l'animal  tout  entier  est 
«  dépourvu  de  beauté,  car  il  lui  manque  l'harmonie  la  plus 
«  importante  :  tandis  que  l'état  contraire  donne  le  spec- 
«  tacle  le  plus  beau  et  le  plus  agréable  qu"on  puisse  voir... 
«  Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  salut  :  ne  pas  exercer  l'àme  sans 
«  le  corps  ni  le  corps  sans  l'âme,  afin  que  se  défendant  l'un 
«  contre  l'autre  ils  maintiennent  l'équilibre  et  conservent 
«  la  santé...  Il  faut  prendre  un  soin  égal  de  toutes  les  par- 
«  ties  de  soi-même  si  l'on  veut  imiter  l'harmonie  de  l'uni- 
«  vers  (I).  » 

Qu'on  lise  et  relise  ces  préceptes  d'hygiène  physique  et 
morale,  auxquels  la  science  actuelle  n'a  rien  à  corriger  ; 
on  ne  pourra  s'empêcher  de  soupçonner  qu'en  les  écrivant 
Platon  avait  présents  à  l'esprit  la  conduite  et  la  vie  de 
Socrate.  Ce  soupçon  devient  presque  une  certitude  lorsqu'on 
remarque  que,  dans  ces  lignes  du  Timée,  il  n'est  nullement 
question,  même  par  allusion,  "de  la  beauté  plastique  du 
visage,  de  cette  régularité  des  traits  de  la  figure  que  Socrate 
n'avait  pas  ;  mais  qu'il  n'y  est  parlé  que  de  la  beauté  qui 
résulte  du  parfait  équilibre  entre  les  forces  de  l'âme  et 
celle  du  corps,  qui  est,  selon  Platon,  l'harmonie  la  plus 
importante,  et  dont  Socrate  offrit  à  ses  disciples  et  à  ses 
contemporains  l'admirable  spectacle.  Il  est  à  croire  que  le 
rayonnement  de  la  beauté  intérieure  qui  transfigurait  la 
face  du  silène,  n'était  pas  continuel  ;  il  n'éclairait  cette 
tète  aux  linéaments  vulgaires  que  dans  les  moments  de 

(1)  Trad.  V.  Cousin,  t.  XII,  p.  34. 
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haute  et  pleine  vie'  morale.  Mais  alors,  quelle  métamor- 
phose et  quel  prestige  !  L'idéal  de  beauté  classique,  de  ré- 
gularité sculpturale,  propre  à  l'art  grec,  était-il  par  là  dé- 
menti? N'était-il  pas  plutôt  agrandi,  complété,  puisque 
l'âme  acquérait  tout  à  coup  le  pouvoir  de  vaincre  la  laideur 
physique,  et  de  tranformer  ce  masque  de  satyre  au  point  de 
lui  donner  quelque  chose  de  la  grâce  et  de  la  majesté  d'un 
dieu  ?  C'est  ainsi  que.  dans  cet  homme  extraordinaire,  les 
apparentes  dissonnances  étaient  soumises  à  l'harmonie,  et 
que  les  énergies  antagonistes  étaient  pacifiées. 

Pourtant,  puisque  cette  merveilleuse  fusion  ne  s'accom- 
plissait qu'à  des  heures  rares,  demeurées  mémorables,  il  se 
pourrait  qu'au  cours  de  la  vie  quotidienne,  notre  sage  eût 
glissé  sur  la  pente  où  il  aimait  à  se  placer  et  qu'il  eût  donné 
quelque  dangereux  exemple  d'oubli  de  la  modération.  Dans 
ces  habitudes,  nous  dit-on  (1),  l'élément  prosaïque  domine. 
Nous  le  reconnaissons.  Est-ce  une  raison  de  croire  qu'il  soit 
tombé  souvent  au  delà  de  cette  simplicité  vers  laquelle  il 
penchait?  Aurait-il  souvent  franchi  la  barrière  après 
laquelle  il  n'y  a  plus  que  bassesse,  grossièreté,  inconve- 
nance, impudeur  même  ?  Les  historiens  que  nous  étudions 
ne  le  pensent  pas  ;  nous  ne  le  pensons  pas  non  plus.  Les 
faits,  bien  étudiés,  vont  nous  prouver  effectivement,  d'une 
part,  que  la  route  suivie  par  Socrate  conduisait  à  la  vie 
cynique  ;  et,  d'autre  part,  que  si  Antisthène,  Diogène  et  les 
autres  avaient  possédé  au  même  degré  que  Socrate  le  sen- 
timent de  la  mesure  et  la  maîtrise  de  soi-même,  le  cynisme 
n'aurait  jamais  existé. 

Les  discours  de  Socrate  sont  parfois  l'expression,  sa  con- 
duite est  chaque  jour  l'application  anticipée  des  principes 
les  plus  élevés  et  les  plus  beaux  proclamés  par  ses  succes- 
seurs. Un  des  motifs  principaux  qu'il  donne  du  devoir  de  la 
tempérance,  c'est  que  cette  vertu  nous  rend  capables  de  ré- 

(1)  M.  Ed.  A.  ChaigDet,  Vie  de  Socrate,  p.  80. 
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duire  le  nombre  et  l'exigence  de  nos  besoins,  d'assurer  ainsi 
notre  indépendance,  et  par  là  de  ressembler  à  Dieu,  qui  n"a 
besoin  de  rien  ;  ce  qui  est  en  même  temps  approcher  de  la 
perfection.  Platon,  lui,  reprenant  cette  idée  et  la  revêtant 
de  la  forme  qu'elle   mérite,  dira  :  «   Il   faut  ressembler  à 
Dieu  selon  tout  notre  pouvoir.  »  Aristote  fera  de  la  vertu 
un  milieu  entre  deux  extrêmes  ;  Socrate,  avant  Aristote, 
s'étudie  à  éviter  l'excès,  même  dans  le  sens  du  bien.  Antis- 
thène  recommandera  de  vivre  conformément  à  la  raison  ; 
Socrate  place  à  côté  de  la  tempérance,  presque  au  même 
rang,  la  prudence  ou  la  sagesse  qui  éclaire  la  tempérance 
et  qui  n'est  autre  chose  que  la  raison  elle-même.  Diogène 
modifie  la    maxime  essentielle    d'Antisthène  :   d'après   lui 
l'homme,  s'il  veut  être  indépendant  et  heureux,  doit  A'ivre 
selon  la  nature  ;  Socrate  a  incontestablement  vécu  selon  la 
nature,  bien  plus  et  bien  mieux  que  Diogène  :  il  a  suivi  non 
pas  la  nature  seulement  animale,  mais  la  nature  humaine 
et  douée  de  raison,  celle  d'un  être  qui,  selon  le  mot  d'Aris- 
tote,  est  un  animal  sociable,  fait  à  la  fois  pour  la  famille, 
pour  la  patrie,  pour  l'humanité.  Socrate  a  compris,  sans  en 
dresser  une  psychologie,  la  richesse,  la  complexité,  lunité 
de  la  constitution  morale  de  l'homme  ;  il  en  a  réglé,  pon- 
déré toutes  les  forces  sans  en  méconnaître,  sans  en  sacrifier 
aucune.  Il  a  aimé  sa  patrie  plus  que  personne  avant  ou 
après  lui  ;  il  a  eu  une  famille,  des  enfants,  des  amis  ;  il  n'a 
dédaigné  aucun  de  nos  penchants,  aucune  de  nos  passions 
légitimes,  pas   même   notre   inclination   pour  le  plaisir,  à 
condition  que  le  plaisir  soit  pur  et  honnête.  Il  fut  l'homme 
le  plus  complet  qui  ait  jamais  existé.  Partons  de  là  :  son 
apparent  cynisme  et    son   incomparable  équilibre  moral 
s'expliqueront  aisément  et  s'accorderont  jusque  dans  les 
détails  de  son  existence  ordinaire. 

Socrate  était  pauvre,  il  a  voulu  rester  pauvre  ;  jamais  il 
n'a  affecté  l'indigence,  encore  moins  la  misère.  S'il  n'a  pas 
essayé  d'accroître  sa  petite  fortune  qui,  d'après  son  aveu, 
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s'élevait  à  cinq  mines,  environ  2,500  francs,  il  l'a  conservée 
jusqu'à  la  fin  de  sa  vie.  On  peut  admettre,  avec  M.Éd.Zeller, 
qu'il  a  peut-être  quelquefois  accepté  les  présents  de  ses 
amis  ;  on  affirme  qu'il  les  a  souvent  refusés,  et  aussi  ceux 
du  roi  Arcliélaiis.  Ce  qui  est  sur,  c'est  qu'il  n'a  jamais  tendu 
la  main  et  qu'il  n'a  jamais  conseillé  la  mendicité.  Rien  de 
plus  conforme  à  ses  principes.  Que  l'on  y  réfléchisse  : 
Socrate  visait  à  la  complète  indépendance  ;  or,  si  la  simpli- 
cité de  l'existence  y  conduit,  la  mendicité  en  éloigne  ;  celui 
qui  demande  son  pain  dépend  de  tout  le  monde.  Nous 
verrons  tout  à  l'heure  si  les  cyniques  l'ont  compris. 

Socrate  n'est  pas  une  espèce  de  vagabond  sans  feu  ni 
lieu.  Il  a  un  foyer,  une  demeure  ;  bien  plus,  sa  maison  lui 
appartient.  Certes,  cette  maison  est  petite  :  ôpâ?  tô  5ûp«iv  toOto 
xa't  TwxtStov,  dit  Aristophane  (1)  dans  les  Nuées.  C'est  une 
maisonnette.  La  Fontaine  la  dépeint  encore  trop  grande 
dans  ces  vers  : 

L'un  trouvait  les  dedans,  pour  ne  lui  point  mentir, 

Indignes  d'un  tel  personnage  ; 

L'autre  blâmait  la  face,  et  tous  étaient  d'avis 

Que  les  appartements  en  étaient  trop  petits. 

Des  appartements  dans  un  omStov  !  Le  fabuliste  fait  bien 
de  se  reprendre  en  ajoutant  : 

Quelle  maison  pour  lui  !  L'on  y  tournait  à  peine. 

Lorsque  nous  étions  en  Grèce,  nous  avons  souvent  étudié, 
avec  notre  savant  compagnon  Emile  Burnouf,  sur  les 
rochers  qui  entourent  le  Pnyx^  à  l'ouest  de  l'Acropole 
d'Athènes,  les  traces  creusées,  très  visibles,  de  ces  anciens 
étroits  logis  qu'Aristophane  nomme  justement  des  maison- 
nettes. Les  plus  spacieuses  étaient  grandes  à  peu  près 
comme  deux  fois  la  cabane  d'un  garde-barrière  aux  pas- 
Ci)  Vers  93. 
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sages  à  niveau  de  nos  chemins  de  fer.  Tel  était  vraisembla- 
blement le  domicile  de  Socrate.On  m'objectera  que,  le  jour, 
il  ny  restait  guère,  et  que,  la  nuit,  il  découcliait  souvent. 
Cela  est  vrai  :  rien  que  dans  le  Banquet  de  Platon,  Socrate 
couche  deux  fois  chez  Alcibiade  et  une  fois  chez  Agathon. 
Mais  c'étaient  là  des  cas  extraordinaires;  d'habitude  Socrate 
rentrait  le  soir  à  sa  maison,  quoique  certain  d'y  retrouver 
les  colères  de  l'acariâtre  Xanthippe.  Enfin  nous  n'apprenons 
pas  qu'il  ait  dormi  dans  la  rue  ou  sous  les  portiques  des 
temples. 

Son  costume,  mieux  connu  dans  le  détail  que  son  habi- 
tation, n'était  ni  d'un  ascète,  ni  d'un  fanfaron  d'indigence 
étalant  fièrement  des  haillons,  mais  d'un  homme  qui  entend 
être  toujours  prêt  à  agir  sans  s'inquiéter  de  la  tempéra- 
ture, de  l'inclémence  des  saisons,  de  l'aspérité  des  chemins. 
«  Quant  aux  vêtements,  dit- il  au  sophiste  Antiphon,  tu  sais 
que  ceux  qui  en  changent  n'en  changent  qu'à  cause  du  froid  et 
de  la  chaleur;  que  si  l'on  porte  des  chaussures,  c'est  pour  que 
les  pieds  ne  soient  pas  arrêtés  dans  leur  marche  par  ce  qui 
peut  les  blesser.  T'es-tu  jamais  aperçu  que  le  froid  m'ait 
fait  rester  davantage  à  la  maison  ?  Que  pendant  la  chaleur, 
je  me  sois  battu  pour  avoir  de  l'ombre?  Qu'un  mal  de  pieds 

m'ait  empêché  d'aller  où  je  voulais Et  tu  ne  crois  pas 

que  moi,  qui  ai  exercé  mon  corps  à  braver  toutes  les  in- 
fluences, je  les  supporte  plus  aisément  que  toi  qui  ne  t'y  es 
point  exercé  (1)  ?  »  S'étant  proposé  ce  but  et  s'étant  fait 
cette  règle,  Socrate  simplifie  son  costume  autant  qu'il  le 
peut  sans  violer  les  convenances.  Les  Athéniens  aisés  por- 
taient deux  tuniques  et  un  manteau.  La  tunique  de  dessous, 
ù7:evSût>3,-,  xmhoviiix,  était  unc  chomise  sans  manches  ;  la  tu- 
nique de  dessus,  èK-vSûmç,  è-né-j^^jiMy:,  yjTMv,  ressemblait  assez  à 
notre  blouse.  Le  manteau,  différent  selon  la  saison,  était 
jeté  sur  la  seconde  tunique  et  se  nommait  luino-j.  C'est  ainsi 

(1)  Xénophon,  Mémorables,  l.  vi.  Traduction  Tulbot,  p.  27. 
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que  dans  le  Banquet  de  Platon,  Alcibiade  appelle  le  sien,  en 
l'opposant  au  mauvais  petit  manteau  de  Socrate  qu'il  dé- 
signe par  Texpression  dédaigneuse  de  -pîewv,  ou  manteau 
court  et  râpé,  manteau  de  philosophe.  Socrate  n'en  avait 
pas  d'autre,  quelle  que  fût  la  saison  ;  et,  au  lieu  des  deux 
tuniques,  il  n'en  portait  qu'une,  celle  de  dessous,  ùr.cvSûT/j?,  la 
chemise.  Il  était  donc  v.yJ.-oyj,  sans  tunique  extérieure  ;  mais 
il  n'était  pas  comme  nous  dirions,  sans  chemise.  C'était  la 
convenance  et  la  décence  ;  c'était  en  même  temps  la  grande 
simplicité,  mais  non  la  nudité  mal  dissimulée  par  un  pauvre 
manteau. 

Socrate  allait-il  nu-pieds  et  commettait-il  ainsi  une  cho- 
quante infraction  aux  usages  d'Athènes  ?  Dans  une  page 
curieuse  de  son  livre,  M.  A.  Éd.  Chaignet  hésite  d'abord  et 
semble  incliner  à  croire  que  notre  sage  marchait  non  pas 
sans  chaussure,  mais  sans  souliers  couverts,  et  qu'il  portait 
des  sandales  composées  seulement  de  semelles  attachées 
par  dessus  le  pied.  Cependant  Aristophane,  Xénophon  et 
Platon  emploient  le  même  mot  «w-oôr^-oV,  qui  a  la  même  si- 
gnification que  déchaux  ou  déchaussé,  par  conséquent 
pieds  nus.  Ce  terme  privatif  àw-ôSrjTo'ç  excluait-il  les  sandales 
aussi  bien  que  les  souliers  des  élégants  et  des  riches  ?  C'est 
ce  qui  paraît  résulter  de  l'article  du  Thésaurus  au  mot 
vK^S-nua.  11  y  est  dit  que  le  sens  primitif  de  ce  susbtantif  grec 
était  celui  de  sandale,  et  que  plus  tard  seulement  on  retendit 
aux  souliers  creux  et  couverts.  D'où  il  résulte  que  ùwnôSmzôç 
voulait  dire  d'abord  et  surtout  :  qui  n'a  pas  même  de  san  - 
dales.  Les  textes  de  Platon  confirment  cette  interprétation. 
Dans  le  Banquet  (1),  Alcibiade  raconte  qu'à  Potidée,  Socrate 
marchait  pieds  nus  sur  la  glace.  Le  trait  vaudrait-il  tant  la 
peine  d'être  cité  si  Socrate  avait  eu  des  sandales,  et,  dans 
ce  cas,  les  soldats  l'auraient-il  regardé  de  mauvais  œil- 
croyant  qu'il  voulait  les  braver  ?  D'ailleurs,  comme  le  fait 

(1)  Traduction  V.  Cousin,  p.  337. 
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observer  M.  A.  Ed.  Chaignet  en  se  ravisant  :  «  Quand  on 
serait  obligé  d'entendre  ràvu7:o5»j(7ta  de  l'absence  totale  de 
chaussures,  l'exemple  de  Phèdre  (qui  était  sorti  de  chez  lui 
sans  se  chausser,  dans  le  dialogue  qui  porte  ce  nom)  prouve 
que  ce  n'était  pas  une  exception  bizarre  ou  une  affectation 
d'austérité  ou  de  mépris  des  convenances  :  c'était  la  mode 
non  seulement  des  citoyens  qui  vivaient  modestement, 
comme  Phocion  et  Lycurgue,  mais  encore  de  jeunes  gens 
délicats  et  même  maladifs  comme  Phèdre  (1).  »  Donc,  de  ce 
côté  encore,  dans  la  tenue  de  Socrate,  absence  de  luxe, 
mais  ni  inconvenance  ni  excès. 

Mais  où  il  se  montrait  peut-être  le  plus  maître  de  lui- 
même,  c'était  à  l'égard  du  boire  et  du  manger.  Au  chapitre 
des  Mémorables  de  Xénophon  déjà  cité  par  nous,  le  sophiste 
Antiphon  veut  prouver  à  Socrate  qu'il  a  retiré  de  la  philo- 
sophie tout  autre  chose  que  le  bonheur  :  «  A  la  manière 
dont  tu  vis,  dit-il,  un  esclave  ne  resterait  pas  chez  son 
maître  ;  les  mets  les  plus  grossiers,  la  plus  mauvaise  boisson 
te  suffisent.  »  —  «  Eh  quoi,  répond  Socrate,  ne  sais-tu  pas 
que  celui  qui  mange  avec  plaisir  n'a  pas  besoin  d'assaison- 
nement ;  que  celui  qui  boit  avec  plaisir  se  passe  aisément 
de  la  boisson  qu'il  n'a  pas?  »  Cependant,  en  homme  de  bon 
sens  et  d'esprit,  ennemi  de  l'exagération  et  de  la  grimace, 
il  sait  à  l'occasion  jouir  de  la  bonne  chère  et  goûter  un  vin 
généreux,  et  cela  sans  courir  aucun  risque  fâcheux.  D'où 
ces  paroles  élogieuses  d'Alcibiade  :  «  S'il  nous  arrivait 
d'avoir  nos  provisions  interceptées,  et  d'être  forcés  de 
souffrir  de  la  faim  comme  c'est  assez  l'ordinaire  en  cam- 
pagne, les  autres  n'étaient  rien  auprès  de  lui  pour  sup- 
porter cette  privation.  Nous  trouvions-nous  dans  l'abon- 
dance, il  était  également  unique  par  son  talent  pour  en 
user  :  lui  qui  d'ordinaire  n'aime  pas  à  boire,  s'il  y  était 
forcé,  il  laissait  en  arrière  tous  les  autres  buveurs  ;  et  ce 

(1)  Vie  de  Socrate,  p.  60- 07,  eu  note. 
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qu'il  y  a  de  plus  surprenant,  nul  homme  au  monde  n'a 
jamais  vu  Socrate  ivre  ;  et  c'est  ce  dont  il  m'est  avis  que 
vous  pourriez  bien  avoir  la  preuve  tout  à  l'heure  (1).  »  Le 
passage  du  Banquet  de  Xénophon  n'est  pas  moins  intéres- 
sant :  «  Buvons  donc,  amis,  dit  Socrate,  c'est  aussi  mon 
sentiment.  Le  vin,  en  arrosant  nos  esprits,  endort  les 
chagrins,  comme  la  mandragore  assoupit  les  hommes  : 
quant  à  la  joie,  il  l'éveille,  comme  l'huile  la  flamme...  Si 
nous  buvons  trop  d'un  coup,  bientôt  notre  corps  et  notre 
âme  chancellent  et  nous  perdons  haleine,  loin  de  pouvoir 
parler  ;  mais  si  nos  esclaves  nous  versent  souvent  dans  de 
petites  coupes,  pour  employer  les  paroles  de  Gorgias,  le  vin 
ne  nous  cause  pas  la  violence  de  l'ivresse,  et  nous  glissons 
par  la  persuasion  aux  douceurs  de  l'enjouement  (2).  »  Je  ne 
connais  aucun  autre  endroit  de  ses  écrits  où  Xénophon 
nous  ait  présenté  une  image  aussi  vivante  de  Socrate  dans 
ses  moments  d'aimable  et  charmant  atticisme  ;  aucune 
autre  page  où  il  ait  été  mieux  d'accord  avec  Platon,  en 
nous  montrant  le  prodigieux  équilibre,  exempt  d'effort  et 
de  raideur,  de  cette  incomparable  constitution  aussi  souple 
et  gracieuse  que  robuste  et  puissante.  C'est  bien,  en  effet, 
le  même  Socrate  avec  sa  douce  condescendance  et  sa  socia- 
bilité tolérante  et  spirituelle,  que  Platon  nous  fait  voir,  au 
début  du  Banquet,  se  rendant,  cette  fois  en  toilette,  au 
souper  d'Agathon.  ApoUodore  répète  à  son  ami  ce  que  lui 
avait  conté  Aristodème  :  «  Il  me  dit  donc  qu'il  avait  ren- 
contré Socrate  qui  sortait  du  bain,  et  qu'il  avait  mis  des 
souliers,  ce  qui  ne  lui  était  pas  ordinaire  et  qu'il  lui  avait 
demandé  où  il  allait  si  beau.  Je  vais  souper  chez  Agathon, 
me  répondit-il...  Voilà  pourquoi  tu  me  vois  si  paré.  Je  me 
suis  fait  beau  pour  aller  chez  un  beau  personnage  (3).  » 

(1)  Traduction  V.  Cousin,  p.  336. 

(2)  Traduction  Talbot,  p.  213. 

(3)  Traduction  V.  Cousin,  p.  260.  «  Socrates  eut  un   visage    constant, 
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Les  traits  que  nous  venons  de  rapporter  disent  clairement 
quel  était  le  genre  de  vie  extérieur  de  Socrate.  Quoiqu'ils 
soient  connus  pour  la  plupart,  nous  avons  jugé  utile  de  les 
rappeler,  en  les  groupant  dans  un  ordre  un  peu  différent 
de  celui  qu'ont  suivi  M.  Éd.  Zeller  et  M.  Ed.  A.  Chaignet. 
Nous  voudrions  par  notre  exposition  et  par  la  comparaison 
qui  va  la  suivre,  mettre  en  nouvelle  lumière  les  ressem- 
blances et  les  différences  que  l'on  a  jusqu'ici  aperçues, 
mais  non  suffisamment  marquées,  entre  les  habitudes  de 
Socrate  et  celles  des  cj-niques.  Et  afin  de  rendre  sensible  la 
marche  progressive  de  cette  secte  dans  le  sens  des  exagé- 
rations, au  lieu  de  la  prendre  en  bloc,  nous  distinguerons 
Antisthène  de  Diogène,  et  Diogène  de  Cratès,  par  rapport  à 
l'existence  quotidienne  et  à  la  pratique,  comme  nous  avons 
essayé  de  les  distinguer  quant  à  la  science  et  à  la  doctrine. 

On  nous  demandera  d'après  quels  documents  il  est  pos- 
sible et  permis  de  se  former  une  idée  assez  exacte  de  la  vie 
extérieure  des  principaux  cyniques.  Les  plus  graves  histo- 
riens de  la  philosophie  acceptent,  au  moins  comme  très 
probables,  les  renseignements  que  l'antiquité  nous  a  légués 
à  ce  sujet,  et  surtout  la  plupart  des  détails  recueillis  de 
divers  côtés  par  Diogène  Laërte.  Plusieurs  motifs,  en  effet, 
portent  à  tenir  pour  véridiques  bon  nombre  de  ces  infor- 
mations. En  premier  lieu,  si  les  auteurs  dont  Diogène 
Laërte  répète  les  dires,  avaient  systématiquement  grossi 
tous  les  faits,  ils  n'auraient  pas  laissé  voir,  entre  les  chefs 
du  cynisme,  tant  de  différences,  nous  dirions  presque  tant 
de  nuances.  Ces  différences  résultaient  naturellement  de 
l'entraînement  de  la  secte  dans  la  direction  et  jusqu'au 
bout  de  son  principe.  Il  était  naturel  que  les  derniers  excès 
ne  se  produisissent  qu'au  fur  et  à  mesure  que  l'on  s'éloi- 

mais  serein  et  riant,  non  fascheusement  constant  comme  le  vieil  Crassus 
qu'on  ne  veit  jamais  rire.  La  vertu  est  qualité  plaisante  et  gaie.  »  Mon- 
taigne, Essais,  livre  III,  ch.  v. 
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gna.it  du  type  de  tempérance  réalisé  par  Socrate.  Un  dis- 
ciple déclaré  de  celui-ci  n'eût  pas  osé,  du  vivant  même  du 
maître,  sans  transition,  sans  gradation,  vivre  comme  Dio- 
gene.  Ainsi  les  textes  qui  nous  représentent  Diogène  plus 
hardi,  plus  excessif  qu'Antisihène  sont  vraisemblables  à  un 
haut  degré,  puisqu'ils  sont  conformes  à  la  nature  même  des 
choses.  En  second  lieu,  nous  ne  cro3'ons  pas  que  les  biogra- 
phes aient,  de  parti  pris,  chargé,  calomnié  les  cyniques  par 
aversion  et  par  dégoût.  On  sait,  au  contraire,  que  non  seu- 
lement ils  leur  ont  été  indulgents,  mais  qu'en  plusieurs 
occasions  les  cyniques  furent  applaudis,  admirés  et  même 
glorifiés.  Enfin  n'oublions  pas  que,  sans  mépriser  les  conve- 
nances et  sans  méconnaître  les  lois  de  la  pudeur,  les  Grecs 
étaient  infiniment  moins  choqués  que  nous  de  certaines 
indécences  dans  les  paroles  et  dans  les  actes,  en  sorte  qu'ils 
les  racontaient  tout  simplement,  ne  songeant  ni  à  les  gros- 
sir pour  les  rendre  intéressantes,  ni  à  les  atténuer  par  res- 
pect pour  le  lecteur.  Donc,  à  part  quelques  anecdotes  en 
désaccord  avec  le  caractère  des  personnages,  le  tableau  qui 
nous  reste  de  la  vie  des  premiers  cyniques  doit  être  assez 
fidèle. 

Toutefois,  à  les  prendre  tels  qu'ils  y  sont  dépeints,  si  l'on 
veut  les  juger  avec  équité,  il  faut  ne  pas  perdre  de  vue  que 
ces  hommes  n'étaient  nullement  des  libertins,  des  débau- 
chés. Dans  leurs  plus  étonnants  excès,  ils  visaient  à  la 
vertu,  croyaient  bien  faire  et  prétendaient  donner  les  meil- 
leurs exemples.  «  Les  cyniques,  dit  justement  M.  Ed.  Zeller, 
se  donnent  pour  mission,  d'un  côté  de  présenter  eux-mêmes 
le  modèle  de  la  sévérité  des  mœurs,  de  la  modération  dans 
les  désirs,  de  l'indépendance  qui  caractérise  le  sage  ;  de 
l'autre  d'exercer  sur  les  hommes  une  influence  capable  de 
les  améliorer  et  de  les  fortifier.  » 

Pour  y  réussir,  ils  imitent  Socrate,  plus  encore  qu'Her- 
cule leur  idéal  divin.  Cependant,  tout  de  Suite,  le  fondateur 
de  l'école,  Antisthène  force  déjà  le  principe  socratique  de 
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la  réduction  de  nos  besoins  au  strict  nécessaire.  On  ne  sait 
pas  au  juste  s'il  a  mendié  ;  il  dit,  dans  le  Banquet  de  Xéno- 
phon  (1)  :  «  Si  l'on  m'enlevait  ce  que  je  possède  à  présent, 
je  ne  vois  pas  d'occupation,  si  misérable  qu'on  la  suppose, 
qui  ne  pût  me  procurer  une  nourriture  suffisante.  »  Il  était 
donc  tout  prêt  à  travailler  pour  vivre,  et  il  a  dû  travailler. 
Il  possédait  aussi  quelque  chose,  puisque,  dans  le  même 
passage  de  ce  dialogue,  il  parle  de  sa  maison.  Ce  n'est  pour- 
tant plus  là  même  la  maisonnette  de  Socrate  :  c'est  un  logis 
vide  et  nu  qu'il  décrit  en  ces  termes  :  «  Quand  je  suis  au 
logis,  les  murailles  me  semblent  des  tuniques  chaudes  ;  les 
planchers  des  manteaux  épais  ;  et  j'ai  une  si  bonne  couver- 
ture que  je  dors,  de  façon  que  m'éveiller  est  toute  une 
afifaire.  »  Du  moins  ce  misérable  domicile  vaut-il  mieux 
que  celui  de  Diogène.  Toutefois  Antisthène,  s'il  n'a  pas 
pas  tendu  la  main,  a  vécu  comme  les  mendiants.  Il  se  van- 
tait non  de  coucher  sur  la  terre  et  dehors,  mais  de  se  con- 
tenter du  lit  le  plus  simple.  Il  passe  pour  avoir  adopté  le 
premier  la  tenue  de  ceux  qui  demandaient  l'aumône,  le 
bâton,  la  besace  et  le  manteau;  et  quel  manteau  !  Celui  de 
Socrate  était  vieux  et  râpé,  toujours  le  même  été  comme 
hiver  ;  mais  celui  d'Antisthène  était  déchiré,  troué  à  scan- 
daliser Socrate  lui-même,  qui  disait  à  ce  singulier  disciple  : 
«  Je  vois  ton  orgueil  à  travers  les  trous  de  ton  manteau.  » 
A  cette  différence  s'en  ajoutait  une  autre  :  Socrate,  avons- 
nous  dit,  ne  portait  qu'une  tunique  au  lieu  de  deux  ;  Antis- 
thène n'en  a  plus  aucune  ;  selon  notre  langage  actuel,  il  est 
sans  chemise.  Au-si  est-il  obligé,  pour, se  préserver  du 
froid,  et  pour  garder  quelque  décence,  de  mettre  son  man- 
teau en  double,  ce  qui  demeura  la  coutume  de  ses  succes- 
seurs. A  l'égard  de  la  nourriture,  il  semble  se  tenir  assez 
près  de  l'exemple  du  maître  :  «  Si  j'ai  résolu  de  me  régaler, 
dit-il,  je  n'achète  point  au   marché  des  morceaux  rares; 

(1)  Tra.l.  Talbo^  p.  '222. 
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ils  coûtent  cher  ;  je  consulte  mon  appétit D'ailleurs,  il 

est  beaucoup  plus  juste  de  considérer  plutôt  la  simplicité 
que  la  somptuosité  des  mets  (1).  »  S'il  s'agit  de  la  satisfac- 
tion de  certains  autres  besoins  dont  les  Grecs  parlaient 
librement  et  sur  lesquels  nous  préférons  nous  taire,  Antis- 
thène  annonce,  sans  cependant  l'égaler,  l'impudeur  de 
Diogène.  Antisthène  avoue  crûment  qu'à  Toccasion,  «  qui 
se  présente  lui  suffit.  »  Diogène  osera  faire  un  aveu  pire 
encore  et  tel  que  la  traduction  en  sera  impossible. 

Le  propre  de  l'exagération  est  d'épuiser  promptement 
son  effet  sur  les  hommes  et  de  provoquer  des  exagérations 
plus  grandes.  Antisthène  avait  exagéré  la  tempérance  de 
Socrate  ;  Diogène  n'est  satisfait  ni  de  la  modération  de 
Socrate,  ni  de  l'austérité  d'Antisthène.  L'un  et  l'autre  lui 
paraissent  s'être  trop  épargnés.  En  conséquence,  il  se  fera 
une  règle  de  l'excès,  et  se  montrera,  pour  ainsi  dire,  tem- 
pérant avec  une  folle  intempérance.  Pauvre  d'abord  par  la 
perte  de  ses  biens  et  par  l'exil,  il  reste,  il  veut  rester 
pauvre.  En  divers  endroits,  Diogène  Laërte  nous  le  montre 
demandant  l'aumône.  On  peut  douter  qu'Antisthène  ait  été 
volontairement  mendiant  ;  on  est  sûr  que  Diogène  a  fait 
profession  de  l'être.  A  la  vérité,  simplifier  encore  le  vête- 
ment du  fondateur  de  la  secte  était  impossible;  il  n'y  fit 
donc  aucun  changement  et  garda  le  manteau  double,  sans 
tunique,  et  avec  la  besace  et  le  bâton.  Il  acceptait  pourtant 
un  manteau  quand  on  le  lui  offrait,  et  peut-être  demandait- 
il  qu'on  lui  en  donnât  lorsque  le  sien  était  trop  usé.  Ce 
serait  une  première  différence  avec  Antisthène.  Il  se  dis- 
tingue davantage  de  son  maître  par  la  façon  de  se  loger. 
Tout  le  monde  sait  qu'il  a  habité  un  tonneau  :  c'est  assis  à 
l'entrée  de  ce  fameux  tonneau  que  l'a  sculpté  Pierre  Puget, 
dans  le  bas  relief  en  marbre  qui  est  au  Louvre.  Mais  ce 
si-ngulier  logement  adonné  lieu  à  des  explications  inexactes 

(1)  Trarl.  Talbot,  p.  222,  223. 
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et  à  des  anecdotes  controiivées  (1).  D'abord,  il  n'est  nulle- 
ment prouvé  que  Diogène  n'ait  jamais  eu  d'autre  demeure. 
Ensuite,  il  est  faux  qu'il  soit  l'inventeur  de  ce  genre  d'habi- 
tation. Il  avait  commandé  qu'on  lui  construisit  une  cabane, 
raconte  Diogène  Laërte,  —  et  comme  on  la  lui  faisait  trop 
attendre,  il  s'empara  d'un  tonneau  qui  était  près  du  temple 
de  la  Mère  des  Dieux  et  s'y  établit.  En  cela,  du  reste,  il 
n'avait  à  imaginer  rien  de  nouveau.  Aristophane,  commenté 
par  Suidas,  d'autres  auteurs  encore,  nous  apprennent  que 
les  malheureux  chassés  par  la  guerre  de  leurs  maisons,  que 
les  exilés,  que  les  pauvres  sans  asile  se  réfugiaient  dans  des 
tonneaux  qu'ils  roulaient  dans  les  lieux  écartés  et  déserts. 
Celui  qui  n'avait  plus  d'autre  abri  était  nommé  ntGozoi-rjj, 
c'est-à-dire  qui  couche  dans  un  tonneau  ;  et  les  endroits 
retirés  où  les  misérables  poussaient  ces  cabanes  roulantes 
étaient  appelés  ntSazvat,  comme  les  tonneaux  eux-mêmes. 
Ils  y  demeuraient  faute  de  maisons,  rô  G-y.-jv.  twv  otV/jaiTwv.  Cette 
explication  met  à  néant  une  foule  de  contes.  De  plus,  elle 
fait  comprendre  que  Diogène  avait  adopté  le  tonneau  comme 
domicile,  moins,  cette  fois,  pour  braver  l'opinion  et  l'usage 
que  pour  ressembler  par  un  trait  de  plus  aux  mendiants, 
dont  il  embrassait  la  condition,  et  aux  exilés,  parce  qu'il 
était  exilé  lui-même.  Toujours  est-il  qu'Antisihène  n'avait 
pas  cru  devoir  imiter  à  ce  point  le  genre  de  vie  des  misé- 
rables. Pourtant,  ce  ne  fut  pas  là  le  progrès  le  plus  choquant 
du  cynisme. 

Ce  progrès,  dont  Diogène  trouva  la  formule  et  appliqua  le 
principe,  consistait  à  oser  tout  faire  en  public,  dans  la  rue, 
sur  les  places.  Il  raisonnait  ainsi  :  «  S'il  n'y  a  aucune  incon- 
venance à  manger,  il  n'y  en  a  pas  non  plus  de  manger  en 
public  ;  manger  est  chose  naturelle,  il  n'est  donc  pas  incon- 

(\)  'ïj^y\(^^  ùwnH  ^on  Dictionnaire  philosophique^  à  l'article  Diogène,  a. 
rassemblé,  en  notes,  et  critiqué  parfois  finement  bon  nombre  de  ces  his- 
toriettes. 
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venant  de  faire  sur  la  place  publique  cette  chose  naturelle  ». 
Poursuivant  ce  raisonnement,  il  en  arriva  à  accomplir  ainsi 
toutes  les  actions  qui  sont  dans  la  nature,  même  celles  qui 
réclament  impérieusement  des  voiles  et  le  secret.  Au  prin- 
cipe qu'il  faut  vivre  conformément  à^  la  raison,  il  avait 
substitué  le  principe  qu'il  faut  vivre  selon  la  nature;  et 
voilà  les  beaux  résultats  qu'avait  produit  cette  substitution. 
Comment  cet  homme  d'esprit,  charmant  quand  il  lui 
plaisait  de  l'être,  austère  jusqu'à  la  cruauté  envers  lui- 
même,  ennemi  juré  de  la  mollesse  et  de  la  débauche  qu'il 
poursuivait  de  ses  sarcasmes,  descendait-il  au  dernier  degré 
de  l'impudence  et  de  l'abjection?  Devons-nous  l'en  croire, 
lorsqu'il  ose  avouer,  au  rapport  de  Diogène  Laërte,  qu'il  a 
pour  règle  de  faire  le  contraire  de  ce  qui  est  en  usage  ?  Ce 
ne  serait  qu'une  absurde  bravade.  Ne  vaut-il  pas  mieux 
admettre,  comme  il  l'avoue  également,  qu'il  forçait  la  note 
uniquement  afin  d'amener  les  autres  au  ton  convenable? 
Cette  explication  serait  plus  dans  le  sens  de  son  génie.  Elle 
rendrait  mieux  compte  aussi  des  sentiments  d'admiration, 
d'indulgence,  de  sympathie  même  que  les  Athéniens  mani- 
festaient à  son  égard.  Peut-être  les  historiens  de  la  philo- 
sophie ont-ils  regardé  trop  exclusivement,  dans  Diogène,  le 
moraliste  disciple  de  Socrate  et  continuateur  d'Antisthène. 
Plus  je  l'étudié,  plus  je  trouve  qu'il  y  avait  en  lui,  en  même 
temps  qu'un  prédicateur  de  vertu,  un  comique  et  un  sati- 
rique. Du  comique  il  avait  la  verve,  le  sentiment  du  ridi- 
cule, un  talent  prodigieux  pour  mettre  en  saillie  et  en 
action  la  sottise,  la  fatuité,  l'hypocrisie,  l'avarice.  Du  sati- 
rique il  a  eu,  autant  qu'aucun  autre,  le  trait  prompt  et  aigu 
qui  transperce,  le  fouet  qui  déchire  (1).  Voilà,  noussemble- 
t-il,  ce  que  les  Athéniens  ont  applaudi  chez  lui,  ce  qu'ils 
ont  admiré  dans   cet  étrange  bouffon,   bien   plus  que  ses 

(1)  Il  faut  lire  dans  l'habile  traduction  de  M.  Ch.  Zévort,  les  mots,  les 
boutades,  les  répliques  du  cynique,  conservés  par  Diogène  Laërte. 
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accès  d'ascétisme,  pendant  lesquels  il  mangeait  de  la  chair 
crue,  embrassait  le  marbre  glacé  des  statues,  marchait 
nu-pieds  dans  la  neige  et  se  roulait  au  milieu  des  sables 
brûlants.  A  la  façon  d'un  Aristophane,  il  les  amusait,  il  les 
divertissait,  et  peu  lui  importait  que  ce  fût  à  leurs  propres 
dépens,  si  c'était  aussi  aux  dépens  des  autres,  et,  pourvu 
que,  auteur  improvisant  et  acteur  toujours  prêt,  il  leur 
jouât,  à  lui  tout  seul,  son  drame  satirique  auquel  parfois 
il  mêlait  les  spectateurs  de  la  rue  avec  un  à-propos  incom- 
parable. Ne  serait-ce  point  surtout  à  cause  de  ces  mérites 
qu'ils  lui  ont  tout  passé,  tout  pardonné^  qu'on  lui  a  construit 
un  tombeau,  érigé  des  statues? 

Par  malheur,  il  est  difficile  d'être  à  la  fois  un  philosophe, 
un  sage,  un  tempérant  et  un  satirique.  Socrate  avait  été 
à  la  fois  tout  cela;  et  il  était  invariablement  resté  maître 
de  lui-même.  Diogène  perdit  l'équilibre  plus  vite  encore 
qu'Antisthëne.  Il  s'enivra  de  son  rôle  et  de  son  succès;  cette 
ivresse  tourna  en  démence,  et  Platon  le  jugea  bien  lors- 
qu'il dit,  si  le  mot  est  de  lui  :  «  Diogène  est  un  Socrate  en 
délire.  » 

Or  le  délire  est  contagieux;  il  l'est  plus  que  jamais  quand 
il  apparaît  sous  l'aspect  de  la  force  morale  et  de  la  vertu 
portées  jusqu'à  l'exaltation.  Celui  de  Diogène  a  ce  double 
prestige.  C'est  pourquoi  ceux  qu'il  inspire  sont  tour  à  tour 
d'énergiques  âmes  capables  de  sacrifice,  et  des  esprits  éga- 
rés croyant  que  tout  leur  est  permis.  Si  leurs  indécences  ne 
surpassent  pas  celles  du  maître,  ils  font  cependant  ce  pro- 
grès d'en  imaginer  de  nouvelles.  Certes  Cratès  a  un  beau 
moment  le  jour  où,  lui  qui  était  d'un  rang  distingué,  il  vend 
tous  ses  biens  et  en  donne  le  prix  à  ses  concitoj-ens,  ne 
voulant  être  qu'un  sage  et  convaincu  que  le  sage  n'a  besoin 
de  rien.  Mais  ce  même  Cratès  n'est-il  pas  insensé  cet  autre 
jour  où,  sous  prétexte  d'épargner  à  son  fils  les  mécomptes 
de  la  vie  conjugale,  les  tentations  de  l'adultère  et  les  pièges 
des  courtisanes,  il  mène    le  jeune  homme   dans  un   lieu 
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public,  lui  montre  une  esclave  prostituée  et  lui  dit  :  «  Tiens, 
yoilà  le  mariage  que  je  te  destine.  »  Hipparchie,  par  amour 
pour  la  philosophie  et  pour  la  vertu,  s'éprend  de  Cratès 
dont  la  laideur  est  repoussante  et  la  pauvreté  complète,  et 
elle  l'épouse.  Il  y  a  dans  cette  préférence  résolument  accor- 
dée à  la  sagesse,  une  énergie  qui  n'est  pas  sans  noblesse. 
Mais  voici  maintenant  la  suite  et  la  folie.  Non  seulement 
Hipparchie  porte  le  vêtement  viril  des  cyniques,  non  seule- 
ment elle  fréquente  les  assemblées  publiques  interdites  aux 
femmes,  mais  c'est  dans  la  rue  qu'elle  se  livre  à  son  mari. 
Diogène  Laërte  l'afïîrme;  et,  tout  en  hésitant  à  le  croire, 
M.  Éd.  Zeller  cite  une  longue  liste  d'auteurs  qui  ont  admis 
la  certitude  du  fait. 

Dans  la  voie  de  ces  sortes  d'excès,  le  cynisme  antique  ne 
pouvait  aller  plus  loin.  Il  ne  lui  restait  désormais  qu'à  être 
ridicule  et  il  le  fut  chez  Métroclès  et  chez  Médénème;  ou 
bien  à  se  transformer,  et  c'est  le  stoïcisme  qui  opéra  la 
transformation,  en  renonçant  aux  extravagances,  en  reve- 
nant à  la  science  et  en  développant  le  bon  germe  que  con- 
tenait le  cynisme,  savoir  l'idée  du  perfectionnement  moral 
par  la  force,  par  la  tension  de  l'âme.  M.  Éd.  Zeller  a  raison 
de  dire  que  le  cynisme  eut,  pour  le  monde  grec,  quelques 
avantages  dont  le  plus  utile  fut  une  prédication  ardente  ou 
plutôt  une  vigoureuse  protestation  contre  la  débauche  et  la 
dissolution  des  mœurs  publiques.  M.  Éd.  Zeller  est  aussi 
dans  le  vrai  en  écrivant  que  les  cyniques,  populaires  jus- 
qu'à la  grossièreté,  sont  les  capucins  de  l'antiquité.  Il  ne 
fait  qu'indiquer,  en  finissant,  cette  ressemblance  dont 
l'étude  développée  serait  d'un  singulier  intérêt.  Nous  ne 
saurions  traiter  ici  ce  piquant  sujet.  Faisons  seulement 
remarquer  que,  si  on  l'abordait,  il  faudrait  soigneusement, 
à  côté  des  analogies,  énumérer  et  mettre  en  relief  les  diffé- 
rences, qui  sont  profondes^  surtout  en  ce  qui  touche  l'idéal 
poursuivi  et  le  genre  de  vertus  pratiquées.  On  verrait  par 
exemple,  quant  au  modèle  à  imiter,  d'un  côté  Hercule,  de 
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l'autre  le  Sauveur.  Et  quant  aux  vertus  prédominantes,  on 
trouverait  chez  les  cyniques  la  mendicité  pour  soi-même  ; 
au  contraire,  chez  les  plus  fidèles  disciples  de  saint  Fran- 
çois d'Assise  (1),  la  pauvreté  et  la  mendicité  au  profit,  non 
de  celui  qui  demande,  mais  pour  le  soulagement  d'autrui, 
pour  les  indigents,  les  malades,  les  lépreux,  les  pèlerins,  les 
prisonniers. 

Ainsi  donc  les  cyniques,  dans  leur  genre  de  vie,  sont,  par 
certains  côtés,  des  socratiques,  comme  ils  sont,  nous  l'avons 
vu,  des  disciples  de  Socrate  par  certains  points  de  leur  doc- 
trine. Mais  tandis  que  Socrate,  tempérant  avec  sagesse  et 
sobriété,  établissait  sans  cesse  en  lui-même  Taccord  des 
forces  morales  dont  l'action  harmonieuse  produit  l'empire 
sur  soi;  tandis  que,  dans  sa  tenue,  dans  son  costume,  dans 
ses  habitudes  extérieures,  il  conciliait  la  singularité  avec  la 
convenance  et  l'extrême  simplicité  avec  le  respect  de  la 
pudeur,  les  cyniques  franchissaient  toutes  les  limites  où  il 
s'était  arrêté.  C'est  ce  qui  rend  si  curieuse  et  si  instructive 
l'étude  de  cette  école  fameuse.  M.  Éd.  Zeller  a  ravivé, 
approfondi,  élargi  cette  étude.  Son  travail  n'aurait-il  pas 
été  plus  lumineux  encore,  et  encore  plus  attrayant,  s'il  eût 
abouti  à  des  conclusions  plus  précises  et  s'il  eut  plus  nette- 
ment marqué  les  degrés  de  cette  voie  penchante  où  Diogène 
glisse  plus  bas  qu'Antisthène,  Cratès  et  Hipparchie  plus  bas 
que  Diogène,  Métroclès  et  Ménédèrae  plus  bas  encore  ?  Nous 
le  croyons  et  nous  avons  essayé  de  le  prouver. 

Ch.  Lévêque. 

(1)  Sur  ce  point,  voir  le  travail  à  la  fois  très  savant  et  plein  de  charme 
de  M.  Emile  Gebhart,  intitulé  :  Une  renaissance  religieuse  au  moyen 
âge;  V Aj)oslolat  de  saint  François  (V Assise.  Revue  des  Deux-Mondes  du 
1"  septembre  188G,  p.  100  à  13'J. 
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Le  régime  parlementaire  était  à  peine  établi  en  Angle- 
terre qu'un  certain  nombre  de  cito3'ens,  opprimés  par  les 
luttes  religieuses,  abandonnaient  la  mère  patrie  pour  aller 
préparer  au  delà  des  mers  l'établissement  de  colonies  nou- 
velles. En  apportant  dans  le  nouveau  monde  la  haine  de 
l'intolérance  qui  désolait  la  Grande-Bretagne,  ils  ne  se  sé- 
paraient cependant  pas  de  la  métropole.  Unis  avec  elle  par 
le  sang,  les  traditions  et  les  goûts,  ils  se  plaçaient  sous  sa 
protection  et  prenaient  bientôt,  avec  ses  lois,  le  fond  même 
de  sa  constitution  politique. 

Divisées  au  début  en  trois  groupes  de  provinces  dis- 
tinctes :  les  unes,  organisées  en  étais  royaux,  qui  avaient  à 
leur  tête  un  gouverneur  et  un  conseil  colonial  nommés  par 
le  roi;  les  autres,  en  pays  de  Charles,  qui  s'administraient  etse 
gouvernaient  librement  sous  la  tutelle  delà  métropole;  les 
troisièmes,  en  provmces  feudataires,  gouvernées  par  leurs 
propriétaires  selon  les  règles  des  principautés  du  moyen 
âge,  les  colonies  d'Amérique  prirent,  vers  le  milieu  du 
"SNiV  siècle,  une  tendance  commune  qui  les  rapprocha  sous 
l'apparente  variété  qu'elles  présentaient  encore.  C'est  en 
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vain  qu'on  cherclie  à  imposer  aux  diverses  fractions  d'un 
même  peuple  des  constitutions  dissemblables  ;  la  nature, 
plus  forte  que  la  main  des  hommes,  rassemble  ce  qu'ils  ont 
tenté  de  séparer.  Unies  par  la  communauté  d'origine  et  de 
traditions  et  guidées  par  un  même  besoin  d'indépendance, 
les  colonies  américaines,  quoique  parties  de  points  de  départ 
différents,  se  rencontrèrent  bientôt  sur  le  terrain  commun 
de  la  constitution  d'Angleterre. 

Les  provinces  royales  avaient  demandé  et  obtenu  d'abord 
une  Chambre  de  députés  élus  par  elles  et  siégeant  à  côté  du 
conseil  colonial  nommé  par  le  roi.  Les  pays  de  chartes, 
désolés  par  les  querelles  religieuses  et  les  provinces  feu- 
dataires,  opprimées  par  une  aristocratie  surannée,  les  sui- 
virent d'un  pas  plus  lent  et  plus  inégal  dans  cette  voie. 
Mais,  lorsque  l'intolérance  eût  fait  place  à  la  liberté  dans 
les  premières  et  que  la  hiérarchie  féodale  se  fut  écroulée 
dans  les  secondes,  elles  atteignirent  le  même  but,  pour  ainsi 
dire,  sans  eff'orts.  Dès  la  deuxième  moitié  du  xvni"  siècle, 
l'unité  de  la  constitution  politique  est  à  peu  près  faite 
dans  les  colonies.  «  La  forme  du  gouvernement,  dit  Blak- 
stone  (1),  dans  la  plupart  des  colonies,  est  empruntée  à 
celle  du  gouvernement  de  l'Angleterre.  Elles  ont  un  gou- 
verneur nommé  par  le  roi  (ou  dans  quelques  colonies 
concédées  en  propriété  par  le  propriétaire)  qui  est  son 
représentant  ou  délégué.  Leurs  assemblées  générales  qui 
sont  leur  chambre  des  communes,  avec  leur  conseil  d'État, 
qui  est  leur  chambre  haute,  avec  le  concours  du  roi  ou 
du  gouverneur  son  représentant,  peuvent  faire  les  loi 
qu'exigent  leurs  intérêts  et  les  circonstances.  » 

Cependant,  en  pénétrant  en  Amérique,  la  Constitution 
anglaise  avait  pris  un  caractère  essentiellement  distinct  de 
celui  qu'elle  présentait  dans  la  Grande-Bretagne.  En  Angle- 

(1)  Commentaires  des  lois  anglaises.  Tntroduction,  section  IV,  page 
180. 
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terre,  la  société,  sortie  de  la  féodalité  et  de  la  conquête, 
s'était  divisée  en  deux  classes  qui,  montées  l'une  et  l'autre 
au  pouvoir,  n'étaient  pas  encore  confondues.  Entre  elles,  il 
y  avait  inégalité  de  droits  et  de  privilèges,  et  c'est  sur  cette 
inégalité  même,  intimement  unie  à  la  liberté,  que  reposait 
le  gouvernement  parlementaire  avec  le  dualisme  du  pouvoir 
législatif.  En  Amérique,  la  constitution  politique  allait  s'ap- 
puyer sur  une  autre  base,  car,  plus  heureux  que  les  Anglais 
qui  ne  connaissaient  que  la  liberté,  les  Américains  entraient 
dans  la  vie  politique  guidés  à  la  fois  par  les  idées  libérales 
et  les  principes  égalitaires. 

L'égalité  avait  été,  en  quelque  sorte,  le  point  de  départ 
des  colonies.  Qu'ils  fiissent  venus  dans  le  nouveau  monde 
pour  fuir  les  persécutions  religieuses  ou  pour  y  chercher  la 
richesse,  les  premiers  colons  avaient  trouvé  Tégalité  dans 
une  commune  infortune.  Plus  tard,  elle  était  sortie  du 
cœur  des  Américains  pour  entrer  dans  les  lois  politiques. 
Chassée  de  la  constitution  sociale,  Tinégalilé,  sous  l'empire 
'de  circonstances  diverses,  s'était,  il  est  vrai,  refaite  dans  les 
fortunes.  Les  lois  électorales  étaient  même  appuyées  sur  le 
cens  et,  dans  les  provinces  méridionales,  la  richesse  cons- 
tituait encore  un  réel  élément  de  puissance.  Mais  la  fortune, 
indépendamment  de  la  naissance,  est  incapable  de  fonder 
une  aristocratie  durable.  En  n'apercevant  que  ce  seul 
élément  de  distinction  entre  les  Américains,  on  pouvait 
prédire  qu'ils  couraient  vers  l'égalité  politique.  Déjà  la 
souveraineté  du  peuple,  dont  celle-ci  n'est,  pour  ainsi 
dire,  que  l'instrument,  naissait  et  se  développait  au  sein 
des  colonies  américaines.  Contrainte  par  les  lois  de  la 
métropole,  elle  ne  pouvait  encore  se  répandre  dans  les 
hautes  sphères  de  la  politique  ;  mais,  renfermée  au  sein  de 
la  commune,  comme  dans  son  berceau,  elle  y  prenait  tous 
les  jours  les  forces  nouvelles  qui  allaient  bientôt  lui  per- 
mettre d'envahir  l'État  tout  entier. 

Toutefois,  les  Américains  n'étaient  pas  moins  attachés  à 
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l'esprit  de  liberté.  S'ils  avaient  rencontré  l'égalité  dans  le 
nouveau  monde,  ils  avaient  déjà  puisé  l'idée  de  liberté  en 
Angleterre.  C'était  leur  passion  dominante  et  c'est  pour 
la  sauver  qu'ils  avaient  abandonné  leurs  titres,  leurs  biens, 
leurs  parents  et  leurs  amis.  Tous  leurs  efforts  devaient  donc 
tendre  à  la  fortifier.  C'est  elle  qui,  prenant  sur  le  sol  vierge 
de  l'Amérique  des  forces  nouvelles,  avait  effacé  la  division 
arbitraire  des  colonies,  banni  l'intolérance  religieuse,  et 
établi  des  chambres  élues  à  côté  du  conseil  des  gouver- 
neurs ;  c'est  elle  qui  protesta  contre  les  injustes  exactions 
de  la  métropole,  qui  fit  déclarer  la  guerre,  soutint  les  cou- 
rages dans  l'épreuve  et  conduisit  les  troupes  américaines  à 
la  victoire. 

On  aperçoit  les  conséquences  de  la  coexistence  de  ces 
deux  principes  dans  la  sphère  politique  et  l'heureux  amal- 
game qui  allait  en  résulter  au  moment  où  les  colonies 
allaient  se  constituer  à  l'état  libre. 

L'idée  d'égalité  établit  au  centre  et  au-dessus  de  toutes 
les  institutions  le  dogme  de  la  souveraineté  populaire.  Dans 
les  démocraties,  le  peuple  règne  sur  le  monde  politique 
comme  le  souverain  absolu  sur  son  empire  ;  il  est  le  prin- 
cipe et  la  fin  de  toutes  choses;  tout  sort  de  lui  et  tout  y 
revient.  C'est  là  qu'est  la  différence  fondamentale  qui 
sépare  la  constitution  américaine  de  la  constitution  britan- 
nique. 

En  Angleterre,  où  la  souveraineté  du  peuple  est  inconnue, 
la  séparation  des  pouvoirs  repose  non  seulement  sur  la  dis- 
semblance de  leurs  attributions  mais  encore  sur  la  diversité 
de  leur  origine.  La  chambre  haute  représente  l'aristocratie, 
la  chambre  des  communes  le  peuple  ;  la  roj'auté  se  repré- 
sente elle-même  appuyée  sur  le  principe  d'hérédité.  Les 
différents  intérêts  qui  se  partagent  la  nation  possèdent 
ainsi,  dans  l'organisme  gouvernemental,  un  rouage  distinct 
et  l'équilibre  qui  en  résulte  maintient  la  liberté  de  tous. 

En  Amérique,  la  division  des  pouvoirs  ne  réside  plus  que 
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dans  la  différence  de  leurs  attributions.  La  puissance  légis- 
lative est  chargée  de  faire  la  loi  et  la  puissance  executive  est 
investie  de  la  mission  de  l'exécuter  ;  mais  tous  les  pouvoirs 
ont  une  même  origine  et  c'est  sous  l'influence  du  même 
esprit  que  la  loi  est  faite,  qu'elle  est  exécutée  et  appliquée 
aux  cas  particuliers.  Joignez  à  cela  que  cet  esprit  est  celui 
de  la  masse  du  peuple,  trop  peu  instruite  pour  être  libérale, 
trop  portée  à  céder  à  ses  passions  pour  ne  pas  être  oppres- 
sive. Remarquez,  en  outre,  que,  dans  toutes  les  démo- 
craties, le  peuple,  toujours  disposé  à  augmenter  sa  puis- 
sance, tend  continuellement  vers  deux  buts  :  le  premier, 
qui  le  porte  à  concentrer  toute  l'autorité  dans  le  corps 
législatif  et  à  lui  subordonner  tous  les  autres  pouvoirs  ;  le 
second,  qui  le  conduit  à  asservir  ce  corps  à  ses  volontés. 
Vous  apercevrez  alors  que  l'équilibre  des  pouvoirs  est 
rompu  et  la  liberté  menacée   sinon  détruite. 

Mais  ridée  de  liberté  vient,  en  partie,  réparer  ces  dangers. 
L'égalité  nous  menace  de  l'unité  de  puissance  et  par  con- 
séquent de  la  tyrannie;  mais,  la  liberté  étant  ennemie  de 
la  concentration  des  pouvoirs,  le  premier  besoin  qu'éprouve 
le  législateur,  sous  l'empire  de  cette  idée,  est  de  donner  des 
bornes  aux  forces  populaires.  Sa  tâche  est  singulièrement 
difficile  et  complexe.  Il  ne  peut  opposer  au  peuple  une 
autre  puissance  ayant  une  origine  distincte  de  lui  sous  peine 
de  détruire  la  forme  démocratique,  de  paralyser  la  souve- 
raineté du  peuple  et  de  faire  perdre  toute  influence  et  tout 
caractère  de  légitimité  à  la  puissance  même  qu'il  voudrait 
ainsi  établir.  Ne  pouvant  élever  ses  barrières  en  dehors  du 
peuple,  le  législateur  est  donc  contraint  de  les  placer  dans 
son  sein  ;  il  ne  peut  arrêter  les  excès  de  la  souveraineté 
populaire  qu'en  en  maintenant  le  principe,  ce  qu'il  tente 
de  faire  en  laissant  les  divers  pouvoirs  dépendre  de  la  ma- 
jorité par  leur  origine,  mais  en  les  constituant  de  manière 
à  ce  qu'ils  puissent,  tout  en  se  contenant  réciproquement, 
se  mouvoir  avec  liberté  dans  leur  sphère,  lutter  contre  les 
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caprices  du  peuple  et  se  dérober  à  ses  exigences  dange- 
reuses. 

La  division  des  pouvoirs  apparaît  alors  aux  yeux  du  légis- 
lateur comme  la  suprême  sauvegarde  de  la  liberté  et  il  est 
conduit,  comme  de  lui-même,  à  partager  la  puissance 
législative. 

Dans  quelque  pays  qu'elle  soit  établie,  la  division  du 
pouvoir  législatif  procurera  toujours  un  double  avantage. 
Organisée  pour  introduire  la  discussion  et  le  contrôle  au 
sein  de  la  législature,  elle  modère  l'emportement  et  la  pré- 
cipitation, prévient  les  réformes  imprudentes,  assure  à  la 
loi  une  préparation  plus  réfléchie  et  devient  ainsi  plus 
propre  à  découvrir  et" à  consacrer  les  règles  de  la  justice. 
Constituée  pour  servir  de  barrière  à  la  tyrannie,  elle  con- 
tient les  ambitions  désordonnées,  empêche  les  mouvements 
soudains,  prête,  dans  les  fluctuations  du  gouvernement 
représentatif,  son  appui  au  pouvoir  menacé,  rétablit  l'équi- 
libre compromis  et  assure  ainsi  le  maintien  de  la  liberté. 

Mais,  c'est  surtout  dans  les  pays  de  démocratie  qu'elle 
manifeste  son  influence,  étant  susceptible  d'y  constituer  un 
centre  de  résistance  à  la  puissance  prédominante. 

Toute  puissance  trop  forte,  par  cela  seul  qu'elle  émane 
des  hommes,  porte  toujours  avec  elle  un  vice  originel  qui 
la  pousse  naturellement  à  tout  absorber.  Qu'elle  apparaisse 
dans  la  monarchie  ou  qu'elle  se  produise  sous  la  forme 
républicaine,  elle  apporte  les  mêmes  menaces  et  engendre 
les  mêmes  maux.  Les  politiques  superficiels  ont  critiqué 
tour  à  tour  ces  divers  gouvernements  :  c'étaient  moins  les 
dépositaires  du  pouvoir  que  le  pouvoir  même  qu'il  fallait 
accuser.  La  Monarchie,  comme  la  République,  n'ont  jamais 
par  elles  seules  produit  la  tyrannie.  L'une  et  l'autre  ne  se 
sont  pas  perdues  par  leur  principe,  mais  malgré  leur  prin- 
cipe et  par  l'excès  de  leur  principe  même.  On  avait  confié 
à  leurs  représentants  un  pouvoir  trop  lourd  pour  la  main 
des  hommes. 

15. 
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C'est  ce  qu'ont  voulu  éviter  les  Américains.  Persuadés 
que  les  gouvernements  ne  périssent  pas  seulement  par  fai- 
blesse, mais  encore  par  excès  de  force,  et  trouvant  la  puis- 
sance prépondérante  aux  mains  du  législatif,  ils  ont  songé 
à  le  diviser  pour  le  modérer  et,  en  quelque  sorte,  pour 
l'affaiblir.  Ils  n'ont  pas  créé  deux  chambres  pour  faire 
monter  deux  classes  au  pouvoir,  comme  en  Angleterre, 
mais  pour  opposer  un  frein  à  l'esprit  démocratique;  non 
pour  satisfaire  surtout  aux  besoins  d'une  république  fédé- 
rative,  mais  pour  empêcher  [que,  de  maître,  le  peuple  ne 
pût  devenir  tyran. 

On  répète  communément  en  France  que  le  gouvernement 
de  l'Union,  étant  assis  sur  la  base  d'une  fédération  d'États, 
devait,  en  s'inspirant  de  sa  nature  particulière,  diviser  le 
pouvoir  législatif  en  deux  chambres  pour  représenter  à  la 
fois  l'élément  du  nombre  et  celui  de  l'autonomie  des  États. 
Lorsqu'on  consulte  les  travaux  de  la  Convention  améri- 
caine (1),  on  aperçoit,  au  contraire,  que  le  rédacteur  de  la 
constitution  fédérale  agitait  la  question  de  la  division  du 
législatif  au  point  de  vue  des  principes,  avant  de  la  discuter 
au  point  de  vue  des  besoins  de  la  confédération,  de  sorte 
que,  si  l'existence  d'un  gouvernement  fédéral  devait  être 
invoquée  pour  régler  la  composition  et  les  attributions  des 
deux  assemblées,  elle  allait,  pour  ainsi  dire,  rester  étran- 
gère dans  l'établissement  du  principe  de  leur  division.  «  Ce 
qui  fait  la  nécessité  d'un  Sénat,  disaient  les  Fédéralistes  (2), 
est  indiqué  par  la  disposition  que  toutes  les  assemblées 
seules  et  nombreuses  ont  à  céder  à  l'impulsion  des  passions 
violentes  qui  s'y  élèvent  d'un  moment  à  l'autre  et  à  être 
entraînées,  par  des  chefs  de  factions,  dans  des  résolutions 
précipitées  et  imprudentes  ». 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  fixer  les  principes;  il  faut  encore 

(1)  Voj'ez  Madisson's  papers,  t.  II,  p.  531  et  suiv. 

(2)  Voyez  The  Federalist,  t.  II,  p.  2.59. 
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les  organiser  de  manière  à  leur  donner  une  existence  assu- 
rée. C'est  en  vain  qu'on  chercherait  à  limiter  la  puissance 
prépondérante  si  les  bornes  qu'on  traçait  autour  d'elle 
étaient  assez  faibles  pour  être  éludées.  Il  serait  inutile 
d'organiser  un  Sénat  si,  sous  prétexte  de  contenir  la  chambre 
des  représentants,  il  était  seulement  chargé  d'enregistrer 
ses  délibérations  ;  si,  chargé  de  modérer  cette  assemblée,  il 
n'avait  pas  la  force  nécessaire  pour  en  contenir  les  ardeurs. 
En  vain,  la  législature  se  diviserait  alors  en  deux  branches  ; 
sa  division  ne  présenterait  plus  qu'une  apparence  trompeuse 
destinée  à  masquer,  sous  une  forme  libérale,  l'omnipotence 
des  majorités. 

Déterminer  la  force  de  résistance  de  la  haute  assemblée 
sera  toujours  un  des  problèmes  les  plus  difficiles  dans  les 
siècles  démocratiques,  car  le  législateur  y  sera  sans  cesse 
placé  entre  le  danger  d'abandonner  le  peuple  à  son  impulsion 
irréfléchie  et  celui  de  trop  comprimer  sa  volonté  éclairée. 
Problème  redoutable,  qui  a  particulièrement  préoccupé  les 
Américains,  et  dont  je  me  propose  d'étudier  la  solution  dans 
leurs  constitutions  primitives.  Nous  y  verrons  que,  se  pla- 
çant à  deux  points  de  vue  différents,  les  Américains  ont 
adopté  successivement  deux  solutions  diverses,  l'une  dans 
les  constitutions  des  États,  l'autre  dans  celle  de  l'Union, 
nous  fournissant,  dans  un  espace  de  vingt  années,  la  double 
expérience  qui  devait  sortir  de  ces  deux  systèmes. 

II 

Il  est  rare  que  des  colonies,  autrefois  distinctes,  consen- 
tent, sans  transition,  à  perdre  leur  personnalité  et  à  se 
fondre  dans  un  État  unitaire.  L'idée  de  l'indépendance  ou 
un  péril  commun  peuvent,  un  instant,  les  réunir  dans  un 
même  effort;  mais,  la  liberté  conquise  ou  le  danger  passé, 
on  voit  bientôt  disparaître  l'unité  qu'elles  avaient  momen- 
tanément établie.  C'est  en  vain  que  la  similitude  de  race, 
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de  mœurs  et  de  langage  les  pousse  à  se  réunir  en  un  seul 
corps,  le  goût  de  l'indépendance,  développé  par  des  habi- 
tudes séculaires,  les  porte  infailliblement  à  conserver  leur 
autonomie. 

Mais  des  colonies  de  même  origine,  établies  dans  un 
même  pays,  auront  toujours  des  intérêts  communs  dont  le 
développement  ne  peut  prendre  son  caractère  normal  et 
progressif  que  sous  l'action  collective  de  toutes-  ces  pro- 
vinces. Exposées  aux  attaques  du  dehors,  leur  indépen- 
dance respective  ne  pourra  plus  être  sérieusement  pro- 
tégée que  lorsque  leurs  forces,  groupées  en  un  seul  fais- 
ceau, seront  réunies  pour  une  défense  commune. 

C'est  ainsi  qu'au  début  de  la  guerre  de  l'Indépendance  on 
avait  vu  se  former  en  Amérique  un  gouvernement  complexe 
qui  avait  eu  pour  but  de  respecter  la  personnalité  des  pro- 
vinces, tout  en  concenirant  leurs  eflorts  pour  résister  avec 
énergie  à  l'action  armée  de  la  métropole.  Rédigés,  en  1778, 
à  l'effet  d'établir  entre  les  colonies  «  une  ligue  d'amitié 
pour  leur  commune  défense,  leur  bien-être  mutuel  et  gé- 
néral »,  les  articles  de  coiîfédératwn  et  d'unioti  perpétuelle 
n'avaient  remis  à  l'Union  que  des  pouvoirs  strictement  dé- 
finis et  en  petit  nombre,  tandis  qu'ils  avaient  laissé  aux 
États  particuliers  des  pouvoirs  indéterminés  et  mul- 
tiples. La  première  avait  des  attributions  générales  con- 
cernant presque  exclusivement  les  objets  extérieurs,  tels 
que  la  paix,  la  guerre  et  les  relations  diplomatiques  ;  les 
secondes  avaient  gardé,  avec  leur  souveraineté  et  leur  in- 
dépendance, le  droit  de  se  gouverner  librement.  C'est  dans 
cet  état  que  les  colonies  s'étaient  données  leurs  constitu- 
tions respectives. 

Au  moment  oii  elles  les  rédigeaient,  les  passions,  vio- 
lemment remuées  par  la  guerre,  n'étaient  pas  encore 
assoupies.  L'idée  d'une  égalité  extrême  et  d'une  tyrannie 
populaire,  les  sentiments  que  font  naître  l'envie  et  la  haine 
n'étaient  pas  restés  inconnus  aux  Américains,  et  il  est  pro- 
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bable  qu'ils  leur  auraient  fait  courir  de  grands  dangers  si 
toutes  leurs  institutions  politiques  avaient  été  à  créer. 
Mais,  chaque  État  possédait  déjà  un  gouvernement  ancien, 
formé  sous  l'influence  des  mœurs  des  citoyens,  et  qui  les 
avait  conduits  insensiblement  à  la  liberté.  C'était  assezpour 
que  l'esprit  de  tradition  dominât  les  institutions  nouvelles. 
«  La  Grande-Bretagne,  dit  l'historien  Bancroft,  devint  poar 
les  États-Unis  une  nation  étrangère,  chacun  des  anciens 
sujets  du  roi  d'Angleterre  dut  maintenant  son  serment  à 
la  dynastie  du  peuple  et  devint  citoyen  de  la  nouvelle 
république.  A  cette  exception  près,  toute  chose  demeura 
dans  le  même  état  que  devant.  » 

Le  principe  de  la  division  des  pouvoirs,  introduit  autre- 
fois en  Amérique  sous  l'égide  de  l'Angleterre,  domina  donc 
encore  les  constitutions  particulières  des  États  et  l'on  vix, 
dans  chacun  d'eux,  le  législatif  se  diviser  en  deux  corps, 
l'un  appelé  chambre  des  représentants  et  l'autre  sénat.  Le 
pouvoir  exécutif  fut  confié  à  un  gouverneur  et  le  pouvoir 
judiciaire  fut  exercé  par  des  magistrats  inamovibles  pen- 
dant la  durée  de  leurs  fonctions. 

Seule,  la  constitution  de  Pensylvanie  avait  fait  échec  à 
cette  règle  et  concentré  le  pouvoir  législatif  aux  mains 
d'une  seule  assemblée.  Au  rebours  de  la  constitution  bri- 
tannique, qui  avait  divisé  le  pouvoir  législatif  pour  rendre 
sa  marche  plus  lente  et  concentré  l'exécutif  pour  rendre 
son  action  plus  rapide,  le  législateur  de  Pensylvanie  avait 
réuni  le  législatif  pour  le  délivrer  de  toute  entrave  et  divisé 
l'exécutif  pour  donner  des  bornes  à  son  arbitraire.  Cette 
constitution  avait  été  préparée  par  Franklin.  Ce  grand 
citoyen,  encore  sous  l'impression  vivante  des  idées  de 
Turgot,  considérait  le  partage  de  la  puissance  législative 
comme  un  obstacle  au  fonctionnement  général  du  gouver- 
nement susceptible  de  retarder  indéfiniment  toute  réforme  : 
«  Un  pays  avec  deux  chambres,  disait-il,  me  paraît  res- 
sembler à  une  charctte  attelée  de  deux  chevaux,  l'un  en 
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avant  et  l'autre  en  arrière.  »  Trop  confiant  dans  la  pensée 
humaine  et  trop  amoureux  des  idées  simples,  il  avait  cru 
que  les  machines  les  moins  complexes  sont  les  plus  sûres. 
Comme  si  la  société  politique,  édifiée  pour  le  développe- 
ment de  la  société  civile,  ne  devait  pas  en  représenter  les 
ressorts  multiples  et  l'organisme  compliqué  ! 

L'innovation  de  Franklin  allait  être  féconde  dans  ses 
résultats,  car  elle  allait  faire  apparaître,  dès  l'abord,  aux 
yeux  des  Américains,  les  dangers  d'une  chambre  unique. 

Partout  où  elle  apparaîtra,  l'unité  législative  engendrera 
les  mêmes  maux.  Qu'ils  soient  aristocratiques,  monarchi- 
ques ou  démocratiques,  les  gouvernements  seront  toujours 
impuissants  à  se  défendre  contre  elle.  Quand,  sous  la  répu- 
blique de  Cromwel,  les  députés  du  peuple  anglais  suppri- 
mèrent la  chambre  des  lords,  isolée  au  milieu  de  la  révo- 
lution, sans  contrôle  pour  la  modérer  dans  ses  emporte- 
ments et  sans  appui  pour  la  soutenir  contre  ses  faiblesses, 
la  chambre  des  communes  donna,  tour  à  tour,  l'exemple  de 
la  servilité  la  plus  humble  et  de  la  tyrannie  la  plus  exces- 
sive. Pendant  la  longue  durée  de  son  pouvoir,  elle  oscilla 
constamment  entre  le  despotisme  et  la  servitude  jusqu'au 
moment  où,  discréditée  aux  yeux  de  tous,  elle  fut  honteu- 
sement chassée  par  un  usurpateur  qui  établit  la  tyrannie 
en  son  nom. 

'  Les  mêmes  causes  produisent  toujours  les  mêmes  effets. 
Lorsqu'elle  fut  introduite  en  Amérique,  la  chambre  unique 
tendit  à  concentrer  les  divers  pouvoirs  entre  ses  mains  et 
l'absolutisme  se  réveilla  sous  les  traits  de  la  tyrannie  légis- 
lative. Hamilton,  Madisson  et  Jay  (1),  qui  expriment  sur  ce 
point  toutes  leurs  craintes,  nous  indiquent  les  résultats 
pratiques  obtenus  par  la  constitution  pensylvanienne. 
«  L'autorité  que  nous  invoquons,  disent-ils,  est  celle  du 
conseil  des  censeurs  convoqués  en  1783  et  1784.  Une  partie 

(1)  The  Federalisf,  t.  II,  p.  142.     . 
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des  fonctions  attribuées  à  ce  corps  était  de  chercher  si  la 
constitution  avait  été  maintenue  dans  toute  sa  pureté  ;  si  le 
corps  législatif  et  le  dépositaire  du  pouvoir  exécutif  avaient 
rempli  leurs  devoirs  en  fidèles  défenseurs  du  peuple,  et 
s'ils  ne  s'étaient  pas  appropriés  et  n'avaient  pas  exercé 
d'autres  ou  de  plus  grands  pouvoirs  que  ceux  qui  leur  sont 
confiés  par  la  constitution.  »  Le  conseil  des  censeurs  se 
réunit  ;  il  examine  la  conduite  des  représentants  des  diffé- 
rents pouvoirs  et,  tandis  que  le  pouvoir  exécutif  s'est 
maintenu  dans  la  sphère  de  ses  attributions,  on  reconnaît 
que  le  corps  législatif  a  attaqué  la  constitution  en  empié- 
tant violemment  sur  le  terrain  réservé  aux  autres  pouvoirs. 
Il  s'est  immiscé  dans  les  fonctions  executives  et  les  a  usur- 
pées ;  il  a  tenté  d'asservir  les  juges  en  modifiant  leur  sa- 
laire ;  et  ce  salaire  qui,  aux  termes  de  la  constitution, 
devait  être  déterminé,  a  varié  suivant  les  occasions.  Enfin 
les  garanties  prises  par  la  constitution  pour  éviter  les 
erreurs  et  la  précipitation  législative  ont  été  éludées  :  on  a 
enfreint  notamment,  et  sans  nécessité,  la  règle  qui  exige 
que  tous  les  bills  d'un  intérêt  public  soient  imprimés  pour 
être  soumis  à  l'examen  du  peuple. 

Le  peuple  ne  gagne  rien  à  ce  que  la  tyrannie  soit  exercée 
plutôt  par  une  assemblée  que  par  un  monarque.  Ici  même, 
quand  elle  se  produit,  la  tyrannie  prend  des  traits  plus 
effrayants  car  un  peuple  se  sent  plus  puissant  qu'un  roi  et 
une  foule  moins  responsable  qu'un  homme.  Les  législateurs 
de  Pensylvanie  le  comprirent  et  abandonnèrent  la  chambre 
unique  après  la  mort  du  grand  citoyen  qui  l'avait  imposée. 
Le  système  pensylvanien  était  jugé  et  condamné  en  Amé- 
rique au  moment  où,  accepté  par  la  faveur  publique,  il  s'in- 
troduisait dans  les  constitutions  primitives  de  France. 

Les  constitutions  des  autres  États  avaientdivisé  le  pouvoir 
législatif  pour  se  garder  de  ces  maux  ;  mais  elles  n'avaient 
pu  entièrement  les  éviter  parce  qu'une  mauvaise  organisa- 
tion avait  présidé  à  ce  partage. 
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Pour  que  cette  division  produise  son  action  bienfaisante, 
elle  doit  réserver  à  la  chambre  haute,  avec  des  fonctions 
identiques,  des  attributions  plus  nombreuses  et  un  esprit 
différent  de  celui  de  la  chambre  des  représentants.  Les 
premières  la  restituent  contre  sa  faiblesse,  le  second  la  dis- 
pose à  l'idée  de  conservation  ;  un  esprit  dissemblable  lui 
inspire  le  désir  de  la  résistance  et  des  droits  plus  nombreux 
lui  procurent  la  force  de  l'exercer. 

Ces  principes  n'avaient  pas  échappé  aux  législateurs  des 
États  qui  s'étaient  spontanément  engagés  dans  cette  double 
voie. 

Dans  chaque  constitution  les  deux  chambres  possédaient, 
en  principe,  avec  la  plénitude  de  l'action  législative,  des 
attributions  identiques.  L'une  et  l'autre  avait  l'initiative  de 
la  loi  et  tout  projet  de  loi,  voté  par  l'une,  devait  nécessai- 
rement être  soumis  à  l'autre  qui  avait  la  faculté  de  l'ac- 
cepter ou  de  la  rejeter.  Le  sénat  avait,  en  outre,  des  attri- 
butions plus  étendues  que  la  chambre  des  représentants. 
Tandis  que  la  mission  de  celle-ci  était  renfermée  dans  la 
sphère  législative,  le  sénat  sortait  de  ce  domaine  et  faisait 
pénétrer  son  action  sur  le  terrain  de  l'administration 
et  de  la  justice.  Il  prenait  part  à  l'administration  en 
concourant  au  choix  des  fonctionnaires,  et  participait  au 
pouvoir  judiciaire  en  jugeant  les  débats  politiques  et  en  pro- 
nonçant quelquefois  sur  certaines  affaires  de  l'ordre  civil. 

Pour  introduire  dans  leur  organisation  un  esprit  dissem- 
blable, on  l'avait  soumise  à  une  double  différence  :  la  pre- 
mière, relative  à  leur  nombre  ;  la  seconde,  à  la  durée  de 
leur  mandat.  Tandis  que  le  nombre  des  représentants  fut 
relativement  considérable,  celui  des  sénateurs  fut  restreint 
dans  d'étroites  limites  ;  tandis  que  les  représentants  furent 
ordinairement  élus  pour  une  année  et  intégralement  renou- 
velés, les  sénateurs  furent,  suivant  les  États,  nommés  pour 
deux,  trois  ou  quatre  ans  et  renouvelables,  tous  les  ans,  par 
moitié,  par  tiers  ou  par  quart. 
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Mais,  les  deux  chambres  étaient  élues  par  les  mêmes  élec- 
teurs. C'étaient  les  citoyens,  réunis  en  corps  électoral,  qui 
nommaient  les  membres  des  deux  assemblées.  Les  États, 
restant  encore  fermés  au  suffrage  universel,  tous  les 
citoyens  ne  pouvaient  participer  à  l'élection  de  leurs 
membres  :  des  conditions  de  cens  étaient  exigées  pour 
l'exercice  des  droits  politiques  ;  mais  on  essayait  déjà  d'en 
reculer,  le  plus  loin  possible,  les  limites  (1). 

Ainsi  organisée,  la  division  du  pouvoir  législatif  pro- 
duisait un  réel  avantage.  Elle  soumettait  la  loi  à  une  éla- 
boration plus  lente,  à  une  délibération  plus  réfléchie,  et 
atténuait,  en  partie,  l'instabilité  législative  en  ralentissant 
l'action  des  assemblées  délibérantes.  Mais  ce  n'est  pas  son 
principal  bienfait.  Imposer  au  progrès  impatient  un  sage 
attermoiement  ou  une  transaction  nécessaire,  tempérer  les 
ardeurs  du  peuple  et  modérer  ses  passions,  imprimer,  en  un 
mot,  à  la  marche  de  la  législation  une  allure  conservatrice, 
tel  est  l'avantage  le  plus  considérable  qu'un  pays  puisse 
retirer  du  partage  du  corps  législatif  en  deux  chambres. 

Or,  il  est  facile  d'apercevoir  maintenant  qu'en  faisant 
élire  les  membres  du  Sénat  de  la  même  façon  et  par  les 
mêmes  électeurs  que  la  Chambre  des  représentants,  les 
Américains  obtenaient  le  premier  de  ces  avantages  sans 
réaliser  le  second.  Sans  doute,  en  abaissant  le  nombre 
des  sénateurs  et  en  étendant  la  durée  de  leur  mandat,  on 
introduisait  au  sein  de  la  première  chambre  un  plus  grand 
calme,  une  unité  de  vues  et  un  esprit  de  tradition  plus  per- 
sistants. Mais,  qu'une  passion  violente  émeuve  la  Chambre 

(1)  Ainsi,  tandis  que  dans  le  Massachussets,  le  Bliode-Island,  le 
New-York,  le  Connecticut,  le  Mar>'land  et  la  Caroline  du  Sud,  il  faut, 
pour  être  électeur,  posséder  une  propriété  ou  un  capital  variant  de 
133  dollars  à  CO  livres  sterling  ou  donnant  un  revenu  de  3  livres  t^terling 
à  17  dollars,  dans  la  Virginie,  la  Pensylvanie,  le  Dcla^s•are,  le  New-York 
et  le  New-Hamshire  le  paiement  des  taxes  ou  le  service  de  la  milice 
suffisaient  pour  faire  accorder  aux  citoyens  le  droit  de  suiïi'age. 
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des  représentants,  on  peut  présager  qu'elle  aura  son 
contre-coup  dans  le  Sénat  et  que,  loin  d'y  trouver  des 
adversaires,  elle  y  rencontrera  presque  toujours  un  appui. 
Les  deux  assemblées  sont  animées  du  même  esprit  et  la 
seconde  ne  peut  avoir  dans  la  première  un  frein  capable 
de  modérer  ses  ardeurs.  On  rétablit  ainsi  la  concentration 
des  pouvoirs  qu'il  fallait  éviter  :  la  liberté  n'est  plus  ga- 
rantie. 

Remarquez,  en  effet,  que  les  États  particuliers  ne  font 
passeulement  élire  les  membres  des  assemblées  directement 
par  le  peuple  ;  mais  que,  pour  les  maintenir  plus  siire- 
ment  sous  sa  dépendance,  ils  bornent  à  une  courte  période 
la  durée  de  leur  mandat  ;  que,  lorsqu'ils  ont  fait  de  ces 
pouvoirs  les  instruments  de  sa  volonté  ils  placent  le  gou- 
verneur et  les  juges  sous  leur  dépendance,  leur  remettant 
le  droit  de  fixer  chaque  année  leur  salaire. 

C'était  corrompre  à  jamais  l'œuvre  si  sage  que  les  Amé- 
ricains s'étaient  efforcés  de  réaliser.  Il  ne  suffit  pas,  en 
effet,  de  diviser  les  pouvoirs  ;  mais,  sous  peine  de  ramener 
toute  la  puissance  dans  une  main  unique,  qui  est  celle  du 
peuple,  il  importe  de  les  laisser  se  mouvoir  avec  indépen- 
dance de  manière  à  ce  qu'ils  puissent  modérer  la  puissance 
populaire  tout  en  s'inspirantdeses  vœux.  Le  législateur  des 
démocraties  ne  doit  jamais'oublier  que  si  le  peuple  doit  tout 
inspirer  il  ne  doit  rien  conduire,  que  si  tous  les  pouvoirs 
doivent  émaner  de  lui  il  doit  leur  laisser  la  liberté  d'action 
nécessaire  pour  se  diriger.  Le  peuple  nomme  les  autorités 
constituées  pour  imposer  lui-même  des  limites  à  sa  puissance 
et  montre  ainsi  qu'il  ne  peut  commander  qu'à  la  condition 
de  savoir  obéir.  Tout  sera  sauvé  si  ces  autorités  peuvent  se 
mouvoir  librement  ;  tout  sera  compromis  si,  après  les  avoir 
nommées,  le  peuple  les  garde  sous  sa  main  pour  les  con- 
duire. 

Les  vices  de  ce  système  se  montrèrent  bientôt  à  nu.  Jef- 
ferson,  lui-même,  les  recueillant   après  une  hâtive  expé- 
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rience,  se  chargea  de  les  dénoncer  aux  Américains.  «  Le 
Sénat,  disait-il  (1),  est,  par  sa  constitution,  trop  homogène 
avec  la  chambre  des  députés...  Nous  ne  tirons  donc  pas  de 
la  distinction  de  ces  deux  corps  les  avantages  qu'un  mé- 
lange convenable  de  personnes,  de  principes  et  d'intérêts 
différents  pourraient  nous  donner  et  qui  servent  à  com- 
penser les  inconvénients  dont  leur  combat  peut  être  suivi... 
Tous  les  pouvoirs  du  gouvernement,  le  législatif,  l'exécutif, 
le  judiciaire  restent  dans  le  corps  législatif;  or  la  concen- 
tration de  ces  pouvoirs  dans  les  mêmes  mains  est  précisé- 
ment ce  qui  constitue  le  despotisme.  La  liberté  n'est  pas 
avantagée  parce  que  ces  pouvoirs  sont  exercés  par  un 
certain  nombre  d'hommes  et  non  par  un  seul.  Cent  soixante- 
treize  despotes  peuvent  devenir  oppresseurs  aussi  bien 
qu'un  seul.  Venise  en  fournit  l'exemple  et  la  preuve.  Ce 
n'est  pas  pour  être  soumis  à  un  despotisme  électif  plutôt 
qu'à  un  despotisme  héréditaire  que  nous  avons  combattu, 
nous  avons  voulu  nous  donner  un  gouvernement  non  seu- 
lement fondé  sur  les  principes  de  la  liberté,  mais  dans  lequel 
les  pouvoirs  fussent  tellement  partagés  et  balancés  entre 
les  diff'érents  corps  de  magistrature  qu'aucun  ne  put  passer 
les  limites  établies  par  la  constitution  sans  être  efficacement 
arrêté  et  contenu  par  les  autres.  C'est  pour  arriver  à  ce  but 
que  nous  avons  établi  comme  base  de  notre  constitution  la 
division  des  pouvoirs...  Mais,  avec  cette  intention,  nous 
aurions  dû  lever  une  barrière  réelle  et  forte,  capable  d'em- 
pêcher tout  empiétement  d'un  de  ces  pouvoirs  sur  l'autre, 
et  c'est  ce  que  nous  n'avons  pas  fait.  Nous  avons  laissé  le 
pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire  dépendre  l'un  et 
l'autre  du  corps  législatif.  C'est  du  corps  législatif  que  les 
magistrats  des  deux  autres  tiennent  leurs  salaires,  et  il 
dépend  de  lui  de  les  continuer  dans  leurs  places...  Aussi 
est-il  arrivé  déjà  plusieurs  fois  que  le  corps  législatif  a  dé- 

(1)  Observations  sur  la  Virginie,  p.  251  et  suiv. 
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cidé  des  questions  qui  devaient  être  laissées  au  corps  judi- 
ciaire et  qu'il  dirige  presque  toujours,  pendant  tout  le  temps 
qu'il  reste  assemblé,  toutes  les  opérations  du  corps  exécutif. 
L'argent  du  public  et  la  liberté  du  citoyen,  dépôts  qu'on  n'a 
voulu  confier  aux  trois  corps  de  la  magistrature  que  con- 
jointement, se  trouvant,  sans  que  nous  nous  en  soyons 
aperçu,  entre  les  mains  d'un  seul  de  ces  corps,  quelqu'un  y 
verra  bientôt  des  sources  de  richesse  et  de  pouvoir  où  il 
puisera  et  voudra  puiser  ;  et  la  tentation  sera  d'autant  plus 
forte  qu'il  trouvera  dans  le  même  objet  et  la  fin  qu'il  se 
propose  et  les  moyens  d'y  arriver.  » 

Ainsi,  au  moment  où  on  allait  rédiger  la  constitution 
fédérale,  l'expérience  américaine  s'était  enrichie  de  deux 
faits  nouveaux  qui  devaient  exercer  une  influence  déter- 
minante sur  l'esprit  des  législateurs  du  congrès.  La  pra- 
tique avait  démontré  :  premièrement,  qu'une  chambre 
unique  introduit  la  tyrannie  dans  un  pays  en  concentrant 
tous  les  pouvoirs  entre  ses  mains  ;  deuxièmement,  que  deux 
assemblées,  nommées  par  les  mêmes  électeurs,  sont  animées 
des  mêmes  passions  et  que,  sous  l'image  apparente  de  deux 
corps  distincts,  elles  dissimulent  mal  l'unité  du  pouvoir  lé- 
gislatif. En  se  réunissant  pour  organiser  le  gouvernement 
de  l'Union,  les  législateurs  américains  savaient  quelle  route 
il  fallait  choisir  pour  marcher  vers  la  liberté. 

III 

Au  début  de  la  guerre  de  l'Indépendance,  le  gouvernement 
de  l'Union  était  représenté  par  un  congrès  qui  avait,  à  travers 
les  vicissitudes  des  combats,  conduit  et  soutenu  la  fortune 
des  armes  américaines.  Pour  faire  face  à  toutes  les  diffi- 
cultés, il  s'était  formé  en  corps  unique  et  avait  concentré 
les  pouvoirs  entre  ses  mains  pour  conserver  l'ardeur,  la 
spontanéité,  l'unité  de  vues  qui  étaient  nécessaires  au 
moment  de  l'action.  Mais,  après  la  victoire,  il  était  devenu 
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soudainement  impuissant  à  administrer  les  colonies., Chaque 
État  ayant  conservé  sa  souveraineté  et  son  indépendance, 
le  congrès,  revêtu  d'une  simple  autorité  déclarative,  était 
privé  de  toute  action  directe  sur  les  citoyens.  Obligé,  pour 
prendre  la  moindre  mesure,  d'obtenir  le  concours  de  neuf 
États  sur  treize,  il  était  réduit  à  l'inertie  par  les  divisions 
qui  les  séparaient.  Puis,  quand,  par  un  heureux  ensemble 
de  circonstances,  ce  concours  avait  été  obtenu,  le  congrès 
ne  rencontrait  plus  que  l'impuissance,  n'ayant  aucune  sanc- 
tion pour  appliquer  ses  décrets  dont  l'exécution  restait 
abandonnée  à  la  discrétion  de  chacun  des  États.  Sous  l'em- 
pire de  cette  organisation,  le  congrès  ne  pouvait  ni  lever 
une  armée  ni  établir  un  impôt.  Il  y  avait  une  ombre  de 
pouvoir  législatif,  mais  la  puissance  exécutrice  n'était  nulle 
part.  Aussi,  après  la  paix,  tous  les  défauts  de  la  constitution 
se  montrèrent-ils  à  découvert.  L'argent  manqua  pour  tenir 
tête  aux  nations  indiennes  ;  l'intérêt  des  dettes  contractées 
pendant  la  guerre  resta  impayé  ;  le  pavillon  américain  fut 
abandonné  aux  outrages  des  autres  peuples.  L'Union  sem- 
bla se  dissoudre.  «  Près  de  périr,  le  pays  déclara  lui-même 
officiellement  son  impuissance  et  en  appela  au  pouvoir 
constituant.  »  La  convention  de  Philadelphie  allait  s'assem- 
bler, le  14  mai  1787,  pour  essayer  de  porter  remède  à  tant 
de  maux. 

Fallait-il  fonder  une  fédération  étroite  ou  une  union 
relâchée  ;  concentrer  tous  les  pouvoirs  entre  les  mains  du 
peuple  pour  augmenter  son  autorité  ou  les  diviser  pour 
éviter  son  omnipotence  ? 

Sur  ces  questions  diverses,  les  Américains  étaient  par- 
tagés en  deux  partis.  Les  républicains,  imbus  des  théories 
françaises,  réclamaient,  dans  sa  plus  large  extension,  le 
développement  du  principe  démocratique  ;  les  fédéralistes, 
plus  portés  vers  la  constitution  do  la  Grande-Bretagne,  re- 
cherchaient surtout  les  moyens  de  contenir  le  despotisme 
populaire  qui  semblait  déjà  menacer  la  liberté  naissante. 
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L'alliance  dans  la  guerre  établit  presque  toujours  entre 
les  peuples  une  union  qui  survit  à  la  victoire.  Après  avoir 
aidé  les  colonies  américaines  à  conquérir  leur  indépen- 
dance, les  Français  leur  offrirent  encore  leurs  conseils  dans 
l'œuvre  politique  qu'ils  préparaient.  Aux  yeux  de  nos  publi- 
cistes,  la  division  et  l'équilibre  des  pouvoirs  avaient  leur 
nécessité  au  sein  d'une  monarcbie  pour  contenir  l'omni- 
potence du  roi  ;  mais,  la  royauté  supprimée,  on  pouvait 
concentrer  toute  la  puissance  entre  les  mains  du  peuple 
chargé  de  se  gouverner.  «  Je  vois,  disait  Turgot  (1),  dans  le 
plus  grand  nombre  des  constitutions  rédigées  par  les  États 
américains,  l'imitation  sans  objet  des  usages  de  l'Angle- 
terre. Au  lieu  de  ramener  toutes  les  autorités  à  une  seule, 
celle  de  la  nation,  l'on  établit  des  corps  différents,  un  corps 
de  représentants,  un  conseil,  un  gouverneur,  parce  que 
l'Angleterre  a  une  chambre  des  communes,  une  chambre 
haute  et  un  roi.  On  s'occupe  à  balancer  ces  différents  pou- 
voirs comme  si  cet  équilibre  de  forces,  qu'on  a  pu  croire 
nécessaire  pour  balancer  l'énorme  prépondérance  de  la 
royauté,  pouvait  être  de  quelque  usage  dans  des  républi- 
ques fondées  sur  l'égalité  de  tous  les  citoyens  ;  et  comme 
si  tout  ce  qui  établit  différents  corps  n'était  pas  une  source 
de  division  ».  L'organisation  d'une  chambre  unique  deve- 
nait, dans  ce  sj^stème,  la  base  de  toute  constitution  démo- 
cratique. Aussi,  dans  ses  Lettres  à  un  citoyen  de  la  Virginie, 
Condorcet  insistait-il  pour  que  les  Américains  confiassent 
la  puissance  législative  à  une  seule  assemblée  (2). 

(1)  Œuvres  de  Turgot,  IX,  p.  380,  Lettre  au  docteur  Frice,  22  mars  1778. 

(2)  c(  Je  crois,  disait-il,  cette  manière  de  détruire  les  abus  inséparables 
de  toutes  les  institutions  humaines,  plus  conforme  à  la  raison,  d'un  effet 
plus  sûr,  plus  calculable,  s'il  est  permis  de  le  dire,  que  le  moyen  ordi- 
naire de  multiplier  les  pouvoirs  dans  l'intention  qu'ils  se  fassent  mutuel- 
lement équilibre  ;  méthode  empirique,  en  quelque  sorte,  et  dont  les  effets 
ne  me  paraissent  susceptibles  ni  d'être  prévus  avec  quelque  précision  ni 
d'être  calculés.  )•  Puis,  examinant  les  inconvénients  de  la  division  du  pou- 
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On  rencontre  toujours,  dans  le  cœur  d'un  peuple  libre, 
un  certain  désir  de  domination  dont  la  violence  s'accroît 
encore  lorsqu'il  vient  de  conquérir  son  indépendance.  Les 
idées  françaises,  qui  flattaient  ce  désir,  furent  vivement 
soutenues  et  propagées  en  Amérique  par  le  parti  républi- 
cain. Jaloux  de  sa  liberté  nouvelle  et  redoutant  pour  elle  le 
rétablissement  des  institutions  anglaises,  ce  parti  allait  jus- 
qu'à réclamer  la  suppression  du  lien  fédératif  et  la  trans- 
formation des  Étals-Unis  en  nation  unitaire.  Il  demandait 
rétablissement  du  suffrage  universel,  la  nomination  d'une 
chambre  unique,  maîtresse  absolue  dans  la  sphère  législa- 
tive, déléguant  les  pouvoirs  exécutif  et  judiciaire  et  placée 
elle-même  sous  la  dépendance  du  peuple  par  la  courte 
durée  de  son  mandat.  Il  compromettait  ainsi  la  liberté  par 
l'ardeur  aveugle  qu'il  mettait  à  reculer  les  barrières  qui 
pouvaient  la  contenir  dans  de  justes  bornes. 

Émus  par  ces  théories  dangereuses,  les  fédéralistes  se 
rattachaient  au  passé  avec  une  anxiété  prudente.  Ils  sen- 
taient la  nécessité  d'augmenter  les  pouvoirs  de  l'Union, 
mais  le  lien  fédératif  qui  unissait  les  États  leur  paraissait, 
dès  à  présent,  fondé  sur  des  habitudes  et  des  intérêts  qu'il 
était  désormais  impossible  d'unifier.  La  division  du  pays  en 
États  distincts  leur  semblait,  du  reste,  une  garantie  puis- 
sante contre  la  tjTannie  toujours  plus  redoutable  dans  les 

voir  législatif,  il  les  ramonait  à  trois  principaux.  Elle  produisait  d'abord 
des  divisions  nuisibles,  «  la  nation  étant  partagée  en  deux  partis  dont 
chacun  appuie  une  chambre,  ce  qui  crée  les  rivalités  »  ;  deuxièmement, 
a  l'esprit  de  parti  conduit  à  l'esprit  de  so^^hisme,  et  celui  d-:-  sophisme  à  des 
préjugés  qui  peuvent  être  dangereux  »  ;  troisièmement,  «  cet  esprit  de 
parti,  suite  de  la  division,  a  encore  l'inconvénient  d'amener  la  corrup- 
tion... cette  corruption  moins  déshonorante  qui  a  lieu  lorsque  la  réputa- 
tion, l'avancement,  la  considération  deviennent  le  prix  de  l'attachement 
à  un  parti.  »  {Lettres  d'un  bourgeois  de  Neic-Huven  à  un  citoyen  de  Vir- 
ginie sur  l'inutilité  de  partager  le  pouvoir  législatif  en  deux  corps.  — 
Œuvres  de  Condorcet,  t.  IX,  p.  1). 
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nations  unitaires.  C'est  donc  sur  les  bases  présentes  qu'ils 
désiraient  élever  la  constitution. 

La  constitution  anglaise,  déjà  éprouvée  parmi  eux,  leur 
paraissait,  avec  son  système  de  contre-poids,  le  véritable 
type  de  la  sagesse  politique.  Ils  pensaient  qu'il  y  a,  dans 
chaque  gouvernement,  un  principe  de  tyrannie  qu'il  faut 
s'efforcer  de  borner  dans  d'étroites  limites  et  cherchaient  à 
discerner  les  moyens  qui  devaient  permettre  de  le  contenir. 
En  Angleterre,  c'est  la  royauté  qui  avait  tout  d'abord  me- 
nacé l'indépendance  du  peuple  et  c'est  contre  elle  que  le 
législateur  avait  pris  ses  garanties  ;  aux  États-Unis,  la  puis- 
sance populaire  pouvait  seule  compromettre  la  liberté 
générale,  et  c'est  devant  elle  qu'ils  tentaient  d'élever  des 
obstacles.  Aux  yeux  de  ces  hommes  prudents,  la  division  du 
pouvoir  législatif  devenait  l'axiome  fondamental  de  la  poli- 
tique; c'est  elle  qui  devait  prévenir  la  tyrannie  populaire 
et  tempérer  l'instabilité  législative  plus  à  redouter  dans  les 
pays  démocratiques  que  partout  ailleurs. 

«  Le  vœu  d'une  nation  libre,  disaient-ils,  doit  toujours 
prévaloir  sur  les  intentions  de  ceux  qui  la  gouvernent; 
mais  il  est  tel  moment  où  le  peuple,  stimulé  par  une  pas- 
sion irrégulière,  par  le  désir  de  s'assurer  un  avantage  illé- 
gitime ou  trompé  par  les  arguments  captieux  d'hommes 
intéressés,  peut  solliciter  des  mesures  que  bientôt  il  désap- 
prouvera et  dont  il  sera  réduit  à  déplorer  l'efîet.  Dans  ces 
moments  critiques,  combien  sera  salutaire  l'interposition 
d'un  corps  de  citoyens  respectables  et  modérés  pour  arrêter 
une  impulsion  funeste,  suspendre  le  coup  que  le  peuple 
veut  se  porter  à  lui-même  jusqu'à  ce  que  la  raison,  la  jus- 
tice et  la  vérité  reprennent  leur  empire  sur  l'esprit  pu- 
blic (1).  » 

Tels  étaient  encore  les  deux  systèmes  qui  divisaient  les 
Américains  lors  de  la  réunion  de  la  Convention.  Mais,  le 

(1)  Th.  Federalist,  II,  p.  259. 
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premier,  qui  avait  joui,  tout  d'abord,  d'un  grand  crédit  en 
Amérique  avait  perdu  déjà  en  partie  son  prestige.  En  1787, 
les  doctrines  radicales  avaient  été  éprouvées  dans  les  États 
particuliers.  Partout  elles  avaient  produit  le  désordre  et 
l'anarchie  et  les  hommes  sincères  qui  les  avaient  autre- 
fois partagées  songeaient  maintenant  à  élever  les  barrières 
qui  devaient  désormais  les  contenir.  «  J'ai  été  trop  répu- 
blicain, disait  le  conventionnel  Elbridge  Gerry,  je  le  suis 
cependant  encore,  mais  l'expérience  m'a  appris  les  dangers 
de  l'esprit  niveleur.  »  C'était  un  aveu  sincère,  partagé  par 
presque  tous  les  anciens  chefs  de  la  démocratie  américaine, 
etHamilton  pouvait  s'écrier  ajuste  titre  :  «  Voyez  les  pro- 
grès de  l'esprit  public,  les  membres  les  plus  tenaces  dans 
leur  attachement  à  la  république  déclament  plus  haut  que 
personne  contre  les  vices  de  la  démocratie.  » 

Ce  revirement  de  l'opinion  publique  éclairée  ramenait 
les  législateurs  de  la  Convention  vers  les  idées  fédéralistes. 
Son  organisation  la  disposait,  en  outre,  à  subir,  avec  plus 
de  force,  l'ascendant  des  doctrines  modérées.  Composée  de 
cinquante-cinq  membres  seulement,  renfermant  dans  son 
sein  tous  les  hommes  illustres  du  pays,  elle  avait  cepen- 
dant, malgré  ces  garanties  puissantes,  qui  assuraient  le 
calme  et  la  profondeur  des  débats,  éprouvé  encore  certaines 
craintes  et,  pour  empêcher  la  passion  populaire  de  venir 
la  troubler  dans  son  œuvre,  elle  avait  proclamé,  dès  l'ou- 
verture de  ses  travaux,  le  secret  de  ses  délibérations. 

Les  législateurs  américains  se  félicitèrent  bientôt  de 
ces  sages  mesures,  car  ils  virent,  dès  le  début,  se  manifester, 
au  sein  du  congrès,  la  division  qui  séparait  les  partis.  Deux 
projets  principaux,  organisant  les  pouvoirs  de  l'Union, 
furent  présentés  :  l'un  résumait  les  tendances  exagérées 
des  républicains,  l'autre  reproduisait  les  opinions  extrêmes 
du  parti  fédéraliste. 

Le  premier  projet  de  constitution  émanait  d'Edmond 
Randolph,  gouverneur  de  la  Virginie  et  républicain  radi- 

IG. 
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cal.  Personne  n'osant  désormais  soutenir  la  théorie  de 
l'unité  du  pouvoir  législatif,  il  divisait  ce  pouvoir  entre  une 
chambre  des  représentants  et  un  sénat,  remettait  la  puis- 
sance executive  à  une  commission  et  le  pouvoir  judiciaire 
à  une  magistrature  centrale.  La  chambre  des  représentants 
était  élue  par  les  Éiats  proportionnellement  au  nombre  de 
leurs  habitants.  C'est  elle  qui  nommait  le  sénat,  la  commis- 
sion executive  et  la  magistrature  de  l'Union.  Un  conseil  de 
révision,  composé  des  membres  du  pouvoir  exécutif  et  de 
la  magistrature  centrale,  avait  un  droit  àevelo  sur  les  actes 
du  congrès. 

Le  second,  présenté  par  Hamilton,  confiait  également  la 
puissance  législative  à  deux  chambres  ;  l'une,  nommée  par 
le  suffrage  universel  et  direct,  devait  personnifier  les  inté- 
rêts populaires;  l'autre, représentant  la  fortune  immobilière, 
devait  être  élue  par  le  suffrage  à  deux  degrés  et  choisie 
exclusivement  par  le  corps  des  francs  tenanciers.  Les  mem- 
bres de  cette  dernière  assemblée  étaient  nommés  à  vie. 
L'autorité  executive  était  remise  à  un  président  à  vie  et  élu 
par  les  citoyens  au  suffrage  à  deux  degrés.  Il  avait  un  droit 
de  veto  sur  les  actes  du  congrès. 

Ces  projets  étaient,  l'un  et  l'autre,  trop  absolus. 

Le  premier,  en  annulant  indirectement  l'autonomie  des 
États  particuliers,  supprimait  la  division  des  forces  de  la 
démocratie  et  les  réunissait  en  un  seul  faisceau.  Lorsqu'il 
leur  avait  ainsi  donné  un  élan  irrésistible,  il  établissait  un 
pouvoir  unique  et  le  remettait  aux  mains  du  peuple.  Il  n'y 
avait,  en  réalité,  dans  l'Union,  qu'une  seule  assemblée  qui 
faisait  la  loi,  qui  l'exécutait  par  une  commission  nommée 
par  elle  et  l'appliquait  aux  cas  particuliers  par  les  magis- 
trats qu'elle  avait  choisis.  Il  y  avait  bien  à  côté  d'elle  un 
sénat,  mais  il  était  son  mandataire  et  par  conséquent  son 
esclave  ;  une  autorité  pouvant  opposer  son  veto  aux  actes 
du  congrès,  mais  elle  était  formée  de  deux  corps  élus  par 
la  chambre  et  placés  ainsi  sous  sa  dépendance.   C'était  la 
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concentration  des  pouvoirs  sous  ses  traits  les  plus  effrayains 
et  l'avènement,  à  bref  délai,  du  despotisme  populaire  dont 
certains  États  avaient  déjà  éprouvé  les  excès. 

Le  deuxième  était  entaché  d'un  vice  contraire.  Imitation 
trop  servile  de  la  constitution  anglaise,  il  remontait  le  cours 
de  la  civilisation  américaine  pour  jeter  les  fondements  d'un 
gouvernement  monarchique.  Qu'était-ce  que  cette  prési- 
dence à  vie,  sinon  une  sorte  de  royauté  privée  de  l'héré- 
dité, garantie  suprême  de  la  monarchie  ?  Qu'était-ce  que  le 
sénat,  sinon  une  noblesse  viagère  placée  à  la  tète  de 
l'Union  pour  inspirer  au  gouvernement  l'esprit  aristocra- 
tique ?  Ces  institutions  s'accordaient  mal  avec  les  besoins 
d'une  démocratie,  assez  forte  pour  se  conduire  elle-même, 
qui  avait  repoussé  tout  projet  d'établissement  monarchique 
et  au  sein  de  laquelle  ni  l'aristocratie  de  fortune  ni  la 
noblesse  de  race  n'avaient  pu  prendre  racine. 

Aussi  ces  deux  projets  n'eurent-ils  pas  d'écho  dans  la 
Convention  et  la  grande  majorité  des  membres  de  cette 
assemblée  se  rallièrent-ils  à  un  moyen  terme.  Dickinson 
exprimait  bien  à  cet  égard  le  sentiment  de  la  majorité  : 
«  La  monarchie  limitée,  disait-il,  est  l'une  des  meilleures 
formes  de  gouvernement  ;  il  n'est  pas  certain  qu'on  puisse 
obtenir  les  mêmes  bienfaits  d'un  autre  régime,  et  il  est 
évident  que  la  république  n'en  a  Jamais  donné  d'aussi 
grands.  Mais  la  monarchie  est  hors  de  question  et  il  ne  faut 
pas  s'abandonner  au  désespoir  parce  que  la  Constitution, 
peut-être  la  plus  parfaite  en  elle-même,  est  impossible.  Il 
faut  chercher  quelque  chose  qui  puisse  la  remplacer  ». 
Abandonnant  alors  le  projet  d'Hamilton,  il  recherchait  les 
éléments  de  stabilité  qui  manquaient  au  projet  de  Randolph. 
Il  les  rencontrait  :  1°  dans  le  partage  du  pouvoir  législatif 
en  deux  chambres  ;  2°  dans  la  division  du  pays  en  États 
distincts  et  dans  la  part  spéciale  réservée  à  ces  États  dans 
la  nomination  do  l'une  des  branches  de  la  législature  : 
■«  Enlevez  toute  part  aux  États  dans  le  gouvernement  de  la 
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nation  ;  faites  émaner  tons  les  pouvoirs  du  peuple  entier  et 
vous  verrez  le  gouvernement  national  se  précipiter  dans  la 
voie  où  marchent  aujourd'hui  les  gouvernements  locaux  et 
tomber  dans  les  mêmes  excès.  La  réforme  n'aura  servi  qu'à 
réunir  les  treize  ruisseaux  en  \in  seul  torrent  entraîné  sur 
sa  pente  sans  rencontrer  d'obstacles...  Il  faut  laisser  inter- 
venir les  États  dans  le  gouvernement  central  pour  amener 
cette  division  et  cette  lutte  des  pouvoirs  par  lesquelles  ils 
se  contiennent  réciproquement.  Que  le  peuple  nomme 
directement  l'une  des  branches  du  pouvoir  législatif;  que 
les  législatures  locales  nomment  l'autre.  Mêler  ainsi  les 
gouvernements  particuliers  au  gouvernement  général,  c'est 
une  combinaison  aussi  politique  qu'elle  est  inévitable...  Le 
Sénat  doit  être  composé  de  personnages  distingués  par  leur 
rang  dans  le  monde  et  par  leur  fortune.  De  tels  person- 
nages arriveront  bien  plus  siîrement  par  la  voie  des  légis- 
latures locales  que  partout  autre  mode  d'élection  ». 

C'est  sous  l'influence  de  ces  idées  que  fut  préparé,  dans 
le  sein  du  comité,  le  plan  de  constitution  adopté  définitive- 
ment au  mois  de  septembre  1787. 

On  répudiait  la  forme  unitaire  pour  maintenir  le  gou- 
vernement fédéral.  Mais,  si  la  confédération  des  États 
était  maintenue,  les  pouvoirs  de  l'Union  étaient  augmentés 
dans  une  large  mesure  :  on  laissait,  en  principe,  aux  États  le 
droit  de  se  gouverner  et  de  s'administrer  eux-mêmes,  mais 
on  centralisait  dans  les  mains  de  l'Union  toutes  les  forces 
générales  du  pays.  Les  pouvoirs  de  l'Union  étaient  définis. 
Tous  ceux  qui  ne  lui  avaient  pas  été  spécialement  attribués 
étaient  laissés  aux  États.  On  confiait  à  l'Union  toutes  les 
attributions  nécessaires  pour  assurer,  dans  ses  rapports 
avec  les  peuples  étrangers,  la  paix  et  la  prospérité  des 
États-Unis.  Elle  ne  régissait  plus  seulement  les  États  parti- 
culiers, mais  elle  avait  une  action  directe  sur  chaque 
citoyen  ;  ses  lois,  une  fois  votées,  devenaient  obligatoires 
pour  tous  ;  une  force  armée  distincte  lui  permettait  de  pré- 
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venir  les  séditions  et  de  vaincre  les  révoltes.  On  assurait  au 
peuple  des  États-Unis  les  bienfaits  de  la  centralisation 
gouvernementale  sans  lui  enlever  les  avantages  de  la  décen- 
tralisation administrative. 

Pour  pourvoir  à  l'accomplissement  de  la  tâche  de  l'Union, 
on  organisait  un  pouvoir  central  composé  d'un  congrès, 
d'un  président,  chef  de  l'exécutif,  et  d'une  magistrature 
fédérale. 

Au  congrès  revenait  le  pouvoir  de  faire  les  lois  sur  tous 
les  objets  placés  dans  les  attributions  de  l'Union.  Il  était 
divisé  en  deux  branches,  l'une  appelée  Chambre  des  repré- 
sentants et  l'autre  Sénat. 

Le  pouvoir  exécutif  était  confié  à  un  président  des  États- 
Unis,  nommé  par  le  peuple  de  l'Union  au  suffrage  à  deux 
degrés,  et  investi  de  ses  fonctions  pour  une  durée  de  quatre 
années. 

Le  pouvoir  judiciaire  était  remis  à  une  cour  suprême 
composée  de  juges  inamovibles  dont  le  traitement  ne  pou- 
vait être  diminué  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions.  Elle 
était  investie  d'une  haute  juridiction  sur  «  les  cas  de  droit 
ou  d'équité  »  soulevés  par  la  Constitution,  les  lois  des  États- 
Unis,  les  traités,  les  différends  dans  lesquels  les  États-Unis 
étaient  parties  ou  qui  s'élevaient  entre  des  États  particu- 
liers. 

L'idée  démocratique  triomphait  dans  la  Constitution  ;  les 
éléments  du  projet  d'Hamilton  qui  lui  étaient  hostiles  avaient 
disparu  ;  tous  les  pouvoirs  sortaient  du  peuple  et  aucune 
puissance  personnelle  ne  lui  était  opposée. 

Jusque-là 'la  Constitution  fédérale  présentait  des  ressem- 
blances assez  frappantes  avec  les  constitutions  particu- 
lières; mais  elle  allait  bientôt  s'en  distinguer  par  la  part 
considérable  qu'elle  allait  faire  au  principe  de  conservation. 

Certains  politiques  pensent  que  la  modération  s'impose 
moins  dans  les  démocraties  parce  que  les  pouvoirs,  étant 
essentiellement  temporaires,  le    despotisme   y  renconti-e 
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moins  d'issues  que  dans  les  gouvernements  monarchiques. 
Les  fédéralistes  ne  s'étaient  pas  laissé  abuser  par  cette  idée. 
Ils  pensaient  que,  dans  les  républiques,  la  puissance  est 
moins  stable  que  dans  les  monarchies  parce  que  le  pouvoir 
change  plus  souvent  de  mains,  mais  que  sa  force  est  plus 
irrésistible  parce  qu'elle  appartient  à  la  multitude.  L'insta- 
bilité ne  saurait  être  confondue  avec  la  faiblesse  :  dans  les 
gouvernements  instables  la  tyrannie  est  peut-être  moins 
longue,  mais  non  pas  moins  terrible.  Elle  pèse  moins  long- 
temps sur  un  parti,  mais  elle  est  susceptible  de  les  atteindre 
tous  ;  de  sorte  que  l'instabilité  devient  plutôt  un  mal  qu'un 
remède  et  que  la  démocratie  doit  ainsi  parer  à  deux  dan- 
gers. 

Pour  obvier  au  premier,  les  Américains  avaient  absolu- 
ment divisé  et,  pour  ainsi  dire,  morcelé  les  pouvoirs,  cha- 
cun étant  libre  dans  sa  sphère.  Le  législatif  était  indépen- 
dant de  l'exécutif,  qui  était  privé  du  droit  de  sanction, 
comme  l'exécutif  était  indépendant  du  législatif  puisque, 
devenu  responsable,  il  pouvait  gouverner  selon  ses  vues  en 
dehors  même  des  inspirations  du  congrès.  Enfin  la  magis- 
trature fédérale,  étant  inamovible,  était  mise  à  l'abri  des 
fluctuations  législatives,  de  sorte  que  chaque  pouvoir  ren- 
contrait à  côté  de  lui  une  barrière  qu'il  ne  pouvait  briser. 

Pour  parer  au  second,  ils  avaient  cherché  à  établir  un 
point  de  fixité  au  cœur  même  de  leur  gouvernement.  Dans 
les  démocraties,  plus  encore  qu'ailleurs,  il  importe  qu'il  y 
ait  un  pouvoir  qui  inspire  les  autres  et  maintienne  dans  le 
gouvernement  l'unité  sans  laquelle  il  ne  pourrait  vivre. 
Mais,  tandis  que  les  législateurs  des  États  l'avaient  placé 
dans  l'élément  populaire,  celui  de  l'Union  avait  com- 
pris que,  destiné  à  empêcher  la  tyrannie  et  à  prévenir 
l'instabilité,  il  ne  saurait  être  placé  ailleurs  que  dans  l'idée 
de  conservation.  C'est  pourquoi,  en  organisant  la  puissance 
législative,   il  donnait   à  l'esprit  de  modération,   avec  les 
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moyens  de  se  perpétuer,  la  force  nécessaire  pour  tout 
conduire. 

Deux  systèmes  ont  été  jusqu'à  présent  employés  par  les 
modernes  pour  limiter  la  puissance  populaire.  Le  pre- 
mier, né  au  cours  de  la  Révolution  française,  a  placé,  à 
côté  et  au-dessus  du  peuple,  une  autre  puissance  qui  devint 
sa  maîtresse,  après  avoir  été  sa  rivale.  Le  second,  qui  ins- 
pirait le  législateur  d'Amérique,  consistait  à  mettre  ces 
bornes,  non  dans  un  pouvoir  adverse,  mais  dans  la  puissance 
même  qu'il  importait  de  contenir.  Pour  que  la  démocratie 
soit  contenue  sans  être  menacée,  il  faut  qu'elle  porte  tou- 
jours avec  elle  ses  barrières,  qu'elle  soit  seule  dans  l'État 
sans  y  être  tout,  qu'elle  trouve  partout  des  issues,  mais 
qu'elle  rencontre  partout  des  limites.  C'est  la  seule  condition 
de  sa  puissance  et  de  sa  durée,  car,  n'ayant  plus  rien  à 
redouter  d'un  pouvoir  étranger,  elle  n'a  plus  rien  à  craindre 
d'elle-même. 

C'est  pourquoi  les  Américains,  faisant  du  corps  législatif, 
à  la  fois  l'instrument  et  le  rempart  de  la  démocratie,  son 
organisation  a  été  dominée  par  trois  principes. 

En  premier  lieu,  ils  ont  admis  la  puissance  du  nombre, 
mais  ils  n'ont  pas  voulu  lui  conférer  la  suprématie  absolue. 
A  côté  d'elle,  ils  ont  placé  le  principe  de  Tintérêt,  pourque 
la  nation  fut  représentée  dans  son  esprit  comme  dans  son 
corps,  et  pour  que  l'élément  du  droit  fut  placé  à  côté  de 
celui  du  nombre. 

En  second  lieu,  non  contents  d'avoir  donné  à  chacun  de 
ces  éléments  une  existence  distincte,  ils  ont  voulu  mettre 
dans  le  second,  c'est-à-dire  dans  l'esprit  de  conservation, 
avec  une  somme  plus  considérable  de  puissance,  le  centre 
et  en  quelque  sorte  la  direction  du  gouvernement. 

Enfin,  comme  si  ces  garanties  étaient  encore  insuffisantes, 
les  Américains  ont  tracé  à  la  puissance  législative  des 
bornes  qu'elle  ne  saurait  franchir,  garantissant  ainsi  contre 
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le  peuple  même  les  principes  primordiaux  de  la  liberté. 
C'est  ce  que  nous  verrons  avec  plus  de  détails  en  étu- 
diant :  1°  la  composition  des  chambres  législatives;  2°  les 
attributions  du  Sénat;  3°  l'organisation  de  la  justice  fédérale. 


Charles  Morizot-Thibault. 


(La  -fin  à  la  prochaine  livraison.') 


LES  POPULATIONS  URBAINES  EN  FRANCE 

COMPARÉES  A  CELLES  DE  L'ÉTRANGER'" 


l'accroissement   de    la   population    urbaine   en  FRANCE   ET 
A  L'ÉTRANGER 

Les  recensements  français  montrent  constamment,  de- 
puis 1846,  la  population  urbaine  s'accroissant  plus  vite  que 
la  population  rurale  :  la  population  urbaine  figurait  à  rai- 
son de  25.52  p.  0/0  du  total  en  1846,  et  de  34.76  en  1881. 
Ils  montrent  aussi  que  Tes  arrondissements  où  se  trouvent 
les  Jurandes  villes  et  les  principaux  centres  manufacturiers 
sont  toujours  au  nombre  de  ceux  dont  la  population  aug- 
mente le  plus.  Le  progrès  des  villes  est  donc  un  phéno- 
mène régulier  en  France.  On  le  remarquait  déjà  bien 
avant  1789.  «  Les  villes  ne  sont  si  peuplées  pour  la  plupart 
qu'aux  dépens  des  campagnes  »,  écrivait  au  milieu  du 
xviir  siècle  le  premier  statisticien  français  (2). 

Il  se  produit  dans  les  pays  étrangers  comme  en  France. 

Ainsi,  la  population  rurale  de  l'Empire  allemand  était  de 
26.219.352  en  1871  et  de  26.513.531  en  1880,  pendant  que 
la  population  urbaine  (communes  de  plus  de  2.000  habitants) 

(1)  Ce  mémoire  est  extrait  d'un  ouvrage  (en  préparation)  sur  la  popu- 
lation françaibc. 

(2)  Deparcieux,  Essai ,  1746,  p.  92, 
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s'élevait  de  14.790.798  à  18.720.530  (1).  Cette  dernière  figu- 
rait à  raison  de  36.1  p.  0/0  à  la  première  date  et  de  41.4  à 
la  seconde.  L'accroissement  est  plus  rapide  que  celui  qu'on 
a  constaté  en  Franco  (2). 

En  Angleterre,  où  la  densité  moyenne  est  plus  grande 
qu'en  France,  la  population  urbaine,  qui  formait  déjà  la 
majorité  en  1851  (51  p.  0/0),  représentait  59.6  p.  0/0  du  total 
en  1881  (3). 

En  Italie,  les  communes  de  moins  de 2.000  habitants,  qui 
figuraient  en  1871  à  raison  de  92.80  p.  0/0,  ne  figuraient  plus 
que  comme  91.78  p.  0/0  en  1881. 

Aux  États-Unis,  la  population  des  villes  de  plus  de 
20.000  habitants,  qui  ne  figuraient  dans  la  population  totale 

(1)  Parmi  les  localités  de  2.000  hab.,  la  statistique  officielle  distingue 
quatre  groupes  :  les  grandes  villes  avec  plus  de  100.000  hab.;  les  villes 
moyennes  de  100.000  à  20.000;  les  petites  villes  de  20.000  à  6.000,  ser- 
vant principalement  de  marché  pour  la  contrée  environnante  ;  les  villes 
rurales  ayant  de  5.000  à  2.000  habitants. 

1871        •  1880 

Grandes  villes.   .  8  avec  1.968.537  hab.      14  avec  3.273.144  hab. 

Villes  moyennes.  75     —     3.147.272—        102     —     4.027.085  — 

Petites  villes  .    .  529     —    4.588.304  —       641     —    5.674.325  — 

Villes    rurales.    .  1.716    —     5.086.625  —     1.950     —     5.748.976  — 


Nombre  de  villes.   2.328  avec  14.790.798  hab.  2.707  avec  18.723.530  hab. 

(2)  En  1872,  la  population  urbaine  en  France  représentait  31.12  p.  0/0 
de  la  population  totale;  en  1881,  34.76  :  le  progrès  a  été  de  3.64.  En 
Allemagne,  il  a  été  de  5.  3  p.  0/0. 

(3)  De  1871  à  188-1,  le  progrès  a  été  de  2.8  p.  0/0  (56.  8  p.  0/0  en 
1871  et  59.  6  en  1881).  Avant  cette  époque,  Porter  (Progress  of  nation, 
p.  54)  indiquait  un  mouvement  de  concentration  analogixe  pour  la  pé- 
riode 1831-1841  : 

1831  1841 

Employés  dans  l'agriculture 31.69  25.65 

—  l'industrie  et  le  commerce.    .    .         39,11  43.08 

—  autrement 29.20  31.27 
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qu'à  raison  de  4. S  p.  0/0  en  1820,  s'élevait  à  13.5  en  1860  et 
à  18.2  p.  0/0  en  1880. 

M.  Block  a  établi,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  le  rap- 
port de  la  population  des  villes  de  plus  de  5.000  habitants  à 
la  population  totale  pour  plusieurs  États  ;  la  comparaison 
montre  avec  évidence  que,  le  plus  souvent,  l'importance  de 
la  population  urbaine  est  à  peu  près  proportionnelle  au 
développement  industriel  et  commercial -^es  nations  (1). 

LE  RÉSULTAT  GENERAL   DE  L'ÉMIGRATION  DES   CAMPAGNES 

On  a  souvent  répété  comme  un  axiome  :  «  Partout  où  il 
se  fait  un  pain,  il  naît  un  homme.  »  La  proposition  n'est 
pas  toujours  vraie.  11  conviendrait  d'abord  d'ajouter  :  «  A 
moins  que  les  habitudes  sociales  de  la  population  et  le 
niveau  moyen  de  ses  consommations  ne  changent.  »  11  fau- 
drait, en  outre,  remarquer  que  le  supplément  de  blé  ré- 
colté ne  motive  pas  l'emploi  d'un  supplément  correspon- 
dant de  cultivateurs.  Quand  le  sol  d'un  paj-s  est  complète- 
ment défriché  et  qu'il  est  exploité  dans  la  mesure  que  com- 
portent le  capital  et  la  science,  l'atelier  agricole  est,  à 
chaque  époque,  à  peu  près  au  complet  ;  les  nouveaux  venus 
n'y  trouveraient  pas  d'ouvrage  ;  car  le  fonds  à  faire  valoir 
n'est  pas  extensible. 

Des  modifications  dans  les  procédés  d'exploitation  pour- 
raient seules  créer  de  nouvelles  places  ;  or,  de  nos  jours, 
les  perfectionnements  tendent  plutôt  à  diminuer  qu'à  aug- 
menter la  main-d'œuvre.  Si  l'introduction,  par  exemple, 
de  la  betterave  a  occasionné  une  demande  de  bras  sur  des 

(1)  Ainsi,  sur  10.000  habitants,  IM.  Block  comptait  en  18o6  : 

Grande-Bretagne 5.003  \  .    ,.   .,        ... 

Pays-Bas  ...  3  584  J  in'bvidus   habitant 

Belgique 2.519  f       ''^,«     /''Jf..  ."^^ 

France  .        .    .        2.310  (       plus  de  5.000  ha- 

Sucde  et  Norvège 946  I       bitants. 
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terres  qui  ne  rendaient  auparavant  que  du  froment,  la 
transformation  dos  terres  de  labour  en  prairies,  qui  s'est 
faite  dans  une  proportion  considérable  en  Normandie,  a 
beaucoup  réduit  cette  demande  et  l'introduction  des  ma- 
chines dans  les  terres  à  blé  a  eu  un  résultat  analo- 
gue. Les  charrues  perfectionnées  (sans  parler  de  la  char- 
rue à  vapeur,  peu  usitée)  rendent  aujourd'hui,  dans  le 
même  temps  et  avec  le  même  personnel,  un  travail  d'en- 
viron 50  p.  0/0  de  plus,  disent  les  agronomes,  que  l'an- 
cienne charrue;  les  machines  à  battre  et  les  machines  à 
vanner  enlèvent  une  des  principales  ressources  dont  vi- 
vaient pendant  l'hiver  les  journaliers  de  la  campagne; 
privés  du  salaire  que  leur  procuraient  durant  la  mauvaise 
saison  le  battage  au  fléau  et  le  vannage,  ils  doivent 
avoir  une  tendance  plus  prononcée  à  l'émigration. 

C'est  donc  vers  les  ateliers  et  les  comptoirs  que  se  por- 
tent de  préférence  les  recrues  d'une  population  qui  s'ac- 
croît, parce  que  c'est  pour  les  entreprises  de  l'industrie, 
des  transports  et  du  commerce,  lesquelles  ne  sont  pas  limi- 
tées, comme  la  culture,  par  l'espace  ou  pour  les  œuvres  de 
l'esprit  que  les  capitaux  peuvent  surtout  les  utiliser.  Ces 
recrues  vivent  du  pain  qui,  par  suite  de  l'amélioration  des 
procédés  agricoles,  surabonde  dans  la  campagne  et  qu'elles 
se  procurent  avec  le  prix  des  produits  de  leur  propre 
travail. 

Quand  on  considère  l'ensemble  de  cette  révolution  au 
point  de  vue  de  ses  résultats  économiques,  on  voit  les  cam- 
pagnards produisant  chacun  en  moyenne  plus  de  richesse 
en  aliments  et  en  matières  premières  qu'autrefois,  puis- 
qu'ils nourrissent  et  approvisionnent  plus  de  citadins,  et 
jouissant  de  plus  de  bien-être,  puisqu'ils  ne  délivrent  leur 
richesse  agricole  qu'en  échange  d'un  argent  avec  lequel  ils 
achètent  une  portion  de  la  richesse  manufacturière  créée 
par  leurs  clients.  C'est  là  un  spectacle  dont  le  philosophe 
et  le  politique  doivent  se  réjouir. 
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Que,  d'autre  part,  ce  déplacement  ait  des  inconvénients 
au  point  de  vue  moral  et  que  l'agglomération  qui  en 
résulte  produise  certaines  conséquences  regrettables  au 
point  de  vue  démographique,  ces  considérations,  quelque 
graves  qu'elles  puissent  être,  ne  doivent  pas  obscurcir  la 
vue  au  point  de  faire  méconnaître  le  phénomène  principal, 
qui  est  un  accroissement  d'énergie  productive. 

Toutefois,  il  y  a  une  distinction  à  poser  tout  d'abord  sur 
laquelle  nous  reviendrons  dans  une  autre  partie  de  cet  ou- 
vrage. Quand  la  croissance  générale  d'une  population  est 
assez  rapide  pour  que  les  recrues  nouvelles  suffisent  à  ali- 
menter le  progrès  des  cités  sans  que  les  campagnes  soient 
appauvries,  ainsi  que  nous  le  font  voir  les  recensements 
de  1871  et  de  1881  dans  l'Empire  allemand,  l'équilibre  éco- 
nomique n'est  pas  troublé  ;  il  risque,  au  contraire,  de 
l'être,  quand  le  mouvement  de  concentration  dans  les 
villes  ne  s'opère  qu'en  laissant  un  vide  correspondant  dans 
les  campagnes.  Or,  la  France  se  trouve,  à  cause  de  sa  faible 
nataliié,  dans  le  second  cas;  elle  avait  une  population  ru- 
rale plus  nombreuse  en  1836  qu'en  18S1  (1).  Ce  change- 
ment est  une  des  causes  principales  de  la  hausse  des  salaires 
dont  les  cultivateurs  se  plaignent,  et  qui,  par  diverses 
causes,  particulièrement  par  la  concurrence  des  salaires 
urbains,  a  été  beaucoup  plus  considérable  dans  la  seconde 

(1)  En  1866  :  26.471.716 

1872:  24.888.904 

1876:  24.928.392 

1881  :  24.575  506 

n  ne  faut  pas  oublier  toutefois  que  cette  diminution  a  pour  cause  noa 

seulement   la  peite  de  l'Alsace-Lorraine  (pour  la  différence  entre  1866 

et  1872)  et  le  déplacement  d'habitants  qui   ont  quitté   les  communes 

rurales,  mais  aussi  le  changement  de  catégorie  de  certaines  communes 

rurales,  qui,  ayant  dépassé  le  chiffre  de  2.000  habitants  agglomérés,  sont 

devenues  des  communes    urbaines.  En  1866,  il  y  avait  1.211  communes 

urbaines  et  36.337  communes  rurales  ;  en  1881,  2.695  communes  urbaines 

et  36.097  communes  rurales. 
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moitié  de  ce  siècle  que  dans  la  première.  Si  l'on  compare 
à  40  ans  de  distance  les  résultats  par  catégories  de  com- 
munes, on  constate  que  la  population  des  communes  de 
plus  de  10.000  habitants  a  doublé  (3,764.000  en  1836  et 
7.899.000  en  1876),  pendant  que  la  population  française 
augmentait  seulement  de  10  p.  0/0  et  que  cet  accroisse- 
ment s'est  réparti  inégalement  ;  car  les  villes  de  plus  de 
50,000  habitants  qui  étaient  9  à  la  première  date  et  25  à  la 
seconde,  ont  une  population  double  de  celle  de  1836  (ac- 
croissement de  110  p.  100),  tandis  que  l'augmentation  des 
autres  catégories  a  varié  entre  29  et  81  p.  0/0  (1). 


(1)              POPULATION  COMPAREE  DES  MLLES  DE  FRANCE 

1836 

1876 

5 

^    -s. 

^^^—^      . 

3    r. 

" 

<o 

o    C 

POPULATION 

o  S 

POPULATION 

zo 

COMMUNES    DE 

~  £ 

totale  de 

-2  = 

totale  de 

li 

o  c 

la  commune 

~  z 

la  commune 

10.000  à     15.000  hab. 

52 

84 

< 

623 . 733 

1.031.076 

65.4 

15.000  à    20.000     - 

24 

423.432 

88 

649.065 

53.4 

20.000  à    30.000    — 

20 

505.588 

38 

915  026 

81.1 

30.000  à    40.000    — 

8 

276.298 

10 

357.040 

29.3 

40.000  à    50.000    — 

6 

255  014 

9 

404.474 

58.4 

Plus   de    50.000    — 
Total 

9 
119 

1  680  124 

25 
204 

3  542.233 

110  7 

3  764. LS9 

6.898.914 

L'accroissement  des  communes  de  plus  de  10.000, .habitants  a  conti- 
nué de  1876  à  1881.  Le  dénombrement  de  1881  contient  un  tableau  de 
comparaison  de  la  population  agglomérée  (laquelle,  on  le  sait,  diffère 
de  la  population  totale)  des  villes  de  plus  de  10.000  habitants  en  1861  et 
en  1881.  L'accroissement  a  été  de  30  p.  0/0  en  20  ans  pendant  que  l'ac- 
croissement total  de  la  France  n'était  que  de  5.13  p.  0/0;  aussi,  dans 
le  même  temps,  la  population  des  villes  de  moins  de  10.000  habitants, 
diminuait-elle  de  0.  15  p.  0/0. 


ïilLES  DE  FRANCE  AYANT  PLUS  DE  20.000  HABITANTS 


PARIS  (Seine)... 

Lyon  vRhône). . . 
Marseille    (Bou- 

ches-du-Rh.  ). 
Bordeaux     (  Gi  - 

ronde) 


En 
1801 


Lille  (Nord)  .... 

Toulouse  (Haute- 
Garonne)  

Nantes  (  Loire- 
Inférieure).  .. . 

Saint-  Etienne 
(Loire) 

Rouen  (  Seine- 
Intérieure)..  . . 

Le  Havre  (Seine- 
Inférieure)..  . . 

Reims  (Marne).. 

Roubaix  (Nord), 
Nancy  (Meurthe- 
et-Moselle)  . . . 

Brest  (Finistère). 

Amiens  (Somme) 
Angers    (Maine- 
et-Loire)  

Toulon  (Var)  . . . 

Nîmes  (Gard)... 

Limoges  (Haute- 
Vienne  

Rennes  (  Ille-et- 
Vilaine 

Nice  (Alpes-Ma- 
ritimes)   

Orléans  (Loiret). 

Montpellier  (Hé- 
rault)   

Tours  (Indre-et- 
Loire) 

Dijon(Côte-d"Or) 

Le  Mans  (Sartlie) 

A  reporter..   Il 

NOUVELLE 


546.856 
109.500 
111.130 
90. P9^ 
54.756 
50.171 
73. 87 9 
16.259 
87.000 
16.000 
20.295 
8.000 
29.740 
27.000 
40.289 
33.000 
20.500 
38.800 
20.550 
25.904 

36.165 
33.913 
22.000 
21.000 
17.221 


En 
1836 


868. 
150.814 
146.239 
98.705 
72.005 
77 . 372 
75.895 
41.534 
92.083 
25.618 
38.. 359 

XI 

31.445 
29.773 
46.129 
35.901 
35.322 
43.036 
29.706 
35.552 
» 
40.272 
35.506 
26.669 
24.817 
23.164 


En 
1866 


,.550.920  2. 
SÉRIE.  — 


123.906 
XXVII. 


1.825.274 
323.954 
300.131 
194.241 
154.749 
126.936 
111.956 
96.620 
100.671 
74.900 
60.734 
65.091 
49.993 
79.847 
61.063 
54.791 
77.126 
60.240 
53.022 
49.231 
50.180 
49.100 
55.606 
42.450 
39.193 
45.230 


En    1881 


Population 
totale. 


2.269.023 
376.613 
360.099 
221.305 
178.144 
140.289 
124.319 
123.813 
105.906 
105.867 
93.823 
91.757 
73.225 
69.110 
74.17U 
68.049 
70.103 
63.552 
65.765 
60.974 
66.279 
57.264 
56.005 
52.209 
55.453 
55.347 


Pop.  agglo- 
mèiée  avec 
la  pop.  comp- 
tée à  part. 


4.202.269  5.078.403 


2.269.023 
347.619 
269.340 
217.990 
145.113 
127.196 
117 .555 
114.96<; 
105.860 
105.540 
93.683 
79.706 
73.208 
69.110 
67.874 
65.331 
61.239 
61.210 
59.338 
57.430 
54.953 
54.400 
52.673 
52.209 
52.115 
49.155 


4.823,84: 
17 


216 
142 
142 
229 
180 
67 
675 
2% 
562 
370 
1037 
152 
118 
85 
106 
250 
63 
225 
144 
» 

58 

69 

136 

162 

223 


villes  do  France  ayant  plus  de  20.000  habitants  (suite) 


En 
1801 


En 
1836 


Report 

1.559.920 

Grenoble  (Isère). 

23.500 

Versailles  (Seine 

et-Oise) 

25.000 

Besançon 

(Doubs) 

30.000 

Troyes   (Aube).. 

23.880 

Saint -Quentin 

(Aisne) 

10.458 

Boulogne    (Pas- 

de-Calais)  . . , , 

11.300 

Saint-  Denis 

(Seine) 

4.425 

Béziers  (Hérault) 

33.913 

Caen  (Calvados). 

30.900 

Clei-mont    (Puy- 

de-Dôme) 

24.478 

Dunkerque 

(Nord) 

21.158 

Lorient    (Morbi- 

han)   

19.922 

Cherbourg 

(Manche) 

11.389 

Bourges  (Cher)  . 

15.340 

Cette  (Hérault).. 

9.000 

Tourcoing(Nord) 

12.100 

Poitiers  ("Vienne) 

18.223 

Avignon    (Vau- 

cluse) 

21.412 

Angoulême  (Cha- 

rente)   

14.800 

Saint-Pierre-les- 

Calais  (P.-d-C.) 

2.600 

Levallois-Perret 

(Seine) 

» 

Pau  (Basses-Py- 

rénées)  

8.585 

Laval  (Mayenne). 

14.154 

Rochefort  (Cha- 

rente-Infér.) . , 

15.000 

Narbonne(Aude) 

-9.086 

Boulogne[(Seine) 

1.600 

Ajrejaorler  . . 

1.972.143 

2.123.906 
28.969 
29.209 
29.718 
25.563 
20.570 
25.732 
9.332 
35.506 
41.876 
32.427 
23  808 
18.975 
19.315 
25.324 


22.000 
31.786 
16.910 


12.607 
17.810 
15.441 
10.792 


En 
1866 


4.202.269 
40.484 
44.021 
46.961 
35.678 
32.690 
40.251 
26.117 
27.722 
41.564 
37.690 
33.083 
37.655 
37.21 
30.119 
24.177 
38.262 
31.034 
36.427 
25.116 
17.294 
15.763 
24.563 
27.189 
30.151 
17.172 
17.343 


En  1881 


Population 
totale. 


2.549.616  5.018.010 


5.078.463 
51.371 
48  324 
57.067 
46.067 
45.838 
44.842 
43.895 
42.915 
41.508 
43.033 
37.328 
37.812 
35.691 
40.217 
35.517 
51.895 
36.210 
37.657 
32.567 
32  290 
29.519 
29.971 
29.889 
27.854 
28.134 
25.825 


Pop.  agglo- 
mérée avec 
lapop.  comp' 
tée  à  part. 


6.091.699 


4.823.842 
48.485 
48.012 
47.332 
46.067 
45.697 
44.842 
43.127 
41.249 
39.658 
38.103 
37.307 
37.096 
35.691 
35.338 
34.716 
34.415 
34.355 
32.440 
30.799 
30.786 
29.507 
28.337 
27.041 

25.635 
25.615 


2  '«"*'° 


5.771.454 


121 

92 

90 

100 

350 

309 

1000 

30 

20 

79 

76 

85 

218 

166 

277 

333 

100 

76 

128 

1500 

275 
114 

80 
211 

2400 


Villes  de  France  ayant  plus  de  20.000  habitants  (suite) 


Report 

Neuilly  (Seine).. 

Douai  (Nord)... 

Périgueux  (Dor- 

dogne) 

Roanne  (Loire). 

Perpignan    (Py- 
rénées-Orient.) 

Montluçon    (  Al- 
lier)  

Carcassonne 
(Aude) 

Aix     (Bouches- 
du-Rhône)..., 

Armentières 
(Nord) 

Valenciennes 
(Nord) 

Tarbes  (Hautes- 
Pyrénées) 

Elbeuf    (Seine- 
Inférieure) 

Vienne  (Isère) . . 

Castres  (Tarn) . . 

Valence  (Drôme) 

Nevers  (Nièvre). 

Dieppe     (Seine- 
Iniérieure). .. . 

Niort   (Deux-Sè- 
vres)   

Chàlon-s.-Saône 
(Sa(jne-et-L.). 

Bayonne  (Basses- 
Pyrénées) 

Montauban 
(Tarn-et-Gar.) 

Chartres   (Eure- 
et-Loir)  

Vincennes 

(Seine) 

Saint-Omer(Pas- 
de-Calais).  . . . 

Moulins  (Allier). 
La  Rochelle 
(Charente-Inf.) 

Totaux 


En 
1801 


1.972.143 

2.400 

18.230 

6.30G 

6.992 

11.100 

4.400 

15.219 

23.686 

5.200 

17.180 

6.777 

5.800 

10.362 

15.386 

7.532 

13.763 

20.000 

15.028 

10.430 

13.190 

21.959 

14.409 

2.000 

20.100 

13.200 

18.000 


En 
1836 


[2.289.792 


2.549.616 

19.173 
11.576 

9.910 
17.618 

» 

18.907 
24.660 

•» 

19.499 
12.630 

» 

16.484 
17.602 
10.967 
16.96 
16.820 
18.197 
12.400 
15.912 
23.865 
14  750 


15.231 
14.8..7 


En 
1866 


2.877.611 


5.018.010 
17.545 
24.105 
20.401 
19.354 
25.264 
18.675 
22.173 
28.152 
15.579 
24.34-1 
15.658 
21.784 
24.807 
21.357 
20.142 
20.700 
19.946 
20.775 
19  982 
26.333 
25.991 
19.442 
14.573 
21.869 
19.890 
18.720 


En  1881 


Population 
totale. 


5 . 565 . 57 1 


6.091.699 
25.235 
29.172 
25.969 
25.425 
31.735 
26.079 
27.512 
29.257 
25.089 
27.607 
23.273 
23.152 
26.060 
27.408 
24.502 
23.846 
22.003 
22.254 
21.618 
2(j  261 
28.335 
21.080 
20.530 
21.556 
21.156 
22.464 


Pop.  agglo- 
mérée avec 
la  pop.  comp- 
tée à  part 


6.740.217 


5.771.454 
.  25.235 
25.060 
25.036 
24.992 
24.959 
24.76 
24.194 
23.887 
23.639 
23.291 
22.897 
22.883 
22.740 
22.056 
21.941 
2l'.722 
21.585 
21.237 
21.156 
20.957 
20.840 
20.692 
20.530 
20.479 
20.446 
20.028 


1"^ 


6.358.703 


17, 


1150 
61 
333 
257 
182 
550 
80 
26 
400 
58 
282 
360 
160 
80 
243 
77 
10 
46 
110 
100 
33 
50 
900 
5 
61 
11 


186  0/0 
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Le  tableau  précédent  établit  la  comparaison  entre  le  com- 
mencement du  siècle  et  l'année  1881.  On  constate  donc  que 
pour  toutes  les  villes  de  plus  de  20.000  habitants  (Paris 
compris),  l'accroissement  total,  de  1801  à  1881,  a  été  de 
2.260.000  à  6.358.000,  c'est-à-dire  de  186  p.  0/0,  et,  sans 
compter  Paris,  de  145  p.  0/0. 

Si  parmi  ces  villes  de  plus  de  20.000  habitants,  on  consi- 
dère seulement  celles  qui,  au  nombre  de  9  (Paris  non  com- 
pris) (1),  avaient  plus  de  100.000  habitants,  on  voit  qu'elles 
avaient  1.735.000  habitants  (population  totale  des  com- 
munes) en  1881  et  609.000  en  1801  :  leur  accroissement  depuis 
le  commencement  du  siècle  a  été  de  185  p.  0/0.  Le  progrès  de 
chacune  de  ces  villes  apparaît  sur  la  figure  ci-jointe  et  on 
y  voit  que  les  plus  peuplées  sont,  en  général,  celles  qui  ont 
le  plus  gagné.  (Voir  la  figure  n°  et  la  note)  (2).  Le  nombre 
de  ces  villes  est  aujourd'hui  de  10,  Roubaix  ayant  dépassé 
•en  1886  le  chiffre  de  100.000  habitants. 

Durant  la  même  période,  Paris  augmentait  dans  le  rap- 
port de  100  à  414,  soit  un  accroissement  de  314  p.  0/0  et  la 
population  de  la  France  de  40  p.  0/0  seulement.  (Voir  la 
note  (3)  et  la  figure  ci-jointe). 

(1)  En  y  comprenant  Paris,  les  dis  villes  qui  avaient  (en  1881)  plus  de 
100.000  habitants  avaient,  en  nombre  rond,  une  population  de  1.156.000 
en  1801  et  de  3.005.000  en  1881  :  accroissement  de  246  p.  0/0. 

(2)  Les  figures  qui  doivent  faire  partie  de  l'ouvrage  ne  sont  pas  repro- 
duites dans  le  Compte  rendu.  Nous  en  avons  cependant  conservé  l'indi- 
cation, parce  qu'elle  nous  a  paru  faciliter  l'intelligence  du  plan  de 
l'auteur. 

(3)  Accroissement  pour  100  depuis  1801  (calculé  par  M.  Turquan)  : 

Paris        France  Paris         France 


1801 

100 

100 

1811 

107 

106 

1821 

130 

107 

1831 

141 

118 

1836.... 

167 

122 

1841 

]71 

124 

1846 

193 

128 

1851 

193 

130 

1856 

204 

131 

1861, 


306 


133 


(Annexion  à  Paris  des  communes 
suburbaines). 


1866. 

1872., 

1876. 

1881. 

1886. 


333 
338 
363 

414 
414 


136 
134 
137 
140 


(Résultat  provisoire). 
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11  y  a  8  villes  dont  l'accroissement  dépasse  500  p.  0/0 
et  même  pour  quelques-unes  1.000  p.  0/0,  c'est-à-dire  dont 
la  population  a  décuplé  ;  ce  sont  des  villes  industrielles 
(Montluçon,  Saint-Pierre-lès-Calais  réuni  aujourd'hui  à 
Calais,  Saint-Étienne,  Roubaix),  ou  des  communes  voisines 
de  Paris  (Vincennes,  Boulogne,  Saint-Denis,  Neuilly),  dont 
l'une  (Saint-Denis)  est  elle-même  un  centre  d'industrie 
important,  et  qui,  étant  peu  peuplées  au  commencement  du 
siècle,  ont  eu,  pour  cette  raison,  un  accroissement  plus 
rapide  que  la  capitale  même.  Levallois-Perret  se  classerait 
dans  le  même  groupe  si  la  commune  avait  existé  en  1801. 


LA  SITUATION  TOPOGRAf>HIQUE  DES  GRANDES  VILLES  DE  FRANCE 


Les  grandes  agglomérations  ne  cristallisent  pas  au  hasard, 
en  un  lieu  quelconque.  Pour  créer  une  ville  importante, 
comme  pour  déterminer  une  forte  densité  dans  une  contrée, 
il  faut  un  terrain  propice.  Un  coup  d'œil  jeté  sur  la  carte 
suffît  pour  faire  comprendre  quelques-unes  des  lois  de  cette 
formation.  (Voir  la  carte,  fig.  n"     )  (1). 

Le  Rhône  était,  dans  l'antiquité,  la  grande  voie  commer- 
ciale de  la  Gaule,  et  c'est  encore  par  sa  vallée  que  passe  la 
plus  grande  partie  du  commerce  français  avec  la  Méditer- 
ranée et  l'Orient.  Sur  les  rives  du  fleuve,  au  confluent  de 
la  Saône,  qui  continue  vers  le  nord  la  voie  navigable  du 
fleuve,  est  Lyon,  la  seconde  ville  de  France;  près  de  l'em- 
bouchure du  Rhône,  à  quelque  distance  de  son  delta  maré- 
cageux, dans  la  première  anse  naturelle  qu'offrait  la  côte 
rocheuse  de  Provence,  est  située  Marseille,  l'émule  de  Lyon. 

(1)  La  carte  porte  non  seulement  les  villes  ayant  plus  de  30.000  habi- 
tants, IcKquoUes  Pont  citées  dans  le  texte,  mais  aussi  les  villes  ayant  plus 
de  20.000  habitants  qui  figurent  dans  le  tableau  précédent. 
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Sur  les  côtes  ou  dans  la  plaine  de  la  Méditerranée  s'étalent 
Nice^  Toulon,  Nîmes,  Montpellier,  Béziers,  Cette,  Perpi- 
gnan, dont  le  commerce,  la  marine  militaire,  la  vigne,  le 
soleil  vivifiant  du  midi  ont  fait  la  fortune;  elles  sont  en 
quelque  sorte  l'épanouissement  du  bassin  du  Rhône  sur  les 
bords  de  la  mer  qui  est  restée,  durant  l'antiquité  et  le  moj^en 
âge,  le  foyer  le  plus  actif  de  la  navigation.  En  remontant 
dans  l'intérieur  de  ce  bassin,  on  trouve  Avignon,  l'ancien 
entrepôt  du  Bas-Rhône,  qui,  au  moj^en  âge,  a  tenu  la  place 
occupée  dans  l'antiquité  par  Arles  ;  Grenoble,  sur  l'Isère, 
au  débouché  du  Graisivaudan  ;  Besançon,  protégeant  dans 
une  boucle  du  Doubs  la  Franche-Comté  (1)  ;  Dijon,  au 
centre  de  la  fertile  plaine  de  la  Saône.  En  tout,  dans  le  bas- 
sin de  la  Méditerranée,  13  villes  de  plus  de  30.000  habitants, 
dont  l'emplacement  était  en  quelque  sorte  marqué  d'avance 
par  la  topographie. 

Dans  le  bassin  de  la  Garonne,  les  deux  villes  de  plus  de 
100.000  habitants  sont  situées  sur  le  fleuve  :  Toulouse,  au 
principal  coude  de  la  Garonne  et  au  point  où  débouche  la 
route  du  Languedoc  par  le  seuil  de  Naurouse;  Bordeaux, 
au  point  où  commence  la  navigation  maritime.  Derrière 
ces  deux  cités  florissantes  dès  l'antiquité,  grâce  à  leur 
situation,  il  n'y  a  dans  le  sud-ouest  que  trois  villes  comptant 
plus  de  30.000  habitants  :  au  sud,  Pau,  séjour  de  plaisance, 
au  nord,  Rochefort,  port  militaire,  et  Angoulême,  sur 
la  Charente,  une  des  étapes  de  la  route  qui  relie  le  bassin 
de  la  Garonne  au  centre  de  la  France  par  le  seuil  du  Poitou. 

Le  bassin  de  la  Loire  n'a  pas  la  même  unité  géogra- 
phique. Cependant,  dans  sa  partie  supérieure,  est  la  ville  de 
S aint-É tienne,  assise  sur  les  couches  de  houille  qui  ont  fait 

(1)  Boulainvilliers  {Etat  de  la  France,  III,  230)  donnait,  au  commen- 
cement du  xviil'^  siècle,  quelques-unes  des  raisons  politiques  de  la 
prospérité  de  Besançon.  «  La  ville  est  le  siège  d'un  grand  arclievêché, 
d'un  parlement,  d'une  université,  d'un  présidial  ;  elle  a  un  corps  de  ville, 
une  table  de  marbre,  sept  paroisses  et  1L500  habitants.  »  ' 
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sa  prospérité,  menacée  aujourd'hui,  et,  près  de  son  embou- 
chure, est  Nantes,  bâtie,  comme  Bordeaux,  à  l'endroit  où 
la  navigation  maritime  commence.  Entre  ces  deux  villes, 
Orléans,  Tours,  Angers  (sur  la  Maine)  sont  les  principaux 
entrepôts  de  cette  longue  voie  fluviale,  plus  fréquentée  au 
moyen  âge  que  de  nos  jours.  Le  Mans,  au  confluent  de  la 
Sarthe  et  de  l'Huisne,  peut  être  considéré  aussi  un  des 
ports  du  bassin  ;  Laval  est  le  centre  d'une  contrée  fertile  et 
dont  l'agriculture  s'est  beaucoup  enrichie  depuis  trente  ans; 
Limoges  et  Poitiers,  l'ancienne  capitale  de  l'Aquitaine, 
gardent,  avec  Angoulême,  la  route  qui  conduit  du  centre 
de  la  France  dans  le  sud-ouest.  Clermont  domine  la  grasse 
plaine  delaLimagne;  Bourges  est  la  principale  ville  de 
la  plaine  centrale.  Plus  au  nord.  Rennes,  placée  au  milieu 
de  la  plaine  fertile  de  la  Vilaine,  sur  le  fleuve,  a  été  la  ca- 
pitale naturelle  de  la  Bretagne.  Sur  la  côte  de  cette  pro- 
vince, deux  ports,  Lorient  et  Brest,  doivent^  comme  Tou- 
lon, à  leur  situation  topographique,  l'honneur  d'abriter  la 
marine  militaire.  Le  bassin  de  la  Loire,  avec  ses  dépen- 
dances, renferme  ainsi  14  villes  de  plus  de  30.000  habitants. 

A  l'est,  nous  n'avons  plus  qu'une  ville  comptant  plus  de 
30.000  habitants  :  c'est  Nancy.  Elle  est  située  dans  le  bassin 
de  la  Moselle.  La  politique,  autrefois  sous  l'autorité  des  ducs 
de  Lorraine  et  de  nos  jours  où  de  récents  désastres  en  ont 
fait  le  chef-lieu  de  notre  frontière  de  l'est,  a  contribué, 
plus  peut-être  que  les  avantages  de  sa  situation  naturelle,  à 
rélever  au  rang  qu'elle  occupe. 

Le  bassin  de  la  Seine  est  riche  en  grandes  villes.  Paris, 
bâti  d'abord  dans  une  île,  s'est  étendu  sur  les  deux  rives  du 
fleuve  ;  la  ville  est  située  au  centre  des  terrains  géologiques 
qui  sont  disposés  en  anneaux  concentriques  sur  toute  la 
surface  de  ce  bassin  ;  elle  est  à  peu  près  au  point  de  conver- 
gence des  cours  d'eau  qui  sont  pour  ainsi  dire  les  rayons  de 
ces  cercles,  l'Yonne  et  la  Marne,  venues  de  l'est  et  facilitant, 
comme  la  Haute-Saône,  les  communications  avec  le  bassin 
du  Rhône,  l'Oise,  venue  du  nord  et  voisine,  dans  sou  cours 
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supérieur,  de  la  belle  plaine  de  la  Flandre;  enfin  elle  est  à 
proximité  de  la  Loire  qui  semble,  à  Orléans,  s'avancer  vers 
la  Seine  pour  relier  son  commerce  au  sien.  Sur  la  Basse- 
Seine,  deux  villes  ont  plus  de  100.000  habitants  :  Rouen, 
dont  la  situation  est  identique  à  celle  de  Nantes  et  de  Bor- 
deaux, et  Le  Havre,  qui,  posté  à  l'embouchure  même  du 
fleuve  est,  depuis  que  la  navigation  se  fait  avec  des  na- 
vires d'un  fort  tonnage,  devenu  le  port  principal  de  Paris 
sur  l'Atlantique,  comme  l'est  Marseille  sur  la  Méditerranée 
et  qui  a  enfin  dépassé  Rouen,  sa  rivale,  au  dénombrement 
de  1886.  Autour  de  la  capitale  la  population  se  presse  : 
un  de  ses  faubourgs,  Samt-De?iis,  a  près  de  50.000  habi- 
tants; Levallois-Perret  et  Boulogne  en  ont  plus  de  30,«)00; 
Versailles,  création  toute  factice  au  début,  est  aujour- 
d'hui un  de  ses  satellites.  Sur  la  Haute-Seine,  Troyes,  an- 
cienne capitale  de  la  Champagne,  place  de  commerce  autre- 
fois célèbre;  au  nord  du  bassin,  Reims,  à  qui  les  moutons  de 
la  grande  plaine.crayeuse  ont  fourni  la  matière  première  de 
son  industrie  et  l'élément  de  sa  prospérité,  a  éclipsé  son 
ancienne  capitale:  plus  à  l'ouest,  Saint-Quentin  dont  le 
génie  industriel  a  fait  aussi  de  nos  jours  une  grande  ville; 
sur  chacun  des  deux  principaux  fleuves  côtiers  du  bassin, 
une  grande  ville,  Amiens,  ancienne  capitale  de  la  Picardie, 
sur  la  Somme,  et  Caen  sur  l'Orne.  A  l'extrémité  du  Coten- 
tin,  Cherbourg  ne  doit  sa  nombreuse  population  qu'à  la 
marine  militaire  pour  laquelle  il  était  nécessaire  de  creuser 
un  port  sur  la  Manche.  Mais,  au  nord,  Boulogne  et  Calais 
doivent  à  la  proximité  de  l'Angleterre  une  fortune  dont 
l'origine  est  tout  économique  et  sont  en  France  les  têtes 
de  ligne  de  la  route  de  Paris  à  Londres  (1).  En  tout,  15  villes 

(1)  Quoique  les  conditions  topographiques,  qui  ne  changent  guère, 
fassent  en  partie  la  fortune  des  villes,  cette  fortune  n'est  cependant  pas 
constante,  non  plus  que  celle  des  Etats  ou  des  particuliers.  Ainsi,  au 
commencement  du  xviii''  siècle,  le  mémoire  de  l'intendant  de  Picardie 
(voir  Boulainvilliers,   III,  171)  n'attribue   que  595  habitants  à  Calais; 
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de  plus  de  30.000  habitants  dans  le  bassin  de  la  Seine,  ou, 
plus  exactement,  dans  le  bassin  de  la  Manche. 

Le  bassin  de  la  mer  du  Nord  n'a  en  France  qu'une  petite 
étendue;  mais  il  est  riche  par  l'agriculture,  les  mines  et 
l'industrie;  presque  partout  la  population  y  est  dense  et 
les  grandes  villes  s'3'  sont  multipliées.  La  capitale,  Lille, 
florissante  dès  le  moj'en  âge,  a  188.000  habitants;  à  sa 
porte,  Roiibaix  et  Toiu^coing  ont  eu  une  merveilleuse  crois- 
sance; Dunkerque  est  le  port  de  la  France  sur  la  mer  du 
Nord  ;  Douai  a  dépassé  le  chiffre  de  30.000  habitants  en  1886. 

Les  53  villes  ayant  plus  de  30,000  habitants  (population 
totale  de  la  commune  en  1886)  se  répartissent  donc  ainsi  : 
13  dans  le  bassin  du  Rhône  (ou  de  la  Méditerranée)  ;  5  dans 
le  bassin  de  la  Garonne  (ou  du  golfe  de  Gascogne)  ;  14  dans 
le  bassin  de  la  Loire  (ou  de  l'Atlantique);  1  dans  le  bassin  de 
la  Meuse;  15  dans  le  bassin  de  la  Seine  (ou  de  la  Manche); 
5  dans  la  Flandre  (ou  bassin  de  la  mer  du  Nord,  Meuse  non 
comprise). 

Parmi  ces  villes,  15  sont  des  ports  de  iper  situés  sur  la 
côte  ou  sur  des  fleuves  (au  nombre  de  4);  12  autres  sont  sur 
des  cours  d'eau  propres  à  la  navigation  fluviale.  Les  facilités 
de  communication  exercent  donc  une  influence  considérable 
sur  le  développement  des  grandes  agglomérations  urbaines. 

Le  génie  industriel  a  aussi  une  grande  part  dans  ce  déve- 
loppement. Roubaix,  la  dernière  venue  parmi  les  villes  de 
plus  de  100,000  habitants,  ayant  décuplé  sa  population  en 
quatre-vingts  ans  et  étant  en  France  une  des  preuves  les 
plus  éclatantes  de  cette  influence  de  la  manufacture,  nous 
indiquerons  brièvement,  à  titre  d'exemple,  l'histoire  de  sa 
croissance. 

Au  x\iir  siècle,  Roubaix  était  une  dépendance  des  fiefs  de 
la  maison  de  Rohan-Soubise  et  une  bourgade  dont  la  jalouse 
surveillance  des  corps  de  métiers  de  Lille  entravait  l'indus- 
trie. L'édit  du  17  septembre  1762,  qui  permit  aux  habitants 

3.748  à  Boulogne,  8.000  à  Saint-Quentin,  tandis  qu'Abbcvillc  en  avait 
17.982  :  cotte  dcrnicre  ville  on  avait,  en  1881,  19.283. 
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des  campagnes  de  filer  et  de  tisser,  l'émancipa  ;  elle  gran- 
dit :  les  marcliands  de  Roubaix  employaient  jusqu'à 
40.000  personnes,  dit-on,  en  1771,  dans  les  villages  de  la 
Flandre  et  de  l'Artois.  Cependant  la  ville  même  n'avait 
que  8.500  habitants  et  la  crise  révolutionnaire  en  réduisit  le 
nombre  à  8.000  en  1801.  En  1816,  elle  n'en  comptait  encore 
que  8.724,  quoiqu'une  des  étoffes  qu'on  y  fabriquait,  la  prin- 
tanière,  eût  joui  quelque  temps  d'une  grande  vogue;  mais 
le  blocus  continental  n'était  pas  propice  aux  industries  du 
coton  et  les  invasions  de  1814  et  de  1815  avaient  ruiné 
Roubaix. 

La  manufacture  roubaisienne  n'a  pris  un  grand  essor  que 
depuis  la  Restauration,  avec  la  mode  des  étoffes  de  coton  à 
carreaux  dites  carolines,  puis  des  bouracans  et  surtout  avec 
l'introduction  de  la  filature  et  du  tissage  de  la  laine  peignée, 
la  fabrication  des  lastings  et,  en  général,  des  étoffes  mélan- 
gées de  laine  et  de  coton.  La  mécanique  a  puissamment 
aidé  au  progrès  et  contribué  à  concentrer  le  travail  et  la 
population  dans  la  ville  même.  Roubaix  avait  déjà  18.187  ha- 
bitants au  recensement  de  1821  ;  il  en  comptait  65.091  en 
1866  et  100.299  en  1886.  C'est  l'activité  industrielle  des  fabri- 
cants qui  a  plus  que  décuplé  cette  population  depuis  le 
commencement  du  siècle;  les  fabricants  n'étaient  encore 
qu'une  quarantaine  en  1838,  lorsque  le  président  de  la 
chambre  consultative  des  manufactures  de  Roubaix  disait  : 
«  Le  développement  progressif  du  commerce  de  cette  ville 
a  opéré  la  transformation  d'un  bourg  en  une  cité  floris- 
sante»; en  1862,  ils  étaient  258  fabricants  de  tissus;  aujour- 
d'hui (1885),  ils  ne  sont  que  131;  mais  ils  fabriquent  beau- 
coup plus  et,  quoique  la  valeur  des  tissus  ait  baissé  de  près 
de  moitié,  ils  font  environ  150  millions  d'affaires,  chiffre 
que  l'industrie  des  tissus  à  Roubaix  n'a  jamais  dépassé  ;  la 
valeur  totale  des  affaires,  filature  comprise,  n'était  évaluée 
qu'à3  millions  de  livres  tournois  en  1771  et  à  50  millions  de 
francs  en  1843. 

Sans  doute,  ce  n'est  pas  sans  effort  et  sans  difllcultés  que 
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ce  résultat  a  été  obtenu  :  Roubaix  a  subi  des  crises  de  crois- 
sance et  ses  manufacturiers  ont  été  plus  d'une  fois  tentés  de 
désespérer  de  leur  avenir.  Aussi,  en  1860,  le  traité  de  com- 
merce avec  l'Angleterre  les  avait  surpris  et  ils  l'avaient 
d'abord  maudit  comme  une  cause  de  ruine  ;  ils  se  sont 
remis  cependant  de  leur  premier  émoi,  ils  ont  renouvelé 
leur  outillage  et  le  progrès  de  Roubaix  est  devenu  plus 
rapide  qu'il  n'avait  été  précédemment. 

Nous  pouvons  résumer  ce  qui  précède  :  le  taux  d'accrois- 
sement de  la  population  urbaine  est  supérieur  à  celui  de  la 
population  rurale,  puisque  celle-ci  a  diminué  (1)  ;  celui  des 
villes  de  plus  de  20.000  habitants  est  très  supérieur  à  celui 
de  la  population  urbaine  en  général  (2);  celui  des  grandes 
villes  de  plus  de  100.000  habitants  (3)  est  supérieur  à  celui 
des  autres  villes,  et  celui  de  Paris  (4)  l'est  de  beaucoup  à 
celui  de  la  moyenne  des  grandes  villes.  (Voir  la  fig.  n"  ). 
Ces  faits  confirment  la  loi  que  nous  avons  déjà  constatée 
ailleurs,  à  savoir  :  que  là  force  cl" attraction  des  groupes 
humains,  comme  celle  de  la  matière,  est^  en  généraL  pro- 
portionnelle à  la  masse  (5). 

Il  faut  ajouter  que  cette  loi  générale  a  des  exceptions, 

(1)  De  1846  à  1881,  la  population  rurale  a  diminué  de  8  p.  0/0,  et 
la  population  urbaine  a  augmenté  de  49  p.  0/0  soit,  en  moyenne,  de 
1.4  p.  0/0  par  an. 

(2)  L'augmentation  moyenne  par  an  des  villes  de  [dus  de  20.000  habi- 
tants, calculée  de  1836  à  1881  a  été  de  145  p.  0/0. 

(3)  L'augmentation  des  villes  de  plus  de  100.000  en  1881  (Paris  non 
compris)  a  été  de  185  p.  0/0  de  1801  à  1881. 

(4)  L'augmentation  de  Paris,  calculée  de  1801  à  1881,  a  été  de 
313  p.  0/0. 

(5)  Les  exceptions  s'expliquent  presque  toujours  par  des  causes  par- 
ticulières qui  confirment  les  lois  générales.  Ainsi  le  Havre  et  Saint- 
Etienne  ont  grandi  plus  rapidement  que  Rouen  :  le  premier  à  cause  de 
l'accroissement  du  tonnage  des  navires,  au  xix®  siècle,  le  second  à 
cause  de  la  houille  qui  n'est  devenue  qu'au  xix*  siècle  l'aliment 
indispensable  de  la  grande  industrie. 
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comme  tous  les  rapports  économiques  qui  dépendent  de 
causes  complexes.  Ainsi,  nous  venons  de  voir  que  certaines 
villes,  bien  moins  peuplées  que  Paris,  ont  eu  cependant  une 
croissance  plus  rapide  ;  mais  les  unes  ont  joui  d'une  for- 
tune industrielle  toute  spéciale  et  les  autres,  ayant  servi  de 
déversoir  à  Paris,  dont  ils  ont  logé  la  population  surabon- 
dante, confirment  au  fond  la  règle.  Toutes  les  villes,  d'ail- 
leurs, ne  sont  pas  nécessairement  en  croissance,  par  cela 
seul  qu'elles  sont  des  villes.  Sur  276  sous-préfectures,  on  en 
compte  27  qui  avaient  moins  d'habitants  en  1881  qu'en 
1801  (1)  ;  sur  ce  nombre,  8  appartiennent  à  la  Normandie  et 
au  Perche  où  l'ensemble  de  la  population  décroît,  4  à  la 
région  alpestre,  et  on  peut^'pour  chacune  indiquer  la  cause 
de  la  décadence  :  par  exemple,  pour  Paimbœuf,  c'est  la  con- 
currence de  Saint-Nazaire,  et  pour  Etampes,  l'extension  du 
marché  d'approvisionnement  de  Paris  qui  a  fait  perdre  à  la 
Beauce  les  avantages  de  la  proximité. 


PARIS 


Nous  venons  de  remarquer  que  Paris  avait  sa  raison 
d'être  dans  la  configuration  de  son  sol  :  Élie  de  Beaumont  a 
dit,  dans  un  langage  expressif,  que  sa  position  au  centre 
des  formations  géologiques  qui  portent  le  nom  de  bassin 
parisien  et  dans  une  sorte  de  cuvette  où  confluent  les  eaux 
en  faisait  le  pôle  attractif  de  la  France,  comme  le  Massif 
central,  d'où  les  eaux  divergent  et  d'où  les  populations 

(1)  Les  27  villes  dont  la  population  était  moindre  en  1881  qu'en  1801 
sont  :  en  Normandie  :  Bayeus,  Falaise,  Vire,  Coutances,  Mortain,  Va- 
logne,  Yvetot,  Mortagne  ;  dans  la  région  alpestre  :  Annecy,  Castellane, 
Sisteron,  Die  ;  dans  le  reste  de  la  France  :  Montreuil-sur-Mer,  Etampes, 
Loudéac,  Château-Chinon,  Poligny,  Trévoux,  Riom,  Paimbœuf,  Brioude, 
Cliinon,  Loudun,  Saint-Sever,  Moissac,  Uzès,  Orthez. 
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émigrent,  en  était  le  pôle  répulsif.  On  peut  ajouter  que 
Paris  a  aussi  sa  raison  d'être  dans  son  histoire. 

A  l'époque  de  la  Gaule  barbare,  Lutèce  n'était  qu'une 
bourgade,  bâtie  dans  une  des  principales  îles  du  cours 
moyen  du  fleuve  :  le  commerce  des  pays  au  delà  des  Cé- 
vennes  était  alors  très  médiocre.  La  conquête  romaine  a 
donné  de  l'importance  à  la  voie  fluviale  de  la  Seine  et  durant 
les  derniers  siècles  de  l'Empire,  la  nécessité  de  surveiller 
de  près  les  barbares  a  déterminé  plusieurs  Césars  à  fixer 
leur  résidence  à  Lutèce  ;  les  nautes  parisiens  formaient 
une  corporation  dès  le  temps  de  Tibère  et  la  ville  s'est  dé- 
veloppée sur  la  rive  gauche  du  fleuve  dont  les  pentes  ren- 
daient le  séjour  plus  sain  que  celui  de  la  rive  droite.  Plus 
tard,  les  Francs,  arrivant  du  nord,  se  sont  établis  en  grand 
nombre  dans  le  bassin  de  la  Seine  :  Paris  est  devenu  une  de 
leurs  capitales.  Les  conquêtes  de  Clovis  ont  mis  cette  capi- 
tale hors  de  pair.  Cependant  les  Carlovingiens,  originaires 
de  l'Austrasie,  l'ont  délaissée  et,  à  la  suite  de  la  bataille  de 
Testry  et  de  la  révolution  politique  qu'elle  a  fait  triompher, 
la  fortune  de  Paris  a  pâli.  On  était  au  temps  des  Normands, 
la  cité  de  Julien  et  de  Clovis  s'était  recoquevillée  dans  son 
île. 

Le  partage  de  l'Empire  de  Charlemagne  entre  les  fils  de 
Louis  le  Ddbonnaire  en  fit  de  nouveau  une  capitale,  et 
lorsque  la  couronne  passa  avec  Hugues  Capet  aux  mains 
des  comtes  de  Paris  et  ducs  de  Franco,  Paris  redevint  le 
centre  politique  du  royaume.  A  partir  du  xr  siècle,  on  le 
voit  grandir  comme  la  puissance  royale  elle-même  ;  l'Uni- 
versité, célèbre  alors  dans  toute  la  chrétienté,  animait  la 
rive  gauche,  pendant  que  les  halles  étaient  construites  sur 
la  rive  droite  et  que  l'industrie  et  le  commerce  se  dévelop- 
paient à  l'aise  dans  la  plaine  du  nord. 

Nous  savons  que  sous  Philippe  de  Valois  on  peut  estimer 
la  population  de  la  ville  à  274.000  habitants.  Comme  la 
France,  Paris  fut  ruiné  par  la  guerre  de  Cent  ans  ;  comme 
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elle,  il  se  releva  au  xv^  et  au  xvi^  siècle  et,  q.uoique  les 
derniers  Valois  lui  aient  souvent  préféré  les  bords  de  la 
Loire,  il  s'embellit  de  quelques-uns  de  ses  plus  beaux 
palais,  le  Louvre  et  les  Tuileries  ;  Charles  Quint  déclarait, 
dans  son  voyage  à  travers  la  France,  qu'Orléans  était  la 
plus  belle  ville  qu'il  eut  vue,  parce  que  Paris  était,  à  ses 
yeux,  plus  qu'une  ville,  c'était  «  Tout  un  Monde  ».  Comme  la 
France  aussi,  Paris  souffrit  cruellement  des  guerres  de  reli- 
gion (1)  et  répara  ses  ruines  sous  le  règne  bienfaisant  de 
Henri  IV.  Un  mémoire  de  l'année  1637  lui  attribue  une 
population  de  412.000  à  415.000  habitants,  y  compris  les 
faubourgs  (2)  ;  il  paraît  y  en  avoir  eu  540.000  en  1675  (3) 
et  près  de  600.000  à  la  veille  de  la  Révolution  de  1789  (4). 

(1)  En  1596,  le  recensement  des  16  quartiers,  fait  par  la  Ligue,  accuse 
14.000  maisons  et  230.000  habitants  :  la  superficie  était  d'environ  600  hec- 
tares :  ce  qui  donne  environ  16  habitants  par  maison  et  383  habitants  par 
hectare  ;  mais  on  ne  saurait  regarder  ces  chiffres  comme  ayant  une 
grande  précision. 

(2)  V.  dans  la  collection  des  documents  inédits,  le  Mémoire  sur  la 
généralité  de  Paris,  édité  par  M.  de  Boislille,  p.  656. 

(3)  L'enceinte  de  Paris,  qui  n'était  que  de  568  hectares  vers  la  fin  du 
règne  de  Henri  IV,  avait  été  agrandie  sous  Louis  XIV  et  la  superficie 
de  la  ville  était  alors  de  1,104  hectares, 

(4)  Jusqu'en  1801,  il  ne  paraît  pas  y  avoir  eu  de  recensement  pour  la 
ville  de  Paris,  non  plus  que  pour  le  reste  de  la  France  :  il  y  a  eu  cepen- 
dant des  ordonnances  de  dénombrement.  (Voir  Mémoire  sur  la  généralité 
de  Paris,  p.  421.)  Un  prétendu  dénombrement  des  seize  quartiers  de 
Paris  en  1684  ne  fournit  qu'un  total  tout  à  fait  insuffisant,  de  92,352  ha- 
bitants. Messance  (Rech.  sur  la  pojpulation),  par  un  calcul  établi  à  l'aide 
des  naissances  aiinuelles  (à  raison  de  30  habitants  pour  1  naissance)  lui 
assigne  509.640  vers  1719  et  576.630  vers  1763.  Deparcieux  (Essai  sur 
les  probabilités  de  la  durée  de  la  vie  humaine)  attribue,  d'après  les  nais- 
sances, 800.000  habitants  à  Paris  en  1746  :  chiffre  qui,  malgré  la  grande  so- 
lidité de  l'ouvrage,  paraît  exagéré.  En  1788,  l'enceinte  de  Paris  fut  agran- 
die et  le  mur  d'octroi  ftâti.  La  superficie  fut  alors  de  1.331  hectares. 

Les   données   statistiques    de    la   partie    de  ce    travail    relatives   à 
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Au  recensement  de  1801,  on  a  compté  546.856  habitants  à 
Paris  :  les  agitations  de  la  période  révolutionnaire  avaient 
dû  en  effet  enlever  à  la  capitale  une  partie  de  ses  habi- 
tants (1).  Mais,  avec  une  administration  fortement  centra- 
lisée, Paris  était  devenu,  plus  qu'il  n'avait  jamais  été  dans 
le  passé,  le  cœur  de  la  France  ;  il  fut  aussi  plus  que  jamais, 
l'atelier  le  plus  actif  de  la  petite  industrie  et  il  resta  le 
foyer  des  études  (2)  ;  puis,  quand  furent  construits  les 
chemins  de  fer,  aj^ant  leur  tête  de  ligne  à  Paris  et  rayon- 
nant de  là  jusqu'aux  extrémités  du  territoire,  il  devint  un 
des  centres  les  plus  considérables  de  la  grande  industrie  et 
il  prit  plus  d'importance  comme  comptoir  du  commerce  et 
de  la  banque  et  comme  rendez-vous  de  l'Europe  et  de  l'Amé- 
rique. 

De  1675  à  1788,  dans  l'espace  de  plus  d'un  siècle,  la  popu- 
lation de  Paris  paraît  avoir  augmenté  de  11  p.  0/0  ;  de  1801  à 
1881,  en  moins  d'un  siècle,  elle  a  augmenté  de  313  p.  0/0  :  d'un 
siècle  à  l'autre,  il  y  a  une  progression  considérable.  Tou- 
tefois il  faut  remarquer  que  Paris  a  doublé  d'étendue  en 
1860  et  l'accroissement  réel  n'atteint  probablement  pas  tout 
à  fait  300  p.  0/0  (3).  L'accroissement  moyen  annuel  au 
XIX*'  siècle  dépasse  2  p.  0/0. 

La  comparaison  d'ailleurs  ne  peut  pas  être  faite  avec  une 
parfaite  précision,  parce  que  les  anciens  arrondissements. 

Paris  sont  empruntées  principalement  aux  cinq  volumes  de  Recher- 
ches statistiques  sur  la  ville  de  Paris  publiés  de  1825  à  1844,  au 
Bulletin  récapitulatif  de  statistique  municipale  (18G5-1878),  et  à  V An- 
nuaire statistique  de  la  ville  de  Paris  (5  vol.,  1880  à  1884). 

(1)  Un  état  de  population,  dressé  en  1794  à  l'aide  des  registres  qui 
servaient  à  la  distribution  des  bons  de  pain,  donne  647.000  habitants. 

(2)  Au  XVI®  siècle,  un  ambassadeur  vénitien  (voir  Documents  inédits 
sur  l'histoire  de  France)  comptait  déjà  quinze  à  vingt  mille  étudiants  à 
Paris. 

(3)  Il  a  été  de  2.3  p.  0/0  pour  la  période  1872-1880.  Celui  de  Lyon  a 
été  de  1.8  pendant  la  même  période. 
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dans  rensemble,  n'ont  pas  augmenté;  quelques-uns  même 
ont  diminué  de  population,  par  suite  des  percements  de 
rues.  Au  commencement  du  siècle,  les  communes  urbaines, 
qui  sont  devenues  les  arrondissements  excentriques  de 
Paris,  étaient  des  campagnes  peu  peuplées. 

Ce  progrès  de  la  population  parisienne  a  été  rapide,  sur- 
tout dans  les  périodes  de  calme  politique  et  de  prospérité 
industrielle  (périodes  1841-46,  1851-61,  1876-81).  On  ne 
constate  jusqu'ici  qu'un  moment  de  recul  :  il  a  eu  lieu  sous 
l'influence  de  la  Révolution  de  1848  et  de  la  crise  commer- 
ciale qui  l'a  suivie.  Les  funestes  événements  de  1870  et 
de  1871  ont  causé  un  temps  d'arrêt.  La  crise  qui  sévit  depuis 
quelques  années  a  marqué  son  influence  par  une  progres- 
sion moins  rapide  au  recensement  de  1886  (1).  (Voir  les  deux 
figures  ci-jointes  qui  représentent  :  1°  l'accroissement  total 
de  la  population  de  Paris  ;  2°  le  taux  d'accroissement  de 
Paris  comparé  à  celui  de  la  France.) 

Il  y  a  eu  dans  l'intérieur  de  nombreux  déplacements.  Les 
percements  de  rues  destinées  à  faciliter  la  circulation  et  la 

(1)  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rapprocher  l'accroissenjent  de  la  popu- 
lation parisienne  de  celui  de  la  population  française  d'un  recensement  à 
l'autre  depuis  que  les  recensements  se  font  régulièrement  tous  les  cinq 
ans  : 

ACCROISSEMENT   POUR   100 

Paris  France 

1831-36 4-2.10  -1-0.67 

1836-41 -i-  1.54  -i- 0.41 

1841-46 4-2.54  -|-  0.68 

1846-51 —  0.01  (dim.)  4- 0.27 

1851-56 4-2.30  4  0.77 

1856-61 4-8.89  4-0.08 

1861-66 4-1.52  4-0.40 

1866-72 4  0.24  —0.94    (dim.) 

1872-76 4-1.85  -f-  0.55 

1876-81 4  2.82  4  0.41 

1881-86 4  1-68  4-0.56  (calculé  sur  la  popu- 
lation de  fait,  la  seule  qui  soit  encore  connue  en  décem- 
bre 1886). 
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construction  d'édifices  publics  ont  réduit  la  population  de 
plusieurs  arrondissements.  Toute  la  partie  centrale,  Louvre, 
Bourse,  Temple  et  Hôiel-de-Ville,  a  moins  d'habitants  en 
1886  qu'en  1861  (1).  La  cherté  des  loyers  a  fait  refluer 
vers  la  périphérie  les  ateliers  et  les  ouvriers.  Au  nord, 
BatignoUes-Monceaux  (2),  au  sud  Yaugirard  (3)  ont  presque 
doublé  ;  il  en  est  de  même  pour  Passy,  où  le  voisinage  du 
bois  de  Boulogne,  le  bon  air  sur  une  hauteur,  une  situation 
favorable  abritée  des  émanations  de  Paris  que  chasse  le 
vent  d'ouest,  ont  attiré  une  population  riche  (4).  C'est 
surtout  dans  les  arrondissements  du  nord  que  l'accroisse- 
ment a  été  le  plus  considérable. 

Hors  de  Paris  un  phénomène  du  même  genre  s'est  produit. 
Autour  de  la  périphérie,  beaucoup  de  communes  du  dépar- 
tement de  la  Seine  ont  gagné  proportionnellement  plus 
d'habitants  que  la  capitale.  En  efifet,  entre  les  deux  recen- 
sements de  1876  et  de  1881,  pendant  que  l'accroissement 


(1)  370.394  habitants  en  1861,  350.265  (population  de  droit)  ou 
849.798  (population  de  fait)  en  1881,  316.742  (population  de  fait) 
en  1886.  Le  quartier  du  Palais- Roj'al,  qui  a  le  plus  perdu,  est  tombé 
de  22.250  habitants  à  14.136.  On  peut  constater  le  même  mouvement 
dans  la  période  antérieure  à  l'agrandissement  de  Paris  jusqu'aux  forti- 
fications. Ainsi,  dans  le  IV®  arrondissement  (correspondant  au  I"  arron- 
dissement actuel)  la  population,  qui  avait  atteint  son  maximum  en  1836 
(50.039  habitants),  n'était  plus  que  de  35.590  eu  1856  ;  il  avait  diminué 
de  24  p.  0/0  de  1817  à  1856,  tandis  que  le  VHP  arrondissement  de  cette 
période  (Bastille,  etc.)  avait  augmenté  de  130  p.  0/0. 

(2)  75.228  en  1861  et  153.519  en  1886.  Le  quartier  de  la  plaine  Mon- 
ceaux qui  a  le  plus  gagné  avait  7.781  habitants  en  1861  et  27.367  en 
1886. 

(3)  36.041  en  1861  et  108.718  en  1886. 

(4)  36.728  en  1861  et  75.140  en  1886.  Le  quartier  de  la  Porte-Dau- 
phine  s'est  élevé  de  3.771  habitants  en  1861  à  15.085  en  1886. 

NOUVELLE   SÉRIE.   —    XXVII.  18 
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de  Paris  était  de  14  p.  0/0  (1),  celui  de  l'arrondissement  de 
Sceaux  s'élsvait  à  19  p.  0/0  et  celui  de  l'arrondissement 
manufacturier  et  populeux  de  Saint-Denis  à  28  p.  0/0.  Ce 
dernier  participe  au  mouvement  général  qui  porte  les 
ateliers  et  les  ouvriers  vers  la  partie  septentrionale  de 
Paris  ;  huit  de  ces  communes  ont  vu  dans  cette  période  leur 
population  augmenter  de  plus  d'un  tiers  (2). 

Le  rayonnement  de  la  population  parisienne  s'est  fait  sen- 
tir jusque  dans  Seine-et-Oise,  moins  cependant  par  le 
travail  industriel  que  par  la  villégiature  (3)  :  les  communes 
de  ce  département  sont  déjà  trop  loin  du  centre  pour  con- 
venir aux  ouvriers  parisiens.  Les  omnibus,  les  tramways, 
les  chemins  de  fer  ont  facilité  cette  expansion  et  préparé 

(1)  Deux  arrondissements,  le  IP  (Bourse)  et  le  VIP  (Palais-Bour- 
bon) ont  diminué  de  1876  à  1881;  de  1881  à  1886,  huit  arrondisse- 
ments (I",  IP,  IIP,  IV«,  V^  VP,  X'  et  XP)  ont  diminué,  perdant  en 
nombre  rond  64.000  habitants,  pendant  que  les  autres  en  gagnaient 
80.000.  L'état  languissant  des  affaires  explique  le  grand  nombre  d'ar- 
rondissements en  perte  ;  le  mouvement  général  de  la  population  expUque 
pourquoi  les  pertes  ont  eu  lieu  surtout  dans  le  centre.  Un  quartier  de 
la  périphérie,  Clignaucourt  (XVIIP  arrondissement),  a  gagné  12.000  ha- 
bitants. 

(2)  Aubervilliers,  Bagnolet,  Colombes,  Drancy,  Epinay,  GennevUliers, 
le  Pré-Saint -Gervais,  Saint-Ouen  et  Colombes  ;  pour  ces  deux  dernières, 
l'augmentation  a  été  de  56  p.  0/0.  Dans  l'arrondissement  de  Sceaux,  il 
n'y  a  que  3  communes  (Montreuil,  Vanves  et  Villemomblé)  dont  la  po- 
pulation ait  augmenté  de  plus  du  tiers.  Les  communes  purement  rurales 
sont  restées  stationnaires  ou  même  ont  diminué  (comme  Orly,  Rosny,  etc.). 
(Voir  la  carte  de  l'accroissement  de  la  population  de  la  Seine  pubUée  par 
M.  Durand-Claye  en  1882.) 

(3)  Ainsi,  parmi  les  communes  de  Seine-et-Oise  qui  ont  le  plus  aug- 
menté sont  la  CelleSaint-Cloud  et  Louveciennes  (48  p.  0/0).  Le  canton 
de  Gonesse,  qui  occupe  une  plaine  tout  agricole,  est  resté  statiounaire  ; 
deux  communes  avaient  même  moins  d'habitants  en  1881  qu'en  1876. 
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ainsi  une  zone  nouvelle  à  l'agglomération  parisienne  (1).  On 
pourrait  comparer  ce  mode  de  formation  à  celui  des  couches 
concentriques  d'un  arbre  qui  grossit  et  dont  le  cœur  reste 
plus  dense  que  l'aubier.  C'est  le  perfectionnement  des  voies 
de  communication  qui  a  étendu  au  loin  les  racines  par  les- 
quelles la  ville  puise  sa  sève  et  c'est  ce  même  perfectionne- 
ment qui,  en  reportant  la  sève  vers  la  circonférence,  permet 
à  l'agglomération  de  se  dilater. 

Les  deux  tableaux  ci-joints  (p.  276  et  280),  qui  résument 
les  faits  relatifs  à  Paris,  font  connaître  la  population  com- 
parée par  arrondissements  et  quartiers  et  la  population  de 
Paris  et  sa  densité  depuis  la  seconde  moitié  du  xvii^  S'iècle  (2). 

(1)  Les  chiffres  suivants  donnent  une  idée  de  la  circulation  dans  Paris  : 

SERVICE   DE   LA  COMPAGNnE   DES   OMNIBUS  : 


1855 
1865 
1875 
1883 

MAXIMUM     DES 
VOITURES             CHEVAUX 

en  service  dans  Tannée. 

VOV.iGEURS  TRANSPORTÉS 

(sans  compter   ceux   des: 

voies  ferrées 

de  Vincennes,  Sèvres, 

Boulogne), 

435 
732 
736 
921 

4.389 

8.232 

9.755 

13.673 

40.000.000 
104.579.750 
119.805.849 
194.739.667 

Les  voies  ferrées  de  Vincennes,  Boulogne,  Sèvres  ont  transporté  en 
1883,  12.446.000  voyageurs.  Il  y  avait,  en  outre  102  voitures  des 
tramways-nord  et  140  des  tramways-sud  et  8.674  voitures  de  placB  ou 
de  remise.  Les  omnibus  et  tramways  ont  parcouru,  en  1883,  30.297.000 
kilomètres. 

Le  nombre  total  des  voyageurs  transportés  (correspondances  com- 
prises) par  les  omnibus,  les  tramways,  les  bateaux-omnibus,  les  chemins 
de  fer  de  Ceinture,  s'est  élevé  à  240  millions  en  1880,  247  en  1881, 
287  en  1882,  300  en  1883,  303  en  1884  (ce  qui  fait  une  moyenne 
d'environ  137  voyages  par  habitant  de  Paris),  et  à  289  seulement 
en  1885. 

(2)  Les  évaluations  antérieures  au  xix*  siècle  sur  le  tableau  (voir 
p.  280)  sont  très  contestables. 
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POPULATION  DE   PARIS  DEPIIS    1675 

(fl'après  les  consoinviations  de  Paris,  par  A.  Ilusson,   et   les  données 
de  la  Statistique  municipale) 


1675 
1748 
1788 
1801 
1811 
1817 
1831 
1836 
1841 
1846 
1851 
1856 
1861 
1866 
1872 
1876 

1881 

1886 


SUPERFICIE 

exprimée 
en  hectares. 


1104  (1) 
1337 
3370  (2) 


3438 


7802 


POPULATION 

exprimée 

en    milliers 

d' habita 

nts. 

540 

(1) 

553 

(1) 

599 

(1) 

517.7 

622.6 

713.9 

785.8 

868.4 

935.2 

1053.9 

1053.2 

1174.3 

16U6.7 

1825.2 

1851.8 

1988.8 

,2269 

(3) 

12240 

(4)  j 

2256 

(5)  » 

ACCROISSEMENT 
miyen  annuel  de  la 
P'^pul.  d'un  recen- 
sement a  l'autre 
par   10,000  habit. 


—  65.9 
4-  129.6 
+  227.7  (6) 
-4-    68.5 

+  199.8 
-j-  148.8 
-t-  238.9  (7) 

—  1.3 
217.5 
727.8  (8) 
146.0 

24.0 
178.4 

—  237.6 

158.2 


D  EN  SITE. 

Nombre 
d'habitants 
au  kil.  carré. 


48913 
41361 
17774 
16252 

18487 
20765 

20209 

27202 

30654 

3U634 

34156 

21747 

23394 

23733 

25490 

29082 

28711  (9) 

28916  (10) 


(i)  L'Anmuti)-e  statistique  de  la  ville  de  Paris  (i880,  p.  133)  donne 
des  évaluations  quelque  peu  différentes  pour  le  xviiie  siècle,  entre 
autres  l'évaluation  de  Vauban,  d'après  un  dénombrement  de  1694,  qui 
aurait  donné  720.000  habitants,  chiffre  que  nous  n'avons  pas  donné 
dans  le  tableau,  quoi  qu'il  sera])prochedu  nombre  (800.000)  donné  en  1746 
l)ar  Deparcieux,  parce  qu'il  ne  jiarait  pas  être  en  concordance  avec  la 
série  et  celles  de  Necker  pour  1784  (620.000  hab.).  Il  donne,  d'ajjrès  les 
Recherches  statistiques  de  la  ville  de  Paris,  des  nombres  pour  les 
recensements  de  1801,  de  1831  et  de  1836,  que  nous  avons  adoptés  et 
qui  diffèrent  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  Statistique  générale  de 
la  France,  Territoire  et  Pojnilation,  t.  I,  p.  277.  Ainsi,  pour  1836,  la 
Statistique  générale  donne  '.;09.126  (nombre  qui  comprend,  outre  la 
population  présente,  les  absents  qui  avaient  leur  domicile  légal  à  Paris) 
et  la  Statistique  municipale  868.438  (population  de  fait).  11  est  singu- 
lier qu'on  n'ait  pas,  pour  une  date  si  récente,  un  nombre  officiel  et  uni- 
forme. Nous  avons,  à  peu  d'exceptions  près,  adopté  les  données  de  la 
Ville  de  Paris. 

(2)  La  superficie  de  Paris  a  été  portée,  dans  le  cours  de  cette  année, 
à  3.370  hectares.  Les  superficies  de  Paris,  jusqu'en  1788,  ont  été  mesu- 
rées par  Verniquet. 

(3)  Population  de  droit. 

(4)  La  population  de  fait  était  de  2.239.928  habitants. 

(5)  Résultats  provisoires  du  recensement  de  la  population  de  fait 
en  mai  1886. 

(6)  Le  premier  recensement  de  Paris  tait  par  bulletins  nominatifs  est 
celui  de  1817  ;  il  est  vraisemblable  que  l'accroissement  se  trouve  exa- 
géré, par  suite  du  dénombrement  plus  complet  fait  à  cette  époque. 

(7)  Le  recensement  de  1841  ayant  été  notoirement  défectueux,  il  est 
possible  que  ce  rapport  se  trouve  exagéré. 

(8)  Conséquence  de  l'agrandissement  de  Paris. 
^9)  Densité  calculée  sur  la  population  de  droit. 
(10)  Densité  calculée  sur  la  population  de  fait. 
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LA  DENSITÉ  COMPAREE    DE  PARIS   ET  DE  LONDRES 

Les  agglomérations  urbaines  ont  toujours  une  densité  ex- 
ceptionnellement considérable.  Le  sol  des  grandes  villes  n'y 
est  pas  utilisé  pour  la  nourriture  des  habitants,  sinon  par 
exception  et  en  vue  de  la  production  de  légumes,  de  fruits 
ou  de  lait  ;  il  ne  sert  qu'à  les  loger  et,  comme  il  est  insuf- 
fisant même  pour  cet  objet,  la  population  s'entasse  par  cou- 
ches superposées  dans  les  étages  des  maisons.  Paris  ren- 
ferme 29.000  habitants  par  kilomètre  carré,  tandis  que  la 
France  n'en  a  que  72. 

Cependant,  si  l'on  prend  la  capitale  comme  type  des  villes 
qui,  autrefois  enveloppées  de  murailles,  se  sont  plus  large- 
ment aérées  dans  notre  siècle  pour  satisfaire  aux  exigences 
de  la  vie  moderne,  on  constate  que  la  densité  des  grandes 
cités  ne  tend  pas  en  géuéral  à  augmenter.  Ce  même  Paris 
qui  a  29.000  habitants  par  kilomètre  carré,  soit  290  par 
hectare,  en  avait  4S9  par  hectare  au  xvii^  siècle  'jt  340  en 
1856  avant  l'annexion  de  la  banlieue  et  les  grands  travaux 
de  rédilité  impériale  (1). 

Paris,  d'ailleurs,  comparé  aux  autres  grandes  villes  de 
l'Europe  est  une  de  celles  où  la  population  paraît  le  plus 
pressée,  si  l'on  en  juge  par  la  superficie  totale  comparée 
à  la  population  (2). 

(1)  L'arrondissement  le  plus  dense,  le  Temple,  avait  813  habitants  par 
hectare  en  1881  et  856  en  1861  ;  le  quartier  le  plus  dense,  Bonne-Nou- 
velle (arrondissement  de  la  Bourse)  est  resté  à  peu  près  stationnaire 
(1.159  habitants  par  hectare  en  1861  et  1.165  en  1881). 

(2)  Voir  lu  hotti  à  la  page  suivante. 
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Cependant,  Paris  n'est  pas  à  beaucoup  pi-ès  la  ville  où  les 
habitants  soient  le  plus  empilés  les  uns  au-dessus  ou  les  uns 
à  côté  des  autres  dans  leurs  demeures,  car  Paris  a  beaucoup 
de  larges  boulevards,  de  squares  ;  la  superficie  bâtie  n'y  était 
que  de  5.719  hectares  (1)  en  1881,  et  la  densité  de  392  ha- 
bitants par  hectare  de  terrain  bâti,  pendant  qu'elle  atteint 
637  à  Vienne,  657  à  Berlin,  530  à  Venise  qui  en  avait  plus 


Note  2  de  la  page  précédente. 


SUPERFICIE 

POPULATION 

HABITANTS 

Paris             (1881).    .    .    . 

en  hectares 

parmilliersd'hab. 

par  hectare 

7.802 

2.269 

291 

Lyon            (1881) . 

4.319 

376 

.    87 

Milan           (1881)  . 

2  176 

321 

148 

Turin           (      5>  )  . 

1.660 

252 

152 

Gênes          (      i>) . 

3.175 

179 

56 

Florence      (      »  )  . 

4  226 

169 

40 

Venise         (      -»)  . 

551 

132 

241 

Londres       (1881)  . 

30.486 

3.893 

128 

Liverpool    (1885)  . 

» 

579 

288 

Manchester  (1885), 

» 

337 

203 

Berlin          (1882)  . 

6,310 

1.192 

189 

Hambourg  (1878)  . 

6.345 

426 

67 

Munich        (1882)  . 

1  800 

240 

133 

Dresde         (1880) . 

2  890 

220 

76 

Vienne         (1880)  . 

5.540 

724 

131 

Budapest     (1882) 

2.575 

384 

150 

(1)  A  Paris,  sur  une  superficie  totale  de  7.802  hectares,  les  rues,  chaus- 
sées et  boulevards  occupaient  en  1881,  une  surface  de  848  hectares;  la 
surface  non  bâtie  n'est  portée  {Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Paris, 
année  1883)  qu'à  1.673  hectares. 

Le  nombre  des  propriétés  bâties,  d'après  la  révision  cadastrale  de 
1876,  était  de  74.740.  Les  constiiictions  nouvelles  ont  porté  ce  nombre, 
au  31  décembre  1881,  à  77.014,  soit  29  habitants  par  maison  (d'après  le 
recensement  de  la  population  présente  en  décembre  1881). 

Au  31  décembre  1883^  le  nombre  des  propriétés  bâties  était  de  79.812, 
comprenant  1.102.032   locaux,  dont  346.051  consacrés  à  l'industrie  et  au 
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encore  au  temps  de  sa  prospérité,  933  à  Gênes,  étroite- 
ment serrée  entre  les  montagnes  et  la  mer  (1).  En  général, 
les  populations  urbaines  s'entassaient  davantage  dans  les 
siècles  passés  où  la  plupart  des  villes  étaient  comprimées 
dans  une  enceinte  fortifiée  et  où  les  rues,  percées  pour  la 
circulation  des  piétons  plutôt  que  des  voitures,  rares  alors, 
étaient  étroites. 

La  densité  varie  d'ailleurs  suivant  les  quartiers.  Elle  est 
en  général  plus  grande  dans  le  centre  commercial  que  dans 
les  parties  excentriques.  A  Paris,  par  exemple,  elle  s'élève 
à  800  habitants  environ  en  moyenne,  par  hectare,  dans  les 


commerce  et  755  981  à  l'habitation  (soit  environ  3  personnes  en  moyenne 
par  logement).  Sur  les  logements  consacrés  à  l'habitation  ; 
585.902  étaient  loués  moins  de  500  £r., 
124.454  de  500  à  1.500  fr.  ; 
43.180  de  1.500  à  10.000  fr.  ; 
2.425  plus  de  10.000  fr. 
16.519   logements  d'une   valeur  de  plus   de   500  fr.  étaient  vacants  au 
15  janvier  1884,  c'est-à-dire  à  peu  près  un  dixième. 

(1)  Densité  de  la  population  relativement  aux  espaces  construits. 


Paris . 

Milan 

SUPERFICIE 
bâtie  en  hectares 

HABITANTS 

par  hectare 

5.719 
458 
782 
148 
376 
244 

1.814 

1.620 
858 

1.137 

392 
645 
294 
933 
356 
530 
657 
263 
257 
637 

Turin 

Gênes. 

Florence 

Venise 

Berlin 

}IamV)ourg 

Dresde . 

Vienne 
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arrondissements  de  la  Bourse  et  du  Temple  (1)  ;  elle  dé- 
passe même  1,000  dans  les  trois  quartiers  de  Bonne-Nou- 
Telle,de  Sainte- Avoie,  et  de  Saint-Gervais  ;  d'autre  part,  elle 
n'est  guère  que  de  200  en  moyenne  dans  les  arrondisse- 
ments de  la  périphérie  :  le  prix  du  terrain  est  presque 
partout  en  proportion  de  l'affluence  de  la  population  (2). 
Cependant  il  est  relativement  cher  dans  l'arrondissement 
de  Passy  qui  est  celui  dont  la  densité  est  la  moindre  (86  ha- 
bitants par  hectare  en  1881),  mais  qu'habite  une  population 
aisée.  (Voir  la  carte  de  la  densité  de  la  population  de  Paris 
par  quartiers.) 

Il  en  est  de  même  à  Londres,  quoiqu'on  général  la  den- 
sité y  soit  inférieure  à  celle  de  Paris.  Les  districts  du 
centre,  entre  Bethnal  green  et  Régents  park,  avaient  en 
moyenne,  en  1881,  500  habitants  par  hectare  (3),  tandis  que 
Kensington  en  avait  environ  200  et  qu'au  sud-est,  Levisham 
n'en  comptait  guère  que  13.  Comme  à  Paris,  c'est  à  la  péri- 
phérie que  s'est  principalement  fixée  la  population  nou- 
velle; tous  les  districts  du  centre,  de  Stepney  à  Kensington, 
ont  même  perdu  des  habitants  entre  le  recensement  de 
1871  et  celui  de  1881  et  les  parties  les  plus  excentriques, 
comme  East  Ham,  Westham,  Acton,  qui  sont  même  situés 


(1)  Ce  sont  aussi  les  arrondissements  qui  ont  le  plus  de  maisons  par 
hectares  ;  en  1872,  ils  en  comptaient  22.9  et  18.2  par  hectare,  tandis  que 
les  XIV^,  XV^,  VIP,  XIP  et  XIII^  arrondissements  en  avaient  moins 
de  6  (5.8  dans  le  XI V«  et  4.7  dans  le  XIIP). 

(2)  Les  Annali  di  Statîsiica  ,3*  série,  vol.  3,  p.  9)  assignent  aux  ter- 
rains une  valeur  de  1.801  fr.  le  mètre  carré  pour  le  centre  commercial 
et  de  33  fr-.  pour  la  périphérie  en  1881.  La  différence  paraît  moins 
sensible  à  Berlin  (375  à  625  fr.  au  centre,  54  à  100  fr.  à  la  périphérie), 
à  Vienne,  (830  à  1.400  fr.  au  centre  et  25  à  38  fi\  à  la  périphérie).  A 
Lyon  (1882)  le  mètre  carré  était  estimé  à  650  fr.  au  centre,  à  150  fr.  à  la 
périphérie. 

(3)  Et  même  600  dans  Holborn  et  City  road. 
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en  dehors  de  la  division  administrative  de  Londres,  sont  au 
nombre  de  celles  qui  en  ont  le  plus  gagné  (1). 

C'est  qu'à  Londres,  comme  à  Paris  (2),  la  municipalité 
s'est  appliquée  à  dégager  le  centre  dans  l'intérêt  de  la  cir- 
culation et  de  la  salubrité  et  que  le  progrès  des  moyens  de 
transport,  en  rapprochant  les  distances  ou  du  moins  le 
tem]i3  nécessaire  pour  les  parcourir,  a  permis  aux  habitants 
de  chercher  au  loin  un  domicile  moins  coiîteux  et  plus 
agréable. 


LES  GRANDES  VILLES  DE   L  ETRANGER    ET  LEUR  ACCROISSEMENT 
COMPARÉ  AU   XIX*   SIÈCLE 


La  France  n'est  pas  le  seul  pays  où  la  formation  des 
grandes  cités  ait  été  déterminée  par  la  configuration  du 
sol  et  où  leur  développement  soit  dû  à  des  circonstances 
politiques.  Les  mêmes  lois  agissent  partout  :  nous  allons  le 
démontrer  par  des  exemples. 

Les  trois  villes  les  plus  peuplées  de  la  Grande-Bretagne, 
essentiellement  vouée  au  commerce  maritime,  sont  trois 
ports  situés,  comme  Bordeaux,  sur  des  estuaires  où  le  flot 
de  marée  se  fait  sentir  :  Londres,  Liverpool  et  Glasgow. 
Le  port  de  Londres,  qui  regarde  l'Europe,  a  eu  le  premier 
un  commerce  considérable  et  a  été,  avant  même  l'invasion 


(1)  Voici  une  figure,  empruntée  au  mémoire  de  M.  Priée  "Williams 
BUT  la  population  (le  Londres  1801-1881  (Journal  of  statistical  soc.  of 
London,  Hept.  1885)  qui  montre  la  marche  inverse  de  la  population 
dans  la  cité  et  dans  un  quartier  excentrique. 

(2)  Comme  à  Genève  (V.  Annales  de  déni,  internationale,  403)  i.t 
dans  beaucoup  d'autres  grandes  villes. 
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des  Normands  (1)  ;  la  capitale  de  l'Angleterre  (2)  ;  les  deux 
autres  n'ont  grandi  que  plus  tard,  bien  après  la  découverte 
de  l'Amérique,  et  en  face  de  laquelle  elles  sont,  pour  ainsi 
dire,  placées  à  l'époque  de  la  multiplication  des  fabriques  (3). 
La  croissance  la  plus  étonnante  a  été  celle  de  Bradford 
qui,  en  1811,  avait  7.767  habitants,  c'est-à-dire  moins  que 
Roubaix,  et  qui,  en  1881,  en  a  compté  183.032. 

Les  dix  villes  les  plus  peuplées  aujourd'hui  de  l'Angle- 
terre (Londres  non  compris)  sont  des  ports  (au  nombre  de 
4)  ou  des  centres  manufacturiers  (au  nombre  de  6).  Elles 
comptaient,  en  nombre  rond,  550,000  habitants  en  1801  et 
3  raillions  en  1881  ;  elles  ont  presque  sextuplé  depuis  le  com- 
mencement du  siècle,  tandis  qu'en  France  les  villes  de  plus  de 
100.000  habitants  (Paris  non  compris)  augmentaient  seule- 

(1)  Depuis  les  premières  années  du  ix®  siècle. 

(2)  Voici,  depuis  le  commencement  du  siècle,  l'accroissement  de 
Londres  : 

POPCLATIOH  ACCROISSEMENT  GÉOMÉTRIQUR 

par  moyen   annuel  p.  0/0 

milliers  d'habitants.  d'une  période  ï  l'autrt. 

1801 958                                  ï 

1811 1138  1,8 

1821 1378  2.1 

1831 1654  2.0 

1841 1948  1.7 

1861 2362  2.1 

1861 2803  1.8 

1871 3254  1,6 

1881 3816  1.7 

Moyenne  ....         1.8 
Accroissement  total  depuis  1801  :  298  0/0. 

(3)  Liverpool  avait  5.000  habitants  à  la  fin  du  xvii*  siècle,  82,000  en 
1801,  652,508  en  1881  :  l'accroissement  depuis  1801  a  été  de  676  p,  0/0. 
Glasgow  avait  environ  60.000  habitants  en  1801,  110.000  en  1811  et 
674.095  en  1881  :  l'accroissement  depuis  1801  a  été  de  1.023  p.  0/0.  Bir- 
mingham n'a  augmenté  que  de  667  p.  0;0,  tandis  que  Leeds  a  augmenté 
de  1831  p.  0,0. 
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ment  de  169  p.  0/0  (1).  Leur  accroissement  a  été  plus  rapide 
que  celui  des  villes  de  France,  de  même  que  leur  population 
était  plus  considérable.  En  1801,  Londres  était  la  seule  ville 
d'Angleterre  dont  la  population  dépassât  le  chiffre  de 
100. OOO  habitants  ;  en  1881,  20  villes  d'Angleterre  (Londres 
non  compris)  dépassaient  ce  chiffre  et,  si  l'on  calcule  le 
rapport  pour  18  de  ces  villes  (2)  en  1811  et  en  1881,  on 
trouve  un  accroissement  de  463  p.  0/0  et  qui  dépasserait 
vraisemblablement  500  p.  0/0  si  nous  avions  eu  les  éléments 
du  calcul  pour  l'année  1801  (3)  ;   il  est  de   314  pour  les 

(1)  Voir  plus  haut  :  609.000  habitants  en  1801  et  1.735.000  en  1881. 

(2)  Manchester  et  Salford  étant  comptées  pour  2  villes. 

(3)  Ces  éléments  nous  manquent  :  ceux  que  nous  avons  donnés  dans 
le  tableau  ci-joint  ne  concordent  pas,  en  1801,  avec  ceux  de  1811  et 
paraissent  appartenir  à  des  circonscriptions  territoriales  différentes.  La 
population  de  Londres,  même  en  1811,  n'est  pas  la  même  dans  tous  les 
documents. 

Population  des  villes  (20  villes,  en  comptant  Manchester  et  Salford 
séparément)  de  plus  de  100.000  habitants  en  Angleterre,  en  1881.  (Popu- 
lation par  milliers  d'habitants')  : 

1801     1811     1881 

Liverpool 54  94  522 

Manchester  (avec  Salford).  70  98  518 

Birmingham 60  »  401 

Leeds 16  62  309 

Sheftield 45  36  284 

Newcastle  (avec  (irateshead).  40  27  211 

Bristol 95  76  206 

Nottingham »  34  187 

Bradford >  8  183 

Kingstun-Upon-HuU  ...  ;>  27  154 

Stoke-Upon  Treut »  »  152 

West-Haui >^  »  129 

Portsmouih »  40  128 

Leicester »  23  122 

Sunderland »  1'^  116 

OM-Ham »  »  111 

Brighton >  12  108 

Bolton i>  24  105 

Blackburn »  15  104     . 

Total »        588      4050 

(Voir  poQ«  suivante.) 
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4  villes  d'Ecosse  et  de  146  seulement  depuis  1821  pour  les 
2  villes  d'Irlande  ;  dans  le  dernier  pays,  pendant  que  Bel- 
fast s'enrichissait  par  l'industrie  et  sextuplait  sa  population 
en  soixarte  ans,  Dublin,  privé  de  son  Parlement  au  com- 
mencement du  siècle,  n'avait  qu'une  médiocre  croissance 
(82  p.  0/0)  (1). 

Sur  le  continent  européen,  Bruxelles  doit  sa  grandeur  à 
l'histoire  plus  qu'à  ia  topographie  ;  mais  Anvers,  faisant  face 
à  Londres  et  occupant  une  position  analogue  à  celle  de 
cette  grande  cité,  et  Liège  (2),  baigné  par  la  Meuse  et  repo- 
sant sur  la  houille,  la  doivent  d'abord  à  la  nature.  Il  en  est 
de  même  pour  Rotterdam,   le  débouché  hollandais  de  la 

(Suite  de  la  note  de  la  page  précédente) . 

VILLES  d'Ecosse 

1801     1811     1881 

Edimbourg 85  103  228 

Glasgow. 30  110  174  (avec  faub.) 

Dundee »  29  140 

Aberdeen »  35  105 

Total ~        i77~       647 

VILLES    D'IKLANDE 

1821      1881 

Dublin 185        338 

Belfast 37         208 

Total 222         546 


(1)  Manchester  (avec  Salford),  qui  était  au  commencement  du  siècle  la 
seconde  ville  d'Angleterre,  n'avait  encore  que  98.573  habitants  en  1811, 
Le  progrès  depuis  ce  temps  a  été  de  428  p.  0/0. 

(2)  Population  des  villes  de  Belgique  (par  milliers  d'habitants)  : 

1801  1880 

Bruxelles  (avec  les  faub.)  .  66  (80,  Alm.  de  Gotha  de  1801)  407 

Anvers 62  (30,  Ibid.)  191 

Gand 56  (40,  Ibid.)  140 

Liège 50  (ou  80  ?)  133 

Total.   .    .    .    .  234  871 

L'accroissement  arithmétique  des  4  villes  belges  a  été  de  272  p.  0/0 

de  1801  à  1880  ;  celui  de  Bruxelles  a  été  de  516  p.  0/0. 
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Meuse  ;  ou  n'oserait  pas  trop  dire  qu'Amsterdam  (1),  œuvre 
du  génie  hollandais,  doive  beaucoup  à  la  configuration  de 
son  sol  et  on  ne  le  dirait  certainement  pas  de  La  Haj'e,  créa- 
tion charmante,  mais  factice  comme  Versailles  (2). 

Berlin  est  aussi  une  création  de  la  politique.  Quoique  le 
sable  sur  lequel  elle  repose  lui  procure  de  bons  légumes> 
l'emplacement  ne  paraissait  prédestiné  ni  par  la  richesse 
du  sol,  ni  par  la  navigabilité  du  cours  d'eau,  à  porter  une 
grande  ville;  mais  la  modeste  résidence  des  margraves  de 
Brandebourg  est  devenue  la  capitale  d'un  puissant  em- 
pire. Elle  avait  55.000  habitants  à  l'époque  où  la  Prusse 
venait  d'être  érigée  en  royaume  et  826.000  lorsque  l'Empire 
allemand  a  été  fondé;  elle  en  a  compté  1.315.000  en  1885. 
La  population  de  Berlin  a  augmenté  de  665  p.  0/0  de- 
puis 1800  ;  elle  a  décuplé  en  cent  dix  ans,  et  en  vingt 
ans,  de  1861  à  1880,  la  ville,  agrandie,  a  doublé  (3). 


(1)  L'accroissement  d'Amsterdam,  depuis  1801,  est  de  70  p.  0/0. 

(2)  Population  des  villes  dès  Pays-Bas  (par  milliers  d'habitants)  : 


AMSTERDAM 

BOTTERDAM 

LA  HAYE 

TOTAL 

1785  .  .  . 

285 

» 

» 

» 

1801  .  . 

215 

50 

38 

303 

1814  .  ,  . 

180 

» 

» 

» 

1849-1850. 

240 

86 

69 

395 

1871  .  .  . 

» 

119 

92 

» 

1884  .  .  . 

366 

169 

134 

669 

L'accroissement  moyen,  de  1801  à  1884,  a  été  de  122  p.  0/0. 
(3)  Population  de  Berlin  (par  milliers  d'habitants)  : 


1709 

55 

1751 

116 

1775 

136 

1800 

172 

1804 

182 

1810..  .. 

162 

1825 

220 

1849 

423 

1861 

547 

1871 

968 

1880 

1123 

1885 

1315 

Il  faut  remarquer  que  le  territoire  de  la  ville  de  Berlin  a  été    agrandi 
en  1860,  en  1878  et  en  1881. 
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Hambourg  jouit  des  avantages  naturels  des  ports  bâtis 
sur  un  estuaire  et  servant  de  débouché  à  un  grand  com- 
merce; cette  ville  était  déjà  très  florissante  au  temps  de  la 
Hanse.  La  fortune  récente  de  l'Allemagne  a  contribué  à 
accroître  la  fortune  du  principal  marché  de  l'Empire  qui 
renfermait  282.000  habitants  en  1869  et  471.000  en  1885. 
Cologne,  Magdebourg,  Dresde  (1),  Strasbourg  même  (2)  ont 
été  d'abord  des  entrepôts  de  navigation  fluviale  ;  Breslau, 
la  seconde  ville  de  la  Prusse  (3),  est  un  centre  agricole. 
Munich  (4)  est  surtout  une  capitale  politique  qui  est  deve- 
nue ensuite  une  grande  cité  industrielle  et  artistique  (5). 

(1)  Population  de  Dresde  (par  milliers  d'habitants)  : 


1788 

53 

1801 

60 

1831 

62 

1849 

94 

1861 

128 

1871 

177 

1885 

246 

Accroissement  depuis  1801  :  208  p.  0/0. 

(2)  Population  de  Strasbourg  (par  milliers  d'habitants). 

1801 49  11  1861 82 

•   1831 49  II  1885 115 

Accroissement  :  250  p.  0/0. 

(3)  Population  de  Breslau  (par  milliers  d'habitants)  : 

1801 '  60  II  1861 138 

1822 78  II  1885 293 

Accroissement  depuis  1801  :  396  p.  0/0. 

(4)  Population  de  Munich  (par  milliers  d'habitants)  : 

1801 40 

1815 53 

1849 96 

Accroissement  depuis  1801  :  550  p.  0/0. 

(5)  Population  des  villes  de  l'Empire  allemand  de  plus  de  100.000  hab. 
(par  milliers  d'habitants)  moins  Berlin  : 

1801  1885 

Berlin 172  1315 

Hambourg 100  471 

(Voir page  suivante). 


1871 169 

1885 260 
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Dans  l'Autriche-Hongrie,  Vienne  et  Budapest  sont  deux 
cités  admirablement  situées  sur  le  Danube.  L'une  est  ados- 
sée aux  Alpes  et  regarde  la  plaine  par  laquelfe  s'avan- 
çaient autrefois  les  invasions  de  barbares  ou  de  Turcs  (1)  ; 
l'autre  a  d'abord  été  une  forteresse  sur  la  colline  de  Bude 
et  ne  s'est  librement  développée  dans  la  plaine  de  Pest 
que  durant  l'ère  de  la  sécurité  et,  plus  tard,  de  la  liberté 


(Suite  de  la  note  de  la  page  précédente). 

Breslau 60  299 

Munich 40  260 

Dresde 54  à  60  246 

Elberfeld-Barmen 12  189 

Leipzig 30  110 

Cologne Bd  {50  Alm.  de  Got.,  1801)     161 

Kœnisberg 50  à  60  151 

Magdebourg  (avec  les  faub.).  36  160 

Francfort-sur-le-Mein.       .    .  40  à  48  155 

Hanovre 15  à  18  140 

Stuttgart 18  126 

Brème 40  119 

Dantzig 36  à  48  115 

Strasbourg 49  110 

Nuremberg  (avec  les  faub.).  30  115 

827  4242 


L'accroissement  pour  toute  la  période  de  1801  à  1881,  en  attribuant 
hypothétiquement  à  Elberfeld-Barmen  30.000  habitants,  a  été  de 
525  p.  0/0.  —  L'accroissement  de  ces  17  %àlles,  dans  l'intervalle  des 
recensements  de  1880  et  de  1885  a  été  de  13  p.  0/0. 


(1)  Population  de  Vienne  (par  milliers  d'habitants)  : 

1851 431 

1870 615 

1880 704     (et 


1754 175 

1772 192 

1800 231(300, 

Alm.de  Gotha  de  1801) 
1830 317 


1103  avec  les  faub.) 
1882 724 


Accroissement  depuis  1800  :  214  p.  0/0. 

19 
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politique  (1).  La  population  de  Pest  (sans  Bude,  qui  a 
presque  quadruplé)  (2)  a  décuplé  depuis  le  commence- 
ment du  XIX*  siècle,  pendant  que  Vienne,  avec  ses  fau- 
bourgs et  malgré  les  beaux  travaux  d'édilité  qui  l'ont 
transformée,  quintuplait  à  peine.  Prague,  au  centre  de  la 
Bohême,  et  Trieste,  le  seul  débouché  maritime  de  l'Empire 
d'Autriche,  ont  dans  leur  situation  naturelle  la  raison  de 
leur  grandeur  (3). 

Dans  l'Europe  orientale,  Constantinople  doit,  depuis  les 
Romains,  sa  grandeur  à  sa  merveilleuse  situation  ;  mais  on 
n'a  pas  sur  sa  population  de  renseignements  assez  précis 
pour  mesurer  sa  croissance  ou  sa  décadence  (4). 

(1)  Pest  Bade  Total 


1780 

1802 

1810 

1830 

49.6 
29.5 

» 
65.4 
83.8 
200.4 

23.6 

» 
24.9 
27.5 
50  2 

7.0 

43 

54 

» 

93 

1851.  .  .. 
1870 

134 

270 

Budapest 

1876 

1880, 

• 

295 
352 
384 

1882 

Accroissement  depuis  1801  :  environ  610  p,  0, 0. 

(2)  Population  de  Bude  et  de  vieux  Bude.  —  Les  chiffres  donnés, 
pour  la  population  de  Budapest,  par  les  Annali  di  statistica  et  par  la 
statistique  internationale  des  villes  de  M.  Kôrôsi  ne  concordent  pas  tout 
à  fait. 

(3)  Population  des  villes  de  l'Autriche-Hongrie,  moins  les  deux  capi_ 

taies  (par  milliers  d'habitants)  : 

1801        1880 

Prague . 70  162 

Trieste  (avec  faubourgs) 21  à  32  144 

Lemberg 38  109 

"îiÔ"         415 
L'accroissement  de  1801  à  1881,  a  été  de  196  p.  0/0. 

(4)  Ainsi  VAlmanach  de  Gotha  de  1886  évalue  à  895,000  la  population 
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La  Russie  a  aujourd'hui  dix  villes  qui  comptent  plus  de 
100.000  habitants.  C'est  peu  pour  une  population  de  90  mil- 
lions d'habitants  ;  mais  la  plus  grande  partie  de  cette  popu- 
lation a  encore  une  existence  essentiellement  rurale.  Aussi 
cinq  de  ses  grandes  villes  sont-elles  surtout  des  centres  de 
régions  agricoles  ;  deux,  Odessa  et  Riga,  sont  des  ports, 
débouchés  commerciaux  sur  la  mer  Noire  et  sur  la  Balti- 
que (1)  ;  les  trois  autres  sont  des  capitales  :  Varsovie  (2),  au 
centre  de  la  Pologne,  sur  la  Vistule  qui  conduit  jusqu'au 
port  de  Dantzig,  une  des  grandes  villes  prussiennes  ;  Mos- 
cou (3),  au  centre  de  la  plaine  moscovite,  et  Saint-Péters- 
bourg (4),  au  fond  du  golfe  de  Finlande.  Dans  une  immense 
plaine,  la  moindre  colline  devient  un  accident  de  terrain 
remarquable ,  comme  l'est  un  îlot  dans  l'Océan.  Les 
Russes  se  sont  serrés  au  pied  de  la  colline  que  cou- 
ronnait le  Kremlin  et  Moscou  est  devenu,  dès  le  moyen 
âge,  un  des  plus  importants  marchés  de  l'Orient.  Saint- 
Pétersbourg  a  été  bâti,  par  la  volonté  de  Pierre  le  Grand, 

de  Constantinople  et  M.  Yachtchitch,  chef  de  la  statistique  de  la  Serbie 
ne  lui  attribue  que  340.000  âmes  d'après  le  mouvement  des  naissances 
et  des  décès. 

(1)  La  position  de  Riga  et  d'Odessa  par  rapport  à  Moscou  peut  être 
comparée  à  celle  du  Havre  et  de  Marseille  par  rapport  à  Paris. 

(2)  Population  de  Varsovie  (par  milliers  d'habitants)  : 

1801 90  à  100  [|  1882 406 

1850 160?  Il 

Accroissement  depuis  1801  :  306  p.  0/0. 

(3)  Population  de  Moscou  (par  milliers  d'habitants)  : 

1801   .  250  (ou  300) 

1835 300? 

1850 373 

Accroissement  depuis  1801  :  200  p.  0/0. 

(4)  Population  de  Saint-Pétersbourg  (par  milliers  d'habitants) 

1801   400(220, 

Alm,  de  Gotha  de  1801) 
1852 532 

Accroissement  probable  depuis  1801  :  132  p.  0/0. 


1871 611 

1882 751 


1869 667 

1882 929 
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sur  un  marais  ;  mais  le  débouché  que  cette  position  don- 
nait à  la  Russie  sur  les  mers  d'Europe  et  la  puissance  de 
centralisation  dont  est  armée  l'administration  impériale 
en  firent  promptement  une  des  plus  belles  villes  de  l'Eu- 
rope (1). 

Dans  l'Europe  orientale,  il  y  a  encore  une  capitale,  Buca- 
rest, dont  la  population  a  augmenté  beaucoup,  depuis  que 
la  Roumanie  est  un  État  indépendant,  et  qui  compte  au- 
jourd'hui plus  de  200.000  habitants. 

Dans  la  péninsule  Scandinave,  Stockholm  (2)  doit  en  par- 
tie son  rang  de  capitale  à  sa  situation  qui  l'a  fait  surnom- 
mer la  Venise  du  nord.  Christiania  (3),  bien  située  aussi  au 
fond  de  son  flord  et  sur  les  détroits  de  la  Baltique,  a  aujour- 
d'hui dix  fois  autant  d'habitants  qu'en  1801.  Copenhague  (4) 

(1)  Population  des  villes  de  la  Russie  de  plus  de  100.000  âmes,  sans 
les  trois  capitales  (par  milliers  d'habitants)  : 

1801  18;80 


Odessa , 


Kichinev 
Kharkov 
Kiev .    . 
Saratov. 


» 

217 

27  à  30 

169 

)) 

130 

» 

128 

s 

127 

» 

109 

rs  d'habitants)  : 

1870.. 

136 

1848.. 

,   , 

205 

1751 55 

1800".  *.'.'.".    75  (ou  80) 
1850 93 

Accroissement  depuis  1801  :  272  p.  0/0. 

(3)  Population  de  Christiania  (par  milliers  d'habitants)  : 

1801 12  1875 76       (et 

1851 47  94  avec  les  faub.) 

1870 60  1884 124  (avec 

les  faubourgs). 

Accroissement  depuis  1801  :  1.033  p.  0/0. 

(4)  Population  de  Copenhague  (par  milliers  d'habitants)  : 

1801 90  à  100  II  1880 234 

1850 129  II 

Accroissement  depuis  1801  :  134  p.  0/0. 
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qui,  étant  mieux  situé  encore  sur  le  passage  des  navires, 
était  une  capitale  quand  Christiania  n'était  encore,  pour 
ainsi  dire,  qu'une  petite  ville  de  province,  a  été  contrarié 
dans  son  développement  par  la  politique  ;  cette  ville  a  ce- 
pendant plus  que  doublé  sa  population  depuis  le  commen- 
cement du  siècle. 

Dans  la  péninsule  Ibérique,  Madrid,  placé  par  la  volonté 
d'un  souverain  sur  le  sec  plateau  de  Castille,  est  un  défi  à 
la  nature  :  son  accroissement,  au  xix®  siècle,  a  été  médiocre. 
Au  contraire,  Oporto,  Lisbonne,  à  l'embouchure  des  fleuves, 
Barcelone,  Valence,  Malaga,  sur  la  côte  méditerranéenne. 
Séville  même,  sur  le  Guadalquivir,  doivent  leur  grandeur  à 
leur  commerce,  à  la  fertilité  et  à  l'activité  manufacturière 
des  contrées  dont  elles  sont  les  ports  (1).  Toutefois,  il  est  à 
remarquer  que  le  progrès  des  villes  de  cette  péninsule  a 
été  peu  considérable  dans  l'ensemble  (environ  67  p.  0/0, 
sans  compter  Valence)  au  xix^  siècle:  il  correspond  jusqu'à 
un  certain  point  au  progrès  économique. 

L'Italie,  qui  a  été  le  foyer  principal  de  la  civilisation 
européenne  dans  l'antiquité  et  au  moyen  âge,  doit  en  grande 

(1)  Population  des  grandes  villes  de  la  péninsule  Ibérique  (par  mil- 
liers d'habitants)  : 

1801  1884 

Madrid 800  (ou  154)  392 

Barcelone 100  à  115  247 

Valence ?  144 

Séville 80  133 

'     Malaga 38  113 

(1878) 

Lisbonne 180  (ou  120)  243 

Oporto 40  105 

»  1.377 

L'accroissement  de  Barcelone,  depuis  1801,  a  été  de  147  p.  0/0,  celui 
de  Madrid,  ville  sur  la  population  municipale  de  laquelle  les  auteurs  ne 
sont  pas  d'accord,  paraît  avoir  été  de  30  p.  100  et  celui  de  Lisbonne  d« 
39  p.  0/0. 
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partie  à  son  histoire  ses  grandes  villes,  comme  sa  forte  den- 
sité. Elle  possède  neuf  villes  de  plus  de  100.000  habitants 
(population  agglomérée)  :  c'est,  proportionnellement  à  la 
population  totale,  plus  que  la  plupart  des  autres  États  (1). 
Cependant,  au  xix*  siècle,  l'Italie  a  été  longtemps  gênée 
dans  son  développement  par  la  politique;  aussi  l'accroisse- 
ment total,  de  1801  à  1881,  de  ses  neuf  villes,  n'a-t-il  été  que 
de  52  p.  0/0,  soit  moins  de  0.7  p.  0/0  en  moyenne  par  an  ; 
Venise,  déchue  de  sa  puissance  et  condamnée  par  la  nature 
à  n'être  plus  un  grand  port,  a  même  moins  d'habitants 
aujourd'hui  qu'en  1801.  Depuis  que  l'Italie  est  devenue  un 
grand  État,  la  progression  est,  en  général,  plus  rapide; 
Rome,  depuis  1871,  est  sous  ce  rapport  l'égale  de  Paris  (2). 

On  ne  peut  cependant  pas  dire  que  Rome  soit  dans  une 
situation  favorisée  de  la  nature,  quoiqu'elle  soit  arrosée 
par  un  fleuve  ;  mais  la  politique  romaine  et  l'Église  en  ont 
fait  deux  fois  la  reine  du  monde.  Il  en  est  de  même  pour 


(1)  Population  des  villes  de  l'Italie  (par  milliers  d'habitants)  : 

1801  1881 

Naples 350  à  380  463 

Milan 170  (ou  132)  295 

Rome  . 150  273 

Turin 76  230 

Palerme 120  205 

Gênes 80  138 

Florence 70  (ou  80)  134 

Venise 200  (ou  150)  129 

Bologne 74  103 

1.290  1.970 

Dans  deux  autres  villes  (Bologne  et  Catane)  la  population  totale  de 
la  commune  était  (recensement  de  1881)  supérieure  à  100.000  âmes  ;  mais 
la  population  agglomérée  était  au-dessous  de  100.000.  —  L'accroisse- 
ment de  ces  9  villes  a  été,  de  1801  à  1881,  de  52  p.  0/0.  Il  atteint 
302  p.  0/0  pour  Turin. 

(2)  L'accroissement  moyen,  de  1871  4  1881,  a  été  de  2.4  p.  0/0  pour 
Rome  et  de  2.3  pour  Paris. 
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Venise,  quoique  la  lagune,  en  protégeant  son  berceau,  en 
nourrissant  ses  pêcheurs  et  en  abritant  ses  navires,  ait  con- 
tribué à  sa  fortune  et  que  sa  position  au  fond  de  l'Adria- 
tique, au  débouché  de  la  fertile  vallée  du  Pô,  à  proximité 
des  passages  qui,  par  les  Alpes  du  Tren+in,  conduisent  au 
Brenner  et  en  Allemagne,  ou  par  le  col  de  Tarvis  en  Hon- 
grie, ait  plus  fait  encore  pour  y  concentrer  un  grand  com- 
merce maritime  durant  le  moyen  âge.  Mais  les  villes  de  la 
vallée  du  Pô,  Milan  et  Turin,  la  capitale  de  la  Toscane, 
Florence,  qu'encadre  l'Apennin,  les  trois  grands  ports  de 
la  mer  Tyrrhénienne,  Gênes,  qui  commande  du  fond  de  son 
golfe  les  passages  de  l'Apennin,  conduisant  dans  la  vallée  du 
Pô,  Naples,  sur  sa  ravissante  baie,  Palerme,  la  capitale  de 
la  Sicile,  doivent  beaucoup  aux  avantages  de  leur  situation 
topographique. 

L'Europe  possède  en  tout  (en  1885),  98  villes  de  plus  de 
100,000  habitants  (population  totale  des  communes)  ;  20  sont 
les  capitales  des  principaux  États  et  ont  dû,  sauf  quelques 
exceptions,  à  l'excellence  de  leur  situation  naturelle,  l'hon- 
neur de  devenir  le  siège  d'un  gouvernement;  43  (dont 
8  parmi  les  20  capitales)  sont  des  ports  de  mer.  Ces  chiffres 
mettent  en  évidence  la  triple  influence  de  la  topographie, 
de  la  politique  et  du  commerce  sur  le  développement  des 
grandes  villes. 

Ce  développement  a  été,  en  général,  très  rapide;  il  l'a 
été  beaucoup  plus  que  celui  de  la  population  totale  de 
l'Europe  qui  a  doublé  depuis  1801,  et  il  l'a  été  probable- 
ment, en  général  et  sauf  quelques  exceptions,  beaucoup 
plus  dans  notre  siècle  que  dans  les  siècles  passés,  parce 
que  le  progrès  de  la  richesse  et  celui  des  moyens  de 
communication  ont  été  plus  grands  de  nos  jours  qu'autre- 
fois. Il  a  été  inégal  ;  car  il  est,  presque  partout,  moin- 
dre dans  les  péninsules  de  l'Europe  méridionale  dont  la 
prépondérance  en  Europe  remonte  aux  siècles  passés  que 
dans  l'Europe  centrale  et  occidentale  que  le  génie  de  l'in- 
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dustrie  moderne  a  plus  complètement  transformée.  Il  se 
manifeste  surtout  dans  les  grandes  villes  manufacturières  : 
c'est  pourquoi  celles  de  la  Grande-Bretagne  sont  dans  les 
premiers  rangs.  Les  capitales  récentes,  comme  Budapest 
et  Bruxelles,  voire  même  comme  Berlin,  participent  du 
même  privilège. 

Dans  ce  grand  mouvement  de  concentration,  Paris  ne 
marche  ni  en  tête  ni  en  queue  :  Lyon  et  Marseille  ont 
un  rang  très  modeste  et  la  France  se  tient,  à  cet  égard, 
comme  pour  beaucoup  d'autres  phénomènes  démographi- 
ques, dans  une  sorte  de  juste  milieu.  (Voir  la  figure  ci- 
jointe.) 

Si  nous  ne  craignions  pas  d'allonger  ce  chapitre  et  de 
fatiguer  le  lecteur  par  un  amas  de  preuves  surabondantes, 
nous  montrerions  les  mêmes  causes  produisant  les  mêmes 
effets  dans  les  125  villes  situées  en  Afrique,  en  Asie,  en 
Océanie  et  en  Amérique,  qui  sont  connues  comme  ayant 
plus  de  100.000  habitants  (1).  Il  en  y  a  beaucoup  plus  dans 
la  zone  tempérée  que  dans  la  zone  torride  où  l'énergie 
humaine  est  allanguie  par  le  climat  ;  en  outre,  celles  de  la 
zone  torride  sont  presque  toutes  soit  des  ports  de  mer  soit  des 
villes  situées  sur  de  hauts  plateaux  où  l'altitude  tempère  les 
chaleurs  tropicales.  La  ville  laplus  peuplée  de  cette  dernière 
zone,  Rio  de  Janeiro,  se  trouve  à  la  limite  même  de  cette 
zone  et  jouit  du  double  avantage  d'être  un  port  sur  une  des 
plus  belles  rades  du  monde  et  la  capitale  d'un  vaste  empire 
civilisé  par  la  race  européenne.  Dans  la  partie  du  monde  qui 

(1)  Villes  de  plus  de  100.000  habitants  situées  dans  la  zone  : 

TEMPÉRÉE  TOERIDE 

Afrique ,  4  1 

Asie 76  11 

Océanie 2  2 

Amérique  du  nord 21  2 

Amérique  du  sud 2  4 

105  20 


\ 
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compte,  après  TEurope,.  le  plus  de  grandes  agglomérations, 
l'Asie,  les  villes  de  cette  catégorie  sont  groupées  presque 
toutes  dans  les  deux  contrées  où  la  race  humaine  fourmille  ; 
ces  deux  contrées  sont  l'Inde  où  les  Anglais  ont  enregistré 
22  villes  dans  leur  recensement  de  1881  et  la  Chine  où 
les  géographes  portent,  sans  notion  précise,  45  villes  comme 
a3'ant  plus  de  100.000  habitants  (1).  Ces  deux  contrées  réu- 
nies sont  bien  supérieures  à  l'Europe  par  la  densité  comme 
par  le  nombre  total  des  habitants  (2)  ;  il  n'est  pas  éton- 
nant que,  quoique  n'ayant  pas  au  même  degré  la  force  de 
concentration  dont  est  doué  le  génie  économique  des  temps 
modernes,  elles  aient  presque  autant  de  grandes  agglomé- 
rations que  l'Europe  ;  elles  en  auraient  davantage  si  elles 
avaient  la  même  activité  industrielle. 

Aussi,  aux  États-Unis  où  cette  activité  est  très  intense, 
voit-on  se  produire  le  phénomène  contraire.  La  population 
est  proportionnellement  plus  concentrée  que  dans  l'Europe 
centrale  et  orientale,  quoique  l'espace  ne  manque  pas  à  la 
population  et  que  la  densité  moyenne  soit  très  faible. 

Le  mouvement  de  concentration  s'y  est  même  produit 

(1)  Les  villes  de  l'Inde,  Bombay  excepté,  n'ont  pas  augmenté,  à  beau- 
coup près,  autant  que  les  villes  d'Europe  ou  d'Amérique  :  ainsi,  Cal- 
cutta, qui,  d'après  VAlmariach  de  Gotha  de  1801,  avait  660.000  habitants, 
en  a  766.000  avec  les  faubourgs,  Madras  300.000  habitants  en  1801  et 
405.000  en  1881  ;  malgré  le  génie  britannique,  le  progrès  de  ces  villes 
n'a  pas  été  celui  d'une  civilisation  en  plein  essor.  On  peut  en  dire  autant 
de  la  capitale  des  Indes  néerlandaises  (100.000  habitants  en  1801  et 
97.000  en  1882)  et  du  Caire  (300.000  habitants  en  1801  et  375.000 
en  1882). 

(2)  L'Europe  avait,  en  1886,  une  population  évaluée  à  341  millions 
et  une  densité  de  34  habitants  par  kilomètre  carré  (en  comptant  le 
Spitzberg  dans  la  superficie).  L'Inde  avait,  en  1881,  154  millions  d'ha- 
bitants et  une  densité  de  71  habitants  par  kilomètre  carré  ;  la  population 
de  la  Chine  proprement  dite  est  évaluée  à  350  millions  et  la  densité  à 
87  habitanti  par  kilomètre  carré. 
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plus  rapidement  qu'en  Europe;  ainsi,  les  villes,  comptant 
8,000  habitants  au  moins  renfermaient  8.5  p.  C/0  de  la 
population  recensée  en  1840  et  22.5  p.  0/0  en  1880  ;  à  la 
première  date,  ces  villes  renfermaient  moins  d'un  million 
et  demi  d'habitants;  elles  en  avaient  plus  de  11  millions  à  la 
seconde  (1).  A  cette  dernière  les  États-Unis,  dont  la  popu- 
lation était  de  50  millions  d'âmes,  avaient  20  villes  de  plus 
de  100.000  habitants.  La  croissance  de  ces  villes,  comme 
celle  de  la  civilisation  et  de  la  richesse,  a  été  prodigieuse 
sur  la  terre  américaine  :  New  York  a  augmenté  de 
2.900  p.  0/0  depuis  le  commencement  du  siècle,  Philadel- 
phie de  1.110  p.  0/0,  et  les  deux  villes  qui,  après  celles-ci, 
dépassent  aujourd'hui  le  chiffre  de  500.000  habitants  étaient 
à  peine  des  hameaux  en  1800  (1).  Chicago,  dont  la  charte 
d'incorporation  date  du  4  mars  1837,  faisait  son  premier 
recensement  au  mois  de  juillet  de  la  même  année  et  enre- 
gistrait 4.170  habitants  ;  elle  en  a  compté  503.185  au  recen- 
sement de  1880. 

Les  Américains  répètent  volontiers  qu'il  n'y  a  pas  dans 
l'histoire  des  villes  d'autre  exemple  d'une  croissance  aussi 
ample  en  un  demi-siècle.  En  effet,  je  n'en  connais  pas,  et  je 
crois  qu'ils  ont  raison.  Cependant,  à  l'autre  extrémité  du 
continent  américain,  on  peut  citer  des  villes  qui,  sans  être 
comparables  à  Chicago,  ont  dû  aussi  un  développement 
merveilleux  à  leur  situation  avantageuse.  Ainsi,  Buenos- 
Aires,  qui,  malgré  les  défauts  de  sa  position,  est  le  débouché 


(1) 

Villes  ayant 
8,000  habitants  et  plus 

Population  rurale 

Total 

1840 

Nombre  d'habit. 

Rapport 

Nombre  d'habit. 

Rapport 

Nombre  d'habit. 

Rapport 

1  453.000 

8.5 

15  616  000 

91.5 

17.069.000 

100 

1850 

2  897.000 

12.5 

20.294  000 

87.5 

23.191.000 

100 

1860 

5.072  000 

16  1 

26.371.000 

83.9 

31.443.000 

100 

1870 

8.071.000 

20.7 

30  487.000 

79.3 

38  558.000 

100 

1880 

11.318.000 

22.5 

38.837  000 

77.5 

50.155.000 

100 
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maritime  d'une  plaine  immense  et  d'un  magnifique  bassin  flu- 
vial, n'avait  encore  que  40  0.0  habitants  en  18  )1,  que  76.00) 
en  1852  et  en  comptait  186.0  )0  en  1870  et  38). 000  en  1885. 

Sans  prétendre  dresser  une  échelle  d^  comparaison  rigou- 
reusement exacte,  on  peut  appliquer  aux  villes  de  plus 
de  loO.OOO  habitants  la  remarque  que  nous  avons  déjà  faite 
à  propos  des  villes  de  plus  de  5,00'»  habitants:  c'est  qu'il  existe 
une  étroite  relation  entre  le  développement  économique 
des  nations  et  l'agglomération  de  leurs  citoj^ens  dans  les 
grandes  cités.  Or,  la  France,  comme  nous  l'avons  déjà  vu 
en  traitant  de  l'accroissement  des  grandes  villes  d'Europe, 
occupe  un  rang  moj'en  parmi  les  États,  sous  le  rapport  de 
la  concentration  dans  les  grandes  villes  :  ce  n'est  pas  trop 
assurément  eu  égard  à  son  état  économique.  Quand  on  con- 
sidère que,  plus  manufacturière  que  l'Espagne,  que  le  Brésil 
et  même  que  l'Italie,  elle  a,  relativement  au  nombre  total 
de  ses  habitants,  à  peu  près  la  même  proportion  de  villes  de 
plus  de  100.000  habitants,  on  n^saurait  accuser  la  popu- 
lation d'exagération  à  cet  égard  (1). 


(1) 

Royaume-Uni 

Pays-Bas 

Nombre 
de  villes  de 

plus  de 
100.000  hab. 

Population 

des  villes  de 

plas  de 

100.000  babit. 
exprimée  en 

milliers  d'bab. 

Combien  de 
millions  d'hab. 
pour  une  ville 

de  plus 
de  100.000  hab. 

Combien  d'bab. 
dans  les  villes 

de  plus 
de  100.000  bab. 
pour  1.000  bab 

de  la 
populat.  totale 

27 

3 

4 
20 
17 
11 

5 
10 

3 

5 
45  ? 

9 
22 

9287 

671 

871 

4753 

4302 

1970 

1317 

3004 

620 

15 -'3 

16399 

2966 

4506 

1.3 
1.3 
1.4 
2.5 
2.6 
2.6 
3.2 
3  7 
3.7 
7.9 

8  ? 

9  9 
11.5 

263 

167 

157 

90 

92 

69 

80 

106 

47 

39 

45 

33 

18 

Belgique 

Etats-Unis '. 

Empire  allemand. . . . 

Italie 

Espairne 

France 

Brésil 

Autriche-Hongrie .... 
Chine  et  Mandchourie. 
Russie    

ilnde 

1 
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LA  COMPOSITION   DE   LA  POPULATION   D'aPRÈS   LE  LIEU  DE 
NAISSANCE,   LE  SEXE  ET  l'ÉTAT   CIVIL. 

La  population  des  grandes  villes  est  en  partie  factice: 
l'immigration  a  un  rôle,  souvent  considérable,  dans  leur 
accroissement  (1).  Le  docteur  Dunant  a  dressé  un  tableau 
de  l'accroissement  de  30  des  principales  villes  d'Europe 
pendant  une  période  de  dix  années  (2),  d'où  il  résulte  que 
23  villes  doivent  à  l'immigration  plus  de  la  moitié  de  leur 
accroissement  et  que,  dans  7  de  ces  villes,  la  population 
aurait  diminué  sans  l'immigration,  les  décès  ayant  été  plus 
nombreux  que  les  naissances. 

Paris  n'est  pas  dans  ce  dernier  cas  ;  mais  il  est  dans  la 
catégorie  des  23  villes  qui  doivent  plus  à  l'immigration  qu'à 
la  natalité  :  de  1861  à  1872,  sur  un  accroissement  de  1.000  ha- 
bitants, celle-ci  en  a  fourni   171  et  celle-là  829  (3).  Aussi 

(1)  Les  immigrants  venus  de  la  campagne  sont  plus  nombreux  dans 
les  grandes  villes,  en  général,  que  les  immigrants  venus  d'autres  villes. 
A  Londres,  sur  1.000  habitants,  il  y  a  eu,  en  1871,  14  immigrants  venus 
des  comtés  industriels  et  91  immigrants  venus  des  cantons  agricoles. 

(2)  De  1865  à  1874  pour  la  plupart  de  ces  villes.  La  moyenne,  pour 
les  30  villes,  est  de  785  immigrants  et  de  215  naissances  par  1,000  d'ac- 
croissement. La  figure  suivante,  dressée  d'après  celle  de  M.  Dunant 
(^Annales  de  Démographie  internationale,  n°  3)  montre  la  part,  en 
tant  p.  0/0,  de  la  natalité  et  de  l'immigration  dans  l'accroissement  de 
vingt-quatre  villes  d'Europe.  Les  sept  premières,  ayant  eu  moins  de 
naissances  que  de  décès,  ont  eu  une  immigration  supérieure  à  leur 
accroissement. 

(3)  Par  exemple,  entre  ces  deux  recensements  de  1872  et  de  1876, 
Paris  a  gagné  134.756  habitants.  L'excédent  des  naissances  sur  les  décès 
n'a  cependant  été  que  de  47.536  dans  l'intervalle.  L'immigration  a  donc 
dû  fournir  au  moins  87.222  habitants .  Elle  a  même  fourni  davantage  ; 
car   une  partie  des  enfants  envoyés   en  nourrice   étant    morts  hors    de 
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Paris  n'a-t-il  guère  que  le  tiers  de  ses  habitants  qui  soient 
natifs  de  Paris.  Le  recensement  de  1881  a  enregistré  par 
100  habitants,  32  personnes  nées  à  Paris  et  6S  nées  hors  de 
Paris  (1). 

Les  étrangers,  qui  figurent  dans  le  total  pour  plus  de 
7  p.  0/0,  sont  surtout  des  Belges,  des  Allemands  et  des  Alsa- 


Paris  et  n'ayant  pas  été  portés  sur  les  registres  de  décès  à  Paris,  l'excé- 
dent réel  est  inférieur  à  47.53-lr. 


(1)  Kecensement  de  1866  (sans  la  garnison) 


Français  nés  dans  le  département  de  la 

Seine 592.763 

Français   nés    dans    d'autres    départe- 
ments     1.098.818 

Etrangers  non  naturalisés 104.114 

Etrangers  naturalisés 2.512 

Nationalité  non  constatée 1.773 

Total 1.799.980 

Recensement  de  1881  : 

Français  nés  à  Paris 721.421 

Français  nés  dans  une  autre  commune 

du  département  de  la  Seine  ....  85.639 
Français  nés  dans  un  autre  département 

ou  aux  colonies 1.265.454 

Français  nés  à  l'étranger 167.414 

Total 2.239.928 


RAPPORT 

sur  100  hab. 


32 

61 
5.3 
1.2 
0.5 

100.0 


32.3 

3.9 

56  3 
7.5 

100.0 


Les  registres  de  l'état  civil  font  connaître  le  lieu  de  naissance  des 
décédés.  Ils  constatent,  en  1883,  que,  tandis  que  sur  17.147  décès 
de  0  à  5  ans,  il  y  en  a  15.456  d'enfants  nés  à  Paris  et  1.691  d'enfants 
nés  hors  Paris,  sur  un  total  de  3,005  décès  de  60  à  65  ans,  il  y  en  a 
473  d'individus  nés  à  Paris  et  2.532  d'individus  nés  ailleurs  ;  c'est-à-dire 
que  pour  cette  catégorie  d'âge  il  y  a  vraisemblablement  84  p.  0/0  des 
décès  qui  étaient  nés  hors  Paris  et  16  p.  0/0  seulement  qui  étaient  pari- 
siens de  naissance.  Voici,  pour  l'année  1879,  la  même  distinction  faite 
pour  tous  les    âges  répartis  en  cinq  groupes,  de  laquelle  il  résulte  que 
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ciens,  des  Italiens,  des  Suisses  (1)  ;  le  nombre  des  repré- 
sentants de  ces  quatre  nations  a  doublé  et  triplé  en  dix- 
sept  ans.  Ils  se  trouvent  surtout  dans  les  arrondissements 
de  commerce  et  d'industrie  (1X%  X%  XP,  XVIIP  et  XIX")  où 
ils  sont  commis  ou  ouvriers,  tandis  que  les  étrangers  qui 
viennent  à  Paris  pour  en  goûter  les  plaisirs,  comme  les 
Anglais  et  les  Russes,  habitent  surtout  les  arrondissements 
de  l'ouest. 

De  ce  mode  de  formation  il  résulte  que  la  population  des 
villes  n'est  pas  composée  comme  une  population  constituée 
naturellement  par  le  mouvement  des  naissances  et  des 
décès.  Les  anomalies  y  sont  fréquentes.  Ainsi,  à  Berlin,  à 
Londres,  on  compte  |.lus  de  femmes  que  d'hommes,  parce 
qu'il  y  a  beaucoup  de  domestiques  du  sexe  féminin  (2);  il 


c'est  à  partir  de  20  ans  que  l'immigration  augmente  très  fortement  le 
nombre  des  habitants  de  Paris. 


AGES 

NOMBRE 

de  décès  d'individus  nés 

TOTAL 

à  Paris 

hors  de  Paris 

0  à    5  ans 

5  à  20  —  

20  à  50  —   

50  à  75  —   

Plus  de  75  — 

Total.    .    . 

U  426 

2.064 

3  443 

2.183 

913 

1.333 

1.204 

11.427 

10.873 

3.431 

15.759 

3.268 

14.870 

13.056 

4.344 

23.029 

28.268  _; 

51.297 

(1)  Les  étrangers  figuraient    à   raison  de  5   p.    0^0   en  1851;    il  y  a 
augmentation.  Nombre  d'étrangers  au  recensement  : 

de  1866  de  1881 

22782  45281  Belges. 

27097  31190  Allemands  et  Alsaciens. 

6707  21577  Italiens. 

6622  20810  Suisses. 

(2)  En  1871,  il  y  avait  ù  Londres  un  excédent  de  208.734  femmes. 
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en  était  de  même  à  Paris  sous  la  Restauration,  et  il  en  est 
de  même  aujourd'hui  ;  cependant  la  proportion  a  été  in- 
verse sous  le  règne  de  Louii-Philippe.  A  Rome,  où  le  clergé 
est  nombreux,  et  à  Saint-Pétersbourg,  où  il  y  a  beaucoup 
de  domestiques  du  sexe  masculin,  les  hommes  forment  la 
grande  majorité  (1). 

On  voit  clairement  quelques-unes  des  causes  de  cette 
répartition  inégale  des  sexes  lorsqu'on  la  considère  dans 
chacun  des  arrondissements  de  Paris.  Ainsi  les  arrondisse- 
ments de  l'Elysée,  de  l'Opéra  et  de  Passy  sont  ceux  où  la 
proportion  du  sexe  féminin  est  la  plus  considérable,  parce 
qu'ils  sont  ceux  où  il  y  a  le  plus  d'aisance  et  où,  par  suite, 
les  ménages  ont  le  plus  de  domestiques  ;  au  contraire,  le 
Panthéon  est  celui  qui  compte  le  plus  d'hommes,  parce  qu'il 
est  le  quartier  des  étudiants;  Reuilly  et  les  Buttes-Chaiimont 
ont  aussi  un  excès  d'hommes,  parce  que  les  ouvriers  y 
immigrent  en  grand  nombre  (voir  la  figure  ci-jointe).  Pour 
l'ensemble  de  Paris  total,  la  supériorité  du  nombre  était 
au  sexe  masculin  en  1866  (1.005  hommes  pour  1,000  fem- 


(1)  A  Rome,  on  comptait,  en  1881,  70  femmes  pour  100  bommea  ;  à 
Saint-Pétersbourg,  77  pour  100. 

Voici  d'après  la  Statistique  internationale  des  grandes  villes,  publiée 
par  M.  Kôrôsi,  le  nombre  (exprimé  par  milliers)  d'hommes  et  de  femmes 
dans  les  principales  villes  d'Europe  : 

Hommes    Femmes  Eommes    Femmes 


Vienne 

(1873) 

332 

338 

La  Haye 

(1874) 

44 

,'»:; 

Prague 

(1875) 

78 

86 

Rotterdam 

(1874) 

59 

69 

Trieste 

(1870) 

59 

63 

Col  ogne 

(1875) 

62 

67 

Munich 

(1875) 

95 

97 

Bresluu 

(1875) 

110 

124 

Francforts/M.  (1875) 

49 

52 

Naples 

(1871) 

122 

123 

Hambourg 

(1871) 

115 

121 

Londres 

(1876) 

1633 

1856 

Rome 

(1874) 

139 

111 

Leipzig 

(1875) 

625 

622 

Palerme 

(1875) 

111 

112 

Stuttgart 

(1871) 

459 

45G 

Venise 

(1875) 

62 

66 

Turin' 

(1872) 

107 

105 

Stockholm 

(1874) 

GG 

83 

Milan 

(1871) 

100 

98 

Copenhague 

(1870) 

84 

96 

Anvers 

(1874) 

80 

75 

Liège 

(1874) 

58 

60 

Berlin 

(1855) 

486 

481 

NOUVELLE   SÉRIE.    — 

XXVll. 
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mes),    et  au  sexe   féminin    en  1881    (1.020  femmes  pour 
1.0' :0  hommes). 

L'état  civil  de  la  population  parisienne  diffère  de  celui  de 
la  population  française  surtout  par  le  nombre  des  céliba- 
taires, qui  est  plus  considérable  pour  le  sexe  masculin  que 
pour  le  sexe  féminin,  et  par  le  nombre  excessif  des  veu- 
ves (1).  En  1872,  on  comptait  sur  100  ménages  recensés, 
23  ménages  de  célibataires,  55  de  gens  mariés  (composes  en 
moyenne  de  près  de  4  individus  par  ménage)  et  de  ménages 
de  veufs.  Les  ménages  de  célibataires  s'élèvent  à  31  p.  0/0 
dans  les  V  et  VP  arrondissement,  à  cause  des  étudiants  (2). 


(1)  Eecensement  de  1881 


FRAMCE 


Sexe 
masculin. 

Garçons. 
Mariés  . 
Veufs  . 


Total 


Sexe 
féminin. 

Filles.  . 
Mariées  . 
Veuves . 


Nombre 
d'individus. 

621569 

440022 

51735 

111332G 


Proportion       Proportion 
pour  100.     pour  100  hab. 


28.1 

10  6 

2  3 


557054  24  7 
446297  19.8 
123251       5  5 


29.7 

20.1 

2  8 


22.1 

20.1 

5.2 


Total 1126602 


(2)  Le  docteur  Bertillon  supposait^  d'après,  un  calcul  basé  sur  les  nais- 
sances naturelles  reconnues  ou  lég'îtimées,  qu'il  y  avait,  en  outre,  envi- 
ron 60.000  mariages  irréguliers  ou  unions  de  concubinage  à  Paris,  en 
1876,  soit  environ  1.3  p.  0/0  des  ménages  recensés  ;  mais  le  calcul  n'est 
en  partie  hypothéqué  et  on  ignore  si  les  gens  vivant  en  concubinage  ont 
déclaié  qu'Us  étaient  célibataires  ou  mariés. 


LES  POPULATIO>'S  URBAINES  EN  FRANCE.       307 


LA  POPULATION  PAR  AGES 

Le  rapport  des  âges  présente  des  anomalies  beaucoup  plus 
sensibles  encore.  En  effet,  l'immigration  urbaine  se  compose 
presque  exclusivement  d'adultes,  surtout  d'adultes  de  20  à 
30  ans.  Le  travail  des  ateliers  et  des  bureaux  les  attire, 
souvent  aussi  Vétude  ou  le  plaisir.  Pendant  qu'ils  affluent, 
d'autant  plus  nombreux  que  l'activité  économique  se  déve- 
loppe davantage  et  que  les  séductions  sont  plus  puissantes, 
les  familles  envoient  en  nourrice  au  loin  une  partie  de 
leurs  enfants  (1)  et  les  vieillards  pour  qui  l'heure  de  la  re- 
traite a  sonné  et  à  qui  leurs  ressources  restreintes  inter- 
disent le  séjour  des  cités  quittent  la  place  (2).  Il  se  fait  des 
vides  à  la  base  et  au  sommet  pendant  que  le  centre  se  gonfle 
et  la  figure  géométrique  représentant  les  groupes  super- 
posés de  la  population  par  âges  (3)  prend  un  aspect  tout 
autre  pour  Paris  que  pour  la  France  entière.  Ainsi,  à  Paris, 
en  1^76,  on  a  compté  par  L'OO  liabitanis,  113  enfants  de 
0  à  10  ans  et  245  adultes  de  20  à  30  ans,  tandis  que  dans 
une  population  normale  les  jeunes  générations  sont  et 
doivent  être,  d'après  la  loi  naturelle,  les  plus  nombreuses. 

En  voici  la  preuve  fournie  par  la  comparaison  de  la  popu- 

(1)  En  1883,  il  y  a  eu  à  Paris  64.526  naissances  (y  compris  les  nais- 
Bances  dans  les  familles  parisienoes  domiciliées  hors  de  Paris)  ;  17.243  dé- 
clarations d'envoi  en  nourrice  ont  été  faites  aux  mairies,  saus  compter 
les  envois  faits  par  l'assistance  publique  qui  ne  figurent  pas  dans  ce 
nombre. 

(2(  Cependant  les  décès  répartis  par  âge  et  par  lieu  de  naissance  sem- 
blent indiquer  que  le  nombre  des  vieillards  nés  hors  de  Paris  est  considé- 
rable :  78  p,  0/0  environ  des  décès  de  plus  de  75  an.s  sont  ceux  d'individus 
nés  hors  de  Paris.  (Voir  la  note  plus  haut,  page  304.) 

(3)  Voir  lo  chapitre  XIIL 

20. 


Enfants 

^  Paris.    . 

de  0  à  15  ans. 

France. 

Adultes 

L  Paris.   . 

de  15  à  60  ans. 

l  France. 

Vieillards 

L  Paris.   . 

de  plus  de  60  ans. 

(  France. 
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lation   par    âges    à  Paris  et  en  France   du   recensement 
de  1881  : 

NOMBRE     d'individus     DE    CHAQUE    GROUPE     D'AGES 
sur  un  total  de  100  habitants 

1       10       20      30       40       50       60       70       80 

26.7  r  1 

72  3  ^aam^Ê^B^EB^ami 

61.0    [  ] 

7.7  en 

12.3    [ZZ]      . 

L'anomalie  n'a  jamais  été  plus  prononcée  qu'en  1856, 
lorsque  les  grands  travaux  de  voirie  attiraient  une  foule 
d'ouvriers  à  Paris  ;  elle  l'était  beaucoup  moins  en  1817,  à 
une  époque  où  l'on  ne  songeait  pas  encore  à  ces  travaux  et 
où  la  grande  industrie  n'avait  pas  encore  établi  son  siège 
dans  la  capitale  (voir  la  figure  ci-jointe,  qui  représente  la 
population  par  âges  à  quatre  époques,  en  1817,  en  1856, 
en  1876  et  en  1886,  et  le  tableau  de  la  note  qui  donne  cette 
population  pour  trois  de  ces  époques  seulement,  les  chif- 
fres de  1856  se  trouvant  sur  la  figure)  (1). 

(1)  Population  de  Paris  par  âges  (proportion   de    chaque   âge  sur  un 
total  de  1.000  individus)  ; 


II 

En    1817 

En   1876 

En   1886    II 

AGES 

.-— — - 

_ — ^.«^^ 

, 

^^^ ^ 

iommes 

femmes 

hommes 

femmes 

hommes 

femmes 

80  à 

100  ans 

2 

4 

1 

3 

1 

2 

70  à 

80  -  . 

11 

13 

8 

12 

8 

12 

60  à 

70  —  . 

35 

35 

22 

28 

25 

29 

50  à 

60  —  . 

53 

52 

51 

48 

55 

51 

40  à 

50  — 

58 

73 

78 

72 

73 

73 

30  à 

40  —  . 

73 

85 

114 

104 

95 

95 

20  à 

30  —  . 

82 

111 

121 

124 

98 

111 

10  à 

20  —  . 

85 

92 

81 

76 

71 

73 

Oà 

10  —  . 

• 

67 

69 

57 

59 
526 

63 

65 

Tôt 

al 

466 

534 

533 

489 

511 
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Le  caractère  général  des  grandes  villes  est  d'avoir  une 
trop  forte  proportion  d'adultes.  Le  caractère  particulier  de 
chaque  ville  modifie  les  détails;  ainsi,  l'anomalie  est  d'ordi- 
naire d'autant  plus  sensible  que  la  ville  est  plus  peuplée  ; 
les  jeunes  hommes  y  forment  un  groupe  dont  l'importance 
est,  sauf  exceptions  (1),  proportionnelle  à  l'activité  manu- 
facturière. 

C'est  entre  15  et  35  ans  que  la  plupart  des  immigrants, 
arrivant  dans  les  villes  à  l'âge  de  l'adolescence  ou  à  l'âge 
adulte,  entrent  pour  la  plus  forte  proportion  dans  la 
composition  des  groupes.  La  plupart  des  petits  enfants 
qu'on  recense  sont  natifs  de  la  ville  :  c'est  précisément 
pourquoi,  à  Paris,  sous  la  double  influence  de  la  faible 
natalité  et  de  l'envoi  en  nourrice  d'un  grand  nombre  d'en- 
fants, la  base  est  si  étroite.  Elle  l'est  moins  dans  les  pays  de 
forte  natalité,  par  exemple  à  Berlin  (voir  la  figure  ci-jointe), 
où  l'on  trouve  presque  deux  fois  plus  d'enfants  par  1.000  ha- 
bitants qu'à  Paris  et  où  la  figure  de  la  population,  plus 
large  d'abord,  se  rétrécit^  par  suite  des  décès,  avec  le  second 
groupe,  et  se  renfle,  par  suite  de  l'immigration,  avec  le 
troisième. 

Si  l'on  compare  à  ces  figures  celles  de  la  population  de 
plusieurs  villes  italiennes  dressées  par  la  Statistique  géné- 
rale du  royaume  d'Italie,  avec  distinction  de  l'état  civil  des 
personnes  (voir  les  figures  ci-jointes),  on  voit  qu'à  Turin, 
à  Milan,  à  Venise,  villes  d'immigration,  l'excédent  est 
considérable  principalement  pour  le  groupe  masculin  de 
20  à  25  ans  ;  qu'à  Rome,  plus  que  dans  les  autres  villes, 
la  base  jusqu'à  15  ans  est  très  étroite  ;  qu'à  Naples  et 
à  Venise  surtout  où  l'immigration  est  faible,  la  disposi- 
tion de  la  figure  est  différente  et  le  renflement  est  à  peine 
sensible. 

(1)  Par  exemple,  celle  de  Saint-Pétersbourg. 
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LES   MARIAGES 


Avant  d'examiner  le  mouvement  de  la  population  pari- 
sienne, nous  mettons  sous  les  yeux  du  lecteur  un  tableau 
général  de  ce  mouvement  dei)uis  le  xviii^  siècle,  tel  que 
nous  l'avons  donné  dans  V Annuaire  du  Bureau  des  lon- 
gitudes de  188G  : 

MOL\EMENT   DE   LA   POPULATION   DE  PARIS  DE    1750  A  1885 


PERIODES 


1750 

1780- 
1799- 
1809- 
1817- 
1831- 
1836- 
1841- 
1846. 
1851 
1856 
1861 
1866 
1872 
1877 
1881 


-59 


PENDANT    LA    PERIODE 

^■ombre 

moyen  annuel  de 

naissances!  mariages        décès      1  mort-nés 


1808 

16 

•30 

35 

•40 

•45 

■50 

-55 

-60 

-65 

-71 

-76 

-81 

-1885 


19.421 
19.961 
20.554 
20.727 
27.121 
28.339 
29.694 
33.341 
32.177 
34.222 
40  298 
53.790 
55.625 
55.096 
56.524 
63.057 


.398 

158 

.057 

199 

.056 

470 

8.685 

9.461 

9.549 

11  075 

12 . 041 

16.180 

17.677 

21  373 

19.130 

20.864 


19.098 
19.934 
21.222 
20.354 
23.944 
28.668 
26.321 
27.237 

32  715 

33  144 
33.920 
44.315 
57.199 
43.253 
51.453 
56.740 


SUR     1.000    HABITANTS 

(inscrits  au  rerensement) 

combien  de 


naissances     mariages 


décès 


1.497 
1.749 
1.929 
2.165 
2  212 
2.448 
3.124 
4.166 
4.335 
4.220 
4.229 
4,986 


35.1(1) 
33.3(1) 
35.1(1) 

0 

2 

3 

9 

5 

5 

7 


31 

36 

34 

32 

33 

30 

30 

28.1 

30.5 

30.3 

28.7 

26,6 

28.1 


8.0(1)  34.5(1)! 
8.6(1)  33.3(1)' 
6.9(1)  36.3(1) 


7.8 

30.5 

9.4 

31.9 

9.0 

34.7(2) 

9.6 

29.2 

9.5 

27.4 

9.1 

31.1(3) 

9  9 

29.8(4) 

8.9 

23.6 

9  3 

25,5 

9,1 

31.1(5) 

10,1 

22.5 

8.9 

24.2 

9.3 

25.2 

(1)  Les  coefficients  des  périodes  an- 
térieures à  1789  sont,  en  léaiiié  hypo- 
llif'tiques,  le  nombre  des  habitants 
n'étant  pas  connu  àVec  précision. 


(2)  Choléra  en  IS'ia. 

(3)  i:hniéra  en  1849. 

(4)  Choléra  en  1854-1835. 
(3)  27.9  de  1866  à  1870. 


La  connaissance  du  groupement  par  âges  est  nécessaire 
pour  comprendre  le  mouvement  de  la  population  urbaine. 
En  effet,  les  apparences  de  ce  mouvement  sont  trompeuses; 
la  statistique  fournit  sur  cette  matière  des  données  qui,  si 
elles  étaient  admises  sans  critique,  feraient  croire  qu'il  y  a 
quelquefois  moins  de  décès  et  presque  toujours  plus  de 
naisances  dans  la  plupart  des  très  grandes  villes  que  dans  le 
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reste  du  pays  (1)  et  attribuerait  aux  cités  une  supériorité 
qu'elles  sont  loin  de  posséder. 

(1)  C'est  ce  qui  résulte  de  la  comparaison  du  mouvement  général  des 
naissances  et  des  décès  dans  les  villes  suivantes  qui  sont  au  nombre 
des  plus  peuplées  de  l'Europe.  (F.  Annali  di  statistica,  3®  série,  9®  vol.» 
et,  pour  l'année  1885,  la  Statistique  internationale  des  tjrandes  villest 
par  M.  Korôsi.  Les  villes  sont  classées  dans  l'ordre  d'importance  de 
leur  population. 


I 


Londres    

Paris 

Berlin 

Vienne.. 

(année  1885).... 

Liverpool 

Manchester 

Naples 

Glasgow  (1885)... 

Hambourg .  .    

Rruxelles  (1885) . . . 
Budapest 

(année  1885). .    . 
Dublin 

(année  1885). . , . 

Milan 

Rome   , 

Breslau 

Turin 

Palerrae 

Copenhague 

Munich    

(année  1885) 

Dresde  

Bucarest  (1885)  . .  . 


Par  1.000  hab. 

1878-1882 
Nombre     de 


Naiss. 

Décès 

34.6 

21  7 

26  6 

24.2 

41.4(1) 

26  6 

40  2 

30  2 

.35.4 

28.5 

33.7 

27.0 

36.4 

28.0 

32.3 

30  5 

38  2 

25.8 

41.7 

27.3 

30  2 

21.6 

37.3 

35.8 

35.9 

29.5 

32  0 

29.2 

28.8 

28  5 

31.7 

29.4 

26.9 

29.2 

38.2 

31.6 

28.5 

25.2 

33  9 

24.6 

37.7 

24  1 

38  5 

32  6 

36.7 

30.7 

35  4 

24.6 

31.3 

27.4 

Angleterre, 
France. ... 
Pru.sse . . .  . 
Autriche . . , 

Italie 

Prusse 

Belgique. . 
Hongrie  . . 

Irlande. . . 

Italie 

Italie 

Prusse . . . . 

Italie    

Italie  ..  .. 
Danemark. 
Bavière . . . , 

Saxe 


Par  1.000  hab, 

1878-1882 
Nombre    de 


Naiss. 


34  4 
25  0 
37.8 
38.5 


36  3 

37  8 
31.3 
43.1 

24.9 

36  3 
36.3 
37.8 
36  3 
36.3 
32.0 
38.8 

42.2 


Décès 


20  3 
22.5 
25.1 
30.5 


28.7 

25.1 
21.3 
37.1 

18.7 

28.7 
28.7 
25,1 


28 
28 
19. 


29  0 
28.5 


(1)  Le  document  italien  donne  38.1,  nombre  qui  nous  paraît  trop 
faible.  Celui  de  41.4  a  été  calculé  avec  le.s  données  du  Stalististlies 
Snhrbuch  dc.<  Eiods  lierlin  (1883/  qui  accuse  une  diminution  de  na- 
talité de  1876  ,47.2  N.  p.  0/00  hab.)  à  188.'?  (38  p.  0/00)  et  donne  la 
moyenne  de  42.7  N.  par  OyOO  liabitants  de  1874  â  1883.  Le  même  docu- 
ment donne  pour  la  moyenne  des  décès  30.8  p.  0,00  habitants,  tandis 
que  le  document  italien  ne  donne  que  26.6  et  M.  Kôrùsi  24.6  seule- 
ment pour  les  décès  et  33.6  pour  les  naissances,  rapports  dont  l'infé- 
riorité doit  provenir  d'éléments  de  nature  différente. 
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Le  nombre  moyen  des  mariages  annuels  à  Paris  depuis 
Yingt  ans  est  d'environ  9.3  par  1.000  habitants  (1),  tandis 
qu'il  n'atteint  pas  tout  à  fait  8  pour  la  France  entière.  Les 
Parisiens  ont-ils  donc  plus  d'empressement  pour  le  mariage 
que  leurs  concitoyens  ?  Nullement  ;  mais,  comme  les  adultes 
sont  en  excès  dans  la  population  parisienne,  il  s'y  trouve, 
sur  un  total  de  1.000  habitants,  une  beaucoup  plus  forte 
proportion  de  gens  capables  de  contracter  mariage  que 
dans  le  reste  de  la  France.  Pour  avoir  le  véritable  rap- 
port, il  faut  comparer  des  éléments  de  même  nature  ;  or, 
on  trouve  que,  sur  1.000  célibataires  du  sexe  masculin 
âgés  de  18  ans  (âge  légal  du  mariage)  à  60  ans,  il  y 
a  eu,  en  1882,  69  mariages  en  France  et  57  seulement  à 
Paris  ;  que,  sur  1.000  femmes  non  mariées  de  15  à  5;''  ans,  il 
y  a  eu  66  mariages  en  France  et  61  seulement  à  Paris. 
On  se  marie  donc  moins  à  Paris  que  dans  le  reste  de  la 
France. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  étonner.  Pour  la  grande  majorité 
des  habitants,  la  vie  est  plus  laborieuse  à  la  ville  qu'à  la 
campagne,  parce  que  les  besoins  sont  plus  grands  et  qu'as- 
pirant en  général  plus  haut,  les  individus  mettent  d'ordi- 
naire plus  de  temps  à  atteindre  la  position  qu'ils  regardent 
comme  nécessaire  pour  fonder  une  famille  ;  aussi  l'âge 
moyen  du  mariage  y  est-il  plus  élevé  qu'ailleurs  (2).  Pour 

(1)  En  1883,  les  rapports  ont  été,  à  Paris,  de  58.3  et  de  60  8  p.  0/0  ; 
mais  ce  calcul  est  établi  d'après  les  chiffres  du  recensement  de  décem- 
bre 1881,  et  la  population  ayant  augmenté  en  1882,  a  dû  fournir  plus 
de  mariages.  C'est  pourquoi  l'année  1882  est  préférable  pour  l'établisse- 
ment du  rapport  moyen. 

(2)  Toutefois  la  différence  n'est  pas  considérable.  Les  deux  années 
d'âge  qui  fournissent  le  plus  de  mariages  entre  célibataires  sont  27  et 
28  ans  pour  les  hommes,  21  et  22  ans  pour  les  femmes.  Mais  la  différence 
entre  les  arrondissements  est  plus  sensible  ;  ainsi,  en  1884,  pendant  que 
les  VP,  VII®,  IX®  et  X®  arrondissements  comptaient  4  à  5  mariages  par 
100  femmes  de  15  à  50  ans,  les  X'V%  XVIP  et  XIX^  arrondissements, 
peuplés  d'ouvriers,  en  comptaient  près  de  8  (de  7.8  à  8). 
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une  partie  des  immigrants,  le  séjour  à  Paris  n'est  qu'une 
période  transitoire;  l'ouvrier  attend  le  retour  dans  le  pays 
natal  pour  se  fixer  définitivement  dans  le  mariage  ou  ne 
songe  pas  du  tout  à  se  marier  ;  le  commis  y  songe  moins 
encore  parce  qu'il  a  plus  d'ambition.  Il  est  juste  d'avoir,  en 
outre,  à  avouer  que  le  concubinage  et  la  débauche  facili- 
tent la  prolongation  du  célibat  dans  les  grandes  villes. 


LES   NAISSANCES 

Il  en  est  des  naissances  comme  du  mariage  ;  malgré  le 
taux  de  27.8  p.  1.000  qu'accuse  la  natalité  parisienne  (1872- 
1885),  les  ménages  sont  moins  féconds  à  Paris  que  dans  le 
reste  de  la  France.  Sur  1.000  femmes  mariées  de  15  à  50  ans, 
il  n'y  a  par  an  que  129  naissances  légitimes  à  Paris  (1), 
tandis  qu'en  France  en  en  compte  181.  Les  ménages  qui 
n'ont  qu'un  enfant  sont  plus  nombreux  que  ceux  qui  en  ont 
deux,  ceux  qui  en  ont  deux  sont  plus  nombreux  que  ceux 
qui  en  ont  trois,  et  ceux  qui  ont  plus  de  quatre  enfants  vi- 
vants sont  très  rares  (2). 

Quoiqu'il  y  ait  à  Paris  beaucoup  trop  de  naissances  natu- 
relles, l'appoint  qu'elles  fournissent  ne  rétablit  même  pas 
l'équilibre.  Car,  sur  1.000  femmes  de  15  à  50  ans,  mariées  ou 

(1)  En  1883,  le  rapport  est  de  132.8  naissances  par  1.000  femmes 
mariées  de  15  à  50  ans  ;  ce  rapport  est  calculé  sur  la  population  recensée 
en  décembre  1881.  (Voir,  plus  haut,  la  note  relative  aux  mariages). 

(2)  On  publie,  à  Paris,  d'après  les  déclarations  faites  au  moment  du 
décès  d'un  des  deux  époux,  le  nombre  des  enfants  vivants  ou  morts  qu'a 
eu  le  ménage.  Or,  en  1883,  sur  9.498  cas  constatés,  il  s'est  trouvé 
992  ménages  sans  enfants  (soit  qu'ils  n'en  eussent  pas  eu,  soit  qu'ils  les 
eussent  perdus),  3.080  ménages  n'ayant  qu'un  enfant  vivant,  2.27b  ayant 
2  enfants  vivants,  1.435  ayant  3  enfants  vivants,  694  ayant  4  enfants 
vivant.s,  396  ayant  5  enfants  vivants,  etc. 
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non,  le  nombre  annuel  des  naissances  esi  de  !•  2  pour  la 
France  et  de  89  seulement  pour  Paris  (1). 

La  natalité  est  généralement  très  faible  dans  les  arron- 
dissements riches.  Ainsi  elle  descend  au-dessous  de 
23  p.  l.COO  (moyenne  de  1874-1878)  dans  les  arrondissements 
du  Luxembourg,  du  Palais-Bourbon,  de  l'Opéra,  de  Passy 
et  elle  tombe  même  à  17.8  p.  l.Ol.O  dans  celui  de  l'Elysée  ; 
elle  s'élève  au  contraire  au-dessus  de  30  p.  1.000  dans  les 
arrondissements  de  Saint-Laurent,  de  Popincourt,  de 
l'Observatoire,  de  Vaugirard  et  atteint  33.1  dans  celui  des 
Buttes-Chaumont.  Il  est  évident  que  ce  sont  les  quartiers 
peuplés  d'ouvriers  qui  donnent  le  plus  d'enfants  et  les 
quartiers  habités  par  les  classes  aisées  qui  en  donnent  le 
moins  (2)  :  la  relation  entre  l'aisance  et  la  fécondité  apparaît 
manifestement  ;  les  distinctions  qu'une  analyse  plus  dé- 
taillée pourrait  établir  modifient  quelque  peu  les  rapports 
sans  effacer.la  différence  (3). 

Nous  avons  dit  que  l'illégitimité  avait  une  grande  part 
dans  la  natalité  parisienne  :  elle  figure  en  effet  dans  une 
proportion  qui  est  supérieure  au  quart  et  qui  atteint 
même  parfois  le  tiers  du  total.  Il  est  de  mode,  à  chaque  géné- 
ration, de  déplorer  le  néfaste  progrès  de  l'immoralité  dans 
certaines  grandes  cités;  le  philosophe  doit  excuser  le  renou- 

(1)  Cependant  Paris  n'est  pas  la  ville'où  la  natalité  générale  (rapport 
des  naissances  au  nombre  total  des  habitants)  soit  la  plus  élevée.  Bordeaux, 
en  France,  Genève,  Venise,  Saint-Pétersbouig  dans  d'autres  Etats  de 
l'Europe,  New  York  en  Amérique,  etc.,  ont  une  natalité  moindre. 

(2)  Aussi  les  arrondissements  qui  fournissent  au  recensement  la  plus 
forte  proportion  d'enfants  au-dessous  de  6  ans  sont -ils  les  XIX^,  XX®, 
XIIP  et  XIV®  arrondissements.  Les  vieillards,  au  contraire,  se  trouvent 
en  forte  proportion  surtout  dans  les  arrondissements  de  l'ouest. 

(3)  Ainsi,  avant  1880,  les  naissances  qui  avaient  lieu  dans  les  hôpi- 
taux et  chez  les  sages-femmes  n'étaient  pas  rapportées  au  domicile  de 
la  mère  et  le  contingent  de  certains  arrondissements  se  trouvait  ainsi 
grossi. 
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vellement  perpétuel  de  ces  lamentations,  car  chaque  géné- 
ration voit  un  mal  qui  est  réellement  déplorable.  Cepen- 
dant la  statistique,  qui  le  mesure,  constate  qu'il  persiste 
sans  s'aggraver.  11  semble  même  avoir  sensiblement  diminué 
entre  la  première  moitié  du  siècle  où  les  naissances  illégi- 
times formaient  environ  33  p.  0/0  du  total  et  la  seconde  où 
elles  figurent  à  raison  de  28  p.  0/0  (1). 

D'ailleurs,  avant  de  prononcer  la  condamnation,  il  convient 
de  faire  quatre  parts  dans  les  naissances  hors  mariage  ;  un 
quart  environ  (2)  pour  celles  qui  ont  lieu  dans  les  hôpitaux, 
hospices  ou  prisons  et  dont  la  moindre  portion,  peut-être, 
est  imputable  au  compte  de  Paris,  le  reste  appartenant  à 
des  filles-mères  qui  viennent  cacher  leur  honte  et  chercher 
un  asile  pour  leurs  couches  à  Paris  ;  un  cinquième  et 
même,  il  y  a  quelques  années,  plus  d'un  cinquième  (3)  pour 

(1)  Nombre,  à  Paris,  de  naissances  illégitimes  sur  un  total  de  100  nais- 

Bances  vivantes  : 

1790-1809 ' 31      p.  0/0 

1817-1836 34.3 

1847-1851 32.7 

1868-1870 28 

1873-1882 265 

1883 26.7 

1884  . 27.5 

1885 27.6 

(2)  En  1883,  par  exemple,  sur  17.233  naissances  naturelles,  4.507  ont 
eu  lien  dans  les  hospices,  hôpitaux  ou  prisons;  sur  ce  nombre  13  seu- 
lement ont  été  reconnues. 

(3)  En  1883,  par  exemple,  il  y  a  eu  3,474  enfants  illégitimes 
(3.461  nés  à  domicile  et  13,  cités  dans  la  note  précédente,  nés  hors 
domicile)  reconnus  par  l'acte  de  naissance  ;  postérieurement  à  l'acte  de 
naissance,  il  y  a  eu  de.s  enfants  reconnus  par  le  père  (403),  par  la 
mère  (5.601)  ou  par  l'un  et  l'autre  (351)  par  l'acte  de  naissance,  soit  au 
total  9.829.  La  moyenne  des  enfants  reconnus  par  l'acte  de  naissance  a 
été  de  21  p.  0;0  des  naissances  illégitimes  durant  la  période  187.3-1882. 
En  outre,  il  y  a  eu  3.027  enfant.s  légitimés   par  mariage  ;   un  certain 
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les  enfants  reconnus  à  leur  naissance  qui  appartiennent  en 
général  à  des  ménages  irréguliers  et  dont  la  plupart  re- 
çoivent presque  les  mêmes  soins  que  des  enfants  légitimes  ; 
plus  du  tiers  pour  les  enfants  reconnus  par  les  parents  ou 
par  un  des  deux  parents  postérieurement  à  l'acte  de  nais- 
sance, lesquels  trouvent  par  cette  reconnaissance  un  foyer 
et  surtout  la  tutelle  d'une  mère,  les  reconnaissances  par  la 
mère  seule  formant  environ  les  6  septièmes  de  cette  caté- 
gorie); le  reste,  c'est-à-dire  pour  l'année  1883,  environ 
7.400  enfants  qui  représentent  le  véritable  résulta'  de  l'im- 
moralité parisienne.  C'est  la  neuvième  partie  de  la  géné- 
ration annuelle  de  Paris  :  issue  de  la  débauche,  elle  est 
exposée  à  retourner  à  la  débauche  et  à  la  misère. 

Le3  quartiers  populeux  sont  aussi  les  plus  féconds  en 
naissances  illégitimes  comme  en  naissances  légitimes  et 
il  est  fâcheux  de  constater  que  leur  supériorité  est  encore 
plus  marquée  dans  l'illégitimité  que  dans  le  mariage  (1). 

Quoique  Paris  soit  dans  la  catégorie  des  villes  qui  comp- 
tent beaucoup  de  naissances  illégitimes,  elle  n'est  pas  la 
capitale  d'Europe  la  plus  maltraitée  à  cet  égard  ;  d'après 
M.  A.  von  Œttingen,  dont  l'ouvrage  n'^est  pas  assurément  un 
plaidoyer  en  faveur  de  la  France,  Paris  vient  sous  ce  rap- 
port après  Vienne,  Rome,  Stockholm  et  Moscou  et  j'ai  peine 


nombre  de  ces  enfants  n'avaient  pas  été  reconnus.  (Aussi,  en  1885,  sur 
2.992  légitimations  par  mariage,  il  y  avait  1.556  enfants  déjà  reconnus 
et  1.436  enfants  non  reconnus).  Les  reconnaissances  ne  paraissent  pas 
être  en  progrès  dans  ces  derniers  temps,  jusqu'en  1885  il  n'y  a  eu  que 
2,992  légitimations  par  mariage,  3.333  reconnaissances  par  acte  de  nais- 
sances et  3.863  reconnaissances  postérieures,  quoique  le  nombre  des 
naissances  illégitimes  ait  peu  diminué  (16.922  en  1885  et  17,283 
en  1883). 

(1)  Ainsi,  en  1883,  les  3  arrondissements  qui,  pour  l'illégitimité,  sont 
aux   deux   extrémités  de   l'échelle    ont    donné   les   rapports    suivants 
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à  croire  que  le  rang  qu'il  assigne  à  Londres  n'ait  pas  pour 
cause  quelque  inadvertance  de  la  statistique  (1). 

(d'après  les  naissances  classées  d'après  le  lieu  de  naissance  et  non  d'après 
le  domicile  de  la  mère)  . 


LÉGITIMES 

ILLÉGITIMES 

par  1.000 

par  1.000         j 

Femmes  mariées 

Femmes  non  mariées 

AERONDISSEJIEXTS 

de  15  à 
72 

50  ans 

19 

VIII«  1                         / 

IX*=   [     Minimum.      ' 

86 

30 

I«   )                           1 

101 

36              1 

XX®   (     Maximum.     { 

167 

76 

160 

82 

XIV<=    '                           ( 

158 

86             1 

1 

(1)  Naissances  illégitimes,  d'après  M.  A.  von  Œitingen  j^Moralstatistik) 

NAISSANCES  NAISSANCES 

illégitimes       légitimes 


0/0  illéj 


Gratz  (1869) 

1        sur 

0.60 

ou 

62.5  p 

Munich.    ,    .    . 

1         — 

0.95 

— 

50.9 

Vienne.    .    . 

1         — 

1  00 

— 

49.9 

Prague .    ,    . 

1         — 

1.01 

— 

49.6 

Rome    .    .    . 

1         — 

1.24 

— 

44  5 

Stockholm    . 

1         — 

1.50 

— 

40.0 

Moscou.  .    . 

1         — 

1.65 

— 

38.1 

Budapest.    . 

1         — 

2.28 

— 

30  5 

Faris  .    . 

1         — 

2.49 

— 

28  5 

Copenhague. 

1         — 

3.00 

— 

25.0 

Bruxelles.    . 

1         — 

3.44 

— 

22.5 

Lisbonne 

1         — 

3  75 

— 

21.0 

St-Pétersbourg 

1         — 

3.92 

— 

20.2 

Dresde.     .    . 

1         — 

4.55 

— 

18.0 

Madrid.    .    .    . 

1         — 

4.81 

— 

17.2 

Berlin  .    .    . 

1         — 

5.70 

— 

14.9 

Hambourg   . 

1         — 

7,26 

— 

12  1 

Riga.    .    .    . 

1         — 

9.00 

— 

10.0 

Edimbourg  . 

1         — 

9.52 

— 

9.5 

Milan    .    .    . 

1         — 

10.00 

— 

9  0 

Revel    .    .    . 

1         — 

11.34 

— 

8.1 

Londres    .    . 

1         — 

24.64 

— 

3.9 

Barmen.   .    . 

1         — 

34.71 

— 

2.8 
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Nous  savons  qu'il  y  a  plus  de  mort-nés  dans  les  grandes 
villes  que  dans  les  campagnes.  En  1883,  cette  mortalité 
était  à  Paris  de  6.8  p.  0/0  du  total  des  naissances  (mort-nés 
compris),  tandis  que  pour  la  France  entière  le  rapport 
était  seulement  de  4  p.  0/0  à  peine  et,  comme  toujours  la 
proportion  était  plus  forte  pour  les  enfants  illégitimes 
(8.8  p.  C'/O  des  naissances  vivantes,  mort-nés  non  compris) 
que  pour  les  légitimes  (6.8  p.  0/0)  (1). 


LA   MORTALITE 

Le  séjour  des  villes  n'est  pas  salutaire  à  la  vie  humaine  ; 
l'espace  et  le  bon  air  font  défaut  aux  enfants  et  aux  consti- 
tutions délicates  de  tout  âge,  et  beaucoup  d'adultes,  voire 
même  d'adolescents,  y  sont  surmenés  par  des  excès  con- 
traires de  travail  ou  de  plaisir.  A  cet  égard,  la  statistique 
de  la  mortalité  dénonce  tout  d'abord  une  certaine  infé- 
riorité de  Paris,  relativement  au  reste  de  la  France  ;  car, 
depuis  le  commencement  du  siècle,  la  moyenne  a  varié 
de  34.7  (période  1831-1 835)  à  22.5  (période  1872-1876)  (2),  et 
on  peut  flxer  la  moyenne  des  dix  dernières  années  à  24.5  dé- 
cès environ  par  1.000  habitants,  tandis  que  pour  l'ensemble 
de  la  France  elle  ne  dépasse  pas  22.5.  En  réalité,  l'infério- 
rité est  beaucoup  plus  considérable,  puisque  ce  taux  est 

(1)  Une  particularité  singulière,  mais  qui  s'explique  par  l'irrégularité 
même  de  la  situation,  c'est  que  les  naissances  légitimes  hors  domicile 
comptent  beaucoup  plus  de  mort-nés  (12.6  p.  0/0)  que  les  naissances 
légitimes  à  domicile  (6.8  p.  0/0),  tandis  que  pour  les  naissances  illégi- 
times, la  différence  est  très  légère  (8.7  à  domicile,  8.9  hors  domicile) . 

(2)  Si  la  période  1872-1876  donne  une  mortalité  si  faible,  c'est  que  la 
grande  mortalité  des  années  1870  et  1871  avait  fait  une  moisson  préma- 
turée. 
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celui  d'une  population  dans  laquelle  domine  l'âge  adulte, 

c'est-à-dire  l'âge  sur  lequel  la  mort  a  le  moins  de  prise  (1). 

En  effet,  si  l'on  rapproche  le  nombre  des  décès  de  chaque 

âge  du  nombre  des  vivants  du  même  âge,   on  trouve  qu'à 

N&MBRE  DE  DÉCÈS  PAR  1,000  INDIVIDUS  DU  MÊME  AGE 


AGES 

POUR  PARIS 

en  1883  (2) 

POUR  LA  FRANCE  ' 

1877-1880 

0  à  1  an 

220  y 
56 
96 

15 

50 

170  ? 

28 

6 

10 

41 

2  à  5  ans   

16  à  20  —  

31  à  40  —  

61  à  70  —  

(1)  Au  milieu  du  xviii*  siècle,  Deparcieux  remarquait  déjà  que  les 
voyages,  les  affaires,  la  domesticité  amenant  à  Paris  beaucoup  d'adultes  vali- 
des, la  mortalité  devait  y  paraître  relativement  faible.  (Essai ,  p.  95.) 

(2)  Les  éléments  de  ce  calcul  comprennent  les  décès  dans  les  liôpitaux. 
La  population  étant  celle  du  recensement  de  décembre  1881  et  étant  par 
conséquent  inférieure  à  la  population  réelle  de  1883,  les  rapports  sont 
un  peu  trop  forts.  \J Annuaire  statistique  de  la  villo  de  Paris,  année  1883, 
donne  une  mortalité  de  401  par  1.000  pour  les  enfants  de  0  à  1  an  ; 
mais  le  calcul  est  établi  sur  les  données  officielles  du  recensement  qui 
n'accusait  que  25.637  enfants  de  0  à  1  an,  nombre  évidemment  infé- 
rieur à  la  réalité.  h'Annuaire  statistique  de  1884  a  tenu  compte,  et  avec 
raison,  de  cette  insuffisance  du  recensement  et  réduit  à  217  p.  0/00  la 
proportion  de  dccès  de  0  à  1  an,  d'après  les  naissances  (défalcation  faite 
des  enfants  envoyés  en  nourrice),  tandis  que  d'après  les  enfants  recensés 
de  0  à  1  an  en  1881,  la  proportion  serait  de  389  p.  0/00.  11  en  est  de 
même  pour  la  France  entière  ;  c'est  pourquoi  le  rapport  calculé  par 
la  statistique  italienne  est  supérieur  à  celui  que  nous  avons  donné,  d'ac- 
cord avec  M,  Liifubrègue.  (Vc'r  ]c  chapitre  XI,  Décès.) 
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tous  les  âges  les  décès  sont  plus  nombreux  à  Paris  que  dans 
le  reste  de  la  France  (1). 
Lé  degré  de  richesse  met  entre  les  groupes  de  la  popula- 


(1)  Voici  un  tableau  plus  détaillé,  calculé  par  le  docteur  Bertillon 
pour  la  période  de  1874-75  (Paris  et  France)  et  extrait  de  VAnnuaire 
de  statistique  de  la  ville  de  Paria  et  des  Confronti  internazionali 
pour  1882  : 

DÉCÈS  ANNLELS  PAR  1.000  INDI\1DL'S  DE  L'AGE  INDIQUÉ 


0  à 

1  à 
5  à 

10  à 
15  à 
20  à 
25  à 
30  à 
35  à 
40  à 
45  à 
50  à 
55  à 
60  à 
65  à 
70  à 
75  à 
80  à 
85  cà 
90  à 
95  à 
Plus  de 


1 
5 
10 
15 
20 
25 
30 
35 
40 
45 
50 
55 
60 
65 
70 
75 
80 
85 
90 
95 
100 
100 


PARIS 


1874-75 


{  102.0 


9.5 
4.5 
6.9 
9.3 

10.8 

12.6 
15.8 
24.6 

48.7 

111.4 

20.6 

27.3 


23.2 


1882 


411  0(1 

55.9 

9.8 

5.8 

11.3 

11.8 

14.3 

14.7 

16.9 

18  1 

21.1 

24.9 

32.8 

40.5 

62.1 

84.8 

121  3 

183.8 

157.6 

148  4 

101.4 

60     ? 


26.2 


1874-75         1882 


64.6 

6.6 
■4  1 
5.8 
8.3 
9.5 

9  9 
12.0 
19.4 
40.3 
96.0 
194.0 

298.0 


22  5 


201  3(») 
28  0 


9.8 

9.9 

16.4 

11.9 

13.4 

17.2 

22 . 2 

32.6 

47.7 

72.4 

102.7 

152.1 

183.2 

195.0 

200.0 

206.6 


22  2 


(1)  La  mortalité  de  0  à  1  an  indiquée  ici  est  trop  forte.  (Voir  la  note 
précédente.) 
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tion  parisienne  des  différences  considérables  devant  la 
mort,  plus  considérable  peut-être  que  dans  le  reste  de  la 
France  et  surtout  plus  faciles  à  constater  par  la  sta- 
tistique. L'Éh^sée  et  l'Opéra  sont,  avons-nous  dit,  des 
arrondissements  riches  :  on  y  a  enregistré  environ  14  et 
15  décès  par  1.000  habitants  en  1884  ;  Ménilmontant,  arron- 
dissement pauvre,  en  a  compté  33  (1).  Il  est  vrai  que  les 
naissances  sont  à  peu  près  dans  la  même  relation  (14.20  et 
3ô  p.  0/0  par  1.000  habitants)  et  que  la  mort  sévit  surtout  sur 
les  petits  enfants.  Mais  les  enfants  des  quartiers  pauvres 
sont  beaucoup  plus  cruellement  atteints  que  ceux  des  quar- 
tiers riches  :  en  1883,  les  habitants  de  Ménilmontant,  qui 
n'avaient  pas  compté  deux  fois  plus  de  naissances  que  ceux 
de  l'Opéra,  perdaient  environ  6  enfants  de  moins  d'un  an, 
pendant  que  ceux-ci  n'en  perdaient  que  1  ;  en  même  temps, 
ils  perdaient  plus  de  4  enfants  de  2  à  5  ans,  tandis  qu'il 
n'en  mourait  que  1  dans  l'arrondissement  de  l'Opéra  ;  à 
chaque  âge  se  marque  ainsi  une  différence  plus  ou  moins 
sensible  au  détriment  de  la  population  la  moins  aisée  (2). 


(1)  Nous  ne  citons  pas  les  arrondissements  des  Gobelins  et  de  l'Obser- 
vatoire dont  les  hôpitaux  aggravent  la  mortalité.  Les  extrêmes  par  quar- 
tier sont  (pour  l'année  1883)  12.4,  quartier  des  Champs-Elysées  (VHP  ar- 
rondissement) et  42.1,  quartier  de  Saint-Fargeau  (XX'=  arrondissement). 

(2)  Le  IX«  arrondissement  (Opéra)  et  le  XX*"  (Ménilmontant)  ont  à 
peu  près  la  même  population  (122.896  et  126.917  habitants);  cependant 
voici  le  nombre  des  décès  par  âge  en  1883  : 


AGES 


de  0  à     1   an. 

2  à    5  ans 

6  à  15  — 

16  à  35  — 

36  à  60  — 

plus  de  60  — 


IX*  Arrondissement 

XX« 

Arrondissemeni 

176 

1148 

117 

523 

48 

125 

361 

583 

648 

1004 

528 

713 

NOUVELLE   SÉRIE.   —   XXVIL 
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Aussi  la  carte  de  la  mortalité  parisienne  porte-t-elle  les 
teintes  les  plus  sombreg'  dans  les  arrondissements  de  la 
périphérie,  celui  de  Passy  (XVP  arrondissement)  excepté, 
parce  qu'il  compte  parmi  les  plus  riches,  et  les  teintes 
moins  foncées  (c'est-à-dire  la  moindre  mortalité),  dans  le 
centre  entre  les  boulevards  et  la  Seine,  surtout  dans 
les  VHP,  IX*,  P""  et  IP  arrondissements,  qui  sont  au  nombre 
de  ceux. où  les  recensements  constatent  le  plus  de  proprié- 
taires et  de  rentiers,  le  plus  de  chefs  d'industrie,  le  plus  de 
domestiques,  le  moins  d'ouvriers  et  de  jeunes  enfants  (1). 
(Voir  la  carte  et  le  tableau  ci-joints). 

A  ces  causes  sociales  s'ajoutent  aussi  des  causes  de  mort 
d'un  autre  genre.  M.  Durand-Claye  a  fait  un  rapproche- 
ment entre  certaines  conditions  hygiéniques  et  le  nombre 
des  victimes  de  la  fièvre  typhoïde  en  1882,  et  il  conclut  que 
«  la  situation  topographique,  la  nature  de  l'eau  consom- 
mée, le  nombre  d'égouts,  l'accumulalion  des  habitants  sur 
une  surface  insuffisante  (2),  l'excès  des  locataires  en  garni  » 
peuvent  être  des  causes  d'aggravation  de  l'épidémie  ou  se 
trouver  annulées  par  d'autres  circonstances  favorables  (3). 

(1)  Un  calcul  fait  sur  les  décès  de  l'année  1878  (à  l'aide  du  recense- 
ment de  1876,  d'où  il  résulte,  avec  une  population  un  peu  trop  faible, 
une  mortalité  un  peu  trop  forte)  fournit  la  répartition  suivante  : 

i  Paris  ancien 20.7  p.  0/00 
Zone  annexée  en  1860 27.5 
Ensemble 23.2 

!  Paris  ancien 22.7 
Zone  annexée  en  1860 32.7 
Ensemble 26.5 

Paris 24.0 

Moyenne  de  1872-1877 * 23.5 

(2)  Cependant  le  IP  arrondissement  a  une  forte  densité  et  une  faible 
mortalité,  parce  que  le  bien-être  y  contrebalance  l'effet  de  l'aggloméra- 
tion. 

(3)  C'est  ainsi  que  la  fièvre  typhoïde,  dans  le  XX''  arrondissement,  n'a 
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Il  faut  regarder  de  plus  près  encore  pour  juger  de  tous  les 
dangers  de  mort  auxquels  est  exposée  la  population  pari- 
sienne. La  vieillesse  est  une  des  deux  périodes  de  l'existence 
les  plus  exposées;  Paris,  qui  n'a  la  supériorité  sur  le  reste 
de  la  France  (calcul  de  la  période  1874-1878)  que  pour  un 
seul  grou  pe,  celui  des  vieillards  de  plus  de  90  ans,  le  perdrait 
probablement  et  verrait  s'aggraver  sa  situation  à  partir  de 
l'âge  de  60  ans,  si  un  certain  nombre  de  ses  vieillards,  après 
une  vie  de  labeur  passée  dans  la  capitale,  n'allaient  vivre 
d'économie  dans  la  retraite  et  mourir  à  la  campagne.  La  pre- 
mière enfance  n'est  pas  moins  en  danger.  Nous  savons  que 
déjà,  avant  la  naissance,  il  meurt  plus  d'enfants  dans  le  sein 
de  leur  mère  à  Paris  que  dans  le  reste  de  la  France  (1).  Après 
la  naissance,  le  tiers  environ  des  enfants  est  envoyé  en  nour- 
rice; ceux  qui  meurent  ne  figurent  pas  sur  les  listes  mor- 
tuaires de  Paris  et  pourtant  ce  sont,  en  réalité,  des  pertes 
que  subit  la  population  parisienne  (2).  Malgré  cette  défal- 

causé  que  9.6  décès  en  1882  sur  10.000  habitants,  et  en  a   causé  22.1 
dans  le  XIX«. 

(1)  Nous  savons  d'ailleurs  (voir  le  chapitre  IX,  les  mort-nés)  que 
l'illégitimité  influe  beaucoup  sur  la  lîroportion  des  mort-nés  et  qu'il  y  a 
beaucoup  de  naissauces  illégitimes  à  Paris.  En  1882,  la  morti-natalité,  à 
Paris,  a  été  de  7.6  p.  0/0  (taux  supérieur  à  la  moyenne  décennale  précé- 
dente) ;  celle  de  la  morti-natalité  légitime  a  été  de  7,  et  celle  de  la  morti- 
natalité  illégitime  de  9.2. 

(2)  En  général,  sur  100  enfants  nés  à  Paris,  il  y  en  a  aujourd'hui 
27  que  l'on  envoie  en  nourrice  ;  la  proportion  est  plus  considérable  pour 
les  arrondissements  coriunerçants  du  centre  où  elle  s'élève  presque  à  la 
moitié  des  naissances  ;  elle  l'est  beaucoup  moins  dans  les  quartiers  popu- 
leux où  les  mères  nourrissent  leurs  enfants  au  sein  ou  au  biberon. 
En  1883,  il  y  a  eu  63.404  naissances  d'enfants  nés  de  personnes  domi- 
ciliées à  Paris;  17.243  enfants  mis  en  nourrice  ont  été  déclarés  à  la 
mairie  (tous  les  enfants  ne  sont  pas  déclarés)  ;  sur  le  total  de  ces  nour- 
rissons, 1.429  décès  ont  été  signifiés  à  Paris  par  les  maires  des  communes; 
toutes  les  mairies  n'envoient  pas  cette  déclaration  de  décès,  car  la  mor- 
talité des  enfanta  en  nov.rrice  est  certainement  supérieure  à  10  p.  0/0.  Au 

21 
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cation,  Paris,  qui  avait  eu  64.000  naissances  en  1883,  a  perdu, 
la  même  année,  9.897  enfants  de  0  à  1  an  nés  à  Paris.  On 
peut  donc  dire  approximativement  que  les  44.000  enfants 
nés  et  demeurant  à  Paris  ont  perdu  22  p.  0/0  par  les  décès 
de  la  première  année,  tandis  que  la  mortalité  générale  des 
enfants  du  même  âge  était  probablement  inférieure  à 
17  p.  0/0  en  France  (I). 

Le  tableau  ci-joint  exprime  la  natalité  et  la  mortalité  des 
vingt  arrondissements  de  Paris  pour  les  périodes  1866-69 
et  1873-78  (2)  et  permet  déjuger  de  l'excédent  des  nais- 
sances. Il  y  en  a  qui  n'ont  fourni  qu'un  très  faible  excédent, 
notamment  les  VP,  VHP,  XIP,  XIIP,  XIV%  XVIP,  XVIIP  ; 
il  y  en  a  même  (V%  VIP,  XVP,  XX")  qui  sont  en  déficit. 
Au  contraire,  le  1",  le  IP  et  le  IIP,  malgré  leur  faible  na- 
talité, le  X«  et  même  le  XV^  et  le  XIX%  malgré  leur  forte 
mortalité,  apportent  un  contingent  notable  à  l'accroisse- 
ment de  Paris.  (Voir  aussi  les  deux  figures  ci-j ointes  qui 
représentent  cette  natalité  et  cette  mortalité  comparées 
pour  la  période  1873-78.)  La  population  aisée  et  la  popula- 
tion pauvre  ont  donc  chacune  leur  part  dans  le  progrès, 

milieu  du  xvili®  siècle,  Deparcieux  disait  qu'à  Paris  les  gens  riches  pre- 
naient des  nourrices  dans  Paris  ou  dans  les  environs  et  voyaient  souvent 
leurs  enfants,  mais  que  le  «  bas  peuple,  qui  n'a  pas  le  moyen  de  payer 
cher  »,  prenait  des  nourrices  au  loin  et  que  les  enfants  étaient  mal  soi- 
gnés ;  «  en  général,  il  en  meurt  un  peu  plus  de  la  moitié  entre  les  mains 
des  nourrices  »  (Essai...  p.  70). 

(1)  Dans  V Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Paris  (1884)  M.  Ber- 
tillon  calcule  avec  raison  comme  nous  le  faisons  ici.  (Voir  au  sujet 
de  cette  proportion,  dans  le  chapitre  XV,  les  décès  par  âges.)  Cette 
grande  mortalité  de  l'enfance  était  signalée  au  xviiie  siècle  et  faisait  dire 
à  Deparcieux  que  Paris  était  «  vraisemblablement  de  toute  la  France 
l'endroit  oii  la  vie  moyenne  est  la  plus  courte  » . 

'  (2)  Les  rapports  qui  ont  servi  à  établir  cette  figure  ont  été  calculés 
par  le  docteur  Bertillon.  Les  naissances  ont  été  rapportées  (par  estima- 
tion et  d'après  le  relevé  de  l'année  1880)  au  domicile  de  la  mère.  Nous 
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soit  par  un  petit  nombre  d'enfants  garantis  de  la  mort  à 
force  de  soins,  soit  par  un  grand  nombre  d'enfants  dépas- 
sant la  dîme  ordinaire  de  la  mort  :  le  premier  mode  d'ac- 
croissement a,  entre  autres  avantages,  celui  d'épargner 
bien  des  douleurs  aux  familles. 

donnons  comme  terme  de  comparaison  les  mêmes  résultats  calculés 
pour  la  fin  de  la  période  de  l'Empire  (1866-69),  par  M.  Loua  : 


ARRONDISSE- 
MENTS 

PAR    1.000 

HABITANTS 

PÉRIODE 

Naissances 

1866-69 
Décès 

PÉRIODE 

1873-78 
Décès 

Naissances 

1er 

20.2 

17.9 

25.7 

19.2 

IP 

22.4 

16.7 

24.5 

17.6 

IIP 

24.0 

19.7 

26.9 

20 

IV^ 

23.5 

22.9 

26.5 

21.6 

ye 

26.5 

25.4 

23.6 

26.3 

VP 

30.5 

■     19.6 

20.7 

20.6 

VIP 

20.2 

26.3 

20.3 

22  7 

VHP 

22 

16.2 

17.8 

15.7 

IX« 

19.3 

15.6 

21.7 

17 

x-^ 

44 

24.7 

31  3 

22.6 

XP 

33.1 

29.8 

32.3 

26.6 

XIP 

38  6 

31  1 

28.4 

27.7 

XIIP 

31.1 

36.5 

29.9 

26.9 

XIV« 

54,4 

37.3 

31.1 

30.9 

XV« 

35.6 

31.3 

32.1 

27,7 

XVP 

23.8 

22.8 

22.2 

23 

XV  IP 

28.7 

25  6 

26.5 

24.9 

XVIIP 

30.6 

25.8 

27 

26.1 

XIX« 

35.6 

32.4 

33.1 

28.3 

XX« 

32.3 

32.3 

28.4 

30.2 

30.5 

25.4 

26.6 

23.8 
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QUELQUES  AUTRES  GRANDES  VILLES  DE  FRANCE 


Plusieurs  villes  publient  aujourd'hui  régulièrement  le 
mouvement  de  leur  état  civil.  Nous  donnons,  d'après  la 
Statistique  municipale  delà  ville  deParis(l),  le  résultat  gé- 
néral de  ce  mouvement  pour  l'année  1885,  en  y  comprenant 
Paris,  afin  de  faciliter  la  comparaison  : 


(1)  Avec  quelques  corrections   communiquées   par  M.   Bertillon. 

(Voir  le  tableau  à  la  page  suivante). 
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Dans  le  plus  grand  nombre  de  ces  villes,  les  naissances 
sont  plus  nombreuses  que  dans  le  département  correspon- 
dant (dans  12  villes  sur  18)  et  cette  supériorité  n'est  le  plus 
souvent,  comme  à  Paris,  qu'une  apparence  due  à  la  com- 
position de  la  population  par  âges.  Dans  toutes,  excepté 
Douai,  les  décès  sont  plus  nombreux  que  dans  le  départe- 
ment et  ce  mal  apparent  s'aggrave  quand  on  songe  à  la 
composition  de  ces  populations,  dont  la  dime  mortuaire 
devrait  être  moindre  ;. toutefois,  il  est  juste  d'ajouter  que 
toutes  ont  des  hôpitaux  à  la  mortalité  desquels  la  campa- 
gne apporte  son  contingent.  Quelques  villes,  comme  Nice, 
sont  peuplées  l'hiver  de  malades  qui  augmentent  la  mor- 
talité; il  faudrait  d'ailleurs  faire  de  chacune  de  ces  villes 
une  étude  particulière  dont  nous  laissons  le  soin  au  lec- 
teur, le  seul  fait  intéressant  à  dégager  dans  une  étude 
générale  étant  que  la  natalité  apparente  et  la  mortalité 
réelle  sont  plus  fortes  dans  les  villes  que  dans  les  cam- 
pagnes. 


LES  MALADIES 


Nous  avons  déjà  parlé  des  causes  de  mort  :  les  habitants 
des  villes  y  sont  exposés  comme  le  reste  des  humains  (1). 
Cependant  les  conditions  particulières  de  leur  existence  les 
rendent  plus  vulnérables  de  certains  côtés  :  c'est  pourquoi 
nous  revenons  sur  cette  question  dans  le  présent  chapitre. 
Si  les  citadins  ont,  en  général,  un  bien-être  supérieur, 
l'indigence  y  est  souvent  plus  horrible  que  dans  les  cam- 
pagnes. Les  privations  des  uns  et  les  excès  des  antres  y  en- 
gendrent des  maux  que  connaissent  moins  les  populations 
rurales.  Les  entassements  rendent  plus  dangereuses  cer- 


(1)  Voir  le  chapitre  XI. 
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taines  épidémies  (1)  qui  moissonnent  dru  dans  une  popula- 
tion pressée,  étroitement  logée,  plongée  dans  une  atmos- 
phère viciée  :  le  mauvais  air  et  le  défaut  d'exercice  rendent 
l'anémie  fréquente,  chez  les  femmes  surtout.  Les  surexcita- 
tions de  tout  genre  développent  les  affections  cérébrales  et 
multiplient  les  cas  de  folie  et  de  suicide  (2).  La  syphilis,  pro- 
pagée par  la  prostitution,  a  dans  les  villes  ses  foj'ers  d'in- 
fection les  plus  redoutables. 

Paris  n'est  pas  la  grande  ville  d'Europe  la  plus  mal  traitée 
(voir,  en  note,  le  tableau  comparatif  des  causes  de  décès 
dans  10  capitales  ou  grandes  villes)  (3). 

Cependant  on  y  a  constaté,  depuis  vingt  ans,  un  triste  pro- 
grès de  la  fièvre  typhoïde,  qui  sévit  surtout  au  commencement 
de  l'automne,  de  la  dipthérie,  qui  attaque  principalement 

(1)  Cependant  les  fièvres  paludéennes  attaquent  plus  les  campagnes 
que  les  villes.  Exemple  :  Rome. 

(2)  D'autres  infirmités,  il  est  vrai,  comme  le  crétinisme,  sont  rares 
dans  les  grandes  villes,  surtout  aujourd'hui,  et  sont  encore  fréquentes 
dans  certaines  populations  rurales. 

(3)  NOMBRE  DE  DÉCÈS  ANNUELS  PAR  1.000  HABITANTS 

CliASSÉS   d'après  la   CAUSE   DE   MORT 

(Annaîi  di  Statistica,  3^  série,  9*^  volume). 


VILLES 

o 
o 
o 

«s 
t- 

0.37 
0.38 
0  03 

13 

o 

0.64 
0  43 
0.25 
0.22 
1.36 
1.36 
0.54 
0.59 
0  40 
0.11 

o 
a 

as 

0.54 
0.13 
0.77 
0.49 
0  60 
0.75 
0.24 
0.43 
0.56 
0.50 

.2  o. 

I-  a 

Se 

<5  •= 

0.40 
1.05 
1.38 
0.77 
0.82 
1.25 
0.82 
0  49 
1.43 
2.15 

ci 

o 

0.87 
0.16 
0.33 
0.19 
0  19 
0.32 
0.10 
0.43 
0.41 
0.28 

Se: 

0.25 
1.22 
0.37 
0.25 
0.78 
0.83 
0.43 
0.19 
0.18 
0.17 

9 

a 

o   a 

si 

0.01 
0.03 

» 
0.15 
0.04 
1.92 

» 

» 

» 

« 

l^  ■« 

:2  S- 

[^     (S> 

a 
o. 

0.08 
0.13 
0.13 
0.09 
0.03 
0.13 
0.09 
0.17 
0.04 
0.14 

®  2 

©  "m 

«  a, 

Londres  .    .    . 
Paris.  .... 
Berlin  .... 

2.56 
4  44 
3.29 
7.72 
2.91 
7.84 
3.36 
3.39 
3.84 
3.66 

15.81 
17.88 
21.05 
19.55 
23.12 
14.18 
29 .  15 
18.94 
25.32 
18.62 

Vienne .... 
Naples.    .    .    . 
Budapest.    .    . 

Rome 

Copenhague.   . 
Munich.   .    .    . 
Dresde.    .    .    . 

1.22 
0.03 
1.18 
0.23 

0.07 
0.02 
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les  enfants  durant  la  saison  froide,  de  la  coqueluche,  de  la 
variole  et  de  la  rougeole  qui  sévissent  surtout  au  prin- 
temps (1);  la  phthisie  y  fait  plus  de  victimes  que  dans 
la  plupart  des  capitales,  Vienne  et  Budapest  exceptées  (2). 

(1)  Moyenne  des  décès  annuels  causés  sur  1,000  habitants  par  la  : 

Moyenne  de 

1865-69  1879-83 

Fièvre  typhoïde 5.4  9.2  (*) 

Variole 3.2  4.6  (*) 

Eougeole 3.2  4.5 

Coqueluche 1.0  3.9 

Diphtérie 4.3  9.2 

(*)  Les  décès  causés  par  ces  deux  maladies  ont  été  beaucoup  plus 
considérables  pendant  le  siège  de  Paris  qu'en  1879-83.  (Voir  VAnnuaire 
statistique  de  la  ville  de  Paris,  année  1883.) 

(2)  On  peut  juger  approximativement,  des  maladies  de  la  population 
parisienne  par  les  hôpitaux.  En  1883,  95.833  malades  (dont  5.865  nour- 
rissons de  l'Assistance  publique  qui  ne  doivent  pas  être  comptés  comme 
des  malades)  sont  sortis  des  hôpitaux  de  Paris  et  13,689  sont  morts. 
Voici  les  maladies  qui  ont  présenté  plus  de  1.000  cas  : 

Malades      ,,     , 
sortis        ^«^*^^ 

Fièvre  typhoïde 4.170  774 

Phthisie 4.726  4.249 

Syphilis 2.867  46 

Rhumatismes  ...        3.772  20 

Maladies  des  organes  des  sens 1 .  934  0 

Maladies  organiques  du  cœur 2.075  688 

Bronchite  aiguë 3.766  381 

Pleurésie 1.739  235 

Pneumonie 1.900  928 

Embarras  gastrique 2.329  0 

Maladies  de  l'estomac.  .    .• 2.072  74 

Maladies  du  testicule 1 .  626  3 

Métrite 1.580  0 

Accidents  de  la  grossesse 1 .  051  7 

Accouchements 5.598  10 

Abcès 1.102  18 

Maladies  de  la  peau 4  506  46 

Bubons  et  chancres  mous 1 .  383  0 

Maladies  des  os 1.127  65 

Fractures 2.915  234 

Luxations 1 .  494  6 
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Ces  maladies  épidéraiques,  principalement  celles  qui  atta- 
quent le  jeune  âge,  occasionnent  d'ordinaire  plus  de  décès 
dans  les  arrondissements  de  la  périphérie,  surtout  dans 
ceux  de  l'est,  que  dans  les  arrondissements  du  centre,  qui 
sont  plus  riches  et  qui  renferment  moins  d'enfants  (1). 


LE  ROLE    DES   GRANDES  VILLES  ET  LEUR  HYGIENE 


Le  moraliste  peut  tonner  contre  les  grandes  villes  ;  la 
civilisation  ne  saurait  s'en  passer. 

Le  moraliste  a  d'ailleurs  maint  sujet  de  récriminer  et  — 
ce  qui  vaut  mieux  —  il  a  une  œuvre  utile  à  préparer.  Il  est 
certain  que  les  très  grandes  agglomérations  ne  sont  sai- 
nes ni  pour  le  corps  ni  pour  les  mœurs.  Nous  venons  de 
constater  que  l'état  démographique  est  loin  d'être  satis- 
faisant dans  les  grandes  villes  :  celles-ci  fournissent,  en 
réalité,  c'est-à-dire  proportionnellement  aux  groupes  d'âges 
qu'elles  renferment,  moins  de  mariages,  moins  de  nais- 
sances et  plus  de  décès  que  la  population  rurale  des  mêmes 
pays.  Elles  produisent  plus  de  naissances  hors  mariage. 
Parmi  les  immigrants  qu'elles  attirent,  il  y  a  beaucoup  de 
jeunes  gens  et  surtout  de  jeunes  filles  qui,  jetées  hors  de 
la  famille  dans  l'inconnu,  sans  ressource  contre  la  misère 
et  sans  tutelle  morale,  tombent  dans  la  débauche  ;  la  pros- 
titution, enregistrée  ou  irrégulière,  est  une  des  plaies  des 
cités,  et  il  faut  ajouter  —  que  ce  fait  soit  à  la  décharge  des 
villes  ou  que  ce  soit  un  grief  de  plus  contre  l'immigration 

(1)  A  Bmxelles,  la  phthisie  pulmonaire,  qui  sévit  surtout  de  janvier  à 
mai,  sur  les  personnes  âgées  de  25  à  30  ans  et  particulièrement  sur  les 
veufs,  cause  de  20  à  40  p.  0/0  des  décès.  Paris  est  beaucoup  moins  mal- 
traité par  la  diphtérie  que  Berlin,  Varsovie  ou  Madrid  ;  mais  il  l'est  plus 
que  Bruxelles  et  Genève. 
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—  qu'elle  se  recrute  beaucoup  moins  dans  la  population 
native  que  par  des  femmes  étrangëres  à  la  ville.  Les  ou- 
vriers, lorsqu'ils  quittent  la  campagne,  se  laissent  séduire 
par  la  perspective  d'un  salaire  supérieur  ;  ils  ne  voient 
pas  le  chômage,  le  prix  élevé  des  loyers  et  des  vivres,  les 
tentations  de  dépense  et  beaucoup  changent  de  condition 
sans  améliorer  leur  sort. 

Dans  les  grandes  agglomérations,  les  passions  fermentent 
davantage.  Les  masses  ouvrières  s'exaltent  et  fournissent 
une  matière  facilement  inflammable  qui  tente  l'éloquence 
et  l'ambition  des  tribuns.  L'état  politique  est  moins  stable. 
Il  y  a  eu  autrefois  des  troubles  révolutionnaires  dans  les 
campagnes  et  plus  souvent  dans  les  villes  :  témoin  la  Flan- 
dre. Aujourd'hui  les  orages  de  ce  genre  se  forment  et  écla- 
tent presque  toujours  dans  les  grandes  villes.  La  France, 
où  la  concentration  des  pouvoirs  publics  de  la  vie  natio- 
nale est  plus  prononcée  que  dans  la  plupart  des  autres 
États,  a  été,  depuis  1789,  à  la  merci  de  Paris  qui  fait  et, 
surtout,  qui  défait  les  gouvernements. 

Les  griefs  des  moralistes  et  les  craintes  des  politiques 
reposent  sur  un  certain  fonds  de  vérité,  mais  ils  ont  le 
défaut  de  procéder  d'une  vue  incomplète  des  choses  ;  ils 
conduisent  à  un  jugement  exagéré  et  étroit.  Une  grande 
cité  comme  Paris  n'est  pas  une  verrue  qui  aurait  poussé 
d'une  manière  monstrueuse  sur  la  France  et  qu'un  cénacle 
de  chirurgiens  politiques  pourrait  discuter  les  moyens 
d'extirper  ;  c'est  un  organe  essentiel  de  la  nation  française 
que  l'on  comparerait  volontiers  au  cœur  ou  au  cerveau. 

En  poursuivant  la  comparaison,  on  pourrait  ajouter  que 
les  nations  qui  possèdent,  comme  certains  animaux,  plu- 
sieurs centres  nerveux,  ont  l'avantage  incontestable  de 
dépendre  moins  d'un  organe  unique.  Ces  mêmes  nations 
se  vantent  aussi  d'avoir  le  bénéfice  de  l'émulation  qui 
anime  plusieurs  villes  rivales  ;  mais  ont-elles  la  même 
intensité  de  force  productive  ? 
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D'ailleurs,  les  nations  suivent  leur  destinée  autant  qu'elles 
la  préparent.  Paris  existe  et,  si  l'on  a  commis  parfois  la 
faute  d'en  hâter  précipitamment  la  croissance  par  des  me- 
sures administratives,  il  serait  impolitique  d'en  souhaiter 
l'amoindrissement  :  la  prospérité  de  la  France  est  intime- 
ment liée  à  la  prospérité  de  Paris. 

Nous  avons  montré  dans  ce  chapitre  que  presque  toutes 
les  grandes  villes,  en  Europe  et  dans  les  autres  parties  du 
monde  ont  leur  raison  d'être,  d'abord  dans  leur  situation 
topographique,  ensuite  dans  la  politique  ou  dans  l'industrie 
et  le  commerce  qui  ont  mis  à  profit  les  avantages  de  cette 
situation.  Rappelons  sommairement  les  principales  condi- 
tions qui  déterminent  la  naissance  et  favorisent  le  progrès 
des  grandes  villes  :  les  cours  d'eau  navigables,  surtout 
à  un  confluent  et  vers  le  point  extrême  où  la  marée  se 
fait  sentir,  les  baies  et  les  anses  propres  à  l'établisse- 
ment d'un  port,  les  mines  de  houille  qui  alimentent 
la  grande  industrie,  plus  rarement  le  'centre  d'une  grande 
plaine  agricole  à  laquelle  la  ville  sert  de  marché.  Le  cli- 
mat exerce  aussi  son  influence  ;  il  y  a  moins  de  grandes 
villes,  l'Italie  exceptée,  dans  les  péninsules  du  sud  de 
l'Europe  et  dans  la  péninsule  du  nord  que  dans  l'Europe 
centrale  et  occidentale  ;  il  y  en  a  surtout  plus  dans  la  zone 
tempérée  que  dans  la  zone  torride,  qui  est  beaucoup 
moins  civilisée. 

Les  causes  sociales,  qui  proviennent  de  l'industrie,  du 
commerce  et  de  la  politique,  ont-elles  plus  d'action  que  les 
causes  naturelles  sur  l'accroissement  des  populations  ur- 
baines? Oui,  sans  doute  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la 
nature  avait  presque  toujours  désigné  d'avance  l'emplace- 
ment où  elles  se  sont  lixées. 

La  situation  des  grandes  villes  est  donc,  comme  leur 
existence,  un  fait  nécessaire  ou  du  moins  dépendant  d'un 
certain  état  de  la  nature  et  de  la  civilisation.  Doivent-elles 
être  acceptées  comme  un  mal  nécessaire?  Non  ;  elles  sont 
un  bien,   mais  un  bien  qui,   comme  beaucoup  de  choses 
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humaines,  contient  un  certain  mélange  de  mal.  Il  faut 
combattre  le  mal,  profiter  du  bien  et  rester  dans  la  mesure 
du  vrai  en  envisageant  l'ensemblej  de  la  question  et  dans 
une  voie  pratique  en  essayant  de  diriger  plutôt  que  de  dé- 
tourner un  courant  nécessaire. 

Le  bien  est  éclatant.  Hors  des  grandes  villes,  il  n'y  a 
presque  pas  de  grand  commerce.  Les  grandes  villes  sont  les 
foyers  de  l'activité  intellectuelle  ;  les  arts,  les  lettres,  les 
sciences,  ne  trouvent  nulle  part  autant  de  ressources  et  de 
stimulants  pour  le  travail,  autant  d'occasions  de  produire 
et  de  faire  apprécier  de  belles  œuvres.  Un  homme  de  génie 
peut  naître  n'importe  où  ;  mais  la  culture  complète  du 
talent  est  surtout  l'apanage  des  grandes  villes  (1).  Si  donc 
le  talent  artistique,  littéraire,  scientifique  est  la  fleur  de 
la  civilisation  et  fournit  une  semence  de  perfectionnement 
social,  il  faut  pardonner  aux  villes  certains  inconvénients 
en  considération  du  service  qu'elles  rendent.  Elles  sont 
parfois  turbulentes  et,  dans  une  démocratie  souveraine  et 
centralisée  comme  elle  l'est  en  France,  elles  risquent  d'en- 
traîner la  politique  vers  une  direction  à  l'extrémité  de  la- 
quelle on  aperçoit  des  abîmes.  Mais,  pour  bien  voir  le  rôle 
des  grandes  villes^  il  ne  faut  pas  envisager  seulement  Paris 
et,  dans  Paris,  les  écarts  de  la  démagogie.  Le  grand  mou- 
vement d'idées  sociales  qui  s'agitent  dans  ces  villes  est  loin 
d'être  stérile  ;  il  contribue,  comme  les  arts  et  les  sciences, 
au  progrès  de  la  civilisation. 

Si  l'on  considère  une  nation  comme  un  organisme  vivant, 
on  peut  dire  que  les  campagnes  produisent  plus  d'hommes 
qu'elles  n'en  utilisent,  que  les  villes  absorbent  et  consom- 

(1)  Oa  nous  oppose  à  cette  affirmation  l'exemple  d'universités  qui,  en 
Allemagne,  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  florissent  dans  de  petites 
villes.  Il  est  bon  en  efEet  qu'un  grand  pays  ait  plusieurs  centres  d'étude  ; 
mais  les  écoles  ne  représentent  qu'une  partie  du  mouvement  intellectuel 
d'une  nation  et  même  en  Allemagne,  la  fortune  de  Berlin  a  concentré 
aujourd'hui  dans  cette  viUe  une  plus  forte  part  de  l'activité  intellectuelle 
de  l'Empire. 


LES  POPULATIONS  URBAINES  EN  FRANCE.        335 

ment  une  partie  de  l'excédent  et  rendent  à  la  nation  une 
valeur  considérable  en  richesse  industrielle  et  un  complé- 
ment de  civilisation.  Plus  l'outillage  et  l'organisation  éco- 
nomique sont  perfectionnés,  plus  est  forte  la  proportion 
d'habitants  que  la  nation  peut  consacrer  à  l'œuvre  des 
grandes  villes  ;  c'est  pourquoi  cette  proportion  est  plus 
considérable  dans  les  États  manufacturiers  que  dans  les 
États  purement  agricoles  et  tend  à  s'accroître  de  nos  jours 
dans  la  vieille  Europe  comme  dans  la  jeune  Amérique. 

Le  passé  permet  de  présager  l'avenir.  Tant  que  les 
conditions  générales  de  la  vie  sociale  resteront  ce  qu'elles 
sont  de  notre  temps,  les  villes  continueront  à  s'accroître  à 
mesure  que  les  moyens  de  communication  et  les  moyens  de 
production  agricole  et  manufacturière  se  perfectionneront; 
leur  progrès  ou  leur  amoindrissement  sera,  comme  aujour- 
d'hui, un  indice  du  progrès  général  ou  de  l'état  de  souf- 
france d'une  nation . 

Comment  logeront-elles  leur  population  croissante?  Élé- 
veront-elles  davantage  leurs  maisons  en  les  munissant 
d'ascenseurs  ?  S'étendront-elles  sur  leur  banlieue  en  multi- 
pliant les  tramways?  Elles  emploieront  sans  doute  l'un  et 
l'autre  moyen  ;  mais  il  est  désirable  qu'elles  gagnent  plus 
en  superficie  qu'en  hauteur,  ainsi  qu'elles  font  en  générai 
aujourd'hui. 

L'hygiène  le  commande.  Plus  les  agglomérations  devien- 
dront nombreuses,  plus  l'édilité  aura  le  devoir  de  se  montrer 
vigilante  à  cet  égard.  Il  faut,  non  seulement  qu'elle  assure 
de  larges  dégagements  pour  la  circulation,  mais  qu'elle 
plante  des  squares  et  des  avenues  d'arbres  pour  la  salubrité, 
qu'elle  amène  de  l'eau  pure  en  abondance  pour  l'usage 
privé  et  pour  le  nettoyage  des  rues,  qu'elle  enlève  les  eaux 
impures  et  toutes  les  immondices  par  un  système  d'égouls 
qui  débarrasse  promptement  la  ville  de  miasmes  délétères. 
Ajoutons  qu'elle  fera  bien  d'utiliser  comme  engrais  ou 
comme  produits  chimiques  les  déchets  de  la  consommation 
urbaine  :  si  le  circulus,  que  des  agronomes  ont  prôné,  est  un 
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idéal  impossible  à  atteindre,  il  est  rationnel  de  vouloir  s'en 
approcher. 

Une  bonne  police  municipale  atténuera  ainsi  le  danger  de 
mort  auquel  les  citadins  sont  exposés  ou  rempêchera  de 
s'aggraver  en  proportion  de  l'agglomération. 

Il  y  a,  d'autre  part,  des  devoirs  d'assistance  qui  s'imposent 
plus  étroitement  aux  administrations  urbaines  qu'aux  ad- 
ministrations rurales.  Nous  n'avons  pas  ici  à  en  tracer  le 
programme,  lequel,  pour  rester  libéral,  doit  être  propor- 
tionné non  aux  besoins,  indéfinis  en  nombre  et  en  mesure, 
de  ceux  qu'il  pourrait  être  intéressant  de  soulager,  mais 
aux  ressources  que  les  impôts  ordinaires  fournissent  sans 
surcharger  la  production  et  la  jouissance  de  la  richesse  et, 
par  suite,  sans  appauvrir  les  sources  de  la  prospérité  et 
amoindrir  la  raison  d'être  même  de  la  ville. 

Nous  nous  contentons  de  signaler  quelques-uns  des 
moyens  de  rendre  plus  supportable  aux  deshérités  de 
la  fortune  le  séjour  des  grandes  cités  et  nous  terminons 
ce  chapitre  par  deux  conseils  de  prudence.  Le  premier 
est  que  les  secours  soient  réservés,  autant  que  possible, 
à  la  véritable  population  urbaine  ;  prodigués  sans  exa- 
men de  domicile,  ils  deviennent  plus  onéreux  pour  les 
finances  municipales  et  ils  attirent  inutilement  dans  la 
ville  des  campagnards  qui  grossissent  la  masse  dange- 
reuse des  misérables.  Le  second  est  que  l'édilité  n'en- 
treprenne que  peu  à  peu  ses  travaux  d'assainissement, 
non  seulement  afin  de  ne  pas  grever  son  budget,  mais  dans 
la  crainte  d'attirer  une  population  surabondante  d'ouvriers. 
Dans  la  croissance  des  villes,  comme  dans  la  plupart  des 
matières  économiques,  il  ne  faut  rien  forcer  ;  le  croît  spon- 
tané est  une  conséquence  de  la  richesse  et  un  signe  de  la 
santé  du  corps  social  ;  l'exagération  factice  est  un  déplace- 
ment des  forces  vitales  qui  peut  devenir  dangereux  pour 
l'équilibre  économique  d'une  nation. 

E.  Levasseur. 


DES   ASSESSEURS 

PRÈS  DES  TRIBUNAUX  ROMAINS 


Notre  organisation  judiciaire  est,  depuis  longtemps  déjà, 
l'objet  de  vives  critiques.  Qui  ne  connaît  les  belles  études  de 
Bonjean  et  d'Odillon  Barot  sur  le  Jury  civil  et  le  retour  au 
système  formulaire  romain,  modifié  suivant  les  exigences 
des  sociétés  modernes. 

On  est  allé  plus  loin.  On  a  proposé  de  faire  élire  les  ma- 
gistrats par  le  suffrage  universel,  en  invoquant  l'autorité 
de  Rome,  où,  en  effet,  les  consuls,  préteurs,  édiles,  etc.,  qui 
rendaient  la  justice,  étaient  élus  par  le  peuple,  sans  même 
qu'on  exigeât  d'eux  des  conditions  de  capacité  juridique. 

Il  n'est  donc  pas  inutile  de  signaler  une  des  conséquences 
de  ce  mode  de  nomination. 

Je  veux  parler  des  assesseurs  près  des  tribunaux  ro- 
mains. 

D'abord  les  magistrats  étaient  élus,  non  par  le  suffrage 
universel  tel  qu'il  est  pratiqué  dans  nos  démocraties  mo- 
dernes, mais  par  le  peuple  (populus),  qui  ne  comprenait  que 
les  seuls  patriciens.  Les  historiens  ne  confondent  jamais 
peuple  et  plèbe  (plehs).  Ainsi,  pour  ne  rappeler  que  quelques 
exemples,  Tite-Live  (XXIX,  25)  fait  dire  à  Scipion,  qui  offre 
un  sacrifice  aux  dieux  dans  le  port  de  Lilybée,  au  moment 
de  partir  pour  l'Afrique  : 

«  Dieux  et  déesses,  je  vous  conjure  de  voir  d'un  œil  favo- 
rable tout  ce  qui  s'est  fait,  se  fait  et  se  fera  sous  mon  com- 
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mandement,  et  de  le  faire  tourner  à  ma  gloire  et  à  l'avan- 
tage du  peuple  et  de  la  plèbe  de  Rome  (populo,  plebique 
romaîice)  ». 

Macrobe  (Saturnales,  I,  11),  rapporte  une  prédiction 
trouvée  dans  les  œuvres  d'un  vieux  poète,  nommé  Marcius: 
«  Romains,  si  vous  voulez  chasser  l'ennemi  de  votre 
territoire  et  ce  débordement  de  nations  étrangères,  je  vous 
conseille  de  vouer  en  l'honneur  d'AppoUon  des  jeux  que 
vous  célébrerez  en  commun  tous  les  ans.  Qu'à  ces  jeux 
préside  le  préteur,  chargé  de  rendre  la  justice  au  peuple  et 
à  la  plèbe  (qui  jus  populo  plebique  dabit).  » 

Ensuite,  les  modes  d'élection  étaient  organisés  tout  à 
l'avantage  des  patriciens. 

Les  magistrats,  élus  par  les  centuries,  recevaient  \Impe- 
rimn  des  Curies.  Mais  les  patriciens  avaient  seuls,  avec  leurs 
clients,  le  droit  de  prendre  part  aux  comices  curiates;  et  le 
client  ne  pouvait  pas  exprimer  un  autre  avis  que  celui  de 
son  patron.  Quant  aux  comices  centuriates,  ils  avaient  été 
organisés  de  façon  à  donner  toujours  à  l'aristocratie  une 
facile  victoire  ;  car  les  Romains  étaient  passés  maîtres  dans 
l'art  de  pétrir  la  pâte  électorale. 

Mais  si  curies  et  centuries  étaient  libres  d'élever  à  une 
magistrature  un  citoyen  étranger  à  la  science  du  Droit,  ce 
magistrat  ne  siégeait  pas  seul  à  son  tribunal  ;  il  n'eut  pas 
osé  :  le  danger  était  trop  grand,  la  responsabilité  trop  vaste 
et  trop  lourde.  Elu  pour  une  année,  il  savait  que,  faute  par 
lui  d'avoir  décidé,  conformément  au  droit  reçu,  il  risquait 
de  faire  siens  les  procès  qu'il  aurait  jugés;  il  savait  que 
ceux  qui  auraient  été  condamnés  par  lui  pourraient  de- 
mander qu'il  fut  déclaré  responsable  du  préjudice  dont  ils 
auraient  souffert  ;  il  savait  qu'en  sortant  de  sa  charge,  il 
risquait  d'être  pris  à  partie  et  obligé  de  réparer  les  dom- 
mages causés  par  son  ignorance.  Les  procès  de  ce  genre 
étaient  fréquents  à  Rome. 
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D'ailleurs  comment  un  magistrat,  ignorant  le  Droit,  s'y 
serait-il  pris  pour  remplir  une  telle  mission  ? 

Les  préteurs,  les  gouverneurs  des  provinces,  les  édiles, 
suivant  un  usage  qui  paraît  s'être  établi  de  très  bonne 
heure,  publiaient,  en  entrant  en  charge,  des  édits  dans 
lesquels  ils  déclaraient  comment  ils  jugeraient  dans  tels  cas 
donnés,  et  de  plus  les  formules  correspondantes.  Pour  cela 
faire,  il  fallait  connaître  les  édits  antérieurs,  qui,  à  un 
certain  moment  se  chiffrèrent  par  centaines,  et  surtout  les 
édits  qui,  en  raison  de  leur  importance,  avaient  passé  dans 
la  rédaction  de  ceux  publiés  après  eunfEdicta  translatitia); 
il  fallait,  de  plus,  savoir  dans  leurs  menus  détails  (car  les 
mots  avaient  une  valeur  dont  nous  n'avons  plus  l'idée),  les 
innombrables  formules  dont  les  droits  étaient  munis,  ces 
formules  à  l'aide  desquelles  les  Publicius,  les  Servius,  les 
Aquilius  Gallus  comblèrent  les  lacunes  dans  le  vieux  Droit, 
ou  en  atténuèrent  les  effets,  lorsqu'ils  pouvaient  être  con- 
traires à  l'équité.  Comment  un  homme,  étranger  à  l'étude 
de  la  jurisprudence,  aurait-il  accompli  cette  tâche? 

Ce  n'est  pas  tout. 

L'opinion  publique,  toujours  très  ardente,  très  passionnée 
pour  ces  questions  de  Droit  pur,  d'où  dépendaient  tant  d'in- 
térêts, demandait  sans  cesse  des  réformes. 

A  mesure  que  Rome  s'agrandissait,  se  peuplait  d'étran- 
gers, le  Droit  des  gens  pénétrait  la  vieille  jurisprudence.  Il 
fallait  donner  satisfaction  à  des  rapports  nouveaux  créés 
par  une  situation  qui  se  modifiait  incessamment.  La  trop 
courte  durée  des  magistratures  n'aurait  jamais  permis  à 
ceux  qui  en  étaient  revêtus  de  songer  à  cette  partie  de 
l'œuvre  à  accomplir,  '  s'ils  eussent  dû  commencer  parfaire 
un  apprentissage.  Cela  n'était  possible  qu'à  ceux  qui,  élus 
malgré  leur  science,  y  avaient  songé  d'avance  et  préparé 
les  mesures  destinées  à  figurer  un  jour  dans  V Album,  ou 
bien  à  ceux  qui,  n'ayant  pas  étudié  le  Droit,  et  ayant  ou  la 
modestie  du  vrai  mérite  ou  la  crainte  de  la  responsabilité, 
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n'hésitaient  pas  à  consulter  leurs  concitoyens  renommés 
pour  leur  savoir. 

Ces  considérations  ne  seraient-elles  pas  de  nature  à  jeter 
quelque  lumière  sur  deux  points  encore  fort  obscurs,  pour 
la  période  républicaine,  de  l'histoire  du  Droit  romain  :  «  Le 
Vadimonium  et  l'importance  accordée  aux  Prudents.  » 

Pourquoi,  sous  l'empire  du  système  formulaire,  lorsque 
les  parties  étaient  présentes  m  iwr^  et  avaient  exposé  la  con- 
testation chacune  à  son  point  de  vue,  pourquoi  n'obte- 
naient-elles pas  de  suite  la  formule  avec  laquelle  elles 
devaient  aller  devant  le  Judex.  Pourquoi  ne  leur  était- 
elle  délivrée  qu'après  un  délai  de  trente  jours? 

Sans  doute,  dans  la  Rome  des  premiers  siècles,  alors  que 
le  Droit  était  purement  coutumier  et  que  les  pontifes  en 
étaient  les  dépositaires  et  les  dispensateurs,  la  simplicité  de 
Vactio  sacrmnenti  permet  de  penser  que  les  affaires  étaient 
rapidement  expédiées,  à  moins  qu'il  ne  s'agit  de  grandes 
questions  intéressant  la  vie  civile  et  relatives  à  la  pro- 
priété, aux  hérédités,  à  l'état  des  personnes...,  et  pour  les- 
quelles les  pontifes  renvoyaient  devant  \epopulus  ou  devant 
les  decemviri  Htibus Judicandis  ou  devant  les  centumvirs. 

Mais  déjà,  bien  avant  la  création  de  lapréture,  ces  formes 
primitives  avaient  dû  être  complétées,  ha.  judicis  postulaiio 
est  contemporaine  de  la  loi  des  XII  Tables,  et  l'ancienne 
cotidictw  ne  tarda  pas  sans  doute  à  la  suivre. 

On  admet  généralement  que  la  création  de  la  préture  fut 
le  résultat  d'une  manœuvre  des  patriciens,  cherchant  à 
s'indemniser  de  la  perte  du  consulat.  J'ai  peine  à  croire 
qu'une  réforme  aussi  importante  ait  eu  pour  cause  unique 
un  simple  intérêt  politique. 

En  387,  près  d'un  siècle  après  la  promulgation  de  la  loi 
des  XII  Tables,  la  vieille  cité  était  déjà  singulièrement  modi- 
fiée. Jadis  les  rois,  et  après  eux  les  consuls,  rendaient  aussi 
la  justice  ;  mais  les  événements  avaient  fait  des  consuls  des 
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généraux  d'armées,  à  qui  la  vie  militaire  n'aurait  pas  laissé 
le  temps  de  s'occuper  des  affaires  judiciaires.  De  plus,  la 
loi  des  XII  Tables  avait  détrôné  le  vieux  droit  coutumier. 
N'est-il  pas  plus  rationnel,  parce  que  c'est  plus  simple, 
d'admettre  que  la  juridiction  des  pontifes  dût  paraître  insuf- 
fisante ;  que  l'intervalle  compris  entre  303  et  387  fut  une 
période  d'anarchie  judiciaire  dont  on  chercha  à  sortir  à 
tout  prix  {Jherîng,  traduction  Meulenaere,  I,  297  et  Sq),  et 
qiie  les  patriciens  profitèrent  du  succès  des  plébéiens  arri- 
vant au  consulat,  pour  proposer  la  création  d'une  magis- 
trature spéciale,  dont  ils  devaient  compter  avoir  le  mono- 
pole, parce  que  seuls  ils  connaissaient  la  jurisprudence  ?  On 
ne  dit  pas,  du  reste,  que  la  plèbe  se  soit  opposée  à  cette 
mesure  ;  d'où  il  faut  conclure  que  les  deux  classes  étaient 
d'accord  à  cet  égard,  que  la  réforme  s'imposait  à  tous,  et 
que  les  patriciens,  en  prenant  l'initiative,  se  donnèrent 
même  le  mérite  d'un  grand  progrès  réalisé.  Hélas  !  leur 
illusion  fut  de  courte  durée.  Leur  science  juridique  n'em- 
pêcha pas,  trente  et  un  an  plus  tard,  en  418,  un  plébéien, 
Publilius  Philo,  d'être  élu  préteur. 

Publilius  Philo  et  ses  successeurs  plébéiens  étaient-ils 
jurisconsultes  ?  C'est  peu  probable.  Leur  embarras  fut  grand 
sansdoute.il  le  fut  moins  depuis  le  jour  où  Cn.  Flavius 
publia  un  tableau  des  fastes  et  le  recueil  des  formules,  et 
moins  encore  depuis  l'élection  au  grand  pontificat,  en  503, 
du  plébéien  Tibérius  Coruncanius  qui  enseigna  publique- 
ment la  science  du  Droit.  Alors  des  jeunes  gens,  apparte- 
nant aux  familles  plébéiennes,  qu'aiiimait  la  passion  de 
remplacer  les  patriciens  dans  toutes  les  charges  de  la  Répu- 
blique, étudièrent  la  jurisprudence,  purent  donner  des 
conseils  à  leurs  concitoyens  et  aider  les  magistrats  dans 
l'accomplissement  de  leur  mission. 

Lorsqu'une  contestation  était  portée  devant  le  magistrat, 
la  loi  desXII  Tables,  conservant  sans  doute  la  coutume  éta- 
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blie,  voulait  qu'elle  fut  décidée  sur  l'heure  ou  que  le  judi- 
chitn  fut  constitué  dans  la  journée.  Cette  disposition  n'avait- 
elle  pas  pour  but  politique  d'assurer  le  monopole  de  la  jus- 
tice aux  patriciens,  alors  seuls  dépositaires  des  secrets  judi- 
ciaires, et,  par  conséquent,  ne  serait-ce  pas  à  l'époque  de 
l'avènement  des  plébéiens  à  la  préture  qu'il  faut  placer  la 
promulgation  de  la  loi  Pinaria,  qui  décida  que  les  parties 
ne  recevraient  un  juge  que  trente  jours  après  leur  compa- 
rution au  comUiion  ? 

C'est  par  Gaius  (IV,  15)  que  nous  connaissons  cette  dispo- 
sition. Malheureusement  un  mot  de  ce  passage  n'a  pas  pu 
être  lu  dans  le  manuscrit  de  Véronne. 

Parmi  les  éditeurs  ^q%  Instiiutes  de  Gains,  les  uns,  consi- 
dérant la  difficulté  comme  insurmontable,  laissent  le  mot  en 
blanc  :  Ante  eam  legem dabaiiir  judex. 

D'autres,  prétendant  qu'avant  cette  loi  on  ne  donnait  pas 
un  juge,  écrivent  :  Anie  eam  legem  non  (ou  7iondum)  daba- 
iur  judex.  Cette  leçon  est  inadmissible.  Elle  est  réfutée  par 
cette  considération  que  la  judicis  posiulaiio  existait  à  cette 
époque. 

D'autres,  au  contraire,  comme  Charles  Giraud,  tenant 
sans  doute  compte  de  ce  fait  et  interprétant  dans  le  sens  de 
la  constitution  du  judichcm  les  mots  sililem  addicito  de  la 
première  table,  écrivent  :  Ante  eam  legem  statim  dabatur 
judex;  ce  qui  est  aussi  l'avis  de  M.  Studemund. 

Or,  l'opinion  qui  ferait  concorder  la  loi  Pinaria  avec 
l'avènement  des  plébéiens  à  la  préture,  netrouve-t-ellepas 
là  sa  justification? 

Ne  serait-ce  pas  au  même  ordre  d'idées  qu'il  faudrait 
rapporter  l'habitude  que  prirent  les  magistrats  romains  de 
s'entourer  d'un  conseil  ? 

Sans  doute,  quand  le  préteur  était  jurisconsulte,  il  est 
probable  qu'à  l'origine  il  siégeait  seul.  Mais,  lorsque  la 
jurisprudeuce  lui  était  étrangère,  c'eût  été  de  sa  part,  ainsi 
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que  je  l'ai  dit,  une  grave  imprudence  de  s'exposer  à  faire 
siens  les  procès  portés  devant  lui,  en  décidant  contraire- 
ment au  droit  reçu.  Il  prit  des  conseillers,  des  assesseurs, 
et  naturellement  il  les  choisit  parmi  ceux  qui  se  livraient 
à  l'étude  des  lois  et  étaient  connus  pour  leur  aptitude  et 
leur  science  juridiques. 

C'est  ainsi  que,  dans  son  Traité  deTOrateur  (1,37),  Cicèron 
dit  qu'il  a  été  assesseur  de  Pompée  Prœtor  urbanus,  A  pro- 
pos de  Pompée,  Aulu-Gelle  (XIV,  7)  raconte  que,  lorsqu'il 
fut  nommé  consul,  comme  il  avait  passé  sa  vie  dans  les 
camps  et  ignorait  les  choses  d'administration,  il  pria  Varron, 
son  ami,  de  composer  pour  lui  un  traité  où  il  put  apprendre 
ce  qu'il  devait  faire  et  dire  quand  il  consulterait  le  Sénat. 
La  modestie  était-elle  donc  une  vertu  romaine  ?  Depuis,  elle 
a  bien  perdu  de  sa  valeur. 

On  lit  dans  les  Lettres  de  Pline  le  Jeune  (1,  20)  :  «  J'ai 
souvent  plaidé  (fréquenter  egi),  souvent  jugé  (fréquenter 
judicavi),  souvent  siégé  au  conseil  (fréquenter  in  consilio 
fui)  et  ailleurs  (2,  27)  :  Le  préfet  de  la  ville  m'ayant  ap- 
pelé à  siéger  avec  lui  (adhibitus  in  consilium  à  prœfecto 
urbis).  » 

Ulpien  (L.  9,  §  3,  D.,  Quod  metus  causât  4,  2)  dit  qu'il  a 
été  l'assesseur  d'un  préteur  (tne  adsidente)  dans  un  procès 
entre  des  campaniens  qui  avaient  extorqué  par  crainte  à 
un  individu  un  billet  contenant  promesse  de  payer  une  cer- 
taine somme  et  leur  victime. 

On  lit  au  Digeste  (L.  29,  de  Legatis,  XXXI,  2),  dans  un 
fragment  de  Celse,  qui  vivait  au  commencement  du  second 
siècle  de  notre  ère  :  Pater  meus  referebat,  cuni  esset  in 
consilio  Duceni  Ve?H  C07isulis...  On  voit  que,  sous  l'Empire, 
la  tradition  fut  respectée,  du  moins  dans  les  premiers  siè- 
cles, et  que  les  magistrats,  chargés  de  dire  Droit,  sié- 
geaient entourés  d'un  conseil  d'assesseurs. 

Il  est  inutile  de  multiplier  les  citations.  Tous  les  anciens 
auteurs  parlent  du  conseil  des  magistrats.  Il  n'est  pas  jus- 
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qu'aux  actes  des  apôtres  (XXV,  5,  12)  qui  ne  citent  un  juge- 
ment rendu  par  un  gouverneur  en  son  conseil  :  Festus  cum 
consiiio  locutus  respondit. 

Ne  serait-ce  pas  à  cette  nécessité,  dans  laquelle  se  trou- 
vèrent les  magistrats  ignorant  le  Droit  de  s'entourer  de 
jurisconsultes,  qu'il  faut  faire  remonter  la  naissance^  les 
rapides  progrès  et  l'autorité  de  ces  hommes  studieux,  qu-O.- 
Wfié  prudentes,  qui  furent  appelés  à  rédiger  pour  les  plai- 
deurs les  actes  dont  ils  avaient  besoin,  en  y  insérant  les 
clauses  et  réserves  nécessaires  respondere^  scr ibère,  cavere, 
comme  dit  Cicéron  {pro  Muréna.  9),  qui  furent  ensuite  con- 
duits à  commenter,  à  appliquer,  à  proposer  même  de 
modifier  le  Droit  existant.  (Cicéron,  Topiques,  XVII,  m 
fiîie.)  Leurs  consultations  (responsa)  n'avaient  en  elles- 
mêmes  qu'une  valeur  doctrinale  ;  mais  lorsque  leurs  con- 
clusions étaient  adoptées  par  plusieurs  d'entre  eux  {sen- 
te7itiœ  receptœ),  elles  acquéraient  une  autorité  contre 
laquelle  les  juges  décidaient  difl\cilement,  et  elles  devinrent 
ainsi  la  source  la  plus  féconde  de  la  jurisprudence. 

Ils  n'étaient  pas  seulement  les  conseillers  des  plaideurs; 
c'est  parmi  eux  que  les  magistrats  prenaient  leurs  asses- 
seurs. 

Il  se  peut  que  dans  l'origine  ils  n'aient  été  appelés  que 
pour  être  consultés  et  donner  leur  avis,  sans  que  cela  les 
engageât  en  quoi  que  ce  fût.  Mais  l'usage  se  généralisa.  Les 
tribunaux  finirent  par  être  composés  d'un  magistrat  entouré 
d'assesseurs.  Et  cela  non  seulement  à  Rome,  mais  surtout 
dans  les  provinces. 

On  lit  dans  Salluste  {Jugurtha,  62)  :  «  Le  consul  fait  aus- 
sitôt venir  des  divers  cantonnements  tous  les  sénateurs  qui 
s'y  trouvent  et  s'en  forme  un  conseil.  » 

Juvénal  {Satyre,  III,  161)  demande  quand  le  pauvre  a  été 
appelé  dans  leur  conseil  par  les  édiles  (quando  pauper  in 
consiiio  est  Œdililms). 
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Tite-Live  (29,  20)  dit  que  le  préteur  Pomponius  est  envoyé 
en  Sicile,  accompagné  de  députés  qui  formeront  son  con- 
seil (cimi  eo  consilio  prœtoremcognosceré), 

Cicéron,  dans  ses  Verrines  {\\,  2,29;,  parle  de  citoyens 
romains,  honnêtes,  domiciliés  à  Syracuse,  quo  Verres  avait 
pour  assesseurs  {in  consilio  habebat),  qui  avaient  été  asses- 
seurs de  Sacerdos  (qui  S acerdoti  quoque  in  consilio  fuerant) 
quand  Sopater  avait  été  renvoyé  absous.  Et  ailleurs  (II,  5, 21)  : 
«  Verres  jugea  la  cause  des  Mamertins  dans  son  conseil  et 
décida  qu'ils  ne  fourniraient  pas  de  blé.  »  {Consilio  causayn 
Mamertinorum  cognoscit  et  de  consilii  sententia  Mamêrtinis 
se  friimentum  non  impej-'are  pi'onunciat.) 

Suivant  Suétone  (Tibère,  33),  Tibère  s'offrait  pour  asses- 
seur aux  magistrats  et  s'asseyait  à  côté  d'eux  pendant  qu'ils 
siégeaient.  —  Un  empereur  pouvait  se  permettre  ce  sans- 
gène  ;  mais  les  assesseurs  se  tenaient  debout  derrière  le 
magistrat. 

Les  Romains  occupèrent  peu  de  temps  l'île  de  Bretagne; 
cependant  des  tribunaux  y  furent  organisés  comme  ils 
l'étaient  partout,  et  les  plus  grands  jurisconsultes  y  furent 
envoyés,  sans  doute,  pour  montrer  aux  populations  l'impor- 
tance que  l'on  attachait  à  une  bonne  administration  de  la 
justice.  Ainsi,  sous  le  règne  de  l'empereur  Septime  Sévère, 
Papinien  fut  magistrat  à  York,  où  il  eut  pour  assesseurs 
Ulpien  et  Paul.  —  Ici  le  magistrat  et  ses  conseillers  étaient 
jurisconsultes  ;  mais,  en  principe,  le  concours  d'assesseurs 
avait  pour  but  desuppléer  à  l'insuffisance  du  magistrat. 

Ce  ne  fut  pas,  à  vrai  dire,  une  institution.  Aucun  monu- 
ment législatif  ne  fait  mention  d'une  disposition  créant  des 
assesseurs  près  des  tribunaux.  Ce  fut,  ainsi  que  je  l'ai  dit, 
un  usage  qui  peu  à  peu  se  généralisa  et  finit  par  rendre 
les  assesseurs  parties  intégrantes  du  tribunal  où  ils  étaient 
appelés.  Dès  lors,  ils  furent  assimilés  aux  magistrats,  du 
moins  sous  le  rapport  de  la  responsabilité,  et  purent  être 


346        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

pris  à  partie  pour  les  décisions  que  leur  avis  avait  fait 
rendre. 

C'est  ainsi  que  Paul  (L.  2,  D.,  Quod  quisque  juris...  2,  2), 
parlant  non  seulement  du  dol,  mais  de  Timprudence  de  ceux 
qui  sont  appelés  à  rendre  la  justice,  dit  :  Hoc  edicio  dolus 
débet  jus  dicentis pu7iîri,  et  il  ajoute  :  Si  adsessoris  imfru- 
DENTiA  Jus  aliter  dicium  sit  quàm  oportuit,  non  débet  hoc 
magistratui  officere,  sed  ipsi  adsessori.  L'imprudence  de 
l'assesseur  ne  doit  pas  nuire  au  magistrat,  mais  à  l'assesseur 
lui-même. 

Pour  nous,  qui  sommes  habitués  à  la  précision  dans  tout 
ce  qui  touche  au  domaine  de  la  loi,  et  qui  savons  comment 
l'article  505,  C.  pr.,  a  limité  les  cas  où  le  magistrat  peut  être 
pris  à  partie,  nous  avons  peine  à  nous  rendre  compte  de  ce 
que  pouvait  bien  être  dans  son  application  une  règle  aussi 
élastique  que  celle  formulée  par  Paul  :  Si...  jus  aliter  die- 
tum  sit  quàrn  oportuit;  et  nous  entrevoyons  avec  une  sorte 
d'efïroi  les  dangers  que  couraient  assesseurs  et  magistrats. 

Aussi  plusieurs  questions  s'imposent  à  nous  ; 
1°  Par  qui  les  assesseurs  étaient-ils  désignés  ? 
2°  Pouvaient-ils  refuser  leur  concours  ? 
3"  Etaient-ils  rémunérés  ? 

I.  —  Puisqu'aucune  disposition  législative  n'avait  institué 
les  assesseurs,  ils  ne  pouvaient  être  désignés  que  par  le 
magistrat  lui-même.  Il  n'avait,  en  effet,  au-dessus  de  lui, 
aucune  autorité.  Il  était  revêtu  de  V Imperiujn,  et,  pendant 
la  durée  de  sa  charge,  personne  n'avait  de  comptes  à  lui 
demander,  à  intervenir  dans  l'exercice  de  son  mandat.  Ses 
décisions  étaient  sans  appel.  Le  veto  d'un  autre  magistrat 
de  rang  égal  pouvait  seulement  en  suspendre  l'exécution. 

Qui  donc  aurait  pu  lui  imposer,  non  seulement  l'obliga- 
tion de  se  faire  assister  de  conseillers,  mais  celle  de  prendre 
pour  membres  de  ce  conseil  tels  ou  tels  citoyens  désignés  ? 
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Personne,  assurément.  Lui  seul  avait  donc  le  droit  de  se 
faire  assister  d'assesseurs  et  de  les  choisir. 

II.  —  Mais,  celui  qui  était  appelé  par  le  magistrat  pour  le 
seconder,  pouvait-il  refuser  de  se  rendre  à  cet  appel  ?  Je 
crois  qu'il  ne  le  pouvait  pas. 

D'abord  nos  sources  ne  citent  aucun  cas  de  refus,  et  il  est 
probable  que  cela  ne  s'est  jamais  présenté.  Paraître  au  Tri- 
bunal en  qualité  d'assesseur  d'un  magistrat  était  un  hon- 
neur tellement  ambitionné  que  celui-ci  ne  devait  avoir  que 
l'embarras  du  choix.  N'était-ce  pas  pour  ceux  qui  aspiraient 
aux  charges  publiques,  le  meilleur  moyen  d'attirer  l'atten- 
tion. La  confiance  du  préteur,  de  l'édile,  du  consul,  était  un 
titre  d'une  très  grande  valeur  assurément. 

D'ailleurs,  chez  les  Romains,  toute  charge  était  un  77mmis 
puhlicum,  et  dès  lors,  obligatoire  pour  celui  à  qui  elle  était 
conférée.  Mais  la  contrainte  n'a  jamais  dû  s'exercer.  Le 
Romain  était  si  ambitieux  d'honneurs,  si  profondément 
aristocrate  î  Le  sentiment  du  devoir  accompli  devait  avoir 
peu  de  valeur  aux  yeux  d'hommes  aussi  intéressés  que  les 
farouches  habitants  des  rives  du  Tibre. 

Je  ne  pense  donc  pas  qu'un  citoyen,  appelé  par  un  ma- 
gistrat pour  lui  servir  d'assesseur,  pût  refuser,  sans  aucune 
cause  légitime  d'excuse,  de  répondre  à  cet  appel,  du  moins 
à  Rome. 

Il  devait  en  être  autrement  dans  les  provinces,  à  moins 
que  les  assesseurs  ne  fussent  pris  parmi  les  habitants. 

Ainsi  j'ai  cité  plus  haut  un  passage  de  Tite-Live,  où  il 
raconte  que,  lorsque  le  préteur  Pomponius  fut  envoyé  en 
Sicile  pour  juger  l'affaire  des  Locriens,  il  fut  accompagné 
de  dix  députés  pris  dans  le  Sénat,  de  deux  tribuns  du  peuple 
et  d'un  édile,  pour  prendre  connaissance  de  l'affaire  avec 
ce  conseil  {cum  eo  consilio  Prœtorem  cognosce^-'e).  Or  il  est 
douteux  que  ces  conseillers  aient  été  obligés  de  partir  mal- 
gré eux. 
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Mais,  lorsque  les  citoj^ens  appelés  à  composer  le  conseil 
du  gouverneur  d'une  province,  ou  lorsque  l'administrateur 
d'une  cité  (curaior)  prenait  ses  assesseurs  parmi  les  habi- 
tants (Papinien,  L.  6,  D.  De  officio  adsessorum,  I,  22);  quand, 
par  exemple,  les  Romains  habitant  Syracuse  formèrent  le 
conseil  de  Verres  (Cicéron,  Verr.  II,  ii,  29),  ou  lorsque,  pen- 
dant la  guerre  de  Jugurtha,  les  sénateurs  qui  se  trouvaient 
en  Numidie  furent  appelés  de  tous  les  cantonnements  par 
Metellus  pour  composer  son  conseil  (Salluste,  Jugurtha,  62), 
il  est  difficile  d'admettre  qu'ils  auraient  pu,  sans  cause  légi- 
time d'excuse,  refuser  de  répondre  à  l'appel  d'un  général 
revêtu  de  Ylmperhim. 

En  était-il  de  même  quand  il  s'agissait  des  assesseurs  d'un 
judex9  Non.  Les  principes  généraux  et  les  textes  ne  laissent 
aucun  doute  à  cet  égard. 

he  judex  ïi' èidiii  pas  magistrat;  il  n'était  pas  revêtu  de 
VImperium  ;  il  n'avait  pas  d'ordres  à  donner,  si  ce  n'est, 
dans  iiTi  arbitrium,  lejussum  à  l'adresse  du  plaideur  qu'il 
avait  résolu  de  condamner  en  cas  de  résistance.  Si  le  pro- 
blème lui  semblait  difficile  à  résoudre  ;  si  le  Tait,  consigné 
dans  la  formule  qui  l'avait  constitué  juge,  était  de  nature  à 
soulever  une  question  de  droit  délicate  et  qu'il  hésitât  à 
prendre  sur  lui  de  la  trancher,  il  pouvait  s'entourer  de  con- 
seillers qui,  assistant  aux  débats,  l'éclaireraient  sur  la  déci- 
sion qu'il  avait  à  prendre.  Mais  ce  ne  pouvaient  être  que 
des  conseillers  bénévoles,  qui  se  rendaient  à  son  invitation 
pour  l'obliger,  ou  parce  qu'ils  obéissaient  à  un  de  ces  sen- 
timents qui  règlent  souvent  la  conduite  des  hommes  :  l'attrait 
d'importants  débats,  la  pensée  d'être  en  évidence,  peut-être 
le  désir  d'appliquer  les  théories  étudiées  dans  le  silence  du 

cabinet 'J,En  tout  cas,  ce  n'étaient  que  des  conseillers 

invités  par  le  judeœ  et  se  rendant  à  son  invitation.  Rien 
dans  les  principes  généraux  n'autorise  à  admettre  qu'il  en 
put  être  autrement,  et  les  textes,  à  ce  sujet,  sont  for- 
mels :  ' 
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Spartien,  dans  la  Vie  d'Adrien  (XVIII),  dit  que,  lorsqu'il 
rendait  la  justice,  il  avait  dans  son  conseil,  non  ses  conseil- 
lers intimes,  ordinaires  {amici  aut  comités),  mais  des  juris- 
consultes, et  notamment  Julius  Celsus,  Salvius  Julianus, 
Neratius  Prisons. 

Ici,  c'est  un  magistrat,  et  le  premier  de  tous,  l'Empereur, 
qui  siège  au  Tribunal,  et  ce  ne  sont  pas  ses  amis  qu'il 
requiert. 

Tandis  que,  s'il  s'agit  d'un  Judex,  c'est  le  contraire  qui  a 
lieu  ;  les  assesseurs  qu'il  convie  peuvent  être  jurisconsultes; 
mais  ils  sont  avant  tout  ses  amis. 

Aulu-Gelle,  dans  le  passage  cité  plus  haut  (XIV,  2),  dit,  en 
parlant  de  ceux  qu'il  a  priés  de  l'assister  :  Amici  mei  quos 
rogaveram  in  consilio. 

Mais  le  judex  pouvait  s'adresser  à  des  jurisconsultes. 
C'est  ce  qu'avait  fait  Aquilius,  désigné  pour  juger  le  procès 
de  Nevius  et  de  Quintius,  pour  qui  plaida  Cicéron.  Aquilius 
était  un  légiste  de  premier  ordre,  et  il  avait  demandé  le 
concours  de  LucuUus,  de  Quintilius  et  de  Marcellus.  Bien 
que  constitué  sïm^^le  judex,  Aquilius  avait  à  décider  si 
les  biens  de  Quintius  n'avaient  pas  été  possédés  par  Nevius, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'édit  du  préteur  {si  ex 
edicio  Prœioris  bona  Quintii  possessa  non  suit),  ce  qui 
pouvait  soulever  des  questions  de  droit  fort  délicates,  le 
problème  posé  renfermant  toute  la  théorie  des  ynissiones  in 
bona  debitoris. 

En  résumé,  le  magistrat  pouvait  requérir  pour  assesseurs 
qui  il  voulait,  et  ceux  qu'il  appelait  ne  pouvaient  pas  lui 
refuser  leur  concours. 

Le  judex,  au  contraire,  n'avait  aucun  droit  à  cet  égard, 
et  rien  n'autorise  à  penser  que  ceux,  dont  il  demandait 
l'assistance,  fussent  tenus  de  la  lui  donner. 

III.  —  Obligés  d'accepter  la  mission  et  les  responsabilités 
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que  la  volonté  du  magistrat  leur  imposait,  les  assesseurs  de 
celui-ci  étaient-ils  du  moins  indemnisés?  Recevaient-ils  un 
salaire  ? 

Il  faut  distinguer  entre  l'époque  de  la  République  et  celle 
de  l'Empire. 

Sous  la  République,  les  fonctions  ont  toujours  été  gra- 
tuites, sauf  sans  doute  celles  des  petits  emploj'és  à  qui  on 
devait  donner  les  moyens  de  vivre.  Quant  aux  grands  em- 
plois, tels  que  ceux  de  consul,  préteur ,  il  paraît  certain 

que  leurs  titulaires  ne  recevaient  pas  d'appointements.  Mais 
on  sait  comment  ils  s'indemnisaient  eux-mêmes.  Ils  rece- 
vaient, en  sortant  de  charge,  des  missions  dans  les  pro- 
vinces, ou  ils  étaient  placés  à  la  tête  des  armées.  Il  suffît  de 
lire,  par  exemple,  les  Verrines  de  Cicéron  ou  les  détails  du 
triomphe  de  Pompée,  pour  se  faire  une  idée  des  ravages, 
des  vols,  du  pillage  exercés  par  les  agents  romains  et  les 
armées  romaines.  L'administration  des  pays  conquis  et  la 
guerre  étaient,  pour  les  descendants  de  celui  qui  avait  sucé 
le  lait  d'une  louve,  des  moyens  de  vivre  aux  dépens  des 
peuples  vaincus.  On  sait  dans  quel  état  de  prospérité  étaient 
les  nations  qui  vivaient  dans  le  bassin  de  la  Méditerranée, 
avant  l'apparition  des  Romains  sur  la  scène  du  monde  ;  et 
on  sait  aussi  qu'après  leur  passage  toute  cette  prospérité 
avait  disparu,  tous  ces  éléments  de  richesse  étaient  anéan- 
tis. Les  généraux,  les  proconsuls  enrichissaient  le  trésor 
public,  tout  en  s'enrichissant  eux-mêmes.  Le  Romain  des 
grands  siècles  dut  trouver  cela  légitime,  puisqu'il  faut  venir 
à  l'époque  de  la  décadence,  pour  entendre  Cicéron  tonner 
contre  l'horreur  de  ce  système. 

Ce  fut,  au  dire  de  Dion  Cassius  (LUI),  Auguste  qui,  le 
premier,  donna  des  appointements  aux  gouverneurs  des 
provinces.  Voulait-il  mettre  un  terme  à  tant  d'abus  ? 

Ainsi,  pendant  la  période  républicaine,  les  magistratures 
furent  gratuites. 
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En  était-il  de  même  pour  les  fonctions  d'assesseurs  des 
magistrats  ?  L'analogie  suffirait  seule  à  soulever  tous  les 
doutes;  mais  nous  avons  des  textes  précis. 

Sous  la  République,  il  est  impossible  d'admettre  que  les 
assesseurs  aient  reçu  des  indemnités.  Si  cette  fonction  était 
considérée  comme  un  mwiics  puUicum,  elle  était  nécessai- 
rement gratuite,  puisque  la  gratuité  était  un  des  carac- 
tères de  tout  munus  piiblicum. 

D'ailleurs,  par  qui  les  assesseurs  auraient-ils  été  indem- 
nisés? Par  le  magistrat  qui  avait  le  pouvoir  de  les  requérir? 
C'eût  été  de  sa  part  une  générosité  bien  étrange.  Par  les 
plaideurs  ?  En  vertu  de  quel  droit  les  aurait-on  soumis  à 
une  telle  obligation  ?  A  moins  que  ce  n'ait  été  un  abus,  que 
justifieraient  certainement  l'avarice,  la  rapacité  du  carac- 
tère romain,  et  qu'à  la  rigueur  peut-être  on  pourrait  induire 
d'une  phrase  de  Spartien. 

Il  dit,  en  effet,  dans  la  Vie  de  Pescennius-Niger  (VII), 
que  cet  empereur  éphémère  addidit  consiliariis  salmHa ,  ne 
eos  gravèrent  quîhus  absidebant. 

D'abord,  il  en  résulte  qu'avant  Pescennius  (193-195  de 
J.-C),  les  assesseurs  n'étaient  pas  rétribués,  du  moins  par 
le  trésor  public. 

Ensuite,  qu'entend-il  par  ces  mots  :  7ie  eos  gravèrent  qui- 
bus  absidebant  ?  Veut-il  dire  qu'on  leur  donne  des  appoin- 
tements pour  qu'ils  ne  se  fassent  plus  indemniser  par  ceux 
pour  lesquels  ils  assistaient  le  magistrat,  ce  qu'ils  avaient 
fait  jusqu'alors?  ou  bien  qu'on  les  rétribue  simplement  pour 
qu'ils  ne  reçoivent  rien  des  plaideurs  ? 

Spartien  nous  fait  connaître  le  motif  invoqué  par  Pes- 
cennius pour  justifier  cette  mesure,  en  ajoutant  :  dicens 
{Pescennius)  judicem  nec  debere  dare  nec  accipere.  Est-ce 
une  raison  purement  doctrinale^  Est-ce,  au  contraire,  un 
reproche  adressé  à  une  pratique  qui  s'était  perpétuée  jus- 
qu'à lui  ?  Il  est  difficile  de  prendre  parti  pour  l'une  ou 
l'autre  de  ces  solutions. 
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En  tout  cas,  depuis  cette  époque  les  assesseurs  furent 
rétribués  ;  car,  quelques  années  après  la  mort  tragique  de 
Pescennius  Niger,  Papinien  écrit  (L.  4,  D.  De  officio  adses- 
sorum,  I,  22)  que,  si  le  lieutenant  de  César  meurt  avant  la 
fin  de  sa  mission,  le  salaire  dû  à  ses  conseillers  doit  leur 
être  paj'é  pour  le  temps  pendant  lequel  ils  fussent  restés 
près  de  lui,  si  la  mort  ne  l'avait  pas  frappé.  Et  au  frag.  6, 
parlant  des  assesseurs  du  gouverneur  d'une  ville,  il  in- 
dique indirectement  à  qui  incombait  la  charge  de  les 
payer,  en  disant  qu'un  citoyen  peut  être  assesseur  du  gou- 
verneur de  la  ville  qu'il  habite,  guia  saJario  publico  non 
fruitur,  c'est-à-dire  qu'il  était  payé,  non  par  la  caisse  de  la 
ville,  mais  par  le  trésor  de  l'Empereur. 

Quant  aux  assesseurs  des  jiidices,  ces  questions  ne  peu- 
vent pas  même  être  posées.  Ils  étaient  libres  d'accorder  ou 
de  refuser  leur  concours.  Ils  n'étaient  pas  responsables;  le 
frag.  de  Paul,  cité  plus  haut,  est  formel  :  Adsessoris  imp?m- 
deniia  non  débet  magistratui  officere,  sed  ipsi  adsessori. 
C'est  bien  de  l'assesseur  du  magistrat  qu'il  entend  parler. 
Ils  n'étaient  pas  rétribués  :  dans  le  chap.  vu  de  la  Vie  de 
Pescennius  Niger,  Spartien  ne  s'occupe  que  de  ce  qui  con- 
cerne les  assesseurs  du  représentant  de  l'Empereur,  ce  qui 
prouve  que  le  moi  judicem,  employé  par  lui,  doit  être  pris 
dans  son  acception  la  plus  large  ;  d'ailleurs,  il  ne  faut  pas 
être  trop  exigeant  pour  un  écrivain  de  la  décadence.  C'est 
aussi  au  point  de  vue  des  assesseurs  du  magistrat  que  Papi- 
nien se  place  dans  les  frag.  de  lui,  que  j'ai  cités. 

Ainsi,  dans  la  Rome  classique,  les  tribunaux  étaient  com- 
posés d'un  magistrat  et  d'assesseurs  facultatifs,  sans  carac- 
tère officiel,  mais  qui,  néanmoins  pouvaient  être  rendus 
responsables,  quand  leur  avis  avait  prévalu. 

Il  ne  paraît  pas  qu'on  ait  cherché  à  donner  à  cette  orga- 
nisation une  valeur  légale,  et  il  est  probable  que  les  choses 
durèrent  ainsi  jusqu'à  la  ruine  du  système  formulaire.  Mais 
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il  est  certain  qu'on  a  essayé  de  déterminer  les  cas  dans 
lesquels  le  magistrat  était  considéré  comme  tenu  de  s'en- 
tourer d'un  conseil  d'assesseurs. 

Suivant  Paul  (L.  1,  D.  Be  officîo  adsessorum,  I,  22),  l'office 
d'assesseur  s'exerce  d'ordinaire  {fere  constat)  dans  les 
affaires  retenues  {cognitionihus),  dans  les  demandes  ver- 
bales {postulationibus),  dans  les  demandes  par  écrit  (libel- 
lis),  lorsqu'il  s'agit  de  l'application  des  édits,  décrets, 
rescrits  des  empereurs  (edicti,  decreii,  epîsiolœ).  Mais  le  mot 
fere,  dans  cette  phrase  :  Officium  adsessoris  in  his  fere  eau- 
sis  constat...,  prouve  que  cette  énumération,  si  élastique 
d'ailleurs,  n'était  pas  limitative. 

Dans  le  frag.  de  Celse  cité  plus  haut  (L.  29,  D.  De  Legatis, 
XXXI,  2).  il  s'agit  d'un  legs  fait  par  un  testateur  à  son 
affranchi  avec  charge  de  le  remettre  à  un  tiers.  L'affranchi 
était  mort  du  vivant  du  testateur  ;  et  le  père  de  Celse  fut 
d'avis  que  l'héritière  devait  délivrer  le  legs  à  la  personne  à 
laquelle  l'affranchi  aurait  dti  le  remettre  s'il  eut  survécu  au 
testateur,  sans  doute  par  application  de  l'édit  du  préteur  : 
Si  quis,  omissâ  causa  testa^nenti,  vel  alio  modo  possideat 
hœreditatem  (D.  29,  4).  C'est  là  une  matière  qui  ne  rentre 
pas  dans  l'énumération  de  Paul. 

Du  reste,  rien,  dans  nos  sources,  ne  permet  de  supposer 
qu'à  Rome  il  y  eut  obligation  pour  un  magistrat  de  se  faire 
assister  d'assesseurs;  seulement  il  est  probable  que,  lors- 
qu'il s'agissait  d'affaires  très  importantes  et  très  délicates, 
on  finit  par  admettre  que  le  magistrat  ne  devait  pas  pro- 
noncer sans  prendre  l'avis  d'un  conseil.  Puis,  quand  l'Em- 
pereur, qui  s'était  attribué  le  pouvoir  judiciaire,  délégua  la 
mission  de  juger  à  un  préfet  du  Prétoire,  les  affaires  étaient 
devenues  si  nombreuses,  que  celui-ci  n'aurait  pas  pu  suffire 
à  sa  besogne,  s'il  n'eût  été  secondé. 

Nous  avons  vu  qu'il  en  était  autrement  dans  les  provinces, 
et  que  de  très  bonne  heure,  les  proconsuls,  les  gouverneurs 
sont,  lorsqu'ils  rendent  la  justice,  entourés  d'hommes  pris 

NOCVKLLE   SKRJE.    -      XXVII.  23 


354        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

dans  la  province  ou  dans  la  cité;  ce  dont  assurément  les 
Verres  se  seraient  volontiers  dispensés,  car  ces  assesseurs 
étaient  des  surveillants,  dont  ils  devaient  redouter  l'honnê- 
teté et  les  indiscrétions. 

Enfin,  après  la  ruine  définitive  du  sj'stème  formulaire, 
sous  Dioclétien,  lorsque  la  cognitio  extraordinaria  eut  rem- 
placé pour  toujours  l'ancien  Ordo  judiciorwn,  il  ne  peut 
plus  être  question  des  assesseurs  du  judex,  puisqu'il  n'y  a 
plus  àQ  jiidex.  Les  assesseurs  des  magistrats  se  transforment 
peu  à  peu  en  conseillers  attachés  aux  tribunaux,  jusqu'à  ce 
qu'ils  deviennent  judices  fedanei.  Leurs  attributions  sont 
réglées  et  leurs  empiétements  réprimés  par  des  constitu- 
tions que  l'on  trouve  au  Code  Théodosien  et  au  Code  Justi- 
nien.  Je  n'ai  pas  à  en  parler  ici. 

On  voit,  par  ce  rapide  exposé,  qu'il  ne  faut  pas  invoquer 
l'autorité  des  institutions  romaines  pour  justifier  l'élection 
des  magistrats  par  le  suffrage  universel. 

On  voit  aussi  que  cette  organisation  coutumière  des  tri- 
bunaux romains  prête  singulièrement  à  la  satyre.  Ce  magis- 
trat, quand  il  était  étranger  à  toute  notion  de  Droit,  assis 
devant  les  plaideurs,  leurs  avocats  et  le  public  et  assisté 
d'assesseurs  instruits  et  versés  dans  la  pratique  des  affaires 
{patrocinium),  qui  se  tenaient  debout  derrière  lui,  avait 
vraiment  une  situation  qui  frisait  le  ridicule.  Aussi  les 
écrivains  romains  n'ont  pas  ménagé  leurs  railleries  à  ce 
sj'stème.  Chacun  connaît  cette  boutade  d'Ammien  Marcellin 
(LUI,  6,  édition  Nisard)  qui,  ayant  eu  à  se  plaindre  des 
hommes  de  loi  d'Antioche,  compare  les  Perses  aux  Romains 
et  écrit  : 

«  Les  Perses  n'élèvent  aux  fonctions  judiciaires  que  des 
hommes  intègres  et  instruits  qui  n'ont  pas  besoin  d'être 
soufflés;  et  ils  se  raillent  impitoyablement  de  nos  tribunaux, 
où  le  magistrat  ignorant  ne  peut  se  passer  d'avoir  derrière 
lui  un  assesseur  disert  et  légiste.  » 
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Le  suffrage  universel,  institution  de  Droit  public,  n'a  rien 
à  voir  dans  les  questions  d'intérêt  privé.  Le  peuple,  malgré 
sa  toute-puissance  dans  une  démocratie,  n'a  pas  le  droit  de 
décider  du  tien  et  du  mien,  et,  par  conséquent,  de  nommer 
ceux  qui  doivent  en  connaître.  S'il  le  faisait,  il  commettrait 
un  abus  de  pouvoir,  et  ce  serait  le  cas  de  rappeler  cette 
définition  de  la  Justice  et  du  Droit  par  Cicéron  (De  legibuSj 
6  à  16)  : 

«  La  Loi  est  la  raison  souveraine  fondée  sur  la  nature 

(lex  est  raiw  summa  insita  in  naturâ) Le  Droit  a  son 

origine  dans  cette  Loi  qui  est  née  avant  tous  les  siècles,  qui 

n'est  pas  écrite  (I,  6) Nous  sommes  nés  pour  la  Justice. 

Le  Droit  n'est  pas  fondé  sur  l'opinion,  mais  sur  la  nature 
(non  opinione  sed  naturà  constitutiim  est  jus) Si  les  dé- 
cisions du  peuple,  si  les  décrets  des  princes,  si  les  sentences 
des  juges  constituaient  le  Droit,  le  brigandage  serait  le 
Droit,  l'adultère  serait  le  Droit,  la  substitution  de  faux  tes- 
taments serait  le  Droit,  dès  qu'ils  seraient  approuvés  par 
les  suffrages  ou  les  décisions  du  peuple  (si  Uœc  suffragiis 
aut  Scitis  multitudinis  proljarentur). 

Rendons  toutefois  cette  justice  aux  Romains  :  que,  tout  en 
respectant  en  principe,  dans  leur  organisation  judiciaire, 
le  dogme  de  la  souveraineté  du  peuple,  ils  s'étaient  préser- 
vés des  dangers  que  ce  dogme,  mal  compris,  pouvait  faire 
courir  à  la  Justice. 


Louis    JOURSERANDOT. 


Genève,  novembre  1886. 


23. 


MEMOIKE 

SUR    LE 


TRAITÉ  DE  LA  GÉNÉRATION  DES  ANIMAUX 


D'ARISTOTE  '" 

(Suite  et  fin) 


Le  naturaliste  qui  la  découvrit  enfin,  à  peu  près  à  la 
même  époque  où  Prévost  et  Dumas  travaillaient  de  con- 
cert,ce  fut  Ernest  de  Baër  (1792-1876).  Né  sujet  russe,  en 
Esthonie.  élève  de  Burdach  à  Kœnigsberg  et  professeur  à 
cette  université  dès  1819,  Baër,  nommé  membre  de  l'Aca- 
démie de  Saint-Pétersbourg,  reconnut  l'honneur  qui  lui 
était  fait  par  une  lettre  assez  concise  qui  avait  pour  sujet  : 
«  De  ovi  mammalium  et  hominis  genesi.  »  Publiée  à  Leip- 
sick  et  à  Kœnigsberg,  en  1827,  elle  fut  traduite  immédiate- 
ment du  latin  en  français  par  G.  Buscket,  chef  des  travaux 
anatomiques  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Ernest  de 
Baër  a  composé  encore  d'autres  ouvrages  d'histoire  natu- 
relle sur  le  développement  des  animaux  en  général,  sur  le 
développement  particulier  des  poissons,  sur  les  monstres  à 
doubles  corps,  etc.;  il  a  fait  aussi  plusieurs  voyages  scien- 
tifiques en  Russie  ;  mais  c'est  sa  lettre  qui  a  fait  seule  sa 
renommée,  et  qui  lui  a  valu,  sur  la  fin  de  sa  vie,  l'honneur 
de  devenir  Associé  étranger  de  notre  Académie  des 
sciences. 

Après  son  remerciement  à  l'Académie  de  Saint-Péters- 
bourg, De  Baër  lui  communique  sa  découverte.  «  J'ai  eu  le 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  xxvi,  p.  642. 
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«  bonheur,  dit-il,  de  trouver  dans  l'ovule  les  premiers 
«  rudiments  de  l'œuf  des  mammifères  et  de  l'homme,  rudi- 
«  nients  que  l'on  avait  cherchés  en  vain,  depuis  tant  de 
«  siècles.  »  De  Baër  cite  Régnier  de  Graaf,  qui  a  découvert 
les  vésicules  dans  l'ovaire  ;  Cruishank,  qui  a  nié  que  les 
vésicules  fussent  des  œufs,  et  Prévost  et  Dumas,  qui  ont 
pensé  comme  Cruishank.  Dans  le  xviir  et  le  xix*"  siècles, 
personne  n'a  vu  les  ovules,  si  ce  n'est  peut-être  un  seul 
observateur,  que  Baër  ne  nomme  pas.  Pour  lui,  il  a  surtout 
opéré  sur  les  ovules  de  chiennes  ;  et  un  jour,  en  ouvrant 
une  vésicule,  il  y  trouva  un  point  blanc-jaunâtre,  qu'il  mit 
sous  le  microscope  :  «  Quelle  ne  fut  pas  ma  surprise,  dit 
«  Ernest  de  Baër,  d'apercevoir  que  cet  ovule  était  exacte- 
«  ment  semblable  à  ceux  que  j'avais  trouvés  dans  les 
«  trompes.  »  Il  revit  les  ovules  à  l'œil  nu,  brillants  à  tra- 
vers l'enveloppe  de  l'ovaire  ;  ces  ovules  de  chiennes  avaient 
de  1/20"  à  1/50"  de  millimètre. 

La  découverte  était  faite,  il  ne  restait  plus  qu'à  la  justi- 
fier par  quelques  détails. 

De  Baër  reprend  l'étude  de  la  vésicule  de  de  Graaf,  et  il 
montre  qu'elle  est  composée  de  deux  parties,  qu'on  peut 
appeler  sa  coquille  et  son  noyau,  c'est-à-dire,  le  tégument 
et  la  capsule  intérieure  La  capsule  elle-même,  c'est-à-dire 
l'œuf,  a  deux  couches,  Tune  interne,  l'autre  externe.  Le 
noyau  est  expulsé  de  la  vésicule,  et  c'est  alors  une  sorte  de 
membrane  granuleuse.  De  Baër  se  pose  la  question  de 
savoir  si  c'est  l'ovule  qui  existe  avant  la  vésicule,  ou  si 
c'est  la  vésicule  qui  précède.  Il  croit  pouvoir  se  prononcer 
pour  l'antériorité  des  ovules,  admise  aujourd'hui  par  tous 
les  naturalistes.  Puis,  il  cherche  à  expliquer  les  corps 
jaunes  de  l'utéi  us  ;  mais  il  se  trompe,  comme  on  le  verra, 
en  supposant  qu'ils  viennent  de  l'accroissement  pris  par  la 
couche  interne  de  la  capsule.  L'œuf  expulsé  de  l'ovaire  est 
reçu  par  le  pavillon  de  la  trompe,  et  en  y  passant  il  s'im- 
bibe d'un  mucus  albumino-gélatineux  ;  mais  c'est  quand  il 
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est  arrivé  dans  l'utérus  qu'il  s'accroît.  Il  y  est  entouré  par 
des  villosiiés,  dont  la  matrice  se  garnit,  et  qui  le  nour- 
rissent. 

Ces  faits  étant  bien  établis,  de  Baër  compare  les  œufs  des 
mammifères  à  ceux  des  oiseaux,  bien  que  les  uns  et  les 
autres  aient  une  conformation  assez  différente.  11  attache 
une  très  haute  importance  à  la  thèse  de  Purkinjé,  oâerte  à 
Blumenbach,  en  1825,  pour  son  cinquantenaire  (Symbolse  ad 
ovium  historiam  ante  incubationem).  Dans  cette  thèse, 
Purkinjé  démontrait  que,  sous  la  membrane  du  vitellus 
dans  l'ovaire  des  oiseaux,  il  y  a  une  couche  très  mince  de 
granulles  vitellines  formant  cumulus  ;  et  que  c'est  ce  cu- 
mulus qui  contient  les  rudiments  de  l'œuf;  il  en  est  la  pre- 
mière trace  et  c'est  ce  qu'on  appelle  la  vésicule  germina- 
tive  des  oiseaux.  Le  vitellus  s'amasse  tout  autour.  Cette 
vésicule  germinative  est  détruite  entre  le  vitellus  et  sa 
membrane,  avant  la  fécondation.  Elle  remplit  chez  la 
femelle  une  fonction  correspondante  à  celle  de  la  liqueur 
séminale  du  mâle.  Elle  est  le  produit  essentiel  de  l'organe 
générateur  des  femelles. 

De  Baër  applique  ces  observations  sur  les  oiseaux  à  l'ovu- 
lation des  mammifères,  et  il  prouve  que  la  vésicule  de  de 
Graaf  contient  une  autre  vésicule  plus  petite,  qui  est  le 
véritable  rudiment  de  l'embryon  fœtal.  C'est  un  œuf  dans 
un  œuf;  et,  de  ce  principe,  il  tire  des  conclusions  très 
graves,  au  nombre  de  quatre.  Tout  animal  venu  du  rappro- 
chement d'un  mâle  et  d'une  femelle,  sort  d'un  œuf  et  nul- 
lement d'une  simple  humeur  plastique  ;  la  liqueur  mâle 
agit  sur  l'œuf  à  travers  la  cuticule  dont  il  est  revêtu,  et  qui 
n'est  percée  d'aucun  trou  ;  les  parties  centrales  de  l'em- 
bryon se  forment  avant  les  parties  périphériques  ;  enfin  le 
mode  de  l'évolution  est  le  même  pour  tous  les  vertébrés,  et 
elle  commence  par  le  rachis. 

Dans  un  commentaire  qu'Ernest  de  Baër  a  joint  à  sa 
lettre,  il  est  encore  plus  clair,  s'il  est  possible  ;  il  précise 
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ses  explications  en  les  développant.  L'œuf  des  mammifères 
se  forme  dans  la  vésicule  de  de  Graaf  longtemps  avant  la 
fécondation  ;  c'est  un  globe  vitellin  avec  une  petite  cavité. 
Il  est  entouré  d'une  membrane  mince,  qui  prend  plus  tard 
une  consistance  analogue  à  la  membrane  de  l'œuf  des 
oiseaux.  Après  la  fécondation,  une  membrane  interne  enve- 
loppe l'œuf  de  toutes  parts  ;  mais  la  partie  externe  de  cette 
membrane  est  plutôt  corticale  que  testacée. 

Telle  est  la  découverte  d'Ernest  de  Baër  dans  toute  sa 
simplicité  et  dans  toute  sa  grandeur.  Elle  lui  a  été  con- 
testée comme  on  pouvait  s'y  attendre  ;  et  Coste  (1807-1873) 
a  essayé  d'en  rapporter  le  mérite  à  Dumas  et  à  Prévost.  Dès 
1824,  il  est  vrai,  ces  deux  savants  avaient  aperçu  l'œuf, 
ainsi  qu'on  l'a  dit  un  peu  plus  haut  ;  mais  tout  en  le  voyant, 
ils  ne  l'avaient  pas  reconnu,  non  plus  que  quelques  autres 
observateurs,  qui  avant  eux  avaient  été  favorisés  par  un 
même  hasard,  sans  en  profiter  davantage. 

Coste,  en  1834,  publiait  des  Recherches  sur  la  génération 
des  mammifères  et  la  formation  des  embryons,  et  en  1837, 
un  traité  d'Embryogénie  comparée.  C'étaient  ses  leçons  au 
Muséum  d'histoire  naturelle,  recueillies  par  MM.  Gabe  et 
V.  Meunier.  Reprenant  tous  les  travaux  antérieurs,  Coste 
crut  qu'il  fondait  la  science,  comme  si  la  science  n'était 
pas  fondée  depuis  Aristote.  Il  attaque  fréquemment  Ernest 
de  Baër,  tout  en  lui  empruntant  ses  principes;  car  il  est 
obligé  de  se  défendre  lui-même  contre  des  accusations  de 
plagiat,  qui  ne  lui  furent  pas  épargnées.  Elles  étaient 
injustes  ;  mais  Coste  les  provoquait  par  des  prétentions 
démesurées.  Il  ne  copiait  pas  ses  devanciers  ;  mais  il  se 
servait  de  leurs  labeurs  pour  faciliter  les  siens,  chose  tou- 
jours permise.  Ce  qui  l'était  moins,  c'était  de  les  dédaigner 
et  de  les  critiquer  trop  vivement.  Une  chaire  d'Embryo- 
génie comparée,  la  première  de  ce  genre  dans  notre  pays, 
était  instituée  pour  Coste  au  Collège  de  France  en  1835;  et 
douze  ans  plus  tard,  il  faisait  paraître  en  deux  volumes 
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in-4°  l'Histoire  générale  et  particulière  du  développement 
des  corps  organisés.  Les  ouvrages  de  Cosie  n'ont  rien 
ajouté  à  ce  qu'on  savait  déjà;  si  ce  n'est  la  présence  de  la 
vésicule  germinative  chez  les  mammifères,  tout  à  fait  ana- 
logue à  celle  que  Purkinjé  avait  signalé  chez  les  oiseaux; 
mais  ils  ont  contribué  à  vulgariser  la  science,  et  ils  ont 
même  éclairci  quelques  points  encore  douteux  de  la  théo- 
rie. Sur  la  fin  de  sa  vie,  Coste  s'est  livré  presque  entière- 
ment à  la  pisciculture,  dont  il  a  rendu  Ta  pratique  assez 
populaire,  sans  l'avoir  inventée  non  plus  que  l'embryo- 
génie. 

Les  travaux  de  M.  F.  A.  Pouchet  (1800-1872;  ont  été  bien 
autrement  sérieux.  Professeur  au  Muséum  d'histoire  natu- 
relle de  Rouen,  il  obtenait  en  1845  le  grand  prix  de  phy- 
siologie expérimentale  de  noire  Académie  des  sciences  ;  et, 
deux  ans  après,  il  publiait  le  mémoire  couronné:  «  Théorie 
positive  de  l'ovulation  spontaiiée  et  do  la  fécondation  des 
mammifères  et  de  l'espèce  humaine,  basée  sur  l'organisa- 
lion  de  toute  la  série  animale.  »  Nous  nous  arrêtons  à  cet 
ouvrage,  et  nous  laissons  de  côté  la  célèbre  controverse 
que  M.  F.  A.  Pouchet  engagea  avec  M.  Pasteur  sur  la  géné- 
ration spontanée,  nous  en  tenant  à  ce  que  nous  en  avons 
dit  plus  haut.  Pouchet  fait  remonter  ses  études  et  ses 
découvertes  à  1835,  et  s'appuyant,  dit-il,  sur  l'observation, 
l'expérience  et  la  logique,  il  veut  démontrer  les  trois  lois 
suivantes  :  les  ovules  dans  les  mammifères  et  dans  l'espèce 
humaine  sont  engendrés  et  expulsés  spontanément  et  indé- 
pendamment du  rapprochement  sexuel  ;  l'ovulation  spon 
tanée  se  produit  à  des  époques  déterminées  ;  la  fécondation 
n'a  lieu  que  par  la  présence  du  fluide  séminal. 

A  ces  trois  axiomes,  M.  F.  A.  Pouchet  joint  dix  lois  phy- 
siologiques qui  en  sont  la  suite  et  qui  sont  également  posi- 
tives. 

L'espèce  humaine  et  les  mammifères  sont  soumis  aux 
mêmes  lois  que  tous  les  autres  animaux  ; 
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La  fécondation  a  lieu  sur  des  œufs  préexistants  ; 

Le  fluide  séminal  ne  peut  touclier  les  ovules  dans  les 
vésicules  de  de  Graaf  ; 

Les  ovules  se  développent  dans  Tovaire  et  s'en  dé- 
tachent ; 

L'ovaire  dans  toute  la  série  animale  émet  les  ovules  ; 

L'émission  des  ovules  a  lieu  à  certaines  époques  fixes; 

Cette  émission  des  ovules  doit  coïncider  avec  l'émission 
du  fluide  séminal  ; 

La  menstruation  est  une  sorte  de  rut  ; 

La  fécondation  est  en  un  rapport  constant  avec  la  mens- 
truation ; 

Enfin,  l'ovule  et  le  fluide  séminal  qui  le  féconde  se  ren- 
contrent dans  l'utérus,  ou  dans  la  région  des  trompes  qui 
l'avoisine. 

Chacune  de  ces  dix  lois  secondaires  sont  discutées  dans 
leur  ordre  ;  l'auieur  les  expose  en  détail  ;  et  il  les  appuie, 
comme  il  le  dit,  de  preuves  directes  et  de  preuves  ration- 
nelles, fidèle  en  cela  sans  le  savoir  à  la  méthode  qu'Aris- 
tote  avait  tant  recommandée,  observer  d'abord  les  faits  et 
les  expliquer  par  le  raisonnement  réfléchi  et  prudent,  loin 
de  toute  hjpothèse.  Le  seul  tort  des  formules  de  F.-A.  Pou- 
chet,  c'est  une  symétrie  un  peu  trop  rigoureuse,  qui 
touche  au  pédantisme.  La  Nature  n'est  pas  uniforme  à  ce 
point  ;  elle  a  les  allures  plus  libres,  et  l'on  ne  peut  pas  la 
décrire  en  la  soumettant  à  celles  des  mathématiques.  Cette 
recherche  de  la  précision  géométrique  n'a  pas  même  pro- 
duit entre  les  mains  de  l'auteur  tous  les  résultats  qu'il  en 
attendait.  Son  livre,  quoique  bien  composé,  est  prolixe:  et 
la  personnalité  de  celui  qui  l'écrit  y  tient  trop  de  place. 

Du  reste,  Pouchet  s'est  occupé  des  spermatozoïdes  plus 
qu'on  ne  l'avait  fait  avani  lui.  Il  croit  pouvoir  en  rapporter 
la  découverte  à  Louis  Gardin,  médecin  de  l'Université  de 
Douai  en  16:^3  ;  Ham  ei  Leewenhoeck  n'auraient  fait  en 
1677  que  les  retrouver.  Il  soutient  avec  énergie  que  ce 
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sont  des  animaux  -véritables,  qui  s'engendrent  d'une 
manière  toute  spéciale;  et  il  va  jusqu'à  leur  accorder  «  une 
volonté  non  douteuse  ».  Ce  que  peut  être  une  volonté  dans 
ces  êtres  microscopiques,  il  serait  bien  difficile  de  le  prou- 
ver ;  et  Pouchet  devait  d'autant  moins  insister  que  plusieurs 
naturalistes,  tels  que  Dumas,  Lallemand,  le  célèbre  profes- 
seur de  Montpellier,  avaient  contesté  victorieusement 
qu'il  y  eût  là  les  signes  essentiels  et  ordinaires  de  l'anima- 
lité. Duvernoy,  un  des  collaborateurs  de  Cuvier  et  le 
rédacteur  de  la  seconde  édition  de  l'Anatomie  comparée, 
avait  proposé  le  nom  de  Spermatozoïdes,  qui,  du  moins,  ne 
tranche  pas  la  question  et  qui  répond  bien  mieux  à  la  réa- 
lité. Les  spermatozoïdes  sont  des  apparences  d'animaux,  ce 
ne  sont  p'as  des  animaux  proprement  dits.  (Anatomie  com- 
parée de  Cuvier,  2"  édition,  tome  VIII,  p.  ix  de  la  préface  et 
p.  143.)  Le  mot  de  spermatozoïdes  est  aujourd'hui  adopté 
généralement,  quoique  Pouchet  ait«fioutenu  que  «  le  sens 
«  intime,  l'observation,  l'expérience  et  le  raisonnement 
«  nous  crient  à  la  fois  que  ce  ne  peuvent  être  que  des  ani- 
«  maux.  » 

M.  Longet  (1811-1871)  a  étudié  profondément  la  généra- 
tion dans  son  traité  de  physiologie  (2*  édition,  tome  II, 
pp.  688  et  suiv.  1860),  et  s'il  n'a  pas  fait  de  découvertes,  il  a 
exposé  les  faits  déjà  connus  avec  une  lucidité  rare.  Il  a 
essayé  aussi  de  retracer  l'histoire  du  passé  ;  mais  il  ne  pos- 
sédait pas  une  érudition  suffisante,  et  il  s'est  trompé  en  dé- 
clarant que  les  théories  d'Hippocrate  et  d'Aristote  ne 
méritent  aucun  intérêt.  Pour  Hippocrate,  c'est  déjà  un 
jugement  par  trop  sommaire  ;  mais  pour  Aristote,  la  con- 
damnation est  d'une  frappante  injustice,  bien  que  M.  Lon- 
get le  loue  aussi  quelquefois,  sans  crainte  de  se  contredire. 
L'analyse  que  nous  avons  faite  plus  haut  du  système  d'Aris- 
tote prouve,  jusqu'à  la  dernière  évidence,  qu'il  ofire  au  con- 
traire un  intérêt  incomparable,  à  la  fois  parce  qu'il  est 
chronologiquement  le  premier,  et  en  outre  parce  que  le 
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nombre  des  observations  exactes  y  est  déjà  énorme.  La 
science  y  trouve  sou  solide  fondement.  Longet  est  plus 
équitable  pour  Ernest  de  Baër,  Purkinjé,  Coste,  qu'il  con- 
naît davantage.  Il  fait  à  chacun  d'eux  une  part  légitime,  de 
même  qu'il  en  fait  une  très  belle  à  de  Graaf  ;  il  le  loue  sur- 
tout d'avoir  observé  les  corps  jaunes,  qu'on  a  reconnus 
plus  tard  pour  la  marque  des  cicatrices  que  les  vésicules 
ont  laissées  sur  l'ovaire,  en  s'ouvrant  pour  donner  passage  à 
l'œuf.  Baër  a  démontré  que  les  œufs  préexistent  dans 
l'ovaire  avant  la  conception,  et  Coste  a  démontré  qu'à 
l'époque  du  rut  les  œufs  tombent  de  l'ovaire  spontanément. 
Négrier,  Pouchet,  Bischoff-  ont  fait  aussi  avancer  la  ques- 
tion en  constatant  que,  dans  l'espèce  humaine,  les  œufs 
tombent  à  chaque  menstruation.  Ils  se  détachent  alors 
d'eux-mêmes,  et  n'ont  pas  besoin  pour  accomplir  cette 
évolution  du  rapprochement  sexuel. 

Le  phénomène  auquel  Longet  a  donné  le  plus  d'attention, 
c'est  la  liqueur  séminale,  c'est-à-dire  l'élément  mâle  de  la 
reproduction.  Cette  liqueur  est  formée  exclusivement  dans 
le  tes.titule.  Les  vésicules  séminales,  la  prostate,  les 
glandes  de  Cowper  ont  des  sécrétions  qui  existent  aussi 
dans  celle  de  l'éjaculation  ;  mais  le  seul  fluide  fécondant  est 
celui  que  les  testicules  produisent,  et  les  corpuscules  mou- 
vants qu'ils  renferment  sont  la  cause  réelle  de  la  féconda- 
tion. Aussi  Longet  adopte-t-il  le  mot  de  spermatozoïdes, 
proposé  par  Duvernoy  ;  et  ainsi  que  lui,  il  pense  que  les 
corpuscules  mouvants,  n'ayant  ni  organisation,  ni  nutri- 
tion, ni  reproduction,  ne  peuvent  pas  être  de  véritables 
animaux,  et  que,  sur  ce  point,  Leewenhoeck,  Hartsoeker, 
Haller  ne  se  sont  pas  moins  trompés  que  Buflon,  qui 
croyait  y  trouver  ses  molécules  organiques.  Quand  les 
spermatozoïdes  ont  perdu  leur  mouvement,  ils  ne  sont  plus 
fécondants  ;  mais  pour  l'être,  il  faut  qu'ils  entrent  en  con- 
tact avec  l'œuf.  Jusqu'où  va  précisément  ce  contact?  Est-il 
purement   extérieur  à  l'œul?  Les  spermatozoïdes  entrent- 
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ils  dans  l'intérieur  de  l'œuf?  Ou  s'arrêtent-ils  à  l'enve- 
loppe immédiate  de  l'ovule?  Ce  sont  là  des  questions  que 
Longet  se  pose  plutôt  qu'il  ne  les  résout,  parce  qu'elles  sont 
en  eïFet  presque  insolubles.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la 
fécondation  résulte  nécessairement  de  la  fusion  intime  de 
l'élément  mâle  civec  l'élément  femelle.  Il  paraît  certain 
également  que  le  sexe  réside  déjà  dans  l'œuf  fécondé,  et 
que  l'influence  des  parents,  auteurs  d'une  première  fécon- 
dation, se  fait  sentir  sur  les  produits  ultérieurs  dus  à 
d'autres  pères,  et  spécialement  par  la  ressemblance. 

Autre  question  non  moins  obscure  et  non  moins  impor- 
tante. Dans  quel  lieu  la  fécondation  s'opère-t-elle?  Est-ce 
dans  l'ovaire  lui-même,  ainsi  que  Coste  l'aflîrme?  Est-ce  à 
l'extrémité  du  pavillon  ?  Ou  dans  une  portion  des  trompes, 
par  exemple,  dans  leur  quart  supérieur  ?  Longet  n'ose  pas 
se  prononcer;  mais,  si  l'on  ne  sait  pas  exactement  comment 
la  liqueur  mâle  arrive  à  l'intérieur  de  l'œuf,  malgré  sa 
paroi  résistante,  Longet  regarde  comme  incontestable  la 
présence  des  spermatozoïdes  dans  l'ovule.  Les  embryolo- 
gistes  les  plus  éclairés  ne  sont  pas  d'accord  sur  ce  point  ca- 
pital. L'auteur  n'y  insiste  pas  non  plus,  et  il  s'attache  de 
préférence  à  marquer  minutieusement  toutes  les  phases  du 
développement  de  l'embryon  ;  il  les  suit  avec  la  plus  vive 
attention  ;  et  comme  il  est  impossible  d'en  observer  les 
premiers  indices  sur  l'espèce  humaine,  c'est  surtout  l'œuf 
des  oiseaux  et  celui  des  mammifères  quadrupèdes  qu'il 
étudie. 

Dans  l'œuf  sorti  de  la  vésicule  de  de  Graaf,  on  peut  dis- 
tinguer trois  parties,  la  membrane  vitelline,  le  vitellus  et 
la  tache  germinative,  qui  s'etface  quand  l'œuf  a  quitté 
l'ovaire.  Le  premier  phénomène  qu'on  observe,  c'est  la 
segmentation  du  vitellus,  se  divisant  d'abord  en  deux  par- 
ties presque  égales.  Ces  deux  segmentations  initiales  se 
subdivisent  elles-mêmes  en  plusieurs  sphères  granuleuses 
et  organiques.  Dans  les  oiseaux,  la  cicatricule  est  la  partie 
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gerrainative  de  l'œuf;  mais  dans  les  mammifères,  l'œuf 
tout  entier  est  en  quelque  sorte  cicatricule  ;  il  n'a  pas  de 
jaune  qui  lui  serve  d'aliment,  et  il  doit  se  nourrir  aux  dé- 
pens d'un  autre,  c'est-à-dire,  de  la  mère.  Le  blastoderme, 
qui  est  destiné  à  former  l'embryon,  se  produit  dans  la  par- 
tie intime  de  la  membrane  vitelline  ;  c'est  la  tache 
embryonnaire  de  Coste.  Les  huit  premiers  jours  du  déve- 
loppement dans  l'utérus  échappent  à  peu  près  entièrement 
à  l'observation.  Mais,  passé  ce  temps  on  voit  le  blasto- 
derme se  diviser  par  une  ligne  longitudinale,  autour  de 
laquelle  viendront  se  grouper  tous  les  développements 
ultérieurs.  L'œuf  se  fixe  à  la  muqueuse  utérine  par  les 
ramifications  de  la  membrane  vitelline,  et  les  deux  feuillets 
interne  et  externe  du  blastoderme,  se  rejoignant,  font  la 
poche  nommée  amnios,  qui  est  destinée  à  protéger  l'em- 
bryon par  le  liquide  accumulé  dans  sa  cavité. 

Longet  décrit  successivement  la  vésicule  ombilicale, 
organe  transitoire,  qui  ne  dure  pas  plus  de  six  semaines, 
l'allanloïde,  autre  vésicule  qui  sert  à  l'absorpiion  des  sucs 
nutritifs,  les  chorions,  qui  sont  la  membrane  la  plus  exté- 
rieure de  l'œuf,  et  dont  le  troisième  subsiste  jusqu'à  la  fin 
de  la  gestation,  le  placenta,  le  cordon  ombilical,  la  mem- 
brane caduque,  qui  est  la  membrane  hypertrophiée  de 
l'utérus  et  qui  disparaît  vers  le  quatrième  mois,  etc.,  etc. 
Suivant  Longet,  c'est  le  système  nerveux  central  qui  se 
forme  le  premier  dans  l'embryon.  Le  cerveau  paraît 
d'abord  avec  les  méninges,  la  moelle  épinière  et  les  nerfs 
provenant  de  l'axe  cérébro-spinal.  Puis,  viennent  les 
organes  des  sens,  l'œil,  l'oreille  interne,  les  systèmes 
osseux,  musculaire  et  tégumentaire,  le  crâne,  la  bouche  et 
la  face,  le  pharynx,  l'hyoïde,  le  poumon,  les  membres,  la 
peau  avec  les  poils,  les  parties  génitales  externes  et  in- 
ternes, la  vessie,  la  muqueuse  intestinale,  le  tube  digestif, 
le  foie,  le  pancréas,  la  rate,  le  mésentère,  le  système  vas- 
culaire,  les  trois  phases  de  la  circulation  fœtale,  phases  si 
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bien  décrites  plus  tard  par  M.  le  docteur  Martin-Saint- 
Ange,  qui  a  été  plusieurs  fois  lauréat  de  l'Académie  des 
sciences. 

Après  avoir  accompagné  le  fœtus  jusqu'à  sa  naissance,  et 
l'homme  une  fois  né,  jusqu'à  la  mort,  à  travers  la  jeunesse, 
la  virilité  et  la  vieillesse,  Longet  se  résume;  et  outre  les 
théories  de  la  génération,  dont  le  nombre  suivant  son  cal- 
cul est  au  mpins  de' 300,  il  se  prononce  contre  l'emboîte- 
ment des  germes,  et  pour  l'épigénèse,  c'est-à-dire  pour  le 
développement  postérieur  du  germe.  Frappé  du  spectacle 
que  l'anatomie  la  plus  avancée  et  la  plus  habile  a  mis  sous 
ses  yeux,  Longet,  en  finissant  son  étude,  est  saisi  d'un 
enthousiasme  semblable  à  celui  d'Aristote,  et  il  n'hésite 
pas  à  voir  dans  cette  succession  de  phénomènes  si  régu- 
lièrement enchaînés  les  uns  aux  autres,  «  une  prévision 
aussi  admirable  que  mystérieuse  »;  il  y  reconnaît  une 
merveilleuse  unité  du  plan,  et  «  l'homme  à  l'âge  viril  lui 
semble  l'œuvre  accomplie  du  Créateur  ».  Il  est  bon  de 
signaler  ces  opinions  de  Longet;  ce  sont  les  vraies;  elles 
sont  le  résultat  le  plus  général  et  la  conclusion  manifeste 
que  la  raison  impose  à  la  science.  Mais,  par  bien  des  motifs 
plus  ou  moins  puissants,  la  science  se  révolte  souvent 
contre  la  raison,  qui  n'est  pourtant  que  la  confirmation 
réfléchie  de  tous  les  instincts  de  l'esprit  humain. 

Ce  sont  là  aussi  les  convictions  bien  arrêtées  de  Grimaud 
de  Caux  (1800-1884)  qui  en  1837  publiait  un  ouvrage  étendu 
sur  l'anatomie  et  la  physiologie  de  la  génération.  Grimaud 
de  Caux  n'apportait  pas  de  faits  nouveaux  ;  mais  il  contri- 
buait après  bien  d'autres  à  vulgariser  la  science.  Les 
planches  qui  étaient  jointes  à  son  ouvrage  étaient  dessi- 
nées d'après  nature  avec  un  talent  supérieur  et  la  plus 
parfaite  exactitude  par  M.  le  docteur  Martin-Saint-Ange, 
qui  tout  récemment  encore  (1885)  vient  de  publier  une 
Iconographie  pathologique  de  l'œuf  humain  fécondé,  com- 
posée de  planches  excellentes,    et    précédée    d'une    très 
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savante  introduction,  sur  l'évolution  phj^siologiquede  l'œuf 
humain  avant  et  après  la  fécondation. 

Nous  terminerons  cette  revue  rapide  des  travaux  mo- 
dernes par  ceux  de  M.  Henri  Milne  Edwards.  Nous  ne  vou- 
lons parler  ici  que  des  auteurs  qui  sont  morts,  quoique 
nous  pussions  nommer  parmi  les  contemporains  bien  des 
représentants  très  autorisés  de  l'embryologie.  Mais  nous 
devons  nous  borner,  parce  qu'il  est  toujours  plus  siir  de 
juger  des  ouvrages  définitifs  d'auteurs  qui  sont  entrés  dans 
l'histoire,  après  une  carrière  laborieuse. 

M.  Henri  Milne  Edwards  (1800-1885),  mort  l'année  der- 
nière, a  travaillé  trente  ans  à  son  grand  ouvrage,  qui  n'a 
pas  moins  de  quatorze  volumes  in-8,  et  qui  traite  de  l'Ana- 
tomie  et  de  la  physiologie  comparée  de  l'homme  et  des  ani- 
maux. C'est  le  résumé  de  ses  leçons,  toutes  rédigées  par 
lui-même.  Commencé  en  1855,  l'ouvrage  était  achevé  peu 
de  temps  avant  que  l'auteur  ne  cessât  de  vivre.  Rien  de 
plus  complet  n'a  jamais  été  fait  sur  ce  vaste  sujet;  jamais 
on  n'y  a  porté  plus  d'ordre  ni  plus  de  clarté.  Non  seule- 
ment toutes  les  parties  de  la  science  y  sont  exposées  avec 
une  haute  compétence  ;  mais  en  outre,  l'histoire  de  cha- 
cune des  théories  y  est  rappelée,  dans  des  notes  étendues, 
où  l'exactitude  de  l'érudition  est  égale  à  l'impariialité  des 
jugements.  On  peut  dire  de  cet  ouvrage  parfaitement  bien 
composé  que  c'est  l'encyclopédie  physiologique  du 
xix^  siècle.  Pour  le  moment,  il  est  le  dernier  mot  de  la 
science,  et  l'ensemble  lumineux  de  tout  ce  que  nous  savons 
sur  l'organisation  de  l'homme  et  des  êtres  animés.  L'ave- 
nir portera  ses  connaissances  plus  loin  ;  mais  les  nôtres 
aujourd'hui  ne  vont  que  jusque-là. 

Henri  Milne  Edwards  reprend  d'abord  la  question  de  la 
génération  spontanée  (71"  leçon,  tome  VIII,  pp.  237  et 
suiv.),  et  il  se  prononce  contre  cette  théorie,  dont  la  faus- 
seté avait  été  démontrée  de  nouveau  par  la  discussion  qui 
s'était  élevée  entre  Pouchet  et  M.  Pasteur;  mais  H.  Milne 
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Edwards,  tout  en  condamnant  rerreur,  conçoit  très  bien 
qu'elle  avait  dû  se  produire  dans  rAiitiquité.  En  face  de 
faits,  qui  étaient  alors  inexplicables,  faute  d'instruments 
pour  aider  notre  infirmité  naturelle,  on  s'était  dit  que  cer- 
tains animaux  naissaient  sans  parents.  C'était  le  moindre 
nombre  ;  mais  cette  lacune  suffisait  pour  qu'à  côté  des  ani- 
maux venant  d'homogénie,  on  en  supposât  d'autres  dont  la 
naissance  ignorée  était  due  à  la  rencontre  fortuite  de  cir- 
constances diverses,  entre  autres  la  putréfaction  et  la  cha- 
leur. Il  est  vrai  qu'après  Redi,  Vallisneri,  Swammerdam, 
Leewenhoeck  et  Spallanzani,  la  méprise  était  moins  excu- 
sable. Cependant  les  iufusoires  des  ferments  pouvaient 
donner  occasion  de  reprendre  la  vieille  théorie  avec 
quelque  apparence  de  raison,  et  c'est  sans  doute  une 
secrète  influence  de  ce  genre  qui  avait  poussé  Bufïon  à 
imaginer  ses  molécules  organiques  vivantes  ;  ce  système 
était  bien  près  de  l'hétérogénie  des  Anciens.  Henri  Milne 
Edwards  le  détruit  défiuitivement,  et  il  regarde  comme 
indiscutable  désormais  cette  loi  générale  :  c'est  «  le  vivant 
qui  produit  le  vivant  »;  la  perpétuité  de  l'espèce  se  main- 
tient par  la  reproduction  des  individus.  Quelle  est  l'origine 
de  la  vie  ?  Comment  a-t-elle  commencé  ?  Henri  Milne 
Edwards  est  trop  prudent  pour  rien  hasarder  sur  ce  pro- 
blème ardu,  qui  en  effet  n'est  plus  scientifique,  et  qui 
regarde  plus  spécialement  la  philosophie.  La  science  n'a 
pas  à  rechercher  d'où  vient  la  vie  ;  elle  n'a.  qu'à  s'enquérir 
des  moyens  qui  l'entretiennent  et  qui  la  transmettent. 

Le  mode  de  la  génératicn  dans  la  totalité  des  êtres 
vivants  est  triple:  scissiparité,  ou  fractionnement  du  corps 
de  l'individu-soache,  comme  sont  les  vers  et  aussi  les 
polypes  d'eau  douce  ;  gemmiparité,  ou  bourgeonnement 
devenant  tout  pareil  au  corps  sur  lequel  il  se  forme  ;  en 
troisième  et  dernier  lieu,  oviparité,  qui  peut  s'appliquer  à 
la  graine  des  plantes,  tout  autant  qu'à  l'œuf  des  animaux. 
H  y  a  des  animaux  tels  que  les  spongiaires  et  les  hydres  qui 
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ont  des  œufs  dans  toutes  les  parties  de  leurs  corps  ;  mais, 
dans  la  majorité  des  cas,  il  y  a  pour  les  vésicules  reproduc- 
tives un  organe  spécial  qui  est  l'ovaire.  L'œuf  a  toujours 
besoin  d'un  excitateur  qui  le  féconde  ;  et  cet  excitateur  est 
la  liqueur  séminale,  qui  vient  le  plus  généralement  d'un 
être  de  sexe  différent  ;  parfois  les  deux  sexes  sont  réunis 
dans  un  même  individu,  qui  est  hermaphrodite  :  mais  c'est 
le  cas  le  moins  fréquent.  La  génération  sexuelle  a  lieii 
dans  presque  toutes  les  espèces,  et  elle  est  de  beaucoup  la 
plus  intéressante,  puisque  c'est  la  nôtre. 

H.  Milne  Edwards  remarque  avec  raison  que  l'exemple 
des  oiseaux  et  des  poissons  est  frappant,  et  qu'il  aurait  dîi 
servir  dès  longtemps  à  faire  comprendre  nettement  les  rap- 
ports des  deux  sexes  dans  l'acte  de  la  reproduction.  Dans 
les  poissons  et  dans  les  oiseaux,  la  semence  n'a  besoin  que 
d'entourer  l'œuf  pour  le  féconder  ;  elle  n'y  entre  pas.  Cette 
réflexion  est  très  juste;  mais  on  a  pu  voir  un  peu  plus  haut 
qu'elle  n'avait  pas  échappé  tout  à  fait  à  Aristote^  et  que  lui 
aussi  avait  pensé  que  tous  les  animaux  pouvaient  bien  se 
féconder  dans  la  réunion  des  deux  sexes  de  la  même 
manière  que  les  poissons  fécondent  leurs  œufs,  en  répan- 
dant leur  laite,  dont  le  simple  contact  suffit  pour  la  trans- 
mission de  la  vie.  H.  Milne  Edwards  ajoute  que  la  féconda- 
tion artificielle  des  poissons,  qui  a  été. renouvelée  de  notre 
temps,  avait  été  pratiquée  dès  1763,  et  que  Spallanzani 
l'avait  amplement  décrite  dans  plusieurs  de  ses  ouvrages  en 
1777,  1780  et  1786.  Il  est  même  assez  probable  que  l'Anti- 
quité avait  connu  ce  procédé.  On  peut  donc  généraliser  la 
formule  du  phénomène  et  affirmer  que  la  reproduction  n'est 
possible,  que  si  la  semence  du  mâle  touche  les  œufs  de  la 
femelle. 

La  partie  essentielle  et  exclusivement  fécondante  de  la 
liqueur  séminale,  ce  sont  les  spermatozoïdes,  dont  H.  Milne 
Edwards  rapporte  la  première  découverte  à  Ham,  l'élève 
de  Leewenhoeck  (1677).  Il  y  a  des  spermatozoïdes  dans  le 
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règne  animal  tout  entier,  et  ils  se  ressemblent  dans  toute 
la  série,  vertébrés  et  invertébrés  ;  les  vers  eux-mêmes  et 
les  zoophytes  en  ont,  tout  aussi  bien  que  les  quadrupèdes 
et  l'homme.  En  1846,  Kœlliker  prouvait  qu'ils  sont  issus  de 
vésicules  ou  cellules  qui  les  contiennent.  Mais  malgré  les 
plus  scrupuleuses  recherches,  on  ne  sait  encore  rien  delà 
structure  intérieure  des  spermatozoïdes  ;  on  ne  connaît  que 
iaursformes  et  leurs  mouvements,  qui  sont  toujours  dirigés 
en  avant.  Comme  c'est  en  eux  que  réside  la  puissance  de 
fécondation,  à  certaines  époques  de  la  vie  et  même  à  cer- 
taines saisons  de  l'année,  ils  manquent  dans  l'enfance  et 
dans  la  vieillesse  ;  ils  manquent  également  chez  les  hybrides, 
et  notamment  chez  le  mulet.  Il  faut  plusieurs  spermato- 
zoïdes sur  chaque  œuf  pour  que  la  fécondation  se  produise. 
Il  est  démontré  qu'ils  pénètrent  jusqu'à  la  masse  vitelline 
et  jusqu'au  vitellus,  peut-être  encore  plus  loin,  sans  qu'il 
soit  certain  qu'ils  entrent  dans  l'œuf  lui-même. 

A  ces  généralités  applicables  à  toutes  les  espèces,  H.  Milne 
Edwards  fait  succéder  la  description  détaillée  de  l'appareil 
reproducteur,  qui,  aux  divers  échelons  de  l'animalité,  se 
perfectionne  sans  cesse,  depuis  les  hydres,  où  il  est  le  plus 
informe,  jusqu'à  l'homme,  où  il  est  aussi  complet  que  pos- 
sible :  ovaires  et  testicules,  avec  l'oviducte  et  le  canal  défé- 
rent. Au  plus  bas  degré,  on  trouve  l'hermaphrodisme,  soit 
simple  comme  chez  les  échinodermes,  les  holothuries  sy- 
naptes,  soit  double  comme  chez  les  colimaçons.  L'appareil 
femelle  est  tout  aussi  diversifié  que  l'appareil  mâle  ;  il  est 
exclusivement  destiné  à  nourrir  l'œuf.  Les  abeilles  et  les 
fourmis,  les  pucerons  du  rosier  et  d'autres  insectes  offrent 
les  phénomènes  les  plus  étranges;  mais  quelques  différences 
qu'on  puisse  surprendre  dans  l'espèce  de  la  reproduction,  le 
tout  se  réduit  uniformément  à  des  corpuscules  sperma- 
tiques  d'une  part,  et  d'autre  part  à  une  matière  germina- 
tive. 

D'ailleurs,  H.  Milne  Edwards  repousse  la  théorie  de  l'évo- 
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lution,  qui  suppose  que  le  germe  a  déjà  toutes  les  parties 
intégrantes  de  l'animal,  et  il  adopte  la  théorie  de  l'épigé- 
nèse,  qui  n'admet  le  développement  ultérieur  que  grâce 
aux  éléments  nutritifs  fournis  par  la  mère.  Ce  sont  des 
couches  successives  de  matière  plastique,  qui  forment  peu 
à  peu  tous  les  membres  de  l'embryon,  dont  le  premier  ves- 
tige se  montre  dans  le  cumulus  du  globe  vitellin. 

L'auteur  parcourt  donc  toutes  les  variétés  de  l'appareil 
générateur  chez  les  vertébrés  ;  il  commence  par  l'am- 
phioxus,  qui  est  le  moins  perfectionné  des  poissons  et  qui 
est  à  peine,  un  vertébré.  De  l'amphioxus,  il  passe  aux  lam- 
proies et  aux  anguilles,  aux  poissons  osseux,  aux  plagios- 
tomes,  aux  lophobranches,  aux  batraciens,  aux  reptiles, 
ophidiens  et  sauriens,  aux  oiseaux,  dont  l'appareil  res- 
semble à  celui  des  reptiles  ;  et  il  en  arrive  aux  mammifères, 
auxquels  il  s'arrête  longuement,  parce  que  chez  eux  les 
organes  de  la  reproduction  sont  les  plus  perfectionnés. 
Appareil  mâle,  appareil  femelle,  avec  toutes  les  variétés 
que  l'analyse  anatomique  y  a  constatées,  et  avec  les  expli- 
cations qu'exige  la  fonction  spéciale  de  chacune  des  parties, 
l'auteur  n'a  rien  omis.  En  jugeant  les  travaux  d'Harvey,  de 
de  Graaf,  de  Prévost  et  Dumas,  d^'Ernest  de  Baër,  il  y  ajoute 
les  siens,  qui  les  résument  et  les  complètent.  Il  applique  la 
même  méthode  à  l'alimentation  des  nouveau-nés,  aux 
glandes  mammaires,  qui  vont  se  perfectionnant  aussi  dépuis 
l'échidné  et  les  cétacés  jusqu'aux  mammifères  supérieurs. 
Les  mamelles,  toujours  en  nombre  pair,  sont  au  moins 
deux  ;  les  ruminants  en  ont  quatre  ;  de  plus  petits  mammi- 
fères en  ont  de  six  à  quatorze.  Le  lait- que  sécrètent  les 
mamelles,  et  qui  chimiquement  ressemble  au  jaune  de 
l'œuf,  est  l'aliment  parfait,  contenant  de  la  caséine,  qui  est 
azotée,  du  sucre,  de  la  matière  grasse  analogue  au  beurre. 
Le  lait  le  plus  riche  est  celui  de  la  brebis;  le  lait  subit 
toutes  les  influences  de  l'alimentation  de  la  mère,  de  sa 
.santé  et  du  climat  où  elle  vit. 

24. 
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Après  les  vertébrés,  H.  Milne  Edwards  étudie  les  inverté- 
brés, les  annelés  d'abord  ;  de  là,  il  passe  aux  insectes,  en 
s'arrôtant  aux  abeilles,  chez  lesquelles  la  reine  seule  est 
apte  à  la  reproduction.  Les  faux  bourdons  sont  les  mâles, 
et  les  abeilles  ouvrières  sont  neutres.  Il  y  a  des  espèces 
d'insectes  où  la  femelle  ne  s'accouple  qu'une  fois  dans  sa 
vie  ;  elle  emmagasine  la  liqueur  séminale  qu'elle  reçoit,  et 
elle  en  arrose  successivement  les  œufs  qu'elle  pond,  pendant 
des  mois  et  même  pendant  des  années  sans  interruption. 
Aux  abeilles  et  aux  guêpes,  succèdent  les  myriapodes,  les 
chilognathes,  les  arachnides,  les  crustacés,  les  lombrics  de 
terre,  les  huridinés,  puis  les  mollusques,  dont  beaucoup 
sont  hermaphrodites,  et  enfin  les  zoophytes,  échinodermes, 
oursins,  astéries,  holothuries,  qui  ont  des  sexes  séparés 
avec  des  organes  très  ressemblants  ;  coraillières  qui  sont 
fissipares  etgemmipares  ;  enfin,  les  infusoires,  qui  ont  aussi 
des  organes  sexuels,  et  les  spongiaires,  qui  n'en  ont  pas  et 
qui  produisent  dans  leur  tissu  saxodique  des  embryons 
ciliés. 

L'embryon  une  fois  produit,  combien  de  temps  met-il  à 
se  développer  selon  les  différentes  espèces  ?  S'atiachant 
surtout  à  l'œuf  des  oiseaux,  observé  depuis  Fabrice  d'Aqua- 
pendente,  on  devrait  dire  depuis  Aristote,  jusqu'à  Prévost 
et  Dumas  et  Ernest  de  Baër,  Milne  Edwards  répond  que 
l'incubation  est  de  douze  jours  chez  les  oiseaux-mouches  et 
de  soixante-cinq  chez  le  cazoar  ;  dans  les  vertébrés  qua- 
drupèdes, la  gestation  est  de  trois  semaines  pour  la  souris, 
et  de  deux  années  pour  l'éléphant.  Pour  l'espèce  humaine, 
la  gestation  ordinaire  est  de  quarante  semaines.  Reprenant 
toutes  les  recherches  antérieures,  H.  Milne  Edwards  expose, 
avec  la  derhière  précision,  le  développement  progressif  de 
l'embryon  dans  l'œuf  de  la  poule  et  dans  l'œuf  des  vertébrés, 
où  ce  développement  est  très  différent  de  ce  qu'il  est  chez 
les  vertébrés  et  chez  les  insectes  ;  en  ceci,  il  n'y  a  rien  de 
cette  unité  de   plan  que  plusieurs  naturalistes  ont  voulu 
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imposer  à  la  nature.  Pour  les  vertébrés,  c'est  le  cœur  qui 
est  le  premier  organe  à  se  montrer  ;  dans  le  poulet,  il  bat 
dès  le  second  jour.  Le  cordon  ombilical  dans  le  fœtus  hu- 
main est  constitué  vers  la  fin  du  premier  mois,  pour  servir 
d'intermédiaire  entre  le  fœtus  et  le  placenta,  organe  tout  à 
la  fois  de  nutrition  et  de  respiration.  Les  poumons  se  déve- 
loppent presque  en  même  temps  que  le  foie  ;  l'appareil  cir- 
culatoire et  l'appareil  urinaire,  avec  les  organes  génitaux, 
ne  se  forment  qu'à  la  suite. 

Tout  le  mécanisme  intérieur  étant  constitué,  la  Nature 
le  revêt  de  parties  qui  le  protègent  au  dehors  ;  c'est  le 
sj'stème  cutané,  derme,  épiderme,  peau,  poils,  pigments, 
ongles,  plaques  osseuses,  plumes  des  oiseaux,  téguments 
des  reptiles,  écaille  des  poissons,  écussons  osseux  chez 
quelques  vertébrés  ;  chez  les  invertébrés,  ce  sont  les  tégu- 
ments divers  des  infusoires,  des  corailliaires,  des  spon- 
giaires, des  échinodermes,  des  mollusques,  des  coquilles, 
des  vers,  des  annelés,  des  crustacés,  etc.,  etc. 

Ici  se  termine  l'ouvrage  de  Henri  Milne  Edwards.  Nous 
ne  pousserons  pas  plus  loin  la  revue  des  travaux  contempo- 
rains. Parvenus  à  la  limite  extrême  de  la  science  actuelle, 
nous  pouvons  comparer  mieux  ce  que  nous  savons  à  cette 
heure,  avec  ce  que  savait  Aristote.  Par  là  nous  irons  du 
point  de  départ  au  point  d'arrivée,  embrassant  d'un  coup 
d'œil  ce  qui  a  été  fait,  et  concevant  pour  l'avenir  des  espé- 
rances plus  justifiées. 

Nous  l'avons  déjà  dit  ;  mais  nous  croyons  devoir  le  répé- 
ter :  Aristote  est  le  fondateur  de  l'embrj'ologie  ;  si  notre 
siècle  est  plus  savant  que  lui,  essentiellement  la  différence 
est  fort  petite.  Le  domaine  qu'Aristote  assignait  à  l'étude  de 
la  génération  n'a  point  changé.  Il  s'agit  toujours  pour  nous, 
comme  pour  lui,  de  connaître  les  moyens  que  la  Nature 
emploie  presque  indéfiniment  pour  atteindre  le  but  unique 
qu'elle  poursuit,  dans  toute  l'animalité  :  à  savoir,  la  perpé- 
tuité indéfectible  de  l'espèce  par  la  reproduction  des  indi- 
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vidus.  Les  laits  brillamment  accumulés  depuis  trois  siècles, 
de  Vésale  à  H.  Milne  Edwards,  sont  excessivement  nom- 
breux, et  ils  tendent  à  se  multiplier  encore  ;  mais  ils 
rentrent  tous  sans  aucune  exception  dans  le  cadre  fixé 
depuis  plus  de  deux  mille  ans.  L'observation  découvre  sans 
cesse  des  faits  nouveaux,  qui  s'ajoutent  aux  précédents  et 
accroissent  le  trésor  commun.  Mais  les  faits  observés  déjà 
par  Aristote,  quoique  moins  abondants,  sont  exacts,  et  ils 
sont  acquis  définitivement  à  la  curiosité  de  la  raison  hu- 
maine. Nous  avons  enrichi  le  patrimoine  reçu  de  nos  prédé- 
cesseurs ;  nous  n'en  avons  pas  modifié  la  nature.  Si  nous 
voulons  même  être  impartiaux  et  reconnaissants,  nous 
devons  avouer  que  la  quantité  des  faits  constatés  par  le  na- 
turaliste grec  est  prodigieuse  ;  et  notre  étonnement  doit  au 
moins  égaler  notre  gratitude. 

Un  second  aveu,  qui  ne  doit  pas  nous  coûter  plus  que 
celui-là,  c'est  que  la  méthode  d'observation  est,  comme  on 
peut  le  voir,  pratiquée  par  Aristote  tout  aussi  régu- 
lièrement qu'elle  peut  l'être  par  nous ,  bien  qu'elle 
re  puisse  pas  avoir  entre  ses  mains  la  même  eflîcacité 
et  la  même  étendue.  Mais  si  quelques  erreurs  nous 
choquent  en  lui ,  nous  devons  toujours  nous  dire 
qu'une  première  étude  est  nécessairement  exposée  à 
laisser  de  côté  bien  des  phénomènes,  quelque  pénétrante 
qu'elle  soit.  On  ne  peut  pas  parcourir  toute  la  carrière 
d'un  seul  pas,  même  lorsque  en  l'ouvrant,  on  ne  s'est  pas 
trompé,  et  qu'on  a  tracé  aux  autres  une  voie  parfaitement 
sûre.  Ne  soyons  point  surpris  qu'Aristote  n'ait  pas  tout  su, 
même  en  usant  aussi  bien  que  qui  que  ce  soit  des  vrais  pro- 
cédés de  la  science.  Nous-mêmes  pourrions-nous  nous 
flatter  de  savoir  tout  et  de  n'avoir  plus  rien  à  apprendre  ? 
Qui  aurait  cet  excès  d'orgueil  ?  En  enregistrant  les  progrès 
qui  chaque  jour  se  réalisent  sous  nos  yeux,  pouvons-nous 
supposer  un  instant  que  ces  progrès  doivent  s'erre  ter  à 
nous  ?  Pourquoi  les  siècles  à  venir  seraient-ils  plus  déshé- 
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rites  quele  nôtre  et  que  le  passé  ?  Tout  récemment,  les  explo- 
rations de  la  profondeur  des  mers  ne  nous  ont-elles  pas  dé- 
montré une  fois  de  plus  que  la  Nature  est  inépuisable?  Ne 
pensons-nous  plus  avec  Pascal  que  «  notre  imagination  se 
lassera  plutôt  de  concevoir  que  la  Nature  de  fournir  ?  » 
Soyons  donc  indulgents  pour  nos  ancêtres,  afin  que  nos 
successeurs  le  soient  pour  nous  ;  respectons-les,  pour  être 
respectés  à  notre  tour. 

Nous  avons  cité,  un  peu  plus  haut,  une  bien  forte  parole 
de  J.-B.  Dumas,  affirmant  qu'  '«  Aristote  est  peut-être  le 
seul  naturaliste  qui  se  soit  fait  une  notion  judicieuse  du 
phénomène  de  la  génération.  »  C'était  en  1824  que  Dumas 
parlait  ainsi,  quelques  années  avant  la  lettre  fameuse 
d'Ernest  de  Baër.  Dumas  n'a  pas  expliqué  sa  pensée  da- 
vantage ;  mais  comme  nous  la  partageons,  dans  une  cer- 
taine mesure,  nous  essaierons  de  la  développer,  afin  d'en 
faire  sentir  toute  la  justesse.  Quelle  est  aujourd'hui  la 
théorie  de  la  génération,  unanimement  reçue?  Réduite  à 
son  élément  essentiel,  cette  théorie  admet  que  les  sperma- 
tozoïdes, en  touchant  l'œuf  extérieurement,  le  fécondent, 
et  que,  quand  le  contact  n'a  pas  lieu,  l'œuf,  fourni  sponta- 
nément par  l'ovaire,  reste  stérile.  C'est  donc  la  liqueur  sé- 
minale, formée  dans  le  mâle,  qui  produit  et  transmet  la 
vie  ;  la  femelle  ne  saurait  la  donner  à  elle  seule,  pas  plus 
que  le  mâle  ne  le  pourrait,  s'il  demeurait  dans  l'isolement. 
On  peut  ajouter,  avec  H.  Milne  Edwards,  que  le  mode  de 
fécondation  chez  les  poissons  est  un  exemple  décisif. 

Que  dit  Aristote  ?  Lui  aussi  il  dit  en  propres  termes  que  le 
mâle  n'apporte  rien  de  matériel  dans  la  génération  et  qu'il 
apporte  uniquement  la  vie,  caractérisée  par  la  sensibilité  ; 
il  dit  que  la  femelle  fournit,  pour  sa  part,  la  matière,  qui, 
sans  l'acte  fécondant,  resterait  inerte  et  informe. 

En  présence  de  cette  presque  identité  de  théorie,  nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  de  déclarer  qu'Aristote,  par 
une  intuition  de  génie,  a  été  dans  le  vrai^  presque  aussi  bien 
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que  nous  pouvons  y  être.  Sans  aucun  aveuglement  d'enthou- 
siasme  pour  le    naturaliste   antique,    reconnaissons  qu'il 
avait  deviné  ce  que  nous  savons  à  cette,  heure  pertinem- 
ment. Il  lui  manquait  les  in+ermédiaires  que  nous  possé- 
dons, et  notamment  il  ignorait  l'existence  des  spermato- 
zoïdes, et  leur  trajet  depuis  le  testicule  qui  les  produit  jusqu'à 
l'utérus  et  jusqu'aux  trompes,  où  ils  rencontrent  l'ovule. 
Mais  tout  en  étant  privé  de  ces  ressources,  Aristote  ne  so 
trompe  pas  ;  et  comme  l'affirme  J.-B.   Dumas,  sa  notion  de 
la  nature  de  l'acte  générateur  est  parfaitement  judicieuse. 
Il  semble  qu'il  suffît  d'une  pareille  vue,  fût-elle  seule, 
pour  recommander  à  jamais  Aristote  à  l'estime  et  à  la  sé- 
rieuse étude  des  physiologistes  les  plus  instruits  et  les  plus 
perspicaces.  Mais  à  cette  vue,  on  pourrait  en  joindre  plu- 
sieurs autres,  qui,  sans  être  aussi  profondes,  ne  sont  pas 
moins  originales  et  pratiques.  Ne  parlons  pas  de  sa  méthode, 
qui  est  la  vraie,  et  qui,  par  delà  l'embryologie,  s'étend  à 
toutes   les  sciences  ;  n'en  parlons  pas,  bien  que  ce  soit  là 
un  titre  de  gloire  impérissable  ;  ne  parlons  pas  non  plus  de 
ses  Recueils  d'anatomie,  ni  de  ses  Dessins  auatomiques,  in- 
génieux procédé  trouvé  par  lui.  Mais  nous  ne  pouvons  pas 
oublier  ses  observations  sur  le  développement  du  poussin 
dans  l'œuf.  Harvey,  Malpighi.  J.-B.  Dumas  se  sont  illustrés 
en  reprenant   ces  observations,  qui    sont  d'une  immense 
utilité,  et  qui  seront  reprises  encore  bien  souvent  par  les 
physiologistes  de  l'avenir.   Pourquoi  n'en  louerait-on  pas 
Aristote  comme  on  en  loue  ses  successeurs,  bien  qu'il  soit 
allé  moins  loin  qu'eux?  Plus  haut,  nous  avons  dit  que  nous 
ne  voulions  pas  tenir  plus  de  compte  qu'il  ne  convient  de 
cette  invention  sagace,  qui  ressortait  si  aisément  de  la  na- 
ture des  choses  ;  mais  il  ne  serait  pas  juste  de  l'omettre  en- 
tièrement, et  de  ne  pas  la  faire  figurer  parmi  les  mérites 
scientifiques  du  philosophe  naturaliste. 

Mais,  voici  une  autre  vue  d'Aristote  analogue  à  celle  qui 
lui  a  révélé  une  partie  de  la  vérité  sur  le  mystère  de  la  gé- 
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nération,  c'est  sa  théorie  de  la  liqueur  séminale.  De  son 
temps,  la  question  était  déjà  fort  débattue,  et  il  était  géné- 
ralement admis  que  le  sperme  vient  de  toutes  les  parties  du 
corps.  Cette  théorie  s'appuyait  sur  des  arguments  nombreux 
qui  paraissaient  décisifs.  Aristote  contredit  cette  opinion 
commune,  et,  dans  une  réfutation  aussi  vigoureuse  que  ré- 
gulière, il  soutient,  comme  on  l'a  vu,  que  le  sperme  ne 
peut  venir  du  corps  entier.  Ses  analyses  physiologiques  ne 
sont  pas  encore  poussées  assez  loin  pour  qu'il  rapporte  au 
testicule  seul  l'élaboration  du  sperme.  Encore  moins  sait-il 
que  la  partie  vraiment  fécondante  du  sperme  tient  exclusi- 
vement aux  spermatozoïdes.  Mais  s'il  n'a  pas  pu  pénétrer 
jusqu'à  ces  explications  essentielles,  et  jusqu'à  ces  détails, 
il  a  compris  que  c'était  une  erreur  d'attribuer  au  corps 
entier  une  fonction  qui  ne  lui  appartient  pas.  A  cet  égard, 
Aristote  est  d'autant  plus  louable  que  l'erreur  réfutée  par 
lui  a  subsisté  jusqu'à  nos  jours,  et  que  Buflfon  lui-même  l'a 
commise  encore.  Aujourd'hui,  la  physiologie  n'a  plus  le 
moindre  doute,  et  comme  les  spermatozoïdes  sont  la  partie 
essentielle  de  la  liqueur  séminale  et  qu'ils  ne  sont  produits 
que  dans  l'organe  spécial,  il  est  démontré  par  cela  même 
que  le  sperme  ne  vient  pas  de  tout  le  corps,  bien  que, 
comme  les  autres  sécrétions^  il  vienne  primitivement  du 
sang,  fluide  nourricier  de  l'organisme  entier. 

Voilà,  ce  semble,  des  titres  bien  solides  pour  que  la 
science  actuelle  reçoive  Aristote  au  nombre  des  observateurs 
les  plus  attentifs  et  les  plus  perspicaces,  qui  aient  fait  hon- 
neur à  l'esprit  humain  dans  l'étude  de  l'histoire  naturelle. 
Nous  le  disons  hautement  :  il  y  a  toujours  à  le  consulter,  si 
ce  n'est  à  le  suivre.  Nous  convenons  sans  peine  qu'à  l'heure 
où  nous  sommes,  le  premier  venu  de  nos  jeunes  étudiants 
en  sait  plus  que  lui,  et  que  le  moindre  de  nos  manuels  est 
beaucoup  plus  complet  que  l'Histoire  des  Animaux  ou  le 
Traité  de  la  Génération  ;  pourtant,  qui  oserait  comparer  à 
ces  monuments  inappréciables  les  ouvrages,  d'ailleurs  fort 
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utiles,  où  vient  se  résumer  l'état  présent  de  notre  science  ? 
«  Tout  cela,  comme  le  dit  très  bien  le  Marquis  de  l'Hôpital, 
«  comparant  les  travaux  mathématiques  des  Anciens  et  des 
«  Modernes,  tovit  cela  est  une  suite  de  l'égalité  naturelle 
«  des  esprits  et  de  la  succession  nécessaire  des  décou- 
«  vertes.  »  (Analyse  des  infiniment  petits,  1696,  pp.  3  et  4.) 
Une  autre  leçon  que  nous  offre  l'exemple  d'Aristote  et 
que  nous  ferions  bien  d'écouter,  c'est  son  admiration  sans 
bornes  pour  la  nature  ;  il  ne  cesse  d'en  louer  la  sagesse  et 
la  prévoyance  ;  il  n'hésite  pas  à  l'appeler  «  divine  »  ;  et  sans 
y  voir  aussi  nettement  que  nous  pouvons  le  faire  aujour- 
d'hui, avec  mille  fois  plus  de  motifs,  la  main  et  l'empreinte 
de  Dieu,  il  en  sent,  aussi  vivement  que  les  plus  spiritualistes 
d'entre  nous,  la  puissance  et  la  bonté  infinies.  Il  proclame  à 
tout  instant  que  la  Nature  ne  fait  rien  en  vain,  que  sa  pru- 
dence infaillible  se  propose  toujours  un  but  intelligible  à 
l'esprit  de  l'homme;  et  il  se  porte  pour  son  fidèle  interprète, 
en  croyant  imperturbablement  aux  causes  finales.  Aujour- 
d'hui, la  théorie  des  causes  finales  est  fort  en  décri  dans 
une  partie  du  monde  savant  ;  il  est  vrai  qu'on  en  a  souvent 
abusé  et  qu'on  a  provoqué  par  cet  excès  une  réaction,  qui 
au  fond  est  encore  moins  raisonnable.  Sans  doute  on  doit  se 
garder  de  la  superstition  ;  mais  ne  voir  dans  la  Nature  que 
des  lois  sans  législateur,  des  phénomènes  sans  cause  et  sans 
but,  c'est  descendre  plus  bas  que  la  superstition  elle-même. 
Sous  prétexte  de  science  scrupuleuse  et  positive,  c'est  abdi- 
quer les  plus  nobles  et  les  plus  nécessaires  facultés  de 
l'esprit  humain.  Qu'on  soit  très  sobre  de  recourir  à  l'inter- 
vention divine  dans  l'explication  des  faits  que  l'on  constate, 
rien  de  mieux.  Mais  méconnaître  l'action  de  l'intelligence 
dans  l'ensemble  de  l'univers,  c'est  reculer  au  delà  d'Anaxa- 
gore  ;  c'est  remonter  à  quelques  milliers  d'années  en 
arrière.  On  se  flatte  d'être  en  progrès  ;  mais,  au  fond,  on 
succombe  simplement  à  une  défaillance,  ou  l'on  cède  à  des 
passions  antireligieuses,  non  moins  aveugles  que  les  pré- 
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jugés  les  plus  vulgaires.  Ailleurs,  nous  avons  déjà  réfuté  ce 
fanatisme  d'un  nouveau  genre,  qui  ne  vaut  pas  mieux  que 
l'autre  ;  mais,  pour  y  répondre  victorieusement,  nous  nous 
bornerons  à  rappeler  une  page  de  Voltaire,  une  des  plus 
sensées  et  des  plus  fortes  sans  contredit  qu'il  ait  jamais 
écrites. 

«  Si  une  horloge  prouve  un  horloger,  si  un  palais  annonce 
«  un  architecte,  comment  en  effet  l'univers  ne  déraontre-t-il 
«  pas  une  intelligence  suprême?  Quelle  plante, quel  animal, 
«  quel  élément,  quel  astre  ne  porte  pas  l'empreinte  de  celui 
«  que  Platon  appelle  l'éternel  géomètre  ?  Il  me  semble  que 
«  le  corps  du  moindre  animal  démontre  une  profondeur  et 
«  une  unité  de  dessein  qui  doivent  à  la  fois  nous  ravir  en 
«  admiration  et  atterrer  notre  esprit.  Non  seulement  ce 
«  chétif  insecte  est  une  machine  dont  tous  les  ressorts  sont 
«  faits  exactement  l'un  pour  l'autre  ;  non  seulement  il  est 
«  hé  ;  mais  il  vit  par  un  art  que  nous  ne  pouvons  ni  imiter 
1  ni  comprendre  ;  mais  sa  vie  a  un  rapport  immédiat  avec 
«  la  Nature  entière,  avec  tous  les  éléments,  avec  tous  les 
«  astres  dont  la  lumière  se  fait  sentir  à  lui.  Le  soleil  le  ré- 
«  chaufïe,  et  les  rayons  qui  partent  de  Sirius,  à  quatre  cent 
«  millions  de  lieues  au  delà  du  soleil,  pénètrent  dans  ses 
«  petits  yeux  selon  toutes  les  règles  de  l'optique.  S'il  n'y  a 
«  pas  là  immensité  et  unité  de  dessein  qui  démontrent  un 
«  fabricateur  intelligent,  immense,  unique,  incompréhen- 
«  fible,  qu'on  nous  démontre  donc  le  contraire  ;  mais  c'est 
«  ce  qu'on  n'a  jamais  fait.  Platon,  Newton,  Locke  ont  été 
«  frappés  également  de  cette  grande  vérité.  Ils  étaient 
«  théistes  dans  le  sens  le  plus  rigoureux  ei  le  plus  respec- 
«  table. 

«  Des  objections  !  On  nous  en  fait  sans  nombre.  Des  ridi- 
«  cules  !  On  croit  nous  en  donner  en  nous  appelant  cause- 
«  finaliers  ;  mais  des  preuves  contre  l'existence  d'une  intel- 
«  ligence  suprême,  on  n'en  a  jamais  apporté  aucune.  »  (Les 
Cabales,  édition  Beuchot,  tome  XIV,  p.  262.) 
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Voltaire  écrivait  ceci  sur  la  fin  de  sa  carrière,  en  1772, 
six  ans  avant  sa  mort,  afin  de  tempérer  l'outrecuidance  des 
athées  de  son  temps,  comme  il  essaierait  encore  de  tempé- 
rer nos  athées  contemporains.  Le  bon  sens  a-t-il  jamais 
tenu  un  langage  plus  naturel,  plus  lumineux  et  plus  irré- 
sistible ?  A  côté  des  grands  esprits  qui  viennent  d'être  cités, 
à  côté  de  Spinosa,  de  Virgile,  de  Clarke  surtout  que  Vol- 
taire invoque  après  eux,  il  aurait  dû  ajouter  Aristote,  qui, 
le  premier  de  tous,  a  pensé  et  parlé  comme  eux.  C'est  une 
omission  contre  laquelle  réclame  toute  l'histoire  naturelle 
d'Aristote,  que  Voltaire  admirait  beaucoup,  mais  qu'il  ne 
connaissait  pas  assez.  Aristote  et  Voltaire  d'accord  entre 
eux  et  avec  la  foi  spontanée  du  genre  humain,  quels  témoi- 
gnages pourrait-on  demander  encore  ?  S'il  est  une  vérité 
démontrée  dans  ces  hautes  questions,  c'est  bien  celle-là. 
Tenons-nous-y  avec  une  inébranlable  constance,  soit  que 
nous  la  confirmions  par  notre  propre  examen,  soit  que  nous 
l'admettions  sur  l'affirmation  du  génie,  antique  et  moderne, 
scientifique  et  littéraire. 

En  parcourant  l'histoire  de  l'embryologie  dans  ses  traits 
principaux,  nous  venons  d'assister  à  un  beau  spectacle, 
d'où  nous  pouvons  tirer  plus  d'un  enseignement.  Nous 
avons  vu  comment  la  science  est  née  et  ce  qu'elle  est  de- 
venue par  le  concours  de  puissants  esprits,  se  succédant  à 
travers  les  âges,  pour  avancer  toujours  dans  la  même  voie, 
et  s'y  diriger  par  la  même  règle.  La  méthode  d'observation 
est  tout  aussi  entière  dans  Aristote  que  dans  Buff"on,  que  dans 
Cuvier,  que  dans  Dumas  ;  elle  y  est  par  une  nécessité  sem- 
blable et  elley  produit  un  résultat  analogue.  L'esprit  humain 
ne  pouvait  pas  plus  se  soustraire  à  cette  loi  dans  l'Antiquité 
qu'il  ne  s'y  soustrait  de  nos  jours,  parce  qu'elle  est  dans  la 
nature  intime  des  choses,  inéluctable  à  toutes  les  époques  et 
dans  tous  lieux.  Redisons-le  encore  une  fois,  la  réalité  ne 
change  pas  ;  elle  est  là  sous  nos  yeux  comme  elle  était  sous 
les  yeux  de  nos  devanciers  ;  et  elle  restera  pour  nos  suc- 
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cesseiirs  ce  qu'elle  est  pour  nous.  D'une  autre  part,  quoi 
qu'en  ait  dit  Bacon,  il  n'y  a  pas  pour  l'esprit  de  Novum  Or- 
ganura.  De  tout  temps  l'homme  a  eu  les  facultés  dont  Dieu 
l'a  doué,  pour  qu'il  put  le  comprendre  et  l'adorer  dans  la 
contemplation  de  ses  œuvres  ;  il  n'aura  jamais  de  facultés 
nouvelles.  Il  n'y  a  pas  à  refaire,  ni  à  compléter  son  intelli- 
gence ;  il  n'y  a  qu'à  l'employer  de  mieux  en  mieux  ;  la  main 
de  l'ouvrier  n'a  pas  une  organisation  autre,  parce  qu'elle 
devient  plus  habile,  ou  parce  qu'elle  s'applique  à  des  usages 
nouveaux. 

Quelle  est  donc  la  différence  entre  le  passé  et  le  présent  ? 
En  quoi  se  distinguent-ils  l'un  de  l'autre  ?  La  différence  con- 
siste en  un  seul  point  :  à  des  faits  antérieurement  connus  et 
constatés,  on  a  joint  des  faits  observés  plus  exactement,  ou 
des  faits  qui  n'avaient  pas  été  remarqués  jusque  là.  La 
science  s'est  ainsi  édifiée  peu  à  peu,  parce  qu'elle  n'est 
qu'une  accumulation  et  qu'elle  ne  peut  pas  être  autre 
chose.  Prise  dans  son  ensemble,  elle  est  l'étude  perpétuelle 
de  l'univers  ;  mais  les  deux  termes  qui  la  constituent  sont 
immuables.  L'esprit  humain,  qui  cherche  à  comprendre 
l'ordre  universel  des  choses,  par  cette  passion  de  connaître 
qu'Aristote  signale  au  début  de  sa  Métaphysique,  ne  se 
tranforme  pas  plus  que  la  réalité  extérieure.  Seulement,  il 
sait  davantage,  parce  qu'il  apporte  à  ses  actes  intelligents 
plus  d'attention  et  plus  de  persévérance.  De  nouveaux 
observateurs  accroissent  l'héritage  de  siècles  en  siècles  et 
la  science  dans  sa  totalité,  comme  chacune  des  sciences 
partielles  dans  sa  spécialité,  se  compose  de  cet  amoncelle- 
ment de  phénomènes  et  d'observations  de  tous  genres. 

La  théorie  de  la  constitution  et  des  progrès  de  la  science 
est  plus  exacte,  ainsi  comprise,  que  celle  qui  met  entre  le 
passé  et  le  présent  une  sorte  d'hiatus,  et  qui  n'hésite  pas  à 
scinder  l'histoire  de  l'esprit  humain  en  plusieurs  périodes, 
qui  n'ont  plus  rien  de  commun.  A  notre  avis,  celte  division 
des  esprits  et  des  temps  est  une  grave  erreur  ;  c'est  mécon- 
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naître  tout  à  la  fois  ce  qui  a  été  et  ce  qui  est.  L'embryologie 
nous  offre  un  frappant  exemple  de  la  solidarité  étroite  qui 
unit  les  époques  entre  elles,  quelque  éloignées  qu'elles 
soient.  D'Aristote  à  H.  Milne  Edwards,  il  y  a  parfaite  iden- 
tité de  sujet,  et  parfaite  identité  de  méthode.  Certainement 
notre  siècle  est  plus  riche  que  ne  l'était  le  iV  siècle  avant 
notre  ère  ;  mais  il  n'est  qu'un  héritier.  Ainsi  que  nous 
l'avons  dit  ailleurs,  c'est  à  la  Grèce  que  nous  remontons  di- 
rectement ;  nous  étudions  le  monde  comme  les  Anciens 
nous  ont  appris  à  l'étudier.  Pour  savoir  d'où  nous  venons, 
nous  n'avons  pas  besoin  d'étendre  nos  regards  plus  loin  que 
l'Antiquité  grecque,  de  qui  nous  sommes  les  fils  ;  nous 
laissons  l'esprit  asiatique  dans  les  limbes  où  il  est  toujours 
resté,  et  d'où  sans  doute  il  ne  sortira  jamais.  Soyons  fiers, 
si  nous  le  voulons,  de  nos  lumières  et  de  nos  conquêtes  ; 
mais  aussi  sachons  être  modestes,  non  pas  seulement  pour 
nous  faire  une  part  équitable,  mais  encore  pour  nous 
rendre  exactement  compte  de  ce  qu'est  la  science  ;  sachons 
dans  quelles  limites  infranchissables  elle  se  meut,  bien  que 
son  domaine  s'étende  chaque  jour,  et  qu'elle  se  flatte  quel- 
quefois de  n'avoir  pas  de  bornes. 

Elle  en  a  cependant  ;  et  avec  un  peu  de  réflexion,  il  est 
facile  de  les  apercevoir.  Pascal,  dans  un  langage  dont  la 
grandeur  et  la  simplicité  ne  seront  jamais  dépassées,  a 
montré  la  vraie  place  de  l'homme  entre  les  deux  infinis, 
dont  il  est  en  quelque  sorte  le  point  de  rencontre,  parce 
qu'il  est  capable  de  les  comprendre  tous  les  deux,  du  moins 
en  partie.  Laissons  à  l'astronomie  les  espaces  insondables 
des  cieux  et  l'infini  qui  se  perd  dans  ces  abîmes;  mais 
l'infini  de  petitesse,  que  nous  croyons  pouvoir  embrasser 
mieux,  ne  nous  échappe  pas  moins.  Sous  nos  instruments 
ingénieux,  les  êtres  microscopiques  se  multiplient  pour 
nous,  comme  les  soleils  se  multiplient  dans  le  firmament  ; 
il  n'y  a  pas  plus  de  fin  d'un  côté  que  de  l'autre  ;  les  décou- 
vertes qui  nous  attendent  dans  le  monde  des  atomes  ne 
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sont  pas  moins  étonnantes  que  celles  qui  s'adressent  aux 
grands  corps  dont  le  ciel  est  peuplé.  L'ovule  tant  cherché 
par  l'embryologie  et  trouvé  enfin  par  Ernest  de  Baër  n'est 
pas  le  dernier  terme  peut-être  ;  et  des  procédés  encore  plus 
perfectionnés  nous  révéleront  des  merveilles,  que  nous  ne 
soupçonnons  pas.  Mais  il  y  a  plus  ;  la  diversité  des  moyens 
employés  par  la  Nature  pour  la  reproduction  des  êtres,  n'est 
pas  moins  infinie  que  la  dimension  des  choses  ;  ses  combi- 
naisons sont  innombrables,  comme  les  individus  et  les 
espèces.  Aristote  en  a  connu  quelques-unes  ;  nous  en  con- 
naissons bien  davantage  ;  mais  sommes-nous  au  botit  ?  Et 
la  fécondité  de  la  Nature  ne  dépassera-t-elle  pas  toujours 
immensément,  en  ceci  comme  en  tout,  la  fécondité  de  notre 
imagination  ? 

De  quelque  côté  que  se  tourne  la  science  humaine,  elle 
se  trouve  donc  inévitablement  en  face  de  l'infini,  qulelle  ne 
peut  épuiser  en  aucun  sens.  En  se  comparant  à  elle-même, 
pour  voir  de  quel  germe  elle  sort  et  quels  développements 
ses  labeurs  ont  obtenus,  .elle  peut  ressentir  un  légitime 
orgueil  ;  mais  comparée  à  l'infini,  qui  demeure  éternelle- 
ment incommensurable,  notre  science  peut  sembler  un 
néant,  parce  que  devant  l'infini  toute  quantité  s'efface  et  se 
réduit  à  zéro.  Cependant,  grâce  à  Dieu,  nous  pouvons  nous 
dire  que  nous  n'en  sommes  pas  réduits  tout  à  fait  à  cette 
nullité,  et  que,  si  notre  savoir  est  borné,  il  est  néanmoins 
bien  réel  ;  les  vérités  acquises  par  nous  ne  nous  fuient  pas, 
quelle  que  soit  notre  infirmité.  Selon  la  grande  maxime 
d'Aristote,  une  vérité  démontrée  est  une  vérité  éternelle. 
Il  nous  est  donné  d'empiéter  pas  à  pas  sur  le  domaine  de 
l'infini,  quoique  jamais  nous  ne  puissions  le  parcourir  en 
son  entier.  C'en  est  assez  pour  la  gloire  de  l'homme  ;  et  il 
n'a  qu'à  remercier  son  créateur  do  lui  avoir  permis,  pour 
quelques  instants  passagers,  la  vue  même  incomplète  de  ce 
spectacle  éblouissant  et  sublime.  Tous  les  grands  esprits 
ont  éprouvé  ce  sentiment  et  l'ont  exprimé,  chacun  à  leur 
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manière,  depuis  Anaxagore,  Socrate,  Platon,  Aristote 
jusqu'à  Descartes,  Newton,  Leibniz,  Buffon,  Cuvier,  Agassiz, 
et  tant  d'autres  avec  eux.  Nous  aussi,  après  de  tels  guides, 
laissons-nous  aller  à  la  reconnaissance  et  à  l'admiration» 
avec  d'autant  plus  de  raison  que  nous  les  voyons  chaque 
jour  de  plus  en  plus  justifiées.  Les  conquêtes  successives  de 
notre  science  ne  font  que  confirmer  l'enthousiasme  ins- 
tinctif des  premiers  temps  ;  et  la  Mécanique  Céleste  d'un 
Laplace  n'est,  après  tout,  que  l'écho  agrandi  du  Cœli 
enarrant  d'un  David. 

Ce  qui  désespère  quelquefois  l'esprit  humain,  et  l'humilie, 
c'est  de  sentir,  au  delà  de  ce  qu'il  sait,  des  mystères  qui 
sont  impénétrables  à  ses  plus  généreux  efforts.  L'embryolo- 
gie renferme  plus  d'un  de  ces  secrets  qui  nous  resteront  à 
jamais  fermés.  L'action  essentielle  des  spermatozoïdes  sur 
l'ovule,  ou  l'action  de  la  liqueur  séminale  telle  qu'Aristote 
l'a  comprise,  ne  s'explique  que  jusqu'à  un  certain  point, 
passé  lequel  il  n'y  a  plus  que  ténèbres  invincibles.  Après 
bien  des  essais  infructueux,  nous  tenons  et  nous  suivons 
enfin  le  cours  du  phénomène  depuis  son  origine  dans  les 
organes  destinés  à  l'accomplir  ;  mais  parvenus  à  l'ovule, 
nous  ne  pouvons  pas  aller  plus  avant.  Tout  ce  que  nous 
voyons,  c'est  que  la  vie  se  transmet  des  parents  au  fruit 
que  leur  union  doit  procréer  ;  mais  que,  d'un  simple  contact 
matériel,  il  puisse  sortir  une  intelligence  avec  toutes  ses 
facultés,  une  âme  avec  tous  ses  dons  de  moralité  et  de  vertu, 
une  volonté  avec  toutes  ses  énergies  et  ses  héroïsmes,  une 
personne  en  un  mot,  c'est  là  ce  qui  dépasse  tellement  notre 
compréhension  qu'il  nous  faut  recourir  à  l'intervention 
d'une  puissance  supérieure,  qui  a  décrété  qu'il  en  soit 
ainsi.  Notre  raison  ne  peut  que  se  confondre  dans  son  incu- 
rable impuissance.  Et  pourtant,  c'est  l'honneur  suprême 
de  l'esprit  humain  d'agiter  ces  questions  insolubles  et  de 
recommencer  perpétuellement  des  efforts  perpétuellement 
déçus.  Aristote  n'a  pas  ignoré  plus  que  nous  ce  tourment 
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de  la  pensée,  et  il  s'est  demandé,  lui  aussi,  à  quel  moment 
l'âme  arrive  dans  le  fœtus,  et  d'où  vient  l'entendement  dont 
l'homme  a  le  privilège  exclusif.  Le  destin  n'a  pas  permis  au 
philosophe  d'approfondir  autant  qu'il  l'eût  voulu  ces  graves 
études  ;  il  s'est  arrêté  dans  une  route  qui  est  la  plus  digne 
du  génie  de  l'homme,  et  où  le  sien  se  serait  signalé  autant 
que  dans  bien  d'autres  routes  non  moins  ardues.  Ce  n'est 
plus  là,  il  est  vrai,  le  terrain  de  l'histoire  naturelle  ;  c'est 
le  terrain  de  la  métaphysique,  que  la  science  vulgaire 
redoute,  parce  qu'elle  ne  la  comprend  pas  et  qu'elle  ne  sait 
pas  s'en  servir.  Mais  croire  que  l'esprit  humain  se  désinté- 
ressera quelque  jour  de  ces  hautes  questions,  que  soulève 
l'organisation  de  l'animal  le  plus  infime  aussi  bien  que  le 
système  de  l'univers,  c'est  se  leurrer  d'un  espoir  chimé- 
rique. Sous  prétexte  de  rigueur  scientifique,  on  abdique  la 
science  même  ;  se  borner  à  une  simple  collection  de  faits, 
dont  on  ne  rechercherait  ni  l'explication  ni  la  cause,  ce 
n'est  pas  un  signe  de  force  et  de  sagesse;  c'est  un  aveu 
détourné  d'indifférence  ou  de  faiblesse.  Napoléon  avait, 
selon  le  rapport  des  contemporains,  coutume  de  dire,  que 
«  le  pourquoi  et  le  comment  sont  des  questions  si  utiles 
«  qu'on  ne  saurait  trop  se  les  faire  ».  En  cela,  le  grand 
empereur  était  d'accord  avec  le  genre  liumain  ;  et  s'il  ne 
fait  pas  autorité  en  zoologie,  on  peut,  dans  une  question 
de  sens  commun  et  de  pratique,  en  croire  son  témoignage 
plus  encore  que  celui  d'aucun  savant. 

Nous  nous  garderons  bien  de  blâmer  Aristote  d'avoir  tant 
cherché  lui  aussi  le  pourquoi  et  le  comment  des  choses; 
dans  bien  des  cas,  il  a  réussi  à  les  découvrir  ;  assez  souvent 
il  y  a  échoué,  nous  eu  convenons.  Mais  ces  faux  pas  étaient 
inévitables  dans  une  carrière  toute  neuve.  La  méthode 
d'observation,  qu'il  a  si  bien  exposée  le  premier,  aurait  dû 
le  préserver  lui-même  de  quelques  chutes;  mais  on  ne  peut 
pas  être  bien  sévère,  quand  on  voit  que,  de  nos  jours 
encore,  l'esprit  de  système  égare  tant  d'esprits.  Si  l'on  se 
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rappelle  de  mémorables  naufrages,  les  tourbillons  de  Des- 
cartes, les  nomades  de  Leibniz,  les  molécules  vivantes  de 
Buffon,  la  cellule  de  Darwin,  il  n'y  a  pas  à  s'étonner  que 
l'Antiquité  grecque  ait  glissé  sur  la  même  pente.  L'esprit 
humain  sent  un  tel  besoin  d'explications  qu'il  n'hésite 
jamais  à  adopter  celles  qui  lui  semblent  les  plus  plausibles. 
Cette  passion  est  aujourd'hui  aussi  vivace  que  jamais;  elle 
semble  même  s'accroître  à  mesure  que  notre  connaissance 
des  choses  s'étend  et  s'affermit.  Pardonnons  à  Aristote  d'y 
avoir  obéi  comme  nous  y  obéissons,  et  disons  que,  s'il  eût 
été  moins  curieux,  il  en  aurait  beaucoup  moins  su.  et  nous 
en  aurait  beaucoup  moins  appris.  Il  est  peut-être  encore  un 
des  philosophes  qui  ont  risqué  le  moins  d'hypothèses  ;  il 
s'en  est  défendu  autant  qu'il  l'a  pu,  et  c'est  là  certainement 
une  des  causes  qui  en  ont  fait,  pendant  plusieurs  siècles,  et 
à  l'aurore  des  temps  modernes,  l'instituteur  vénéré  et  sou- 
verainement utile  de  l'esprit  humain.  Son  histoire  natu- 
relle tout  entière,  Histoire  des  Animaux,  Traité  des  Par- 
ties, Traité  de  la  Génération,  doit  attester  combien  il  était 
digne  d'exercer  cet  empire  bienfaisant,  et  combien  le 
Moyen-âge  a  été  heureux  de  pouvoir  se  mettre  à  son  école. 
Le  despotisme  insupportable  n'est  venu  que  plus  tard  ;  et 
quand  la  Renaissance  Ta  si  justement  secoué,  l'indépen- 
dance n'a  été  reconquise  qu'qn  revenant  à  la  méthode  qu'A- 
ristote  avait  établie,  et  que  des  sectateurs  aveugles  ou  into- 
lérants avaient  défigurée.  L'observation  des  faits,  exacte  et 
patiente,  a  ressuscité  la  science  après  une  longue  léthargie, 
de  même  qu'elle  lui  avait  donné  naissance  vingt  siècles 
auparavant,  et  que  dès  lors  elle  eût  fondé  quelques-uns  de 
ses  plus  solides  monuments. 

En  terminant  cette  esquisse  de  l'embryologie,  considérée 
dans  son  histoire,  son  berceau  et  sa  pleine  virilité,  insis- 
tons encore  une  dernière  fois  sur  le  sentiment  qui  domine 
et  inspire  toute  la  zoologie  aristotélique,  l'admiration  de  la 
Nature.  On  dirait  qu'aujourd'hui  l'habitude  a  émousse  les 
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âmes,  et  que,  devant  les  tableaux  étalés  à  nos  regards,  nous 
ne  sentons  plus,  comme  dit  le  poète,  «  ni  charme  ni  trans- 
ports ».  Aristote,  tout  austère  qu'il  est,  n'a  rien  de  cette 
indifférence  et  de  cette  insensibilité  pour  ce  spectacle  pro- 
digieux. Nous  vivons  et  nous  sommes  plongés  dans  un  mi- 
lieu rempli  de  merveilles;  et  il  faut  que  l'esprit  de  l'homme 
soit  bien  inattentif  et  bien  rjobile  pour  aller  demander  à  un 
surnaturel  imaginaire  plus  et  mieux  que  ce  qu'il  a  sous  les 
yeux.  Rien  n'est  plus  étonnant  que  la  Nature  telle  qu'elle 
se  montre  à  nous.  Ainsi  que  l'a  dit  un  des  naturalistes  les 
plus  grands  du  xix*"  siècle,  membre  de  notre  Institut  comme 
associé  étranger,  Agassiz,  l'univers  représente  la  pensée  du 
Créateur;  et  le  monde  animé  la  reflète  plus  manifestement 
encore  que  tout  le  reste  ;  c'est  un  livre  que  nous  n'avons 
pas  fait,  mais  que  nous  pouvons  déchiffrer.  Aristote  n'a  pas 
travaillé  à  d'autre  intention  ;  et,  se  fiant  à  la  sagesse  de  la 
Nature,  il  a  essayé  le  premier  dans  l'humanité  d'épeler 
scientifiquement  le  livre  de  l'œuvre  divine;  il  en  a  tourné 
quelques  feuillets,  nous  enseignant  à  en  tourner  d'autres 
aussi  bien  lui,  et  si  nous  le  pouvons  mieux  que  lui. 


Barthélémy  Saint- IIilaire. 


25. 


DE  L'IMAGINATION  CREATRICE 

ET  DU  GÉNIE  <*' 


De  tous  les  faits  de  l'intelligence,  il  semble  que  celui  qui 
résiste  le  plus  à  l'explication  expérimentale  soit  le  fait  de 
l'imagination  et  surtout  du  génie,  car  l'expérience  ne  se 
compose  que  d'éléments  empruntés  au  passé,  de  faits  anté- 
rieurement fournis.  Le  génie,  au  contraire,  a  pour  ca- 
rac-tère  propre  de  trouver  et  même  de  produire  quelque 
chose  de  nouveau  qu'on  n'a  pas  encore  vu  dans  le  monde. 
Aussi  l'école  expérimentale  ne  s'est  pas  encore  beaucoup 
avancée  sur  ce  terrain.  Il  semble  qu'elle  ait  eu  conscience 
de  sa  faiblesse.  Mais  ce  qu'elle  n'a  pas  fait,  ou  ce  qu'elle 
a  fait  faiblement,  on  comprend  cependant  qu'elle  puisse 
essayer  de  le  faire.  On  peut  deviner  à  peu  près  ce  qu'elle 
pourrait  dire  en  cette  occasion,  et  construire  soi-même  à 
priori  une  théorie  empiristique  du  génie. 

Le  génie,  pourrait-on  dire,  est  un  fait  mental  complexe 
qui  se  ramène  à  d'autres  faits  mentaux  plus  simples.  C'est 
une  résultante.  Les  faits  mentaux,  selon  l'école  psycho- 
physiologique, se  composent  de  deux  éléments  :  l'un  sub- 
jectif et  psychologique  ;  l'autre  objectif  et  physiologique. 

(1)  Les  pages  suivantes  nous  ont  été  suggérées  par  le  travail  de 
M.  G.  Séailles  sur  le  Génie  dans  l'Art,  l'une  des  thèses  des  plus  brillantes 
de  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  récemment  couronnée  par  l'Académie 
française. 
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Or  les  faits  subjectifs  ne  sont  que  l'écho,  l'expression,  le 
reflet  des  faits  objectifs  et  physiologiques  qui  sont  les  seuls 
réels.  Les  faits  mentaux  sont  donc  des  phénomènes  céré- 
braux :  un  esprit,  c'est  un  cerveau.  Supposons  donc  un  cer- 
veau composé  d'un  très  grand  nombre  de  cellules  ;  car  le 
génie  a  besoin  d'une  riche  matière,  et  le  nombre  des  sen- 
sations et  des  images  doit  être,  toutes  choses  égales  d'ail- 
leurs, proportionné  au  nombre  des  cellules  cérébrales. 
Supposons  en  outre  que  chacune  de  ces  cellules  soit  douée 
d'une  vive  sensibilité  et  très  impressionnable  par  les  choses 
extérieures,  et  capables  en  outre  de  recevoir  chacune  un 
grand  nombre  d'impressions  distinctes,  qui  ne  se  confondent 
pas  entre  elles,  et  qui,  multipliées  par  le  nombre  des  cel- 
lules, augmentent  autant  la  richesse  des  données  dont  le 
génie  peut  faire  usage.  Enfin,  et  c'est  là  le  point  essentiel, 
supposons  que  ces  impressions  cellulaires  soient  suscep- 
tibles d'une  réviviscibilité  très  vive,  de  telle  sorte  que  le 
moindre  phénomène  accidentel  puisse,  par  action  réflexe, 
mettre  en  branle  ce  clavier  sensible,  et  provoquer,  comme 
le  disait  M"''  de  Sévigné,  un  Ijallei  d'esprits.  On  comprend 
très  bien  dans  cette  hypothèse,  que  celui  des  hommes  qui 
par  exemple,  dans  une  société  primitive,  sera  doué  de 
cette  sensibilité  exceptionnelle,  et  chez  lequel,  sous  l'em- 
pire d'une  émotion  quelconque,  cet  orchestre  intérieur 
viendrait  à  jouer  en  quelque  sorte  spontanément,  chez 
lequel  les  images,  exprimées  par  des  mots  se  presseront  en 
abondance  paraîtra  aux  esprits  obtus  qui  l'environneront, 
une  sorte  de  dieu,  l'organe  de  Dieu  même.  Quels  seront  les 
sujets  de  ces  premiers  chants?  Ce  seront  vraisemblable- 
ment les  images  les  plus  ordinaires  et  les  plus  familières 
aux  peuples  barbares,  à  savoir  des  images  de  combat.  Le 
barde  n'aura  pas  grand  effort  à  faire  pour  trouver  des 
chants  émouvants  et  pathétiques.  Il  n'aura  qu'à  se  res- 
souvenir. Les  combats  auxquels  il  aura  assisté,  les  épi- 
sodes de  ces  combats,  les  différents  héros  qui  s'y  sont  si- 
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gnalés,  les  alternatives  de  succès  ou  de  défaites  de  la  tribu, 
les  triomphes  définitifs,  la  porte  des  ennemis,  tout  cela 
se  reproduira  dans  son  esprit  comme  des  tableaux  auxquels 
il  assisterait  actuellement,  et  il  les  reproduira  sous  les  cou- 
leurs de  la  réalité  ;  tandis  que  les  auditeurs  n'ayant  pas 
assez  de  sensibilité  et  d'irritabilité  cérébrale  pour  retrou- 
ver ces  images  dans  leur  mémoire,  les  reconnaîtront  cepen- 
dant quand  on  les  leur  présentera,  ils  en  jouiront  sans 
avoir  la  peine  de  les  inventer.  A  défaut  de  combats  et  de 
scènes  guerrières,  ce  sont  les  scènes  des  champs,  les  amours 
ingénus  des  âges  heureux,  ou  encore  les  histoires  des  dieux 
qui  ne  sont  autre  chose  que  les  grandes  scènes  de  la  nature, 
traduites  dans  des  images  et  des  tableaux  empruntés  à  la 
vie  humaine,  c'est-à-dire  encore  à  la  mémoire. 

Cependant,  ici  déjà  un  élément  nouveau  vient  se  joindre 
au  souvenir,  c'est  la  fiction.  Là  commence  l'invention,  la 
création,  la  production  du  nouveau. 

Il  y  a  deux  sortes  de  mémoires.  L'une  est  la  reproduction 
fidèle  des  scènes  que  les  sens  nous  ont  montrées  ;  c'est  la 
mémoire  proprement  dite,  mais  qui,  lorsqu'elle  est  très 
vive  et  très  colorée  prend  déjà  le  nom  d'imagination.  L'ima- 
gination descriptive  par  exemple,  n'est  que  la  faculté  de 
conserver  avec  une  extrême  précision  et  une  grande  ri- 
chesse de  couleurs  la  mémoire  des  lieux.  Le  talent  des  por~ 
traits  dans  les  mémoires,  par  exemple,  chez  Saint-Simon, 
chez  Retz  n'est  encore  qu'une  mémoire  riche,  fidèle  et 
animée  de  ce  qu'on  a  vu  et  senti  dans  le  commerce  des 
hommes. 

Mais  à  côté  de  cette  mémoire  qui  est  la  reproduction  vive 
et  fidèle  de  la  réalité,  il  y  en  a  une  autre  qui  ne  garde  pas 
la  figufe  totale  des  objets,  mais  qui  dans  chacun  d'eux  ne 
saisit  qu'un  trait  saillant,  et  laisse  tomber  les  autres,  de 
telle  sorte  que  ces  traits^  dépouillés  de  leurs  accessoires 
ne  sont  plus  que  des  points  de  repère  sans  liaison,  qui 
cependant  en  vertu  de  la  loi    de  l'association  des   idées 
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se  rappellent  l'un  l'autre,  se  tiennent  ensemble  et  for- 
ment des  tableaux  incohérents,  qui  tantôt  sont  complè- 
tement absurdes  comme  dans  les  rêves,  et  tantôt  forment 
des  ensembles  qui  plaisent  à  l'imagination,  soit  parce  qu'ils 
ne  sont  pas  trop  éloignés  de  la  réalité,  soit,  au  contraire, 
parce  qu'ils  s'en  éloignent  tellement  qu'ils  séduisent  par  le 
contraste  même.  Tels  sont,  par  exemple,  les  Contes  de  fée 
qui  sont  au  nombre  des  plus  anciennes  fictions  de  l'huma- 
nité comme  les  chants  de  guerre  et  d'amour  en  sont  les  plus 
anciens  souvenirs. 

Beaucoup  des  créations  de  la  mythologie  antique,  passées 
dans  le  domaine  de  l'art,  s'expliquent  comme  nous  venons 
de  le  dire,  c'est-à-dire  par  une  sorte  d'agglutination  entre 
des  débris  de  souvenirs,  subsistant  seuls  dans  le  naufrage 
de  mille  autres  éléments  subordonnés,  qui  contribuaient  à 
former  le  tableau.  Par  exemple,  vous  avez  vu  une  femme 
au  bord  d'un  fleuve  ou  d'un  lac  et  dans  ce  lac  un  beau 
poisson  nageant  et  frétillant:  or,  qui  est  ce  qui  vous  reste 
dans  la  mémoire?  c'est  la  tête  de  la  femme  et  la  queue  du 
poisson  ;  parce  qu'en  effet,  dans  une  femme,  ce  qui  frappe 
le  plus,  c'est  la  figure,  et  dans  un  poisson  qui  nage  et  qui 
prend  ses  ébats,  c'est  la  queue.  Réunissez  ces  deux  éléments 
vous  avez  un  être  qui  a  la  figure  et  la  tête  de  la  femme  et 
qui  se  termine  en  poisson.  Supposez  en  outre  que  vous 
l'ayez  entendu  chanter  :  vous  avez  la  Syt^ène.  Supposez  en- 
core un  homme  à  cheval  :  la  mémoire  n'a  conservé  que  la 
tête  de  l'homme  et  la  croupe  du  cheval  :  vous  avez  le  Cen~ 
iaiwe. 

L'imagination  n'est  donc  d'abord  autre  chose  que  la  mé- 
moire disloquée.  L'imagination  créatrice  proprement  dite, 
est  d'abord  précédée  de  l'imagination  destructive.  Il  faut 
que  les  touts  de  la  mémoire  soient  d'abord  brisés  pour  don- 
ner naissance  aux  toitts  nouveaux  do  l'imagination.  Mais 
c'est  ici  que  l'école  empirique  serait  certainement  embar- 
rassée ou  plutôt  on  peut  le  dire  qu'elle  l'a  été  puisqu-'elle 
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n'a  fait  encore  jusqu'ici  aucun  effort  pour  s'emparer  de  ce 
domaine  :  à  savoir  la  puissance  inventrice  et  créatrice.  Il 
ne  nous  appartient  pas  sans  doute  de  prévoir  ce  qu'un  es- 
prit ingénieux  et  puissant  (tel  que  serait  par  exemple,  un 
Herbert  Spencer^  pourrait  inventer  pour  expliquer  l'in- 
vention ;  nous  ne  pouvons  que  tâtonner  et  essayer  d'une 
explication  analogue  à  celles  que  l'empirisme  nous  présente 
dans  les  autres  domaines  de  la  psj^chologie. 

Nous  pensons  donc  que  pour  expliquer  la  possibilité  de 
créer  des  ensembles,  des  combinaisons,  qui  ne  sont  pas  de 
simples  reproductions  de  la  réalité,  l'empirisme  pourrait  in- 
voquer la  possibilité  d'unir  la  mémoire  à  l'imagination,  c'est- 
à-dire  le  souvenir  et  la  fiction  :  l'une  donnerait  la  régularité 
et  l'ordre,  l'autre  la  nouveauté.  Dans  un  récit,  par  exemple, 
composé  d'une  suite  d'aventures  incohérentes,  comme  les 
contes  de  fée,  le  jeu  des  associations  amènerait  de  temps  en 
temps  des  suites  plus  ou  moins  régulières,  ayant  de  l'ana- 
logie avec  la  vie,  que  le  poète  aura  réunies  dans  ses  souve- 
nirs, et  qui  trouveront  un  écho  dans  l'âme  de  ceux  qui 
l'écouteront;  et  les  fictions  incohérentes  et  déréglées  pâli- 
ront devant  ces  fragments  de  réalité  et  de  naturel.  L'idée 
d'une  mère  se  séparant  de  son  époux  au  moment  du  combat, 
avec  son  enfant  sur  les  bras,  éveillera  à  la  fois  l'idée  du 
sourire  et  des  larmes,  et  le  poète  trouvera  ce  trait  admi- 
rable :  5azp'j£v  7T£>a(7ac7a  ;  mais  n'est-ce  pas  qu'il  a  vu  quelque 
tableau  semblable  ou  que  même  n'ayant  rien  vu  de  tel,  il  en 
construit  un  nouveau  par  analogie  avec  la  réalité?  Or, 
lorsque  de  pareilles  scènes  se  présentent  au  milieu  de 
tableaux  incohérents  et  sans  réalité,  ne  plaisant  que  par 
rétrangeté,  le  poète  et  les  auditeurs  s'aperçoivent  de  la 
difïérence;  peu  à  peu  les  uns  et  les  autres  s'habituent  à 
rejeter  comme  usé  et  répugnant  tout  ce  qui  sort  des  con- 
ditions du  cœur  humain  ou  qui  n'a  pas  quelque  analogie 
avec  les  émotions  naturelles.  Le  travail,  l'art,  l'éducation 
tendent  à  faciliter  cette  opération  et  à  faire  prédominer  les 
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combinaisons  heureuses  sur  les  combinaisons  fortuites  et 
déréglées.  Mais  le  fond  est  toujours  la  mémoire  et  la  sensi- 
bilité. 

Essayons  encore  de  montrer  par  quelque  exemple  comment 
on  pourrait  soutenir  que  le  génie  n'est  qu'une  mémoire. 

L'une  des  plus  belles  choses  de  la  littérature  moderne  est 
le  début  du  Vicaire  savoyard.  J.-J.  Rousseau  transporte  son 
élève  sur  le  haut  d'une  montagne,  en  présence  du  lever  du 
soleil,  pour  lui  parler  de  religion.  Il  décrit,  par  quelques 
traits  simples  et  puissants^  le  tableau  que  le  vicaire  et  son 
élève  ont  devant  les  yeux,  puis  il  ajoute  :  «  Après  avoir 
quelque  temps  contemplé  ce  spectacle  en  silence,  l'homme 
de  Dieu  parla  ainsi  ».  Quelle  scène  et  quel  milieu  pour  faire 
entrer  l'idée  religieuse  dans  l'âme  d'un  jeune  homme  igno- 
rant !  Ce  qui  fait  la  beauté  et  la  grandeur  de  ce  tableau, 
c'est  que  l'association  entre  l'idée  du  soleil  et  l'idée  de  Dieu 
est  une  association  naturelle,  aussi  ancienne  peut-être  que 
l'humanité.  Le  culte  du  soleil  a  dû  être  un  des  premiers 
cultes,  et  l'on  nous  dit  que  le  mot  même  de  Dieu  signifie 
quelque  chose  qui  brille.  Cette  association  s'est  depuis 
longtemps  éteinte  et  effacée  dans  nos  sociétés  civilisées, 
d"une  parf,  parce  que  le  lever  du  soleil  est  un  spectacle 
assez  rare  pour  la  plupart  des  hommes  et  peut-être  aussi 
trop  familier  à  quelques-uns,  et  aussi  parce  que  l'idée  de 
Dieu  .s'est  jointe  à  tant  d'autres  éléments  dilïérents,  a  pris 
des  formes  si  concrètes  et  si  compliquées,  que  l'association 
primitive  s'y  est  tout  à  fait  noyée  ;  mais  elle  ne  fait  que  dor- 
mir dans  les  consciences  humaines;  et,  soit  à  titre  d'im- 
pressions naturelles,  soit  à  titre  d'impressions  héréditaires, 
elle  est  prête  à  se  réveiller  dans  telle  circonstance  décisive. 
Or,  les  mêmes  raisons  qui  font  que  cette  association  dort 
chez  les  foules,  expliquent  au5>si  pourquoi  les  poètes,  les 
philosophes,  les  théologiens  en  ont  fait  si  rarement  usage. 
Bossuet  avait  autre  chose  à  faire  pour  enseigner  la  religion 
que  de  réveiller  une  sentimentalité  vague  en  présence  d'un 
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spectacle  poétique.  Lui-même  était  trop  occupé  et  d'une 
manière  trop  pratique  pour  s'amuser  à  voir  lever  le  soleil  et 
en  tirer  quelques  émotions  ! 

Supposez  maintenant  un  jeune  aventurier,  un  vagabond, 
un  polisson  échappé  de  chez  ses  parents,  courant  les 
grandes  routes,  couchant  à  la  belle  étoile,  doué  de  la  sen- 
sibilité la  plus  vive;  plus  d'une  fois,  il  a  dû,  dans  ses  courses 
à  pied,  dans  ses  excursions  de  montagne,  voir  lever  le  so- 
leil :  il  l'a  vu  bien  souvent  aussi,  des  Charmettes  sur  cette 
colline  délicieuse,  faisant  face  aux  plus  admirables  mon- 
tagnes, et  il  a  conservé  de  ce  spectacle  la  plus  vive  image. 
De  l'autre,  ce  garnement  sans  foi  et  sans  mœurs,  ayant 
changé  plusieurs  fois  de  religion,  n'en  avait  sans  doute 
aucune;  néanmoins  c'était  un  Genevois:  c'était  un  fils  de 
Calvin;  or,  Calvin  a  imprimé  à  toutes  les  générations  de 
Genève  qui  l'ont  suivi,  un  profond  caractère  religieux. 
Un  protestant,  quelque  phase  d'opinion  qu'il  traverse,  est 
toujours  un  chrétien.  Le  sentiment  religieux  était  donc 
profondément  ancré  dans  l'âme  de  Rousseau,  quelque  relâ- 
chées que  fussent  ces  croyances  positives;  et  c'était  préci- 
sément le  relâchement  de  ces  croyances  qui,  dépouillant 
l'idée  religieuse  de  tous  ses  accessoires  héréditaires,  laissait 
en  présence  les  deux  éléments  de  la  vieille  association  pri- 
mitive, l'idée'du  soleil  et  la  croyance  en  Dieu.  Rousseau  fut 
donc,  grâce  aux  circonstances,  l'un  des  premiers  chez  lequel 
la  poésie  de  la  nature  réveilla  le  sentiment  religieux.  Puis, 
devenant  écrivain,  faisant  l'éducation  de  son  Emile,  ayant 
par  un  paradoxe  singulier,  prétendu  qu'il  ne  fallait  pas 
parler  de  Dieu  aux  enfants,  mais  ajourner  cette  instruction 
au  moment  où  ils  seraient  en  état  de  la  comprendre,  il  fit 
de  cette  révélation  l'objet  d'un  épisode  particulier  de  son 
livre.  Or,  au  moment  de  commencer  l'exposition,  l'idée  de 
Dieu  évoqua  en  lui  le  souvenir  des  scènes  de  la  nature  aux- 
quelles elle  s'était  trouvée  le  plus  profondément  associée. 
Le  sentiment  religieux  réveilla  l'image  de  la  nature  et  son 
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plus  beau  spectacle.  De  là,  cette  description  si  sobre  et  si 
simple  qui  encadre  si  merveilleusement  le  développement 
philosophique  qui  va  suivre.  C'est  là  certainement  une  chose 
trouvée  ;  mais  cette  trouvaille  n'est  qu'un  souvenir. 

Malgré  les  faits  précédents  et  les  explications  plus  ou 
moins  vraisemblables  que  nous  venons  d'esquisser,  et  que 
de  plus  habiles  rendraient  sans  doute  plus  vraisemblable 
encore,  nous  croyons  cependant  que  l'invention,  la  créa- 
tion dans  les  arts  est  un  fait  sut  generis  qui  ne  peut 
être  expliqué  par  des  associations,  et  que  le  génie  n'est 
pas  une  mémoire. 

Essayons  de  signaler  quelque  fait  caractéristique,  signifi- 
catif, et,  comme  dit  Baron,  prérogatif,  une  sorte  di'experî- 
mentum  crucis  qui  tienne  en  échec  la  théorie  empirique  et 
donne  l'avantage  à  la  théorie  contraire.  Ce  fait,  selon  nous, 
c'est  Vinvention  musicale.  Tous  les  autres  arts  sont  imiia- 
iifs.  La  musique  seule  est  un  art  véritablement  créateur; 
c'est  pourquoi,  dans  les  autres  arts,  on  peut  toujours  plus 
ou  moins  bien  expliquer  le  génie  par  la  mémoire  ;  mais 
cela  est  impossible  en  musique,  comme  nous  Talions  voir. 

La  peinture  et  la  sculpture  reposent  indubitablement  sur 
l'imitation  :  sans  doute,  ce  n'est  pas  l'imitation  seule  qui 
constitue  le  beau;  mais  c'est  l'imitalion  qui  est  la  base  du 
beau.  En  définitive,  que  représente  l'artiste  ?  Des  arbres,  des 
fleurs,  des  animaux,  des  figures  d'hommes,  de  femmes,  de 
vieillards,  d'enfants,  etc.  Or,  rien  de  tout  cela  n'est  inventé 
par  lui.  Le  peintre  et  le  sculpteur  ont  pris  tous  leurs  mo- 
dèles dans  la  réalité'  et  même  toujours  il  leur  faut  de  véri- 
tables modèles,  posant  devant  eux,  sans  quoi  le  dessin 
devient  incorrect,  inexact,  et  l'œuvre  d'art  pèche  par  la 
base. 

Dans  la  poésie,  on  ne  reproduit  pas  les  formes  du  corps, 
comme  dans  la  sculpture  et  la  peinture  ;  on  peint  les  âmes, 
les  caractères,  les  passions,  mais  rien  de  tout  cela  n'est 
inventé  par  le  poète.   Pour  que  son  œuvre  soit  vraiment 
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belle,  il  faut  que  ses  personnages  soient  plus  ou  moins  sem- 
blables à  la  réalité  ;  c'est  la  conformité  avec  la  vie  réelle 
qui  fait  le  charme  de  ces  peintures,  quelque  idéalisées 
qu'elles  puissent  être.  Les  événements  qui  forment  le  fond 
matériel  de  la  poésie  épique  et  dramatique  (les  deux  plus 
grandes  formes  de  poésie)  doivent  être  également  plus  ou 
moins  semblables  aux  événements  que  présente  ou  que  peut 
présenter  la  vie,  soit  dans  l'histoire  en  général,  soit  dans 
l'histoire  des  individus. 

On  voit  que  dans  ces  trois  grands  arts  :  sculpture,  pein- 
ture et  poésie,  l'imitation  et  la  mémoire  forment  en  quelque 
sorte  la  base  première,  et  fournissent  toute  la  matière  sur 
laquelle  travaille  l'artiste.  De  là  une  certaine  facilité  appa- 
rente à  expliquer  par  l'expérience  et  le  souvenir,  la  pro- 
duction du  génie  dans  ces  différents  arts  ;  mais  si  nous 
passons  à  la  musique,  nous  nous  trouverons  dans  un  ordre 
d'idée  tout  à  fait  différent. 

La  nature  ne  fournit  au  musicien  aucun  modèle  sur 
lequel  il  puisse  construire  ses  compositions  et  ses  inven- 
tions. Dans  la  nature,  si  vous  exceptez  le  chant  des 
oiseaux,  le  son  n'est  la  plupart  du  temps  que  du  bruit.  Le 
bruit  de  la  mer,  le  bruit  des  ruisseaux,  le  bruit  du  vent 
dans  les  feuilles,  le  bruit  de  la  foudre  :  voilà  ce  que  la 
nature  nous  donne  :  rien  de  tout  cela  n'est  de  la  musique  ; 
ou  du  moins  de  la  mélodie  :  ce  sont  tout  au  plus  des  accom- 
pagnements. Les  chants  des  oiseaux  sont  quelque  chose  de 
plus.  Ce  sont  de  véritables  mélodies,  mais  des  mélodies 
toujours  les  mêmes,  et  tellement  courtes  qu'elles  ne  four- 
nissent à  l'art  que  des  motifs  accidentels,  quelques  agré- 
ments de  détail,  mais  non  des  modèles  véritables.  Voici  par 
exemple  le  chant  du  rossignol,  qui  est  ce  qu'il  y  a  de  plus 
parfait  dans  le  chant  des  oiseaux.  Il  se  compose  de  trois  ou 
quatre  phrases  :  un  petit  sifflement  plein  de  douceur, 
quelques  notes  plaintives  d'une  mélancolie  délicieuse,  et 
enfin  une  roulade   perlée  d'une  agilité  et  d'une  élégance 
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exquise  :  enfin,  c'est  une  toute  petite  symphonie,  qui  a  son 
introduction,  son  andante  et  son  allegro.  Mais  comme  tout 
cela  est  court  !  On  jouit  et  on  souffre  à  la  fois  et  de  la  déli- 
catesse du  plaisir  et  de  sa  brièveté.  Mais  surtout,  combien 
il  est  monotone,  toujours  le  même  sans  la  plus  petite 
variété.  Peut-être  par  l'habitude  découvririons -nous 
quelques  nuances  ;  mais  jamais  un  seul  rossignol  n'a  eu 
l'idée  d'ajouter  une  note  au  chant  traditionnel.  Quoi  de 
plus  simple  cependant  à  ce  qu'il  semble, quoi  de  plus  facile! 
Comment  un  rossignol  amoureux  et  artiste  n'a-t-il  pas  eu 
la  pensée  pour  plaire  à  sa  belle  de  varier,  ou  tout  au  moins 
d'allonger  les  diff'érentes  phrases  de  son  chant  !  aucun  ne 
l'a  fait  ;  et  jamais  la  musique,  dans  la  nature,  ne  s'est  élevée 
au  delà.  Dira-t-on  cependant  que  c'est  là  le  premier  modèle 
dont  l'homme  est  parti  pour  arriver  à  ce  qui  constitue  l'art 
musical  ;  qu'il  y  a  donc  eu  là  aussi  imitation  et  mémoire? 
Mais  pourquoi  supposerait-on  une  telle  imitation  ?  Puisque 
Toiseau  chante  et  que  l'homme  chante  également,  qu'a-t-il 
eu  besoin  de  l'oiseau  pour  apprendre  à  chanter?  L'oiseau 
n'imite  pas  l'oiseau,  pourquoi  l'homme  l'imiterait-il  ?  N'y 
eùt-il  pas  d'oiseau  dans  le  monde,  l'homrao  chanterait, 
parce  qu'il  a  la  faculté  de  chanter;  de  même  qu'il  parle, 
parce  qu'il  a  la  faculté  de  parler,  sans  avoir  besoin  pour 
cela  d'imiter  aucun  autre  animal,  puisqu'il  est  le  seul  qui 
jouisse  de  cette  faculté.  Ainsi  l'homme  chante  comme 
l'oiseau  :  voilà  le  fait  primitif.  Mais  la  différence  capitale, 
c'est  que  l'oiseau  n'a  qu'un  chant,  toujours  le  même,  et 
restreint  dans  les  bornes  les  plus  étroites  ;  tandis  que 
l'homme  crée  des  chants  nouveaux  à  l'infini.  Quelle  dis- 
tance du  chant  du  rossignol  à  l'opéra  des  lliiguenois  ?  Toute 
l'intervalle  est  d'invention  humaine,  et  n'a  pas  eu  de  modèle 
dans  la  nature  (1).  Ce  n'est  pas  en  combinant  le  chant  de 

(1)  M.  G.  Séailles  a  fait  très  bien  reinarquer  que  la  musique  ne  peut 
se  prêter  à  la  tliéorie  platonicienne  des  types  idéaux,  coiiiiiie  la  peinture 
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la  fauvette  avec  le  chant  du  rossignol,  en  y  ajoutant  comme 
basse  le  bruit  du  vent,  ou  celui  du  ruisseau  qu'un  musicien 
composera  une  mélodie  quelconque.  Ce  peut  être  là  un  jeu 
agréable  qui,  traité  par  un  musicien  habile,  pourrait  être 
de  quelque  prix  ;  mais  ce  ne  serait  qu'un  jeu  artificiel, 
n'ayant  aucun  rapport  avec  le  chant  humain  proprement 
dit. 

Je  laisse  dans  la  musique  toute  la  partie  que  l'on  appelle 
l'harmonie,  où  la  science  est  tellement  mêlée  à  l'art  [qu'il 
est  difficile  de  la  séparer.  Je  ne  signale  que  la  mélodie. 
C'est  le  propre  de  l'homme  d'inventer  des  motifs,  des  chants 
originaux.  Un  motif  est  quelque  chose  d'absolument 
nouveau  introduit  dans  le  monde.  Là  est  la  différence  de 
la  musique  et  des  arts  plastiques.  Le  Jupiter  olympien,  si 
divin  qu'il  soit,  n'est  cependant  qu'un  homme  ;  et  il  est 
probable  que  quelque  homme  a  posé  comme  modèle  ;  mais 
la  Roma7ice  du  Saule  de  Rossini,  est  un  tout  absolument 
créé.  Rien  de  semblable  n'avait  été  entendu  auparavant  ; 
et  nous  pouvons  l'entendre  aujourd'hui  quand  nous  voulons. 
Voilà  donc  dans  l'univers,  une  sorte  d'être  nouveau,  de 
type  vivant,  d'unité  concrète,  qui  sorte  pour  ainsi  dire  ex 
nihilOj  car  la  matière  préexistante,  à  savoir  les  sept  notes 
de  la  gamme  n'a  aucune  proportion  pour  la  richesse  et  la 
dignité  avec  les  combinaisons  variées  que  le  musicien  en  a 
tirées  :  ou,  pour  mieux  dire,  ce  ne  sont  pas  même  des  com- 
binaisons :  ce  sont  des  organismes,  où  la  forme  est  tout,  et 
la  matière  peu  de  chose.  D'ailleurs  la  gamme  elle-même  a 
été  une  découverte  du  génie  humain. 

Impossible  donc  d'expliquer  la  création  musicale  par  la 
mémoire  et  le  souvenir  :  l'automatisme  cérébral  ne  sert 
plus  à  rien  ici.  Remuez  tant  que  vous  voudrez  les  cellules 

Cette  observation  est  très  juste  ;  mais  cela  vient  justement  de  ce  que  la 
musique  n'a  pas  de  modèle  dans  la  réalité  et  dans  la  nature.  Car  les 
idéaux  platoniciens  ne  sont  que  les  êtres  réels  idéalisés. 
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du  cerveau  :  réveillez  tous  les  sons  dont  elles  ont  été  frap- 
pées ;  elles  ne  vous  donneront  jamais  ce  qu'elles  ne  pos- 
sèdent pas,  à  savoir  un  chant  nouveau,  un  riiotif,  l'air  le 
plus  simple  du  monde,  fût-ce  le  Clair  de  la  Lune. 

A  défaut  de  l'imitation  de  la  nature,  dira-t-on  que  les 
musiciens  s'imitent  eux-mêmes,  et  que  les  différents  chants 
musicaux  ne  sont  que  les  différentes  modulations  variées 
d'un  même  type  indéfiniment  transformable.  C'est  absolu- 
ment le  contraire  de  la  réalité.  11  n'y  a  point  d'art  où  l'imi- 
tation et  la  réminiscence  aient  moins  de  part  et  moins  de 
mérite.  Dans  tous  les  autres  arts,  l'imitation  peut  encore 
être  du  génie.  Ij'Iplngénie  et  la  Phèdre  de  Racine  sont 
encore  des  chefs-d'œuvre,  quoiqu'elles  ne  soient  que  des 
imitations,  quelquefois  même  des  traductions.  De  même  un 
sculpteur  moderne  peut  s'illustrer  par  l'imitation  de  la 
sculpture  antique.  En  musique  au  contraire,  la  réminis- 
cence est  toujours  une  preuve  de  faiblesse  ;  et  si  les  musi- 
ciens peuvent  imiter  les  procédés  et  les  artifices  des  grands 
maîtres,  ils  ne  peuvent  en  copier  les  mélodies.  En  ce  genre 
c'est  la  nouveauté  qui  est  la  condition  nécessaire  du  génie. 

Une  seule  ressource  resterait  à  l'empirisme  pour  expli- 
quer l'invention  musicale  ;  mais  elle  est  tellement  forcée 
qu'elle  est  elle  seule^  une  réfutation  de  l'hypoihèse.  C'est  la 
théorie  du  tâtonnement,  et  par  conséquent  du  hasard. 
Pour  les  autres  arts,  on  peut  sans  trop  d'absurdité,  faire 
une  certaine  part  à  l'élément  fortuit  dans  la  création  artis- 
tique, parce  que  le  fond  emprunté  à  la  réalité  et  conservé 
par  la  mémoire  a  déjà  par  lui-même  une  certaine  organi- 
sation, celle  du  monde  extérieur,  du  monde  réel.  Le  jeu  de 
l'imagination  provoqué  par  des  excitants,  et  plus  ou  moins 
dirigé  par  l'habitude  pourrait  sembler  sufl:isant  pour  faire 
réapparaître  quelques  formes  régulières  et  coordonnées. 
Mais  ici  rien  de  semblable.  Rien  d'ordonné  ne  nous  est 
donné  par  la  nature  en  fait  de  mélodie  musicale  :  nous 
n'avons  à  notre  disposition  que  les  sept  notes  de  la  gamine. 
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avec  leurs  degrés.  Il  faudrait  donc  supposer,  que  le  musi- 
cien évoque  au  hasard  telle  ou  telle  note,  telle  ou  telle 
série  de  notes,  et  que  lorsqu'un  commencement  de  mélodie 
apparaît,  il  le  conserve  et  le  met  à  part  pour  en  faire  le 
début  de  son  air  ;  puis  par  un  nouveau  tâtonnement,  il 
essaierait  une  autre  suite  qui  puisse  faire  corps  avec  la 
première,  jusqu'à  ce  qu'enfin  il  ait  trouvé  une  fin  qui 
complète  le  tout  ;  et  la  première  phrase  de  son  chant  étant 
ainsi  trouvée,  il  passerait  à  la  seconde,  par  le  même  pro- 
cédé, c'est-à-dire  en  invoquant  exclusivement  le  principe 
des  chances  heureuses  jusqu'à  ce  qu'il  ait  achevé  la  mélodie 
toute  entière?  Est-il  quelqu'un  qui  puisse  croire  que  l'in- 
vention musicale  soit  le  résultat  d'un  procédé  aussi  barbare 
et  aussi  grossier  ?  Quel  temps  ne  faudrait-il  pas  pour  que 
le  simple  jeu  des  notes  puisse  par  une  rencontre  fortuite, 
produire  le  motif  le  plus  simple  ?  S'il  en  était  ainsi  d'ail- 
leurs, tout  le  monde  pourrait  inventer  en  musique  ;  il  n'y 
aurait  pas  de  génie  proprement  dit.  Car  le  hasard  est  au 
service  de  tout  le  monde  ;  et  tout  le  monde  peut  gagner  au 
jeu.  En  supposant  qu'une  certaine  éducation  et  un  certain 
exercice  abrège  le  tâtonnement  et  facilite  l'apparition  des 
chances  heureuses,  au  moins  tous  ceux  qui  savent  la  mu- 
sique devraient-ils  trouver  quelque  chose  aussitôt  qu'ils  se 
mettent  au  piano.  Pourquoi  n'en  est-il  pas  ainsi  ?  Pourquoi 
les  uns  trouvent-ils  toujours  quelque  chose,  et  les  autres  ne 
trouvent-ils  rien  ?  La  prédisposition  du  cerveau  ne  signi- 
fierait rion  ;  car  ce  serait  précisément  admettre  une  puis- 
sauce  inventive  et  créatrice  indépendante  de  l'expérience, 
et  nous  ne  discutons.pas  ici  le  matérialisme,  mais  l'empi- 
risme. L'hypothèse  qu'un  air  de  musique  puisse  être 
inventé  par  l'addition  successive  des  notes  prises  au  hasard 
est  démentie  encore  par  la  construction  même  de  tout  air, 
où  le  commencement  est  précisément  commandé  par  la  fin. 
Les  dernières  notes  du  motif  doivent  avoir  été  données 
avec  les  premières  :  c'est  là,  plus  que  nulle  part  ailleurs 
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que  le  tout  doit  précéder  les  parties,  que  la  sj^nthèse  doit 
précéder  l'analyse  et  n'en  être  pas  simplement  les  résul- 
tantes. Le  génie  est  précisément  cette  puissance  synthétique 
qui  précède  toute  analyse  ;  et  nulle  part  cette  puissance  syn- 
thétique n'est  plus  visible  que  dans  l'exemple  que  nous 
venons  d'étudier,  c'est-à-dire  dans  l'invention  musicale. 

Une  fois  que  nous  avons  trouvé  le  point  fixe,  sur  lequel 
vient  échouer  toute  théorie  empirique,  nous  n'avons  plus 
qu'à  revenir  sur  nos  pas  et  à  retrouver  dans  les  autres  arts 
les  signes  de  cetie  puissance  synthétique  si  évidemment 
créatrice,  qui  se  manifeste  en  musique.  C'est  la  poésie  qui, 
après  la  musique,  est  l'art  le  plus  créateur,  car  on  peut 
créer  plus  facilement  des  événements  que  des  objets,  des 
caractères  que  des  figures  ;  et  les  choses  morales,  les  pas- 
sions et  les  pensées  se  prêtent  à  plus  de  combinaisons  que 
les  formes  purement  plastiques.  Parmi  les  types  inventés 
par  la  poésie,  ceux  qui  manifestent  le  plus  la  puissance 
créatrice  sont  ceux  qui  ne  sont  point  empruntés  à  l'histoire 
ou  à  la  tradition,  mais  qui  sont  sortis  tout  entiers  de  l'ima- 
gination du  poète,  ceux  aussi  qui  ne  représentent  pas  les 
caractères  les  plus  habituels  dans  l'espèce  humaine,  mais  de 
véritables  individualités  qui  n'auraient  jamais  existé,  si  le 
génie  des  poètes  ne  leur  avait  donné  naissance.  De  ce  genre 
sont  l'Alceste  de  Molière,  Don  Quichotte,  Hamlet,   Faust. 
Ces  personnages  ne  sont  pas  pris  dans  le  commun  de  la  vie, 
comme  Harpagon  ou  G.  Daudin.  On  dispute  même  sur  leur 
caractère  et  sur  leur  vraie  signification,  comme  on  le  fait 
précisément  sur  les  personnages  réels  et  vivants,  dont  on 
n'a  jamais  complètement  la  clef.  Mais  ce  qui  est  certain, 
c'est  que  ce  sont  des  personnages  réels,  des  individualités 
nouvelles  qui  n'existaient  pas  auparavant  et  qui  ont  été 
créées  par  le  génie  des  poètes.  Tous  les  connaissent  et  les 
reconnaissent  :  ce  sont,  comme  on  dit,  des  types.  Or  ces 
types  ne  viennent  pas  de  la  mémoire.  Ni  Don  Quichotte,  ni 
Hamlet,   ni  même  Alceste  n'ont   eu  de  modèles.  Tout  au 
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plus  quelques  traits  épars,  recueillis  par  hasard,  ou  plutôt 
remarqués  par  le  génie,  ont  pu  donner  l'éveir  à  la  pensée 
du  poète,  et  encore  on  peut  se  demander  si  c'est  le  détail 
accidentel  qui  a  suggéré  la  pensée  totale  ou  si  ce  n'est  pas 
précisément  la  pensée  du  tout  qui,  se  faisant  immédiate- 
ment jour,  a  amené  la  remarque  de  l'accident,  de  même 
que  la  pomme  de  Newton  a  été  moins  l'occasion  de  la  dé- 
couverte que  la  découverte  elle-même,  apparaissant  tout 
d'un  coup  dans  un  détail  fortuit,  comme  le  chant  du  musi- 
cien lui  apparaît  tout  à  coup  à  la  première  note. 

Nous  ne  pouvons  qu'esquisser  ce  tableau.  On  voit  qu'en 
partant  de  ces  faits  caractéristiques  et  significatifs,  on  pour- 
rait ensuite,  en  redescendant  la  série,  retrouver  dans 
toutes  les  œuvres  de  la  poésie  et  de  l'art,  les  signes  et  les 
preuves  de  l'invention  et  de  la  création,  jusque  dans  les 
œuvres  qui  ne  sont,  en  apparence,  que  des  imitations.  Un 
portrait,  par  exemple,  semble  bien  n'être  autre  chose 
qu'une  copie,  puisque  son  principal  mérite  est  la  ressem- 
blance; et  cependant  c'est  encore  une  création,  car  il  y  a  à 
rapprocher  tous  les  traits  distinctifs  du  personnage  et  à  en 
composer  l'expression  la  plus  vraie,  et  en  même  temps  la 
plus  générale.  Il  faut  dégager  le  vrai  personnage  de  tous 
ses  accessoires,  de  tout  le  fatras  des  détails  matériels  qui 
effacent  et  détruisent  la  vie.  Peut-être  le  modèle  lui-même 
ne  se  connaît-il  pas  ainsi;  c'est  lui,  c'est  plus  que  lui,  c'est 
lui-même  dans  son  idéal,  et  cependant  cet  idéal  doit  être 
vivant,  parlant,  réel.  Tout  cela  ne  se  fait  pas  avec  de  simples 
souvenirs,  car  des  souvenirs  se  confondraient  et  se  brouil- 
leraient les  uns  les  autres.  Mais,  dira-t-on,  c'est  que  le 
peintre  aura  su  remarquer  dans  un  regard,  dans  un  sou- 
rire, dans  une  pose  l'homme  tout  entier. 'Cela  est  vrai;  mais 
c'est  toujours  la  pomme  de  Newton  :  cette  remarque,  c'est 
le  portrait  lui-même  ;  et  c'est  la  puissance  du  peintre  qui  a 
éveillé  la  sagacité  de  l'observateur. 

En  résumé,  quand  nous  parlons  d'imagination  créatrice 
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nous  l'entendons  au  propre  et  non  au  figuré.  On  dit  géné- 
ralement dans  récole  que  le  (terme   d'imagination  créa- 
trice est  pris  ainsi  par  analogie,  parce  qu'en  réalité  l'ima- 
gination ne  crée  rien,  et  ne  fait  que  se  servir  d'éléments 
préexistants,  des  sons,  des  couleurs,  des  matériaux  divers; 
et  on  réserve  le  nom  de  création  à  la  production  de  la  ma- 
tière. Mais  on  peut  se  demander  si  à  côté  de  la  création  de 
la  matière,  il  n'y  a  pas  aussi  la  création  de  la  forme,  et  si, 
faire  sortir  d'une  matière  ce  qui  n'y  est  pas,  à  savoir  une 
chose  ordonnée,  ce  n'est  pas  aussi  faire  quelque  chose  de 
rien.  Le  démiurge  de  Platon  ne  crée  pas  la  matière   du 
monde,  mais  de  cette  matière  désordonnée,  il  tire  l'ordre  et 
l'harmonie,  l'ordre  vient  donc  de  quelque  chose  qui  n'est 
pas  l'ordre,  c'est  donc  quelque  chose  d'ajouté  à  la  pure  ma- 
tière :  c'est  de  l'être  en  plus,  c'est  donc  |de  la  création  au 
sens  propre  du  mot.  Si  dans  un  bloc  de  marbre,  comme  le 
disait  Leibniz,  on  suppose  un  Hercule  dessine  d'avance, 
l'acte  du  sculpteur  qui  se  bornerait  à  dégrossir  le  marbre, 
et  à  dégager  la  statue  virtuelle,  ne  serait  pas  sans  doute  un 
acte  créateur  ;  mais  si  nulle  figure  n'est  dessinée  d'avance, 
celui   qui  d'un   bloc  brut  fera  sortir  un  Jupiter  aura  fait 
quelque  chose  de  rien  ;  car  entre  une  pierre  et  un  Jupiter, 
il  y  a  un  abîme.  Ainsi,  la  création  de  la  matière  n'est  pas  la 
seule  que  l'on  puisse  appeler  eœ  nihilo,  et  même  c'est  une 
question  de  savoir  si  le  type  absolu  de  la  création  doit 
être  cherché  dans  l'acte   qui  produit  la  matière  ou  dans 
celui  qui  produit  la  forme,  c'est-à-dire  dans  l'acte  qui  pro- 
duit quelque  chose  qui  ne  signifie  rien,  plutôt  que  jdans  la 
création  de  quelque  chose  de  raisonnable.  L'un  est  un  acte 
de  puissance,  l'autre  un  acte  de  sagesse.  Or  la  sagesse  est 
supérieure  à  la  puissance,  Si,  par  impossible,  un  homme 
était  doué  de  la  faculté  de  créer  la  pierre  par  un  fiat  de 
la  volonté,  serait-il  par  là  supérieur  à  celui  qui  crée  la  sta- 
tue? Sans  doute  celui  qui  réunit  les  deux  actes  est  le  créa- 
teur par  excellence  ;  mais  il  ne  faut  pas  que  le  type  de 
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la  création  soit  emprunté  à  l'un  de  ces  actes  à  l'exclusion 
de  l'autre.  Ce  n'est  donc  pas  par  métaphore,  mais  en  vé- 
rité que  le  génie  est  dit  créateur  ;  il  participe  par  là  à  la 
puissance  divine,  et  c'est  à  juste  titre  qu'on  l'a  toujours 
considéré  comme  inspiré  de  Dieu.  Cette  puissance  créa- 
trice défie  toutes  les  explications  expérimentales;  elle  im- 
plique une  force  innée  qui  dépasse  de  beaucoup  toutes 
les  facultés  de  combinaison  et  d'arrangement  auxquelles 
on  serait  tenté  de  la  réduire.  Elle  est,  à  proprement  parler, 
une  génération  spontanée. 


Paul  Janet. 


SÉANCE  PUBLIQUE  ANNUELLE  DU  SAMEDI  4  DÉCEMBRE  1886 


ANNONCE  DES  PRIX  DECERNES 

POUR  l'année  1886 


PRIX  DU  BUDGET 
SECTION    DE     LÉGISLATION,     DROIT    PUBLIC    ET    JURISPRUDENCE 

L'Académie  avait  proposé  pour  l'année  1886  le  sujet  suivant  : 
Des  réformes  qui  pourraient  être  introduites  dans  la  législation  des  fail- 
lites   en    France,    d'après   l'examen  comparé  des  principales  législations 
étrangères. 

L'Académie  décerne  le  prix  d'une  valeur  de  deux  mille  francs  à 
M.  Edmond  Thaller,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon,  auteur 
du  mémoire  inscrit  sous  le  n°  1,  portant  pour  épigraphe  : 

Est  modus  in  rébus. 
Ce  n'est  pas  être  sage  d'être  plus  sage  qu'il  ne  faut. 

SECTION  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  FINANCES,  STATISTIQUE 

L'Académie  avait  prorogé  à  l'année  1886  le  sujet  suivant,  qu'elle 
avait  d'abord  proposé  pour  le  30  novembre  1880  et  prorogé  une  pre- 
mière fois  à  l'année  1883  : 

La  main-d'œuvre  et  son  prix. 
Rechercher  et  constater  :   2"  de  quelles  circonstances  économiques  dépend 
le  prix  de  la   main-d'œuvre  ;  2"  quelle  influence  ont  exercée  et  exercent 
sur  ce  prix  les  progrès  successifs  du  travail  et  de  la  richesse  ;  3°  quels 
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efets  a  sur  ce  prix  Vétut  des  esprits  et  des  mœurs  chez  ceux  dont  il  rétribue 

les  services. 

L'Académie  ne  dét  eine  pas  le  prix. 

Elle  accorde  une  récompense  de  mille  francs  à  M.  Paul  Beauregard, 
professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  auteur  du  mémoire 
inscrit  sous  le  n°  4,  portant  pour  épigraphe  : 

«  On  s'égarera  chaque  fois  que  l'on  cherchera  d'une  façon  directe  et 
«  principale^  à  améliorer,  par  des  moyens  nécessairement  empiriques,  la 
((  situation  de  V  ouvrier.  Rien  ne  sera  fait  de  bon  que  ce  qui  aura  en  vue 
«  l'éducation  économique,  intellectuelle  et  morale  des  classes  laborieuses.  » 


PRIX  GEGNER 

SECTION   DE  PHILOSOPHIE 

■  Ce  prix,  de  la  valeur  de  quatre  m,ille  francs,  est  «  destiné  à  soutenir  un 
écrivain  philosophe  qui  se  sera  signalé  par  des  travaux  sérieux,  et  qui 
contribuera,  dès  lors,  au  progrès  de  la  science  philosophique.  » 

L'Académie  décerne  le  prix  à  M.  François  iLà.GT,  agrégé  de  philoso- 
phie. 

PRIX  ROSSI 
SECTION  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE    ET  FINANCES,   STATISTIQUE 

L'Académie  avait  proposé  pour  l'année  1886  le  sujet  suivant  : 
La  question  des  salaires. 

Montrer,  par  des  exfmples  et  par  des  statistiques  choisies  dans  des  lieux 
et  dans  des  temps  divers  et  dans  des  conditions  économiques  diverses 
quelles  ont  été  les  variations  du  taux  des  salaires,  quelles  causes  ont 
produit  ces  variations,  quelle  influence  exercent  à  cet  égard  rabonddfice  ou 
la  rareté  du  capitaine  et  des  bras,  le  progrès  des  inventions,  les  institutions 
et  les  lois. 

L'Académie  ne  décerne  pas  le  prix. 

Elle   accorde   une   récompense   de   deux   mille   cinq   cents  francs    à 


ANNONCE  DES  PRIX  DÉCERNES.  407 

M.  Emile  Chevalier,  professeur  à  l'Institut  agronomique,   auteur  du 
mémoire  inscrit  sous  le  n°  1,  portant  pour  épigraphe  : 

Toute  la  théorie  du  salaire  est  à  refaire  dans  la  science  économique. 

(Paul  Lerot-Beaulieu.) 
Elle  accorde  en  outre  : 

Une  récompense  de  quinze  cents  francs,  à  M.  Edmond  Villey,  pro- 
fesseur d'économie  politique  à  la  Faculté  de  droit  de   Caen,  auteur  du 
mémoire  inscrit  sous  le  n**  3,  ayant  pour  épigraphe  : 
Errare  humamim  est... 

Et  une  mention  honorable  au  mémoire  inscrit  sous  le  n"  4,  qui  a  pour 
épigraphe  : 

Pax  et  Labor. 

L'auteur  de  ce  mémoire  est  M.  Auguste  Béchaux,  professeur  à   la 
Faculté  libre  de  droit  de  Lille. 


PRIX  QUINQUENNAL 

FONDÉ   PAR  FEU  M    LE  BARON   FÉLIX  DE  BEAUJOUR 
COMMISSION  MIXTE 

L'Académie  avait  proposé  pour  l'année  1886  la  question  suivante  : 

Constater  l'état  de  rindigence,  rechercher  les  causes  qui  ont  pu  l'at- 
ténuer ou  Vaggraver,  les  raisons  de  sa  persistance  depuis  le  XVP  siècle 
jusqu'en  1789,  l'influence  que  les  progrès  de  la  richesse  et  les  changements 
survenus  dans  les  institutions  politiques,  économiques  et  charitables  ont  pu 
exercer  sur  la  diminution  ou  sur  V accroissement  de  la  misère. 

L'Académie  ne  décerne  pas  le  prix. 

Elle  accorde  une  récompense  de  trois  mille  francs  à  M.  Alfred  des 
CiLLEULS,  chef  de  division  à  la  préfecture  de  la  Seine,  auteur  du  mé- 
moire inscrit  sous  le  n°  1,  portant  pour  épigraphe  : 

Extirpez  du  cœur  humain  les  vices  qui  le  rongent  et  vous  aurez  détruit 
la  principale  cause  de  l'indigence. 
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PRIX  BORDIN 

SECTION  D'HISTOIRE  GÉNÉRALE  ET  PHILOSOPHIQUE 

L'Académie  avait  proposé  pour  l'année  1886  le  sujet  suivant  : 

Les  assemblées  provinciales  dans  l'Empire  romain. 

L'Académie  décerne  le  prix,  d'une  valeur  de  deux  mille  cinq  cents 
francs,  à  M.  Paul  Guiradd,  maître  de  conférences  à  l'Ecole  normale 
supérieure,  auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n"  1,  portant  pour  épi- 
graphe : 

Le  pouvoir  le  plus  immense  est  toujours  borné  par  quelque  coin. 

(Montesquieu,  Grandeur  et  Décadence  des  Romains,  chap.  xxii.) 


PRIX  JOSEPH  AUDIFFRED 


COMMISSION  MIXTE 


L'Académie  partage  le  prix,  d'une  valeur  de  cinq  mille  francs,  en  deux 
portions  égales  de  deux  mille  cinq  cents  francs  chacune  : 

Entre  M"^®  de  Witt,  née  GuizoT,  pour  son  ouvrage:  Les  Chroniqueurs 
de  fhistoire  de  France,  depuis  les  origines  jusqu'au  XVP  siècle  ; 

Et  M.  Gustave  Hubault,  pour  un  ensemble  d'ouvrages  sur  Vhistoire  de 
France,  depuis  ses  origines  jusqu' à  1870. 

Elle  accorde,  en  outre,  une  médaille  de  cinq  cents  francs  à  M  Albert 
Grodet,  sous-directeur  des  colonies,  pour  l'ouvrage  intitulé  :  Notices 
coloniales  (ouvrage  publié  par  les  soins  du  Ministère  de  la  marine,  à 
l'occasion  de  l'exposition  universelle  d'Anvers  en  1885.) 
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ANNONCE    DES    CONCOURS 

DONT   LES   TERMES  EXPIRENT  EN  1886,    1S87,    1888   ET   1889 


PRIX    DU    BUDGET 


SECTION   DE    PHILOSOPHIE 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  à  l'année  1887  le  sujet  suivant 
qu'elle,  avait  d'abord  proposé  pour  l'année  1882  et  prorogé  une  première 
fois  à  l'année  1885  : 

La  perception  extérieure. 

Exposer  les  principales  théories  de  la  perception  extérieure.  Faire  con- 
naître et  discuter  les  travaux  les  plus  récents  sur  les  rapports  des  phéno- 
mènes psychologiques  et  des  phénomènes  physiologiques  dans  le  fait  de  la 
perception.  Rechercher  ce  que  les  observations  des  physiologistes  contempo- 
rains ont  pu  apprendre  de  nouveau  relativement  à  cette  question. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1886. 

SECTION    DE    MORALE 

L'Académie  avait  proposé  pour  l'année  1886  le  sujet  suivant  : 
Examiner  et  apprécier  les  principes  sur  lequels  repose  la  pénalité  dans 
les  doctrines  philosophiques  les  plus  modernes. 

Un  seul  mémoire  très  insuffisant  ayant  été  envoyé  au  concours  de 
1886,  le  prix  n'a  pas  été  décerné. 
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Toutefois,  l'Académie  jugeant  le  sujet  trop  beau  et  de  trop  d'impor- 
tance pour  qu'il  ne  soit  pas  permis  d'espérer  qu'après  un  nouveau  délai 
il  suscitera  des  œuvres  plus  dignes,  proroge  le  concours  à  l'année  1889. 

Le  pnx  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
3i  décembre  1888. 


SECTION  D  ECONOMIE  POLITIQUE  ET  FINANCES,  STATISTIQUE 

L'Académie  avait  prorogé  à  l'année  1886  le  sujet  suivant  qu'elle  avait 
d'abord  proposé  pour  l'année  1882  : 

Histoire  des  céréales  en  France. 

Aucun  mémoire   n'ayant  été    envoyé,  l'Académie   retire   le  sujet  du 
concours. 


SECTIONS    D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  D'HISTOIRE  RÉUNIES 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année   1888  la  question 
suivante  : 

Exposer  les  origines,  la  formation  et  le  développement,  jusqti'en  1789 ,  de 
la  dette  publique  en  France. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les    mémoires  devront   être   déposés   au  secrétariat  de   l'Institut   le 
31  décembre  1887. 


SECTION  D'HISTOIRE  GÉNÉRALE  ET  PHILOSOPHIQUE 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année   1 888  le  sujet  sui- 
vant :    - 

L'Administration  royale  sous  François   I". 

«  L'Académie  n'attend   pas  des  concurrents  une  histoire  du  règne. 
Elle  exclut  le  récit  des  guerres  et  des  négociations.   Elle  entend  provo- 
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quer  les  recherches  principalement  sur  l'administration  de  la  justice,  sur 
les  affaires  ecclésiastiques,  enfin  sur  l'organisation  financière  et  militaire 
et  sur  les  rapports  de  la  royauté  avec  les  parlements  et  les  trois  ordres 
de  l'État.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
SI  décembre  1887. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1889  le  sujet  sui- 
vant : 

Exposer  les  institutions  iwlitiqucs,  judiciaires  et  financières  du  règne  de 
Philijjpe-A  uguste. 

«  L'Académie  demande  un  travail  original  fait  d'après  la  lecture  et  la 
critique  des  écrivains  du  temps  et  des  chartes  et  diplômes  publiés  ou 
inédits  de  ce  règne.  » 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secréteriat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1888. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1887  le  sujet  sui- 
vant : 

Richelieu  et  le  Père  Joseph. 

Distinguer  par  l'examen  attentif  des  documents  originaux  quel  a  été  le 
rôle  du  célèbre  religieux  auprès  du  Cardinal- ilinistre  ;  à  quelles  grandes 
affaires  il  a  été  employé  et  de  quelle  manière  ;  quelle  imrt  d'initiative,  ou 
de  résolution,  ou  dHnfiuence  personnelle  peut  lui  être  reconnue  dans  Vœuvre 
piolitique  et  diplomatique  de  Richelieu. 

PROGRAMME 

«  L'Académie  demande  par  ces  termes  beaucoup  moins  une  biogra- 
graphie  qu'une  étude  d'histoire  politique  et  diplomatique  et  le  person- 
nage que  cette  étude  doit  avoir  en  vue  est  Riclielieu  plus  encore  que  le 
Père  Joseph.  La  légende  a  représenté  celui-ci  tantôt  comme  un  utile  et 
bienfaisant  conseiller,  tantôt  comme  l'âme  damnée  du  Cardinal.  Richelieu 
écoutait-il  un  conseiller  secret  ?  La  sérieuse  et  véridique  histoire  doit 
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être   mieux  informée    maintenant   que    pour  cette    grande  époque  des 

sources  nouvelles  s'ajoutent  aux  anciennes. 

«  Une  recherche  pénétrante,  mais  surtout  réfléchie,  une  critique  à  la 
fois  judicieuse  et  sagace  qui  éclairerait  vivement  quelques  points  plutôt 
que  de  répandre  une  lumière  générale  et  diffuse,  aurait  certainement 
raison  du  problème.  Il  ne  saurait  être  sans  intérêt  de  suivre  à  l'œuvre  et 
de  montrer  dans  toute  son  activité  intelligente,  quel  qu'ait  été  son  degré 
d'originalité,  le  confident,  l'interprète  d'un  si  grand  politique.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1886. 


PRIX  VICTOR  COUSIN 

SECTION    DE    PHILOSOPHIE 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1887  le  sujet  sui- 
vant : 

Les  Dialogues  de  Platon. 

PROGRAMME 

a  1"  Discuter  la  question  de  l'authenticité  des  dialogues  de  Platon  et 
essayer  d'en  déterminer  la  succession  chronologique. 

«  2°  Faire  l'histoire  des  manuscrits  des  dialogues,  en  examiner  l'im- 
portance relative,  et  dire  à  quelles  bibliothèques  ils  appartiennent. 

«  3"  Examiner  et  comparer  les  principales  traductions  tant  françaises 
qu'étrangères  des  dialogues  de  Platon  et  les  plus  remarquables  travaux 
de  notre  siècle  sur  la  philosophie  platonicienne. 

c(  4'  Enfin,  dire  quels  sont  ceux  de  ces  dialogues  qui  ont  exercé  le 
plus  d'influence  sur  la  pensée  moderne.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  six  mille  francs. 

Les   mémoires  devront  être  déposés    au   secrétariat  de   l'Institut  1 
SI  décembre  1886. 
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PRIX    GEGNER 

SECTION    DE    PHILOSOPHIE 

Ge  prix,  d'une  valeur  de  quatre  mille  francs^  «  destiné  à  soutenir  un 
écrivain  philosophe  qui  se  sera  signalé  imr  des  travaux  sérieux,  et  qui 
contribuera.,  dès  lors,  au  progrès  de  la  science  philosophique,  »  sera  décerné 
en  1887. 


PRIX   ODILON   BARROT 
SECTION     DE     LÉGISLATION,    DROIT    PUBLIC    ET    JURISPRUDENCE 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  à  l'année  1887  le  sujet  suivant 
qu'elle  avait  d'abord  proposé  pour  l'année  1884  : 

Le  Barreau  anglais  et  le  Barreau  français. 

«  Les  deux  Barreaux,  à  leur  origine,  -provienaent-ils  des  mêmes 
sources,  ou  se  distinguent-ils  par  des  traits  particuliers  ?  Ont-ils  suivi  la 
même  voie  dans  leur  développement  ?  Ont-ils  reçu  la  même  impulsion 
de  la  rénovation  des  études  juridiques  et  littéraires  aux  xv^  et 
XVI®  siècles  ?  Quelles  causes  ont  entraîné  chacun  d'eux  dans  des  direc- 
tions difEérentes,  soit  quant  à  la  culture  intellectuelle,  soit  quant  à  la 
situation  sociale  ?  Dans  quelle  mesure  chacun  d'eux  est-il  intervenu 
dans  l'administration  de  la  justice  et  a-t-il  contribué  à  la  garantie  d'une 
bonne  justice  ainsi  qu'au  progrès  de  la  science  du  droit  ?  De  quelle 
considération  a  joui  l'institution  du  Barreau  dans  chaque  pays  et  quelle 
importance  politique  a-t-elle  su  acquérir  avec  le  temps,  soit  par  ses  qua- 
lités professionnelles,  soit  par  les  services  qu'elle  a  rendus  ? 

«  Les  concurrents,  qui  auront  à  examiner  toutes  ces  questions  et  à  y 
répondre,  trouveront  des  matériaux  abondants  pour  l'histoire  du  Barreau 
français,  au  sujet  duquel  ils  seront  sobres  de  développements.  Ils  de- 
vront entrer  dans  plus  de  détails  sur  l'histoire  du  Barreau   anglais,  qui 
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est  moins  connu  chez  nous,   et  sur   les  personnages  distingués  qu'il  a 

produits. 

«  Ils  devront  porter  leurs  recherches  sur  la  discipline  intérieure  du 
Barreau  anglais,  sur  les  conditions  d'admission  dans  ses  rangs,  sur  les 
travaux  qui  en  préparent  l'entrée,  sur  les  monuments  juridiques  et  litté- 
raires qu'il  a  produits,  en  un  mot  sur  les  mœurs,  les  habitudes  et  les 
travaux  du  Barreau  anglais  comparés  aux  mœurs,  aux  habitudes  et  aux 
travaux  du  Barreau  français  tant  ancien  que  moderne,  et  l'influence  que 
l'un  et  l'autre  ont  exercée  sur  la  société  politique  dans  des  situations 
analogues  ou  différentes.  » 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1886. 

L'Académie  avait  proposé,  pour  l'année  1886,  le  sujet  suivant  : 

Histoire  de  l'enseignement  du  droit  avant  1 789. 

Sur  les  deux  mémoires  envoyés,  aucun  n'ayant  répondu  d'une  ma- 
nière complète  et  satisfaisante  à  la  question  posée, 

Le  prix  n'a  pas  été  décerné. 

L'Académie  remet  le  sujet  au  concours  pour  l'année  1889,  en  le  pré- 
cisant comme  suit  : 

Histoire  de  l'enseignement  du  droit,  en  France,  avant  1789. 

L'Académie  ne  demande  aux  concurrents  que  l'histoire  de  l'enseigne- 
ment du  droit,  en  France,  avant  1789  ;  ils  n'ont  donc  pas  à  s'occuper  de 
l'antiquité  ni  des  nations  étrangères. 

L'histoire  de  l'enseignement  d'une  science  est,  à  beaucoup  d'égards, 
l'histoire  de  la  science  elle-même,  et  se  rattache  par  des  liens  étroits  à 
celle  de  tout  le  mouvement  intellectuel  d'un  pays,  surtout  quand  il 
s'agit  d'une  science  qui,  comme  celle  du  droit,  touche  à  la  politique  et 
aux  plus  grands  intérêts  de  la  nation.  C'est  tout  un  chapitre  de  notre 
histoire,  et  un  des  plus  neufs,  car  si  le  sujet  a  été  abordé  par  les  détails, 
il  n'a  jamais  été  traité  d'ensemble.  Tandis  qu'à  l'étranger  d'importants 
ouvrages  ont  été  publiés  sur  les  anciennes  écoles  de  l'Italie  et  de  l'Alle- 
magne, l'école  française,  si  brillante  pourtant  et  si  originale,  n'a  pas  en- 
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core  trouvé  d'historien.  En  proposant  ce  sujet,  l'Académie  fait  appel 
non  seulement  au  labeur,  mais  encore  au  patriotisme  des  travailleurs. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  six  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  18S8. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1888  le  sujet  sui- 
vant : 

Histoire  du  droit  public  et  privé  dai^s  lu  Lorraine  et  les  trois  évêchés, 
depuis  le  traité  de  Verdun,  en  843,  jusqu  'en  1 789. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrrtariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1887. 


PRIX   LEON  FAUCHER 
SECTION  d'Économie  politique  et  finances,  statistique 

L'Académie    rappelle  qu'elle,  a  proposé  pour  l'année  1888  la  question 
suivante  : 

Les  tariations  du  prix  et  du  revenu  de  la  terre  en  France  depuis  un 
siècle. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les    mémoires  devront   être   déposés   au   secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1887. 


PRIX  WOLOWSKI 

sections  d'éconoivIie  politique  et  de  législation  réunies 

L'Académie  a  décidé  que  ce  prix  serait  décerné,  sur  la  proposition 
des  sections  d'économie  politique  et  de  législation  réunies,  à  Vouvrage 
imprimé  ou  manuscrit,  soit  de  législation,  soit  d' économie  politique,  que  les 
deux  sections  auront  jugé  le  plus  digne  de  V obtenir. 

L'Académie,  en  1888,  décernera  le  prix  Wolowski  au  meilleur  ou- 
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vrage  de  droit  qui  aura  été  publié  dans  une  période  de  six  années  anté- 
rieures au  31  décembre  1887.  Par  ces  mots  :  «  Ouvrage  de  droit  »,   les 
sections  réunies  entendent  parler  de  tout  ouvrage  publié   sur   n'importe 
quelle  branche  de  droit. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  secrétariat  de   l'Institut,   le 
31  décembre  1887. 


PRIX  DU  COMTE  ROSSI 
SECTION  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE,  FINANCES,   STATISTIQUE 

L'Académie  avait  proposé  pour  l'année  1883  et  prorogé  à  l'année  1885 
le  sujet  suivant  : 

Exposer  les  faits  qui,  dans  les  sociétés  de  Vantiquité  grecque  et  romaine, 
prouvent  la  lurmanence  des  lois  économiques. 

Rechercher  quels  étaient.,  dans  V antiquité^  les  rapports  entre  le  capital  et 
le  travail,  surtout  le  travail  libre;  jusqu'à  quelle  limite  le^  travail  était 
divisé  ;  quelles  formes  affectait  le  commerce,  et  comment  les  lois  écono- 
miques ont  fonctionné  dans  une  société  différente  de  la  nôtre. 

Un  seul  mémoire  a  été  envoyé  au  concours,  mémoire  dans  lequel  la 
question  n'est  pas  résolue.  L'auteur  commence  par  une  double  introduc- 
tion qui  fait  naître  tout  d'abord  une  opinion  défavorable  confirmée  par 
la  lecture  du  manuscrit. 

En  laissant  de  côté  la  forme  de  l'œuvre  pour  ne  s'occuper  que  du 
fond,  on  constate  que  les  doctrines  sont  saines,  en  général,  qu'elles  sont 
puisées  dans  les  bons  auteurs,  mais  dépourvues  de  la  critique  néces- 
saire. Tout  en  croyant  aux  lois  économiques,  l'auteur  ne  présente  au 
fond  que  la  situation  économique  des  sociétés  antiques.  Il  aurait  dû 
montrer  les  lois  économiques  aux  prises  avec  'les  faits,  et  dégager  les 
effets  de  la  gêne  que  la  politique  et  les  mœurs  apportaient  parfois  à 
l'action  de  ces  lois. 

L'auteur  reste  toujours  superficiel,  terre  à  terre.   Il  a  réuni  des  maté- 
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riaux,  luiiis  il  ne  les  a  pas  rais  en  œuvre.  Il  faut  ajouter  que  le  style 
laisse  à  désirer. 

L'auteur  n'a  donc  pas  résolu  le  problème  et,  en  conséquence,  l'Aca- 
démie n'accorde  pas  le  prix  à  son  mémoire. 

Il  peut  paraître  surpjrenant  qu'un  sujet  aussi  intéressant  que  la  per- 
manence des  lois  économiques  n'ait  pas  attiré  l'attention  d'un  grand 
nombre  d'économistes.  Peut-être  a-t-on  pensé  que  l'Académie  s'adressait 
surtout  à  l'érudition,  peut-être  aussi  ne  s'est-on  pas  bien  rendu  compte 
de  l'importance  de  la  question. 

La  question  relative  à  la  [permanence  des  lois  économiques  implique 
l'existence  de  ces  lois  ;  or  ces  lois  ont  été  niées  par  une  certaine  école. 
Il  s'agit  donc  de  savoir  s'il  y  a  des  lois,  c'est-à-dire  des  rapports  néces- 
saires, une  causalité,  en  économie  politique  ;  en  d'autres  termes  :  s'il 
existe  une  science  économique  ou  si  nous  n'avons  affaire  qu'à  un  art 
qui  se  modifie  selon  les  temps  et  les  lieux. 

Pendant  longtemps  on  n'a  pas  songé  à  contester  l'existence  de  ces 
lois,  niées  par  le  socialisme  moderne  qui,  en  France,  s'est  toujours 
maintenu  en  dehors  de  l'économie  politique,  et  qui  en  Allemagne  a 
pénétré  la  science  de  ses  vues  et  de  ses  tendances.  Pour  le  socialisme  et 
pour  quelques  économistes  allemands,  il  n'y  a  pas  de  science  écono- 
mique, il  y  a  l'économie  d'une  époque  ou  l'économie  d'un  pays;  pour 
eux,  l'économie  politique  est  une  «  catégorie  d'histoire  ». 

Les  lois  sont  des  rapports,  des  forces,  des  causes  qui  ne  peuvent  se 
manifester  que  dans  un  milieu  approprié.  Dans  une  contrée  inhabitée,  il 
ne  pourrait  être  question  des  effets  de  la  rareté  ou  de  l'abondance.  Si  le 
chasseur  et  le  pasteur  ne  connaissent  ni  chemins  de  fer,  ni  billets  de 
banque,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  chemins  de  fer  et  les  billets  ne  soient 
soumis  à  aucune  loi  économique  ;  il  s'ensuit  seulement  qu'à  cette 
époque  lointaine  rien  ne  sollicitait  ces  lois  d'entrer  en  action.  Aux 
époques  de  transition,  on  voit,  chez  les  hommes,  naître  et  grandir  les 
germes  des  nouvelles  institutions  économiques  :  or,  dès  que  le  germe 
vit,  il  est  soumis  à  sa  loi  économique. 

La  plupart  des  économistes  allemands,  vaincus  par  l'évidence  à  la 
suite  de  nombreuses  polémiques,  reconnaissent  actuellement  l'existence 
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des  lois  économiques,  mais   en  les  distinguant   profondément  des  lois 

naturelles. 

La  loi  fondamentale  de  l'économie  politique,  c'est  que  l'homme 
cherche  à  obtenir  ses  résultats  par  le  moindre  efEort.  Cette  loi,  personne 
ne  la  transgresse  volontairement.  Il  en  est  de  même  des  lois  dérivées  : 
par  exemple,  toujours  la  rareté  cause  la  cherté,  l'abondance  le  bon 
marché.  D'après  cela,  on  comprend  que  l'économiste  ne  puisse  pas 
admettre  que  les  rapports  entre  causes  et  effets  changent  avec  le  temps 
et  avec  les  lieux.  En  l'absence  de  certaines  causes,  certains  effets  ne  se 
produisent  pas,  la  situation  économique  est  autre,  mais  non  la  loi  éco- 
nomique. 

Les  sociétés  grecque  et  romaine  comprenaient  des  cultivateurs,  des 
industriels  et  des  commerçants  ;  elles  ressemblaient  donc  à  la  nôtre 
beaucoup  plus  que  l'École  historique  allemande  ne  voudra  l'admettre. 
Cette  École  s'appuie  surtout  sur  les  difi'érences  qu'on  peut  constater 
entre  l'organisation  politique  des  anciens  et  celle  des  modernes.  Or,  en 
ce  qui  concerne  les  rapports  entre  l'Etat  et  le  citoyen,  nous  voyons  que 
dans  l'antiquité  le  citoyen  était  dominé  par  l'Etat,  qui  pouvait  lui 
demander  sa  vie  et  sa  fortune.  Cela  n'a  pas  changé.  Les  situations  se 
modifient,  mais,  au  fond,  les  lois  générales  sont  toujours  les  mêmes.  De 
nos  jours  encore  les  citoyens  sont  appelés  à  défendre  la  patrie  ;  ils 
doivent  à  l'État  l'impôt,  et  sont  soumis  à  beaucoup  d'autres  sacrifices. 

L'ordre  économique  de  la  société  antique  ne  diffère  pas  sensiblement 
du  nôtre.  On  y  retrouve  la  propriété,  qui  est  en  hoiTeur  chez  les  socia- 
listes et  chez  certains  économistes  qui  la  représentent  presque  comme 
une  institution  arbitraire  née  dans  les  temps  modernes. 

Après  la  propriété,  c'est  peut-être  l'échange  qui  caractérise  le  mieux  la 
situation  et  met  en  jeu  le  plus  grand  nombre  de  lois  économiques. 
L'échange  suppose  des  productions  variées,  une  certaine  division  du  tra- 
vail, une  mesure  de  la  valeur,  bientôt  des  monnaies,  même  le  crédit. 
Les  passages  qui  mentionnent  les  faits  de  cette  nature  sont  très  nom- 
breux ;  en  les  comparant  avec  méthode,  on  aura  fréquemment  l'occasion 
de  rapprocher  les  effets  de  leurs  causes.  On  verra  aussi  que  l'esclavage, 
s'il  différencie  les  situations,  ne  modifie  pas  les  lois  économiques  ;  le 
travail  esclave  a  d'ailleurs  ses  lois,  comme  le  travail  libre. 
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En  résumé,  ce  que  l'Académie  avait  demandé  aux  concurrents,  c'était 
de  bien  choisir  les  faits  et  surtout  de  les  montrer  dans  leur  action  réci- 
proque, de  faire  saisir  les  rapports  de  cause  à  effet,  de  rapprocher  les 
événements  anciens  des  événements  modernes  analogues,  en  mettant  en 
lumière  le  jeu  des  forces  naturelles,  et  en  constatant  que  l'homme  s'en 
sert  pour  arriver  à  ses  fins,  qu'il  réussit  s'il  sait  les  diriger,  et  qu'il 
succombe  dans  la  lutte  s'il  entreprend  de  les  heurter  de  front. 

Les  éléments  d'un  pareil  travail  ne  manquent  pas  :  c'est  pourquoi 
l'Académie  remet  encore  la  question  au  concours  en  en  fixant  l'époque  à 
l'année  1888. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1887. 

L'Académie  i-appelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1887  le  sujet  sui- 
vant : 

Étude  sur  l'incidence  de  Vimpôt. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1886. 

L'Académie  a  proposé  en  outre  pour  l'année  1888  la  question  sui- 
vante : 

Des   résidtats    de   la  j^i'otection  industrielle. 

<(  Déterminer  par  le  raisonnement  et  par  des  chiffres,  aussi  exacte- 
ment que  possible,  ce  que  coûtent  et  ce  que  rapportent  annuellement  en 
France  aux  contribuables  et  aux  consommateurs  d'une  part,  aux  produc- 
teurs de  l'autre,  les  industries  protégées  par  des  droits  de  douanes  ou 
par  des  primes.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1887. 

L'Académie  propose,  en  outre,  pour  l'année  1889,  la  question  sui- 
vante : 

Des  banques  de  circulation. 

27. 
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Des  trois  régimes  auxquels  peuvent  être  soumises  les  émissions  de  billets 
de  banque  :  Liberté,  réglementation,  monopole. —  Quelles  sont  les  conditions 
économiques  qui  limitent  les  émissions  de  billets  ?  —  Les  banques peuvent- 
elleSjhors  lecasde  cours  forcé, abuserdel'émissiondesbillets  ? — Discuter  les 
avantages  et  les  inconvénients  de  chacun  des  trois  régimes  et  des  princi- 
pales dispositions  du  régime  réglementaire,  notamment  en  ce  qui  touche  au 
crédit  agricole,  en  s' appuyant  sur  des  faits  constatés  par  l'histoire  des 
banques  en  divers  pays. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  seorétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1888. 


PRIX  KŒNiaSWARTER 

SECTION  DE  LÉGISLATION,  DROIT  PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE 

Le  prix  d'une  valeur  de  quinze  'cents  francs  est  destiné  à  récompenser 
le  meilleur  ouvrage  sur  Vhistoire  du  Droit,  publié  dans  les  cinq  années 
qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 

Ce  prix  sera  décerné,  s'il  y  a  lieu,  dans  l'année  1889. 


PRIX  QUINQUENNAL 

FONDÉ  PAR  FEU  M.  LE  BARON  FELIX  DE  BEAUJOUR 

COMMISSION    MIXTE 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pom-  Tannée  1888  la  question 
suivante  : 

L'Indigence  et  V Assistance  dans  les  campagnes  depuis  1 789  jusqu''à  nos 
Jours. 

PROGRAMME 

«  Les  concurrents  feront  connaître  l'état  de  l'indigence  et  de  l'assis- 
tance dans  nos  campagnes  dans  les  de^-niers  temps  de  l'ancienne  monar- 
chie et  ce  qu'il  est  devenu  depuis  1789  jusqu'à  nos  jours.  Ils  recherche- 
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ront  les  divers  moyens  de  secours  et  de  prévoyance  i^roposés  ou 
employés  pour  lui  venir  en  aide  par  la  charité  privée,  l'association  et  les 
autorités  publiques.  Ils  étudieront  l'assistance  appliquée  à  l'indigence 
due  à  des  causes  permanentes  ou  née  de  circonstances  accidentelles  qui 
frappent  des  populations  entières.  Ils  la  suivront  dans  ses  applications  à 
des  cas  particuliers  comme  la  maladie  et  aux  diJŒérents  âges  de  la  vie. 

«  Ils  compareront  autant  que  possible  les  modes  d'assistance  usités 
en  France  avec  ceux  que  pratiquent  d'autres  nations,  notamment  l'An- 
gleterre, l'Italie  et  l'AUemagne. 

«  Enfin,  après  avoir  exposé  et  apprécié  les  différentes  formes  que 
prend  l'assistance  dans  les  campagnes,  ils  signaleront  les  améliorations 
qu'elle  comporte.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  dix  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1887. 


PRIX 
FONDÉ  PAR  FEU  M.  LE  BARON  DE  MOROGUES 

COMMISSION  MIXTE 

Ce  prix  est  à  décerner,  tous  les  cinq  ans,  alternativement,  par  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  au  meilleur  ouvrage  sur  Vétat 
du  xjaupérisme  en  France  et  le  moyen  d'y  remédier,  publié  dans  les  cinq 
années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours,  et,  par  l'Académie  des 
eciences,  à  V  ouvrage  qui  aura  fait  faire  le  plus  de  progrès  à  l'agriculture 
en  France. 

Le  prix  d'une  valeur  de  deux  mille  francs  sera  décerné  en  1888. 

Les  ouvrages  imprimés  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut 
le  31  décembre  1887. 


PRIX  STASSART 
SECTION    DE  MORALE 

L'Académie  rappelle  qu'elle  avait  proposé  pour  l'année  1885  lo   sujet 
suivant  : 
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Étude  historique  et  critique  sur  le  réalisme  dans  la  poésie  et  dans  Vart. 

Deus  mémoires  ont  été  adressés  au  concours.  L'Académie  les  ayant 
jugés  insuffisants,  elle  remet  la  question  au  concours  pour  l'année  1887. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1886, 

Elle  propose  en  outre  pour  l'année  1890  la  question  suivante  : 

Étude  critique  sur  le  rôle  du  sentiment  ou  de  Vinstinct  moral  dans  les 
théories  contemporaines.  —  L'Altruisme  d'Auguste  Comte,  de  Stuart  Mill, 
d'Herbert  Spencer,  et  la  Pitiés  de  Schopenhauer.  —  En  quoi  difèrent  ces 
théories  de  celles  que  le  XVIII''  siècle  a  produites  ;  le  sens  ou  sentiment 
moral  d'Hutcheson,  de  Jean-Jacques  Rousseau,  d'Adam  Smith  et  de 
Jaoobi.  —  Déterminer  la  part  du  sentiment  moral  dans  la  théorie  et  dans 
la  pratique  de  la  conduite  humaine.  —  En  montrer  l'importance,  en 
signaler  les  périls  et  les  excès  possibles  dans  l'œuvre  de  Véducation  et  dans 
le  gouvernement  de  la  vie. 

Le  prix  est  d'une  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1889. 


PRIX  BORDIN 
SECTION  DE  PHILOSOPHIE 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1887  le  sujet  sui- 
vant : 

La  Philosophie  du  langage. 

PROGRAMME 

«  1°  Exposer  et  apprécier  les  différents  systèmes  qui,  depuis  l'anti- 
quité jusqu'à  nos  jours,  ont  eu  pour  but  d'expliquer  philosophiquement 
les  origines  et  les  lois  du  langage. 

«  2°  Recueillir  dans  les  œuvres  les  plus  importantes  de  la  philologie 
contemporaine  les  principes  et  les  faits  qui  pourraient  servir  à  la  forma- 
tion d'une  philosophie  du  langage.  » 
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Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 
Les    mémoires   devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut   le 
•     31  décembre  1886. 


SECTION  DE  MORALE 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1888  le  sujet  sui- 
vant : 

De  l'amélioration  des  logements  d'ouvriers  dans  ses  rapports  avec  le  ré- 
tablissement de  l'esprit  de  famille. 

Le  prix  est  de  la  valeui*  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrérariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1887. 

L'Académie  rappelle  également  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1888  le 
sujet  suivant  : 

La  Morale  de  Spinoza.  Examen  de  ses  principes  et  de  Vinjluence  qu'elle 
a  exercée  dans  les  temps  modernes. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  devsc  mille  cinq  cents  francs. 
Les   mémoires  devront  être  déposés    au  secrétariat  de  l'Instiiut  le 
31  décembre  1887. 


SECTION   DE   LEGISLATION,  DROIT  PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE 

L'Académie  propose  pour  l'année  1888  le  sujet  de  concours  suivant  : 

La  Mer  territoriale. 

Étude  sur  le  principe  de  la  souveraineté  et  les  conditions  légales  de  la 
navigation  dans  les  eaux  qui  en  dépendent. 

PROGRAMME 

Les  concurrents  devront  examiner  quelle  est  l'origine  pliilosophique 
de  la  souveraineté  des  peuples  habitant  le  littoral  sur  une  certaine  zone 
de  la  mer,  quelles  sont  les  limites  de  cette  souveraineté  ;  quel  en  est  le 
mode  d'exercice  légitime.  Ils  rechercheront  si  l'étendue  des  frontières 
maritimes  ne  varie  pas  selon  qu'il  s'agit  d'appliquer  les  lois  de  douane 
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ou  les  lois  sur  la  pêche,  d'organiser  la  répression  des  actes  délictueux,  etc. 
Ils  exposeront  quels  sont,  dans  cet  ordre  d'idées,  les  principes  admis  par 
les  principales  nations  maritimes.  Ils  traiteront  de  la  neutralité  des  eaux 
territoriales  en  temps  de  guerre  et  apprécieront  les  principaux  systèmes 
qui  ont  été  soutenus  sur  cette  question.  Les  concurrents,  abordant  la 
question  des  mers  enclavées  traiteront  successivement  des  mers 
enclavées  proprement  dites  et  de  celles  qui  restent  en  communi- 
cation avec  la  pleine  mer  par  des  détroits.  Ils  traiteront  succes- 
sivement des  détroits  qui  aboutissent  aux  mers  enclavées  et  de  ceux  qui 
mettent  en  communication  des  mers  libres.  Ils  exposeront  les  principes 
du  droit  international  sur  la  propriété  et  la  libre  navigation,  en  temps  de 
paix  ou  en  temps  de  guerre,  non  seulement  des  détroits  proprement  dits, 
mais  des  détroits  artificiels  ou  canaux  maritimes.  Ils  exposeront  et  ap- 
précieront les  doctrines  qui  ont  été  soutenues  et  développées  à  ce  propos 
depuis  quelques  années  par  les  principaux  publicistes  anglais  et  français 
sur  la  liberté  de  la  navigation  dans  le  canal  de  Suez. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés    au    secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1887. 


SECTION  d'Économie  politique  et  finances,  statistique 

L'Académie  avait  proposé  pour  l'année  1886  le  sujet  suivant  : 

De  la  forme  des  emprunts  publics  en  France,  en  Angleterre  et  en  Hol- 
lande au  XVIII^  et  au  XIX^  siècle. 

PEOGBAMME 

tt  Montrer  quelle  a  été  sur  la  forme  de  ces  emprunts  l'influence  des 
mœurs  et  de  l'instruction,  celle  des  institutions,  ainsi  que  de  la  richesse, 
du  crédit  et  de  la  confiance.  » 

Deux  mémoires  ont  été  envoyés  à  ce  concours.  Ce  sont  deux  ouvrages' 
importants  ;  ils  dénotent  de  la  part  de  leurs  auteurs  une  connaissance 
approfondie  du  sujet,  et  ils  sont  tous  les  deux  le  produit  d'un  travail 
consciencieux  et  considérable  ;  mais  ni  l'un  ni  l'autre  n'est  complet. 
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Le  mémoire  n°  1,  le  plus  court,  est  le  mieux  fait.'  L'auteur  ne  s'est 
pas  attardé  dans  les  siècles  antérieurs;  c'est  bien  du  xyiii*^  et  du 
xix^  siècle  qu'il  s'est  occupé.  Il  a  compris,  en  outre,  que  l'Académie 
n'avait  pas  demandé  une  histoire  de  la  dette  des  trois  pays.  Le  style  de 
l'ouvrage  est  bon;  les  idées  n'ont  rien  d'original,  mais  elles  ne  prêtent 
pas  à  la  critique  et  sont  convenablement  développées.  Toutefois,  l'en- 
semble a  trop  de  lacunes  ;  la  partie  anglaise  et  la  partie  hollandaise  sont 
très  négligées  et  manquent  de  fond. 

Le  mémoire  n°  2  a  un  avantage  très  réel  et  très  important  sur  le  mé- 
moire n"  1  :  c'est  d'être  complet  au  point  de  vue  des  documents.  L'au- 
teur a  consulté  toutes  les  sources  dans  les  trois  pays.  Il  a  même  fait 
entrer  trop  de  documents  dans  son  mémoire.  L'Académie  avait  demandé 
non  pas  un  dossier,  mais  un  mémoire.  Il  y  a  de  plus  dans  les  difEérents 
chapitres  des  aperçus  très  intéressants  sur  le  crédit  en  lui-même  et  en 
général,  et  sur  les  meillem-es  méthodes  à  employer  par  les  Etats  pour 
développer  ou  consolider  leur  propre  crédit.  Seulement  l'ouvrage  n'est 
pas  fait  ;  il  manque  de  classement,  s'occupant  des  siècles  antérieurs  avec 
trop  de  détail,  et  confondant  souvent,  pour  les  deux  siècles  dont  il  fallait 
s'occuper,  l'histoire  de  la  dette  qui  n'est  pas  dans  le  programme,  avec 
celle  des  conditions  économiques  et  morales  dont  l'efEet  se  faisait  sentir 
dans  la  forme  adoptée  pour  les  emprunts,  ce  qui  était  en  réalité  le  seul 
objet  du  concours. 

Comme  il  a  semblé  à  l'Académie  que  les  deux  concurrents  ont  man- 
qué de  temps,  le  premier  pour  recueillir  des  documents,  le  second  pour 
mettre  en  œuvre  les  documents  merveilleux  qu'il  a  rassemblés,  elle  pro- 
roge le  sujet  de  concours  à  l'année  1888. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs.'' 
Les  mémoires  devront  être   déposés  au  secrétariat  do    l'Institut  le 
31  décembre  1887. 

PRIX     TRIENNAL 

FONDÉ    PAR    FEU     M.    ACHILLE-EDMOND    HALPHEN 

COMMISSION   MIXTE 
Ce  prix  est  à  décerner  tous  les  trois  ans,  savoir  :  par  l'Académie  fran- 
çaise, a  l'ouvrage  quelle  jugera  à  la  fois  le  plus  remarquahle  au  point  de 
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vue  littéraire  ou  historique,  et  le  plus  digne  au  point  de  vue  moral;  et  par 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  soit  à  l'auteur  de  l'ou' 
vrage  littéraire  qui  aura  le  plus  contribué  au  pirogrès  de  Vinstruction  pri- 
maire., soit  à  la  personne  qui,  d'une  manière  pratique,  par  ses  efforts  ou 
son  enseignement  personnel,  aura  le  plus  contribué  à  la  propagation  de 
l'instruction  primaire. 

Le  prix,  que  l'Académie  doit  décerner  toiis  les  trois  ans,  est  de  la  va- 
leur de  quinze  cents  francs  et  sera  jugé  en  1888. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1887. 


PRIX    CROUZET 

SECTION  DE  PHILOSOPHIE 

L'Académie  avait  proposé  pour  l'année  1886  le  sujet  suivant  : 
Examen  critique  et  histoire  du  pessimisme. 

Sur  les  cinq  mémoires  envoyés  à  ce  concours,  deux  sont  tout  à  fait 
insuffisants.  Deux  autres,  au  contraire,  présentent,  sous  des  rapports  di- 
vers et  à  des  degrés  inégaux,  des  qualités  vraiment  distinguées.  Car  on 
y  constate  tour  à  toiu-  des  connaissances  étendues  et  une  rare  vigueur, 
ou  même  une  saisissante  originalité  de  conception.  Malheureusement, 
l'histoire,  et  l'histoire  invoquée  hors  de  propos,  y  déborde  sur  la  doctrine 
qu'elle  annule,  ou  encore  la  force  de  la  pensée  s'y  trouve  trop  'souvent 
compromise  par  la  violence  du  langage  et  la  finesse  des  idées  comme 
émoussées  par  la  trivialité  burlesque  des  expressions. 

Aussi  bien,  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  mémoire  ne  se  rencontrent 
l'ampleur  à  la  fois  et  la  rigueur,  la  méthode  sévère  et  la  netteté  de  dis- 
cussion qu'on  devait  attendre  en  un  sujet  où  il  faut,  avant  tout,  que  la 
science  ait  raison  des  déclamations.  Quant  au  dernier  mémoire,  il  con- 
siste dans  une  série  de  dialogues  philosophiques  qui  ne  sont  point  sans 
valeur.  Mais  l'auteur  avoue  lui-même  que,  s'il  s'est  présenté  au  concours 
Crouzet,  son  travail  ne  se  rapporte  aucunement  au  problème  qu'avait 
posé  l'Académie,  et  qu'il  exprime  le  regret  de  n'avoir  pas  connu  à 
temps.  C'est  un  mécompte  sur  lequel  il  sera  sans  doute  mis  à  même  de 
ne  pas  rester. 
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Quoique  les  résultats  obtenus  se  trouvent  trop  incomplets  pour  méri- 
ter soit  le  prix^  soit  une  récompense,  il  a  para  à  l'Académie  que  le 
savoir  et  le  talent  de  certains  concurrents  pouvaient  être  utilement 
appelés  à  une  nouvelle  épreuve,  et  que  le  sujet  même,  par  l'importance 
que  lui  donnent  de  nos  jours  les  maximes  qu'au  grand  dommage  des 
esprits  qu'elles  débilitent,  se  plaisent  à  accréditer  des  théoriciens  et  des 
littérateurs,  était  de  nature,  tout  ancien  qu'il  soit,  à  solliciter  d'autres  et 
plus  heureux  efforts. 

L'Académie  décide  de  maintenir  la  question  au  concours  pour  l'année 
1888,  en  élevant  en  même  temps  la  valeur  du  prix.  Mais  afin  de  mieux 
fixer  les  idées  des  concuirents  et  de  rendre  leur  examen  plus  précis  en 
cii'conscrivant  leurs  recherches;  elle  s'est  arrêtée  au  programme  sui- 
vant : 

Du  Pessimisme 

Exposer  les  principales  théories  du  pessimisme  qui  se  sont  produites 
dans  les  temps  modernes  et  les  débats  qu'elles  ont  suscités. 

S'appliquer  surtout  à  dégager  et  à  discuter  les  principes  de  ces  théories. 
En  constater  les  conséquences  et  en  apprécier  les  résultats. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1887. 


PRIX    JEAN    REYNAUD 


COMMISSION   MIXTE 


«  Ce  prix  sera  accordé  au  travail  le  plus  méritant,  relevant  de  chaque 
«  classe  de  l'Institut,  qui  se  sera  produit  pendant  une  période  de  cinq 
«  ans. 

«  Il  ira  toujours  à  une  œuvre  originale,  élevée  et  ayant  un  caractère 
«  d'invention  et  de  nouveauté. 

«  Les  membres  de  l'Institut  ne  seront  pas  écartés  du  concours. 

«  Le  prix  sera  toujours  décejné  intégralement. 

<L  Dans  le  cas  où  aucun  ouvrage  ne  paraîtrait  le  mériter  entièrement, 
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«  sa  valeur  serait  délivrée  à  quelque  grande  infortune  scientifique,  litté- 

«  raire  ou  artistique. 

«  Il  portera  le  nom  de  son  fondateur  Jean  Retnadd.  > 

Ce  prix  sera  décerné  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 

en  1888. 


PRIX    JOSEPH    AUDIFFRED 

COMMISSION   MIXTE 

Ce  prix,  d'une  valeur  de  cinq  mille  francs^  est  fondé  en  faveur  de 
l'ouvrage  imprimé  le  plus  propre  «  à  faire  aimer  la  morale  et  la  vertu, 
et  à  faire  repousser  l'égoïsme  et  l'envie^  ou  à  faire  connaître  et  aimer  la 
patrie  ». 

Le  prix  sera  décerné  en  1887. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1886. 

Les  ouvrages  adressés  à  l'Académie  devront  avoir  été  publiés  dans  les 
cinq  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 


PRIX    ERNEST    THOREL 

COMMISSION  MIXTE 

Par  acte  notarié  en  date  du  31  octobre  1884,  approuvé  par  décret  du 
22  avril  1885,  M"'^  "Victorine  Thorel,  veuve  de  M.  Charles-Ferdinand 
Toussaint,  au  nom  de  son  frère  décédé,  M.  Thorel,  a  fait  donation  à 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  d'un  titre  de  mille  francs 
de  rente  3  p.  100  sur  l'État  français. 

Ce  titre  de  mille  francs  de  rente  sera  affecté  par  l'Académie  à  la  fon- 
dation d'un  prix  annuel  dit  :  Prix  Ernest  Thorel,  qui  sera  décerné  à 
l'auteur  du  meilleur  ouvrage,  soit  imprimé,  soit  manuscrit,  destiné  à  l'édu- 
cation du  peuple  ;  non  un  livre  pédagogique,  mais  une  brochure  de  quel" 
ques  pages  ou  un  livre  de  lecture  courante. 

En  outre,  dans  le  cas  où  l'Académie  le  jugerait  à  'propos,  ledit  prix 
pourra  être  décerné  seulement  tous  les  deux  ou  trois  ans. 
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Le  prix,   d'une  valeur  de  mille  francs,  sera  décerné,  pour  la  première 

fois,  s'il  y  a  lieu,  en  1887. 

Les   ouvrages  devront    être  déposés  au   secrétariat  de  l'Institut    le 

31  décembre  1886. 


CONDITIONS  COMMUNES  A  TOUS  LES  CONCOURS 


L'Académie  n'admet  à  ses  concours  que  des  mémoires  écrits  enfrançais 
ou  en  latin,  et  adressés,  francs  de  port  et  brochés,  au  secrétariat  de  l'Ins- 
titut. 

Les  manuscrits  devront  porter  chacun  une  épigraphe  ou  devise  qiii 
sera  répétée  dans  un  billet  cacheté  joint  à  l'ouvrage  et  contenant  le  nom 
de  l'auteur,  qui  ne  devra  Pas  se  faire  connaître,  sous  peine  d'être 

EXCLU  DU  CONCOURS. 

Les  concurrents  sont  prévenus,  en  outre,  que  l'Académie  ne  rendra 
aucun  des  mémoires  qui  lui  auront  été  envoyés;  mais  les  auteurs  auront  la 
liberté  d'en  faire  prendre  des  copies  au  secrétariat  de  l'Institut. 

L'Académie,  afin  d'éviter  les  inconvénients  attachés  à  des  publications 
inexactement  faites  des  mémoires  qu'elle  a  couronnés,  invite  les  auteurs 
de  ces  mémoires  à  indiquer  formellement,  dans  une  préface,  les  change- 
ments ou  les  additions  qu'ils  y  auront  introduits  en  les  imprimant. 


LÉOPOLD  RÂNKE  ET  GEORGES  WÂITZ 


Les  sciences  et  les  lettres  ont  le  privilège  heureux  de 
n'avoir  point  de  frontières  ;  elles  s'élèvent  au-dessus  des 
limites,  variables  d'ailleurs,  des  États  et  des  nations.  C'est 
pourquoi  il  est  entré  de  bonne  heure  et  demeuré  dans  les 
meilleures  traditions  des  Académies,  de  tenir  à  honneur  de 
rechercher  et  de  s'adjoindre  des  associés  et  correspondants 
étrangers.  Notre  Institut  a  toujours  mérité  de  s'appeler  jus- 
tement VInstîtut  de  France  par  la  libéralité  impartiale  et 
éclairée  avec  laquelle  ses  différentes  classes  ont  pratiqué 
cette  tradition  à  l'égard  des  étrangers,  dans  lesquels  elles  ne 
voient  jamais  que  des  savants  ou  des  écrivains  qui  honorent 
le  domaine  commun  et  indivis  des  sciences  et  des  lettres. 
Vous  avez,  particulièrement,  Messieurs,  obéi  à  ce  senti- 
ment tout  français,  sous  la  présidence  de  mon  éminent 
prédécesseur,  M.  Geffroy,  lorsque,  en  même  temps  que 
vous  exprimiez  le  désir  que  les  nouveaux  venus,  dans  votre 
Compagnie,  fissent  une  notice  biographique  et  littéraire 
sur  celui  qu'ils  remplacent,  vous  avez  aussi  sollicité  vos 
présidents  à  rendre  le  même  hommage  aux  membres  asso- 
ciés et  aux  correspondants  étrangers  que  vous  avez  le 
regret  de  perdre.  C'est  ce  qui  m'amène  à  vous  parler,  Mes- 
sieurs, de  deux  pertes  récentes  que  la  science  historique 
et  votre  Académie  viennent  de  faire  dans  la  personne  de 
Léopold  Ranke  et  dans  celle  de  Georges  Waitz  décédés  tous 
les  deux  à  Berlin,  à  deux  jours  de  distance;  l'un  votre  asso- 
cié et  l'autre  votre  correspondant  à  titre  étranger.  Je  com- 
mencerai par  celui  que  la  mort  a  frappé  le  premier. 
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I 

LÉOPOLD   RANKE 

L'historien  Léopold  Ranke,  né  le  21  décembre  1795  et 
mort  le  24  mai  1886,  a  touché  par  sa  naissance  et  par  sa 
mort  à  la  fin  de  deux  siècles.  Par  sa  vie  comme  par  son 
esprit,  il  appartient  bien  tout  entier  au  xix*  siècle  qu'il  a 
honoré  de  son  enseignement  fécond  et  de  ses  nombreuses 
et  importantes  productions  historiques.  Son  activité  profes- 
sionnelle, académique,  comme  on  dit  en  Allemagne,  a 
commencé  en  1818  à  Francfort-sur-l'Oder,  où  il  fut  profes- 
seur (Ober-Lehrer)  au  gymnase  de  cette  ville,  pour  se  ter- 
miner à  l'Université  de  Berlin  où  il  a  été  professeur  d'his- 
toire jusqu'en  1871;  elle  n'a  été  interrompue  que  par 
plusieurs  de  ces  voyages  si  utiles  à  l'historien,  à  Vienne, 
en  Turquie,  à  Paris,  à  Venise,  à  Rome,  à  Londres,  dans 
l'intérêt  de  ses  études.  Son  premier  ouvrage  est  de  1824,  et 
il  a  publié  son  dernier  volume,  cette  année  même,  en  1886. 
Son  œuvre  historique  ne  compte  pas  moins  de  quarante- 
huit  volumes,  dont  plusieurs  ouvrages  considérables  sont  de 
premier  ordre  ;  et  la  mort  seule  a  pu  arrêter,  à  l'âge  de 
quatre-vingt-onze  ans,  dans  l'exécution  de  son  dernier 
ouvrage,  cet  infatigable  travailleur  qui  semblait  prendre 
des  années  sans  vieillir,  et,  sans  faiblir,  augmenter  le  tribut 
riche  et  varié  qu'il  apportait  à  la  science  historique  et  les 
titres  brillants  et  solides  qu'il  se  faisait  à  la  renommée. 

Né  à  Wiehe  en  Thuringe,  le  premier-né  d'une  famille 
protestante  où  le  travail  intellectuel  et  les  carrières  libé- 
rales étaient  en  honneur,  comme  en  témoigne  la  distinction 
de  ses  frères  dans  l'enseignement,  dans  l'administration  ou 
le  culte,  et  le  plus  illustre  de  tous,  Léopold  Ranke  reçut  sa 
première  éducation  à  Donndorf  et  à  Schulpforta;  et  il  acheva 
ses  études  à  l'Université  toujours  florissante  de  Leipzig. 
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Durant  ces  années  d'Université,  si  décisives  pour  la  jeu- 
nesse, l'influence  du  professeur  G.  Hermann  qui  poussait  la 
jeunesse  à  la  méditation  des  principes  de  la  nouvelle  cri- 
tique, l'étude  constante  que  le  jeune  étudiant  faisait  lui- 
même  de  Thucydide,  parmi  les  anciens,  de  Niebuhr  et  de 
Savigny,  parmi  les  modernes,  ses  enthousiasmes  de  jeu- 
nesse pour  le  puissant  réformateur  du  xvi*  siècle,  Martin 
Luther,  et  pour  l'éloquent  philosophe  de  la  doctrine  idéa- 
liste de  la  science,  Gottlieb  Fichte^  enfin  son  admiration 
littéraire  pour  le  romancier  Walter  Scott  alors  lu  partout 
et  pour  Schiller  dans  le  plein  de  sa  gloire,  semblent  avoir 
éveillé  de  bonne  heure  la  vocation  d'historien  philosophe  de 
Ranke,  déterminé  sa  méthode  à  la  fois  rationnelle  et  scien- 
tifique, communiqué  à  son  talent  d'écrivain  ces  qualités 
d'ordonnance  dans  la  composition  et  de  couleur  dans  le 
style,  moins  rares  aujourd'hui  qu'autrefois  en  Allemagne, 
et  enfin  fixé  peut-être  déjà,  dans  sa  pensée,  le  choix  des 
principaux  et  grands  sujets  qu'il  devait  traiter,  surtout  dans 
la  première  partie  de  sa  vie,  et  auxquels  il  revint  si  souvent 
dans  sa  longue  et  laborieuse  carrière. 

Ranke  lui-même,  dans  une  de  ses  dernières  conversa- 
tions adressée  aux  étudiants  qui  venaient  présenter  à  sa 
quatre-vingt-dixième  année  les  hommages  respectueux  de 
la  jeunesse,  acquittait  cette  dette  de  reconnaissance  envers 
ceux  à  qui  il  était  redevable  de  ce  qu'il  y  avait  de  meilleur 
dans  sa  manière  et  dans  ses  œuvres.  Il  savait  que  dans 
révolution  de  la  vie  littéraire  aussi  on  ne  procède  pas  de 
soi  seul. 

Nul  doute  aussi  que  la  grande  crise  allemande,  à  la 
fois  philosophique  et  nationale,  qui  au  commencement  du 
XIX*  siècle,  mettait  en  question  les  idées  morales  et  les 
destinées  politiques  de  son  pays,  n'ait  accoutumé  prompte- 
ment  l'esprit  vif  et  réfléchi  du  futur  historien  à  se  rendre 
compte  du  caractère  des  événements  même  du  passé,  à  re- 
monter à  leurs  causes,  à  poursuivre  leurs  conséquences, 
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à  reproduire  sous  une  forme  saisissante,  leur  changeante 
physionomie,  et,  peut-être  déterminé,  à  la  fin,  celui  qui 
avait  lu  avec  émotion  les  discours  allemands  (Deutsche  Re- 
den)  de  Fichte,  à  consacrer  ses  préférences  d'écrivain  et 
ses  préoccupations  de  patriote  à  Tétude  et  à  l'histoire  de 
celui  des  États  allemands  qui,  sous  ses  yeux,  préparait  avec 
une  patience  aussi  constante  que  cachetée  poursuivait  en- 
suite au  grand  jour,  avec  éclat,  par  la  domination  de  l'Alle- 
magne, la  solution  des  redoutables  questions  que  ce  siècle 
lui  avait  posées. 

Le  premier  ouvrage,  conçu  d'une  façon  peut-être  un  peu 
ambitieuse  et  vague,  mais  dénotant  déjà  du  savoir  et  du 
talent  et  publié  par  Léopold  Ranke  en  1824,  est  consacré  à 
V Histoire  des  peuples  cV origines  latine  {ou  romans)  et  ger- 
manique, de  Vannée  1494  à  l'année  1535.  C'était  le 
moment  où  débutait,  dans  la  science  historique,  toute  une 
génération  nouvelle,  suscitée,  et  prématurément  mûrie  par 
les  grands  et  tragiques  événements  dont  elle  avait  été 
témoin.  En  France,  Guizot  faisait  ses  premiers  cours, 
Thiers  et  Mignet  publiaient  leurs  Histoires  de  la  Révolu- 
tion, Augustin  Thierry  écrivait  ses  Lettres  sur  l'histoire  de 
France.  En  Angleterre,  Macaulay  donnait  ses  Essais;  en 
Allemagne  même,  Raumer  se  faisait  connaître  par  son  His- 
toire des  Hohenstaufen  et  Wilken  par  son  Histoire  des 
Croisades.  Le  premier  ouvrage  de  Ranke,  qui  promettait 
un  émule  à  ces  historiens  devenus  tout  de  suite  célèbres,  n'a 
pas  heureusement  été  continué  d'après  sa  première  concep- 
tion et  dans  sa  forme  primitive,  mais  il  contenait  en  germe 
la  promesse  des  grands  ouvrages  sur  le  xvi'  et  le 
XVII®  siècles  qui  ont  illustré  sa  première  période  d'ac- 
tivité. 

Ce  premier  essai  cependant  fit  appeler,  en  1825,  le  jeune 
professeur,  à  trente  ans,  du  Gymnase  de  Francfort-sur- 
roder  à  l'Université  de  Berlin,  comme  professeur  extraor- 
dinaire d'histoire   et  neuf  années  après,  en  1834,  comme 
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professeur  ordinaire.  Il  y  prit  pour  sujet  de  son  enseigne- 
ment., et  en  même  temps  de  ses  prochaines  publications, 
l'histoire  des  grandes  luttes  religieuses  et  politiques  de  la 
papauté  et  de  l'Allemagne  du  temps  de  la  Réformation,  et  il 
fît  ainsi  l'expérience  souvent  heureuse,  plusieurs  fois 
renouvelée  en  Allemagne  et  ailleurs,  du  double  et  mutuel 
concours  que  la  vivacité  et  la  clarté  de  l'exposition  orale 
donnent  à  la  composition  d'un  livre,  en  retour  de  la  préci- 
sion et  de  la  solidité  que  la  préoccupation  de  la  publicité 
écrite  communique  à  l'enseignement  oral. 

Un  des  élèves  de  Ranke  qui  est  devenu  un  historien  dis- 
tingué, enlevé  prématurément  aussi  il  y  a  peu  de  temps  à 
la  science,  Julien  Schmidt,  nous  laissait  tout  récemment  du 
professeur,  à  l'apogée  de  sa  carrière  académique,  un  por- 
trait fait  à  la  manière  de  son  maître,  tel  qu'il  le  vit  en  1844. 
Il  n'avait  jamais  oublié,  dit-il,  l'impression  qu'il  nous  rend 
encore  avec  vivacité  :  «  Devant  un  auditoire  nombreux  et 
pressé,  tel  qu'on  en  trouve  à  Berliai,  où  les  officiers  de  la 
garde  se  mêlaient  à  la  jeunesse  universitaire,  se  tenait  un 
homme  petit,  aux  cheveux  noirs,  avec  des  yeux  à  la  fois 
noirs  et  étincelants.  .Quoique,  dans  cette  vaste  salle,  il 
régnât  un  silence  qui  aurait  permis  d'entendre  tomber  une 
plume,  on  ne  saisissait  d'abord  presque  rien  des  paroles  de 
l'orateur,  si  ce  n'est  quelques  sons  sourds  et  incompréhen- 
sibles. Mais,  aux  yeux  du  maître  toujours  levés  vers  le  pla- 
fond et  agités  d'une  sorte  de  clignotement  nerveux,  à  ses 
lèvres  minces  toujours  vibrantes,  aux  mouvements  de  la 
face  et  à  l'agitation  du  corps,  on  sentait  une  fermentation 
intérieure,  jusqu'à  ce  que,  se  levant  tout  à  coup,  se  reje- 
tant en  arrière,  avec  un  regard  plus  fixe  et  plus  pénétrant, 
et  avec  une  volubilité  qu'on  avait  quelque  peine  à  suivre, 
l'orateur  fît  passer  avec  chaleur  dans  son  exposition  ce 
qu'il  avait  laborieusement  élaboré.  Alors  le  sujet,  au  phy- 
sique et  au  moral,  se  présentait  sous  toutes  ses  faces,  et,  de 
chaque  côté,  offrait  à  l'improviste  des  traits  nouveaux  et 
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plus  frappants.  On  oubliait  le  professeur,  on  n'éprouvait 
plus  que  la  satisfaction  d'être  avec  lui  dans  la  réalité  qu'il 
faisait  revivre.  » 

Léopold  Ranke  apportait  à  l'Université  de  Berlin  deux 
habitudes  qui  n'y  étaient  peut-être  point  nouvelles,  mais 
que  personne  encore  n'avait  avec  autant  d'autorité  recom- 
mandées par  sa  parole  et  justifiées  par  son  exemple:  en 
premier  lieu,  il  faisait  un  examen  attentif,  une  compa- 
raison et  une  criti(|ue  scrupuleuse  des  sources  connues,  il 
poussait  à  la  recherche  et,  au  besoin,  à  la  publication  de 
documents  nouveaux,  officiels,  propres  à  éclairer  l'his- 
toire; en  second  lieu,  il  s'efforçait  de  se  détacher  des 
préjugés,  des  idées  préconçues,  des  partis  pris  personnels, 
subjectifs,  de  temps,  de  nation,  d'église  ou  d'école,  pour 
saisir  la  vérité  même,  dans  la  contemplation  exclusive  de 
l'objet  et  dans  le  milieu  auquel  il  appartient  ;  et  il  prenait  à 
tâche  de  l'exposer,  non  pas  avec  la  superbe  indifférence  qui 
se  détache  des  choses,  mais  avec  la  passion  qui,  sans  con- 
descendre soit  aux  sj'mpathies  les  plus  naturelles  soit  aux 
plus  explicables  antipathies,  ne  s'inspire  que  de  l'intérêt 
humain  qui  est  dans  la  réalité  même.  Directeur  infatigable, 
à  l'Université  de  Berlin,  de  ces  exercices  pratiques  si  utiles 
au  progrès  de  la  jeunesse  et  à  l'avancement  de  la  science, 
et  appelé  à  présider  la  Commission  hisi07Hque,  créée  à 
Munich  par  le  roi  Maximilien  de  Bavière,  et  qui  donna,  en 
effet,  une  impulsion  si  décisive  aux  études  et  aux  publica- 
tions historiques;  à  la  fois  professeur  plein  d'excitation, 
critique  pénétrant  et  sagace,  dans  les  discussions  et  dans  les 
recueils  périodiques,  historien  magistral  dans  ses  livres  qui 
se  succédaient  avec  rapidité,  c'est  grâce  à  ces  moj'ens  puis- 
sants que,  dès  sa  jeunesse,  Ranke  avait  créé  cette  école 
d'érudits  et  d'écrivains  qui  a  pris  son  nom  {Ranhesche 
Schulé)  et  dont  les  Waitz,  les  Dunker,  les  Dœnniges,  Giese- 
brecht,  Sybel,  Jafïé,  etc.,  ont  appliqué  la  méthode  de 
recherche  et  quelquefois  reproduit,  comme  historiens,  l'im- 
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partialité  des  jugements  et  les  qualités  d'exposition  du 
maître. 

Après  la  publication  des  PtHnces  et  des  peuples  du  Sud  de 
VEurope  de  1827  (1)  ou,  dans  sa  seconde  forme,  des  Osman- 
lis  et  de  la  monarchie  espagnole  aux  xvi^  et  xvii"  siècles  (2), 
où  l'on  a  toujours  remarqué  le  portrait  si  vivant  de  Phi- 
lippe II  et  l'analyse  de  la  constitution  de  l'Empire  ottoman, 
c'est  surtout  dans  son  Histoire  des  Papes  et  de  l'Église  (3)  à 
la  même  époque  et  dans  son  Histoire  de  la  Réformation  (4) 
que  Léopold  Ranke  a  donné  lui-même  les  premiers  et  plus 
mémorables  exemples  de  l'application  de  sa  méthode  et  qu'il 
s'est  révélé,  en  même  temps,  comme  un  écrivain  à  l'Alle- 
magne, et  à  l'Europe  comme  un  grand  historien.  Avant 
d'aller  en  Italie,  l'auteur  avait  déjà,  aux  archives  de  Ber- 
lin, reconnu  l'importance  historique  des  rapports  diploma- 
tiques que  les  intelligents  ambassadeurs  de  la  République 
de  Venise  adressaient  à  leur  sérénissime  conseil.  C'est  après 
avoir  visité  les  archives  de  Venise,  de  Rome,  de  Flo- 
rence, etc.,  et  avoir  montré  le  chemin  à  ceux  qui  l'ont 
bientôt  suivi,  en  assez  grand  nombre,  que  Léopold  Ranke 
publia  son  Histoire  des  Papes  du  xvr  et  du  xvii"  siècles 
qui  fut  bientôt  connue  et  traduite  dans  presque  toute  l'Eu- 
rope. 

L'ouvrage,  alors  très  nouveau  et  très  important,  fut 
peut-être  encore  moins  remarqué  pour  la  nouveauté  des 
informations  puisées  à  des  sources  encore  inexplorées, 
pour  la  vivacité  de  tant  de  portraits  heureux,  empruntés 
aux  contemporains,  pour  la  savante  ordonnance,  l'enchaî- 


(1)  Fiirsten  und  Vœlker  von  Siid  Earopa  im  xvi  imd  xvil  Jahrh. 

(2)  Die  Osmanen  und  die  SjJcmische  Monarchie  im  xvi  und  xvii  Jahrh. 
Tradiùt  en  français. 

(3)  Die  rœm.  Pœpste,  ihre  Kirche  undihr  Staat  im  xvi  und  xvii.  Tra- 
duit en  français. 

(4)  Deutsche  Gesrh.  im  Zeitalter  der  Rfiformation. 
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nement  logique  des  faits  et  les  judicieuses  ou  profondes 
considérations  personnelles  à  l'historien,  que  pour  Timpar- 
tialité  voulue  et  cependant  le  yif  intérêt  dont  un  écrivain 
protestant  témoignait  en  faveur  des  Papes  et  de  l'Église 
catholique  de  ce  temps.  Nul  peut-être  jusque-là,  tout  en 
accusant  le  caractère  temporel  de  ces  pontifes  romains  et 
les  intérêts  politiques  de  l'Église  d'alors,  n'avait  su  aussi 
bien  mettre  en  lumière  les  côtés  avantageux  de  ces  protec- 
teurs éclairés  des  lettres  et  des  arts  ou  de  ces  souverains 
armés  de  l'Église,  habiles  ou  ardents  défenseurs,  quoique 
presque  toujours  malheureux,  de  la  liberté  italienne, 
contre  les  potentats  coalisés  de  l'Europe  !  Nul  n'avait  avec 
autant  de  pénétration  analysé  la  naissance,  la  déviation  et 
la  corruption  de  cette  célèbre  Société  de  Jésus,  qui  débuta, 
avec  son  fondateur,  par  l'abnégation  mystique  la  plus 
absolue  pour  arriver  par  la  politique  à  la  doctrine  de  l'in- 
térêt, et  par  les  compromis  de,  la  conscience  à  l'immoralité 
doctrinale.  Nul  enfin  n'avait  encore  représenté  avec  autant 
d'intérêt  la  puissance  et  l'éclat,  même  alors,  de  la  hiérar- 
chie catholique,  après  les  brillants  pontifes  de  la  Renais- 
sance, sous  ces  papes  plus  rigides  et  plus  sévères  qui, 
effrayés  des  victoires  remportées  par  la  révolution  reli- 
gieuse et  découragés  par  les  défaites  politiques  de  leur  pré- 
décesseur, entreprirent  cette  réforme  intérieure  de  la  cour 
de  Rome  et  de  l'Église,  qui  les  mît  à  même  sinon  de  réparer 
leurs  pertes  cruelles,  au  moins  d'opposer,  au  xvi"  siècle, 
à  la  Réformation  victorieuse  dans  une  partie  de  l'Europe, 
l'Église  catholique  amendée  par  le  sentiment  même  de 
sa  défaite  et  bientôt  brillante  d'une  nouvelle  jeunesse  qui 
ne  fut  pas  sans  grandeur  au  xvii*  siècle.  La  Rome  de  ce 
temps,  révélée  par  Ranke,  devenait  en  partie  l'explication 
même  du  monde  européen  pondant  deux  siècles.  L'effet 
avait  été  si  grand,  chez  nous  particulièrement,  que  le  zèle 
intempérant  d'un  traducteur  français  qui  n'apportait  pas 
toujours  dans  sa  tâche  l'impartialité  de  l'œuvre  originale, 
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OÙ  il  croyait  voir  un  triomphe  pour  sa  cause,  détermina 
Léopold  Ranke  à  hâter  la  publication  de  l'œuvre  parallèle 
qu'il  avait  composée  en  même  temps,  son  Histoire  de  la 
Réfoi-'mation,  qui  malheureusement,  malgré  sa  nouveauté 
et  son  importance,  ne  rencontra  pas  chez  nous,  comme  sa 
devancière,  un  traducteur  même  trop  zélé. 

Celui-ci  eut  trouvé  dans  cet  important  ouvrage,  dont  la 
trame  est  plus  narrative,  les  événements  suivis  de  plus 
près,  les  biographies  des  personnages  principaux  plus  dé- 
taillées, avec  les  qualités  plus  mûres  de  l'auteur,  une  origi- 
nalité plus  profonde  en  même  temps  qu'un  intérêt  général 
aussi  grand.  Nous  n'y  voyons  pas  seulement  la  Réforme  . 
naître  naturellement  de  la  Renaissance  allemande,  malgré 
leur  apparente  contradiction,  et  le  protestantisme  devenir, 
en  traversant  une  tentative  de  révolution  sociale  dange- 
reuse, une  revendication  nationale  contrôle  Saint-Empire, 
en  même  temps  qu'une  émancipation  religieuse  de  Rome  ; 
l'intervention,  naturellement  amenée,  de  papes  célèbres 
comme  Léon  X  et  Clément  VII,  ou  de  souverains  puissants 
comme  François  I",  Charles-Quint  et  Soliman  le  Grand, 
forme  de  cet  ouvrage  un  tableau  d'ensemble  que  l'auteur  a 
pu  traiter,  après  l'anglais  Robertson,  grâce  aux  progrès 
faits  par  la  science,  sans  rester,  il  s'en  faut,  au-dessous  du 
suj  et. 

V Histoire  de  France  (1)  et  V Histoire  d'Angleterre  (2)  aux 
xvi^  et  xvii^  siècles,  qui  ont  suivi  de  près,  sont  comme  les 
appendices  naturels  des  deux  grands  ouvrages  précédents. 
Il  faut  peut-être  moins  chercher  dans  ces  deux  ouvrages, 
une  histoire  détaillée  des  faits,  qui  épuise  la  matière,  que 
les  traits  nouveaux  rencontrés  par  l'auteur  dans  ses  re- 
cherches sur  les  hommes  et  sur  les  faits  les  plus  saillants 
de  l'histoire    de    ces  deux  pays,   pendant  cette    période; 

(1)  Franz.  Gesuhichte,  vornehmiich  im  xvi  und  xvii  Jahrh.  Tra- 
duit en  français. 

(2)  Engl.  Geschichte  im  xvi  und  xvil  Jahrh. 
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mais  on  suit  avec  intérêt,  comme  dans  les  deux  ouvra- 
ges précédents,  les  efforts  souvent  heureux  que  fait  l'au- 
teur pour  montrer  l'influence,  si  considérable  et  cepen- 
dant si  difiérente,  exercée  par  le  fait  de  l'union  de  la  reli- 
gion et  de  la  politique,  de  l'Église  et  de  l'État,  qui  datait  du 
moj'en  âge,  sur  les  destinées  des  quatre  plus  grandes 
nations  de  l'Europe,  pour  les  conduire  et  à  travers  combien 
de  vicissitudes  :  l'Italie  à  la  perte  de  son  indépendance 
nationale  par  la  conquête;  l'Allemagne  à  la  désunion  poli- 
tique parle  discord  religieux  et  l'afiaiblissement  de  l'Empire; 
la  France  à  la  monarchie  absolue  par  l'union  politique  de 
la  Couronne  et  de  l'Église,  et  l'Angleterre,  enfin,  par  l'union 
du  peuple  et  du  souverain,  à  la  liberté  relative  d'une 
monarchie  constitutionnelle,  dans  l'indépendance  com- 
mune. 

N'y  en  avait-il  pas  assez,  dans  ces  publications,  pour  attirer 
l'attention  de  votre  compagnie,  au  temps  où  elle  comptait 
dans  son  sein  des  historiens  comme  Guizot,Thiers,  Augustin 
et  Amédée  Thierry,  Michelet,  Naujiet,  et  Mignet  que  je  ne 
nomme  après  les  autres  que  parce  que  sa  perle  plus  récente 
nous  est  encore  si  sensible.  Aussi  ceux  qui  avaient  constitué 
et  si  hautement  honoré  votre  section  d'Eisioire  générale  et 
philosophique,  reconnurent-ils  un  des  leurs  dans  Léopold 
Ranke,  membre  de  l'Académie  des  sciences  de  Berlin  depuis 
1832,  et  le  nommèrent-ils  unanimement  associé  étranger,  en 
1860.  L'historien  allemand,  fondateur  aussi  d'une  école  his- 
torique chez  lui,  dans  les  visites  fréquentes  qu'il  faisait 
pour  ses  travaux  à  Paris,  à  nos  bibliothèques  et  à  nos 
archives,  où  il  trouvait  la  complaisance  la  plus  empressée, 
est  venu  s'asseoir  quelquefois  au  milieu  de  ceux  qu'il  aimait 
à  appeler  ses  maîtres,  quand  il  étaix  déjà  devenu  maître 
lui-même.  Plusieurs  d'entre  vous.  Messieurs,  se  rappellent 
l'y  avoir  vu  avec  ses  cheveux  moins  foncés  qu'en  1844,  mais 
avec  la  même  vivacité  dans  les  yeux;  et  ils  ont  encore 
dans  l'esprit  sa  réserve  modeste  quand  on  ne  le  sollicitait 
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pas  à  paraître,  ses  répliques  un  peu  brusques  quand  on  le 
provoquait  et  quelquefois,  malgré  sa  répugnance  à  parler 
notre  langue  qu'il  connaissait  cependant  très  bien,  ces 
éclairs  d'idées  ou  d'expressions  qui  décelaient  un  homme 
supérieur.  Cette  intéressante  et  vive  physionomie  n'est  pas 
sortie  de  leur  mémoire,  quoique  Léopold  Ranke  n'ait  pas 
renouvelé  ses  visites  depuis  l'année  1870. 

Le  gouvernement  prussien,  toujours  si  attentif  à  décou- 
vrir les  hommes  de  savoir  ou  de  talent  et  à  les  faire  servir 
autant  à  sa  politique  qu'à  l'honneur  de  son  nom,  avait  de 
bonne  heure  distingué  Ranke.  En  le  nommant  en  1841  his- 
toriographe non  pas  du  roi,  comme  on  faisait  dans  notre 
ancienne  monarchie,  mais  de  l'État  prussien  (des  preus- 
sischen  Staates),  ce  qui  indique  parfaitement  la  difiérence 
des  deux  régimes,  il  lui  imposait  de  nouveaux  devoirs. 
Léopold  Ranke  paya  sa  dette,  dès  1847-1848,  avec  ses  Neuf 
livres  de  l' Histoire  de  Prusse  en  trois  volumes,  et,  après  la 
guerre  de  1870,  il  donna,  de  1874  à  1878,  bonne  mesure  dans 
une  nouvelle  édition  intitulée  :  Douze  livres  de  l'Histoire 
de  Prusse,  (\m  alteignit  jusqu'à  cinq  volumes.  Dans  les  deux 
éditions  de  cet  ouvrage,  l'auteur,  en  homme  qui  a  étudié  et 
vu  les  choses  de  près,  nous  fait  bien  connaître  les  origines 
politiques,  religieuses,  territoriales,  les  progrès,  les  agran- 
dissements, le  mécanisme  de  cette  monarchie  administra- 
tive des  HohenzoUern  qui  n'est  celle  ni  d'une  race  ni  d'une 
nation  formée  et  grandie  avec  elle,  mais  bien  une  agréga- 
tion toute  rationnelle,  imposée,  voulue,  à  la  fois  politique, 
militaire  et  religieuse,  c'est-à-dire,  avec  un  mot  fait  surtout 
pour  elle,  un  État  (Staat)  laborieusement  et  quelquefois  hé- 
roïquement constitué  par  une  dynastie.  Dans  la  seconde 
édition,  qui  suit  la  guerre  de  1870,  l'auteur,  encouragé  par 
les  événements,  tout  à  l'avantage  de  son  gouvernement,  a, 
cru  devoir  ajouter  ou  amplifier  les  chapitres  consacrés  à 
l'histoire  antérieure  des  deux  provinces  du  margraviat  de 
Brandebourg  et  de  la  Prusse  teutonique,  dont  l'union  a 
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commencé  la  fortune  des  Holienzollern,  afin,  grâce  à  ce 
qu'il  appelle  lui-même  «  cette  substruction  »,  c'est-à-dire  à 
cette  histoire  ante-prussienne,  de  faire  remonter  plus  haut 
encore  dans  le  passé  et  plonger  plus  avant  dans  le  sol  la 
grandeur  de  l'État  dont  il  était  le  savant  et  dévoué  historio- 
graphe ;  et  il  n'est  pas  étonnant  que,  dans  la  partie  de  son 
ouvrage  consacré  à  Frédéric  II,  saisi  comme  ses  conci- 
toyens d'une  admiration  qui  a  grandi  encore  avec  les  évé- 
nements, l'auteur  se  soit  efiForcé  de  démêler  au  milieu  des 
nombreux  documents  accumulés  par  l'érudition  de  Berlin 
et  d'exposer  avec  la  fermeté  et  la  clarté  ordinaire  de  son 
talent,  les  idées,  les  projets  et  les  ambitions  conçus  par  ce 
premier  et  grand  serviteur  de  VÉiai,  ainsi  qu'il  s'appelait 
lui-même,  pour  le  rôle  et  l'avenir  de  sa  monarchie  en  Alle- 
magne et  en  Europe.  L'historien  avait  plaisir  à  dessiner  le 
glorieux  fronton  de  l'édifice  dont  il  avait  élargi  et  approfondi 
les  bases,  et^u'il  laissait  à  achever  aux  historiographes  ses 
successeurs. 

Il  serait  trop  long.  Messieurs,  de  rendre  compte  des 
nombreux  ouvrages  particuliers  de  Ranke  ;  ils  se  rattachent 
presque  tous  aux  grandes  époques  et  aux  importants  sujets 
traités  par  lui  dans  les  deux  périodes  de  son  activi'ié  histo- 
rique. 

Les  biographies  historiques  de  Savonarole,  de  Philippe 
Sirozzi  et  de  Cosme  de  Médicis,  premier  grand-duc  de 
Toscane  ;  celle  même  du  cardinal  Consalvi,  celle  de  Don 
Carlos^  fils  de  Philippe  II,  sont  des  appendices  de  ses  études 
sur  les  peuples  du  midi  de  l'Europe  ;  son  ouvrage  sur  la 
Révolution  Serbe,  un  appendice  de  son  étude  sur  les 
Osmanlis.  Les  contributions  heureuses  qu'il  a  apportées  à 
V Histoire  de  V Allemagne,  de  la  paix  de<Religion  (Augsbourg) 
à  la  guerre  de  Trente  ans,  et  à  la  biographie  de  l'un  des 
personnages  les  plus  énigmatiques  de  cette  guerre,  Wal- 
lenslein,  se  rattachent,  quoique  de  loin,  à  son  histoire  de 
la  Réforme.  Enfin,  les  Douze  livres  de  son  Histoire  prus- 
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sienne  ont  pour  corollaire  son  livre  sur  VOrigine  de  la 
guerre  de  Sept  ans,  ses  Recherches  sur  Vhisioire  de  la 
Prusse  et  de  V Autriche,  de  la  paix  qui  termina  la  guerre  de 
la  Succession  d'Autriclie  à  celle  qui  termina  la  guerre  de 
Sept  ans,  c'est-  à  dire  de  la  paix  d' Aix-la-Chapelle  à  la  paix 
d'Mubertsbourg  ;  et  quand  l'auteur  traite  des  Puissances 
allemandes  et  de  la  ligue  des  princes,  de  Vhlstoire  alle- 
manae  de  17 sO  à  1790,  ou  qu'il  recherche  V origine  des 
guerres  de  la  Révolution  française  en  1791  et  1792,  c'est  à 
la  Prusse  qu'il  pense,  et  plus  directement  encore  quand  il 
publie  la  correspondance  de  Frédéric-Guillawne  IV  avec 
M.  Bunsen  ou  les  Mémoires  du  chancelier  d'État,  prince  de 
Hardenberg . 

On  pourrait  voir,  par  cette  simple  classification,  que  l'ac- 
tivité historique  deLéopoldRanke,  quoiqu'elle  se  soit  portée 
sur  bien  des  sujets  et  même  fort  divers,  ne  s'est  cependant 
pas  dispersée.  Elle  a  su  se  mouvoir  surtout  dans  un  ou  plu- 
sieurs ensembles.  Une  première  remarque  à  faire  sur  les 
ouvrages  les  plus  considérables  et  sur  les  livres  plus  spéciaux 
de  cet  historien  infatigable,  c'est  que,  par  les  éditions  mul- 
tiples et  presque  toujours  revues  et  souvent  refondues  qu'il 
en  faisait,  pour  les  améliorer,  il  embrassait  et  menait  de 
front  souvent  tous  ces  sujets  très  divers,  quoique  formant 
chacun  une  catégorie  à  part.  Il  ne  se  contentait  jamais  et 
cherchait  toujours  à  remettre  au  point  ce  qu'il  avait  fait, 
parce  qu'il  se  tenait  toujours  au  courant.  Une  seconde  re- 
marque, qui  le  fait  bien  connaître,  sur  ses  ouvrages  de 
second  ordre,  au  moins  pour  leur  étendue,  c'est  qu'il  s'at- 
taque presque  toujours  à  des  problèmes  historiques  à  la  fois 
douteux  et  décisifs  dans  l'histoire  générale.  Sa  curiosité 
éprouve  le  besoin  de  les  éclaircir,  de  les  fixer,  et  souvent  il 
y  réussit. 

Mais  on  se  demandera  peut-être  si  Léopold  Ranke,  qui 
s'était  fait  une  loi  de  l'impartialité,  est  resté  aussi  fidèle  à 
la  règle  qu'il  s'était  posée,  dans  les  ouvrages  historiques 
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consacrés  à  la  Prusse  et  aux  rapports  de  cette  puissance 
avec  ses  voisins,  qu'il  l'avait  été  dans  ceux  qui  étaient  con- 
sacrés à  la  Papauté  et  à  la  Réforme.  Quoique  l'indifFérence, 
qui  n'était  peut-être  pas  le  fait  de  Ranke,  puisse  rendre 
l'impartialité  plus  facile  dans  l'histoire  des  luttes  reli.ijieuses 
qui  ont  fait  leur  temps,  il  est  certain  que,  dans  l'histoire  des 
rivalités  politiques  qui  souvent  durent  encore,  l'impar- 
tialité devient  plus  difficile  à  mesure  que  l'on  se  rapproche 
des  temps  contemporains  ;  et  l'on  comprend  que,  si  l'his- 
toire n'est  autre  chose  que  la  politique  qu'on  a  faite  et  la 
politique  l'histoire  qu'on  fait,  il  soit  malaisé  d'observer  la 
limite  entre  les  deux,  et  que,  bien  que  l'homme  d'État  croie 
pouvoir  souvent  fouler  le  passé  à  ses  pieds,  l'historien  ne 
se  dégage  pas  toujours  de  l'influence  du  présent.  Léopold 
Ranke  avait  une  conscience  irop  humaine  et  un  sens  histo- 
rique trop  perfectionné  pour  pratiquer  ce  principe  récem- 
ment émis  par  un  de  ses  élèves,  distingué  d'ailleurs,  que 
«la  science,  au  lieu  d'être  cosmopolite  et  de  planer  au- 
dessus  des  frontières  qui  séparent  les  différentes  sociétés 
humaines,  doit  être  particulièrement  nationale  et  alle- 
mande; »  l'historiographe  de  l'État  prussien,  alors  que  la 
politique  de  son  gouvernement  s'inspirait,  et  avec  succès, 
des  souvenirs  de  Frédéric  II,  ne  pouvait  cependant  guère 
se  refuser  de  céder  à  la  tentation  de  rechercher  et  de 
mettre  en  relief  ce  qui  semblait  autoriser  ou  justifier  la 
conduite  de  ce  grand  Prussien,  et  d'exposer  avec  une  com- 
plaisance fière  ce  qui  pouvait  être  à  l'honneur  de  son  pays 
ou  servir  à  sa  grandeur.  Ici  le  sujet  prussien  s'identifiait 
trop  avec  l'objet  étudié  et  l'historien  avec  la  Prusse,  pour 
qu'on  pût  espérer  que  l'un  pût  faire  complètement  abstrac- 
tion de  l'autre. 

Nous  aurions  mauvaise  grâce  à  lo  reprocher  à  Léopold 
Ranke.  J'ai  quelquefois  trouvé  que  plusieurs  de  nos  histo- 
riens, j'en  excepte  les  meilleurs,  en  parlant  de  notre  passé 
et  aussi  de  ce  qui  est  plus  contemporain,  ont  trop  souvent 
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critiqué,  sans  des  raisons  toujours  suffisantes,  des  actes  po- 
litiques dont  il  est  toujours  si  difficile  de  se  rendre  bien 
compte  et  qu'ils  ont  une  propension  à  trop  diminuer  ou  à 
abaisser,  dans  les  temps  monarchiques  ou  républicains,  à 
quelque  point  de  vue  qu'ils  se  placent,  les  personnages  his- 
toriques que  leur  devoir,  la  fortune  ou  leur  ambition  a 
exposés  à  leur  critique,  qui  n'est  pas  l'un  des  moindres 
dangers  de  la  politique.  Il  y  a  toujours  péril  à  sacrifier, 
dans  sa  propre  histoire,  une  part  de  grandeur  ou  de  raison, 
quand  il  y  en  a.  Autant  il  faut  éviter,  en  histoire,  ce  vul- 
gaire contentement  de  soi-même,  qui  a  trouvé  chez  nous 
un  nom  qui  conviendrait  aussi  à  d'autres  peuples, 
autant  il  faut  se  garder  d'une  critique  trop  facile  et  trop 
prompte  où  se  montrent  plus  les  prétentions  de  l'écrivain 
que  la  justesse  de  ses  blâmes.  C'est  aux  historiens  à  se  rap- 
peler que  le  bien  qu'ils  disent  du  passé  de  leur  pays  n'est 
pas  toujours  cru  et  que  le  mal  qu'ils  en  publient  trouve 
trop  facilement  créance.  Léopold  Ranke  ne  nous  a  pas 
donné  l'exemple  de  mal  parler  de  son  pays  et  quelques-uns 
de  ses  élèves  l'ont  fait  encore  bien  moins. 

L'histoire  des  temps  qui  touchent  au  présent  sera  toujours 
laissée  aux  passions  et  aux  discussions  des  contemporains. 
Il  ne  faut  pas  s'en  plaindre  :  la  science  y  trouve  son  compte. 
Ce  sont  les  ouvrages  de  Ranke  sur  l'histoire  prussienne,  au 
xviii''  siècle,  qui  ont  suscité  le  grand  et  bel  ouvrage  du  che- 
valier d'Arneth,  sur  Marie-Thérèse  et  la  Maison  d'Autriche, 
à  la  même  époque.  Léopold  Ranke  avait  puisé  dans  les 
archives  de  la  Prusse  et  des  autres  pays  du  nord  de  l'Alle- 
magne ses  matériaux  les  plus  nouveaux,  ses  armes  les 
mieux  fourbies  pour  soutenir  l'honneur  de  ses  souverains 
et  leur  politique.  Le  chevalier  d'Arneth,  qui  nous  appar- 
tient aussi,  en  se  mettant  au  point  de  vue  autrichien  où 
étaient  d'ailleurs  aussi  son  cœur  et  son  dévouement,  a 
puisé  dans  les  archives  de  Vienne  ou  d'autres  États  du 
Midi  les  documents  qui  lui  ont  souvent  permis,  à  l'hon- 
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neur  d'une  grande  reine  et  même  d'un  État  trop  long- 
temps abaissé  par  l'Europe,  pour  l'avoir  trop  longtemps 
menacée,  de  redresser  ou  de  rectifier  en  plus  d'un 
point  rhistorien  du  Nord  ;  et  il  a  accompli  son  œuvre  avec 
une  sûreté  de  critique,  une  abondance  de  preuves  et  un 
talent  d'exposition  où  Eanke  a  pu  reconnaître  non  un 
élève  mais  un  émule.  C'est  le  succès  de  cet  ouvrage  qui,  en 
1876,  a  décidé  votre  section  d'histoire  à  vous  proposer 
M.  d'Arneth  comme  correspondant,  et  votre  compagnie  à 
voter  en  sa  faveur.  Mais  je  serais  bien  ingrat.  Messieurs,  si, 
à  ce  propos,  je  me  refusais  à  rappeler  que  notre  littérature 
tiistorique,  à  son  tour,  en  consultant  nos  archives  natio- 
nales et  en  s'inspirant  d'un  juste  patriotisme,  est  en  voie 
d'élever,  avec  l'histoire  de  Frédéric  II  et  de  Marie-Thérèse, 
un  monument  historique  tout  français,  qui  est  trop  à  l'hon- 
neur de  notre  paj's,  pour  que,  en  en  souhaitant  à  l'auteur 
et  à  nous  le  prochain  achèvement,  je  ne  vous  demande  pas 
la  permission  de  ne  rien  dire  de  plus  de  cet  émule  de 
Léopold  Ranke  et  de  d'Arneth,  de  crainte  de  mériter  à  mon 
tour  le  reproche  de  partialité.  Voilà,  Messieurs,  comment 
peu  à  peu  se  fait  l'histoire,  par  différentes  mains,  pour 
arriver  un  jour  peut-être  à  la  vérité  qui  est  si  difficile  à. 
atteindre. 

L'historien  Léopold  Ranke  en  était  là.  Messieurs,  quand 
à  l'âge  de  plus  de  quatre-vingts  ans,  il  y  a  à  peu  près  douze 
ans,  il  conçut  le  projet  de  publier  une  histoire  universelle 
(Wellgeschichte),  qu'il  avait  d'ailleurs  en  projet  depuis 
longtemps,  et  à  laquelle  il  avait  aussi  su  trouver  des  loisirs 
à  donner.  C'est  une  idée,  si  l'on  veut  bien  mettre  à  part  de 
grands  écrivains  de  génie  comme  Bossuet  et  Voltaire,  c'est 
une  idée  qui  ne  peut  venir  qu'à  de  tout  jeunes  gens  qui 
veulent  plutôt  peut-être  apprendre  l'histoire  que  l'enseigner 
et  qui  ont  d'ailleurs  un  long  avenir  devant  eux,  ou  bien  à 
de  savants  vieillards  qui  ont  derrière  eux  beaucoup  de  lec- 
ture, d'acquis,  de  savoir  et  d'expérience,  mais  malheureu- 
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sèment  devant  eux  peu  d'années  pour  un  semblable  projet. 
On  s'étonnera  cependant  moins  que  Léopold  Ranke  ait  eu 
cette  pensée,  si  l'on  songe  qu'il  ne  vivait  pas  seulement 
dans  ce  milieu  de  l'Université  de  Berlin/  où  se  trouvent 
réunis  des  savants  de  premier  ordre,  ce  qui  peut  ne  pas 
être  rare,  mais  que  ceux-ci,  groupés  presque  toujours  sur  un 
même  point  de  la  ville,  non  seulement  ont  de  fréquentes 
réunions  officielles,  soit  à  VAcadé77iie,  soit  à  V Université, 
mais,  par  suite  d'habitudes  séculaires,  se  voient  presque 
journellement,. échangent  leurs  idées,  se  tiennent  au  cou- 
rant, se  pénètrent  pour  ainsi  dire  les  uns  les  autres  et,  par 
conséquent,  tirent  chacun  un  grand  profit  de  cette  vie  in- 
tense qui  n'existe  peut-être  pas  toujours  au  même  degré 
partout.  C'est  là,  Messieurs,  ce  qui  a  permis  à  Léopold 
Ranke,  qui,  à  cet  âge,  était  facilement  au  courant  de  tout, 
et  qui  avait  les  hommes  et  les  livres  sous  la  main,  de  publier 
jusqu'à  huit  volumes  de  ce  qu'il  appelle  son  histoire  du 
monde  (Weltgeschichte),  qui  est  moins  d'ailleurs  une  his- 
toire universelle  proprement  dite,  avec  tout  le  matériel  de 
faits  qu'elle  entraîne,  qu'une  suite  de  vues  originales,  sou- 
vent neuves  et.  profondes,  et  inspirées  par  les  résultats  le 
plus  récemment  acquis  de  la  science,  sur  les  différentes 
périodes  ou  évolutions  de  la  civilisation  antique  depuis 
l'Egypte  jusqu'à  l'empire  romain  et  au  milieu  du  moyen 
âge. 

Après  les  portraits  et  les  tableaux  plus  finis  dont  les  au- 
tres ouvrages  de  Ranke  abondent,  ce  sont  comme  de 
grandes  fresques  qui  rappellent  le  caractère  des  principales 
époques  et  des  personnages  les  plus  saillants  de  l'histoire 
humaine.  Bossuet  avait  cherché  l'unité  de  son  œuvre  dans 
la  préparation  lointaine  et  le  triomphe  de  la  religion  chré- 
tienne. Voltaire  avait,  dans  son  Essai  sur  les  mœurs,  éli- 
miné, diminué  ou  raillé  la  part  de  l'idée  religieuse,  dans  la 
trame  du  passé.  Léopold  Ranke,  sans  s'asservir  à  une  seule 
forme  religieuse,  restitue  impartialement,  dans  les  dififé- 
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rentes  époques  qu'il  traverse,  au  mystère  divin,  moral,  sous 
quelque  aspect  qu'il  se  présente,  l'influence  qu'il  a  exercée 
sur  le  développement  des  civilisations  antérieures  et  sur  la 
constitution  de  l'Europe  chrétienne  au  moyen  âge.  Cette 
préoccupation  de  la  vie  intime,  latente,  cachée  dans  l'his- 
toire sous  l'enveloppe  des  faits  extérieurs,  forme  le  carac- 
tère saillant  de  cette  intéressante  tentative,  comme,  on 
peut  le  dire,  de  presque  toute  l'œuvre  même  de  Léopold 
Ranke,  aux  différentes  époques  qu'il  a  touchées. 

La  mort  a  arrêté  Léopold  Ranke  à  l'âge  de  quatre-vingt- 
onze  ans,  quand  son  œuvre  approchait  du  fameux  an  mille 
où  l'on  croyait,  dit-on,  à  la  fin  du  monde;  et  nul  doute 
peut-être,  s'il  eût  obtenu  aussi  quelque  répit,  que  le  savant 
vieillard,  jamais  las  et  toujours  dispos,  n'eût  à  peu  près 
mené  son  projet  à  fin,  comme  il  en  exprimait  l'espoir  une 
année  avant  sa  mort;  car  il  avait  avancé  son  dessein  jus- 
qu'aux temps  qu'il  connaissait  le  mieux  pour  les  avoir  le 
plus  travaillés.  C'est  en  poursuivant  cette  œuvre,  qui  porte 
sa  marque,  avec  une  verdeur  et  une  puissance  de  création 
qui  étonnent,  que  Léopold  Ranke  est  mort,  plein  de  jours 
et  plein  d'honneurs. 

Chancelier  de  l'ordre  du  Mérite,  promu  par  son  Souve- 
rain à  la  noblesse  héréditaire,  honoré  d'un  cinquante- 
naire académique  et  du  droit  de  bourgeoisie  de  Berlin 
après  soixante  années  de  domicile,  il  avait  vu  le  21  dé- 
cembre dernier,  à  l'Université,  la  jeunesse  et  la  population 
de  Berlin  célébrer,  avec  une  sorte  d'enthousiasme  touchant 
et  patriotique,  sa  quatre-vingt-dixième  année.  Un  de  ses 
admirateurs,  sous  le  titre  un  peu  prétentieusement  germa- 
nique de  Rayons  ou  Traits  de  lumière  de  Ranke  (Lichts- 
trahlen),  publiait  un  recueil  de  ses  meilleurs  jugements  his- 
toriques. Rien  n'a  manqué  non  plus  à  ses  funérailles;  ni 
une  lettre  impériale  au  fils  aîné  du  mort,  ni  une  cou- 
ronne de  l'impératrice,  sans  compter  toutes  celles  envoyées 
par  d'autres  souverains  ou  par  toutes  les  sociétés  savantes  et 
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universités  allemandes;  ni  la  présence  du  prince  impérial, 
de  trois  ministres  et  celle  de  toute  l'Université,  des  corpo- 
rations et  de  la  population  entière  de  Berlin.  Nous  savons 
bien  aussi,  Messieurs,  honorer  nos  savants  chargés  d'au- 
tant d'années  que  de  science,  ainsi  que  nos  regrettés  et  glo- 
rieux morts.  Il  y  a  peut-être  dans  les  hommages  que  l'Alle- 
magne rend  à  la  science,  en  ces  tristes  occasions,  quelque 
chose  de  plus  intime,  de  plus  naïf  et  de  plus  populaire, 
qui  ressemble  plus  au  deuil  d'une  famille  et  qui  tient  au 
rôle  brillant,  national,  que  la  science  et  les  lettres  ont  parfois 
joué  en  Allemagne,  et  au  caractère  plus  corporatif  de  ses 
universités. 

J'ai  été  curieux,  Messieurs,  de  rechercher  dans  les 
œuvres  de  l'auteur  de  VHîsioire  des  Papes  et  de  la  Réfor- 
mation, le  fonds  d'idées  religieuses  qui  pouvait  l'inspirer; 
et,  au  IV^  volume,  deuxième  partie,  de  son  Histoire  du 
Monde,  où  il  devait  toucher  aux  origines  du  Christianisme, 
j'ai  lu  aux  pages  160  et  165,  quand  il  fait  apparaître  pour  la 
première  fois  Jésus-Christ,  les  lignes  suivantes  :  «  En  écri' 
vant  ce  nom,  quoique  je  sois  un  bon  chrétien  évangélique, 
je  dois  cependant  me  garder  de  la  présomption  d'entre- 
prendre de  parler  ici  du  mystère  religieux, qui, incompréhen- 
sible comme  il  l'est,  ne  peut  être  atteint  par  l'intelligence 
historique.  Je  puis  traiter  aussi  peu  de  Dieu  le  Fils  que 
de  Dieu  le  Père.  Les  idées  de  chute,  de  satisfaction,  de 
rédemption  appartiennent  au  domaine  de  lathéologie  et  à  la 
confession  qui  relie  l'âme  à  la  divinité.  Il  ne  convient  à 
l'historien  que  de  mettre  en  lumière  les  grandes  rencontres 
des  événements  historiques,  dans  lesquelles  le  christianisme 
a  paru  et  à  la  faveur  desquelles  il  a  exercé  son  influence 
sur  le  monde.  De  toutes  les  magnifiques  paroles  qui  sont 
émanées  de  Jésus,  il  n'en  est  pas  de  plus  considérable, 
de  plus  riche  en  conséquences,  que  l'injonction  de«  rendre 
«  à  César  ce  qui  est  à  César,  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu  ». 
Ce  mot  a,  dans  ses  deux  parties,  une  portée  également  frap- 


LEOPOLD   RANKE   ET   GEORGES   WAITZ.  449 

pante  et  étendue...  On  n'attendra  pas  de  moi  que  j'intro- 
duise dans  la  trame  de  l'histoire  du  monde  l'histoire  de 
la  vie  et  de  la  passion  de  Jésus,  telles-qu'elles  sont  rappor- 
tées dans  les  Saintes  Écritures  parla  tradition  à  la  fois  pro- 
fonde et  élevée,  et  en  même  temps  naïve  et  populaire,  faite 
pour  les  enfants  et  pour  la  foule.  Le  domaine  de  la  croyance 
religieuse  et  celui  de  la  science  historique  ne  sont  pas  op- 
posés l'un  à  l'autre,  mais  distincts  par  leur  nature.  L'his- 
torien peut  faire  abstraction  de  ce  qui  est  proprement  reli- 
gieux. Il  n'a  à  se  préoccuper  que  des  idées  qui  par  leur 
puissance  ont  déterminé  les  événements  généraux  ou 
conduit  leur  cours  à  leur  commandement  et  à  rappeler  les 
faits  au  milieu  desquels  ils  se  sont  accomplis.  »  N'est-ce  pas 
là,  en  même  temps,  dans  un  trait  de  lumière  encore,  une 
révélation  sur  la  méthode  historique  de  Ranke,  une  der- 
nière leçon  donnée  par  le  maître  ou  au  moins  une  preuve 
de  l'accord  tacite,  conclu  et  maintenu  généralement  en  Al- 
lemagne, entre  la  science  et  la  religion,  à  l'avantage  de 
l'une  et  de  l'autre. 

II 

Georges  Waitz 

Léopold  Ranke,  moins  de  deux  jours  avant  d'expirer  à 
Berlin,  le  24  mai  1886,  demandait  des  nouvelles  de  la  mala- 
die de  son  élève  et  de  son  ami  intime  Georges  Waitz.  Celui- 
ci  suivait  son  maître  dans  la  tombe,  trente-six  heures 
a,près,  quoiqu'il  fiit  plus  jeune  de  dix-huit  années.  Il  était 
né,  en  effet,  le  9  octobre  1813,  et  la  science  historique  alle- 
mande perdait  presque  en  même  temps  deux  des  hommes 
qui  l'avaient  le  mieux  et  le  plus  longtemps  honorés,  à  des 
titres  et  dans  des  directions  d'ailleurs  assez  différentes. 

Né  à  Flensbourg,  dans  le  Sleswig,  de  parents  qui  comp- 
taient des  ancêtres  de  la  Hesse  et  de  la  Thuringe,  aussi  bien 
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que  du  Danemark,  Georges  Waitz  fut  élevé  au  Gymnase  de 
cette  ville  et  passa  d'abord  une  année,  en  1832,  à  l'Univer- 
sité, alors  danoise,  de  Kiel,  dans  le  Holstein,  où  commençait 
déjà  à  se  faire  sentir  l'influence  allemande.  C'est  de  là  qu'il 
se  rendit  à  l'Université  de  Berlin  dont  la  renommée  déjà 
très  grande  l'attirait  et  où  il  passa,  de  vingt  à  vingt-trois 
ans,  les  années  les  plus  décisives  pour  son  avenir.  Si  l'on 
ne  veut  pas  faire  remonter  jusqu'à  son  origine  et  à  ses  pre- 
mières années  la  double  direction  qui  partagea  longtemps 
son  activité  et  ses  études  ,  entre  le  Danemark  et  l'Alle- 
magne, on  ne  saurait  nier  que  l'Université  de  Berlin,  qui 
jouissait  dès  lors  d'une  assez  grande  prééminence  dans  la 
science  allemande,  comme  pour  frayer  la  voie  à  celle  de  la 
Pi^usse  en  Allemagne  même,  n'ait  beaucoup  contribué  à 
gagner  et  à  retenir  Georges  Waitz  à  cette  double  cause. 

L'Université  de  Berlin  comptait  alors  parmi  ses  maîtres, 
dans  l'étude  du  droit  romain,  Savigny,  du  droit  moderne 
Hœfler,  et  du  droit  du  moyen  âge  Homeyer;  pour  l'his- 
toire, elle  avait  Bœckh,  Karl  Ritter ,  Léopold  Ranke , 
Wilken,  pour  la  critique  philologique  C.  Lachmann  et 
pour  la  philosophie  Schleiermacher.  La  souplesse  de 
l'organisation  universitaire  qui  facilite  aux  étudiants  en 
Allemagne  la  '  fréquentation  libre  des  cours  de  toutes  les 
facultés  mit  Georges  Waitz  à  même  de  se  former  l'esprit 
aux  enseignements  les  plus  divers.  Il  mit  à  profit  la 
méthode  critique  appliquée  par  Lachmann  aux  auteurs 
anciens  et  les  premiers  essais  de  la  science  du  moyen  âge 
enseignée  par  Homeyer  et  Wilken;  grâce  à  ses  autres  maî- 
tres, il  put  associer  les  connaissances  juridiques  aux  con- 
naissances historiques,  et  les  habitudes  prises  de  bonne 
heure  d'une  érudition  exacte  et  scrupuleuse  à  la  portée 
philosophique  de  l'esprit  qui  permet  aux  recherches  pa- 
tientes d'aboutir  à  des  résultats  généraux. 

Mais,  de  tous  ses  maîtres,  celui  auquel  Waitz  s'attacha  le 
plus,  d'une  amitié  qui  dura  toute  sa  vie,  et  auquel  il  dût 
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davantage,  ce  fut  Léopold  Ranke.  Les  conférences  et  les 
travaux  pratiques  de  celui-ci  déterminèrent  sa  vocation.  Il 
avait  hésité  pendant  quelque  temps  entre  le  droit  et  l'his- 
toire. Ranke  le  décida.  Il  y  avait  alors,  parmi  les  étudiants 
de  l'Université  de  Berlin  et  de  l'Ecole  de  Ranke  (Rankesche- 
schule),  de  futurs  historiens  comme  Dœnniges,  Giesebrecht 
et  autres.  Georges  Waitz  prit  la  tête  et,  à  l'âge  de  vingt- 
quatre  ans,  inaugura  la  précieuse  collection  des  Annales 
de  l'Empire  qui,  fondée  par  Ranke  {lahrbûcher  des  deuts- 
chen  Reiches),  a  commencé  à  renouveler  l'Histoire  de  l'Al- 
lemagne, par  le  volume  consacré  à  Henri  I"  VOiseleur  ou 
plutôt  Le  Fondateiw,  premier  souverain  de  la  dynastie 
saxonne.  La  conscience  critique  que  le  jeune  érudit  appor- 
tait à  ses  travaux  était  attestée  par  les  deux  dissertations 
qui  suivirent  de  près,  l'une  ■  sur  la  Chronique  d'Ursperg, 
l'autre  sur  l'authenticité  et  la  valeur  de  la  chronique  de 
Corve)^  Ce  premier  travail,  qui  mérita  un  prix  à  la  Société 
de^iSceence^  de  Gœttingue  et  la  recommandation  de  Ranke 
valurent  à  Waitz  d'être  attaché,  en  1837,  à  vingt-quatre  ans, 
à  la  collaboration  de  la  collection  célèbre  des  Monutnenta 
Germaniœ  que  dirigeait  alors  Pertz  à  Hanovre.  Heureux 
de  n'avoir  plus  rien  à  demander  à  sa  famille,  il  resta  cinq 
années  attaché  à  cette  tâche  aussi  fructueuse  pour  son  ins- 
truction personnelle  que  pour  la  science  historique.  C'est 
là,  sous  la  direction  du  savant  le  plus  instruit  des  choses  du 
moyen  âge,  qu'il  s'initia  à  l'examen  attentif  et  à  la  critique 
des  textes,  à  la  diplomatique,  à  la  paléographie,  à  toutes  les 
sciences  auxiliaires  de  l'histoire  ;  là,  qu'il  commença  à 
donner  des  éditions  nouvelles,  singulièrement  amendées  et 
soigneusement  annotées,  des  textes  les  plus  importants  des 
monuments  de  l'histoire  des  époques  saxonne  et  franco- 
nienne, comme  VA7i7ialiste  saxon  ou  les  Gesta  Treviro- 
rum;  il  en  a  rempli  alors  et  plus  tard,  du  tome  III  à  X,  les 
Scripiores  ;  là,  enlin,  il  rédigea  pour  V Archive  de  la  Société 
fondée  pour  la  connaissance  de  l'histoire  de  l'Allemagne 
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ancienne  ses  dissertations  sur  le  caractère,  l'authenticité  et 
la  valeur  des  sources  historiques  de  cette  époque  qui  sont 
restées  des  modèles. 

Georges  Waitz  ne  passa  cependant  pas  ces  cinq  années 
enfermé  dans  la  même  ville  et  dans  le  même  travail.  Il 
avait  appris  de  Ranke  que  les  voyages  à  l'étranger  aug- 
mentent,varient  heureusement,  surtout  dans  la  jeunesse,  les 
connaissances  de  l'historien  par  la  visite  de  richesses  diffé- 
rentes et  agrandissent  son  horizon  par  la  fréquentation 
d'hommes  nouveaux.  C'est  un  complément  d'éducation 
nécessaire  à  ce  que  les  Allemands  appellent  les  années 
d'instruction  et  de  voyage  [die  Lehre  und  wanderiahré). 
Dans  l'automne  de  1837,  nous  trouvons  G-eorges  Waitz  aux 
bibliothèques  de  Lyon,  de  Montpellier  où  il  resta  six 
semaines,  de  Troyes  et  de  Châlons.  Deux  années  plus  tard 
les  bibliothèques  ou  les  archives  de  Metz,  de  Verdun,  de 
Toul,  de  Nancy,  de  Paris  surtout  reçoivent  sa  visite.  Il 
continue  dans  ces  dépôts  français  les  études  qu'il  avait 
faites  en  ïhuringe,  en  Saxe  ;  il  collationne,  compare  des 
manuscrits,  rapporte  de  Montpellier  dans  un  manuscrit 
qu'il  croit  être  du  iv^  siècle  des  détails  intéressants  sur 
Ulphilas  (1),  et  trouve  les  sujets  de  nouvelles  dissertations 
savantes  pour  V Archive,  qu'il  n'oublie  pas.  Chemin  faisant 
il  avait,  à  travers  l'Allemagne,  appris  à  connaître  Jacob 
Grimm  et  Dahlmann,  si  instruit  dans  l'histoire  d'Angleterre 
et  dans  celle  du  Danemark;  à  Paris,  il  est  heureux  de  se 
mettre  en  relations  avec  Champollion  Figeac,  Hase,  surtout 
Benjamin  Guérard.  Il  regrette  de  ne  pas  pouvoir  rencon- 
trer Guizot,  qui  était  alors  ambassadeur  à  Londres  ;  mais  il 
se  plonge  dans  la  lecture  des  premiers  volumes  de  son 
Histoire  de  la  Civilisation  et  il  dira  plus  tard,  en  1862,  que 
Benjamin  Guérard  et  surtout  Guizot,  pour  lequel  il  professa 
toujours  une  grande  admiration,  et  les  savants  français  qui 

(1)  Das  Lehen  und  Lehre  des  Ulphilas.  Hanovre  1840. 
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s'occupaient  alors  de  l'Histoire  des  Institutions  de  l'an- 
cienne France  n'ont  pas  été  sans  exercer  une  grande 
influence  sur  ses  propres  travaux. 

A  l'âge  de  vingt-neuf  ans,  en  1842,  marié,  il  est  appelé 
comme  professeur  ordinaire  d'histoire,  c'est-à-dire  en  titre, 
à  l'Université  de  Kiel,  à  la  place  de  Michelson  qui  avait  été 
son  premier  maître.  On  peut  s'étonner  de  la  variété  de  son 
enseignement  dans  cette  Université.  Il  traite,  en  cours,  de 
l'histoire  de  l'Allemagne,  de  celle  du  moyen  âge,  du  Sles- 
wig-Holstein  et  du  Danemark  ;  en  conférences,  il  explique 
et  commente  Tacite,  il  étudie  le  droit  des  Francs-Saliens, 
les  institutions  germaniques. 

A  l'Université  de  Kiel,  dans  le  Sleswig-Holstein,  Georges 
Waitz  était  sur  un  terrain  brûlant  et  à  une  époque  péril- 
leuse des  rapports  entre  le  royaume  de  Danemark  et  le 
royaume  de  Prusse.  Le  travail  qui  devait  aboutir  à  la  re- 
constitution de  l'unité  de  l'Allemagne  commençait.  C'est  ce 
qui  explique  peut-être  le  partage  que  Waitz  fit  alors  de  son 
enseignement  et  de  ses  travaux  entre  l'histoire  du  Danemark 
et  celle  de  la  Constitution  allemande.  A  cette  époque,  en 
effet,  dans  un  voyage  à  Copenhague,  ayant  eu  l'occasion  de 
compulser  les  riches  archives  du  château  de  Gottorp,  il 
commençait  son  histoire,  publiée  plus  tard,  du  Sleswig- 
Holstein,  pays  contesté  entre  la  Prusse  et  le  Danemark  (1), 
et,  en  même  temps,  à  propos  de  la  fête  du  dixième  cente- 
naire du  traité  de  Verdun,  en  843,  dans  un  programme  où 
il  traitait  de  la  formation  de  l'empire  allemand,  il  prenait 
la  résolution  ferme  d'écrire  wna  Histoire  de  la  Constitution 
allemande,  dont  il  publiait  en  effet  le  premier  volume  l'an- 
née suivante,  1844. 

La  politique  n'était  pas  étrangère  aux  préoccupations  et 

(1)  En  1851,  il  faut  rattacher  à  cet  ouvrage  les  travaux  ajoutés  par 
Waitz  au  recueil  des  documents  de  la  Schleswig-Holstein-Luneburgih- 
che  GesellBchaft. 
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à  la  direction  des  travaux  de  Georges  Waitz.  Tandis  qu'il 
publiait  comme  un  appendice  à  son  Histoire  de  la  Constitu- 
tion allemande  son  traité  sur  le  vieux  droit  des  Francs  Sa- 
liens  (Das  alte  Recht  der  SaliscJien  Franken),  il  prit 
une  part  assez  vive  à  la  polémique  soutenue  dans  des 
réunions  et  dans  des  écrits  par  les  partisans  de  l'indépen-- 
dance  des  duchés  contre  le  gouvernement  de  Copenhague; 
il  s'attira  comme  professeur  une  réprimande  et  courut  le 
risque  d'une  condamnation  ;  mais,  lors  des  événements  de 
1848,  qui  déterminèrent  une  crise  aiguë  dans  toutes  les 
questions  alors  pendantes  en  Europe,  il  dut  à  cette  opposi- 
tion de  faire  partie  du  gouvernement  provisoire  des  duchés 
qui  rattacha  une  première  fois  alors  le  Slewig-Holstein  à 
l'Allemagne  et  il  fut  envoyé,  comme  député,  au  fameux  Par- 
lement de  Francfort  qui  projetait  de  reconstituer  l'unité 
germanique. 

L'attitude  du  jeune  historien  qui  fit  partie,  avec  Gagern 
et  Dahlmann,  du  comité  de  constitution,  répondait  assez 
bien  à  celle  de  ce  Parlement  qui  chercha  à  associer  dans  une 
même  Constitution  la  restauration  de  l'Empire  d'Allemagne 
et  l'indépendance  des  Etats  particuliers  et  qui  ne  satisfît 
personne.  La  dispersion  de  cette  Assemblée  devant  la  réa- 
lité, amena  la  fin  de  ce  rêve,  semblable  à  tant  d'autres  faits 
alors,  et  ramena  bientôt  à  ses  études  et  à  son  enseignement 
Georges  Waitz  de  l'Université  de  Kiel  et  des  duchés  qui, 
après  une  lutie  de  deux  années,  devaient  rentrer  quelque 
temps  encore  sous  l'autorité  danoise,  à  l'Université  ha- 
novrienne  de  Gœttingue,  qui  était  renommée  surtout  par 
sa  riche  bibliothèque. 

C'est  à  Gœttingue  que,  depuis  1850  jusqu'en  1875  pendant 
vingt-cinq  ans,  Georges  Waitz  a  enseigné  l'histoire  de 
l'Allemagne,  celle  du  moyen  âge  et  même  des  quelques  épo- 
ques modernes,  surtout  au  point  de  vue  des  constitutions. 
C'est  dans  cette  Université  à  la  fois  très  fréquentée  et  très 
paisible  qu'il  a  continué  ses  travaux  d'édition  et  de  critique 
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dans  les  Monumenta  Germaniœ,  dans  différents  recueilshis- 
toriqiies,  et  achevé  les  grands  ouvrages  qu'il  avait  déjà  com- 
mencés et  qu'il  mena  à  bonne  fin.  surtout  son  Histoire  de  la 
Constitution  allemande  {deutscKe  Verfassungs  GescMchté) 
en  huit  volumes,  au  terme  qu'il  se  proposait,  c'est-à-dire  jus- 
qu'au XII*  siècle. 

Ce  n'est  pas  que  la  politique  n'eût  pas  quelquefois  re- 
cherché Waitz  ,  jusque  dans  Gœttingue.  Il  disait  de  son  pas- 
sage dans  la  politique  qu'il  en  avait  plus  appris  même  pour 
la  science  que  dans  les  livres.  Est-ce  pour  cela  que,  pendant 
que  le  sort  du  Sleswig-Holstein,  son  pays  natal,  se  débat- 
tait entre  la  Prusse  et  le  Danemark,  jusqu'en  1852,  sur  les 
champs  de  bataille  de  Dùppel  et  sous  les  murs  de  Fréde- 
ricia,  il  éprouva  une  satisfaction  particulière  à  commencer 
la  publication  et  à  achever  la  rédaction  de  son  Histoire  du 
SlesiDig-Holstein  en  deux  volumes,  (1)  et  qu'il  écrivit  quel- 
ques brochures  politico-historiques  (2)  contre  les  Danois  et 
leurs  écrivains.  Les  principes  généraux  même  de  la  politi- 
que hantaient  l'esprit  de  l'ancien  député  du  Parlement  de 
Francfort.  Aprèé  le  départ  de  l'économiste  Roscher  pour 
Leipsig,  il  se  chargea  volontiers,  concurremment  avec  l'his- 
toire, d'un  enseignement  des  sciences  politiques  (Potitih 
Oder  Allgemeine  Slaatslehre)  où  se  fait  sentir  l'influence 
des  idées  constitutionnelles  de  Dahlmann  et  de  Schleierma- 
cher.  Il  en  est  resté  des  souvenirs  dans  deux  de  ses  opus- 
cules sous  le  titre  de  Principes  fondamentaux  de  la  poli- 
tique (Grundziige  der  Poliiik)  et  de  la  formation  d'une 
Assemblée  du  peuple  (Uber  die  Bildung  einer  Volhstretung). 
Il  n'y  recherche  pas  l'unification  et  la  centralisation  de 
l'Allemagne  par  la  Monarchie,  par  la  restauration  de  l'an- 

(1)  Sleswig-Holsteins  Geschichte  in  drei  bûchern  ;  2.  B.  Gœttingue 
1851-54. 

(2)  Uber  den  Freiden  mit  Danmark-Neueste  dœnische  Versuch  in  der 
Gescb.  des  flerzogehums  Sleswig,  etc. 
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cien  Empire,  mais  par  la  fédération  des  États  et  la  parité 
de  leurs  institutions  libérales. 

Lorsqu'une  politique  nouvelle,  à  partir  de  1862,  à  Berlin, 
afficha  hautement  le  mépris  «  des  discours  et  des  majorités, 
ces  erreurs  de  1848  et  de  1849,  pour  résoudre  les  questions 
pendantes  »  et  entreprit  de  les  traiter  «  par  le  fer  et  par  le 
sang  »,  il  n'y  avait  déjà  plus  guère  place  en  Allemagne  pour 
les  espérances  et  les  souvenirs  d'aiitrefois.  Au  milieu  de  ses 
recherches  critiques  et  de  ses  méditations  sur  l'ancienne 
Constitution  allemande  du  moyen  âge,  les  événements  con- 
temporains où  s'agitaient  en  1864,  en  1866  et  en  1870,  le 
sort  du  Sleswig-Holstein  et  celui  de  l'Allemagne  ne  laissent 
cependant  Georges  Waitz  ni  indifïérent  ni  inactif. 

A  la  reprise  (Je  possession  des  duchés  par  l'Autriche  et 
par  la  Prusse  et  bientôt  par  celle-ci  seule,  en  1864,  il  rema- 
nie sous  forme  abrégée  et  populaire  l'historien  du  Sleswig- 
Holstein;  il  apporte  un  concours  actif  à  la  publication  des 
sources  de  l'histoire  de  ces  deux  provinces  et  écrit  Y  Histoire 
de  Lubeck  au  temps  de  la  Réforme.  (1)  La  guerre  de  la 
Prusse  contre  l'Autriche  qui,  en  1866,  amena  l'annexion  du 
Hanovre  et  de  Gœttingue  au  vainqueur  est  une  défaite  pour 
les  idées  politiques  de  Waitz.  11  n'en  continue  pas  moins, 
après  cet  événement,  à  enseigner  les  doctrines  du  fédéra- 
lisme et  de  l'autonomie  des  États,  comme  les  plus  applica- 
bles à  l'Allemagne,  si  elle  voulait  concilier  ses  libertés  inté- 
rieures avec  son  unité,  et  il  est,  en  théorie  au  moins,  le 
centre  d'une  opposition  assez  vive  contre  la  politique  d'an- 
nexion et  d'hégémonie  de  la  Prusse.  Mais,  en  1871,  le  succès 
fait  de  lui,  comme  de  tant  d'autres  de  ses  compatriotes,  un 
néophyte  enthousiaste  de  l'Empire  allemand  restauré.  Il  ne 
manquait  à  Berlin  ,  après  la  réunion  du  Hanovre  à  la 
Prusse,  que  d'enlever  à  l'Université  de  Gœttingue  celui  qui 
en  faisait  la  gloire  depuis  tant  d'années  et  de  s'annexer 

(1)   Lùbeck  unter  Jurgen  Wulenwever  und  die  eurapaeishe  politique. 
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la  science  de  Georges  Waitz.  C'est  ce  qui  eut  lieu  en  1875* 
En  effet,  à  la  mort  de  Pertz  qui  avait  dirigé  pendant  cin- 
quante années  la  célèbre  collection  des  Monumenta  Germa- 
niœ,  l'opinion  générale  des  savants  désignait  Waitz  comme 
le  président  de  la  commission  chargée  de  continuer  la  pu- 
blication de  cette  œuvre  scientifique  nationale  et  il  se  rési- 
gna non  sans  quelque  déchirement,  mais  avec  résolution, 
quoique  déjà  avancé  en  âge,  à  quitter  la  ville  qui  lui  avait 
été,  comme  une  seconde  patrie,  pour  aller  à  Berlin  devenu 
la  capitale  de  l'empire  allemand. 

La  politique,  on  le  voit,  a  conduit  Georges  Waitz,  en  le 
violentant  même  un  peu,  beaucoup  plus  qu'il  ne  l'a  menée 
lui-même.  11  a  trouvé  le  couronnement  de  sa  carrière  scien- 
tifique dans  ses  défaites  politiques.  A  vrai  dire  ce  fut  sur- 
tout un  professeur,  un  criiique,  un  historien  et  un  érudit; 
et  c'est  par  là  que  son  nom  se  recommande  à  l'Allemagne 
comme  à  la  science. 

C'est  surtout  à  Gœttingue  que  Georges  Waitz  a  été  profes- 
seur. Pendant  vingt-cinq  ans,  il  y  a  fait  un  cours  et  plu- 
sieurs conférences  par  semaine,  l'un  public,  pour  les  étu- 
diants de  tout  ordre,  les  autres  adressées  aux  élèves  qui 
s'attachaient  plus  particulièrement  à  l'étude  de  l'histoire 
du  moyen  âge.  Son  enseignement  public,  sans  être  élo- 
quent était  plein  d'intérêt,  grâce  au  choix  des  faits  ou  des 
textes  et  à  l'enchaînement  rigoureux  et  logique  de  l'exposi- 
tion. Une  certaine  timidité,  malgré  sa  haute  stature,  et  des 
scrupules  réels,  quand  il  fallait  conclure,  malgré  l'étendue 
et  la  variété  de  ses  connaissances,  l'enchaînaient.  Mais  aux 
conférences  familières  qu'il  faisait  à  sa  maison  même  le 
soir,  de  cinq  à  sept  heures,  aux  élèves  de  son  école,  de  son 
séminarium,  comme  on  dit  en  Allemagne,  c'est  là  qu'il 
excellait  dans  la  direction  et  la  discussion  des  travaux  dont 
il  indiquait  les  sujets  et  faisait  la  correction.  Combien  d'é- 
lèves et  de  professeurs  s'y  sont  formés,  pour  l'honneur  et 
l'enseignement  de  l'histoire    dans  les  Universités  et  les 
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Gymnases  de  l'Allemagne.  Quelques  jeunes  professeurs  fran- 
çais y  ont  trouvé  aussi  grand  profit.  Waitz  rencontra  là  les 
vraies  joies  et  la  récompense  naturelle  d'une  vie  toute 
faite  de  conscience  et  de  travail. 

Le  critique,  dans  Waitz,  s'est  manifesté  par  un  nombre 
considérable  d'articles  ou  de  comptes  rendus  dans  les  Re- 
vues et  les  Recueils  les  plus  divers  et  sur  les  sujets  les  plus 
différents.  Un  aperçu  bibliographique  des  écrits  de  l'auteur 
en  compte  plus  de  deux  cents  et  l'on  aura  une  idée  de  la 
variété  des  objets  qu'ils  traitent  et  de  l'intérêt  que  l'auteur 
prenait  a  toute  la  science  historique,  en  remarquant  que, 
pour  la  France  seulement,  Georges  Waitz  a  consacré  des 
articles  importants  aux  ouvrages  de  Huillard-Bréholles,  de 
du  Cherrier,  de  Boutaric,  d'Himly,  d'Amédée  Thierry,  de 
Faugeron,  de  Huguenin,  etc.,  aux  publications  érudites  de 
B.  Guérard,  de  Pardessus,  d'Em.  de  Rozière  ou  aux  volumes 
de  nos  plus  importantes  collections  de  documents  publiés 
de  son  temps.  Je  trouve  les  preuves  de  la  même  attention 
sérieuse  en  ce  qui  regarde  les  importantes  publications 
faites  en  Angleterre  et  dans  les  Etats  Scandinaves;  et  pour 
ce  qui  est  de  l'Allemagne  on  peut  dire  qu'il  n'est  pas  un  ou- 
vrage intéressant  d'histoire  sur  lequel  il  n'ait  dit  son  mot. 

L'œuvre  qui  recommande  le  plus  Waitz  comme  historien 
à  la  postérité  et  qui  avait  décidé,  il  y  a  quatre  ans,  votre 
section  d'histoire  à  le  choisir  comme  correspondant  de 
l'Académie  c'est  son  Histoire  de  la  Constitution  allemande, 
en  huit  volumes,  à  laquelle  il  a  travaillé  toute  sa  vie  et  dont 
il  préparait  une  dernière  édition  au  moment  où  il  a  été  en- 
levé à  la  science.  Le  titre  d'Histoire  de  la  Constitution  alle- 
mande adopté  par  l'auteur,  dès  le  commencement  de  la  pu- 
blication de  cet  ouvrage  considérable,  n'a  peut-être  pas  été 
très  exactement  choisi.  En  effet,  dans  les  premiers  volumes 
qui  traitent  des  temps  mérovingiens  et  carolingiens,  pen- 
dant lesquels  il  y  a  eu  au  moins  des  tentatives  d'organisation 
politique  et  sociale,  les  éléments  germaniques  n'entrent 
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pas  seuls  dans  ces  essais  ;  et,,  dans  les  derniers  volumes  qui 
traitent  surtout  de  la  royauté,  de  l'empire  et  de  la  féodalité 
de  l'Allemagne  au  moj-en  âge,  des  Oitons  à  Frédéric  Bar- 
berousse,  il  n'y  a  pas  eu  à  proprement  parler  de  Constitu- 
tion. Durant  cette  longue  période,  celle-ci  n'a  jamais  été 
qu'élaborée,  confuse,  indécise,  livrée  aux  caprices  des  évé- 
nements ;  elle  ne  s'est  jamais  ni  fixée  ni  achevée.  C'est  ce 
qui  a  fait  l'intérêt,  mais  peut-être  aussi  comme  on  l'a  re- 
marqué, la  défectuosité  des  derniers  volumes  de  Georges 
Waitz.  Si  l'on  pï^end  l'œuvre  de  Waitz  comme  une  histoire 
des  institutions  germaniques,  ainsi  que  nous  nous  expri- 
mons en  en  parlant,  l'œuvre  de  M.  Waitz  n'en  est  pas  moins 
de  premier  ordre. 

Les  préoccupations  politiques  et  toutes  germaniques  de 
G.  Waitz,  au  moment  où  sa  patrie  était  en  travail  d'une 
nouvelle  constitution,  n'ont  peut-être  pas  été  tout-à-fait 
étrangères  aux  tendances  de  son  livre,  comme  au  choix  du 
titre  qu'il  a  adopté.  C'est  pourquoi  on  a  pu  contester  parfois 
avec  raison  le  caractère  exclusivement  germanique  qu'il 
prête  à  certaines  des  institutions  dont  il  parle  et  que  plu- 
sieurs de  ses  théories  et  de  ses  explications  un  peu  risquées 
sont  devenues  l'occasion  de  vives  polémiques  entre  les  ger- 
manistes et  les  romanistes.  On  sent  que  Thistoire  n'est  pas 
pour  lui  la  simple  étude  du  passé  mais  qu'il  veut  y  retrou- 
ver une  préparation  au  présent  et  qu'il  aime  à  rattacher, 
même  arbitrairement  quelquefois,  les  temps  anciens  aux 
temps  nouveaux.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  soit  animé,  comme  il 
voulait  l'être,  de  l'amour  impartial  et  ardent  de  la  vérité  et 
qu'il  ne  fasse  tous  ses  eflEorts  pour  se  garder  du  parti-pris 
même  du  patriotisme.  Qui  ne  sait  combien  il  est  difficile, 
avec  la  meilleure  volonté,  de  n'y  pas  céder!  Mais  ce  dont  il 
réussit  presque  toujours  à  bien  se  défendre,  c'est  de  l'esprit 
de  système.  C'est  par  là  qu'il  se  distingue  surtout,  par 
exemple  à  propos  des  origines  du  système  féodal,  de  son 
émule  et  de  son  adversaire  Roth  avec  lequel  il  a  eu  une  si 
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vive  polémique.  Dans  l'étude  d'un  temps  et  d'un  pays  où  il 
n'y  avait  point  place  encore 'pour  une  constitution  véri- 
table, Gr.  Waitz  a  certes  fait  preuve  du  plus  rare  sens  histo- 
rique, quand,  prenant  à  part  chacune  des  institutions  de 
l'Allemagne  au  moj'en  âge,  il  en  démêle,  au  milieu  des  faits 
et  des  événements,  les  origines,  les  développements,  les 
déviations,  la  décadence,  sans  les  enfermer  dans  des  for- 
mules juridiques  qu'elles  précèdent  ou  auxquelles  elles 
échappent  dès  qu'elles  sontprécisées.  On  a  pu  lui  reprocher 
de  ne  point  conclure  et  de  laisser  ainsi  beaucoup  de  ques- 
tions indécises  et  non  résolues.  Ce  n'était  pas  seulement  le 
fait  de  la  crainte  salutaire  qu'il  avait  des  généralisations 
aventureuses  et  de  ses  réserves  habituelles  dans  l'afiîrma- 
tion  décisive  ;  c'était  surtout  le  sentiment  de  la  vie 
ondoyante,  diverse  et  en  continuel  état  de  création  et  de 
métamorphose,  qui  caractérise  cette  époque  du  moyen  âge 
dont  il  fait  son  étude.  Sa  méthode  est  en  même  temps  une 
ressemblance,  une  fidélité  historique.  C'est  pourquoi  son 
livre,  continuellement  remanié  et  amélioré,  restera,  par 
sa  belle  ordonnance,  ses  divisions  heureuses,  ses  vives 
lumières  dans  le  détail  et  son  érudition  prodigieuse,  une 
œuvre  d'un  ordre  supérieur  avec  laquelle  la  science  des  ins- 
titutions, même  hors  de  l'Allemagne,  aura  toujours  à 
compter. 

L'érudition  critique  a  été  la  qualité  maîtresse  de  Georges 
Waitz,  et  il  n'a  cessé  d'en  donner  maintes  preuves  par  les 
éditions  qu'il  a  accumulées  dans  les  collections  historiques 
de  son  pays,  à  Berlin,  comme  à  Munich  où  il  était  aussi 
membre  de  la  commission  historique,  et  par  les  traités,  les 
mémoires,  les  contributions  savantes,  autorisées,  qu'il  a 
apportés  aussi,  surles  sujets  les  plus  variés,  dans  les  recueils 
périodiques  les  plus  érudits  et  particulièrement  dans  le 
recueil  de  Gœttingue  {Gœttingische  gelehrte  Anzeigen). 
C'est  par  là  qu'il  a  commencé  et  fini  et  ce  qui  a  carac- 
térisé l'unité  de  sa  vie.  Les  dix  dernières  années  de  son 
activité  à  Berlin  ont  été  en  effet  consacrées,  non  seulement 
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comme  les  premières,  à  enrichir  les  Moniimenta  germaniœ 
de  volumes  consacrés  aux  écrivains  et  aux  lois  {Scripiores 
et  leges),  mais  à  publier  des  chroniques  en  langue  alle- 
mande, et,  à  la  suite  de  l'ancien  ^rc/n'ye,  où  avaient  paru  ses 
premiers  essais  de  critique,  à  diriger  sous  le  nom  de  Neues 
Arcliiv  un  nouveau  recueil  de  mémoires  et  de  critiques 
propres  à  éclairer  la  plupart  des  documents  parus  récemment 
dans  les  collections.  Il  ne  professait  plus  à  Berlin;  il  consa- 
crait toute  son  activité  à  diriger  cette  double  œuvre  scien- 
tifique et  nationale.  Service  plus  grand  encore!  Il  y  a  formé 
des  collaborateurs  nombreux  et  érudits  pour  que  sa  mort 
ne  laisse  point  cette  tâche  inachevée.  «  Mes  meilleures 
œuvres,  disait-il,  ce  sont  mes  élèves  ».  C'est  par  là  que  sa  vie 
a  été  féconde  et  qu'elle  restera,  dans  la  science  et  dans  son 
pays,  comme  un  grand  exemple. 

Je  n'ai  eu  l'honneur  ni  de  voir  ni  de  connaître  Léopold 
Ranke,  ni  Georges  Waitz  ;  mais  j'ai  eu  l'avantage  et  le 
profit,  en  m'occupant  souvent  des  mêmes  objets  d'étude,  de 
les  beaucoup  lire,  de  les  méditer  souvent,  et  de  répandre 
et  de  recommander  par  la  parole  et  par  la  plume  beaucoup 
de  leurs  connaissances  et  de  leurs  idées  ;  en  écrivant  ces 
notices,  c'est  non  seulement  une  dette  académique  que 
j'acquitte,  mais  une  dette  de  reconnaissance  envers  ces  deux 
historiens.  L'un  de  vous.  Messieurs,  membre  de  plusieurs 
de  nos  Académies,  a  dit  excellemment  que  l'histoire  a  une 
vertu  d'apaisement.  Elle  a  aussi,  à  certains  moments,  entre 
les  savants  de  la  grande  république  des  sciences  et  des 
lettres,  une  vertu  de  rapprochement.  Appelé,  par  une  tradi- 
tion qui  s'établit,  à  vous  parler  de  la  porte  que  la  science  a 
faite  dans  la  personne  de  Ranke  et  de  Waitz,  je  compterai, 
parmi  les  honneurs  les  plus  précieux  attachés  à  votre  pré- 
sidence, celui  d'avoir  devant  vous  fait  la  notice,  encore 
bien  qu'imparfaite,  de  ces  deux  illustres  historiens  dévoués 
à  la  fois  à  la  science  et  à  leur  pays. 

J.  Zeller. 
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Essai  sur  les  formules  et  la  comptabilité  publique 
chez  les  Romains 

Par  M.  HuMBEET 

M.  Batbie  :  —  M.  Humbert,  vice-président  du  Sénat,  professeur 
honoraire  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse,  offre  à  l'Académie  un 
ouvrage  qu'il  vient  de  publier  sous  ce  titre  :  Essai  sur  les  finances  et  la 
comptahilité  imhlîque  chez  les  Romains.  Ces  deux  volumes  contiennent 
le  développement  d'une  étude  que  l'auteur  avait  ébauchée  dans  un  dis- 
cours prononcé  à  la  rentrée  de  la  Cour  des  comptes  lorsqu'il  exerçait  près 
de  cette  haute  juridiction  les  fonctions  de  procureur  général.  Vous  y 
retrouverez  aussi  un  mémoire  dont  vous  avez,  ici  même,  entendu  la  lec- 
ture à  la  fin  de  1884  et  qui  portait  spécialement  sur  la  comptabilité 
publique  des  Eomains. 

C'est  surtout  au  point  de  vue  du  droit  civil  que  les  lois  romaines  ont 
été  étudiées  dans  les  Universités.  La  partie  du  droit  public  a  été  délais- 
sée soit  par  les  jurisconsultes  que  l'objet  n'intéressait  pas,  soit  par  les 
historiens  qui  n'étaient  pas  en  mesure  d'interpréter  les  codes.  Au 
XVI®  siècle  les  grands  interprètes  s'étaienl  appliqués  à  comprendre  les 
lois  de  droit  public  tout  aussi  bien  que  les  lois  privées  ;  mais  ces  études 
étaient  depuis  longtemps  négligées  lorsqu'elles  ont  été  remises  en  hon- 
neur par  Térudition  moderne.  En  Allemagne,  MM.  Mommsen  et  Mar- 
quardt  ont  publié  sur  le  droit  public  des  Romains  des  traités  généraux 
qui  ont  donné  le  mouvement  aux  recherches  et  fait  composer  de  sa- 
vantes monographies  en  grand  nombre. 

En  France,  M.  Duruy,  dans  son  Histoire  des  Romains,  a  donné  une 
place  importante  à  l'étude  des  Institutions  politiques  et  administratives. 
M.   Serrigny  a  publié   sur  le  Droit  administratif  romain  deux  volumes 
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OÙ  les  travaux  des  érudits  français  sont  exposés,  critiqués  et  complétés 
par  des  aperçus  nouveaux,  ouvrage  remarquable  mais  malheureusement 
incomplet  parce  que  l'auteur  n'a  pas  pu  mettre  à  profit  les  ouvrages  alle- 
mands. La  Constitution  romaine  a  été  expliquée  avec  clarté  dans  un  ou- 
vrage de  M.  Mispoulet  et  spécialement  la  Comptabilité  des  Romains  a  été 
mise  en  lumière  dans  un  essai  de  M.  Bouchard,  président  de  Chambre 
à  la  Coiu:  des  comptes.  M.  Humbert  a  traité  la  même  matière  avec  plus 
de  développements  que  n'en  avaient  donné  ses  devanciers.  Très  au  cou- 
rant des  travaux  allemands,  il  y  a  puisé  des  documents  en  abondance  et 
comme  il  y  a  joint  les  résultats  de  ses  propres  recherches,  son  livre  est 
une  œuvre  originale  qui  occupe  une  place  de  premier  rang  parmi  les 
travaux  d'érudition  et  de  critique  historique.  M.  Humbert  fait  connaître 
dans  les  notes  ce  qui  lui  appartient  et  ce  qu'il  emprunte,  ce  qu'il  a  trouvé 
dans  MM,  Mommsen,  Marquardt  et  autres,  et  ce  qu'il  tire  de  son  propre 
fond  ;  c'est  un  érudit  probe  et  honnête,  qui  ne  cherche  pas  à  se  faire  va- 
loir au  détriment  d'autrui  et  qui  a  l'habitude  de  professer  la  règle  :  Cui- 
que  suum  tribuere.  —  A  chaque  proposition  du  texte  correspond  une  note 
indiquant  l'ouvrage  dont  elle  est  tirée  ou,  pour  la  partie  propre  à  l'au- 
teur, les  textes  sur  lesquels  il  se  fonde. 

A  quelles  conclusions  ces  recherches  l'ont-elles  conduit  ?  Notre  pra- 
tique financière  peut-elle  tirer  quelque  profit  de  tant  de  science  et  de 
travail  ?  La  fiscalité  romaine  servira-t-elle  à  nos  contemporains  pour 
la  recherche  d'impôts  nouveaux  ?  Leur  donnera-t-elle  quelques  indica- 
tions utiles  à  l'établissement  de  l'équilibre  budgétaire  ?  Certes  l'admi  • 
nistration  romaine  a  été  fort  habile  et  très  inventive  ;  elle  n'a  pas  né- 
gligé de  rechercher  la  matière  imposable  partout  où  elle  était  et,  pour 
ne  rien  omettre,  elle  a  établi  des  taxes  multiples  dont  la  variété  est 
même  plus  riche  que  celle  de  nos  impôts.  Mais  ce  qui  pouvait  lui  être 
emprunté  est,  déjà  depuis  longtemps,  passé  dans  notre  législation  fiscale 
et  ce  qui  n'a  pas  été  adopté  n'était  pas  en  harmonie  avec  les  conditions 
propres  aux  sociétés  modernes.  Le  besoin  de  ressources  nouvelles  ne  se 
fait  pas  sentir  aujourd'hui  pour  la  première  fois  et  il  y  a  longtemps  que 
les  financiers  dans  l'embarras  ont  cherché,  dans  l'histoire,  des  précédents 
pour  établir  des  impôts.  Il  ne  faut  donc  pas  être  étonné  si  les  praticiens 
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ont  déjà  pris  ce  qvii  était  imitable,  si  les  progrès  récents  de  l'érudition 
n'ont  pu  rien  faire  connaître  qui  eût  de  l'importance  pratique.  Il  y  a 
d'ailleurs  une  diJEférence  fondamentale  entre  les  finances  de  Eome  et 
les  nôtres.  Rome  tirait  beaucoup  des  vastes  domaines  de  l'Etat  et  ne 
demandait  à  l'impôt  qve  le  supplément  nécessaire  pour  les  dépenses 
publiques.  Ce  supplément,  à  la  vérité,  fit  de  grands  progrès  et  se  déve- 
loppa outre  mesure  pendant  la  période  du  bas  empire.  Cependant  les 
ressources  provenant  du  domaine  furent  toujours  considérables,  même 
pendant  les  siècles  de  décadence,  tandis  que  le  domaine  national,  chez 
nous,  s'est  peu  à  peu  décomposé  pour  se  transformer  en  propriétés  pri- 
vées. La  richesse  générale  a  sans  doute  gagné  à  cette  multiplication  des 
propriétaires  ;  mais  la  transformation  a  eu  pour  conséquence  d'augmenter 
la  part  à  fournir  par  les  contribuables.  Les  Romains,  au  contraire,  ne 
furent  à  aucune  époque  obligés  de  demander  à  l'impôt  tout  ou  presque 
tout.  Nos  besoins  financiers  sont  donc  plus  grands  que  ne  l'ont  jamais 
été  ceux  du  Trésor  pendant  le  long  développement  de  l'histoire  romaine 
et  cette  supériorité  dans  les  besoins  fait  que  nous  n'avons  pas  beaucoup 
de  percepton  à  tirer  des  moyens  de  la  fiscalité  romaine. 

L'étude  que  M.  Humbert  a  consacrée  à  la  comptabilité  publique  n'est 
pas  plus  féconde  au  point  de  vue  pratique  et,  sous  ce  rapport  encore, 
nous  n'avons  rien  à  emprunter  aux  Romains.  On  trouve  dans  leur  droit 
public  le  contrôle  législatif  et  le  contrôle  administratif.  Sous  la  Répu- 
blique l'autorité  de  la  loi,  directement  ou  par  délégation,  était  nécessaire 
pour  lever  une  taxe  ou  autoriser  une  dépense  ;  cette  garantie  existait 
aussi  sous  l'empire,  mais  qu'était  devenue  la  garantie,  la  loi  n'étant  plus 
que  la  volonté  d'un  homme  ?  Quant  au  contrôle  administratif,  les  Ro- 
mains ont  de  bonne  heure  distingué  entre  V ordonnancement  et  le  paie- 
ment des  dépenses  publiques.  Les  censeurs  sous  la  République,  étaient 
chargés  d'ordonnancer  ;  les  questeurs  tenaient  la  caisse  et  payaient  sur 
l'ordre  des  censeurs.  Ce  que  les  Romains  ne  connurent  pas  c'est  la  ma- 
gistrature spéciale  en  matière  de  comptes.  Le  contrôle  judiciaire  chez 
eux  consistait  dans  l'application  du  droit  commun  aux  malversations  des 
comptables.  La  répression  fut  quelquefois  éclatante  et  sévère  ;  que  de 
fraudes  cependant  échappèrent  à  l'accusation  qui  auraient  été  prévenues 
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par  l'obligalion  de  rendre  compte  à  une  juridiction  spéciale  ou  qui  au- 
raient été  découvertes  si  elles  avaient  été  connues  ! 

Mais  les  études  historiques  ne  tirent  pas  tout  leur  intérêt  de  leur  uti- 
lité pratique  et  il  importe,  sous  bien  des  rapports,  de  savoir  ce  qui  s'est 
passé  avant  nous,  même  chez  les  peuples  qui  nous  ressemblent  le  moins. 
L'étude  désintéressée  de  l'histoire,  quand  elle  ne  sert  pas  à  la  politique, 
est  toujours  d'une  grande  utilité  pour  la  philosophie.  La  vie  humaine 
au  milieu  des  conditions  diverses,  de  temps,  de  lieux^  de  mœurs,  offre 
une  variété  d'observations  qui  peuvent  servir  de  base  expérimentale 
aux  conceptions  générales.  L'ouvrage  de  M.  Humbert,  en  nous  faisant 
connaître  les  institutions  financières  des  Romains,  nous  fait,  en  quelque 
sorte,  pénétrer  dans  l'intimité  et  autour  de  cette  matière  spéciale  il  groupe 
bien  des  détails  qui  nous  donnent  des  idées  précises  sur  leurs  habitudes 
sociales.  Au  point  de  vue  historique  et  philosophique  c'est  un  ouvrage 
digne  de  votre  attention. 

Les  financiers  pourront  aussi  étudier  avec  fruit  l'ouvrage  de 
M.  Humbert.  S'ils  n'y  trouvent  pas  des  moyens  à  employer  pour  aug- 
menter leurs  recottes,  ils  pourront  y  puiser  des  arguments  pour  la  dis- 
cussion des  plus  importantes  questions,  spécialement  pour  celle  de  l'im- 
pôt unique  sur  le  capital  ou  le  revenu.  La  législation  romaine  est  loin 
d'être  favorable  à  cette  unité  ;  on  y  verra  plutôt  la  confirmation  de 
cette  vérité,  si  souvent  démontrée  par  l'expérience  dans  tous  les  pays, 
que,  pour  atteindre  toute  la  matière  imposable,  il  faut  recourir  aux 
taxes   multiples. 

On  y  trouvera  aussi  les  arguments  les  plus  décisifs  pour  le  maintien 
du  contrôle  judiciaire.  En  démontrant  le  défaut  de  la  comptabilité  des 
Romains  au  point  de  vue  judiciaire,  en  prouvant  que  l'application  du 
droit  commun  n'avait  pas  protégé  les  fonds  publics  romains  comme  le 
contrôle  judiciaire  sauvegarde  les  nôtres,  M.  Huml)ert  apréparé  des  armes 
à  ceux  qui  auraient  à  défendre  la  Cour  des  comptes  contre  le  besoin  de 
changement  et  l'esprit  de  destruction.  Si  cette  institution  était  mise  en 
péril,  elle  trouverait  en  M.  Humbert  un  défenseur  énergique.  Nous  en 
avons   pour  garant  ce  passage  du  tome  premier  : 

«  Malgré  la  sagesse  des  lois  criminelles  si  prévoyantes,  la  juridiction 
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répressive  révéla  son  impuissance  à  frapper  les  dilapidateurs.  On  eut 
demandé  vainement  au  Sénat  d'y  remédier.  Ce  corps  préoccupé  de  tous 
.les  grands  intérêts  de  la  nation,  tenait  lieu  de  Chambre  haute  et  de  Con- 
seil d'Etat.  Il  ne  put  remplir  utilement  la  mission  du  contrôle  judiciaire 
des  comptables,  ni  sui'veiller  de  près  les  ordonnateurs.  C'est  ainsi  que  la 
concussion  et  le  péculat  devinrent  la  plaie  mortelle  de  Rome  et  la  Répu- 
blique périt  peut-être  par  les  finances  à  la  suite  de  la  confusion  déplo- 
rable de  l'administration  avec  la  justice. 

«  L'expérience  a  montré,  depuis  longtemps  chez  les  modernes  et  sur- 
tout à  partir  de  1791,  combien  il  est  difficile  de  demander  à  une  assem- 
blée politique  de  pourvoir  seule  à  l'immense  et  minutieux  travail  de 
l'examen  et  du  jugement  de  tous  les  comptes  en  deniers  ou  eu  matières 
et  au  contrôle  détaillé  de  ceux  des  ordonnateurs. 

«  La  Constituante  et  la  Convention  n'y  suffirent  pas  même  à  l'aide  de 
leurs  commissions  spéciales  de  trésorerie  et  de  comptabilité.  Il  a  fallu 
revenir  en  1807  à  l'ancienne  juridiction  des  comptes,  conférer  et  déve- 
lopper ensuite  suivant  les  progrès  croissants  du  régime  représen- 
tatif. > 


Lettres  inédites  de  l'abbé  Claude  Nicaise  (1693-1696) 
avec  Introduction  et  Notes 

Par  M.  Eugène  de  Budé 

M.  Geffroy  :  —  M.  de  Budé,  savant  distingué  de  Genève,  est 
déjà  connu  de  l'Académie.  En  juin  1875,  le  Compte  rendu  de  nos 
séances  a  inséré  une  très  intéressante  communication  de  notre  confrère 
M.  Paul  Janet,  rendant  compte  de  ^la  découverte  qu'avait  faite  M.  de 
Budé,  dans  ses  papiers  de  famille,  d'une  vingtaine  de  lettres  inédites  de 
Bayle.  M.  Janet  avait,  plus  anciennement  encore,  signalé  la  découverte 
par  le  même  savant,  en  1868,  de  lettres  inédites  dé  Descartes.  Il  s'agit 
aujourd'hui  d'une  correspondance,  également  inédite,  entre  l'abbé  Nicaise 
et  Turretin  ou  Turrettini,  membre  d'une  famille  très  versée  dans  l'éru- 
dition au  XVII''  siècle.  Quant  à  l'abbé  Nicaise,  il  est  bien   connu   désor- 
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mais  par  le  volume  infiniment  curieux  publié  en  1885  par  j\I.  Caillemer, 

correspondant  de  notre  Académie,  sous  ce  titre  :  Lettres  de  divers  savants 

à  l'abbé  Clavde  Nicaise  (Lyon,  grand  in-8°).  De  cet  érudit  dijonnais  son 

célèbre   ami  dijonnais  le    poète  Bernard  de  la  Mounoye  a  dit  avec  une 

certaine  mesure  de  vérité  : 

Ci-gît  rillusti'e  abbé  Nicaise, 

Qui,  la  plume  en  main,  dans  sa  chaise, 

Mettait  lui  seul  en  mouvement 

Toscan,  Français,  Belge,  Allemand, 

Non  par  discordes  mutuelles. 

Mais  par  lettres  continuelles, 

La  plupart  d'érudition 

A  gens  de  réputation. 

De  tous  côtés,  à  son  adresse, 

Avis,  journaux,  venaient  sans  cesse, 

Gazettes,  livres  fi'ais  éclos. 

Soit  en  paquets,  soit  en  ballots. 

Lui,  toujours  en  nouvelles  riche. 

De  sa  part  n'en  était  pas  chiche. 

Fallait-il  écrire  au  bureau 

Sur  un  phénomène  nouveau  ? 

Annoncer  l'heureuse  trouvaille 

D'un  manuscrit,  d'une  médaille? 

S'ériger  en  solliciteur 

De  louanges  pour  un  auteur? 

D'Arnauld  mort  avertir  la  Trappe? 

Féliciter  un  nouveau  pape? 

L'habile  et  fidèle  écrivain 

N'avait  pas  la  goutte  à  la  main. 

C'était  le  facteur  du  Parnasse. 


De  fait,  On  sait  que  d'activés  correspondances  entre  les  savants  ser- 
vaient alors  de  journaux  littéraires  et  d'annonces  érudites.  L'abbé  Claude 
Nicaise,  mort  en  octobre  1701,  écliangeait  d'innombrables  lettres  avec 
les  savants  et  les  artistes  de  toute  la  seconde  moitié  du  xvu®  siècle, 
Leibniz,  Poussin,  Charles  et  Henri  de  Valois,  Baylc,  les  Arnauld,  Bignon, 
Bossuet,  Huet  évoque  d'Avranches,  Grœvius,  abbé  de  Rancé,  Mabillon, 
Ezéchiel  Spanheim,  Suarez,  cardinal  Albani  devenu  Clément  XI,  cardi- 
nal Barberinî,  etc..  M.  Caillemer  a  fait  connaître  le  premier  un  grand 
nombre  do  lettres  de  ces  correspondants  illustres. 

30. 
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II  serait  trop  long  de  placer  ici  les  extraits  les  plus  intéressants  de3  ' 
épîtres  publiées  nouvellement  par  M.  de  Budé.  Il  y  a  pour  l'antiquaire 
le  premier  retentissement  de  la  découverte  des  antiquités  de  Palmyre  ; 
pour  l'historien  de  la  littérature,  les  mécontentements  de  Racine  au  sujet 
de  l'écrit  de  Bossuet  contre  la  comédie  ;  pour  l'historien  de  l'érudition  et 
de  l'archéologie  des  détails  innombrables  et  pris  sur  le  vif,  la  transcrip- 
tion d'une  lettre-circulaire  des  Pasteurs  d'Arcadie,  membres  de  la  célèbre 
Académie  subsistante  encore  aujourd'hui  à  Rome,  d'utiles  détails  sur  le 
jansénisme,  le  molinisme  et  le  quiétisme...  On  ne  peut  qu'être  infiniment 
reconnaissant  envers  M,  de  Budé  du  zèle  avec  lequel  il  poursuit  son 
œuvre.  Ses  eiïorts,  réunis  à  ceux  de  M,  Caillemer,  nous  rendront  finale- 
ment une  vaste  correspondance,  tableau  sincère  et  singuhèrement  riche 
d'une  époque  si  active  qu'elle  paraît  toujours  insufîisamment  connue. 


Origines  du  Parlement  de  Bordeaux,  1370-1462 

Par  M.  E.  Brives-Cazes,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux. 

M.  GGfîroy  :  —  En  traitant  de  la  Cour  supérieure  anglaise,  1370- 
1451,  de  la  Cour  souveraine  de  Charles  Vil,  1461-1452,  des  Commissaires 
royaux  de  1454, qï  des  Chrands  jours  de  Bordeaux,  14:6Q  et  1459,  M.  Brives- 
Cazes  a  voulu  faire  connaître  les  origines  et  les  précédents  de  ce  Parle- 
ment, de  cette  justice  souveraine  et  permanente  que  la  Guyenne  devait 
obtenir  peu  de  temps  après  la  retraite  des  Anglais.  Sa  monographie, 
patiemment  étudiée,  résume  des  études  de  vingt  années  sur  les  papiers 
qui  nous  restent  du  Parlement  de  Bordeaux  et  sur  de  nombreux  docu- 
ments locaux.  Elle  contient  des  faits  peu  connus  et  des  pièces  inédites. 
Elle  témoigne  du  remarquable  mouvement  d'études  qui  suscite  à  Bor- 
deaux en  ce  moment  des  travaux  nombreux  et  de  grande  valeur. 
M.  Brives-Cazes,  tout  le  premier,  rend  témoignage  à  M.  Barckhausen, 
dont  il  cite  la  remarquable  Introduction  aux  registres  des  Grands  Jours 
publiés  dans  le  tome  IX  des  Archives  historiques  de  la  Gironde.  Lui- 
même  a  donné  déjà  toute  une  série  d'études  importantes  sur  le  passé  de 
la  Guyenne. 
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La  France  en  Ethiopie 

Histoire  des  relations  de  la  France  avec  VAhyssinie  chrétienne  sous  les 
règnes  de  Louis  XIII  et  de  Louis  XIV 

Par  M.  le  vicomte  de  Caix  de  Saint- Atmoub. 

M.  Geffroy  :  —  C'est  une  très  intéressante  page  de  l'histoire  de 
la  France  pendant  le  xvii^  siècle  que  le  récit  des  tentatives  et  des  espé- 
rances de  Colbert  et  de  Louis  XIV,  au  sujet  des  relations  avec  le  mysté- 
rieux empire  chrétien  du  Soudan.  Il  s'agissait  d'ouvrir  à  notre  commerce 
et  à  notre  influence  l'Egypte  et  les  côtes  de  la  mer  Rouge.  11  y  avait  un 
immense  résultat  à  atteindre.  Le  récit  que  fait  l'auteur  de  ces  tentatives, 
d'après  les  documents  les  plus  authentiques  et  les  plus  nouveaux,  n'est 
pas  toujours  édifiant.  On  y  rencontre  beaucoup  d'intrigues  et  des  luttes 
mesquines.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  médire  des  efforts  du  gouver- 
nement français,  qui  avait  fort  bien  compris  quels  grands  profits  on  au- 
rait pu  atteindre. 


Les  familles  françaises  à  Jersey  pendant  la  Révolution 

Par  M.  le  comte  Régis  de  l'Estodrbillon 

M.  Geffroy  :  ~  Les  îles  anglo-normandes,  oii  la  nationalité  fran- 
çaise a  toujours  subsisté  par  la  langue,  par  le  di-oit,  par  la  coutume,  ont 
dû  paraître  aux  émigrés  de  toutes  les  époques  un  séjour  intermédiaire 
de  nature  à  leur  dissimuler  les  duretés  de  l'cloigneraent  physique  et 
moral,  un  refuge  plutôt  qu'un  exil.  L'auteur  du  volume  présenté  a 
poursuivi,  avec  un  zèle  à  toute  épreuve,  les  tra«es  de  tant  d'émigrations 
forcées.  Il  en  a  dit  les  douleurs  et  les  extrémités  quelquefois  cruelles. 
Bien  des  familles  retrouveront  dans  les  listes  qu'il  a  dressées  quelques 
pieux  souvenirs. 

Les  obligations  en  droit  égyptien 

Par  MM.  Victor  et  Eugène  Revilloot 

M.  Dareste  :  —  Je  suis  chargé  d'offrir  à  l'Académie,  au  nom 
des  auteurs,  MM.  Victor  et  Eugène   Eevillout,  un  ouvrage  intitulé  :  Les 
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obligations  en  droit  égyptien  avec  un  appendice  sur  le  droit  de  la  Chaldée 
au  xxiii^  et  au  vi®  siècle  avant  Jésus-Christ.  Ce  livre  est  une  série  de  ré- 
vélations. Les  codes  de  l'Egypte  et  de  l'Assyrie  ne  sont  point  parvenus 
jusqu'à  nous,  mais  en  revanche  nous  possédons  un  grand  nombre  de 
contrats  ou  d'actes  de  toute  espèce  écrits  sur  du  papyrus  ou  sur  des 
briques.  La  science  moderne  est  parvenue  à  les  décliifiirer  et  elle  a  même 
entrepris  de  les  traduire.  MM.  Kevillout  ne  se  sont  pas  bornés  à  ce 
premier  travail.  Ils  ont  essayé  de  reconstruire,  sur  ces  données,  le  droit 
en  vigueur  à  l'époque  où  ces  actes  ont  été  rédigés.  Les  résultats  auxquels 
ils  sont  arrivés  sont  extrêmement  remarquables  et  fournissent  à  l'histoire 
du  droit  des  matériaux  précieux.  Sans  doute  leurs  conclusions  ne  pourront 
être  acceptées  comme  définitives  que  quand  ils  auront  transcrit  et  traduit 
tous  les  textes,  et  il  reste  encore  beaucoup  de  points  douteux  ;  mais  dès 
à  présent  on  peut  tenir  poiir  certain„que  l'Egj'pte  et  l'Assyrie  ont  eu  des 
législations  très  originales,  et  qu'un  grand  nombre  d'institutions  sont 
venues  de  là  en  Grèce  d'abord  et  enfin  à  Rome.  Cette  dernière  propo- 
sition peut  siu"prendre, au  premier  abord.  On  a  longtemps  cru  et  enseigné 
que  le  droit  romain  s'était  formé  et  développé  de  lui-même,  sans  in- 
fluence étrangère,  et  que  pour  le  comprendre  il  n'était  pas  nécessaire  de 
regarder  ailleurs.  Aujoiu-d'hui  il  serait  difiicile  de  persister  dans  cette 
manière  de  voir.  On  peut  affirmer  et  prouver  que  dans  la  construction  de 
leur  droit  les  Romains  ont  pris  un  peu  partout,  qu'ils  se  sont  assimilé  les 
législations  des  peuples  incorporés  à  leur  empire,  et  que  leur  mérite  con- 
siste précisément  en  ce  qu'ils  ont  élevé  un  édifice  durable  avec  des  ma- 
tériaux d'emprunt.  MM.  Re\^llout  ne  sont  pas  les  premiers  qui  aient 
émis  cette  idée,  mais  ils  ont  gi'andement  contribjié  à  la  mettre  en  lumière, 
et  à  ce  titre  leur  livre  ofEre  le  plus  grand  intérêt. 


Les  Temps  passés 

Par  M.  G.  GuizoT  et  M"'®  de  Witt 

M.  Jules  Simon  :  —  M.  Guizot  a  écrit  un  jour  :  <  Ce  n'est  pas 
moi  !»  et  un  autre  jour  :  «  On  ne  me  connaît  pas.  »  On  ne  connaît  que 
l'homme  d'Etat,  passionné  et  austère,  le  grave  historien,   le  moraliste 
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chrétien.  H  ne  montrait  que  cela  an  monde,  et  il  réservait  pour  la  plus 
étroite  intimité  l'homme  tendre,  aimable,  et  même  enjoué,  que  la  nature 
avait  fait,  et  que  sa  volonté,  qui  était  presque  toute  puissante,  avait  ré- 
formé. 

Son  fils  et  sa  fille,  qui  s'entendent  l'un  et  l'autre  dans  l'art  d'écrire,  et 
dans  l'art  plus  difficile  encore  de  comprendre  et  de  juger  le  cœur  humain, 
ont  pensé  qu'ils  ajouteraient  quelque  chose,  non  pas  à  la  gloire  de  leur 
père,  mais  à  l'amitié  qu'on  a  pour  cette  gloire,  en  nous  le  montrant  tel 
qu'il  étai|  avant  d'avoir  été  en  quelque  sorte  saisi  par  son  grand  et  ter- 
rible rôle  politique.  Tout  le  monde  sait  qu'il  y  a  eu,  dans  cette  vie 
austère,  un  roman,  ou  plutôt  une  idylle,  car  le  mot  de  roman  suppose 
des  orages,  et  dans  l'épisode  dont  je  parle,  il  ne  s'agit  que  de  bonheur. 
Cette  aimable  idylle  est  le  mariage  de  Guizot  avec  Pauline  de  Meulan.  En 
voici  le  commentaire,  que  M.  Guillaume  Guizot  et  M™^  de  Witt  nous 
donnent.  Ce  sont  les  articles  de  M.  Guizot,  écrits,  les  premiers,  pour 
M"®  de  Meulau,  et  à  sa  place,  les  autres  à  côté  de  ]\P^  de  Meulan,  de- 
venue M™^  Guizot.  On  nous  donne  en  même  temps  les  articles  de 
M""®  Guizot  elle-même,  et  il  en  résulte  un  livre  charmant,  plein  de 
talent,  de  grâce  et  de  science  qui  sera,  dans  la  collection  des  œuvres  de 
M.  Guizot,  ce  que  son  premier  mariage  est  dans  sa  vie.  Il  fallait  aller 
chercher  ces  articles  dans  des  collections  difficiles  à  trouver  et  à  manier. 
C'est  une  heureuse  idée  de  les  avoir  réunis,  et  d'y  avoir  joint  deux 
excellentes  notices  de  Charles  de  Rémusat  et  Sainte-Beuve. 

Je  parle  d'une  idylle,  et  je  pense  que  M.  Guizot  se  souvenait  de  ces 
doux  temps  de  sa  vie,  quand  il  a  écrit,  bien  longtemps  après,  un  petit 
livre  qui  est  toute  une  tragédie,  et  qu'il  appelle  V Amour  dans  le  ma- 
riage. Il  n'y  a  pas  de  tragédie  dans  la  vie  de  Pauline  de  Meulan  ;  mais, 
l'idylle  est  aussi  attrayante  que  la  tragédie,  et,  comme  le  dit  quelque 
part  M.  Guizot,  ce  monde  n'a  pas  de  spectacle  plus  charmant  que  celui 
de  la  passion  pure  et  heureuse. 
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DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  DÉCEMBRE  1886 

'  SÉANCE     PUBLIQUE     ANNUELLE    DU    SAMEDI    4     DÉCEMBRE     1886 

PRÉSIDÉE     PAR     M.     GEFFROT 

Ordre    des   Lectures 

1°  Discours  de  M.  le  Président  annonçant  les  prix  décernés  et  les 
sujets  de  pris  proposés  ; 

2°  Notice  historique  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Michelet,  membre 
de  l'Académie,  par  M.  Jules  Simon,  secrétaire  perpétuel. 

SÉANCE  DU  11.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes:  —  Allocution  de  M.  J.-J. Gai  nier,  au  sujet  de  l'inauguration  à 
Beuil  (Nice)  du  buste.de  l'économiste  Joseph  Garnier,  membre  de  l'Ins- 
titut de  France,  sénateur  des  Alpes-Maritimes.  —  Annuaire  statistique  de 
la  ville  de  Paris  (V®  année,  1884).  —  Ministère  des  Finances.  Bulletin 
de   statistique  et  de  législation  comparée  (10®  année,  novembre  1886).  — 
Ministère  du  commerce  et  de  Vindustrie.  Annuaire  statistique  de  la  France 
(9®  année,    1886),    —    Ministère    de  V Agriculture.    Bulletin   (5®   année, 
n°    6,   novembre    1886).  —  Bulletin   de   la   Société   des   agriculteurs  de 
France,  (n°  23,  !'='■  décembre  1886).  —  Bulletin  de  la  Société  industrielle 
de  Reims  (tome  XIII,  n"  66,  1886).  —    Tableaux  mensuels  de  statistique 
municipale  de    la  ville  de  Paris  (août  1886').  —  Revue  géographique  in- 
ternationale (n°   132,  octobre    1886).  —  Atti  délia  reale  Accademia  dei 
Lîncei  (17  octobre  et   14  novembre  1886).  —  Politische  correspondenz 
friedricKs  des  grossen  (Bd  XIV,  1886).  —  Fragmente  zur  geschichte  der 
Rumanen,  von  Ludoxius  Freiherra  von  Hurmuzaki  (Bucuresci.,  1886.)  — 
Educational  exhibits  and  conventions  (Washington,  1886). 

M.  BouiUier  présente,  au  nom  de  leurs  auteurs,  les  deux  ou%Tages  sui- 
vants: 1"  Théorie  du  libre  arbitre,  par  M.  l'abbé  EUe  Blanc,  professeur  de 
philosophie  aux  Facultés  cathoHques  de  Lyon,  (br.,  1886)  ;  2°  L'histoire 


BULLETIN    DES   SEANCES   DU   MOIS   DE  DECEMBRE.  473 

du  Cartésianisme  en  Belgique,  par  l'abbé  Monchamp,  professeur  de  phi- 
losophie au  séminaire  de  Saint-Troad. 

M.  GeflEroy  ofiEre,  de  la  part  des  auteurs,  les  trois  ouvrages  suivants  : 
1"  Les  familles  françaises  à  Jersey  pendant  la  Révolution^  par  le  comté 
Régis  de  l'Estourbeillon  (1886)  ;  2°  Lettres  inédites  de  l'ahbé  Claude 
Nicaise,  par  Eugène  de  Budé  (br,,  Paris,  1886)  ;  3°  I  diritti  del  conjuge 
sujperstite,  par  Antonio  Todaro  délia  Galia  (IV,  1886). 

M.  Dareste  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Essais  sur  le  gouvernement 
populaire,  par  sir  Henry  Sunmer-Maine,  traduction  de  M.  Eené  de  Ke- 
rallain. 

M.  Glasaon  présente  un  livre  ayant  pour  titre  :  La  question  des  sa- 
laires ou  la  question  sociale,  par  Edmond  Viliey,  professeur  d'Economie 
politique  à  la  Faculté  de  droit  de  Caen. 

M.  Duruy  offre,  au  nom  de  M.  Henri  Doniol,  correspondant  de  l'Aca- 
démie, son  Histoire  de  la  Participation  de  la  France  à  l'Établissement 
des  États-Unis  d'Amérique  (tome  II,  Paris,  1886). 

M.  Arthur  Des  jardins  fait  hommage  d'un  ouvi-age  intitulé  :  La  supré- 
matie de  l'Angleterre,  ses  causes,  ses  organes  et  ses  dangers,  par  Jeans, 
traduction  de  M.  Baille,  colonel  en  retraite. 

M.  Jules  Simon  présente  un  ouvrage  de  M.  Xavier  Charmes,  ayant  pour 
titre  :  Le  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques,  Histoire  et  docu- 
ments (3  vol.,  1886). 

Après  ces  diverses  présentations  l'Académie  se  forme  en  comité 
secret. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  communication  à  l'Académie  de  la 
lettre  suivante  qui  lui  a  été  adressée  par  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes. 

<  Paris,  le  8  décembre  1886. 

«  Monsieur  le  Secrétaire  perpétuel, 

«  Lorsque,  sur  la  demande  de  la  Commission  administrative  de  l'Ins- 
titut, j'ai  apporté  quelques  modifications  au  budget  des  cinq  Académies, 
j'ai  insisté  officieusement  auprès  de  vous  sur  la  situation  particulière  que 
crée  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques   le  nombre  de   ses 
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membres  libres.  Ce  nombre,  fixé  à  sis  à  une  époque  où  votre  compagnie 
avait  une  division  différente,  n'est  plus  justifié  aujourd'hui,  et  il  peut 
paraître  aux  yeux  du  grand  public,  qui  juge  des  choses  par  les  appa- 
rences, une  sorte  d'infériorité  pour  votre  Académie. 

«  Je  verrais  avec  plaisir  que  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques eût  un  nombre  de  membres  égal  à  celui  des  autres  sections  de 
l'Institut. 

«  Au  moment  où  un  exercice  nouveau  va  s'ouvrir,  j'ai  pensé  qu'il  était 
opportun  de  discuter  sur  une  anomalie  qui  m'avait  frappé,  et  de  décider 
si  elle  doit  subsister.  Bien  que  la  dépense  résultant  de  l'institution  de 
quatre  nouveaux  membres  libres  soit  presque  insignifiante,  il  n'est  pas 
indifférent  de  la  prévoir  au  budget  de  1887.  Je  vous  prie  donc,  M.  le 
Secrétaire  perpétuel,  de  consulter  à  cet  égard  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  et  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  son  senti- 
ment. 

«  Agréez,  M.  le  Secrétaire  perpétuel,  l'assurance  de  ma  haute  considé- 
ration. 

«    Le    Ministre  de  l'Instruction  publique, 
des  Beaux-Arts  et  des  Cultes, 
«  Signé  :  René  Goblet.  » 

Après  cette  lecture,  il  est  décidé  que  dans  la  prochaine  séance,  en 
comité  secret,  l'Académie  discutera  et  délibérera  sur  la  proposition  con- 
tenue dans  la  lettre  ministérielle. 

M,  Franck,  au  nom  de  la  commission  mixte  nommée  à  cet  effet, 
donne  connaissance  à  l'Académie  de  son  rapport  sur  les  candidats  à  la 
place  d'associé  étranger  en  remplacement  de  M,  Ranke,  décédé,  et  pré- 
sente : 

Au  premier  rang,  M.  César  Cantii  ;  au  deuxième  rang  Çex  œquo), 
M.  Tlaonissen  et  M.  Bancroft. 

Les  titres  de  ces  candidats  seront  discutés  dans  la  prochaine  séance. 

SÉANCE  DU  18.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :   Mémoires  de  l'Institut  national  genevois  (t.  XVI,  1883-1886). 

M.  Charles  Vergé  présente  la  première  livraison  du  tome  premier 
(1887)  du  Code  des  lois  administratives  annotées  et  expliquées  d'après  la 
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jurisprudence  et  la  doctrine,  publication  faite  avec  la  collaboration  d'un 
groupe  de  jurisconsultes  dont  M.  Ch.  Vergé  fait  lui-même  partie. 

M.  Duruy  fait  hommage  des  livraisons  17  à  30  de  son  Histoire  des 
Grecs,  en  cours  de  publication. 

M.  Dareste  présente  un  livre  de  M.  Eugène  Revillout,  conservateur 
adjoint  aux  Musées  nationaux,  intitulé  :  Les  obligations  en  droit  égyptien 
(1886). 

M.  Ancoc  fait  la  présentation  d'un  livre  ayant  pour  titre  :  Études  sur 
la  loi  municipale  du  5  avnl  1S84,  par  Th.  Ducrocq,  correspondant  de 
l'Académie. 

Au  sujet  de  la  présentation  de  cet  ouvrage,  un  échange  d'observations 
et  d'appréciations  a  lieu  entre  MM.  Léon  Say,  Aucoc  et  Batbie. 

M.  Léon  Say  présente  une  brqchure  dont  le  titre  est  :  Premiers  élé- 
ments de  Logismographie,  par  E.-A.  Pezeril,  intendant  militaire. 

M.  Jules  Simon  présente  un  livre  de  M.  W.  de  Fonvielle,  intitulé  : 
Mort  de  faim.  Étude  sur  les  nouveaux  jfûneur s. 

M.  le  Président  fait  part  à  l'Académie  du  deuil  récent  qui  vient  de  la 
frapper  par  suite  de  la  mort  de  M.  Marco  Mingbetti,  un  de  ses  associés 
étrangers,  décédé  à  Rome,  le  10  décembre  1886  ;  il  exprime  les  regrets 
que  la  compagnie  entière  doit  éprouver  et  rappelle  ensuite  les  nombreux 
travaux  de  M.  Mingbetti. 

Messieurs, 

Je  ne  prends  pas  aujourd'hui  la  parolo  pour  vous  annoncer  la 
regrettable  perte  d'un  de  vos  plus  illustres  associés  étrangers  qui  était 
en  même  temps  un  des  publicistes  et  des  hommes  d'État  les  plus  émi- 
nents  de  son  pays.  Il  y  a  déjà  près  d'une  semaine  que  vous  avez  appris 
que  Marco  Mingbetti  était  enlevé  à  sa  patrie  et  à  notre  compagnie.  Je 
veux  ajouter  seulement  aujourd'hui  de  votre  part  lea  regrets  de  la 
science,  qui  est  de  tous  les  pays,  aux  trop  justes  regrets  patriotiques  de 
ses  concitoyens.  Marco  Mingbetti,  qui  était  votre  associé  depuis  1876 
se  recommandait  doublement  à  vous  par  ses  inspirations  à  la  fois  sage- 
ment libérales  et  modérées,  dans  la  vie  politique,  et  par  ses  convictions 
scientifiques  qui  ne  séparaient  point  en  théorie  l'économie  politique  de  la 
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morale.  11  était  redevable  de  ce  double  privilège,  dans  sa  conduite  pu- 
blique et  dans  ses  écrits,  aux  bonnes  et  solides  études  qu'il  avait  faites  de 
bonne  heure,  à  ses  méditations  sur  la  philosophie  de  Vhistoire  et  la  liberté 
religieuse  en  même  temps  que  sur  la  législation  et  des  sciences  écono- 
miques et  sociales.  L'étude  de  la  science  rendait  l'ardeur  même  de  son 
patriotisme  dans  les  temps  diiEciles  à  la  fois  plus  constante  et  plus  utile. 
Appartenant  à  une  génération  d'hommes  qui,  depuis  1848,  où  il  avait 
vingt  ans,  jusqu'à  sa  mort,  a  vu  l'Italie,  et  à  travers  combien  de  vicissi- 
tudes !  passer  de  l'assujettissement  étranger  à  l'indépendance  et  du  mor- 
cellement en  petits  Etats  à  l'unité,  Minghetti  avait  participé  de  la  plume 
et  même  de  l'épée  aux  luttes  malheureuses  de  la  première  heure,  dans  la 
Piomagne  et  sur  les  champs  de  bataille  de  la  Lombardie.  Après  avoir 
souffert  et  puis  triomphé,  selon  les  temps,  en  compagnie  des  plus  intré- 
pides et  des  plus  constants  promoteurs  de  l'Italie  nouvelle,  les  Massîmo 
d'Azeglio,  les  Cavour,  les  Ricasoli,  les  Sella,  les  Menabrea,  dans  les  pé- 
riodes les  plus  difficiles  et  les  plus  variées  de  la  régénération  de  son 
pays  il  a  fini,  dans  le  succès  commun,  comme  un  des  conseillers  les 
plus  écoutés  de  la  couronne  d'Italie  et  les  plus  respectés  du  parlement  et 
du  pays,  en  unissant  dans  le  ministère  Depretis  les  plus  modérés  de  tous 
les  partis.  Maintes  fois  ministre,  avec  les  plus  illustres  de  ses  concitoyens, 
et  deux  fois  président  du  conseil,  en  choisissant  plus  particulièrement 
comme  département,  soit  les  finances  qu'il  réorganisa  soit  les  travaux 
publics  où  il  poussa  vigoureusement  les  entreprises  des  chemins  de  fer,  il 
montrait  qu'il  appartenait  bien  à  Tune  de  vos  sections.  C'est  par  ses 
Études  économiques  sur  V agriculture  et  Vindustrie,  sur  la  propriété  rurale 
et  les  contrats  entre  patrons  et  ouvriers  et  surtout  par  ses  deux  beaux 
ouvi'ages  sur  V Économie  politique  dans  ses  rapports  avec  la  morale  et 
avec  le  droit  et  sur  V Organisation  des  impôts  directs  en  Italie  qu'il  a 
prouvé  qu'il  appartenait  à  toute  la  compagnie.  C'est  pour  cela  que  vous 
l'aviez  compté  parmi  les  étrangers  admis  dans  vos  rangs.  Il  s'était 
associé  souvent  lui-même  à  vos  doctrines,  et  l'histoire  des  destinées  de 
son  pays  et  la  sienne  avaient  quelquefois  été  mêlées  à  notre  histoire.  La 
modération,  la  sagesse,  même  dans  l'entraînement  politique  et  dans  les 
innovations  pratiques  de  son  temps,  faisait  le  fond  de  l'écrivain  poli- 
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tique,  de  l'orateur  parlementaire  et  de  l'homme  public,  comme  le  désin- 
téressement et  la  courtoisie  le   fond   de  son  caractère.   S'il  n'était  pas 
toujours  au  premier  rang  des  hommes  d'action  et  des  novateurs,  il  n'était 
jamais  pris  au  dépourvu  et  se  trouvait  toujours  à  leur  côté  pour  les 
seconder  de  ses  lumières,    de  la  solidité  de  son  caractère,    et  pour  faire 
passer  lui  aussi  dans  la  pratique  les  théories  que  le  temps   avait  mûries. 
Sa  personne  a  mérité  ainsi  dans  son  pays  plus  que  le  respect,   on  peut 
dire  l'affection  de  tous  les  partis,  avec  celle  de  ses  souverains;  et  son  in- 
telligence et  son  savoir  ont  mérité  l'estime  de  tous  les  savants  et  de  tous 
les  publicistes  occupés  des  mêmes  études;  juste  récompense  des  services 
qu'il  a  rendus  à  sa  patrie  et  à  la  science  !  Je  m'acquitterai  prochaine- 
ment, Messieurs,  plus  amplement  dans  une  notice,  du  devoir  que  les  pré- 
sidents ont    contractés  vis-à-vis  de   leurs    associés    et    correspondants 
étrangers,   comme  je  l'ai   fait  précédemment;  mais,  après  les  honneurs 
que  les   souverains  de  l'ItaHe,  les  grands  corps  politiques  de  l'Etat,  la 
population  romaine  et  les  députations  des   principales  villes  de  la  pénin- 
sule ont  rendus  à  cet  homme  illustre;  au  moment  même  où  la  viUe  de 
Bologne,  ou  il   est  né,  reçoit  avec  douleur  et  avec  respect  sa  dépouille 
mortelle,  il  n'est  pas  encore  trop  tard  pour  que  le  président  de  l'Aca- 
démie se  fasse  votre  interprète  en  y  joignant  les  témoignages  de  votre 
grande  estime  et  de  tous  vos  regrets. 

M.  Baudrillart  fils  termine  la  lecture  de  son  mémoire  sur  :  Les  préten- 
tions de  Philippe  V  à  la  couronne,  de  France. 

M.  Gcffroy  fait  une  observation  au  sujet  de  cette  lecture. 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret, 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  à  l'Académie  d'un  acte  passé 
à  Paris,  le  4  décembre  1886,  par  devant  AP  Baudrier,  notaire,  par  lequel 
M"*  Honorine  Foumier,  majeure,  légataire  universelle  de  M.  Paul-Jules 
Audéoud,  son  cousin  germain,  fait  donation  à  l'Institut,  pour  être  dis- 
tribué par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  d'une  rente 
annuelle  de  trois  mille  francs  pour  servir  à  la  fondation  d'un  prix,  qui 
portera  le  nom  de  «  Jules  Audéoud  »,  «  destiné  à  encourager  les  études, 
«  les  travaux  et  les  services  relati£s  à  l'amélioration  du  sort  des  classes 
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«  ouvrières  et  au  soulagement  des  pauvres,  soit  par   des   lois  ou  des 
«  actes  administratifs,  soit  par  l'initiative  privée  et  le  progrès  de  toutes 
«  les  sciences. 

«  Ce  prix  sera  décerné  pour  la  première  fois  dans  le  courant  de  l'an- 
née 1889  et  s'élèvera  à  neuf  mille  francs. 

«  Il  sera  ensuite  décerné  tous  les  quatre  ans,  soit  pour  la  première 
fois  en  1893  et  s'élèvera  à  douze  mille  francs,  montant  des  quatre  an- 
nées d'arrérages  de  la  rente  donnée. 

a  Les  auteurs  de  toutes  nationalités  seront  admis  à  concourir,  mais  tous 
les  mémoires  et  ouvrages  devront  être  rédigés  en  français.  » 

Après  cette  communication,  l'Académie  décide  qu'elle  accepte  provi- 
soirement la  donation  qui  lui  est  faite  et  charge  son  Secrétaire  perpétuel 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  obtenir  du  Conseil  d'État  l'au- 
torisation de  l'accepter  définitivement. 

M.  GefEi'oy  est  désigné  pour  faire  une  lecture  sur  Madame  de  Maintenons 
dans  la  prochaine  séance  trimestrielle  du  mercredi  5  janvier  1887. 

La  séance  de  samedi  prochain,  tombant  le  25,  jour  de  Noël,  l'Acadé- 
mie décide  que  £a  prochaine  séance  aura  lieu  le  mercredi  22  décembre. 

Quant  à  la  séance  suivante,  indiquée  pour  le  1"  janvier  1887,  égale- 
ment jour  férié,  il  est  décidé  qu'elle  sera  supprimée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  titres  des  trois  candidats  à  la 
place  d'associé  étranger  en  remplacement  de  M.  Ranke. 

Les  titres  sont  discutés  et  l'Académie  décide  que  l'élection  aura  lieu 
dans  la  prochaine  séance. 

L'Académie  aborde  ensuite  la  question  soulevée  par  la  lettre  ministé- 
rielle du  8  décembre,  relative  à  l'accroissement  du  nombre  des  membres 
libres  de  l'Académie. 

M.  Arthur  Desjardins,  M.  Franck  et  M.  Léon  Say  prennent  successive- 
ment la  parole  et,  vu  l'heure  avancée,  la  suite  de  la  discussion  est  ren- 
voyée au  samedi  8  janvier  1887. 

SÉANCE  du  mercredi  22  décembre  1886  en  remplacement  de  celle  du 
samedi  25,  jour  de  Noël. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Ar- 
chives de  Saint-Servant.  Extrait  de  la  Revue  maritime  et  coloniale  (août- 
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septembre  1886^  br.)  —  L'Alliance  française,  conférence  en  vers,  par  P. 
de  Montaugé  (br.).  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France 
(n"  24,  15  décembre  1886).  —  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industriedu 
royaume  d^Italie.  Stitistica  délia  stampa  perindica,  al  31  décembre  1SS5, 
€  movimento  dei  periodici,  pendant  les  années  18S4  et  1885.  —  Sept  vo- 
lumes ou  brochures  de  la  real  Academia  de  Ciencias  morales  y  politicas  de 
Madrid,  contenant  divers  extraits  des  mémoires  de  ladite  Académie,  in- 
titulés comme  suit  :  1°  El  poder  civil  en  Espana  (tomes  4  et  6,  1886), 
par  D.  Manuel  Danvila  y  Collado  ;  2°  El  ausenteismo  en  Espana  (br.,  1886), 
par  G.  Gomez  Pizarro  ;  3°  Discursos  leidos  en  la  recepcion  publica  del 
S^  Conde  de  Torreanaz  (11  avril  1886,  br.);  4°  Las  Huelgas  de  los  obre- 
ros  (br.,  1886),  par  Don  Domingo  Enrique  Aller  ;  5°  Injluencia  de  las 
costas  y  fronteras  en  la  poUtica  y  engrandecimiento  de  los  Estados 
(br.,  1886),  par  S""  D.  Servando  Ruiz  Gomez;  6°  La  vida  del  campo^  par 
D.  Celadonio  Rodriganez  (br.,  1886). 

M.  Lucas  fait  hommage,  au  nom  de  MM,  K.  et  F.  Mittermaier,  d'un 
livre  intitulé  :  Bilder  aus  dem  Leben,  von  K.  J.  N.  Mittermaier  (Heidel- 
berg,  1886). 

M.  Levasseur  présente  un  livre  de  M ,  Charles  Benoîst,  intitulé  :  La 
politique  du  roi  Charles  V,  la  nation  et  la  royauté  (1886). 

M.  Zeller  présente  deux  brochures  de  M.  G.  Monod  intitulées  :  l'une.  Les 
aventures  de  Sichaire  ;  l'autre  :  Georges  Waitz  ;  et  une  notice  de 
M.  R.  Reuss,  sur  Léopold  Ranlce. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  d'un  associé  étranger  en  rem- 
placement de  M.  Runke,  décédé. 

Nombre  de  votants,  34.  —  Majorité  absolue,  18. 

Au  l®'  tour  de  scrutin,  M.  Cantù  obtient  31  suflErages. 

—  M.  Thonissen,         2         — 

—  M.  Bancroft,  »         — 

—  Bulletin  blanc,        1         — 

Total  34 

M.  César  Cantù,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages,  est 
proclamé  élu  associé  étranger  par  M.  le  Président. 

Cette  élection  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  lo  Président  do  la 
République. 

Comité  secret. 
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M.  Geffroy,  au  nom  de  la  section  d'histoire,  propose  à  l'Académie  le 
sujet  de  concours  suivant,  pour  le  prix  Bordin,  à  décerner  en  1890  : 

«  Etudier  Vhistoîre  et  la  constitution  de  la  propriété  foncière  chez  les 
Grecs,  en  s^ arrêtant  à  la  conquête  romaine.  » 

Après  quelques  observations  de  MM.  Maurice  Block,  de  Parieu,  Glas- 
son,  le  sujet  est  adopté. 

La  valeur  du  prix  est  de  2,500  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1889. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  JANVIER  1887. 

Séance  du  8  :  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Revue  géographique  internationale  (n"  133,  novembre  1886)  ; 
—  Tableaux  mensuels  de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris  (sep- 
tembre 1886)  ;  —  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée  (dé- 
cembre 1886)  ;  —  Statistica  giudiziaria  civile  e  commerciale,  per  Vanna 
1883  (Direction  générale  de  la  statistique  du  royaume  d'Italie)  ;  —  Atti 
délia  reale  Accademia  dei  Lincei  (21  novembre  et  5  décembre  1886);  — 
Johns  Hopkins  university  studies  in  Historical  and  political  science 
(fourth  séries  XI-XII).  The  Land  System  of  the  new  England  colonies  et 
fifth  série  I-II.  The  city  governement  of  Philadelphia. 

M.  Aucoc  présente  un  ouvrage  de  M.  Thonissen,  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  l'instruction  publique  en  Belgique,  ayant  pour  titre  :  Tra- 
vaux préparatoires  du  code  de  procédure  générale.  Rapports  faits  à  la 
Chambre  des  représentants  au  nom  de  la  Commission  parlementaire  (2  vo- 
lumes). 

M.  Batbie  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Essai  sur  les  finances  et  la 
comptabilité  publique  chez  les  Romains,  par  M.  Gustave  Humbert,  séna- 
teur, ancien  procureur  général  près  la  Cour  des  comptes. 

M.  Léon  Say  présente  un  livre  de  M.  René  Stourm,  dont  le  titre  est  : 
L'impôt  sur  Valcool. 
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M.  Martha  présente  un  ouvrage  intitulé  :  La  comédie  grecque,  2  vo- 
lumes, par  M.  Denis,  correspondant  de  l'Académie,  doyen  de  la  Faculté 
des  lettres  de  Caen. 

M.  Courcelle-Seneuil  fait  hommage  à  l'Académie  de  son  livre  :  Pré- 
paration à  Vétude  du  droit. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  à  l'Académie  des  documents 
suivants  : 

1°  D'un  décret  en  date  du  29  décembre  1886  approuvant  l'élection^ 
faite  par  l'Académie  le  22  décembre  1886,  de  M.  César  Cantù,  poiu-  rem- 
plir la  place  d'associé  étranger  devenue  vacante  par  suite  du  décès  de 
M.  Ranke. 

2°  De  la  lettre  par  laquelle  M.  César  Cantù  remercie  l'Académie  de  son 
élection  comme  associé  étranger. 

3°  D'une  lettre  de  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux- Arts  renvoyant  les  pièces  de  la  donation  faite  par  j\P^  Honorine 
Foarnier,  afin  que  cette  donation  soit  soumise  à  l'acceptation  provisoire 
de  rinstitut. 

4°  D'une  lettre  par  laquelle  M.  .le  Secrétaire  général  de  la  présidence 
demande  qu'il  lui  soit  adressé  d'urgence,  en  vue  des  invitations  aux 
fêtes  données  par  M.  le  Président  de  la  République,  la  liste  des  membres 
de  l'Académie  qui  désireraient  être  invités  aux  fêtes  de  la  présidence. 

5°  D'une  lettre  de  M.  le  Président  de  la  Commission  centrale  adminis- 
trative invitant  l'Académie  à  faire  connaître,  le  plus  promptement  pos- 
sible, son  avis  sur  le  classement  proposé  pour  les  bustes  de  ses  anciens 
membres. 

6°  De  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Commission  cen- 
trale administrative  du  29  décembre  1886,  par  lequel  la  Commission 
administrative  fait  connaître  la  décision  prise  d'ofiErù-  une  médaille 
commémorative  à  M.  le  duc  d'Aumale,  médaille  dont  les  frais  seront 
couverts  par  une  souscription  des  membres  de  l'Institut.  Les  souscrip- 
teurs recevront,  sur  leur  demande,  des  exemplaires  en  argent  ou  en 
bronze  de  cette  médaille. 
L'Académie  procède  à  l'élection  de  son  vice-président. 

VOrVIîr-LB   SÉRIE.    —   XXVII.  31 
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Nombre  de  votants  :  33.  —  Majorité  absolue  :  17. 

M.   Fustel   de  Coulanges  obtient  :  29  eufiErages. 

M.  Duruy  —  1         — 

M.  Batbie  _  1         _ 

M.  Larombière  —  1        — 

M.  Bouillier  —  1        — 
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En  conséquence  M.  Fustel  de  Coulanges  est  élu  vice-président,  et 
M.  le  Président  l'invite  à  prendre  place  au  bureau. 

L'ordre  du  jour  appelant  le  renouvellement  du  bureau,  M.  Zeller,  prési- 
dent sortant,  avant  de  céder  le  fauteuil  de  la  présidence  à  M.  Gréard, 
président  de  l'Académie  pour  1887,  prononce  l'allocution  suivante  : 

Messiedbs, 

En  m'appelant  cett^  année  au  double  honneur  de  présider  cette  Aca- 
démie et  l'Institut,  vous  m'avez  conféré  le  privilège  bien  précieux  d'as  - 
sister  de  près  à  l'accroissement  de  leur  commune  prospérité  et  de  leur 
éclat.  Vous  êtes  entrés  en  partage  de  la  magnifique  libéralité  faite  par 
un  de  vos  illustres  confrères  à  l'Institut  tout  entier.  Ce  sont  quatre  des 
membres  de  notre  compagnie  qui  ont  mis  leur  signature  au  bas  de  l'acte 
mémorable  qui  confie  à  l'Institut  de  France  le  soin  de  conserver  et  d'ac- 
croître un  musée  désormais  national.  Une  liste  de  souscription  toute 
personnelle  vous  est  soumise  en  ce  moment,  comme  elle  l'a  été  aux 
autres  Académies,  pour  perpétuer  la  mémoire  de  ce  grand  bienfait.  Vous 
avez  eu  en  outre,  Messieurs,  deux  libéralités  particulières,  le  legs  Audéoud 
et  le  legs  Corbay  qui  augmentent  dans  une  proportion  notable  les  res- 
sources dont  vous  disposez  pour  favoriser  les  études  variées  qui  relèvent 
de  vos  différentes  sections.  Bien  que  née  la  dernière,  votre  compagnie 
ne  pourra  plus  se  plaindre  d'être  trop  au-dessous  des  dotations  de  ses 
sœurs  aînées. 

Et  nous  n'avons  pas  eu.  Messieurs,  à  payer  trop  près  de  nous  la  rançon 
de  ces  heureux  événements.  Si  la  science  a  perdu,  comme  nous,  deux 
étrangers  et  deux  nationaux,  nos  associés  ou  correspondants,  la  mort, 
envieuse  cependant  de  la  bonne  fortune,  vous  a  tous  respectés  cette 
année,  et  je  puis,  comme  le  disait  un  de  mes  prédécesseurs,  M.  Pont,  en 
1883,  remettre  «  toute  votre  compagnie  intacte  »  entre  les  mains  de 
mon  successeur.  J'achèverai,  Messieurs,  après  être  rentré  dans  vos  rangs, 
de  m'acquitter  de  mes  devoirs  envers  ceux  que  nous  avons   perdus  loin 
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de  nous  ;  mais  combien  il  me  sera  plus  doux,  puisque  cela  me  sera 
encore  réservé,  de  remettre  à  M.  Lucas,  en  l'honneur  de  son  cinquante- 
naire académique,  la  médaille  commémorative  qu'un  douloureux  événe- 
ment a  retenue  entre  les  mains  de  l'artiste,  mais  qu'attend  avec  une 
patience  sereine  la  robuste  et  active  vieillesse  de  notre  cher  et  vénéré 
confrère. 

Il  semble,  Messieurs,  que  vos  travaux,  aussi  nombreux  que  savants,  et 
vos  discussions  aussi  animées  que  fréquentes,  aient,  cette  année,  témoigné 
justement  de  votre  vie  féconde,  et  justifié  ainsi  le  privilège  trop  rare 
dont  vous  avez  été  gratifié.  Sans  rappeler  les  mémoires  si  variés  dont 
vous  avez  entendu  la  lecture,  quelles  discussions  intéressantes  et  pro- 
fondes que  celles  que  vous  avez  fournies  sur  Le  socialisme  d'État  et  sur 
La  question  onviièref  Vos  deux  sections  de  Législation  et  d'Économie 
poHtique,  qui  ont  donné  le  plus,  sinon  les  seules,  sur  ce  terrain,  ont 
prouvé  que  rien  de  ce  qui  était  humain  et  actuel  n'était  étranger  ni  à  la 
science  ni  à  vous.  Grâce  à  la  direction  éclairée,  à  l'activité  constante  de 
M.  Georges  Picot  et  de  ses  collaborateurs  de  la  commission  nommée  pour 
la  publication  des  Ordonnances  des  rois  de  France  pendant  les  temps 
modernes,  le  premier  volume  du  Catalogue  des  actes  de  François  /*'  a 
été  achevé  ;  le  second  suivra  bientôt  ;  heureux  commencement  d'une 
entreprise  qui  honorera  votre  Académie  !  Dans  votre  séance  annuelle,  à 
la  suite  du  savant  et  consciencieux  rapport,  où  le  Président  de  l'année 
dernière  témoignait  de  l'heureuse  direction  que  vous  donnez  aux  travaux 
des  jeunes  savants,  que  vds  prix  encouragent,  tout  l'Institut  s'est  pressé 
pour  entendre  et  tout  le  monde  lettré  a  lu  cette  étincelante  notice  sur 
Michelet  où  votre  Secrétaire  perpétuel  a  uni,  dans  le  même  éclat,  la  gloire 
du  plus  émouvant  de  nos  historiens  nationaux  et  celle  du  plus  populaire 
et  du  plus   éloquent  de  nos  pliilosophes  moralistes. 

Oui,  Messieurs,  vous  les  avez  bien  mérités  ces  destins  prospères, 
felices,  faustos^  que  vous  souhaitait  l'année  dernière  à  pareille  époque 
mon  prédécesseur  et  mon  ami,  M.  Geffroy.  Rien  ne  vous  a  été  refusé  ; 
après  les  donations,  les  honneurs  I  L'Académie  française  a  emprunté 
à  votre  compagnie  deux  de  ses  membres  :  l'éloquent  orateur  politique 
et  l'écrivain  élégant  qui  contredit  si  heureusement  le  dicton  trop  ré- 
pandu d'un  autre  homme  d'Etat  d'autant  d'esprit  que  d'expérience,  sur 
la  littérature  économique  ;  enfin  l'écrivain  moraliste  et  l'éminent  lettré, 
qui  consacre  son  talent,  au  milieu  des  innovations  que  le  temps  réclame 
de  l'instruction  publique,  à  maintenir  en  honneur  ces  études  classiques 

31. 
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qui  ont  toujours  été  la  base  de  notre  éducation  nationale,  française,  et 
qui  réussit  à  le  faire,  parce  qu'il  en  oflEre  dans  sa  personne  et  dans  sa 
conduite  un  modèle  achevé.  Il  apportera  à  la  présidence,  pour  laquelle 
il   était  désigné  l'année  dernière,  un  honneur  de  plus. 

Vraiment,  Messieurs,  je  suis  confus  que  la  fortune  vous  ait  réservé 
tant  d'avantages,  et  d'honneurs,  durant  mon  consulat  ;  mais  j'en  suis 
encore  plus  heureux.  Ce  n'est  pas  trop  de  dire  que  ce  sera  une  date  tout 
à  fait  mémorable  dans  ma  vie  et  qu'elle  comptera  même  dans  la  vôtre, 
qui  a  déjà  été  si  glorieuse.  Elle  ne  me  laisse  qu'un  regret  :  c'est  de  ne 
plue  être  aussi  souvent  auprès  de  M.  le  Vice-Président  dont  le  concours 
m'a  été  si  utile,  et  de  notre  cher  Secrétaire  perpétuel  dont  les  conseils  et 
l'appui  ont  été  si  nécessaires  à  ma  double  tâche.  En  les  quittant  pour 
reprendre  ma  place  au  milieu  de  vous,  H  ne  me  reste  plus  qu'à  les  re- 
mercier, et  à  les  assm-er  d'un  durable  attachement  qui  me  vaudra,  je 
l'espère,  la  continuation  de  leur  précieuse  amitié. 

M.  Gréard,  en  prenant  possession  du  fauteuil  du  président,  s'exprime 
en  ces  termes  : 

Messieubs, 

Comme  tous  ceux  qui  m'ont  précédé  à  cette  place,  j'étais  impatient 
de  vous  remercier.  Mais  je  n'ai  jamais  si  bien  compris  qu'en  ce  moment 
la  raison  de  l'usage  qui  ne  me  permet  de  le  faire  qu'aujourd'hui.  On  ne 
connaît  la  valeur  des  choses  que  lorsqu'après  en  avoir  éprouvé  les  avan- 
tages, on  commence  à  en  voir  les  périls.  C'est  sous  l'impression  de 
ce  double  sentiment  que  je  me  trouve.  J'ai  pleinement  goûté  les  dou- 
ceurs de  la  Vice-Présidence.  Je  lui  dois  d'abord,  par  l'assiduité  à  laquelle 
elle  obUge,  de  n'avoir  manqué  aucune  de  vos  communications.  Et  puis 
les  auditeurs  du  bureau  sont  vraiment  des  auditeurs  privilégiés  :  avec  le 
grain  d'illusion  qui  se  mêle  si  aisément  à  l'exercice  du  pouvoir  le  plus 
modeste,  quoi  de  plus  naturel  de  leur  part  que  de  s'imaginer  que  c'est 
pour  eux  que  sont  préparés  tous  ces  travaux  dont  ils  règlent  la 
succession  ?  Ajoutez  que  le  Vice-Président  est  à  l'honneur  sans  être  à  la 
peine.  C'est  entre  le  Président  et  le  Secrétaire  perpétuel  que  se  débattent 
les  affaires.  Pour  lui,  quand  il  annve,  on  lui  en  dit  un  mot  à  l'oreille  : 
il  suffit  qu'il  n'en  ignore  point.  Être  au  com-ant  de  tout  et  n'avoir  à 
décider  de  rien,  quel  charme,  quel   repos,    surtout  peut-être  pour  un 
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homme  dont  la  vie  se  passe  à  encourir  toute  sorte  de  responsabilités, 
parfois  même  celles  qu'il  n'a  pas  ! 

Cette  période  de  devoir  facile  et  d'heureux  détachement  a  pris  fin  ;  les 
obligations  sérieuses  commencent,  et  c'est  la  préoccupation  que  j'en  res- 
sens qui  achève  de  me  faire  comprendre  l'importance  de  l'honneur  que 
vous  m'avez  fait.  S'il  ne  s'agissait  que  de  présider  vos  discussions, 
i'oserais  presque  dire  que  ce  n'est  rien;  tant  elles  s'ordonnent  d'elles- 
mêmes  et  Be  développent,  sans  avoir  besoin  d'être  dirigées,  avec  ampleur, 
mesure  et  courtoisie  !  Mais  de  vous  représenter,  d'être  exposé  à  parler  de 
vous  ou  pour  vous,  voilà  ce' qui  me  trouble.  Ce  matin  même,  en  pensant 
à  la  charge  nouvelle  qui  m'incombait,  je  me  rappelais  que  quelques 
mois  après  que  vous  m'aviez  ouvert  vos  rangs,  j'avais  été  inopinément 
mis  en  demeure,  à  l'étranger,  de  répondre  à  un  témoignage  qui  m'était 
adressé  en  votive  nom.  A  l'étranger,  même  en  pays  ami,  on  est  un  peu 
comme  sui*  un  champ  de  bataille  et  sur  un  champ  de  bataille  on  retrouve 
toujours  le  sang-froid  nécessaire.  Mais  je  n'ai  pas  encore  oublié  l'émotion 
qui  me  saisit,  lorsque  je  dus  me  faire  votre  interprète.  Je  vis  comme  se 
dresser  devant  moi  l'image  respectée  et  aimée  de  ceux  qui  pour  tant  d'entre 
nous  ont  été  les  maîtres  de  notre  jeunesse  et  qui  aux  leçons  de  l'école  ont 
ajouté  les  enseignements  de  leur  vie,  la  vôtre  à  tous.  Messieurs,  qui 
représentez  avec  éclat  et  autorité  la  science  à  laquelle  vous  vous  êtes 
voués.  Notre  Académie  a  ce  caractère  particulier,  que  rien  de  ce  qui  s'y 
fait  ne  laisse,  hors  de  France  comme  en  France,  les  esprits  indifiEérents. 
On  connaît,  on  suit,  on  attend  vos  travaux,  parce  qu'ils  se  rattachent 
plus  ou  moins  aux  questions  que  l'opinion  agite.  Sous  des  aspects  diffé- 
rents, —  philosophie,  morale,  histoire,  législation,  économie  politique  — 
n'embrassent-ils  pas,  en  effet,  l'ensemble  des  principes  sur  lesquels  toute 
Bociété  repose  et  qu'en  aucun  temps  peut-être  il  n'a  été  plus  nécessaire 
de  fortifier  partout  dans  la  conscience  publique? 

Aujourd'hui  du  moins  mon  rôle  est  simple  et  sera  court.  Je  n'aurai 
jamais  de  meilleure  occasion  de  me  souvenir  que  le  devoir  du  Président 
est  de  faire  passer  la  parole,  non  de  la  garder,  ou  s'il  est  obligé  de  la 
prendre  un  instant,  de  ne  la  jamais  retenir  au  delà  du  nécessaire.  Vous 
ne  me  pardonneriez  pas  cependant  de  ne  pas  rendre  hommage  à  celui  que 
vous  avez  tant  de  raisons  de  regretter.  M.  Zeller  a  eu  tous  les  bonheurs. 
Je  ne  parle  pas  du  dernier,  de  celui  qui  lui  est  personnel,  le  seul 
dont  il  n'ait  pas  parlé  et  qui  n'est  que  la  récompense  due  à  l'éminent 
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professeur,  au  savant  auteur  de  V Histoire  d'Allemagne;  j'entends  ceux 
qui  resteront  attachés  au  souvenir  de  son  consulat.  Président  de  l'Ins- 
titut, M.  Zeller  a  pris  part,  à  ce  titre,  à  deux  actes  considérables  :  il 
a  été  le  délégué  de  la  science  française  aux  solennités  universitaires  d'Hei- 
delberg,  avec  quel  succès,  vous  le  savez^  et  il  a  apposé  sa  signature  sur 
l'acte  de  la  donation  magnifique  qui  a  enrichi  nos  cinq  classes  au  profit 
de  l'art,  de  la  science,  de  la  pensée.  Ici  même,  il  a  vu  clore  ou  commen- 
cer les  négociations  qui  nous  assurent  deux  legs  dont  les  ressources  vous 
permettront  d'étendre  le  domaine  de  votre  action  moralisatrice  ;  c'est 
sous  sa  présidence  qu'un  de  nos  vénérés  confrères,  M.  Charles  Lucas,  a 
accompli  son  cinquantenaire  académique,  et  c'est  de  ses  mains  qu'il  rece- 
vra dans  quelques  semaines  la  médaille  commémorative  d'un  anniver- 
saire que  je  voudrais  pouvoir  par  mes  vœux  vous  assurer  à  tous  ;  enfin 
il  laisse  l'Académie  telle  qu'il  l'a  prise,  sans  une  perte,  sans  un  regret. 
Puisse  l'année  qui  s'ouvre  se  terminer  dans  les  mêmes  conditions  !  Elle 
ne  pouvait  être  mieux  inaugurée  que  par  le  vote  auquel  vous  venez  de 
procéder.  Il  ne  tiendra  pas  à  moi  que  M.  Fustel  de  Coulanges,  jouissant 
de  tous  les  loisirs  de  la  Vice-Présidence,  ne  vous  apporte  quelques-unes 
de  ces  études,  — modèle  d'investigation  profonde,  de  sagacité  originale, 
de  déduction  lumineuse  —  qui,  dans  l'histoire  des  évolutions  de  la  critique 
contemporaine,  feront  époque,  comme  il  y  a  soixante  ans,  les  travaux 
des  Fauriel,  des  Thierry,  des  Guizot.  Nous  avons  été  élus  le  même 
jour;  je  vous  remercie  de  nous  avoir  réunis  une  fois  de  plus  dans 
cette  seconde  et  suprême  consécration.  Rien  ne  pouvait  m'être  plus 
précieux  que  de  me  trouver  avec  lui  sous  la  direction  du  maître  des 
maîtres,  de  notre  véritable  Président,  de  notre  Président  à  viOj  qui 
administre  tous  les  intérêts  de  l'Académie  comme  s'il  n'avait  rien  autre 
chose  à  faire,  et  dont  la  plume  infatigable,  traitant  tour  à  tour  les  su- 
jets les  plus  divers  et  toujours  égale  à  elle-même,  n'a  jamais  été  plus 
vaillante  ni  plus  féconde. 


Il  est  également  procédé  à  la  nomination  des  membres  de  la  Com- 
mission administrative  de  l'Académie. 

MM,  Barthélémy  Saint-Hilaire  et  Aucoc,  membres  sortants,  sont 
réélus. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  connaître  ainsi  qu'il  suit,  l'état  des  mé- 
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moires   et   ouvrages   adressés  aux  divers  concours  de  l'Académie  pour 
l'année  1887. 

Section  de  Philosophie.  —  Prix  du  budget,  2,000  fr. 
La  perception  extérieure 

3  mémoires  :  n°  1  —  1  cahier  140  pages. 

n°  2  —  3    —  408      — 

11°  3  —  3    —    (feuilles  volantes)     511      — 

Section  d'Histoire.  —  Prix  du  budget,  2,000  fr. 
Richelieu  et  le  père  Joseph 

4  mémoires  :  n°  1  —  1  cahier  211   pages. 

n°2  — 7    —  678      — 

n°  3  —  1    —  497      — 

n°  4  —  4    —  205      — 

Section  de  Philosophie.  —  Prix  Victor  Cousin,  6,000  fr. 

Les  dialogues  de  Platon 
1   mémoire  :  n°  1  —  2  cahiers  500  pages. 

Section  de  Législation.  —  Prix  Odillon  Barrot,  5,000  fr. 
Le  barreau  anglais  et  le  harreau  français 

1  mémoire  :  n°  1  —  1.  cahier  1,439  pages. 

Section  d'Economie  politique.  —  Prix  Rossi,  4,000  fr. 

Étude  sur  Vincidence  de  Vimpôt. 

6   mémoires  :  n°  1  —  9  cahiers  (feuilles  volantes)  776  pages. 
n°  2  —  3    —                                       311      — 

n»  3  —  1    —  307  — 

nM  — 1     —  97  — 

n»  5  —  1    —  169  — 

no  6  —  1    —  329  — 

Section  de  Morale.  —  Prix  Stassart,  3,000  fr. 
Étude  historique  et  critique  sur  le  réalisme  dans  la  poésie  et  dans  Vart 

4   mémoires  :  n"  1  —  14  cahiers  (6  annexes)  non  paginé. 

n°  2  —    1     —  391   pages. 

n°  3  —    2    —  718      — 

n°4—    2    —  168      — 

Section  de  Philosophie.  —  Prix  Bordin,  2,500  fr. 
La  Philosophie  du  Langage. 

2  mémoires  :  n°  1  —  1  cahier  272  pagfts. 

n"  2  —  feuilles  volantes  679      — 
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Commission  mixte  (à  élire).  —  Prix  AudifEred,  5,000  fr. 
Ouvrage   imprimé   le  plus  propre  à  faire  aimer  la  morale. 

13  concurrents  :  —  1°  Docteur  Abel  Joire.  —  La  population,  richesse 
nationale  ;  Le  travail,  richesse  du  pevple  (1  vol.). 

2°  6.  Bruno.  —  Cours  complet  d'instructionmorale  et  civique  (7  vol.). 

3°  Raoul  Postel.   —  Madagascar  (1  vol.). 

4»  J.-A.  Sage.  —  Les  destinées  de  l'homme  (brochiu-e  de  16  pages). 

5°  Alexis  Belloc.  —  Les  postes  françaises  (1  vol.). 

6°  Comte  Amédée  de  Foras.  —  Le  droit  du  seigneur  au  moyen  âge 
(1  vol.). 

7°  C.  de  Loisne.  —  Histoire  politique  de  la  France  (1  vol.). 

8°  Comte  H.    d'Ideville.   -r-  Le  comte  Pellegrino  Eossi,  sa  vie,  son 
œuvre,  sa  mort  (1  vol.). 

9°  A.  Pellissier.  —  Les  gloires  de  la  France  chrétienne  au  xix^  siècle 
(1  vol.). 

10°  A.  de  Eougemont,  à  New- York.  —  La  France  (1  vol.). 

11°  Ferraz.  —  Histoire  de  la  xMlosophie  en  France  au  xix®  siècle.  Spi- 
ritualisme et  libéralisme.  Socialisme.  Traditionalisme  (3  vol.). 

12°  Emile  Cosson.  —  Essai  sur  l'instruction  populaire  dans  ses  rapports 
avec  Véducation  économique  et  sociale  (1  vol.). 
''      13°  E.  Brives-Cazes.  —  Origines  du  Parlement  de  Bordeaux  (1  vol.). 

Commission  mixte  (à  élire).  —  Prix  Ernest  Thorel,  1,000  £r. 

A  décerner  au  meilleur  ouvrage,  soit  imprimée,  soit  manuscrit,  destiné  à 
Véducation  du  peuple. 

7  concurrents  :  5  avec  des  manuscrits,  2  avec  un  ou\Tage  imprimé. 
Manuscrits  : 

1°  Des  assemblées  de  communautés  d'habitants  dans  l'ancien  comté  de 
Dunois  (300  pages),  par  Lucien  et  René  Merlet. 

2°  L'éducation  démocratique  au  xix^  siècle  (23  pages).  Pli  cacheté  sans 
devise. 

3°  De  l'éducation  (15  pages).  Pli  cacheté  et  devise. 

4°  Le  patriotisme  en  action  (71  pages).  Pli  cacheté  et  devise. 

5°  Lettres  philosophiques  (62  page.»).  Pli  cacheté  et  devise. 

Imprimés  : 

1  &2S.  E.  Lonchampt.  —  Dupleix  et  la  politique  coloniale  sou$  Louis XV 
(brochure  de  32  pages). 

2  bis.  P.  de  Boutarel.  —  Le  papier  eU  les  industries  qui  s'y  rattachent 
(brochure  de  22  pages). 

Comité  secret. 


I 
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L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  relative  à  l'augmen- 
tation du  nombre  des  membres  libres  de  l'Académie. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  successivement  part 
MM.  Georges  Picot,  Nourrisson,  Jules  Simon,  Beaussire,  Levasseur, 
Duruy,  l'Académie  déclare  la  discussion  close. 

Au  moment  de  procéder  au  vote,  ime  demande  de  scrutin  secret  signée 
par  MM.  Arthur  Desjardins,  Cucheval-Clarigny,  Nourrisson,  Chéruel, 
Larombière,  Block,  Glasson,  Dareste,  Batbie,  Pont,  Ravaisson,  ayant  été 
remise  au  bureau,  l'Académie  est  invitée  à  se  prononcer  au  scrutin  secret 
par  oui  et  par  non,  sur  l'augmentation  du  nombre  actuel  des  membres 
libres  de  l'Académie,  afin  de  le  rendre  égal  au  nombre  existant  dans  les 
autres  sections  de  l'Institut,  selon  le  vœu  exprimé  dans  la  lettre  de 
M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  du  8  dé- 
cembre 1886. 

Nombre  de  votants  :  41.  —  Majorité  absolue  :  21. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  les  résultats  suivants  : 
28  oui. 
13  non. 

Le  résultat  de  ce  vote  sera  transmis  à  M.  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique  et  des  Beaux-Arts  après  la  discussion  de  l'amendement  de 
M.  Beaussire. 

L'augmentation  du  nombre  des  membres  Hbres  de  l'Académie  ayant 
été  décidée  en  principe,  M.  Emile  Beaussire  fait  la  proposition  sui- 
vante : 

«  En  cas  d'adoption  de  la  proposition  relative  à  l'augmentation  des 
«  membres  libres  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  je 
a  propose  de  modifier  ainsi  notre  règlement  particulier  : 

Article  4. 

€  Au  lien  de  : 

«  Pour  être  académicien  titulaire  ou  libre,  il  faut  être  français  et  rési- 
der à  Paris.  i> 

«  Mettre  : 

<r  Pour  être  académicien  titulaire  il  faut  être  français  et  résider  à 
«  Paris .  La  qualité  de  français  est  seule  obligatoire  pour  les  académi- 
c  ciens  libres.  » 
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«  Cette  modification  mettrait  en  harmonie  notre  règlement  avec  celui 
«  de  l'Académie  des  inscriptions  qui  permet  l'élection  de  membres  libres 
a  résidant  en  province  :  ainsi  M.  Thomas-Henri  Martin,  doyen  de  la 
tt  Faculté  des  lettres  de  Rennes,  et  M.  Germain,  doyen  de  la  Faculté 
S  des  lettres  de  Montpellier,  ce  dernier  encore  vivant. 

«  Signé  :  Emile  Beaussire.  b 

L'Académie,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  cette  proposition,  dé- 
cide, vu  l'heure  avancée,  qu'elle  eera  discutée  dans  la  prochaine 
séance. 

SÉANCE  DU  15.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Statistique  du  royaume  des  Pays-Bas.  —  Documents  sur 
les  finances  (fasc.  11,  1885).  —  Bollettino  délie  opère  moderne  straniere 
acquisiate  dalle  biblioteche  imhliche  governative  del  regno  d'Italia  (n"  5, 
septembre  et  octobre  1886). 

M.  Courcelle-Seneuil  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Traité  de  législa- 
tion coloniale,  par  Paul  Dislère,  conseiller  d'Etat  (3  volumes). 

M.  Geffroy  présente  un  livre  intitulé  :  Origines  du  Parlement  de  Bor- 
deaux^ par  Brives-Cazes,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux. 

Et  un  ouvrage  de  M.  le  vicomte  de  Caix  de  Saint- Aymour  ayant  pour 
titre  :  La  France  en  Ethiopie. 

M.  Zeller  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Statuts  et  règlement  de  l'an- 
cienne Université  de  Bordeaux,  par  H.  Barckhausen. 

M.  Levasseur  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Das  geld  Zuhunft,  par 
Akin  Kàroly. 

M.  Carnot  fait  hommage  de  l'allocution  prononcée  par  lui  au  Sénat  le 
11  janvier  1887,  eomme  président  d'âge. 

L'auteur  du  mémoire  n°  2  du  concours  Bordin,  ayant  envoyé  sans  pli 
cacheté  son  manuscrit  à  l'Académie,  il  lui  est  accordé  jusqu'au  15  fé- 
vrier prochain  pour  régulariser  le  dépôt  de  son  mémoire  et  faire  parve- 
nir le  pli  cacheté  omis. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  rappelle  à  l'Académie  qu'elle  a  k  s'occuper 
du  choix  des  bustes. 

Il  donne  en  outre  communication  d'ilne  lettre  par  laquelle  M.  le  Di- 
recteur duJConservatoire  des  arts  et  métiers  invite  les  membres  de  l'Aca- 
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demie  à  assister  à  l'inauguration  de  la  statue  de  Denis  Papin,  qui  doit 
avoir  lieu  le  16  janvier,  à  deux  heures,  dans  la  cour  d'honneur  du  Con- 
servatoire. 

Des  cartes  d'entrée  sont  mises  à  la  disposition  des  membres  qui  désire- 
ront assister  à  cette  cérémonie. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  à  l'Académie  de  la  lettre  sui- 
vante adressée  à  l'Institut  par  M.  le  duc  d'Aumale  : 

<i  Londres,  30  décembre  1886. 

a  Monsieur  le  Président, 
a  Messieurs, 

ce  Je  suis  heureux  d'avoir  pu  contribuer  à  augmenter  la  grandeur  et 
l'éclat  de  l'Institut  de  France. 

«  Touché  et  reconnaissant  des  termes  dans  lesquels  vous  m'annoncez 
la  réalisation  d'un  de  mes  vœux  les  plus  chers,  je  vous  prie  d'offrir  à 
toute  notre  compagnie  l'assurance  de  mes  plus  affectueux  sentiments  et 
de  me  croire  toujours. 

«  Votre  dévoué  confrère. 
«  H.  D'Orléans,  b 

«  A  MM.  les  membres  du  bureau  de  l'Institut  et  de  la  commission 
administrative.  » 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  de  la  commission  mixte  char- 
gée de  l'examen  des  ouvrages  envoyés  au  concours  Audiffred. 

Sont  élus  membres  de  cette  commission  :  MM.  Bouillier,  Caro,  Larom- 
bière,  Passy,  Geffroy,  Vergé. 

La  nomination  de  la  commission  mixte  pour  le  concours  Ernest  Thorel 
est  renvoyé  à  la  prochaine  séance. 

Comité  secret. 

M.  Nourrisson,  sur  le  procès-verbal,  observe  qu'ainsi  que  ses  cosigna- 
taires, il  a  réclamé  non  lo  scrutin  secret,  ce  qui  eût  été  une  pensée  de 
défiance  qui  ne  pouvait  venir  à  leur  esprit,  mais  simplement  le  vote  par 
scrutin  et  non  par  mains  levées,  ce  qui  est  l'habitude  constante  de 
l'Académie  lorsqu'il  s'agit  de  sujets  graves. 

M.  A.  Desjardins  déclare  s'associer  à  l'observatioa  faite Jpar  M.  Nour- 
risson. 
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L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  proposition  de  M.  Emile 
Beaussire. 

Sont  entendus  :  MM.  Beaussire,  Nourrisson,  Batbie,  Bouillier,  Jules 
Simon. 

Cette  proposition  qui  vise  à  voir  modifier  l'article  4  du  règlement  de 
l'Académie  porte  : 

Au  lieu  de  : 

ce  Pour  être  académicien  titulaire  ou  libre,  il  faut  être  français  et 
<r  résider  à  Paris.  » 

«  Mettre  : 

ce  Pour  être  académicien  titulaire,  il  faut  être  français  et  résider  à 
oc  Paris.  La  qualité  de  français  est  seule  obligatoire  pour  les  acadé- 
«  miciens  libres.  » 

La  discussion  étant  close,  la  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée 
comme  vœu  à  soumettre  à  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et 
des  Beaux- Arts. 

M.  Duruy  propose  de  fixer  les  droits  des  membres  libres. 

La  proposition  sera  renvoyée  à  une  commission. 

L'Académie  remet  la  nomination  de  cette  commission  à  quinzaine. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  rend  compte  de  la  situation  financière  de 
l'Académie. 

Séance  du  22.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'un  dé- 
cret en  date  du  20  janvier  1887,  par  lequel  le  'nombre  des  membres 
libres  de  l'Académie  est  porté  de  six  à  dix. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  — 
Archîvio  délia  R.  Società  Eomana  (vol.  IX,  fasc.  3-4,  1886). 

M.  Fustel  de  Coulanges  présente  deux  brochures  de  M.  H.  Chotard , 
doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  Clermont,  intitulées  :  Le  pape  Pie  VII 
à  Savone,  et  Mission  ds  M.  Lehzeltem  près  du  pape  Pie  VII  à  Savone, 
et  une  autre  brochure  de  M.  G.  Monod  sur  Les  mœurs  judiciaires  au 
VHP  siècle  d'après  Tliéodulf  d'Orléans. 

M.  Geffroy  présente,  au  nom  de  M.  l'abbé  Duchesne,  un  ouvrage  in- 
titula :  Liber  pontificalis. 
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M.  le  Président  présente,  deux  ouvrages  de  M.  Giacomo  Caracciolo 
intitulés  :  1°  La  cosmogonie  scientifique  (1884);  2°  La  ptine  de  mort 
(1886). 

M.  Frédéric  Passy  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Histoire  de 

la  liberté  en  France  depuis  les  origines  jusqu'en  17 S9  (t.  I**"^),  et  depuis 

1789  jusqu'à  nos  jours   (t.  II),  par  Augustin  Challamel  (2  vol.),  1886. 

Et  une  brochure  intitulée  :  Arbitrage  et  conciliation   entre  patrons   et 

ouvriers,  conférence  par  M.  Julien  Weiler. 

M.  Jules  Simon  présente  les  deux  ouvrages  suivants  :  1°  Le  temps 
passé,  mélange  de  critiques  littéraires  et  de  morale,  par  M.  et  M™®  Guizot 
(2  vol.)  2"  Journal  of  the  Reign  of  queen  Victoria,  par  C.-C.  Greville 
(1852-1860,  2  vol.,  1887). 

M.  Bouillier  lit  un  mémoire  sur  :  Ce  que  deviennent  les  idées. 
M.  Georges  Picot  lit  un  rapport  sur  les  travaux  de   la  commission  des 
Ordonnances  des  rois  de  France.  Les  conclusions  de  ce  rapport  tendant  à 
la  création  de  deux  auxiliaires  attachés  aux  travaux   liistoriques   sont 
adoptées. 

M.  Paul  Guérin,  archiviste  aux  Archives  Nationales,  et  M.  Michel 
Perret,  archiviste  paléographe,  sont  nommés  auxiliaires. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  d'une  commission  mixte  char- 
gée de  l'examen  des  ouvrages  envoyés  au  concours  Ernest  Thorel. 

Sont  élus  membres  de  cette  commission  :  MM.  Vacherot,  Baudrillart, 
Paul  Pont,  Cucheval-Clarigny,  Himly,  Carnot. 
Comité  secret. 

L'Académie  décide  que  samedi  prochain  elle  nommera,  outre  la  com- 
mission du  règlement,  une  commission  des  élections,  chargée  de  propo- 
ser à  l'Académie  l'époque  et  le  mode  de  l'élection  des  nouveaux 
membres  libres. 

ANNEXE  : 

LETTRE  DE  M.    LE  MINISTRE   DE  L'INSTRUCTION   PUBLIQUE 

«  Paris,  le  20  janvier  1887. 
«  Monsieur  le  Secrétaire  perpétuel, 
«  J'ai  l'honneur  de  voua  envoyer,  ci-joint,  ampliatiou  d'un  décret  qui, 
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suivant  le  vœu  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  porte 
de  six  à  dix  le  nombre  des  académiciens  libres  et  modifie  l'art.  4  du  rè- 
glement du  5  mars  1883. 

«  Agréez,  M.  le  Secrétaire  perpétuel,  l'expression  de  mes  sentiments 
les  plus  distingués. 

a  Pour  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux  arts  et  par  autorisation, 
<  Le  directeur  de  la  comptabilité  et  du  secrétariat. 
«  Signé  :  Charmes  » 

DÉCRET 
Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux  arts, 
Vu  l'article  3  du  titre  IV  de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV, 
Vu  l'ordonnance  royale  du  26  octobre  1832,  et  les  décrets  des  14  avril 
1855,  7  janvier  1857  et  9  mai  1866, 

Vu  le  règlement  particulier  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, en  date  du  5  mars  1833; 

Vu  les  délibérations  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
en  date  des  8  et  15  janvier  1887  ; 

Décrète  : 

Article  premier. 

Le  nombre  des  membres  libres  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  est  porté  de  six  à  dix. 

Art.  2. 

L'élection  des  quatre  nouveaux  membres  aura  lieu  dans  les  formes 
accoutumées. 

Art.  3. 

L'article  4  du  règlement  de  ladite  Académie  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

a  Pour  être  académicien  titulaire,  il  faut  être  Français  et  résider  à 
c  Paris.  La  qualité  de  Français  est  seule  obligatoire  pour  les  académi- 
€  ciens  libres.  D 
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Art.  4. 
Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux  arts  est  chargé  de 
l'exécution  ^u  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  20  janvier  1887. 

Signé  :  Jules  Geévy. 
Par  le  Président  de  la  République, 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux  arts, 

Signé  :  Berthelot. 
Pour  ampliation, 

Le  sous-cbef  du  cabinet  et  du  secrétariat, 
Signé  :  Leroy. 

SÉANCE  DU  29.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Bulletin  de  la  Société  nationale  d'agriculture  (novembre 
1886).  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  (n°  2,  15  janvier 
1887).  —  Le  travail  coopératif  aux  États-Unis,  par  Edouard  Simon 
(brochure).  —  Anuario  hihliografico  de  la  Repuhlica  ajjentîna  (7*  année, 
1885). 

M.  Levasseur  présente  les  ouvrages  suivants  :  —  1°  L'enseignement 
commercial  et  les  écoles  de  commerce  en  France  et  dans  le  monde  entier, 
par  Eugène  Léautey  ;  —  2°  De  Vassociation  de  l'ouvrier  aux  bénéfices  du 
patron,  par  Julien  Le  Rousseau. 

M.  Bouillier  présente  un  ouvrage  de  M.  Ferraz,  ayant  pour  titre  : 
Histoire  de  la  philosophie  en  France  au  XIX^  siècle. 

M.  Franck  fait  quelques  observations  snr  cette  présentation. 

M.  Jules  Simon  présente  un  ouvrage  de  M.  J.  D.  Paoli,  intitulé  : 
L'art  de  gouverner  la  France,  par  un  paysan,  —  et  une  Notice  sur 
Lionnet,  par  M.   C.-A.  Salmon,  correspondant  de  l'Académie. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  des  nouvelles  de  M.  Caro  et  de 
M.  Havet  et  fait  part  de  lettres  d'excuse  de  M.  Larombière,  de  M.Beaus- 
sire  et  de  M.  Zeller. 

M.  Jules  Simon  dit  à  l'Académie  que  M.  Charles  Vergé  s'occupe   à 
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Cannes  de  faire  placer  par  la  municipalité  une  plaque  commémorative  de 
la  mort  de  Victor  Cousin. 

M.  le  D'  Lagneau  lit  un  nouveau  mémoire  sur  Le  swmovige  intelleC'- 
tuel  et  la  sédentarité  scolaire. 
Comité  secret. 

Après  délibération  sur  l'article  14  du  règlement  de  l'Académie  relatif 
à  la  formation  de  la  commission  chargée  de  présenter  une  liste  de  can- 
didats aux  places  vacantes  d'académiciens  libres  ou  d'associés  étrangers, 
il  est  décidé  qu'on  obéira  à  l'article  14. 
La  séance  redevient  publique. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  nomination  de  la  Commission  du  règle- 
ment. 

Sont  élus  membres  de  cette  commission  :  MM.  Barthélémy  Saint-Hi- 
laire,  .Beaussire,  Batbie,  Levasseur,  Duruy. 

L'Académie  procède  ensuite  à  la  nomination  de  la  Commission  des 
élections. 

Les  membres   élus  pour  faire  partie    de    cette    commission    sont  : 
MM.  Franck,  Baudrillart,  Glasson,  Courcelle-Seneuil,  Picot, 


Le  Gérant  responsable^ 

Ch.  Vkrgé. 


LE 


GOUVERNEMENT  DES  ANGLAI 

DANS    L'INDE'" 


L 


L'Inde  peut  offrir  à  nos  études  un  double  intérêt  ;  son  état 
nouveau  n'est  pas  moins  curieux  que  son  passé,  quoiqu'il 
soit  absolument  difiérent.  A  la  fin  du  siècle  dernier,  nous 
savions  à  peine  quelque  chose  de  plus  que  les  Anciens  sur 
ces  contrées  lointaines.  Les  guerres  de  la  France  et  de 
l'Angleterre  dans  la  Péninsule  avaient  pu  passionner  le  pa- 
triotisme des  deux  peuples  rivaux  ;  mais  l'ignorance  com- 
mune restait  à  peu  près  la  même.  Des  récits  de  batailles 
retentissaient  dans  les  deux  mondes  ;  mais  ils  ne  nous 
apprenaient  presque  rien  sur  les  mœurs  du  pays  qui  éiait 
le  théâtre  de  ces  exploits  et  de  ces  aventures  héroïques. 
Cependant  une  fois  que  la  victoire  fut  définitive  pour  l'un 
des  antagonistes,  et  qu'il  ne  resta  plus  de  place  que  pour 
quelques  luttes  intestines,  le  vainqueur  voulut  connaître  sa 
conquête  ;  et  l'histoire  de  l'Inde  prit  tout  à  coup  une  impor- 
tance dont  personne,  même  parmi  les  plus  doctes,  ne  pouvait 
se  douter.  Grâce  à  de  nobles  esprits  comme  William  Jones, 
Wilkinset  Colebrooke,  grâce  à  la  protection  intelligente  de 
Warren  Hastings,  la  première  Société  asiatique  fut  fondée 

(1)  On  peut  consulter  le  document  suivant  :  Exposé  dex  progrè:; 
moraux  et  matériels  et  de  la  condition  de  l'Inde  en  1S82-18S3,  première 
partie,  présenté  conformément  à  l'acte  du  Parlement  et  imprimé  par  ordre 
de  la  Chambre  des  Communes,  24  juillet  18S5,  Londres,  1886,  chez  Henry 
Ilansanl  et  fils,  in-fol.,  .3«).';  pngcs. 

NODVKLLE    8ÉR1P:.   —    XXVII.  32 
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à  Calcutta,  voilà  cent  ans;  et  elle  devint  l'origine  de  décou- 
vertes non  moins  extraordinaires  qu'instructives.  Quelles 
révélations  ne  se  sont  pas  succédé  depuis  la  traduction  de 
la  Bhagavad-guîtâ  de  Wilkins  (1)  en  1785,  parue  sous  les 
auspices  de  la  Cour  des  Directeurs  et  du  gouverneur  gé- 
néral ?  La  Bhagavad-guîtâ  était  suivie,  quatre  ans  après,  de 
la  Çakountalà  de  William  Jones.  Quel  éblouissement  et 
quel  enthousiasme  ne  saisirent  pas  alors  tous  les  philo- 
logues !  Et  quoique  cette .  ivresse  des  premiers  moments 
allât  trop  loin, tout  ce  que  nous  avons  appris  ensuite  n'a-t-il 
pas  confirmé,  en  très  grande  partie,  l'étonnement  et  l'admi- 
ration qu'avait  ressentis  l'Europe  savante  ?  Aujourd'hui  que 
nous  sommes  mis  en  possession  de  tant  de  richesses  par 
les  labeurs  de  nos  indianistes,  ne  devons-nous  pas  nous 
dire  qu'à  côté  des  deux  littératures  classiques,  en  voici  une 
troisième  qui  vient  se  présenter  auprès  d'elles,  beaucoup 
moins  belle  sans  doute,  mais  plus  abondante  et  plus  com- 
plète ?  Ne  pouvons-nous  pas  reconnaître  que  c'est  là  pour 
l'Inde  un  honneur  inattendu  et  incomparable  ?  N'est-ce  pas 
aussi  un  immense  accroissement  des  trésors  de  l'esprit 
humain  ?  Sans  rien  exagérer,  ne  doit-on  pas  penser  que 
cette  grande  et  féconde  littérature  doit  désormais  tenir  une 
place  qu'on  ne  saurait  lui  refuser,  après  les  deux  autres, 
fort  éloignée  d'elles,  on  doit  en  convenir,  mais  la  seule 
qui  mérite  ce  rang  encore  si  élevé,  quoique  inférieur  ? 

Rappelons-nous,  en  effet,  ce  qu'est  la  littérature  sans- 
krite,  telle  qu'elle  est  sous  nos  yeux  à  la  fin  du  xix^  siècle, 
et  constatons  qu'après  la  Grèce  et  Rome,  il  n'y  a  rien  de 
pareil  dans  les  annales  de  l'intelligence  humaine.  D'abord, 

(1)  Charles  Wilkins,  né  en  1750,  était  entré  fort  jeune  au  service  de 
la  compagnie  des  Indes  ;  il  fut  le  premier  Européen  qui  ait  bien  su  le 
sanskrit;  et  à  la  traduction  d'un  admirable  épisode  du  Mahâbhârata,  il 
joignit  bientôt  la  publication  d'une  grammaire  sanskrite  (1808)  et  d'un 
recueil  de  racines  (1815).  Ch.  Wilkins  est  mort  en  1836,  en  Angleterre, 
où  il  était  revenu  avec  Warren  Hastings,  son  protecteur,  auquel  il  resta 
fidèlement  attaché. 
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en  tète  de  tout  le  reste,  les  livres  sacrés,  le  Rig-Véda,  avec 
les  trois  autres  ;  et  pour  éclaircir  ces  textes  saints,  les  com- 
mentaires liturgiques  des  brâhmanas,  les  commentaires 
grammaticaux  des  soûtras,  les  commentaires  mystiques  et 
métaph5siques  des  oupanishads  et  des  aranyakas*  Chacun 
des  quatre  vèdas  compte  un  cortège  aussi  nombreux  d'ex- 
plications auxiliaires,  où  la  métrique  n'est  pas  plus  oubliée 
que  la  grammaire  et  la  théologie,  sans  compter  d'innom- 
brables légendes.  A  la  suite  des  écritures  védiques,  l'Inde  a 
produit  toute  une  philosophie,  qui  se  partage  en  six  grands 
systèmes  ou  Darçanas,  orthodoxes  et  indépendants,  dont 
nous  avons  tous  les  monuments.  L'épopée  est  riche  de  deux 
poèmes  immenses,  le  Mahàbhàrata,  qui  a  212,000  vers,  et  le 
Ràmâyana,  un  peu  moins  diffus,  mais  qui  en  a  cependant 
72,000.  Joignez-y  dix-îiuit  Pourânas,  poèmes  moitié  reli- 
gieux, qui  ont  encore  plus  d'étendue,  et  qui  contiennent 
toutes  les  traditions  populaires  et  mythologiques. Joignez-y, 
dans  un  autre  ordre  d'idées,  un  théâtre  fort  original,  com- 
posé d'une  foule  de  drames.  Au-dessous  de  ces  grandes 
œuvres,  viennent  des  poésies  lyriques,  tantôt  morales, 
tantôt  licencieuses,  des  fables  et  des  apologues  dans  le 
genre  du  Pantchatantra  et  de  l'Hitopadéça.  En  même  temps 
que  ces  œuvres  légères,  et  fort  au-dessus,  la  littérature 
sanskrite  contient  des  codes,  écrits  en  vers,  comme  les  Lois 
de  Manou,  publiées  pour  la  première  fois  par  William  Jones 
en  1793,  ou  comme  le  code  de  Yâdjnavalkya,  et  une  multi- 
tude d'autres.  Enfin,  outre  tant  d'ouvrages  de  toutes  sortes, 
on  peut  citer  des  traités  de  grammaire,  parmi  lesquels 
brille  la  grammaire  de  Pânini,  des  recueils  de  racines,  des 
lexiques,  des  traités  d'astronomie,  de  médecine,  de  mathé- 
matiques, etc. 

On  pourrait  croire  que  tant  d'enfantements  accumulés 
ont  épuisé  la  fécondité  du  génie  hindou;  il  n'en  est  rien. 
Tout  ce  que  nous  venons  de  rappeler  en  traits  généraux 
est  purement  brahmanique  ;   mais  avec  le  brahmanisme, 

32 . 
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déjà  si  vaste,  l'Inde  a  créé  une  autre  religion,  dont  les  mo- 
numents, quoique  très  dissemblables,  sont  tout  aussi  curieux 
que  ceux-là,  et,  à  certains  égards,  le  sont  peut-être  même 
davantage.  C'est  le  bouddhisme,  qui,  dans  son  austérité, 
n'est  pas  sorti  de  sa  foi  religieuse,  mais  qui  a  su  l'appro- 
fondir et  l'organiser  tout  aussi  solidement  que  les  brah- 
raantes  ont  pu  le  faire  pour  la  leur.  Sermons  du  réforma- 
teur, discipline  des  religieux,  qu'il  a  constitués  en  corpo- 
ration ouverte  à  toutes  les  classes  de  la  société,  explication 
métaphysique  des  principes  sur  lesquels  repose  la  croyance 
réformatrice,  le  bouddhisme  n'a  rien  perdu  de  ses  écritures 
sai]ites  en  pâli  et  en  sanskrit,  comme  le  brahmanisme  a  con- 
servé les  siennes  ;  et  la  Triple  Corbeille,  Soùtras,  Vinaya 
et  Abhidharma,  n'est  pas  moins  développée  que  l'exégèse 
védique. 

Brahmanisme  et  bouddhisme,  voilà  tout  le  passé  de  l'Inde; 
elle  a  chassé  le  bouddhisme  de  son  sein,  il  y  a  dix  ou  douze 
siècles,  dans  des  circonstances  et  par  des  causes  qui  ne 
nous  sont  pas  encore  bien  connues  :  mais  elle  ne  peut  se 
défendre  d'avoir  produit  la  religion  bouddhique,  pas  plus 
qu'elle  ne  se  défend  de  s'en  être  tenue  au  védisme,  pour 
lequel  sa  vénération  n'a  pas  cessé,  malgré  les  superstitions, 
ou  absurdes  ou  odieuses,  auxquelles  il  a  donné  naissance. 

A  s'en  tenir  à  cette  simple  esquisse  des  manifestations 
principales  de  l'esprit  hindou  depuis  plus  de  trois  mille  ans, 
c'est-à-dire  depuis  la  descente  des  Aryas  dans  la  presqu'île, 
on  doit  se  demander  si,  à  l'exception  des  Grecs  et  des 
Romains,  aucun  peuple,  fournit  à  nos  regards  un  spectacle 
plus  attachant  et  plus  varié,  en  dépit  de  bien  des  lacunes 
et  de  bien  .des  écarts.  Mais  nous  le  laissons  de  côté,  tout 
étonnant  qu'il  peut  être;  et,  passant  à  l'élat  de  l'Inde  depuis 
qu'elle  est  sous  la  main  des  Anglais,  nous  essaierons  de 
montrer  que  cette  phase  nouvelle  de  son  existence  est 
encore  plus  singulière  que  tout  ce  qui  l'a  précédée.  L'Inde 
ne  s'appartient  plus,  puisqu'elle  a  un  maître  ;  mais,  à  dire 
vrai,  elle  ne  s'est  jamais  appartenue,  puisqu'elle  a  toujours 
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été  opprimée  par  des  maîtres  aussi  nombreux  que  tyran- 
niques.  Divisée  en  des  centaines  de  principautés  plus  ou 
moins  puissantes  et  toujours  en  guerre  les  unes  contre  les 
autres,  elle  a  été  conquise  trois  ou  quatre  fois  par  les 
Aryas,  les  Scythes,  les  Mahométans  et  les  Mongols,  sans 
jamais  acquérir,  même  sous  le  grand  Akbar,  une  adminis- 
tration tolérable,  surtout  sans  jamais  jouir  d'une  unité  qui 
lui  garantît  un  peu  d'ordre  et  de  repos.  Ce  sont  là  les  biens 
qu'elle  commence  à  goûter,  sous  la  domination  anglaise. 
Depuis  un  siècle,  ces  biens  inestimables  ne  cessent  de  s'ac- 
croître chaque  année.  Dans  une  carrière  qui  est  presque 
sans  bornes,  elle  n'a  fait  que  les  premiers  pas,  et  elle  aura 
longtemps  encore  à  y  marcher  avant  d'atteindre  le  terme. 
C'est  toute  une  éducation  nouvelle  qu'elle  essaie  sous  la 
conduite  d'un  grand  peuple,  plus  avancé  qu'elle  en  civili- 
sation, et  qui,  en  la  gouvernant  le  mieux  qu'il  peut,  doit 
tirer  de  ses  efiorts  bien  plus  de  gloire  que  de  profit- 

On  ne  peut  pas  comprendre  autrement  le  rôle  que  le 
peuple  anglais  joue  dans  l'Inde  depuis  que  Clive  et  Warren 
Hastings  lui  ont  assuré,  par  leurs  victoires  et  par  leur 
administration,  la  possession  régulière  et  incontestée  de  la 
presqu'île.  La  conquête  venait  à  peine  d'être  faite  que  l'on 
sentit,  d'abord  confusément,  et  peu  à  peu  plus  distincte- 
ment, les  obligations  étroites  et  nécessaires  que  le  succès 
imposait.  Au  fur  et  à  mesure  que  le  Gouvernement  de  la 
métropole  se  substituait  à  la  Compagnie^  l'évidence  d'un 
grand  devoir  se  manifestait  de  la  façon  la  plus  éclatante.  Des 
marchands  pouvaient  bien  avoir  montré,  durant  plus  de 
deux  cents  ans,  une  avidité  sans  mesure,  capable  de  re- 
courir pour  se  satisfaire  aux  moyens  les  plus  criminels  ; 
mais  une  nation  chrétienne  et  civilisée  ne  pouvait  s'abaisser 
à  ces  hontes  ;  et  même  avant  que  le  Gouvernement  de  la 
Reine  vint  se  substituer  à  celui  de  la  Compagnie,  le  progrès 
de  la  réforme  n'avait  pas  cessé  un  seul  instant.  Depuis  la 
rébellion   de  18.57,  il  ne  peut  plus  y  avoir  l'ombi^e  d'un 
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doute,  et  c'est  bien  l'éducation  de  l'Inde  que  l'Angleterre  a 
entreprise,  et  qu'elle  poursuit  sans  relâche,  avec  une  cons- 
tance et  une  sagesse  dont  on  doit  la  féliciter.  Il  s'agit,  non 
pas  d'une  colonie  ordinaire,  mais  d'une  population  de  plus 
de  260  millions  d'âmes,  dispersée  sur  un  territoire  neuf  ou 
dix  fois  grand  comme  la  France  ;  il  s'agit  d'une  multitude 
de  races  parlant  des  langues  différentes,  croyant  à  des  re- 
ligions non  moins  diverses,  attachée  fanatiquement  à  ses 
mœurs  traditionnelles  et  à  ses  croyances,  d'autant  plus  te- 
naces qu'elles  sont  plus  déraisonnables. 

Ce  n'est  pas  du  premier  jour  que  cette  haute  appréciation 
des  choses  a  prévalu,  et  comme  le  dit  excellemment  lord 
Macaulay,  qui  avait  lui-même  résidé  longtemps  dans 
l'Inde  :  «  11  y  eut  un  intervalle  entre  le  moment  qui  fit 
des  Hindous,  les  sujets  des  Anglais,  et  le  moment  où  les 
Anglais  commencèrent  à  réfléchir  qu'ils  étaient  tenus  à 
exercer  envers  leurs  sujets  les  devoirs  de  maîtres.  Durant 
cet  intervalle,  un  employé  de  la  Compagnie  n'avait  autre 
chose  à  faire  que  d'extorquer  le  plus  vite  possible  100,000 
ou  200,000  livres  sterling  aux  indigènes,  afin  de  pouvoir  re- 
tourner en  Angleterre  avant  que  sa  sauté  n'eiit  été  détruite 
par  le  climat  (I).  »  Il  y  a  longtemps  que  ces  habitudes  dé- 
prédatrices ont  cessé;  et  il  n'y  a  plus  à  craindre  qu'elles 
reparaissent  jamais  sous  le  Parlement  impérial,  qui  s'est 
chargé  de  la  direction  suprême  des  destinées  indiennes. 

Nous  chercherions  vainement  dans  l'histoire  rien  de 
pareil  ;  et  même  en  interrogeant  le  plus  grand  des  peuples, 
le  peuple  Romain,  dominateur  tout-puissant  du  monde  ci- 
vilisé, nous  ne  voyons  pas  qu'il  ait  jamais  donné  l'exemple 
de  tant  d'humanités  et  de  tant  de  dévouement  à  une  si  belle 
cause.  Regere  imperio  populos  a  toujours  été  la  devise  de 

(1)  Macaulay,  Essai  sur  Warren  Hastings,  traduction  de  M.  Guil- 
laume Guizot,  1860,  p.  366.  Il  faut  lire  aussi  VEssai  sur  lord  Clive,  non 
moins  remarquable  que  l'article  sur  Warren  Hastings.  Ces  deux  articles 
sçnt  datés  de  1840  et  1841.  Macaulay  revenait  alors  de  l'Inde. 
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Rome.  Tout  au  plus,  y  a-t-elle  ajouté:  parcere  subjecUs ; 
mais,  avant  tout,  elle  a  pensé  au  deljeUare  superdos.  Ins- 
truire ses  sujets,  les  former  à  son  image  pour  les  améliorer, 
elle  n'en  a  jamais  eu  le  souci.  Sans  doute,  comme  elle 
jouissait  elle-même  d"une  civilisation  supérieure,  son  contact 
a  fait  un  bien  incalculable  à  ceux  qu'elle  a  gouvernés  ;  et  la 
chute  de  l'Empire,  quelque-  méritée  qu'elle  fût,  a  bien  fait 
voir  la  place  qu'il  tenait  ;  quand  il  manqua,  tout  vint  à 
manquer  avec  lui,  et  il  fallut  dix  siècles  de  convulsions  et 
de  désordres  pour  que  l'Europe,  sortant  enfin  de  la  bar- 
barie, reprit  la  route  ouverte  par  l'Antiquité.  Mais  quelle 
qu'ait  été  la  politique  du  sénat  romain,  quelques  bienfaits 
qu'elle  ait  indirectement  répandus,  il  n'eut  jamais  con- 
science d'un  autre  devoir  que  celui  de  faire  triompher  les 
.armes  romaines,  au  risque  de  préparer  le  pillage  de  l'uni- 
vers. L'Angleterre,  loin  de  songer  aujourd'hui  à  piller  l'Inde, 
ne  s'occupe  que  de  la  diriger  dans  des  voies  meilleures  que 
celles  qu'elle  a  connues  jusqu'à  présent.  Que  deviendra 
cette  prodigieuse  entreprise  ?  Combien  de  temps  ou  plutôt 
combien  de  siècles  exigera-t-elle  pour  s'accomplir?  Ce  sont 
là  des  questions  qu'un  avenir  insondable  résoudra,  et  aux- 
quelles l'homme  ne  peut  répondre.  Tout  ce  qu'on  peut 
souhaiter,  c'est  que  l'Angleterre,  qui  a  la  responsabilité  de 
cette  œuvre  digne  d'elle,  ne  soit  pas  troublée  dans  ce  travail 
aussi  louable  que  gigantesque,  et  qu'elle  n'en  soit  pas  arra- 
chée par  quelque  complication  de  politique  extérieure.  On 
ne  voit  pas,  parmi  les  grands  peuples,  qui  pourrait  lui  suc- 
céder utilement,  et  qui  continuerait  pour  l'Inde  les  services 
que  lui  assure  cette  tutelle  inespérée. 

Pour  qui  veut  se  rendre  compte  de  ce  que  font  les  Anglais 
dans  l'Inde,  les  renseignements  abondent,  soit  privés,  soit 
officiels.  Chaque  année,  le  Parlement,  ou  plutôt  la  Chambre 
des  Communes,  fait  publier  un  rapport  spécial  qui  est 
relatif  à  la  situation  morale  et  matérielle  de  l'Inde.  Le  plus 
récent  de  ces  rapports  concerne  l'exercice  1882-1883;  et 
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comme  aucun  changement  considérable  n'est  survenu 
depuis  trois  ans,  on  peut  s'en  fier  à  ce  document,  où  l'on 
retrouve  toute  l'exactitude  habituelle  des  enquêtes  an- 
glaises. Il  nous  donne  l'état  actuel  des  choses  (1),  en  y 
ajoutant  quelques  souvenirs  indispensables  sur  l'état  pré- 
cédent. Nous  mettrons  ce  document  à  contribution  pour 
tâcher  de  connaître  à  quelle  organisation  l'Angleterre  a  de- 
mandé l'instrument  dont  elle  a  besoin  pour  régir  de  telles 
agglomérations  de  peuples,  et  d'États,  placés  directement 
sous  sa  main,  ou  jouissant,  à  l'ombre  de  son  protectorat, 
d'une  indépendance  relative  pour  leurs  affaires  inté- 
rieures. 

La  première  charte  de  la  Compagnie  des  Indes  remonte  à 
Tan  1600,  c'est-à-dire  au  règne  d'Elisabeth.  C'était  alors  une 
simple  société  de  marchands  ;  mais  par  la  force  des  choses 
et  avec  le  temps,  cette  société  était  devenue  une  sorte  de 
potentat  territorial.  Ce  ne  fut  guère  qu'en  1773  que  le  Par- 
lement dut  songer  à  légiférer  dans  des  affaires  qui  avaient 
pris  un  tel  développement  après  la  bataille  de  Pla^sey 
(1757),  et  depuis  le  gouvernement  de  Warreu  Hastings. 
C'était  désormais  une  véritable  administration  politique. 
Quand  le  privilège  de  la  Compagnie  fut  renouvelé  en  1813, 
la  Couronne  fît  une  réserve  expresse  de  son  droit;  elle 
l'affirma  bien  mieux  encore  en  1833,  lorsque,  à  l'occasion 
d'un  autre  renouvellement  de  vingt  ans,  la  Compagnie, 
encore  très  influente,  fut  déclarée  simple  commissaire  de 
la  Couronne.  Il  n'y  a  donc  pas  à  s'étonner  qu'en  1858,  après 

(1)  En  tête  de  cet  article,  nous  avons  donné  le  titre  entier  de  ce  rap- 
port, dont  l'impression  a  été  ordonnée  l'année  dernière  et  qui  a  paru  dans 
celle-ci  (1886).  Il  aété  rédigé  pour  sa  première  partie  par  M.  James  Suther- 
land  Cotton,  sous  la  direction  de  M.  J.-A.  Godley,  sous  secrétaire  d'État 
pour  l'Inde.  La  seconde  partie,  moins  importante,  concerne  exclusive- 
ment l'agriculture;  elle  a  été  rédigée  par  M.  J.-A.  Baines,  du  service 
civil  de  Bombay,  avec  douze  cartes  de  M.  Trelawny  Sannderf;,  Esq.  Ces 
deux  documents  se  complètent  l'un  l'autre, 
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la  révolte  des  cipayes,  la  Couronne  ait  tenu  à  reprendre 
pour  elle-même  l'autorité  qu'elle  avait  déléguée,  à  plusieurs 
reprises,  sans  jamais  y  renoncer.  C'était  la  mesure  défini- 
tive qu'il  fallait  adopter,  après  toutes  celles  qui  l'avaient 
préparée.  En  effet,  il  y  a  un  siècle,  en  1773,  la  Cour  dei 
Directeurs  régnait  absolument  ;  alors  elle  n'avait  rien  à 
démêler,  ni  avec  la  Couronne,  ni  avec  le  Parlement.  Les 
trois  présidences,  Madras,  Bombay,  Calcutta,  ne  relevaient 
que  d'elle  ^eule,  bien  qu'elles  fussent  toutes  trois  indépen- 
dantes les  unes  des  autres.  Lord  North,  vers  cette  époque, 
soumit  en  partie  les  présidences  de  Madras  et  de  Bombay  à 
celle  de  Calcutta,  et  nomma  Warren  Hastings  pour  premier 
gouverneur  général.  Ce  fut  Pitt  qui,  en  1784,  dut  songer  à 
faire  un  département  d'État  en  Angleterre  pour  les  affaires 
de  l'Inde,  et  qui  soumit  la  Compagnie  à  un  Bureau  de  con- 
trôle, à  la  tête  duquel  il  plaça  son  ami  Dundas.  En  1793,  en 
1813,  même  progrès  du  pouvoir  central.  Cette  dernière 
année  vit  abolir  le  monopole  commercial  de  la  Compagnie  ; 
le  négoce,  déclaré  libre,  fut  ouvert  à  tout  Anglais.  En 
même  temps,  les  pouvoirs  du  gouverneur  général  s'étaient 
accrus  d'année  en  année  ;  il  était  autorisé  dans  certains 
cas  à  faire  des  lois,  même  sans  son  conseil,  qui  fut  porté  de 
trois  à  quatre  membres.  Cette  addition  d'un  membre  fut 
imaginée  en  1834  en  faveur  de  Macaulay,  qui  ne  s'était  pas 
encore  fait  connaître  aussi  brillamment  que  plus  tard,  mais 
qui  annonçait  tout  ce  qu'il  serait  et  qui  était  déjà  secrétaire 
du  Bureau  de  contrôla.  En  1853,  le  privilège"  de  la  Compa- 
gnie ne  fut  continué  que  jusqu'au  moment  où  le  Parlement 
en  aurait  décidé  autrement.  Sur  les  dix-huit  directeurs,  la 
Couronne  devait  en  nommer  six  et  approuver  les  autres. 
Enfin,  l'insurrection  de  1857  mit  fin  à  l'existence  de  la 
Compagnie  des  Indes  ;  et  l'acte  du  2  août  1858  (20"  année  de 
la  reine  Victoria)  «  pour  améliorer  l'administration  de 
l'Inde  »  déclara  que  désormais  l'Inde  serait  gouvernée  par 
la  Reine,  et  sous  son  nom,  pour  les  territoires  et  avec  les 
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attributions  de  la  Compagnie  des  Indes.  Ainsi,  la  Compagnie 
avait  vécu  deux  cent  cinquante-huit  ans  ;  et  si  ce  n'était 
pas  toujours  avec  beaucoup  de  gloire,  elle  avait  du  moins 
préparé  le  régime  nouveau,  qui  devait  être  infiniment 
meilleur  que  le  sien. 

L'acte  de  1858  n'a  été  modifié  que  très  légèrement  depuis 
trente  ans  ;  et  c'est  encore  lui  qui  régit,  dans  ses  dispo- 
sitions essentielles,  l'administration  de  l'Inde.  En  voici  les 
principales.  En  Angleterre,  il  y  a  un  secrétaire  d'État  pour 
l'Inde,  faisant  partie  du  Cabinet,  au  même  titre  que  les 
autres  ministres,  et  exposé  ainsi  qu'eux  aux  vicissitudes  de 
la  politique.  Il  est  assisté  d'un  Conseil  de  quinze  membres, 
dont  neuf  au  moins  doivent  avoir  résidé  ou  servi  dans 
l'Inde  pendant  dix  ans,  et  ne  pas  l'avoir  quittée  depuis  plus 
de  dix  ans.  Il  est  pourvu  aux  vacances  par  le  secrétaire 
d'État.  Les  conseillers  sont  nommés  pour  dix  ans  aussi; 
mais  leurs  fonctions  peuvent  être  prorogées  de  cinq  ans, 
pour  le  bien  du  service.  Aucun  des  membres  du  Conseil  ne 
peut  faire  partie  de  la  Chambre  des  Communes,  ni  de  la 
Chambre  des  Lords.  Le  secrétaire  d'État  a  le  droit  de  diviser 
le  Conseil  en  plusieurs  sections  pour  faciliter  le  travail. 
Sauf  quelques  cas  déterminés,  il  n'est  pas  tenu  de  suivre 
l'avis  de  la  majorité  ;  mais  il  est  tenu  d'expliquer  les  motifs 
de  son  désaccord.  S'il  y  a  urgence,  il  peut  agir  seul  et  sans 
avoir  à  donner  les  raisons  qui  l'ont  décidé.  Il  a  chaque 
année  à  soumettre  ses  comptes  au  Parlement,  et  il  doit  lui 
communiquer  préalablement  toutes  les  mesures  qui  peuvent 
mener  à  la  guerre.  Aucune  opération  militaire  en  dehors 
des  frontières  ne  peut  être  payée  sur  le  budget  indien, 
sans  avoir  été  consentie  par  les  deux  Chambres.  Tous  les 
officiers  de  terre  et  de  mer  employés  dans  l'Inde  sont  au 
service  de  la  Couronne,  comme  ils  étaient  jadis  au  service 
de  la  Compagnie.  C'est  la  Couronne  aussi  qui  nomme  le 
gouverneur  général,  les  gouverneurs  des  présidences,  les 
avocats   généraux  et   tous    les    membres    ordinaires    des 


LE  GOUVERNEMENT  DES  ANGLAIS  DANS  l'INDE.     507 

Conseils  dans  l'Inde.  Les  lieutenants-gouverneurs  sont 
nommés  par  le  gouverneur  général,  avec  l'approbation  de 
la  Couronne.  Quanta  tous  les  emplois  inférieurs,  ils  sont 
restés  ce  qu'ils  étaient  antérieurement. 

Conformément  à  l'acte  de  1858,  lord  Canning,  fils  de  l'an- 
cien premier  ministre,  fut  nommé  vice-roi  de  Tlnde  ;  il  en 
était  le  gouverneur  général  depuis  trois  ans.  En  1861,  la 
composition  des  Conseils  a  été  remaniée. Le  Conseil  du  gou- 
verneur général,  devenu  vice-roi,  est  composé  de  cinq  ou 
six  membres  ordinaires,  dont  trois  au  moins  doivent  avoir 
déjà  servi  dans  l'Inde  pendant  dix  années.  Le  commandant 
en  clief  des  forces  militaires  y  a  place  de  droit  comme 
membre  extraordinaire,  ainsi  que  les  gouverneurs  de 
Madras  et  de  Bombay,  quand  le  Conseil  se  tient  par  hasard 
dans  les  limites  de  leur  présidence.  Tous  les  membres  du 
Conseil  sont  à  la  nomination  de  la  Couronne.  Le  Conseil 
expédie  les  affaires  courantes.  Mais  pour  les  actes  législatifs 
qu"il  peut  avoir  à  faire,  le  nombre  de  ses  membres  est  aug- 
menté de  douze  ;  les  nouveaux  membres  sont  nommés  pour 
deux  ans  par  le  gouverneur  général.  La  moitié  au  moins 
de  ces  conseillers  législatifs  doivent  être  pris  hors  des  fonc- 
tionnaires du  gouvernement.  Toute  décision  du  Conseil 
législatif  doit  être  sanctionnée  par  le  gouverneur  général  ; 
et  la  Couronne  a  toujours  son  veto.  Pour  certaines  matières, 
le  gouverneur  général  peut  même  sans  le  Conseil  rendre 
des  ordonnances  qui  ont  force  de  lois  pendant  six  mois.  Les 
Conseils  de  Madras  et  de  Bombay  sont  portés,  pour  faire 
acte  de  législation,  de  quatre  à  huit.  On  a  aussi  donné  un 
Conseil  législatif  au  lieutenant-gouverneur  du  Bengale,  et 
l'on  projette  d'en  faire  autant  pour  les  provinces  Nord- 
Ouest  et  pour  le  Pandjab. 

Telles  sont  les  autorités  supérieures  auxquelles  est  confié, 
dans  la  métropole  et  dans  la  presqu'île,  le  soin  de  diriger 
l'ensemble  des  affaires  hindoues.  Le  vice-roi  représente  la 
Reine,  devenue  en  1870  (28  avril)  impératrice  des  Indes.  La 
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proclamation  solennelle  en  a  été  faite  à  Dehli  le  1*'' janvier 
1877,  par  lord  Lytton,  alors  vice-roi. 

Au-dessous  de  ces  hauts  fonctionnaires  et  de  cette  partie 
supérieure  de  l'administration,  vient  celle  des  provinces, 
réparties  entre  les  trois  présidences.  Chaque  présidence  est 
autorisée  à  correspondre  directement  avec  le  secrétaire 
d'État.  Le  gouverneur  de  chacune  des  deux  présidences  se- 
condaires a  aussi  son  Conseil,  et  il  ne  relève  du  gouverneur 
général  que  pour  les  affaires  spécialement  désignées  par 
acte  du  Parlement.  Chaque  présidence  a  son  armée  indi- 
gène, son  état-major  et  son  service  civil.  A  proprement 
parler,  la  présidence  du  Bengale,  confondue  en  partie  avec 
le  gouvernement  de  l'Inde  entière  et  avec  celui  de  plusieurs 
provinces,  n'a  plus  d'existence  particulière.  Officiellement, 
la  dénomination  de  présidence  subsiste  toujours  ;  mais  on 
ne  parle  plus  guère  que  des  provinces,  distribuées  selon  les 
besoins  du  service. 

Le  gouverneur  général  vice-roi  est  chargé  d'une  dizaine  de 
provinces,  placées  les  unes  sous  son  autorité  directe,  les 
autres  ne  sy  rattachant  qu'indirectement.  Les  provinces 
régies  directement  sont  les  moins  importantes,  Adjmire, 
Bérar,  Courg  avec  Bangalore  et  les  îles  Andaman.  Les  pro- 
vinces administrées  indirectement  sont  :  le  Bengale  propre, 
Assam,  les  provinces  Nord-Ouest  avec  l'Oude,  le  Pandjab, 
les  provinces  centrales  et  le  Birman  ;  en  tout  dix  provinces. 
Les  quatres  premières  sont  régies  par  des  commissaires 
soumis  à  des  agents  généraux  ;  elles  représentent  à  peine 
5  millions  d'âmes.  Les  îles  Andaman  servent  depuis  une 
vingtaine  d'années  à  la  déportation  des  convicts.  Les  six 
dernières  provinces  relevant  du  gouverneur  général  vice- 
roi  sont  bien  autrement  considérables. 

Le  nom  de  Bengale,  dans  son  sens  le  plus  étendu,  com- 
prend tout  ce  qui  ne  fait  pas  partie  des  présidences  de 
Madras  et  de  Bombay  ;  dans  un  sens  plus  étroit,  le  Bengale 
est  la  plus  importante  des  six  provinces  qui  sont  dirigées 
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par  le  lieutenant-gouverneur,  sous  le  gouverneur  général. 
Le  Bengale  compte  67  millions  d'habitants.  Le  lieutenant- 
gouverneur  est  à  la  nomination  du  gouverneur  général, 
avec  l'approbation  de  la  Couronne  ;  il  doit  être  pris  parmi 
les  fonctionnaires  qui  ont  au  moins  dix  ans  de  service,  et  il 
a  un  Conseil  de  douze  membres,  qu'il  nomme  lui-même,  à 
la  seule  condition  qu'un  tiers  au  moins  ne  seront  pas  des 
fonctionnaires.  Le  siège  de  l'administration  est  à  Calcutta. 
L'Assam,  qui  est  la  haute  vallée  du  Brahmapoulra,  est 
administré  par  un  commissaire  en  chef;  c'est  une  acqui- 
sition assez  récente,  qui  renferme  environ  5  millions  d'ha- 
bitants. Dans  les  provinces  Nord-Ouest,  haute  vallée  du 
Gange,  auxquelles  l'Oude  a  été  joint  en  1877,  il  y  a  un 
lieutenant-gouverneur,  qui  est  en  même  temps  commissaire 
en-  chef  pour  l'Oude.  La  population  est  de  45  millions 
d'âmes,  y  compris  deux  États  indigènes.  Le  chef-lieu  est 
Allahabad,  qui  a  remplacé  Agra  après  la  rébellion.  Le 
Pandjab,  avec  trente- quatre  États  indigènes  et  avec  le 
royaume  des  Sikhs,  fondé  par  Rondjet-Singh  au  début  de 
ce  siècle,  comprend  19  millions  d'habitants  ;  il  a  un  lieute- 
nant-gouverneur, qui  réside  à  Lahore.  Le  Birman,  avec 
4  millions  d'habitants,  a  un  commissaire  en  chef  à  Rangoon. 

En  somme,  directement  et  indirectement,  le  vice-roi  com- 
mande à  environ  150  millions  d'âmes,  sans  parler  de  son 
pouvoir  éventuel  sur  Madras  et  Bombay. 

La  présidence  de  Madras  est  très  loin  d'être  aussi  étendue 
et  aussi  populeuse  ;  elle  a  tout  au  plus  35  millions  d'âmes,  y 
compris  cinq  États  indigènes.  Mysore  et  Courg  devraient 
géographiquement  lui  appartenir  ;  mais  le  Mysore  est  en 
rapport  avec  le  gouvernement  suprême,  qui  a  aussi  Courg 
dans  sa  dépendance. 

Bombay  est  la  plus  petite  des  trois  présidences  :  elle 
compte  à  peine  10,500,000  habitants,  plus  7  millions  environ 
dans  les  États  indigènes,  qui  sont  fort  nombreux.  Aden  re- 
lève de  Bombay. 
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En  récapitulant  toute  la  population  de  l'Inde  britannique, 
on  arrive  au  chiffre  énorme  de  198,790,853  âmes,  tant  sous 
le  gouverneur  général  que  sous  les  gouverneurs  ou  prési- 
dents, les  lieutenants-gouverneurs  et  les  commissaires  en 
chef.  Voilà  le  nombre  colossal  d'êtres  humains  que  l'Angle- 
terre doit  non  seulement  gouverner,  mais  instruire  et  mo- 
raliser. 

Cependant  ce  n'est  pas  tout  ;  il  faut  ajouter  les  États  in- 
digènes, qui,  répandus  dans  toutes  les  provinces,  repré- 
sentent 55,150,456  habitants.  Tous  ces  États  jouissent  d'une 
indépendance  plus  ou  moins  complète  sous  le  protectorat 
anglais.  Ils  paj'ent  tous  des  tributs,  depuis  le  tribut  du  petit 
Paldeo,  qui  était  en  1883  de  24  livres  sterling,  jusqu'à  celui 
du  Mysore,  qui  était  de  245,000  livres.  En  général,  ces  États 
sont  gouvernés  par  des  chefs  héréditaires,  sans  que  l'admi- 
nistration britannique  s'en  mêle  ;  leur  pouvoir  est  très 
divers,  tantôt  absolu,  tantôt  assez  borné.  Le  nizam  d'Hyde- 
rabad,  qui  s'intitule  Son  Altesse,  frappe  monnaie,  lève  des 
impôts  et  a  droit  de  vie  et  de  mort  sur  ses  sujets.  La  plupart 
de  ces  États  se  sont  formés,  il  y  a  deux  siècles  à  peine, 
quand  l'Empire  mongol  s'est  décomposé,  et  que  les  Maho- 
raétans  et  les  Mahrattes  se  sont  soulevés.  Il  y  a  même  de 
ces  États  qui  ont  été  établis  de  toutes  pièces  par  les  Anglais, 
pour  répondre  à  quelques  nécessités  locales  ;  d'autres  ont 
simplement  contracté  des  traités.  Mais  tous  ces  États, 
grands  ou  petits,  reconnaissent  également  la  suprématie 
britannique.  Ils  sont  d'ailleurs  surveillés  d'assez  près  par 
des  fonctionnaires  anglais  ;  en  cas  de  désordres  un  peu 
graves,  on  leur  donne  des  avis  et  des  conseils,  auxquels  ils 
ne  pensent  jamais  à  résister.  Les  rangs  de  préséance  sont 
fixés  entre  eux  par  le  nombre  de  coups  de  canon  tirés  en 
leur  honneur  quand  ils  visitent  le  vice-roi.  Ces  petits  sou- 
verains recherchent  avidement  les  distinctions  que  dis- 
tribue le  gouvernement  anglais,  qui  en  a  même  admis 
quelques-uns  au  titre  de  généraux  de  son  armée. 
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Les  États  indigènes  forment  deux  classes  :  les  uns  étant 
en  relations  directes  avec  le  gouvernement  général  ;  les 
autres  n'ayant  de  relations  qu'avec  les  lieutenants-gouver- 
neurs. Quatre  grands  États  sont  immédiatement  en  rapport 
avec  le  vice-roi  ;  ce  sont  :  Hyderabad,  le  Mysore,  Baroda  et 
le  Kachemire;  d'autres,  d'une  inégale  importance  sont  dans 
la  même  situation,  formant  l'agence  de  l'Inde  centrale  et 
l'agence  du  Radjapoutana. 

Hyderabad,  avec  10  millions  d'habitants,  passe  pour  le 
plus  puissant  des  États  mahométans  de  la  Péninsule;  il  a 
un  revenu  de  75  millions  de  francs.  Ce  royaume,  appelé 
aussi  le  royaume  du  Nizara,  s'est  formé  sous  le  règne  d'Au- 
rengzeb,  il  y  a  deux  siècles,  par  un  démembrement  de 
l'Empire  mongol.  Le  Mysore,  au  sud  du  Nizam,  et  presque 
entièrement  enclavé  dans  la  présidence  de  Madras,  n'a  que 
5  millions  d'habitants  tout  au  plus  et  un  revenu  de  25  mil- 
lions de  francs.  Le  Mysore  s'est  rendu  célèbre  par  la  résis- 
tance qu'Hyder-Ali  et  son  fils  Tippou-Saïd  opposèrent  aux 
Anglais,  qui,  après  avoir  pris  cette  principauté  à  leur 
propre  compte,  l'ont  rendue,  il  y  a  six  ou  sept  ans,  aux 
descendants  des  chefs  légitimes.  Bangalore,  capitale  du 
Mysore,  en  a  été  exceptée  ;  et  cette  ville  est  restée  une 
station  militaire  et  civile  de  la  puissance  anglaise.  Le  terri- 
toire de  Baroda,  au  nord  de  Bombay,  compte  un  peu  plus 
de  2  millions  d'âmes.  Baroda  a  subi  à  peu  près  la  même 
destinée  que  le  Mysore  ;  à  la  suite  d'une  détestable  admi- 
nistration, le  chef  du  pays,  appelé  le  Guicovar,  avait  été 
déposé  en  1875  ;  mais  on  a  laissé  le  pouvoir  local  entre  les 
mains  d'un  de  ses  héritiers.  Le  Kachemire  n'est  guère  plus 
peuplé  que  Baroda  ;  il  a  acheté  son  indépendance  par  une 
somme  de  750,000  livres  sterling  en  1848,  et  le  tribut  qu'il 
paye  à  l'Angleterre  consiste  chaque  année  en  un  cheval, 
douze  chèvres  et  trois  châles.  La  capitale  est  Djamou  ;  mais 
la  ville  principale  est  Srinagarh,  ou  la  ville  sainte. 

Les  États  indigènes  de   l'Inde  centrale  sont  au  moins 
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quatre-vingts,  de  diverse  étendue  ;  l'ensemble  de  leur 
agglomération  est  soumis  à  une  agence  dépendante  du  gou- 
verneur général.  Cet  agence  a  au-dessous  d'elle  huit  sous- 
agences  ;  la  population  totale  est  à  peu  près  de  10  raillions 
d'âmes.  La  pacification  de  l'Inde  centrale  remonte  en  1817, 
à  sir  John  Malcolm,  vainqueur  des  Mahrattes;  il  ne  changea 
rien  à  l'organisation  semi-féodale  qu'il  trouva  établie  entre 
ces  chefs  turbulents;  il  se  contenta  de  leur  superposer,  dans 
l'intérêt  de  la  paix,  la  suzeraineté  britannique  avec  tous 
ses  bienfaits  :  Pacisque  miponere  morem.  De  ces  États,  six 
sont  plus  importants  que  tous  les  autres  ;  ce  sont  :  le  Gwa- 
lior,  avec  3  millions  d'âmes  ;  l'Indore,  qui  n'en  a  guère  que 
le  tiers,  ainsi  que  le  Bhopal  ;  puis  le  Malva  occidental,  le 
Bhil  et  le  Boundelkhand. 

L'agence  du  Radjapoutana  comprend  une  vingtaine 
d'États,  dont  dix-sept  sont  radjepouttes,  un  est  djatt,  et 
deux  sont  musulmans.  La  population  est  de  plus  de  10  mil- 
lions d'âmes.  L'agence  se  divise  en  huit  sous-agences, 
Meywar,  Djaïpour,  Marwar,  Haraoti,  Bhartpour,  Alwar, 
Soudjangarh  et  Sirodi,  dont  quelques-unes  ont  plus  de 
2,500,000  habitants  et  des  revenus  de  6  à  7  millions  de 
francs. 

Les  Etats  indigènes  du  Bengale  sont  au  nombre  de  quatre 
seulement,  avec  3  millions  d'habitants  environ  ;  ce  sont  :  le 
Koutch-Behar,  le  Tipperah,  les  Mahals  tributaires  d'Orissa, 
et  les  Mahals  tributaires  de  Tchoutianagpour. 

Les  États  indigènes  de  l'Assam  sont  le  Manipour  et  les 
vingt-cinq  États  des  monts  Khasi.  Soumis  seulement  en 
1833,  ces  États  sont  aujourd'hui  dans  une  très  grande  pros- 
périté. 

Les  provinces  Nord-Ouest  ne  renferment  que  deux  États 
indigènes,  Rampour  et  Gahrwal,  qui  à  eux  deux  ont  tout 
au  plus  800,000  habitants.  Dans  le  Pandjab,  au  contraire,  les 
États  natifs  sont  très  nombreux  ;  on  en  compte  trente- 
quatre,  avec  4  millions  de  sujets.  Les  quatre  principaux 
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suiit  SOUS  la  main  du  lieutenant-gouverneur,  et  ils  sont 
tenus  de  fournir  des  contingents  militaires.  Six  de  ces  Étals 
sont  sikhs,  et  les  dynasties  locales  font  remonter  leur  ori- 
gine à  plus  de  deux  siècles.  Les  États  montagnards  du 
Pandjab  sont,  à  eux  seuls,  au  nombre  de  vingt-trois,  tous 
assez  mal  peuplés.  C'est  dans  ces  contrées  que  se  trouve  la 
fameuse  station  de  Simla,  sur  les  dernières  pentes  de  l'Hi- 
malaya, où  les  vice-rois  se  retirent  ordinairement  pendant 
les  grandes  chaleurs. 

Les  provinces  centrales  comptent  quinze  États  indigènes. 
En  1862,  le  nombre  des  petites  zémindaries  était  au  delà  de 
cent  ;  on  les  a  réduites  au  chiffre  actuel  de  feudataires, 
payant  tribut,  mais  restés  maîtres  de  leur  juridiction  civile 
et  criminelle. 

Il  n'y  a  pas  d'États  indigènes  en  Birmanie. 

Après  la  présidence  de  Calcutta,  celle  de  Madras  ne  ren- 
ferme que  deux  principautés  de  quelque  importance  :  Tra- 
vancore  et  Cochin.  La  population  est  de  3  millions  d'âmes 
et  fort  prospère.  Trois  autres  petits  États,  Poudoukota,  Ban- 
ganapalla  et  Sandour.  comptent  à  peine  à  eux  tous  350,000 
habitants. 

Dans  la  présidence  de  Bombay,  les  États  indigènes  sont 
très  multipliés,  et  ils  occupent  plus  du  tiers  de  la  province, 
au  nombre  de  dix-huit.  Ils  comptent  7  millions  d'habitants; 
ils  sont,  les  uns  en  relation  avec  le  commissaire  du  nord, 
les  autres  avec  le  commissaire  central,  d'autres  enfin  avec 
le  commissaire  du  sud  et  de  Khaïrpour.  Chacun  d'eux  ren- 
ferme de  petites  principautés  en  sous-ordre  ;  les  Anglais  se 
sont  appliqués  à  les  réduire  le  plus  qu'ils  ont  pu  pour  pré- 
venir les  exactions  et  les  tyrannies  de  tout  genre  que  se 
permettent  impunément  ces  petits  despotes. 

En  récapitulant  tout  ce  qui  regarde  les  Étais  indigènes, 

qui  sont  en  tout  au  nombre  de  trois  ou  quatre  cents,  on 

peut  se  convaincre  qu'ils  possèdent  au  moins  le  cinquième 

de  la  population  de  l'Inde.  Ils  occupent  169,903  villages  ou 
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villes,  habités  par  28,684,722  hommes  et  par  26,465,734 
femmes.  Le  tribut  total  qu'ils  payent  aux  Anglais  est  en 
moyenne  de  703,490  livres  sterling  par  an,  c'est-à-dire 
moins  de  18  millions  de  francs  ;  quelques-uns,  outre  le  tri- 
but en  argent,  fournissent  des  contingents  militaires. 

Qu'adviendra-t-il  de  tous  ces  États  indigènes  ?  Pourront- 
ils  conserver  longtemps  leur  administration  indépendante, 
et  la  liberté  restreinte  qui  leur  a* été  laissée?  Ne  seront-ils 
pas  amenés  à  se  soumettre  comme  tous  les  autres  ?  Selon 
toute  apparence,  ils  suivront  à  leur  tour  l'exemple  qui  leur 
est  donné  par  le  reste  de  la  Péninsule  ;  ils  confieront  la 
gestion  de  leurs  affaires  à  des  mains  plus  habiles  que  les 
leurs.  Au  fond,  c'est  l'intérêt  bien  entendu  de  leurs  peuples  ; 
et  cet  intérêt  des  masses  finira  par  l'emporter,  sans  même 
qu'une  pression  extérieure  les  y  pousse.  Les  Hindous 
peuvent  être  attachés  passionnément  à  leurs  traditions  re- 
ligieuses et  à  leurs  coutumes,  qui,  en  se  corrompant,  n'ont 
pas  cessé  de  leur  être  très  chères.  Ils  ne  sont  pas  fort  dé- 
voués à  leurs  princes,  en  général  assez  récents,  qui  ne  sont 
pas  toujours  des  maîtres  commodes,  et  dont  le  pouvoir  ar- 
bitraire peut  fatiguer  les  sujets  les  plus  dociles  et  les  plus 
insouciants.  Il  est  indubitable  que  les  pauvres  Hindous 
trouvent  ordinairement  sous  la  domination  anglaise  cent 
fois  plus  de  justice,  de  sécurité  et  de  bien-être  que  les  petites 
principautés,  débris  du  passé,  ne  peuvent  leur  en  donner. 
Ils  ne  se  révolteront  pas  pour  se  procurer  les  biens  qui 
leur  manquent  et  dont  jouissent  déjà  un  si  grand  nombre 
de  leurs  compatriotes  ;  mais  si  les  circonstances  amènent 
naturellement  une  occasion  favorable,  ils  ne  se  refuseront 
pas  à  la  saisir  et  à  en  profiter. 

D'ailleurs,  il  faut  dire,  à  l'honneur  de  l'Angleterre,  qu'elle 
ne  fait  rien  pour  hâter  ce  moment  et  pour  s'annexer  pré- 
maturément des  territoires  nouveaux.  Elle  a  bien  assez  de 
ceux  qu'elle  régit  déjà  de  sa  main  puissante  ;  elle  n'a  que 
faire  d'étendre  de  plus  en  plus  un  domaine  dont  la  gestion, 
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quelque  régulière  qu'elle  soit,  est  toujours  bien  pénible.  Si 
le  hasard  des  événements  ou  la  volonté  des  populations,  si 
les  nécessités  de  la  politique  ou  les  arrangements  adminis- 
tratifs, exigent  dans  les  États  indigènes  des  changements 
inévitables,  l'Angleterre  acceptera  cet  accroissement  de 
charges  ;  mais  elle  ne  le  provoquera  pas.  L'ambition  des 
conquêtes  se  concevait  de  la  part  de  la  Compagnie  ;  comme 
des  marchands  ne  pouvaient  avoir  d'autre  mobile  que  le 
lucre,  plus  la  domination  s'étendait,  plus  les  profits  étaient 
considérables.  Les  personnages  les  plus  illustres  de  ces 
temps,  comme  les  Clive  et  les  Warren  Hastings,se  croyaient 
tenus  à  servir  ces  passions,  même  lorsqu'ils  ne  les  parta- 
geaient pas.  Aujourd'hui,  depuis  trente  ans,  tout  est 
changé;  on  recherche  des  conquêtes  morales,  qui  demandent 
des  qualités  moins  brillantes  que  la  vertu  militaire,  mais 
des  qualités  beaucoup  plus  rares  et  beaucoup  plus  déli- 
cates. Les  États  indigènes  pourront  rester  longtemps  ce 
qu'ils  sont  à  cette  heure,  à  la  seule  condition  de  s'améliorer 
pour  leur  part,  comme  tout  s'améliore  autour  d'eux. 

Nous  n'avons  vu  dans  tout  ceci  que  l'ordre  hiéi-archique 
des  fonctionnaires  qui  composent  ce  vaste  organisme, 
depuis  la  personne  roj^'ale,  le  Parlement  impérial,  le  secré- 
taire d'État,  le  vice-roi  gouverneur  général,  jusqu'aux  lieu- 
tenants-gouverneurs des  provinces,  aux  présidents  de 
Madras  et  de  Bombay,  aux  agents,  aux  commissaires,  aux 
sous-agents  et  aux  chefs  indigènes  ;  il  nous  faut  voir  main- 
tenant d'un  peu  plus  près  la  vie  intime  de  cette  grande  ad- 
ministration, et  comment  elle  exerce  son  action  do  chaque 
jour,  avec  la  régularité  et  la  vigueur  nécessaires. 

Barthélémy  Saint-Hilaire. 

(Lu  suite  à  la  prochaine  lioraison.) 


33. 


LES    POPULATIONS    AGRICOLES 

■     DU    POITOU"' 

(Suite) 


LE    DÉPARTEMENT    DES    DEUX -SÈVRES 


I.  —  Aspect  du  pays  ;  Bocage,  Plaine,  Marais.  —  État  arriéré  du  paysan 
des  Deux-Sèvres  il  y  a  cinquante  ans.  —  Etat  intellectuel  et  moral 
dans  le  présent.  —  Situation  de  la  propriété  et  de  la  culture  à  la  fin 
du  XVII®  siècle.  —  Transformation  du  Marais  niortais.  —  Autres  trans- 
formations des  populations  et  des  terres. 

En  passant  aux  populations  des  Deux-Sèvres,  on  doit 
d'abord  reconnaître  qu'elles  offrent  plus  d'un  rapport 
avec  celles  de  la  Vendée.  Une  partie  du  département  se 
confondait  sous  la  même  dénomination,  avant  que  la 
Révolution  française  eût  fait  prévaloir  les  divisions  admi- 
nistratives sur  les  analogies  phj^siques  qui  constituent  les 
régions.  Le  territoire  est  également  partagé  en  Bocage, 
Plaine  et  Marais,  et  le  Bocage  forme  une  simple  continua- 
tion de  celui  de  la  Vendée  et  de  Maine-et-Loire.  Occupant 
la  plus  grande  étendue,  il  comprend  les  arrondissements  de 
Bressuire  et  de  Parthenay,  une  partie  de  celui  de  Niort  et 
toute  la  moitié  du  département.  Les  populations  les  moins 
bien  pourvues  du  côté  de  l'aisance  sont  celles  qui  habitent 
cette  partie  bocagère.  On  les  voit  réduites  le  plus  souvent  à 

(1)  V.  plus  haut,  p.  161. 
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cultiver  des  coteaux  peu  fertiles,  des  gorges  étroites  dans  le 
voisinage  de  bois  et  d'étangs  plus  pittoresques  que  favora- 
bles au  développement  des  éléments  du  bien-être.  —  Nous 
rappellions  la  guerre  vendéenne  à  propos  du  Bocage  du 
département  de  la  Vendée.  Mais,  à  parler  historiquement, 
c'est  la  partie  des  Deux-Sèvres  qu'on  appelle  la  Gatine,  qui 
a  été  véritablement  le  premier  berceau  de  cette  guerre  ; 
c'est  dans  ce  Bocage  qu'elle  a  eu  aussi  ses  centres  de 
résistance.  Des  villes  sans  très  grande  importance,  comme 
Bressuire  et  Thouars  en  ont  gardé  une  sorte  d'empreinte 
historique.  Comment  ne  pas  remarquer  que  plus  encore 
peut-être  que  le  Bocage  du  département  voisin,  cette  Gatine 
des  Deux-Sèvres  se  prêtait  aux  débuts  d'une  guerre  d'em- 
bûches et  de  surprises?  Elle  abonde  en  refuges  favorables 
à  ces  coups  rapides  et  soudains,  qui  permettent  à  l'agres- 
seur de  se  replier  et  de  se  dérober  aux  atteintes  de  l'adver- 
saire déconcerté.  Des  forêts  épaisses,  une  quantité  de 
bouquets  d'arbres  clairsemés  et  de  haies  formant  des 
remparts  de  branchages  solides  et  serrés,  des  chemins 
creux,  des  vallons  tortueux  encaissés  entre  de  sombres 
rochers  de  schiste  et  de  granit,  devinrent  comme  autant 
de  retraites  naturelles,  silencieuses  et  sûres,  aussi  propres 
à  perpétuer  indéfiniment  les  opérations  qu'à  les  cacher  à 
la  vue.  L'aspect  des  lieux  n'a  pas  changé  ;  l'homme  s'est 
modifié  d'une  manière  sensible,  et  la  première  preuve  qu'il 
en  donne  est,  comme  dans  le  département  voisin,  dans  un 
oubli  à  peu  près  complet  des  scènes  et  des  haines  du  passé. 
Quoique  resté  un  peu  plus  sauvage  pendant  assez  long- 
temps, le  paysan  des  Deux-Sèvres  n'a  pas  gardé  davantage 
la  mémoire  vivante  de  ces  grandes  et  terribles  luttes.  Tan- 
dis que  des  événements  moins  considérables,  des  combats 
moins  héroïques  ont  laissé  tout  autrement  de  souvenirs  chez 
des  peuples  doués  d'une  imagination  plus  vive,  la  poésie  ici 
n'a  rien  chanté,  rien  retenu  de  ces  vieilles  guerres.  On 
peut  se  demander  si  cela  tient  en  effet  à  la  nature  positive 
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et  peu  poétique  de  la  race,  qui  n'a  pas  su  créer  de  légendes 
comme  les  Bretons,  ou  au  caractère  éminemment  historique 
de  l'âge  moderne.  C'est  là,  en  tout  cas,  un  trait  de  ces  popu- 
lations qui  nous  paraît  mériter  d"être  signalé. 

Au  point  de  vue  de  la  richesse  et  du  bien-être  des  popu- 
lations, meilleure  est  la  situation  des  habitants'  de  la 
Plaine.  Cette  Plaine  des  Deux-Sèvres  occupe  tout  l'arron- 
dissement de  Melle  et  presque  tout  celui  de  Niort.  Le  sol 
y  est  plus  fertile  et  les  céréales  y  forment  la  culture  la  plus 
importante.  Le  terrain  est  néanmoins  plus  accidenté  et 
plus  varié  que  dans  le  département  de  la  Vendée.  La  mono- 
tonie en  est  coupée  par  de  verdoyantes  prairies  et  par  des 
cours  d'eau  d'un  aspect  riant  et  moins  sujets  à  se  tarir  que 
le  sont  trop  fréquemment  les  sources  dans  la  Vendée.  Si  l'on 
tourne  ses  regards  vers  cette  partie  du  sol  autrefois  contenue 
dans  la  Saintonge,  l'œil  se  repose  sur  des  coteaux  chargés 
de  vignes,  sur  les  arbres  nombreux  qui  égayent  la  plaine, 
sur  des  bois  étendus,  —  et  les  forêts  de  Chizé  et  de  THermi- 
tain  forment  par  leurs  masses  ^ombres  une  limite  impo- 
sante à  l'horizon. 

Le  Marais  des  Deux-Sèvres  réunit  toutes  les  conditions 
de  sol  et  de  paysage  qui  constituent  l'originalité  de  ces 
terres  conquises  sur  les  eaux  et  qui  laissent  encore  paraître 
par  plus  d'un  signe  leur  primitive  origine.  On  n'est  nulle 
part  plus  frappé  de  cet  aspect  de  Venise  champêtre  où, 
comme  on  l'a  dit,  «  les  moissons  ont  l'air  de  mûrir  sur 
pilotis  et  les  troupeaux  de  brouter  des  prairies  flottantes.  » 
La  prairie,  connue  sous  le  nom  de  Petit-Poitou,  semble  être 
une  miniature  de  la  Hollande. 

Ce  Marais  des  Deux-Sèvres,  prolongement  de  celui  de  la 
Vendée  et  de  la  Charente,  il  a  son  histoire  et  ses  traits  dignes 
qu'on  s'y  arrête  un  instant  !  Les  premiers  travaux  qui  de- 
vaient en  changer  la  face  datent  de  la  fin  du  xvr  siècle.  Les 
Hollandais  d'abord,  appelés  par  Henri  IV,  puis  des  corpo- 
rations religieuses  et  des  associations  laïques  endiguèrent 
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la  majeure  partie  de  ces  terrains,  sans  qu'ils  cessassent 
pourtant  de  former  une  région  noyée  et  malsaine,  où  le  sol 
argileux  était  couvert  d'une  épaisse  couche  de  fausse 
tourbe,  détritus  de  végétaux  aquatiques  qui  s'étaient  décom- 
"posés  à  la  surface  depuis  des  milliers  d'années.  Mais  le  des- 
sèchement est  véritablement  l'œuvre  de  la  science  moderne. 
Il  reste  encore  une  grande  place  à  ce  qu'on  appelle  le 
Marais  mouillé,  cultivé  moyennant  un  S3'stème  de  canaux 
et  de  fossés  qui  ouvrent  un  cours  à  l'écoulement  des  eaux. 
Les  céréales,  le  chanvre,  les  fourrages,  sont  produits  avec 
une  extraordinaire  abondance  sur  cette  terre  qu'on  a  pu 
comparer  à  la  terre  d'Egypte,  fécondée  par  les  inonda- 
tions. Le  Marais,  pris  dans  toute  son  étendue,  n'occupe  pas 
un  espace  moindre  de  12,682  hectares.  Le  Marais  de  la  Sèvre 
niortaise  est  sillonné  par  un  nombre  infini  de  grands,  de 
moyens  et  petits  canaux,  sur  lesquels  de  petites  barques, 
montées  par  des  hommes  ou  par  des  femmes  qui  se  ren- 
dent aux  champs  ou  qui  en  reviennent,  transportant  avec 
eux  les  instruments  nécessaires  à  la  culture,  parfois  des 
animaux  que  l'on  mène  aux  pâturages  ou  à  quelque  foire 
voisine,  ou  bien,  si  c'est  le  soir,  rapportant  au  logis  la 
récolte  de  la  journée.  Toute  la  locomotion  a  lieu  par  eau. 
Hommes  et  femmes  «  poussent  »  ensemble  la  barque  ;  on 
peut  les  voir,  tantôt  assis,  et  se  servant  de  la  «  pelle»,  sorte 
d'aviron  court  et  large  qui,  contrairement  à  la  rame,  se 
manie  en  regardant  l'avant  de  la  barque  ;  tantôt  debout  à 
l'arrière,  armés  d'une  longue  perche  ou  «  pigonille  »,  qui 
plonge  dans  l'eau  et  permet  de  «  pousser  »,  en  s'appuyant 
sur  le  fond  ou  sur  le  bord  des  canaux.  Pour  compléter  ce 
tableau,  disposons  sur  les  rives  de  cette  multitude  de  fleuves 
en  miniature  de  magnifiques  rangées  d'arbres  ;  peuplier 
blanc,  vergne,  peuplier  d'Italie,  principalement  peuplier  de 
Virginie.  Enfin,  nous  aurons  une  idée  de  l'étendue  de  ce 
labyrinthe  liquide,  si  nous  ajoutons  que  l'on  peut  y  navi- 
guer pendant  une  semaine  entière  sans  repasser  deux  fois 


520        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

parle  même  endroit.  Ces  canaux  sont  de  grandeurs  diffé- 
rentes. Les  plus  importants,  qui  forment  en  quelque  sorte 
des  dérivations  de  la  Sèvre,  sont  les  biefs;  puis  viennent  les 
conches,  qui  peuvent  correspondre  à  des  chemins  vicinaux; 
les  jngoies,  destinées  au  dessèchement  au  moment  des 
grandes  eaux  ;  enfin  les  fossés,  qui  servent  à  l'exploitation 
des  propriétés  particulières  (1).  Chacun  de  ces  canaux  a 
son  nom,  le  bief  de  la  Garenne,  le  bief  Minet;  la  conche 
Vernusson,  la  conche  Courdoux,  le  fossé  du  Loup,  etc. 

Pour  en  finir  avec  l'aspect  extérieur  de  la  contrée,  nous 
ajouterons  seulement  que  le  département  des  Deux-Sèvres 
présente,  à  côté  de  parties  monotones,  un  très  grand  nom- 
bre de  sites  agréables,  de  routes  unies,  comme  les  allées 
d'un  beau  parc,  de  métairies  gracieuses  et  fraîches,  cachées 
au  milieu  du  feuillage,  de  champs  où  abondent  les  châtai- 
gniers, les  frênes,  les  érables,  les  arbres  de  diverses  essences 
clairsemés  ou  formant  d'immenses  rideaux.  Presque  per- 
dues pour  la  culture,  les  landes  étalent  aux  yeux  leurs 
ajoncs  fleuris  et  leur  parure  de  bruyères  roses.  A  l'ouest, 
au  contraire,  règne  l'aridité,  et  les  côtes  revêtent  souvent 
un  aspect  sauvage  presque  menaçant  comme  sur  certaines 
pirties  du  littoral  de  la  Bretagne. 

Tel  est  le  pays.  Quant  au  paj^san,  il  diâ"ère  selon  les 
régions  qu'il  avoisine.  Celui  de  Tarrondissement  de  Bres- 
suire  tire  un  peu  vers  l'Angevin.  Les  paysans  de  la  partie 
nord-ouest  se  rapprochent  du  Vendéen  et  ceux  du  sud- 
Oiest  de  la  Charente,  ceux  de  l'est  se  ressentent  du  voisi- 
n  ige  de  la  Vienne,  ceux  du  sud-est,  de  celui  de  laCharente- 
liiiérieure.  En  général,  le  paysan  des  Deux-Sèvres  est  physi- 
quement d'assez  haute  stature  ;  moralement,  il  passe  pour 
être  énergique,  hospitalier,  quoique  peu  communicatif.  Le 
ban  sens  l'emporte  sur  l'imagination,  la  finesse  et  l'esprit 

(1)  Les  Huttiers  de  la  Sèvre  Niortaise,  par  M.  E.  Demolins.  —  La 
Réforme  sociale^  revue  fondée  par  P. -F.  Le  Play,  t.  VI,  1883. 
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d'analyse  sur  les  qualités  de  force  et  d'éclat,  même  dans  les 
individus  distingués  qui  représentent  l'élite  de  ces  popula- 
tions chez  lesquelles  les  grands  noms  n'abondent  pas  et 
attestent  plutôt  la  diversité  des  talents  que  la  grande  supé- 
riorité intellectuelle.  Image  du  pays  lui-même  qui  présente 
peu  de  grandes  curiosités  naturelles  et  beaucoup  de  beautés 
d'un  genre  tempéré. 

La  statistique  morale  peut  être  interrogée  avec  d'autant 
plus  de  certitude  quand  il  s'agit  de  faire  la  part  des  cam- 
pagnes, qu'ici  la  population  est  presque  exclusivement 
agricole,  les  villes  étant  peu  nombreuses.  La  plus  impor- 
tante d'entre  elles,  Niort,  n'a  que  22,000  habitants.  On 
ne  risque  pas  trop  en  conséquence  d'attribuer,  dans  une 
trop  forte  mesure,  aux  habitants  de  la  campagne,  la  part 
de  crimes  ou  de  vices  qui  appartient  en  réalité  aux  habi- 
tants des  villes.  Dans  la  proportion  où  la  criminalité  peut 
donner  la  mesure  de  l'état  moral,  on  remarque  que  ces 
populations  tiennent  parmi  nos  départements  le  quaran- 
tième rang  pour  les  crimes  contre  les  personnes  et  le 
trente-cinquième  pour  les  attentats  contre  la  propriété. 
C'est  une  situation  intermédiaire  à  ce  point  de  vue  entre 
les  meilleurs  et  les  pires  départements.  Les  mœurs,  si  l'on 
en  juge  par  le  nombre  des  naissances  illégitimes,  doivent 
être  appréciées  d'une  manière  assez  favorable  ;  quatorze  ou 
quinze  départements  à  peine  présentent  une  moindre  pro- 
portion de  ces  naissances.  Ainsi,  en  1883,  nous  trouvons, 
contre  7,721  naissances  légitimes,  278  naissances  natu- 
relles seulement.  Malheureusement,  en  présence  de  cette 
faible  proportion,  une  autre  circonstance  donnerait  une 
idée  beaucoup  moins  avantageuse  de  la  même  population.  11 
faudrait  voir  comme  un  reste  survivant  des  instincts  de 
sauvagerie  dans  le  grand  nombre  des  infanticides,  qui  place 
le  département  au  dixième  rang  pour  ce  genre  de  crimes. 
Peut-être  aussi  trouverait-on  un  certain  lien  entre  ces 
deux  faits  qui  semblent  contradictoires  au  premier  abord  ? 
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Ne  se  pourrait-il  pas  que  la  rareté  même  des  naissances 
illégitimes  y  attachât  plus  de  honte  et  portât  les  filles  qui 
ont  commis  une  faute  à  en  détruire  le  fruit  pour  échapper 
au  déshonneur?  Dans  les  contrées  où  les  naissances  illégi- 
times sont  un  accident  fréquent  et  presque  habituel,  l'état 
de  fille-mère  produit  un  moindre  scandale,  et  la  complicité 
de  l'opinion  tend  elle-même  à  rendre  moins  communes  ces 
tentatives  meurtrières  à  l'égard  des  nouveaux-nés. 

La  mendicité  est  aussi  beaucoup  plus  fréquente  qu'en 
Vendée  aussi  bien  que  l'indigence.  C'est  ainsi  que,  d'après 
la  statistique,  pour  l'indigence  constatée,  les  Deux-Sèvres 
tiendraient  le  dix-neuvième  rang  et  pour  la  mendicité  le 
quatorzième. 

Le  pa5"san  des  Deux-Sèvres,  tel  qu'on  le  voyait  il  y  a  cin- 
quante ans,  était  particulièrement  arriéré.  On  peut  en 
juger  par  le  portrait  qu'en  a  tracé  à  plusieurs  reprises 
un  écrivain  très  connu  dans  ces  régions  de  l'Ouest  par  le 
zèle  et  la  persévérance  qu'il  a  mis  à  propager  les  vérités 
agronomiques  et  morales  dans  les  campagnes.  Agronome 
et  moraliste  vulgarisateur,  tel  fut  en  effet  Jacques  Bujault, 
l'auteur  de  ces  almanachs  longtemps  fameux  parmi  les 
populations  de  ces  contrées,  qui  les  lisaient  avidement  et 
en  tiraient  un  agréable  et  solide  profit.  Jacques  Bujault 
était  né  à  Melle.  Avocat  devenu  cultivateur,  loué  pour  ses 
écrits  agricoles  par  Paul-Louis  Courier,  qu'il  semble  imiter 
parfois  avec  un  art  moins  savant  et  une  verve  plus  natu- 
relle et  plus  familière,  mais  rappelant  mieux  encore  la 
Science  du  bonhomme  Richard,  traduite  et  arrangée  à 
l'usage  des  campagnards,  le  laboureur  de  Chaloue,  c'est 
ainsi  qu'il  a  coutume  de  s'intituler,  nous  aide  à  connaître  ce 
monde  de  paysans  dont  il  s'était  fait  l'oracle,  le  guide  et  le 
censeur  habituel,  surtout  à  partir  de  1832  jusqu'à  1836. 
Sous  les  sobriquets  qu'il  lui  inflige,  sous  les  conseils  d'une 
forme  tantôt  sérieuse,  tantôt  plaisante  qu'il  lui  prodigue, 
il  n'est  que   trop  facile   d'entrevoir  un  paysan  à  qui  ne 
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manque  pas  une  bonne  dose  de  défauts,  trop  souvent  routi- 
nier, et,  plus  qu'il  ne  faudrait,  ivrogne  et  ami  du  jeu. 

Ces  perpétuelles  et  railleuses  allusions  à  des  vices,  parmi 
lesquels  la  paresse  figurait  pour  une  trop  grande  part,  ne 
s'appliqueraient  plus  aujourd'hui  avec  la  même  rigueur, 
soit  que  ces  avis  donnés  avec  tant  de  sagesse  et  de  verve 
humoristique  aient  profité,  soit  que  le  temps  ait  contribué 
à  rendre  les  mauvaises  habitudes  moins  générales.  L'ivro- 
gnerie a  très  sensiblement  diminué.  La  teinte  qui  désigne 
les  Deux-Sèvres  sur  la  carte  de  l'intempérance,  quoique  un 
peu  plus  nuancée  de  rouge  que  la  Vendée,  ne  l'est  pas 
extrêmement;  elle  indique  des  excès  qui  ne  dépassent 
guère  la  moyenne  et  qui  dérivent  plus  souvent  de  l'abus  du 
vin  que  de  l'alcool.  Mais  si  le  mal  a  perdu  en  étendue, 
parmi  les  paysans  qui  sont  arrivés  à  un  peu  d'aisance,  on 
ne  peut  néanmoins  en  méconnaître  l'existence  et  quelque- 
fois l'intensité.  Nous  ne  parlons  pas  seulement  de  la  con- 
sommation des  boissons  alcooliques  qui  se  fait  à  Niort,  à 
laquelle  les  paj-sans  participent  les  jours  de  marché,  comme 
à  celle  qui  a  lieu,  quoique  à  un  degré  moindre,  dans  les 
chefs-lieux  d'arrondissement;  le  cabaret  exerce  aussi  dans 
les  villages  sa  triste  influence  sur  une  minorité  qu'on  ne 
peut  s'empêcher  de  trouver  encore  trop  nombreuse.  Nous 
sommes  donc  obligé  de  reconnaître  que  l'amélioration  peu 
douteuse  qui  s'est  produite  n'en  est  pas  moins  toute  rela- 
tive. Jacques  Bujault  nous  montrait  le  paysan  des  Deux- 
Sèvres  comme  ignorant  entre  tous  les  autres.  Cette  igno- 
rance a  aussi  beaucoup  diminué,  puisque  le  même  dépar- 
tement tient  le  trente-neuvième  rang  pour  l'instruction 
primaire. 

Quant  à  la  distribution   des   cultures  et  à  l'améliora- 
tion des  terres  qui  dépend  toujours  en  une  forte  mesure 
de  l'initiative  intelligente  et  des  efforts     soutenus    de  la 
t      population,    on  ne  verrait   plus  le    même   auteur   tracer 
aujourd'hui  ce  sombre  tableau  :  «  Dans  les  campagnes,  une 
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terre  effritée,  écrasée  par  une  longue  succession  de 
céréales  ;  un  sol  peu  ou  point  fumé  auquel  on  demande  une 
récolte  annuelle  ;  des  produits  faibles  que  la  moindre  varia- 
tion dans  les  saisons  affaiblit  encore  ;  une  population 
pauvre  et  sans  exercice  tourmentée  par  le  besoin  ;  dans  les 
bocages,  la  huitième  partie  en  culture  ;  de  vastes  pâturages 
où  la  nature  sème  le  chiendent  ;  des  bestiaux  mourant  de 
faim  pendant  sept  mois  qui,  toujours  dehors,  ne  font  point 
d'engrais  à  l'étable  ;  des  fermes  de  50  hectares,  n'ayant 
qu'une  charrue,  comme  celles  de  10  ;  une  population  rare 
parce  qu'il  y  a  peu  de  travail.  »  {Guide  des  Comices).  L'au- 
teur n'a  pas  inutilement  recommandé  avec  une  infatigable 
insistance  les  fourrages,  les  engrais,  le  bétail,  l'association 
en  comices.  On  a  pu  voir  à  la  fois  augmenter  les  prairies 
artificielles  et  s'accroître  les  céréales,  la  culture  du  froment 
gagner  13,000  hectares  pris  sur  les  terres  à  seigle  et  à  mé- 
teil,  grâce  à  l'usage  des  fumures,  des  nouveaux  engrais  et 
de  la  chaux  dans  les  régions  qui  en  comportent  et  en 
réclament  l'application.  Le  rendement  moyen  en  hecto- 
litres de  blé  s'est  accru  aussi  par  hectare.  De  dix  ou  onze 
environ  vers  1836,  il  était  de  près  de  15  trente  ans  après  et 
il  atteint  en  moyenne  16  aujourd'hui  (1),  tellement  que  pour 
les  céréales  le  département  est  aujourd'hui  le  vingt  et 
unième.  Il  ne  se  suffisait  pas  pour  cette  même  production  ; 
il  sufïît  aujourd'hui  à  sa  consommation,  et  d'une  manière 
assez  large  si  on  ajoute  au  froment  le  méteil  et  le  seigle, 
et  aussi  le  sarrasin  qui  occupe  encore  une  place  d'une  cer- 
taine importance  dans  l'alimentation  des  paj^sans.  En  1883, 
on  récoltait  1.421,549  hectolitres  de  froment,  169,785  de 
méteil,  245,062  de  seigle,  470,400  d'orge,  48,600  de  sarrasin, 
184,750  de  maïs  et  de  millet,  998,000  d'avoine.  En  1885,  la 
production  du  froment  avait  monté  à  1.608.000  hectolitres. 
Ces  traits  de  comparaison  sont  fournis  avec  le  passé  par 

(1)  Bulletin  du  Ministère  de  V Agriculture  (décembre  1886). 


LES   POPULATIONS   AGRICOLES   DU  POITOU.  525 

le  rapport  de  1698,  déjà  cité  pour  d'autres  parties  du  Poitou. 
L'élection  de  Niort  y  est  décrite  dans  ses  principaux  carac- 
tères physiques,  et  l'intendant  indique,  en  quelques  traits 
rapides,  ses  impôts,  sa  population,  ses  cultures.  La  taille 
y  est  évaluée  à  19,900  livres  tournois.  Or,  M.  de  Wailly  (1) 
fait  remarquer  que  la  valeur  de  la  livre  tournois  a  varié  sous 
Louis  XIV  entre  2  fr.  14  et  1  fr.  26.  C'est  de  ce  dernier 
chiffre  qu'on  paraît  se  rapprocher  en  1698.  Il  faut  tenir 
compte  aussi  de  la  dépréciation  considérable  du  pouvoir 
d'achat  de  l'argent  qui  permet,  plus  ou  moins  approxi- 
mativement, de  doubler  la  somme  pour  obtenir  une  valeur 
correspondante  à  ce  que  représente  aujourd'hui  une  même 
quantité  de  numéraire.  Observation  nécessaire  surtout 
dans  les  évaluations  des  revenus  territoriaux  qui  nous  sont 
fournies  par  les  documents  des  deux  derniers  siècles.  Au- 
trement on  se  ferait  à  la  fois  une  idée  insuffisante  du  poids 
des  impôts  qui  pesaient  sur  les  classes  rurales  et  du  revenu 
des  terres,  assez  faible  sans  doute,  en  raison  du  peu  d'avan- 
cement de  la  culture,  mais  plus  considérable  que  ne  semble 
l'indiquer  la  simple  constatation  des  chiffres  pris  en  eux- 
mêmes. 

L'élection  de  Niort  comptait  à  la  même  époque  150  pa- 
roisses, 13,758  feux,  54,776  habitants.  La  partie  la  plus 
fertile  était  la  plaine  qui  s'étend  depuis  Niort  jusqu'à  la 
Motte-Saint-Héraye,  qui  forme  aujourd'hui  un  des  cantons 
importants  de  l'arrondissement  de  Melle.  Le  territoire  qui 
longe  l'arrondissement  de  Parthenay  jouissait  aussi  d'une 
assez  grande  fertilité,  tandis  que  la  partie  septentrionale, 
tirant  vers  la  Gâtine,  était  fort  médiocre.  Le  territoire  de 
Niort  renfermait  des  herbages  servant  à  l'élève  des  che- 
vaux. La  vigne  n'acquérait  quelques  développements  qu'aux 
approches  de  laSaintonge.  Comment  n'être  pas  frappé  des 
vœux  que  l'intendant  formait  pour  le  dessèchement  des 

(1)  Méuioires  sur  les  variations  de  la  livre  tournois. 
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marais,  dont  la  terre  ne  se  vendait  pas  ou  ne  se  vendait 
qu'à  vil  prix?  Ce  vœu  énoncé  en  1698  a  été  exaucé,  et  il  s'en 
est  suivi  une  des  plus  étonnantes  révolutions  dans  les  prix 
qu'il  soit  possible  de  constater.  Cette  terre,  qu'on  ne  trou- 
vait à  vendre  qu'à  des  prix  pour  ainsi  dire  dérisoires,  se 
vend  parfois  jusqu'à  8,000  et  10,000  fr.  l'hectare.  Le  prix 
des  terrains  ordinaires  a  augmenté  dans  la  proportion 
de  1  à  16.  Je  trouve  la  commune  d'Arcoy  nommément  dési- 
gnée dans  le  rapport  de  l'intendant.  L'état  misérable  de  sa 
partie  marécageuse  n'avait  pas  beaucoup  changé  au  com- 
mencement de  notre  siècle.  En  1809,  pour  ne  pas  payer 
l'impôt  d'un  marais,  elle  en  abandonna  la  propriété  à  la 
commune  de  Saint-Georges.  Or,  cette  dernière ,  il  n'y  a 
guère  plus  de  quinze  ans,  vendait  une  parcelle  de  cette 
terre  de  marais  jusqu'à  15,000  fr.  et  retirait  du  reste  une 
somme  suffisante  pour  construire  son  église. 

La  condition  des  habitants  ne  s'est  pas  moins  modifiée 
que  le  prix  des  terres  dans  toute  cette  partie  de  la  Sèvre 
Niortaise.  Lorsque  l'intendant  de  la  fin  du  xvii'^  et  du  com- 
mencement du  xvnr  siècle  la  parcourait,  l'eau  la  couvrait 
pendant  huit  mois  de  l'année.  A  peine  si,  vers  le  mois  de 
juin,  on  voyait  apparaître  la  pointe  des  herbes  et  des 
roseaux.  Toute  culture  était  impossible  sur  ce  sol  liquide  et 
vaseux,  n'ayant  aucune  consistance,  même  pendant  la  plus 
courte  période  des  basses  eaux.  On  apercevait  seulement 
çà  et  là  une  étrange  population  habitant  dans  des  huttes  en 
bois  ou  en  roseaux.  Ces  huttes,  situées  sur  les  parties  les 
plus  exhaussées  du  Marais,  se  composaient  d'un  rez-de- 
chaussée  et  d'une  sorte  de  soupente.  On  ne  pouvait  péné- 
trer qu'en  bateau  dans  la  pièce  du  bas  inondée  pendant  la 
plus  grande  partie  de  l'année.  Là  vivaient  des  familles 
reproduisant,  au  milieu  de  la  France,  la  vie  des  peuples 
chasseurs  et  pêcheurs.  Tout  leur  outillage  se  composait 
d'un  bateau,  d'un  fusil  et  de  quelques  engins  de  pêche. 
Ils  se  livraient  à  l'abattage  et  au  commerce  des  bois  du 
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Marais,  à  la  cueillette  des  productions  spontanées,  à  la 
pêche  et  à  la  chasse  du  gibier  d'eau.  Dès  que  le  huttier  avait 
réalisé  quelques  économies,  il  achetait  une  yache.  Pour  la 
loger,  un  petit  appendice  venait  s'ajouter  à  la  hutte,  et  la 
vache  était  installée  sur  une  épaisse  couche  de  roseaux  des- 
tinés à  la  mettre  à  l'abri  des  inondations  (1).  C'était  la  vie 
primitive  avec  son  indépendance  presque  absolue,  son 
absence  de  besoins  développés,  son  charme  sauvage,  mais 
aussi  avec  ses  lacunes  et  ses  souffrances,  qu'on  ne  saurait 
non  plus  oublier.  Quand  le  huttier  vit  arriver  le  dessèche- 
ment, il  eut  beaucoup  de  peine  à  admettre  que  c'était  là 
une  des  formes  du  progrès.  Il  lui  parut  que  c'était  bien 
plutôt  une  brutale  et  inique  dépossession.  Ne  jouissait-il 
pas  d'un  domaine  immense  ?  Sauf  quelques  règlements  plus 
ou  moins  observés,  tout  n'était-il  pas  à  lui,  le  gibier, le  pois- 
son, l'air,  la  terre  et  l'eau  ?  Aussi,  le  vit-on  plus  d'une  fois, 
cédant  à  ses  vieilles  habitudes  d'indépendance  et  de  prise 
de  possession  de  tout  ce  qui  avait  vie  et  servait  à  nourrir, 
enfreindre  sans  façon  des  règlements  de  police  dont  l'utilité 
lui  échappait.  Il  n'acquit  la  notion  de  la  légalité  qu'en 
payant  l'amende  et  en  passant  par  la  prison.  Il  regrettait 
avec  amertume  ce  passé  où  il  régnait  en  maître,  dénué  de 
bien  des  choses,  mais  en  dominateur  absolu,  sur  ces  vastes 
espaces,  où  l'aliment  ne  lui  manquait  pas,  à  la  condition 
de  le  conquérir  avec  la  peine  mêlée  de  plaisir  que  donne  la 
poursuite  d'une  proie.  Les  anciens  huxtiers  ont  disparu. 
Leurs  fils  acceptent  ces  progrès  auxquels  leurs  pères  ont  eu 
tant  de  peine  à  se  faire.  Les  richesses  naturelles  dont  ceux- 
ci  jouissaient  à  titre  presque  gratuit  ont  en  grande  partie 
disparu.  Le  gibier  est  plus  rare,  comme  le  poisson,  et  l'un 
et  l'autre  se  vendent  sur  les  marchés  des  villes.  L'agricul- 
ture a  pris  la  place  de  la  chasse  et  de  la  pêche;  le  travail 

(1)  Monograpliie  :   Le  Huttier  de  la  Sèvre  Niortaise,  par  M.  Eduiond 
Deinolins. 
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qu'elle  exige  est, plus  régulier,  plus  monotone  peut-être,  et 
le  pain  qu'elle  donne  se  fait  acheter  par  bien  des  efforts, 
mais  une  étape  nécessaire  a  été  franchie  dans  la  voie  de  la 
civilisation. 

Le  mémoire  de  1698  nous  ramène  à  des  populations 
rurales  moins  différentes  de  celles  que  nous  voyons  de  nos 
jours.  Saint-Maixent,  était  comme  aujourd'hui,  surtout  un 
pays  de  laboureurs.  Il  formait  alors  une  élection,  portant 
de  taille  103,270  livres  tournois  ,  comptait  64  paroisses, 
9,841  feux  et  46,524  habitants.  On  y  cultivait  le  blé,  le  seigle, 
l'avoine,  le  méteil,  la  baillarge.  Le  paysan  trouvait  en  outre 
un  grand  secours  pour  son  alimentation  dans  les  châtai- 
gniers, les  noyers  et  divers  autres  arbres  à  fruit.  Une  part 
assez  considérable  du  sol  était  formée  de  prairies  et  de 
pacages.  Le  principal  commerce  consistant  en  grains  et  en 
bétail,  se  faisait  avec  l'Auvergne,  Lyon,  le  Piémont,  la  Sa- 
voie et  la  Beauce,  Le  paysan  de  Saint-Maixent  nous  est 
représenté  comme  pesant  et  peu  laborieux,  mais  comme 
«  assez  accommodé  »  en  raison  de  la  bonté  du  sol. 

Au  même  moment,  l'élection  de  Bressuire  porte  de  taille 
15,000  livres  tournois,  renferme  75  paroisses,  10,000  feux, 
40,000  personnes.  Les  gens  y  sont  laborieux  et,  quoique 
lourds,  ils  auraient  assez  d'inclination  au  commerce  s'ils  en 
avaient  la  facilité.  L'élection  de  Bressuire  formait  un 
mélange  de  bocages,  de  plaines  et  de  pacages;  on  y  cultivait 
le  blé  et  particulièrement  le  seigle.  On  y  faisait  quelque 
commerce  de  bestiaux  et  de  chevaux  qu'on  y  élevait.  Plu- 
sieurs paroisses  possédaient  des  vignes  qui  ne  produisaient 
que  des  vins  blancs  fort  médiocres  que  l'on  convertissait 
déjà  en  eau-de-vie.  Use  tenait  des  foires  et  marchés  à  Mau- 
léon.aux  Herbières,  au  Berger,  aux  Essarts,  etc. 

On  peut  se  faire  quelque  idée  de  la  valeur  des  terres  par 
l'indication  de  leurs  revenus,  à  laquelle  malheureusement, 
comme  je  l'ai  remarqué  pour  d'autres  parties  du  Poitou, 
l'intendant  n'a  pas  pris  soin  d'ajouter  celle  de  leur  étendue, 
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qu'on  est  réduit  à  supposer  par  à  peu  près  en  tenant  compte 
de  la  fertilité  plus  ou  moins  grande  et  de  la  situation  plus 
ou  moins  heureuse  des  territoires  où  ces  propriétés 
étaient  établies.  Le  revenu  le  plus  élevé  que  nous  rencon- 
trons pour  cette  élection  de  Bressuire  est  de  15,000  livres 
tournois.  Ceux  de  2,000,  de  1,000,  même  de  700  livres  ne 
manquent  pas  non  plus.  Dans  l'élection  de  Niort,  le  revenu 
total  de  seize  domaines  est  porté  à  58,350  livres  tournois,  et 
dans  l'élection  de  Sâint-Maixent,  pour  .S9  domaines,  à  un 
revenu  total  de  109,600  livres  tournois. 


II.  —  Progrès  généraux  des  cultures  et  des  ressources  des  populations. 
—  L'industrie  de  l'élevage. 

Ce  n'est  guère  qu'à  partir  de  notre  siècle  que  commence 
dans  l'état  du  pays  décrit  par  l'intendant,  une  transforma- 
tion qui  était  bien  loin  d'être  accomplie  même  à  l'époque 
de  la  Restauration  et  du  gouvernement  de  LS30.  La  plupart 
des  changements  opérés  dans  la  condition  des  productions 
comme  dans  celle  des  hommes  ne  remontent  qu'à  une  date 
beaucoup  plus  récente.  Le  blé  n'est  pas  la  seule  production 
végétale  qui  ait  reçu  des  développements  considérables. 
Quelques  indications  feront  comprendre  comment  le  sort 
des  populations  a  pu  s'en  trouver  à  plus  d'un  égard  heu- 
reusement modifié  soit  parce  que  ces  cultures  ont  mis 
au  service  de  leurs  besoins  des  denrées  plus  abondantes, 
soit  qu'elles  aient  comme  objet  d'échange  augmenté  la 
somme  de  leurs  revenus.  — Les  prairies  artificielles,  qui, 
en  augmentant  le  bétail,  accroissent  la  quantité  de  vivres 
et  les  moyens  de  commerce,  sont  relativement  récentes,  et 
n'occupent  pas  moins  de  34,000  hectares.  Outre  les  légumes 
secs,  beaucoup  plus  développés  qu'autrefois  ,  et  qui  en 
occupent  4,000,  les  pommes  de  terre,  destinées  à  l'alimen- 
tation  de    l'homme  et    des  animaux  en  remplissent  près 
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de  10,000,  et  donnent  lieu  à  une   production   équivalent, 
en  1883,   à  1,568,000   hectolitres. 

La  culture  des  légumes  frais  ne  figure  dans  les  anciens 
documents  que  pour  quelques  produits,  et  dans  des  propor- 
tions qui  étaient  bien  loin  d'atteindre  à  celles  qu'elles  doi- 
vent, depuis  un  petit  nombre  d'années,  aux  débouchés  qui 
se  sont  ouverts  avec  les  nouvelles  voies  de  communication. 
Une  richesse  agricole,  qui  s'exprime  quelquefois  par  des 
millions,  estaujourd  hui  représentée  très  fréquemment  dans 
des  régions  à  peu  près  stériles  autrefois,  par  ces  produits 
végétaux  qui  affluent  sur  les  marchés  et  tiennent  sur  la 
table  des  gens  de  la  plus  médiocre  aisance  une  place  sans 
aucune  comparaison  plus  grande,  artichauts,  asperges,  etc. 
One  abondance  considérable  de  végétaux  comestibles, 
choux-pommes,  choux-fleurs,  raves,  petits  pois,  déjà  plus 
répandue  au  xviir  siècle  que  les  autres  légumes,  est,  dans 
ces  régions,  l'objet  d'une  culture  assidue,  et  on  ferait  tort 
en  quelque  sorte  à  un  des  produits  estimés  du  paj^s,  en  né- 
gligeant de  mentionner  ces  oignons  très  recherchés  qui 
croissent  aux  environs  de  Niort.  Tous  ces  produits  sont 
devenus  pour  ces  campagnards  un  véritable  sujet  d'orgueil. 
Les  expositions  et  les  concours  ont  créé  sur  ces  produc- 
tions végétales  une  sorte  d'émulation  qui  a  eu  l'avantage  de 
faire  naître  d'intelligents  efforts.  Tout  cet  ensemble  de  tra- 
vaux, d'essais,  de  communications  nouvelles,  a  profité  à 
réveil  des  esprits. 

Enfin  il  ne  pouvait  guère  être  question  dans  les  anciens 
documents  des  plantes  industrielles  qui  prospèrent  aujour- 
d'hui dans  les  Deux-Sèvres.  Le  colza,  la  navette,  surtout  la 
betterave  à  sucre,  ont  reçu  leurs  principaux  développements 
dans  notre  siècle.  Ces  productions  couvrent  23,000  hectares 
dans  les  Deux-Sèvres  et  la  betterave  atteint  annuellement 
à  une  production  d'environ  1,200,000  quintaux. 

Les  cultures  dites  arbustives,  mentionnées  par  l'intendant 
d'Ablèges  ne  sont  plus   qu'un  accessoire  sans  avoir  perdu 
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pourtant  en  importance.  Le  noyer,  vieille  culture  indigène, 
ne  cesse  de  rendre  aux  habitants  de  la  campagne  les  ser- 
vices si  divers  qu'on  lui  demande  et  qu'il  rend  sans  exiger 
presqu'aucun  frais,  livrant,  sur  ce  sol  favorable,  une  récolte 
de  100  kilogrammes  qui  ne  revient  pas  à  plus  de  5  franc?. 
Dans  une  ferme  de  40  hectaces,  on  en  retire  au  moins 
25  hectolitres.  Cet  arbre  précieux  est  produit  avec  une  par- 
ticulière abondance  dans  les  arrondissements  de  Niort  et 
de  Melle  et  dans  les  parties  calcaires  de  ceux  de  Bressuire 
et  de  Parthenay.  Outre  la  partie  des  fruits  qui  sert  à  l'ali- 
mentation,  l'huile  à  manger  ou  à  brûler  qu'on  en  tire  est 
largement  employée  dans  les  ménages. 

La  culture  du  pommier  est  aussi  une  do  ces  ressources  sup- 
plémentaires très  iappréciables.  Le  cultivateur  y  trouve  un 
de  ces  bénéfices  presque  assurés  qui  lui  permet  de  se  tirer 
d'affaire  quand  les  grandes  branches  de  la  production  agri- 
cole sont  atteintes.  Si  l'on  cultive  peu  de  pommiers  et  de 
•poiriers  à  cidre  dans  les  Deux-Sèvres,  on  y  fabrique  cette 
boisson  avec  des  pommes  et  des  poires  d'une  qualité  infé- 
rieure. Les  populations  boivent  dans  quelques  contrées  du 
eidre;  mais  dans  la  plupart,  le  cultivateur  aisé  boit  du  vin, 
quoique  assez  souvent,  comme  dans  l'arrondissement  de 
Bressuire,  l'eau  soit  la  boisson  usuelle. 

Les  acquisitions  les  plus  considérables  appartiennent  tou. 
tefois  à  la  production  animale.  Le  pays  s'est  appliqué 
depuis  cinquante  ans  à  multiplier  les  têtes  de  bétail  et  à 
créer  des  variétés  nouvelles.  L'accroissement  du  poids  a 
marché  de  concert  avec  l'accroissement  numérique,  tandis 
que  l'engraissement  se  faisait  mal  dans  le  passé,  de  telle 
sorte  qu'une  même  quantité  de  bétail  y  figurait  une  somme 
beaucoup  moins  grande  de  substance  comestible,  aussi  bien 
que  de  valeur  vénale...  On  restait  aussi  beaucoup  plus  inva- 
riablement fixé  au  même  type.  L'éleveur,  dans  les  mêmes 
contrées,  s'applique  aujourd'hui,  en  multipliant  les  che- 
vaux de  la  race  du  pa.ys,  k  en  améliorer  le  type  par  \os 
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croisements.  On  élève  des  étalons  et  des  juments,  surtout 
dans  la  région  du  Marais,  en  vue  de  les  employer  à  la  repro- 
duction en  même  temps  qu'au  travail.  Le  département  est 
arrivé  par  suite  à  exporter,  année  moyenne,  10,000  mules 
ou  mulets,  représentant  une  valeur  de  près  de  cinq  mil- 
lions de  francs  (l).Les  arrondissements  de  Niort  et  de  Melle 
sont  devenus  le  centre  de  ce  qu'on  appelle  dans  le  pays 
«  l'industrie  mulassière  »,  avec  assez  de  succès  pour  que 
l'Italie,  l'Espagne,  le  sud-est  de  la  France,  y  envoient  leurs 
acheteurs.  J'ajouterai  qu'il  s'est  établi  une  heureuse  divi- 
sion du  travail  en  ce  qui  regarde  la  race  bovine.  Ainsi  la 
plaine  ne  produit  qu'un  très  petit  nombre  de  bœufs,  et 
trouve  plus  avantageux  d'emprunter  ceux  dont  elle  se  sert 
pour  le  travail,  en  partie  à  la  Saintonge,  en  partie  à  la 
Gâtine,  où  peu  de  fermiers  se  livrent  à  l'engraissement, 
parce  qu'ils  trouvent  plus  de  bénéfices  à  faire  naître  et  à 
élever,  et  à  vendre  ensuite  leurs  bœufs  maigres  aux  en- 
graisseurs  de  ChoUet.  Chaque  région  s'attache  de  la  même 
façon,  selon  ses  convenances,  à  telle  ou  telle  race,gâtinelle, 
bocagère,  choletaise  ou  de  Saintonge.  Dans  l'arrondisse- 
ment de  Parthenay  l'art  des  croisements  est  poussé  très 
loin.  On  y  élève  surtout  la  race  parthenaise  ou  choletaise. 
Lorsque  la  statistique  compte  pour  la  race  bovine  115,000 
à  120,000  têtes  de  bétail,  pour  les  chevaux,  les  ânes,  les 
mulets  une  vingtaine  de  mille,  pour  la  race  ovine  le  chifïre 
considérable  de  425,000,  elle  ne  fait  que  mesurer  les  pro- 
grès accomplis  par  l'esprit  industrieux  des  habitants  depuis 
<sne  cinquantaine  d'années. 

(1)    Encyclopédie  de  l'Agriculture.   Article  de  M.  d'Availles. 
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III.  —  Augmentation  de  la  population   et  du  nombre   des  propriétaires. 
—  Etat  et  dimensions  de  la  propriété  rurale.  —  Prix  des  terres. 

En  même  temps  que  s'accroissait  la  richesse  agricole,  la 
population  des  Deux-Sèvres  augmentait  en  nombre.  Elle  a 
gagné  110,000  habitants  depuis  le  commencement  du  siècle, 
c'est-à-dire  qu'elle  s'est  accrue  de  près  d'un  tiers.  Cet 
accroissement  n'a  guère  cessé  de  se  manifester,  mais  avec 
des  circonstances  et  sous  des  réserves  qui  méritent  d'être 
relevées.  La  statistique  de  1883  constate  7,999  naissances 
contre  6,162  décès;  c'est,  en  faveur  des  naissances,  un  écart 
très  appréciable  de  1,8.37.  Toutefois,  la  différence  était  plus 
sensible  en  1876,  année  où  on  constatait  un  excédent  de 
naissances  de  2,242. 

Un  signe  plus  sûr  encore  du  développement  du  bien-être 
que  nh  l'est  la  population,  sujette  parfois  à  s'accroître  sans 
aucune  proportion  avec  les  subsistances,  c'est  l'augmenta- 
tion de  la  vie  moyenne  et  de  la  vie  probable.  Rien  ne  prouve 
mieux  que  l'individu  a  trouvé  dans  le  milieu  qui  l'entoure 
de  quoi  lutter  avec  avantage  contre  les  chances  de  destruc- 
tion qui  l'ont  assiégé.  Comment  en  serait-il  ainsi  sans  une 
hygiène  suffisamment  bonne,  sans  une  nourriture  assez 
abondante  pour  reconstituer  l'organisme,  sans  un  régime 
de  vie  assez  régulier  pour  échapper  aux  conséquences 
d'une  incurie  ordinaire  et  de'vicieuses  habitudes?  Les  chif- 
fres attestent  en  effet  que  ces  populations,  si  en  retard  il  y 
a  moins  d'un  siècle,  ont  vu  leur  condition  se  modifier  heu- 
reusement. Aujourd'hui  la  vie  moj-enne  est  évaluée  pour  les 
Deux-Sèvres  à  quarante-deux  ans.  Cette  moyenne  élevée 
assigne  au  département  le  dixième  rang  parmi  les  autres 
départements  français. 

L'augmentation  du  nombre  des  propriétaires  mérite  d'au- 
tant mieux  d'être  regardé  comme  un  signe  de  progrès  que 
les  populations  des  Deux-Sèvres,  ainsi  que  les  populations 


534  ACADÉMIE    DES    SCIENCES    MORALES   ET   POLITIQUES. 

Vendéennes,  sont  au  nombre  de  celles  qui  ont  le  plus  gagné 
à  la  Révolution,  parce  que  le  mouvement  de  division  du  sol 
avait  beaucoup  moins  devancé  1789  dans  le  Poitou  que  sur 
d'autres  points  du  territoire.  C'est  de  là  que  date  presque 
toute  la  propriété  bourgeoise,  et  toute  cette  propriété  divi- 
sée entre  les  mains  des  ruraux,  qui  constitue  aujour- 
d'hui le  fait  dominant.  On  cite  les  anciennes  familles  qui 
conservent  encore  leurs  domaines. 

Dans  le  Bocage,  où  un  assez  grand  nombre  de  ces  familles 
était  établi,  la  grande  propriété  n'occupe  plus  que  le  quart 
du  sol  cultivé,  et  on  doit  convenir  que  ces  propriétaires 
qu'on  appelle  grands  ne  le  sont  que  par  comparaison.  On 
voit,  en  effet,  commencer  à  partir  de  40  hectares  cette  dési- 
gnation un  peu  exagérée  qui  ferait  sourire  les  agronomes 
anglais  accoutumés  à  n'attribuer  le  titre  de  grands  proprié- 
taires qu'aux  possesseurs  d'immenses  domaines.  Dans  la 
partie  du  territoire  dont  je  m'occupe,  ceux  de  100  à  150  hec- 
tares ne  sont  pas  très  nombreux;  ceux  de  200  à  300  sont 
exceptionnels. 

La  moitié  du  Bocage  des  Deux-Sèvres  est  occupée  par  des 
exploitations  entre  15  et  40  hectares.  Les  propriétaires  de 
1  hectare  ou  moins,  jusqu'à  15,  n'occupent  que  le  quart  du 
sol  cultivé  dans  la  même  partie  bocagère,  mais  ils  sont  les 
plus  nombreux,  et,  en  outre,  les  dimensions  de  la  moyenne 
propriété  sont  assez  peu  considérables  pour  que  nous  clas- 
sions ses  détenteurs  dans  la  démocratie  rurale. 

Dans  le  Marais,  on  ne  considère  comme  appartenant  à  la 
grande  propriété  que  les  exploitations  de  60  hectares;  il  est 
rare  d'en  rencontrer  qui  atteignent  au  delà  de  100.  La 
moyenne  propriété  y  comprend  de  30  à  60  hectares.  Toute 
exploitation  qui  en  a  moins  de  30  est  regardée  comme  petite 
propriété.  La  grande  y  occupe  les  trois  dixièmes,  la  moyenne 
cinq  dixièmes,  la  petite  propriété  seulement  les  deux 
dixièmes.  Mais  ces  moyens  propriétaires,  qui  possèdent  une 
partie  si  notable  du  sol,  appartiennent  aussi  à  la  classe  bour- 
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geoise,  rentiers,  fonctionnaires,  hommes  de  loi,  médecins, 
sans  exclusion  des  paysans  enrichis.  Le  nombre  total  des  pro- 
priétaires dans  les  Deux-Sèvres  a  été  évalué  à  plus 
de  132,000,  et  on  affirme  que  les  propriétés  divisées  donnent 
un  produit  supérieur  d'un  quart  à  celles  de  plus  grandes 
dimensions. 

Ainsi  s'est  opérée  une  transformation  remarquable  dans 
ce  département  dont  la  face  a  pour  ainsi  dire  changé  depuis 
un  siècle  et  même  depuis  cinquante  ans.  Là  comme  ail- 
leurs, et  plus  qu'ailleurs,  si  l'on  se  reporte  au  portrait  peu 
flatteur  que  j'ai  cité,  ils  sont  devenus  plus  actifs  lorsqu'ils 
se  sont  mis  à  travailler  pour  eux-mêmes.  Il  importe  d'autant 
plus  de  le  remarquer  que  cette  évolution  était  bien  loin 
d'être  accomplie  en  effet  lorsque  le  laboureur  de  Chaloue 
accusait  de  fainéantise,  dans  ses  almanachs,  avec  un  peu 
d'exagération  peut-être,  mais  non  sans  quelque  fondement, 
les  petits  fermiers  travaillant  pour  le  compte  d'autrui,  et 
cette  masse  rurale  formée  de  travailleurs  manuels  n'ayant 
encore  que  peu  d'accès  à  la  possession  du  sol.  Partout  en 
France  la  propriété  individuelle  a  donné  l'éveil  aux  intelli- 
gences, suscité  l'énergie.  Mais  c'était  sur  de  tels  campagnards 
un  peu  engourdis  qu'elle  devait  agir  particulièrement  comme 
un  puissant  stimulant,  en  raison  de  son  exiguïté  même. 
Tirer  de  quoi  vivre  d'un  fonds  souvent  médiocre,  toujours 
peu  étendu,  n'était-ce  pas  en  quelque  sorte  l'image  de  cette 
nécessité  qu'on  dit  mère  de  l'industrie?  C'est  elle  qui,  à 
partir  de  ce  jour,  a  rendu  laborieux  des  gens  inertes,  et 
susceptibles  de  progrès  des  esprits  routiniers. 

On  accuse  pourtant  ce  progrès  de  la  petite  propriété  sous 
le  nom  de  raorcellemoat.  Il  n'est  pas  vrai  qu'en  général 
il  atteigne  à  cet  extrême  développement  qui  rend  l'em- 
ploi des  instruments  de  labour  impossible. 

Ce  n'est  pas  seulement  d'ailleurs  cet  excès  parcellaire 
qu'on  a  songé  à  incriminer.  Cette  question,  si  ancienne  et  si 
controversée,  des  avantages  et  des  inconvénients  de  la  pro- 
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priété  divisée,  on  l'agitait  dans  les  Deux-Sèvres  même,  au 
point  de  vue  des  intérêts  de  ce  département,  dans  l'enquête 
agricole  qui  eut  lieu  en  1869.  On  y  examinait  ce  mouve- 
ment de  division  des  grandes  et  des  moyennes  terres  entre 
un  plus  grand  nombre  de  mains  dans  les  relations  qu'il 
offre  d'une  part  avec  la  main-d'œuvre,  et  de  l'autre  avec 
la  famille.  On  lui  imputait  l'insuflîsance  de  la  main-d'œuvre 
et  sa  cherté,  concurremment  avec  l'émigration,  parce  que 
l'ouvrier  rural,  devenu  propriétaire,  cesse  de  travailler,  et 
par  là  diminue  la  concurrence  des  bras,  ce  qui  élève  la 
prétention  des  travailleurs  restés  disponibles.  Ce  langage 
s'autorisait  de  l'existence  "de  438,784  parcelles,  lopins  de 
terre  achetés  souvent  par  des  journaliers,  et,  plus  fréquem- 
ment encore,  par  des  domestiques  de  ferme  qui  obtenaient 
pour  payer  des  délais  assez  éloignés.  Restait  à  savoir,  ce 
qui  nous  parait  certain,  si  la  plus-value  donnée  au  sol  ne 
faisait  pas  plus  que  compenser  les  inconvénients.  Ce  mor- 
cellement est  né  d'ailleurs  non  seulement  de  l'égalité  des 
partages,  mais  de  la  vente  d'une  partie  des  domaines  plus 
étendus,  fractionnés  par  la  spéculation  de  leurs  possesseurs 
et  par  celle  des  marchands  de  biens.  On  ne  peut  pourtant 
méconnaître  que  cette  élévation  du  prix  de  la  main-d'œuvre 
a  pesé  fortement  sur  les  frais  de  culture,  tout  en  aj^ant  eu 
dans  les  Deux-Sèvres  une  heureuse  contre-partie,  en  con- 
tribuant à  l'introduction  des  machines  agricoles.  Quant  au 
morcellement  causé  par  l'attrait  qui  pousse  les  héritiers  à 
garder  leur  portion  de  terre,  il  existe  là  comme  ailleurs, 
non  pas  davantage  pourtant.  On  ne  saurait  contester  que  la 
crainte  de  trop  subdiviser  l'héritage  n'ait  eu,  là  aussi,  une 
action  restrictive  sur  le  développement  de  la  population.  Ce 
n'est  pas  que  le  nouvel  état  de  la  propriété  ait  rendu  les 
mariages  plus  rares.  C'est  même  le  contraire  qui  a  eu  lieu. 
L'augmentation  du  nombre  de  ménages  est  attestée  par 
l'enquêie  de  1869.  Nous  la  voyons  établie  par  des  chiffres 
avec  plus  de  certitude  et  de  précision  encore  dans  les  ré- 
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centes  études  de  M.  le  docteur  Lagneau.  Le  département 
des  Deux-Sèvres  y  figure  comme  un  de  ceux  qui  comptent 
le  moins  de  non-mariés,  tellement  que  dix-huit  départe- 
ments seulement  présentent  une  proportion  supérieure.  On 
voit  qu'en  1881,  sur  1,000  adultes  on  n'en  compte  guère 
plus  de  369  qui  n'aient  pas  contracté  mariage.  Quant  au 
nombre  des  enfants,  il  est  vrai  que  le  nombre  des  naissances 
annuelles  excède  encore  sensiblement  celui  des  décès  ;  il  n'y 
a  pas  lieu  de  prononcer  ici  le  mot  de  dépopulation,  mais  on 
peut  regretter  déjà  cette  tendance  à  une  augmentation  trop 
lente  qu'on  remarque  encore  plus  dans  la  partie  de  la  con- 
trée qui  forme  la  Plaine,  moins  attachée  aux  habitudes 
traditionnelles  et  plus  livrée  aux  calculs  étroits  de  l'intérêt. 
Quant  à  l'élévation  du  prix  vénal  des  terres,  il  est  clair 
que,  si  la  recherche  qui  en  était  faite  par  de  nombreux 
acquéreurs  y  a  contribué,  il  a  eu  aussi  ses  causes  dans  la 
situation  générale  et  dans  un  accroissement  de  fécondité  du 
sol.  De  1837  à  1807,1a  valeur  vénale  de  la  propriété  foncière 
avait  augmenté  dans  les  Deux-Sèvres  d'un  quart  k  un  tiers 
selon  les  localités  ;  mais,  dès  cette  dernière  date,  une  cer- 
taine baisse  commençait  à  se  faire  sentir.  Si  nous  consul- 
tons aujourd'hui  l' Evaluation  de  la  propriété  non  bâtie  faite 
en  1881  par  le  ministère  des  finances,  nous  voyons  que 
l'augmentation  de  la  valeur  de  la  terre  est  évaluée  pour  le 
même  département,  dans  une  période  de  trente  ans,  à 
33  p.  0(0.  La  baisse  s'est  manifestée  plus  sérieusement  à 
une  date  récente.  La  terre  est  moii.s  rechei'chée.  Le  paysan 
lui-même  achète  moins.  La  même  baisse  s'est  fait  sentir 
sur  les  prix  de  location.  Elle  avait  augmenté  d'un  tiers, 
depuis  trente  ans  en  1806.  Cette  hausse  était  due  à  la 
recherche  des  fermages,  au  cours  élevé  des  denrées  et  du 
bétail,  à  une  culture  meilleure  de  la  grande  propriété  et 
plus  intensive  de  la  petite.  On  établissait  ainsi  ces  prix  de 
location  en  moyenne.  Pour  la  grande  propriété,  dans  le 
Bocage,  de  15  à  50    francs  'l'hectare  ;    dans  la  Plaine,  de 
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30  a  K'i  francs  et  plus  ;  pour  la  moyenne  propriété,  dans  le 
Bocage,  de  30  à  60  ;  dans  la  Plaine,  de  40  à  80  et  plus  ;  pour 
la  petite  propriété,  dans  le  Bocage,  de  50  à  60  ;  dans  la 
Plaine  de  60  à  100.  Ces  prix  ont  baissé  d'un  quart  ou  d'un 
cinquième. 

IV.  —  Systèmes  d'amodiation. 

Le  régime  d'amodiation  des  terres  appelle  aussi  quelques 
remarques  spéciales.  L'exploitation  se  fait  habituellement 
par  le  fermage.  Le  métayage  n'offre  qu'une  assez  faible 
minorité,  mais  il  est  à  observer  que  quelques  applications 
nouvelles  qu'on  en  a  faites,  et  qui  ont  réussi,  surtout  par 
rapport  à  un  fermage  médiocre,  ont  contribué  à  le  répandre 
bien  davantage  dans  plusieurs  cantons.  Il  y  a  donc  lieu  d'en 
dire  quelques  mots.  On  remarque  que  les  conditions  en 
varient  suivant  la  nature  du  sol  et  les  difficultés  de  la  cul- 
ture. Tantôt  (ce  qui  est  assez  rare  ailleurs)  le  cheptel 
appartient  en  totalité  au  propriétaire,  tantôt  il  est  commun 
aux  deux  parties.  Le  métayer  fournit  et  entretient  tout  le 
matériel  et  l'outillage.  Il  profite  seul  des  produits  du  jardin, 
du  lait,  du  beurre  et  de  la  volaille,  sous  la  réserve  de 
diverses  redevances  en  nature. 

Mais  il  existe  une  particularité  assez  fréquente  du  mé- 
tayage dans  les  Deux-Sèvres  que  nous  regardons  comme 
fâcheuse,  c'est  l'exploitation  par  métayers  sous  les  ordres 
d'un  fermier.  Il  arrive  qu'en  certains  cas  ce  mode  se  justifie, 
mais  en  général  il  est  condamné  par  l'expérience.  Le  fer- 
mier en  effet  prélève  alors  une  partie  de  ses  bénéfices  sur 
les  métayers  eux-mêmes,  et  le  métayage  perd  avec  ce  qui  le 
rend  pi  as  économique  le  mérite  qui  le  recommande  d'être 
une  association  entre  le  capital  et  le  travail  susceptible  de 
devenir  avantageuse  si  elle  est  bien  dirigée.  Ainsi  constitué 
il  n'est  plus  guère  qu'une  domesticité,  livrée  à  un  intermé- 
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diaire  assez  dur  :  condition  inférieure  à  celle  où  un  maître 
bienveillant,  entretient  des  relations  moins  tendues  avec 
un  personnel  qu'il  aide  de  son  capital  et  qu'il  cherche  à 
entraîner  dans  la  voie  des  améliorations. 

Nous  regrettons  plus  encore  que  le  faire  valoir  direct 
tienne  trop  peu  de  place  sur  ce  territoire  où  la  constitution 
de  la  propriété  paraîtrait  devoir  le  favoriser. 

Quand  on  affirme  que  les  grands  propriétaires  exploitent 
rarement  eux-mêmes,  on  ne  fait  que  répéter  une  vérité 
assez  habituelle;  ce  qui  est  beaucoup  moins  commun,  c'est 
le  nombre,  considérable  à  ce  point,  de  propriétaires  moyens 
cessant  de  cultiver.  Or  la  majeure  partie  des  propriétaires 
moyens,  dans  les  Deux-Sèvres,  ne  cultivent  pas  eux-mêmes 
et  ont  recours  à  des  fermiers  ou  à  des  métayers,  le  plus 
souvent  médiocrement  munis  de  capitaux,  et  condamnés  à 
un  surcroît  de  frais  par  la  rente  à  payer.  Non  pas  qu'on 
doive  prétendre  que  les  moyens  domaines  puissent  être  tou- 
jours exploités  directement  par  leurs  possesseurs  ;  un  assez 
grand  nombre  en  effet  appartient  à  diverses  professions  et 
aux  fonctions  publiques  ;  mais,  quand  l'exploitation  par 
intermédiaires  prend  une  pareille  extension,  on  en  peut 
conclure  sans  hésiter  un  certain  dégoût  des  occupations 
agricoles.  Fait  regrettable  assurément  chez  des  cultivateurs 
de  naissance  et  de  profession. 


I 
I 

i 


V.  —  Conditions  de  l'exploitation.  —  Souffrances  de  certaines 
cultures. 


Les  conditions  d'exploitation  sont  sans  doute  difficiles, 
elles  n'ont  rien  de  décourageant.  Le  capital  néces.^aire  pour 
la  première  installation  sur  une  exploitation  de  40  hectares, 
est  de  12,000  francs.  Le  capital  de  roulement  devrait  être 
de  3,000  francs.  Malheureusement  il  fait  assez  souvent 
défaut.  Les  propriétaires  empruntent  facilement  sur  hypo- 
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thèqiies.  Les  fermiers  qui  offrent  des  sûretés,  empruntent 
aussi  sans  trop  de  difficultés  à  6  p.  0/0  tous  frais  faits.  Le 
crédit  agricole  est  pourtant  insuffisant.  On  regrette  surtout 
que  les  emprunts  aient  eu  rarement  pour  objet  l'améliora- 
tion des  terres.  Acheter  plutôt  qu'améliorer  a  été,  dans  des 
temps  relativement  prospères,  la  pratique  constante  des 
propriétaires  et  aussi  des  fermiers. 

Les  développements  considérables  de  la  production  agri- 
cole ne  doivent  pas  enfin  fermer  nos  yeux  sur  certaines 
cultures  diminuées  ou  qui  ne  sont  pas  sans  crainte  pour 
leur  avenir.  Le  chanvre  conserve  encore  une  certaine 
importance  sur  les  terres  d'alluvion  de  la  vallée  de  la  Sèvre 
Niortaise.  Il  fournit  aux  ménagères  le  travail  des  veillées 
d'hiver.  Toutefois  ce  travail  lui-même  tend  à  diminuer.  Le 
lin  réussit  assez  bien  dans  les  terres  fraîches  et  riches, 
mais  il  exige  trop  de  main-d'œuvre.  Le  colza  avait  pris  une 
grande  extension.  Elle  est  fortement  réduite  par  la  crise 
qui  atteint  les  graines  oléagineuses  en  raison  de  causes 
qu'il  serait -difficile  de  regarder  comme  transitoires, 
puisqu'elles  tiennent  au  développement  des  sciences  chi- 
miques. La  population  paraissait  compter  sur  le  dévelop- 
pement des  vignes  qui  avaient  couvert  une  étendue  crois- 
sante du  sol,  et  qui  produisaient  des  vins  rouges  et  blancs, 
de  qualité  en  général  assez  commune,  sauf  quelques  crûs 
plus  estimés,  mais  en  quantité  abondante.  Grâce  à  des 
plantations  successives,  le  département  est  arrivé  à  une 
production  qui  a  dépassé  200,000  hectolitres  en  certaines 
années,  ressource  précieuse  pour  la  consommation  usuelle, 
et  en  certains  cas  pour  la  fabrication  des  eaux-de-vie.  Que 
va  devenir  cette  production  viticole  destinée,  paraissait-il, 
à  un  avenir  plus  important  encore  et  qui  n'était  plus  évaluée 
en  1882,  qu'à  129,296  hectolitres?  J'avais  eu  en  Vendée  la 
triste  chance  d'assister  à  la  constatation  officielle  de  la 
première  vigne  phylloxérée,  constatation  qui  avait  produit 
la  plus  pénible  impression  sur  les  paysans  présents  et  jeté 
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l'alarme  du  jour  au  lendemain  dans  tout  le  département. 
Le  mal  a  depuis  lors  gagné  les  Deux-Sèvres,  ainsi  que 
d'autres  départements  voisins  ;  il  s'étend  dans  l'arrondis- 
sement de  Bressuire.  Marche  étonnante  d'un  fléau  qui 
déjoue  souvent  toutes  les  prévisions,  et  qui  tombe  à 
l'improviste  sur  des  parties  entières  du  territoire  qu'on 
croyait  devoir  rester  indemnes!  La  superficie  des  vignes 
détruites  continue  en  France  à  s'accroître,  et  la  nature  ne 
se  lasse  pas  de  produire  le  fléau  à  mesure  que  la  science 
s'efforce  de  trouver  les  remèdes.  La  maladie  a  détruit  un 
million  d'hectares  réduit  à  500,000  par  des  plantations  suc- 
cessives. Tous  les  moyens  ont  échoué  en  Vendée,  à  Fontenay- 
le-Comte,  où  le  cépage  américain,  auquel  on  a  recouru  en 
dernier  ressort,  semble  promettre  des  résultats  plus  heu- 
reux. Il  n'y  va  pas  sans  doute  de  l'existence  des  populations 
dans  ces  départements  de  l'ouest  central  comme  dans  ceux 
du  midi  ;  mais  le  mal,  en  s'y  étendant,  n'en  porterait  pas 
moins  un  préjudice  grave  aux  populations.  L'inquiétude 
témoignée  par  les  gens  dii  pays,  surtout  celle  de  certains 
cultivateurs,  témoigne  elle-même  du  nombre  et  de  l'impor- 
tance des  intérêts  qui  y  sont  engagés  particulièrement  dans" 
quelques  parties  du  territoire,  et  si  la  remarque  est  fondée 
pour  les  Deux-Sèvres,  à  plus  forte  raison  l'est-elle  pour  les 
Charentes. 


VI.  —  Salaire.  Assistance  et  épargne  dans  les  populations 
des  Deux-Sèvres. 


Nous  ne  pourrions  sans  redites  parler  avec  détail  des 
salaires  et  du  régime  de  vie,  à  peu  près  les  mêmes  que  dans 
les  départements  voisins  des  divers  arrondissements.  Les 
gages  sont  un  peu  plus  faibles  dans  le  voisinage  de  la  Vendée, 
un  peu  plus  élevés  près  du  Maine-et-Loire.  En  tirant  vers  le 
Sud  (Niort  et  Melle),  l'analogie  est  sensible  avec  la  Cha- 
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rente.  On  peut  dire  d'une  manière  générale  que  les  salaires 
de  l'agriculture  ont  au  moins  doublé  dans  le  département 
depuis  une  quarantaine  d'années. 

L'assistance  appelle  quelques  remarqués  spéciales.  Assu- 
rément les  services  qui  s'y  rapportent  ont  été  améliorés^ 
mais  plusieurs  laissent  à  désirer,  celui  par  exemple  qui 
concerne  les  enfants  du  premier  âge.  La  loi  Roussel,  si 
humaine  et  si  importante  n'y  fonctionne  que  d'une  manière 
très  imparfaite.  Cependant,  si  l'on  considère  que  le  nombre 
des  enfants  d'un  jour  à  deux  ans,  placés  en  nourrice,  ou, 
comme  on  dit,  en  «  gardiennage  »  moyennant  salaire,  et 
déclarés  pendant  l'année  1884,  s'élève  à  299;  —  si  l'on  songe 
surtout  qu'en  raison  de  l'indifférence  des  maires,  les  en- 
fants dans  ces  conditions  ne  sont  pas  tous  connus  ;  ~  on 
reconnaîtra  qu'il  y  aurait  intérêt  à  prendre  toutes  les  me- 
sures utiles  pour  que  la  loi  fut  strictement  observée.  Les 
maires  signalent  18  décès  ce  qui  représente  la  proportion 
considérable  de  6,02  p.  0/0.  On  accuse  aussi  la  négligence 
des  nourrices  qui  ne  se  conforment  pas  à  la  prescription 
légale  de  faire  la  déclaration  à  la  mairie,  quand  elles  pren- 
nent un  enfant,  quand  elles  le  remettent  à  leur  famille,  ou 
qu'elles  changent  de  domicile.  L'inspecteur  de  ce  service 
émet  le  vœu  que,  dans  certaines  circonstances,  ces  contra- 
ventions seront  déférées  aux  parquets  qui  feraient  appliquer 
aux  délinquants  les  pénalités  édictées  par  la  loi.  C'est  un  fait 
que  la  loi  Roussel  est  passablement  exécutée  dans  quelques 
départements.  Nulle  raison  pour  qu'elle  le  soit  si  impar- 
faitement dans  d'autres. 

Les  caisses  d'épargne,  les  sociétés  de  secours  mutuels  ont 
vu  s'accroître  le  développement  de  leurs  ressources,  mais  il 
existe  au  point  de  vue  de  l'accueil  qu'elles  rencontrent  dans 
les  campagnes,  une  différence  que  nous  avons  remarquée 
dans  les  Deux-Sèvres  et  dans  les  départements  voisins,  sans 
qu'elle  leur  soit  d'ailleurs  exclusivement  propre.  Les  caisses 
d'épargne  font  de  plus  en  plus  sentir  leur  action  dans  les 
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campagnes,  et,  quel  que  soit  le  jugement  qu'on  porte  à 
d'autres  égards  des  caisses  d'épargne  postales,  elles  n'ont 
pas  été  étrangères  au  mouvement  qui  porte  les  campagnards 
à  user  de  ce  moyen  si  favorable  aux  habitudes  d'économie. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels,  par  des  raisons  faciles  à 
comprendre,  mais  qui  toutes  ne  s'imposent  pas  rigoureuse- 
ment, ont  trouvé  moins  d'accès  dans  la  population  rurale. 
Les  sociétés  approuvées  sont  au  nombre  de  27  dans  les 
Deux-Sèvres.  Vingt  n'admettent  que  des  hommes,  sept 
admettent  également  des  femmes  au  nombre  de  leurs  mem- 
bres participants.  Elles  comptent  plus  de  <3,000  membres. 
Les  sociétés  privées,  ou  simplement  autorisées  n'en  comptent 
guère  que  400.  La  part  des  bourgs  et  des  villages  est  sans 
doute  bien  restreinte. 

Nous  regrettons  d'une  manière  générale  que  le  discerne- 
ment de  ce  qui  concerne  les  villes  et  de  ce  qui  regarde  les 
campagnes  ne  soit  presque  jamais  établi  dans  les  documents 
officiels.  La  distinction  serait  pourtant  essentielle  et  pour- 
rait être  faite,  au  moins  en  certains  cas,  d'une  manière  plus 
rigoureuse.  L'étude  des  faits  surtout  d'ordre  moral,  intem- 
pérance, criminalité,  naissances  illégitimes,  maladies  par- 
ticulièrement causées  par  les  excès,  y  gagnerait  beaucoup 
en  clarté,  et  l'état  des  campagnes  par  rapport  aux  villes, 
pourrait  être  établi  avec  une  plus  grande  précision.  Mais 
cette  remarque  que  nous  tenons  à  faire  dans  l'intérêt  de  la 
connaissance  exacte  de  notre  pays,  n'a  rien  de  spécial  au 
département  qui  vient  de  nous  occuper,  et  qui  termine  nos 
études  sur  les  populations  de  l'ancien  Poitou. 


NOTE    SUR   LA   POPULATION   DES    MARAIS 

J'ai  parlé  du  dessèchement  du  Marais  des  Deux-Sèvres.  Je  ne  puis  me 
refuser  à  citer  ici  les  curieuses  pages  où  M.  Edmond  Demolins  retrace 
cette  transition  douloureuse,  ni  les  réflexions  plus  générales  qu'il  emprunte 
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à  M.  Le  Play  sur  le  passage  à  la  fois  pénible  et  nécessaire  de  cette  vie  de 

chasseur  et  de  pêcheur  à  la  vie  agricole  : 

«  Traqué  et  chassé  de  ses  positions,  obligé  d'abandonner  sa  pauvre 
cabane,  dans  laquelle  il  trouvait  du  moins  le  pain  quotidien,  Thabitant 
n'a  pas  pris  son  parti  du  nouvel  état  de  choses. 

«  Un  propriétaire  des  marais  actuels,  qui  a  pu  voir  encore  quelques- 
uns  des  derniers  représentants  de  l'ancienne  race  des  huttiers  de  la  Sèvre, 
en  parle  en  ces  termes  : 

«  Il  existe  un  de  ces  anciens  huttiers  dans  une  des  communes  du 
Marais.  Il  a  vécu  dans  le  bon  temps^  comme  il  dit.  Sa  vie  a  été  une 
longue  protestation  contre  l'ordre  de  choses  nouveau,  II  en  a  été  natu- 
rellement victime,  il  a  eu  de  nombreux  procès-verbaux,  il  a  été  con- 
damné à  des  amendes  qu'il  n'a  pu  payer.  Sa  hutte  a  été  vendue.  Sa 
femme  est  morte  à  quelque  temps  de  là  de  misère  et  de  chagrin  ;  ses 
enfants  sont  dispersés  comme  domestiques  dans  les  fermes  de  la  Sain- 
tonge.  Mais  lui,  il  reste  là...  Il  y  est  né,  il  veut  y  mourir.  Il  s'est  pro- 
curé, depuis  quelque  temps,  un  mauvais  petit  bateau  qu'il  a  réparé,  et 
dans  lequel  il  passe  ses  journées,  en  parcourant  les  rigoles  et  les  fossés 
des  marais.  Son  existence  est  un  mystère.  Mais  comme  il  est  très  vieux 
et  qu'on  le  sait  fort  dénué, le  garde  ferme  les  yeux  quand  ilpasse,afinde  ne 
pas  voir  ce  qu'il  y  a  dans  son  bateau.  C'est  du  reste  un  homme  doux  et 
inoffensif,  aimant  à  causer  du  passé  qu'il  regrette  naturellement  beaucoup. 
Je  le  rencontrai  dernièrement  dans  un  fossé  trop  étroit,  où  son  bateau 
et  le  mien  auraient  pu  se  croiser  facilement,  si  le  niveau  de  Teau  eût  été 
plus  élevé  ;  mais  le  fond  étant  presque  à  sec,  nous  fûmes  arrêtés  côte  à 
côte.  —  Eh  bien,  père  Durand,  lui  dis-je,  que  pensez-vous  de  nos 
marais  ?  Vous  qui  les  avez  connus  autrefois  et  qui  savez  mieux  que  per- 
sonne, que,  dans  cette  saison,  c'est  à  peine  si  on  voyait  sortir  de  la  vase 
des  mottines  informes,  dont  les  vaches  ne  voulaient  pas  manger  les 
rouches.  Vous  devez  être  bien  fier  de  voir  votre  pays  transformé  comme 
cela  ?  Voyez  comme  le  sol  est  uni,  comme  cette  herbe  est  fine,  et  ces 
immenses  étendues  de  haricots  qui  font  ressembler  nos  marais  à  des 
jardins  ?  —  Il  secoua  la  tête  d'un  air  mélancolique,  —  «  Je  ne  dis  pas 
non,  monsieur,  je  conviens  qu'on  n'a  pas  perdu  tout  à  fait  son  temps,  et 
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que  tout  çà  n'est  pas  désagréable  à  l'œil.  Mais,  c'est  égal,  ça  n'empêche 
pas  de  regretter  le  passé.  Ah  !  monsieur,  quelle  différence  !  Au  lieu  de 
ce  mauvais  fossé  où  deux  bateaux,  ne  peuvent  pas  passer  à  la  fois,  une 
belle  plaine  d'eau,  en  toute  saison,  oh  on  pouvait  aller  et  venir  tout  à 
son  aise,  le  jour  et  la  nuit  ;  et  les  canards,  monsieur,  il  fallait  voir,  dans 
l'hiver  !...  j'en  ai  abattu  vingt-deux  un  matin,  au  lever  du  jour,  d'un  seul 
coup  de  fusil.  Et  le  poisson  !...  Tenez,  il  m'arrivait  souvent  de  prendre 
des  anguilles  grosses  comme  çà  (il  me  montrait  sa  jambe)...  A  présent 
essayez...  Les  canards,  il  n'en  est  pas  venu  im  cent  l'hiver  dernier  ;  que 
voulez-vous  qu'ils  viennent  faire,  il  n'y  a  plus  d'eau,  et  pour  les  anguilles, 
c'est  de  vrais  tuyaux  de  plume  !  ■» 

«  Les  doléances  de  ce  pauvre  homme  présentent,  au  point  de  vue 
social,  un  réel  intérêt.  En  nous  montrant  que  le  bonheur  n'est  point 
l'apanage  exclusif  des  sociétés  compliquées,  elles  justifient  le  critérium 
que  M.  Le  Play  a  appliqué  à  l'étude  des  sociétés  humaines  ;  ceux-là  sont 
heureux  qui  croient  l'être  réellement. 

«  Ayant  à  définir  les  traits  caractéristiques  des  populations  qui  vivent 
dans  la  simplicité,  dans  ce  qu'il  a  appelé  le  premier  âge  du  travail, 
Le  Play  en  effet  traçait  ce  tableau  qui  semble  convenir,  trait  pour  trait, 
à  l'existence  des  anciens  huttiers  des  marais  de  la  Sèvre  (1)  : 

«  Le  premier  âge  du  travail,  dit- il,  se  distingue  des  deux  suivants  par 
trois  caractères  qui  lui  sont  propres.  Le  travail  a  pour  objet  des  récoltes 
que  créent  les  forces  de  la  nature  sans  imposer  aucun  effort  préalable 
aux  populations.  Assurées  d'un  tel  avantage,  celles-ci  montrent  une 
aversion  instinctive  contre  le  changement.  Enfin,  l'amour  de  la  tradition 
est  d'autant  plus  naturel  que  le  travail  unique  imposé  à  l'homme  est 
attrayant  et  souvent  même  répond  à  l'insi^iration  d'un  entraînement 
passionné. 

«  Sous  ce  régime,  les  populations  ont  un  moyen  commun  de  subsis- 
tance :  la  possession  de  territoire  où  se  produit  spontanément  une  ample 
moisson  d'herbes.  Elles  pourvoient  d'ailleurs  aux  travaux  de  la  chasse  et 

(1)  Je  reproduis  en  entier  celte  citation  de  Le  Play,  parce  qu'elle  rat- 
tache â  une  idée  générale  cette  transformation  des  Marais  qui  a  ouvert 
aux  populations  une  nouvelle  phase  d'existence. 
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du  pâturage  par  l'effort  direct  des  bras,  armés  tout  au  plus  de  quelques 
engins  fort  simples.,  et  elles  ne  recourent  jamais  à  des  machines  mues 
par  les  forces  de  la  nature.  Les  lieux  et  les  hommes  parmi  lesquels  sa 
perpétuent  un  tel  régime  marquent  une  époque  que  l'on  caractérise  suf- 
fisamment en  l'appelant  «  l'âge  des  herbes  et  des  engins  à  bras.  » 

«  Mais,  si  un  pareil  état  social  présente  des  avantages  incontestables 
au  point  de  vue  de  l'attrait  et  de  la  sécurité  du  pain  quotidien,  si,  à 
cause  de  cela,  il  procure  aux  populations  de  réelles  sources  de  bonheur, 
l'observation  démontre  qu'il  présente  des  inconvénients  graves  et  de  sé- 
rieuses lacunes.  Ces  inconvénients,  et  ces  lacunes  permettent  de  réfuter 
certaines  opinions  émises  au  siècle  dernier,  en  particulier  par  Rousseau, 
qui  présentait  cette  vie  primitive  comme  une  condition  idéale  dont  les 
modernes  devraient  se  rapprocher.  Le  Play  a  répondu  à  cette  affirmation 
en  ces  termes  : 

«  D'un  autre  côté,  dit-il,  la  nature  de  leur  esprit  place  ces  populations 
simples  sous  beaucoup  de  rapports,  dans  un  état  d'infériorité  devant  les 
races  formées  sous  les  deux  âges  suivants.  Les  pasteurs,  comme  les  sau- 
vages, sont  soumis  trop  exclusivement  à  l'empire  de  la  tradition.  L'en- 
traînement passionné  qu'ils  montrent  pour  la  chasse  et  le  pâturage,  per- 
pétue cette  tendance  dans  les  idées,  les  mœurs  et  les  inclinations.  Ils  se 
persuadent  qu'ils  commettraient  une  sorte  de  sacrilège,  s'ils  modifiaient, 
en  quoi  que  ce  soit,  le  territoire  qui  nourrit  le  gibier  et  le  troupeau.  En 
repoussant  le  travail  qui  féconde  le  sol  et  développe  l'intelligence,  ils  se 
rendent  incapables  de  perfectionner  le  service  du  pain  quotidien  et  de 
fortifier  la  notion  de  la  loi  morale  ;  ils  atrophient,  en  quelque  sorte,  les 
plus  précieuses  aptitudes  de  l'humanité.  » 

«  Si  donc  nous  avons  accordé  une  juste  part  d'attention  aux  plaintes 
exprimées  par  notre  huttier,  si  nous  compatissons  aux  regrets  qu'il 
exprime  en  se  ressouvenant  «  de  sa  belle  plaine  d'eau  »  d'autrefois,  de 
ses  chasses  et  de  ses  pêches  merveilleuses,  nous  ne  pouvons  du  moins 
nous  y  associer  complètement.  » 

Henri  Baudrillart. 


TROISIEME  RAPPORT 

DE    LA    COMMISSION    CHARGEE    DE    LA    PUBLICATION 
DES 

ORDONNANCES  DES  ROIS  DE  FRANGE 


Messieurs, 

La  Commission  des  Ordonnances  des  Rois  de  France  tient 
à  honneur  de  ne  pas  laisser  s'achever  le  premier  mois  de 
Tannée  sans;  vous  tenir  au  courant  de  ses  travaux. 

Vous  vous  souvenez  qu'avant  d'aborder  la  préparation 
des  volumes  in-folio,  qui  doivent  faire  suite,  à  la  collection 
desOrdouiiances,  nous  avons  résolu  de  dresser  un  catalogue 
des  actes  de  François  P^  Ce  travail  immense,  facilité  par  le 
zèle  des  archivistes,  a  été  poursuivi  aux  archives  natio- 
nales, au  cai^inet  des  manuscrits  et  dans  les  divers  dépôls 
des  départements;  il  a  amené  dans  nos  mains  plus  de 
douze  mille  fiches  se  rapportant  à  neuf  mille  actes. 

Notre  dernier  rapport  vous  faisait  connaître  qu'il  y  a  un 
an,  à  pareille  époque,  le  bon  à  tirer  des  feuilles  1  à  7  avait 
été  donné.  Le  31  décembre  1886,  nons  avons  remis  à  l'impri- 
merie le  bon  à  tirer  de  la  feuille  40^  et  l'ordre  de  mettre  en 
pages  les  feuilles  50  à  54,  ce  qui  termine  l'année  1525  et 
nous  mène  au  n"  2,282. 

L'année  1526  sera  mise  en  pages  sous  pou  de  jours.  Selon 
toute  apparence,  le  premier  volume  du  catalogue  se  ter- 
minera vers  l'année  1531  et  comprendra  80  feuilles,  soit 
640  pages. 

La  Commission  a  pensé  (^u'il  était  utile  de  mettre  entre 

3û. 
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les  mains  de  nos  collaborateurs  la  première  moitié  du 
volume  avant  d'attendre  l'impression  totale.  Au  mois  de 
juillet  dernier,  un  fascicule  comprenant  45  feuilles,  soit 
360  pages  a  été  déposé  sur  le  bureau  de  l'Académie  ;  un  cer- 
tain nombre  d'exemplaires  ont  été  remis  aux  membres  de 
la  Commission  et  à  ceux  de  nos  confrères  de  l'Académie  des 
Inscriptions  qui,  à  la  Bibliothèque  nationale  ou  aux  Ar- 
chives, se  sont  associés  à  nos  recherches;  mais  afin  démon- 
trer à  tous  d'une  manière  indéniable  qu'il  s'agissait  d'un 
travail  préparatoire,  et  que  la  Commission  ne  tenait  pas  ce 
catalogue  pour  une  œuvre  définitive,  nous  avons  fait  inter- 
folier  tous  les  exemplaires  distribués  en  priant  ceux  qui  les 
recevaient  de  nous  signaler  les  omissions.  Nous  rassemble- 
rons ainsi  les  éléments  d'un  supplément. 

La  seule  cause  de  la  lenteur  des  corrections  d'épreuves 
vient  de  l'abondance  même  des  matériaux.  Si  nous  ne  crai- 
gnions pas  d'augmenter  sans  mesure  l'appendice,  nous 
pourrions  terminer  en  peu  de  mois  l'impression  du  cata- 
logue. Nous  croyons  qu'une  œuvre  comme  celle  que  l'Aca- 
démie nous  a  confiée  ne  comporte  pas  une  hâte  qui  en  com- 
promettrait le  succès. 

Nous  vous  avons  entretenus  l'an  dernier  de  l'intérêt  que 
nous  portions  aux  recherches  entreprises  dans  les  archives 
italiennes.  Le  zèle  des  surintendants  d'archives,  les  indica- 
tions qu'ils  nous  signalaient,  nous  décidèrent  à  envoyer  de 
l'autre  côté  des  monts  un  archiviste  paléographe.  Confiées 
à  M.  Michel  Perret,  archiviste  paléographe,  auquel  l'Aca- 
démie avait  donné  une  mission,  ces  recherches  ont  produit 
des  résultats  fort  importants. 

M.  Michel  Perret  a  visité  Turin,  Milan,  Gênes,  Florence, 
Bologne,  Modène  et  Mantoue.  Il  a  séjourné  dans  chacune 
de  ces  villes,  et  a  reçu  partout  un  accueil  dont  la  Commis- 
sion a  été  vivement  touchée.  Aux  50  pièces  inédites,  signa- 
lées par  nos  correspondants,  la  mission  de  M.  Michel  Perret 
a  ajouté  209  pièces  nouvelles. 


ORDONNANCES  DES  ROIS  DE  FRANCE.  549 

Son  séjour  à  Turin  a  été  très  fructueux;  il  a  compulsé  les 
archives  d'État  et  il  a  fait  avec  soin  de  nombreuses  copies. 
Grâce  à  l'intervention  de  M.  le  baron  Bollati  de  Saint- 
Pierre,  surintendant  des  archives  piémontaises,  les  re- 
cherches ont  été  faciles.  Les  rapports  de  François  I"  avec 
le  duc  de  Savoie  s'en  dégagent  clairement;  dans  la  première 
partie  du  règne,  la  conquête  du  Milanais  est  l'unique  but 
du  vainqueur  de  Marignan  :  il  a  besoin  de  la  Maison  de 
Savoie  pour  traverser  aisément  les  Alpes,  atteindre  Milan 
et  maintenir  ses  communications.  Dans  la  seconde  moitié 
du  règne,  François  I",  qui  avait  éprouvé  les  variations  de 
la  politique  savoisienne  qui  changeait  suivant  la  fortune, 
conquiert  le  Piémont  et  l'organise  en  lui  donnant  les  insti- 
tutions de  la  France.  Correspondances,  négociations,  trai- 
tés, dons  de  tonte  sorte,  collations  d'offices,  tout  se  trouve 
dans  les  archives  de  Turin,  sauf  malheureusement  les  regis- 
tres du  Parlement  et  de  la  Chambre  des  comptes  de  Turin, 
qui  eussent  été  si  intéressants  pour  l'histoire  du  gouverne- 
ment français  en  Lombardie. 

A  Milan,  notre  illustre  confrère,  M.  Cantù,  surintendant 
des  archives,  ouvrit  toutes  les  portes  à  notre  collaborateur 
et  le  confia  à  M.  Ghuizoni,  qui  mit  au  service  de  M.  Michel 
Perret  une  inépuisable  érudition. 

Dans  ce  dépôt  sont  conservées  les  archives  du  Sénat  de 
Milan,  créé  en  1499  par  Louis  XII  sur  le  modèle  de  nos  Par- 
lements dont  il  exerçait  les  attributions  :  cour  de  justice,  le 
Sénat  tenait  des  registres  de  plaidoiries,  des  registres  de 
jugés,  et  enfin  enregistrait  les  Ordonnances  royales. 
M.  Perret  nous  a  rapporté  les  actes  d'intérêt,  général  enre- 
gistrés sous  François  I"  :  il  a  découvert  quarante  pièces 
inédite.'!  du  4  janvier  1515  au  mois  de  mai  1520.  Il  a  fait  une 
riche  moisson  dans  d'autres  séries  et  il  a  pu  pénétrer  dans 
la  Bibliotheca  Trivulziana  où  le  descendant  du  compagnon- 
de  Louis  XII  et  de  François  l"  lui  a  permis  de  transcrire 
douze  actes  royaux  conservés  en  originaux,  depuis  trois 
siècles  et  demi,  dans  le  chartrier  des  Trivulces. 
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A  Gênes,  notre  envoyé  n'avait  qu'à  remercier  M.  Desi- 
moni  des  indications  précieuses  qu'il  nous  avait  adressées. . 
Il  nous  a  rapporté  les  transcriptions  des  trente-deux  actes 
signalés  par  le  surintendant  des  archives  Liguriennes. 

Après  une  visite  utile  à  Florence,  une  course  rapide  à 
Bologne,  M.  Perret  fut  retenu  à  Modène  par  les  archives 
des  ducs  de  Ferrare  de  la  maison  d'Esté,  où  il  trouva  un 
certain  nombre  de  pièces  originales. 

En  résumé,  la  mission  a  pleinement  réussi  et,  grâce  à 
elle,  notre  publication  sera  enrichie  de  pièces  jusqu'ici  tout 
à  fait  inconnues. 

Votre  commission  songe  dès  à  présent  à  faire  poursuivre 
ses  recherches  à  Venise  et  à  Naples  et  elle  compte  faire 
appel  à  la  coopération  (ie  l'École  française  de  Rome  pour 
l'aider  à  compulser  les  archives  du  Vatican. 

Ainsi  se  préparera  un  appendice  précieux  pour  l'histoire 
et  qui,  sans  rompre  l'unité  de  notre  collection,  contiendra 
une  série  de  documents  importants  sur  la  domination  fran- 
çaise en  Italie. 

Le  travail  qui  se  poursuit  silencieusement  par  les  soins 
de  M.  Paul  Guérin,  archiviste  aux  Archives  nationales,  pour 
être  plus  obscur,  n'en  est  ni  moins  actif,  ni  moins  fécond. 
Nous  avons  indiqué,  au  début  de  ce  rapport,  que  l'année 
1526  allait  être  mise  en  pages.  De  1527  à  1542,  270  placards 
^  attendent  en  seconde  épreuve  les  additions  et  les  correc- 
tions, concentrées  à  la  suite  des  correspondances  des 
archivistes,  et  rangées  par  ordre  chronologique.  Les  pla- 
cards reçoivent  incessamment  des  intercalations  nouvelles 
par  suite  des  envois  de  M.  de  Ruble,  des  dépouillements 
continués  à  la  Bibliothèque  nationale  par  M.  Couderc 
(Chartes  Royales,  Fonds  Moreau,  Collection  Fontanieu), 
des  investigations  personnelles,  aussi  persévérantes  que 
fécondes,  de  M.  Paul  Guérin  aux  archives. 

Le  travail  est  donc  organisé  dans  les  meilleures  conditions 
et  nous  sommes  assurés  qu'il  ne  subira  ni  lenteur,  ni 
arrêt. 
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L'Académie  jugera  si  le  moment  ne  serait  pas  venu  de 
resserrer  les  liens  qui  rattachent  à  ses  travaux  les  collabo- 
rateurs qu'a  choisis  la  commission,  en  créant  deux  titres 
d'auxiliaires.  L'Académie  des  Inscriptions  et  Belles  Lettres 
s'est  adjoint  six  auxiliaires  attachés  à  ses  recherches  :  elle 
n'a  eu  qu'à  se  louer  de  cette  organisation.  La  tâche  que 
nous  avons  entreprise  ne  comporte  pas  le  même  nombre  de 
collaborateurs.  Si  l'Académie  approuvait  notre  proposition, 
la  commission  désirerait  que  ce  titre  fut  donné  à  M.  Paul 
Guérin,  archiviste  aux  Archives  nationales,  et  à  M.  Michel 
Perret,  archiviste  paléographe. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Georges  Picot. 


Ce  22  janvier  1887. 


— -»*-CJ8C>-ê^ 


DE    LA 


FORMATION  DU  POUVOIR  LEGISLATIF 

DANS    LA    CONSTITUTION 

DES  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  ^^^ 


IV 


On  avait  vu,  avant  la  constitution  d'Amérique,  des 
peuples  divers  s'unir  par  les  liens  de  la  confédération, 
mais  aucun  d'eux  n'avait  trouvé  comme  elle  un  organisme 
sage  capable  d'allier,  dans  un  ensemble  harmonieux,  l'idée 
d'intérêt  au  principe  du  nombre. 

Deux  systèmes  avaient  partagé  jusqu'alors  les  nations 
fédérales  :  l'un  qui  reposait  sur  les  bases  de  la  proportion- 
nalité, l'autre  sur  celles  de  Végalité.  Dans  le  premier,  les 
provinces  qui  la  composaient  avaient,  dans  la  confédé- 
ration, une  influence  ou  une  représentation  équivalentes  à 
leurs  populations  respectives  ;  dans  le  second,  chaque 
région  distincte,  quel  que  fût  le  chiffre  de  ses  habitants, 
avait  un  même  nombre  de  représentants  ou  pesait  d'un 
poids  égal  dans  la  balance  de  l'Union.  Celui-là  consacrait 
uniquement  le  principe  du  nombre,  celui-ci  donnait  à 
l'idée  d'intérêt  une  prépondérance  exclusive. 

L'un  et  l'autre  avaient  leurs  vices  propres  et  engen- 
draient des  conséquences  funestes. 

(1)  V.  plus  haut,  p.  222. 
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L'égalité,  introduite  dans  les  États  fédéraux,  sera 
toujours  une  entrave  à  la  logique  en  même  temps  qu'un 
mensonge  à  la  réalité  des  faits,  car  il  sera  toujours  con- 
traire à  la  raison  que  la  minorité  tienne  la  majorité  en 
échec  et  l'État  le  plus  puissant  se  prévaudra  sans  cesse  de 
sa  force  pour  rétablir,  par  une  inégalité  véritable,  l'égalité 
fictive  qu'on  aura  imposée.  L'oppression  sortira  toujours 
de  cette  combinaison  artificielle,  étant  impossible  aux 
hommes  d'égaliser  des  forces  que  la  nature  même  a  rendues 
inégales. 

Lorsque,  au  contraire,  le  principe  de  la  proportionnalité 
prédomine,  l'omnipotence  des  grands  États  est  établie,  de 
sorte  que  la  majorité  n'a  pas  besoin  de  ravir  par  la  vio- 
lence la  prépondérance  qu'elle  exerce  sous  le  couvert  de  la 
loi.  Les  institutions  s'accordent  alors  davantage  avec  la 
nature  des  choses  ;  mais,  comme  elles  ne  laissent  plus  aux 
petits  États  les  mo3'ens  de  résister  à  l'arbitraire  des  grands, 
les  minorités,  opprimées  dans  leurs  intérêts,  en  appellent  à 
la  coalition  ou  à  l'inertie,  et  on  voit  naître  l'anarchie  ou 
éclater  la  révolte. 

L'un  et  l'autre  de  ces  systèmes  ont  toujours  conduit  les 
nations  fédérales  à  la  ruine.  L'amphictyonie  grecque  n'a 
pas  vécu  plus  longtemps  que  la  confédération  des  Pays-Bas 
et  l'organisation  des  Pays-Bas  n'a  pas  produit  des  résultats 
meilleurs  que  les  confédérations  primitives  des  peuples 
suisses. 

Cependant,  quand  la  Convention  américaine  se  réunit, 
les  deux  mêmes  systèmes  partagèrent  exclusivement  les 
États-Unis,  les  grands  États  luttant  pour  obtenir  la  domi- 
nation, les  petits  pour  conserver  leur  indépendance.  A  côté 
du  projet  de  la  Virginie  qui  demandait  que  chaque  État  ne 
lut  représenté  dans  les  assemblées  fédérales  qu'en  pro- 
portion du  nombre  de  ses  habitants,  le  plan  du  New-Jersey 
réclamait  une  législature,  élue  par  les  assemblées  locales, 
dans  laquelle  les    votes  seraient  recueillis  par  États.    Le 
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premier  constituait  un  gouvernement  purement  national, 
le  second  un  gouvernement  exclusivement  fédéral  ;  celui-ci 
n'était  dominé  que  par  l'idée  d'intérêt,  celui-là  que  par  le 
principe  du  nombre  ;  l'un  organisait  le  despotisme  des  ma- 
jorités, l'autre,  la  tyrannie  des  minorités. 

Fractionnés  en  deux  partis,  les  États  luttèrent  avec  une 
égale  énergie  pour  faire  prévaloir  leur  oi)inion  respective 
et  leur  ardeur  prit  bientôt  les  proportions  d'une  guerre 
acharnée.  Chacun  se  retranchant  opiniâtrement  dans  son 
système,  les  séances  furent  suspendues  et  les  membres  de 
la  Convention  se  séparèrent.  Au  début  même  de  ses  travaux, 
l'existence  de  l'Union  sembla  compromise.  Mais  la  néces- 
sité d'un  rapprochement  opéra  ce  que  n'avait  pu  faire  la 
sagesse  des  législateurs  et  une  organisation  intermédiaire 
sortit  de  la  trêve  des  partis. 

Assise  sur  une  combinaison  mixte  et  trait  d'union  entre 
les  grands  et  les  petits  États,  la  constitution  fédérale  con- 
céda quelque  chose  tant  à  la  forme  unitaire  qu'à  l'indépen- 
dance des  États  :  «  Elle  ne  fut,  à  proprement  parler,  disent 
les  auteurs  du  Federalist,  ni  une  constitution  nationale  ni 
une  constitution  fédérale  ;  elle  fut  d'une  nature  complexe, 
à  la  fois  nationale  et  fédérale.  »  Aux  grands  États,  elle 
accorda,  avec  la  forme  nationale,  une  représentation  pro- 
poriionnelle  dans  la  chambre  des  représentants;  elle  con- 
céda aux  petits  États,  avec  l'idée  fédérale,  une  représen- 
tation égale  dans  le  sénat.  Les  Américains  introduisirent 
ainsi,  dans  la  politique,  un  système  nouveau  qui  constitua 
l'une  des  plus  belles  découvertes  des  temps  modernes, 
plaçant  le  droit  de  la  minorité  à  côté  de  celui  de  la  majo- 
rité, l'influence  de  l'intérêt  à  côté  de  celle  du  nombre, 
l'idée  de  justice  à  côté  de  celle  d'égalité. 

Appelés,  l'une  à  représenter  le  nombre  et  l'autre  l'in- 
térêt, la  chambre  des  députés  et  le  sénat  devaient,  en  s'ins- 
pirant  de  leurs  fins  différentes,  présenter  une  organisation 
dissemblable.  La  chambre  fut  élue  par  le  suffrage  direct  de 
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tous  les  citoyens  de  l'Union  votant  clans  leur  ensemble  et 
le  sénat  nommé  séparément  par  les  législatures  de  chacun 
des  États  (1). 

Le  suffrage  direct  s'harmonisera  toujours  mieux  avec  le 
système  des  majorités  dont  il  est  l'image  exacte  et  le  vote  à 
deux  degrés  avec  celui  des  minorités  dont  il  est  l'organe 
plus  fidèle.  Le  premier  représente  la  force  impulsive  né- 
cessaire à  l'action  de  la  démocratie  ;  la  sagesse  et  la  matu- 
rité, qui  président  à  l'esprit  de  conservation,  se  manifestent 
davantage  dans  le  second.  L'un  est  approprié  à  la  puissance 
qui  pousse,  l'autre  à  la  force  qui  modère.  Mais,  si  l'un  et 
l'autre  ont  leups  qualités  particulières,  ils  ont  aussi  leurs 
défauts  proportionnés  aux  buts  divers  vers  lesquels  ils 
tendent. 

Le  suffrage  direct  introduira  toujours  dans  le  corps  élec- 
toral une  certaine  ignorance,  parce  que  ce  corps,  plus 
éloigné  des  candidats,  apportera  moins  de  maturité  dans  ses 
choix.  Ainsi  nommée,  la  chambre  des  représentants  renfer- 
mera rarement  l'élite  du  pays.  Mais,  élue  par  le  peuple  sans 

(1)  «  La  chambre  des  représentants  sera  composée  de  membres  élus 
tous  les  deux  ans  par  le  peuple  des  divers  Etats,  et  les  électeurs  de 
chaque  Etat  devront  avoir  les  qualifications  exigées  des  électeurs  de  la 
branche  la  plus  nombreuse  de  la  législature  de  l'État.  —  Personne  ne 
pourra  être  représentant,  à  moins  d'avoir  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 
d'avoir  été,  pendant  sept  ans,  citoyen  des  Etats-Unis,  et  d'être,  au  mo- 
ment de  son  élection,  habitant  de  l'Etat  qui  l'aura  élu.  » 

«  Le  sénat  des  Etats-Unis  sera  composé  de  deux  sénateurs  de  chaque 
Etat,  élus  par  sa  législature,  et  chaque  Etat  aura  un  vote.  —  Lumédiate- 
ment  après  leur  réunion,  en  conséquence  de  leur  première  élection,  ils 
seront  divisés  en  trois  classes...,  de  manière  à  ce  que  tous  les  deux  ans 
un  tiers  du  sénat  soit  réélu. —  Personne  ne  pourra  êti-e  sénateur  à  moins 
d'avoir  atteint  lâge  de  trente  ans,  d'avoir  été  jjendant  neuf  ans  citoyen 
des  Etats-Unis  et  d'être,  au  moment  de  son  élection,  habitant  de  l'Etat 
qui  l'aura  choisi.  »  (Constitution  des  Etats-Unis,  article  premier, 
section  If,  §  1  et  2  et  section  IIL  §  1,2,  3.) 
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intermédiaires,  elle  puisera,  dans  cette  élection  immé- 
diate, une  force  qui  lui  procurera  un  pouvoir  irrésistible 
dans  l'Union. 

Le  vote  à  doux  degrés  élèvera,  au  contraire,  l'intelligence 
du  corps  électoral  ;  car,  composant  ce  corps  d'un  nombre 
restreint  d'électeurs  choisis  déjà  par  les  citoyens,  il  ren- 
fermera des  hommes  plus  éclairés  que  la  masse  du  peuple 
et  échappera,  en  raison  de  son  petit  nombre,  aux  passions 
d.ésordonnées  qui  égarent  la  multitude.  Le  sénat  contiendra 
ainsi,  presque  toujours,  les  illustrations  de  la  nation.  Mais 
il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  les  pays  de  démocratie, 
l'influence  s'attache  davantage  à  la  vigueur  qu'une  assem- 
blée tire  des  votes  du  peuple  qu'à  la  distinction  de  ses 
membres;  de  sorte  qu'obligé  de  se  recruter  par  un  mode 
d'élection  qui  ne  fait 'pénétrer  dans  son  sein  que  l'image 
affaiblie  de  la  représentation  populaire,  le  sénat  devient 
plus  faible  que  la  chambre  des  représentants. 

Investie  seulement  d'un  mandat  de  deux  années  et  réélue 
entièrement,  la  chambre  populaire  voit  pénétrer  dans  son 
sein  une  versatilité  qui  énerve  son  œuvre  par  une  instabi- 
lité constante;  mais  ce  mandat  de  courte  durée  et  ce  renou- 
vellement intégral  augmentent  encore  la  force  de  cette 
assemblée,  semblable  à  ce  géant  de  la  fable,  dont  la  vigueur 
renaissait  aussitôt  qu'il  touchait  la  terre. 

Le  sénat,  au  contraire,  étant  investi  d'un  mandat  de  neuf 
années  et  soumis  à  un  renouvellement  partiel,  la  majorité 
de  la  chambre  haute  se  modifie  insensiblement  et  son  esprit, 
dominé  par  la  tradition,  n'est  conduit  aux  réformes  qu'in- 
sensiblement et  par  transitions  successives.  Ce  qui  aggrave 
encore  sa  faiblesse,  cette  assemblée  ne  recevant  qu'un 
contre-coup  affaibli  des  brusques  emportements  du  peuple, 
que  le  peuple  confond  souvent  avec  sa  volonté  même. 

Ainsi,  les  Américains  'ut  placé  l'intérêt  à  côté  du  nombre, 
la  représentation  de  la  minorité  à  côté  de  celle  de  la  majo- 
rité, et  ils  ont  pu,  par  là  même,  tempérer  l'ardeur  par  la 
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modération  et  corriger  I'inexpéj*ience  par  les  lumières. 
Mais,  la  chambre  des  représentants  étant  plus  forte  que  le 
sénat,  l'action  de  ce  dernier  sera  amoindrie,  sinon  annulée, 
de  sorte  que  le  nombre  l'emportera  sur  l'intérêt,  la  majorité 
absorbera  la  minorité,  l'inexpérience  prévaudra  sur  les 
lumières.  Il  n'y  aura  plus  de  centre  de  résistance  capable 
de  contenir  la  puissance  prédominante. 

Il  est  des  républiques  qui  ont  aperçu  le  danger  sans  l'at- 
ténuer, soit  qu'elles  l'aient  jugé  trop  peu  redoutable,  soit 
qu'elles  aient  été  impuissantes  à  en  trouver  le  remède. 
Erreur  dangereuse,  parce  que  le  Sénat,  pouvant  devenir, 
dans  des  circonstances  critiques,  le  boulevard  de  la  démo- 
cratie, doit  aussi  avoir  la  force  de  la  sauver. 

La  république  américaine,  sous  l'impression  de  ce  péril, 
a  compris  qu'elle  devait  restituer  le  sénat  contre  sa  fai- 
blesse ;  et,  comme  une  assemblée  ne  puise  pas  seulement 
sa  vigueur  dans  l'élection,  mais  encore  dans  les  attributions 
qu'elle  exerce,  elle  a  élevé  cette  assemblée,  non  au  niveau 
de  la  chambre  des  représentants,  mais  au-dessus  d'elle, 
augmentant  ses  attributions  en  raison  même  de  celles  qui 
étaient  retirées  à  l'assemblée  populaire. 


La  loi  devant  être  exécutée  dans  l'esprit  qui  l'a  inspirée, 
la  mission  des  chambres  ne  consiste  pas  seulement  à  la 
faire,  mais  encore  à  en  surveiller  l'exécution  :  d'où  il  résulte 
que  les  assemblées  délibérantes  sont  généralement  investies 
de  deux  actions  :  l'une  législative,  poiir  faire  la  loi  ;  l'autre 
gouvernementale  pour  inspirer  l'autorité  chargée  de  l'exé- 
cuter. 

Lorsque  l'action  parlementaire  eût  pris,  en  Angleterre, 
son  caractère  définitif,  on  aperçut  que  les  attributions 
législatives  se  partageaient  également  entre  la  chambre 
des  pairs  et  l'assemblée  des  communes,  mais  que  les  préro- 
gatives gouvernementales  étaient  exclusivement  concen- 
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trèes  aux  mains  de  la  chambre  basse.  La  chambre  haute 
acceptait,  amendait  ou  rejetait  souverainement  la  loi  votée 
par  les  communes  ;  mais  les  communes  disposaient  seules 
des  finances  du  pays,  et,  comme  elles  seules  élevaient  ou 
précipitaient  les  ministères,  elles  seules  conduisaient  la 
politique  de  la  nation. 

Quand  on  a  recherché  la  raison  d'être  de  cette  distinc- 
tion, les  observateurs  superficiels  ont  déclaré  que  la 
chambre  basse,  représentant  plus  exactement  le  paj's, 
devait  être  investie  d'attributions  plus  nombreuses.  Sur  la 
foi  de  cette  explication,  les  législateurs  d'Europe  ont  inéga- 
lement réparti  les  attributions  parlementaires  entre  les 
assemblées,  donnant  aux  deux  chambres  une  somme  égale 
de  pouvoir  dans  les  fonctions  législatives,  mais  réservant 
presque  exclusivement  l'action  gouvernementale  à  l'assem- 
blée populaire.  En  vain,  les  monarchies  constitutionnelles 
et  nationales  ont  remplacé  les  monarchies  légitimes  et  les 
ro3'autés  ont  fait  place  aux  républiques  ;  les  chambres 
hautes,  d'abord  héréditaires,  puis  nommées  par  le  roi  et 
enfin  soumises  à  l'élection,  se  sont  toujours  mues  dans  le 
même  cercle  d'attributions  restreintes. 

C'est  pour  avoir  mieux  pénétré  le  secret  de  la  constitu- 
tion britannique  (1)  que  les  Américains  devaient  s'engager 

(1)  Lorsque  les  communes  anglaises  furent  introduites  au  parlement, 
elles  trouvèrent  en  face  d'elles  une  aristocratie  puissante,  maîtresse  de 
tous  les  privilèges,  et  une  royauté  formidable  qui  marchait  vers  le  pou- 
voir absolu.  Entrées  dans  les  assemblées  à  la  voix  d'un  baron  révolté, 
l'appui  de  la  noblesse  consacra  alors  leur  existence  ;  mais,  lorsque  l'aris- 
tocratie, faisant  cause  commune  avec  la  couronne,  sembla  menacer  les 
libertés  publiques,  la  chambre  basse,  voyant  sa  vie  menacée,  n'eût  plus 
à  recourir  qu'à  ses  seules  forces  pour  la  sauver.  Elle  commença  d'abord 
à  déclarer  qu'aucun  impôt  ne  serait  établi  sans  avoir  été  librement  con- 
senti par  elle  ;  puis,  quand  elle  voulut  être  convoquée  chaque  année, 
elle  décida  que  l'impôt  serait  annuel  ;  enfin,  pour  se  réserver  un  droit 
auquel  son  existence  était  attachée,  elle  revendiqua  et  obtiut  l'initiative 
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dans  une  autre  voie.  Apercevant  que  les  institutions  ne 
sont  pas  invariables,  ils  pensèrent  qu'elles  doivent  se  modi- 
fier quand  l'axe  de  la  politique  a  changé.  Les  communes 
anglaises  s'étaient  arrogé  la  plénitude  de  l'action  gouver- 
nementale dans  un  esprit  de  résistance  au  pouvoir  absolu 
du  roi  ;  le  sénat  américain  fut  investi  de  cette  action 
exclusive  dans  un  esprit  de  résistance  à  l'omnipotence  du 
peuple.  Semblant  s'écarter,  en  apparence,  de  la  constitu- 
tion britannique,  les  Américains  suivaient  en  réalité  la 
même  voie  ;  les  institutions  variant  avec  les  milieux,  la 
puissance  modératrice  était  confiée  à  des  mains  diverses 
dans  les  deux  pays,  mais  le  sentiment  général  restait  le 
même,  qui  était  la  haine  du  despotisme  et  l'amour  de  la 
liberté. 

Les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  constitution  anglaise,  au 
XVIII'  siècle,  ont  discuté  sur  le  motif  qui  avait  fait  accorder 
aux  communes  l'initiative  exclusive  de  l'impôt  :  «  Le  motif 
qu'on  donne  généralement  de  ce  privilège,  dit  Blaks- 
tone  (1),  c'est  que  les  subsides  sont  levés  sur  les  peuples  et 
qu'il  convient,  dès  lors,  qu'ils  aient  seuls  le  droit  de  se 

exclusive  en  matière  de  finances.  S'il  eût  été  permis  au  roi  de  porter,  dès 
l'abord,  ses  demandes  de  subsides  à  la  chambre  des  pairs,  il  aurait  pu, 
quelque  temps  après,  considérer  comme  suffisant  le  vote  de  cette 
assemblée  et  le  droit  des  communes  serait,  à  la  fin^  passé  aux  mains  de 
la  chambre  haute.  Obligé  de  s'adresser,  en  premier  lieu,  à  la  basse 
assemblée,  il  devait  éternellement  compter  avec  elle  :  sa  convocation 
était  assurée  et  la  voie  du  despotisme  était  formée  à  jamais. 

Les  conquêtes  s'engendrent  et  s'enchaînent  dans  Tordre  moral  comme 
dans  l'ordre  matériel.  Chai'gées  de  l'initiative  de  l'impôt,  les  communes 
devinrent  maîtresses  du  budget  et  donnèrent  à  la  chambre  haute  jus- 
qu'au droit  même  de  contrôler  les  lois  do  finance  ;  puis,  comme  le  droit 
de  voter  le  budget  entraînait  celui  d'en  sui-veiller  l'emploi,  la  chambre 
basse  prit  une  action  exclusive  sur  le  ministère  dont  elle  inspira  la  poli- 
tique et  régla  souverainement  la  durée. 

(1)  Commentaires  des  lois  anglaises  :  Introduction  :  du  Parlement. 
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taxer  eux-mêmes.  »  C'était  apercevoir  la  raison  fictive  plu- 
tôt que  réelle  des  choses.   Les  communes  ne  taxaient  pas 
seulement  leurs  biens,  mais  encore  ceux  des  lords  qui  pos- 
sédaient la  plus  grande  partie  de  la  fortune  im.mobilière  du 
royaume.  Les  lords  n'avaient  cependant  aucune  voix  dans 
rétablissement  de  l'impôt.  Aussi  Delolme  semble-t-il  avoir 
été  plus  avant   dans   l'interprétation  du  privilège    de    la 
chambre  basse,  donnant  pour  raison  la  nécessité  qu'il  y  a, 
dans  un  gouvernement  monarchique,  d'assurer  l'existence 
de  la  chambre  populaire  :  «  Si,   dit-il,  les   communes    ne 
s'étaient  pas  irrémissiblement  réservé  l'exercice  d'un  droit 
auquel  leur  existence  était  attachée,   il  aurait  pu  glisser  à 
la    un    dans    le    corps  qu'elles  y  auraient  laissé  prendre 
part  (1).  »  Blakstone  parlait  en  jurisconsulte  et  Delolme  en 
politique;  l'un  analysait  la  constitution  pour  expliquer  son 
texte,  l'autre  pour  interpréter  son  histoire  ;  l'un  en  voyait 
mieux  les  rouages  apparents  et  l'autre  les  ressorts  cachés. 
L'existence  des   chambres,   convoquées  de  plein    droit, 
étant  assurée  dans    les    démocraties,   le  privilège    de   la 
chambre  basse  semblait  perdre,  aux  yeux  des  xVméricains, 
une  grande  part  de  sa  nécessité.  Les  démocraties  étant  par- 
tagées entre  deux  penchants,  dont  l'un  les  rattache  au  pré- 
sent et  l'autre  les  pousse  vers  l'avenir,  il  parut  utile  aux 
membres  de  la  Convention  de  donner  à  l'un  et  à  l'autre  les 
moyens  d'assurer  leurs  besoins.  Ils  pensaient  aussi  que  les 
finances  ne  sauraient  être  gérées  de  la  même  façon  à  la 
chambre    des  communes  anglaises,  composée  des  classes 
moyennes  et  à  la  chambre  des  représentants  américains 
dont  les  membres  se  rapprochent  davantage    des  classes 
ouvrières.  Dans  la  première,  le  législateur  sera  plus  porté  à 
modérer  les  dépenses,  parce  qu'il  sera  lui-même  chargé  de 
les  acquitter  ;  dans  la  seconde,  il  pourra  d'autant  plus  se 
livrer  à  la  prodigalité  qu'il  échappera  davantage  à  l'impôt. 

(1)  Lu  Constitution  d'Angleterrej  t.  I,  cliap.  vil. 
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C'est  pourquoi  les  Américains  voulurent  donner,  en  matière 
de  budget,  des  attributions  identiques  aux  deux  assemblées. 

Mais  leur  projet  fut  compromis,  dès  l'abord,  parce  qu'il 
fut  mêlé  aux  différends  qui  séparaient  les  États  :  «  Si,  disait 
Franklin,  l'on  adopte  le  principe  de  la  proportionnalité, 
les  petits  États  soutiennent  que  leurs  libertés  sont  en  dan- 
ger ;  si  on  le  remplace  par  l'égalité,  les  grands  États  disent 
que  leur  argent  est  en  danger.  »  De  sorte  que  la  seconde 
chambre  obtint  l'initiative  exclusive  des  bills  de  finance, 
non  à  cause  de  sa  composition,  mais  par  suite  de  la  nature 
du  gouvernement  fédéral,  non  parce  qu'elle  représentait 
mieux  les  sentiments  du  peuple  que  la  première,  mais 
parce  qu'on  ne  voulut  pas  accorder  aux  petits  États  le  droit 
d'ouvrir  librement  la  bourse  des  grands. 

Mais,  à  cette  exception  près,  le  sénat  eut  les  mêmes 
droits  que  la  chambre  des  représentants.  Si,  en  Angle- 
terre, les  communes  déniaient  à  la  chambre  haute  le  droit 
de  modifier  les  lois  de  finance  votées  par  elles,  rejetant, 
sans  examen,  jusqu'à  l'ombre  même  d'un  changement  pro- 
posé, en  Amérique,  les  bills  de  finance  étaient  assimilés 
aux  lois  ordinaires  et  le  sénat  gardait  sur  eux  un  droit  de 
contrôle  absolu  (1).  Il  ne  modérait  pas  seulement  la  démo- 
cratie dans  ses  dépenses  abusives,  il  la  tempérait  encore 
dans  ses  économies  inconsidérées  ;  s'il  pouvait  empêcher  la 
création  d'administrations  inutiles,  il  avait  aussi  le  droit  de 
prévenir  la  désorganisation  de  services  nécessaires;  son 
contrôle  était  aussi  eflîîcace  pour  écarter  la  prodigalité  que 
pour  énerver  l'action  dissolvante  de  la  chambre  populaire. 

Mais  c'est  dans  la  sphère  gouvernementale  proprement 
dite  que  les  attributions  du  sénat  américain  présentent 
surtout  un  caractère  remarquable. 

(1)  «  Tous  les  bills  établissant  des  impôts  doivent  prendre  naissance 
dans  la  chambre  dos  représentants  ;  mais  le  sénat  peut  y  concourir  pnr 
des  amendements  comme  aux  autres  bills.  »  {Cunstitutions  des  Etats- 
Unis,  article  premier,  sect.  VII,  §  1. 
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Lorsque  les  Français  voiihirent  permettre  au  pouvoir 
exécutif  de  résister  à  la  chambre  des  députés,  ils  déci- 
dèrent qu'il  aurait  la  faculté  de  la  dissoudre  avec  l'assenti- 
ment préalable  du  sénat.  En  unissant  ces  deux  puissances, 
ils  savaient  qu'ils  constituaient  dans  la  République  une  au- 
torité formidable,  le  sénat  communiquant  sa  force  à  l'exé- 
cutif et  recevant  son  appui.  Ce  que  le  législateur  français 
devait  faire  dans  un  cas  exceptionnel,  les  Américains 
l'érigèrent  en  principe  et  admirent  que  la  politique  serait 
dirigée,  d'un  commun  accord,  par  le  président  de  la  Répu- 
blique et  le  sénat.  C'est  pourquoi  ils  déclarèrent  que  le 
président  ne  pourrait  nommer  que  «  de  l'avis  et  du  con- 
sentement du  sénat  les  ambassadeurs,  les  autres  ministres 
publics  et  les  consuls,  les  juges  des  cours  suprêmes  et  tous 
autres  fonctionnaires  des  États-Unis  aux  nominations  des- 
quels il  n'aurait  pas  été  pourvu,  d'une  autre  manière,  dans 
la  constitution.  »  Ils  pensaient  ainsi  obtenir  un  double 
avantage,  car,  en  même  temps  qu'ils  limitaient  le  pouvoir 
exécutif,  ils  assuj^aient  au  sénat  une  influence  manifeste 
sur  l'administration  et  à  la  politique  une  allure  modérée. 

Que  si  on  redoutait  de  la  part  du  sénat  une  ingérence 
absorbante  dans  les  fonctions  de  l'exécutif,  la  constitution 
de  ce  pouvoir  sufHrait  pour  écarter  tout  danger. 

On  comprend  que,  dans  les  monarchies,  la  chambre  des 
députés  ait  une  action  incessante  sur  les  ministères,  car,  les 
monarques  étant  héréditaires  et  inviolables,  il  importait  de 
limiter  leur  puissance  en  les  empêchant  d'agir.  Ils  ont  été 
créés  irresponsables,  ce  qui  a  permis  de  transporter  le  gou- 
vernement des  mains  des  rois  dans  celles  des  ministres  et 
d'accorder  aux  peuples  de  se  gouverner  eux-mêmes  par  le 
contrôle  des  assemblées.  Mais  l'irresponsabilité  des  mo- 
narques est  une  fiction  qui  ne  saurait  être  étendue  en 
dehors  des  nécessités  qui  l'ont  fait  naître.  Quand  la  magis- 
trature suprême  est  donnée  à  l'élection,  le  suffrage  du  pays 
ne  confère  au-chef  de  l'État  qu'un  pouvoir  limité  et  appelle 
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de  lui-même  la  force  et  par  conséquent  la  responsabilité. 
Cette  responsabilité  sauvera  toujours  les  gouvernements 
républicains  d'un  double  danger  parce  qu'elle  maintiendra, 
dans  le  ministère,  une  stabilité  qui  le  fera  échapper  aux 
fluctuations  des  assemblées  et  parce  qu'elle  laissera  les 
fonctionnaires  sous  la  dépendance  du  pouvoir  qui  les  a  ins- 
titués. L'unité  de  conduite  se  maintiendra  dans  le  gouver- 
nement en  même  temps  que  ses  organes  échapperont  au 
joug  des  assemblées.  L'exécutif  gardera  son  centre  de  gra- 
vité et  son  action  sera  soumise  à  un  contrôle  sans  être  para- 
lysée par  une  entrave. 

S'il  est  vrai  que  les  assemblées  républicaines  auront 
toujours  une  tendance  à  régenter  le  gouvernement,  la 
constitution  fédérale,  tout  en  sacrifiant  à  cette  tendance, 
aura  su  la  renfermer  dans  des  limites  précises.  Elle  aura 
écarté  l'action  de  la  chambre  populaire  et  n'aura  donné  au 
sénat  qu'une  influence  indirecte,  lui  réservant  le  droit  de 
prévenir  le  mal  sans  lui  laisser  la  faculté  de  le  faire.  L'in- 
dépendance du  pouvoir  exécutif  sera  garantie  et  la  source 
de  son  arbitraire  tarie  à  jamais. 

La  même  pensée,  qui  avait  conduit  les  législateurs  de  la 
Convention  à  conférer  au  sénat  un  contrôle  sur  la  politique 
intérieure,  les  poussait  plus  vivement  encore  à  étendre  sa 
surveillance  exclusive  à  la  conduite  des  affaires  internatio- 
nales. 

Pour  conduire  la  politique  extérieure  d'un  grand  État,  il 
faut  des  qualités  multiples  qu'il  est  rare  de  rencontrer  dans 
la  chambre  élue  par  les  suffrages  direcis  du  peuple.  Cette 
assemblée  présente  communément  plus  de  générosité  que 
de  stabilité  dans  les  projets,  plus  de  spontanéité  que  de 
calme,  plus  d'ardeur  que  d'opiniâtreté,  plus  de  sentiment 
que  d'esprit  de  conduite.  Or,  pour  régler  les  affaires  exté- 
rieures, il  faut  savoir  résister  aux  passions  soudaines  et  im- 
pétueuses, méditer,  dans  le  silence,  des  combinaisons  mul- 
tiples,  les  conduire,  dans  le  secret,  à  travers  des  voies 
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dotournées,  et  attendre  patiemment,  l'esprit  toujours  do- 
miné par  l'unité  de  vues  qui  seule  assure  les  grands  desseins 
et  prépare  les  succès  éclatants. 

Lorsque  Rome,  rêvant  déjà  la  conquête  du  monde,  voulut 
assurer  la  bonne  direction  des  affaires  extérieures,  elle 
souffrit  qu'elle  fût  entièrement  livrée  aux  mains  du  sénat. 
En  lutte  avec  les  patriciens  pour  toutes  les  questions  inté- 
rieures, le  peuple  sut  leur  réserver  la  plénitude  de  l'action 
internationale.  Ce  fut  la  cause  de  la  grandeur  de  Rome, 
comme  l'ingérence  constante  du  peuple  dans  la  politique 
extérieure  fut  l'une  des  principales  raisons  de  la  ruine  de 
Carthage. 

Si  les  Américains  n'avaient  pas  une  aristocratie  comme 
Rome  ou  Londres,  ils  possédaient  un  sénat,  composé  de 
vingt-six  membres,  joignant  aux  garanties  de  calme  d'une 
assemblée  peu  nombreuse  celles  qui  sortent  d'un  suffrage 
éclairé.  C'est  donc  entre  ses  mains  qu'ils  remirent  exclusi- 
vement la  surveillance  de  la  politique  extérieure.  «  Le 
président,  dit  la  constitution,  aura  le  pouvoir  de  faire  des 
traités,  de  l'avis  et  du  consentement  du  sénat,  pourvu  que 
les  deux  tiers  des  sénateurs  présents  y  donnent  leur  appro- 
bation. »  Excellente  disposition,  qui  soustrait  le  secret  des 
délibérations  aux  discussions  passionnées,  pour  le  remettre 
aux  mains  d'une  assemblée  peu  nombreuse  composée  de 
l'élite  de  la  nation  qui,  en  se  renouvelant  partiellement, 
conserve  une  sorte  de  perpétuité  dans  les  projets. 

Dès  lors,  le  but  du  législateur  était  atteint,  car  le  sénat 
possédait  les  attributions  qui  en  faisaient  le  supérieur  de  la 
chambre  des  représentants.  Il  n'était  pas  élevé  au-dessus 
du  peuple  et  était  tenu  de  conformer  sa  conduite  à  l'opinion 
du  pays  ;  mais  il  était  chargé  de  tempérer  ses  désirs  et 
d'éclairer  ses  desseins.  Le  peuple  restait  l'inspirateur  de  la 
politique,  mais  c'était  le  sénat  qui  la  dirigeait.  Le  pouvoir 
était  dans  le  peuple,  mais  c'était  dans  la  chambre  haute 
que  résidait  le  gouvernement. 
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Il  est  peu  de  républiques  qui  aient  poussé  si  loin  l'esprit 
de  conservation.  Cependant,  même  après  avoir  élevé  cette 
digue  puissante  contre  les  passions  démocratiques,  les  lé- 
gislateurs d'Amérique  ont  pensé  que  la  liberté  pouvait 
encore  courir  quelques  dangers.  Poursuivant  le  despotisme 
sous  toutes  ses  formes,  ils  ont  imaginé  l'hypothèse  où  le 
sénat,  ému  accidentellement  par  les  mêmes  instincts  que 
la  chambre  des  représentants,  s'accorderait  avec  elle  pour 
porter  atteinte  aux  droits  primordiaux  de  la  liberté,  et, 
comme  cette  supposition  ne  leur  paraissait  pas  invraisem- 
blable dans  un  pays  de  démocratie,  ils  ont  dû  chercher,  en 
dehors  de  la  haute  assemblée,  un  dernier  rempart  contre 
la  tyrannie. 

En  Angleterre,  le  pouvoir  exécutif,  investi  d'attributions 
nombreuses,  forme  une  barrière  naturelle  qui  contient  le 
despotisme  des  chambres.. Son  droit  de  sanction  lui  permet 
de  rejeter  les  projets  de  loi  téméraires  et,  dans  le  cas  où 
ils  se  reproduiraient,  il  trouve,  dans  son  droit  de  disso- 
lution, le  moyen  de  mettre  fin  au  mandat  des  assemblées. 

En  Amérique,  le  problème  devient  plus  difficile,  car, 
comme  on  y  redoute  de  mettre  une  puissance  considérable 
et  indépendante  entre  les  mains  d'un  seul,  le  pouvoir  exé- 
cutif n'est  plus  régal  mais  le  subordonné  des  chambres 
législatives.  Le  président  ne  peut  choisir  ses  agents  sans 
l'intervention  du  sénat;  ses  ministres  n'entrent  pas  dans  les 
assemblées  :  il  ne  peut  présenter  aucun  projet  de  loi  et  on 
lui  retire  le  veto  absolu  réservé  aux  monarques  constitu- 
tionnels. Toutefois,  pour  le  relever  contre  cette  faiblesse, 
on  le  rend  responsable  c'est-à-dire  indépendant  dans  sa 
conduite  à  l'égard  du  congrès.  On  lui  confère  même  le 
droit  de  renvoyer  au  congrès  la  loi  par  lui  votée,  qui  ne 
devient  définitive  que  lorsqu'elle  est  à  nouveau  adoptée  far 
les  deux  tiers  des  voix  dans  chaque  assemblée. 
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Mais  ici  le  pouvoir  exécutif  conseille  au  lieu  de  com- 
mander ;  il  ne  peut  avoir  qu'une  sorte  d'influence  morale, 
moins  encore  sur  les  assemblées  que  sur  le  peuple  dont  il 
fixe  l'attention  et  qu'il  constitue  ainsi  juge  des  difllîcultés 
qui  surgissent  entre  lui  et  la  puissance  législative.  Quant 
aux  chambres,  accidentellement  remuées  par  une  passion 
puissante,  elles  trouveront  toujours  dans  leur  sein  la  majo- 
rité nécessaire  pour  faire  prévaloir  leurs  désirs.  C'est  donc 
en  dehors  du  pouvoir  exécutif  qu'il  faut  chercher  l'instru- 
ment qui  protégera  la  liberté  menacée. 

Les  Français,  sous  l'ancienne  monarchie,  pensaient  que 
le  roi  pouvait  tout  faire.  Lorsqu'ils  eurent  échappé  au 
joug  d'un  seul,  ils  s'empressèrent  de  remettre  entre  les 
mains  du  peuple  tout  le  pouvoir  qu'ils  avaient  arraché  à  la 
royauté.  Ils  crurent  être  libres,  parce  qu'ils  avaient  eux- 
mêmes  forgé  leurs  fers  et  qu'ils  tenaient  en  main  l'extrémité 
de  leur  chaîne.  Ils  admirent  donc  que  les  assemblées  pou- 
vaient tout  tenter  et  leur  remirent  la  faculté  de  tout  entre- 
prendre. Devant  elles  s'ouvrit  une  sphère  illimitée  :  elles 
purent  atteindre  tous  les  droits  et  la  majorité  victorieuse, 
s'engageant  dans  la  voie  de  l'oppression,  la  minorité  n'eut 
plus  de  refuge  où  elle  pût  échapper  à  ses  coups. 

Les  Américains  n'avaient  pas  besoin  de  l'exemple  que  la 
Révolution  française  allait  donner  au  monde,  pour  déclarer 
qu'aucun  pouvoir  ne  peut  être  absolu  et  que  la  puissance 
législative  doit  rencontrer  des  limites  dans  son  propre  do- 
maine. Il  y  a  au-dessus  du  législateur  des  principes  qui 
s'imposent  :  ce  sont  ces  règles  d'éternelle  justice  qui  lui 
commandent  de  respecter  le  droit  d'autrui  dans  toutes  ses 
manifestations  légitimes  et  en  dehors  desquelles  il  n'y  a  plus 
qu'arbitraire  et  tyrannie.  11  est  des  peuples  qui  ont  pensé 
que  ces  principes  devaient  rester  dans  le  domaine  de  la 
théorie,  et  qui  ont  tout  remis  aux  mains  des  assemblées. 
Les  Américains  ont  eu  le  sens  pratique  de  les  faire  passer 
dans  le  domaine  des  lois,  en  soustrayant  les  droits  princi- 
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paiix  du  citoyen  à  l'ingérence  du  législateur.  «  Le  congrès, 
dit  la  constitution  (1),  ne  pourra  faire  aucune  loi  relative  à 
rétablissement  d'une  religion,  ou  pour  en  prohiber  une  ;  il 
ne  pourra  point  non  plus,  restreindre  la  liberté  de  la  parole 
ou  de  la  presse,  ni  attaquer  le  droit  qu'a  le  peuple  de  s'as- 
sembler" paisiblement  et  d'adresser  des  pétitions  au  gouver- 
nement pour  obtenir  le  redressement  de  ses  griefs.  » 

Par  là,  la  constitution  fédérale  consacrait  un  précepte  de 
justice  politique,  mais  il  fallait  encore  organiser  une  puis- 
sance chargée  de  le  sanctionner.  Il  ne  sufflt  pas,  en  effet,  de 
mettre  les  libertés  principales  en  dehors  des  atteintes  des 
assemblées.  L'expérience  a  prouvé  que  les  textes  législatifs 
sont  impuissants  à  se  défendre  d'eux-mêmes  contre  les  en- 
treprises du  pouvoir  souverain.  Aussi,  a-t-on  voulu  confier 
leur  garde  et  leur  interprétation  à  un  corps  puissant  ayant 
déjà  sur  le  peuple  l'ascendant  que  donnent  les  lumières  et 
les  fonctions  élevées,  jouissant  de  l'indépendance  que  pro- 
cure l'inamovibilité,  animé  de  l'esprit  conservateur  qui  ins- 
pire sa  nomination. 

La  cour  suprême  fédérale,  qui  forme  la  tête  du  pouvoir 
judiciaire  aux  États-Unis,  constituait  une  puissance  distincte 
dans  l'Union  ;  l'inamovibilité  protégeait  ses  membres  contre 
la  pression  du  gouvernement  ou  des  assemblées,  et  elle 
renfermait  dans  son  sein  l'élite  des  jurisconsultes  du  pays. 
C'est  donc  à  la  cour  de  justice  fédérale  que  fut  confiée  la 
mission  de  juger  la  loi. 

Les  légistes  seront  toujours  appelés  à  remplacer  l'aristo- 
cratie absente  dans  les  républiques  modernes.  Ils  y  appor- 
tent, en  effet,  le  goût  de  l'ordre,  le  culte  de  la  forme  et 
l'esprit  de  tradition  qui  forment  autant  d'obstacles  à  la  tur- 
bulence des  partis.  Leur  esprit  éclairé  et  leur  intelligence 
cultivée  les  mettent  au-dessus  de  la  foule  ;  l'ascendant  qu'ils 
gagnent  toujours  sur  le  peuple,  par  leurs  lumières  et  la 

(1)  Premier  amendement  à  la  Constitution  (1789). 
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connaissance  des  lois,  leur  [irocurent  sa  confiance  et  son 
respect.  Quand  le  peuple  manque  de  chefs,  il  tourne  ins- 
tinctivement les  yeux  vers  eux  pour  se  conduire.  D'où  vient 
que  les  Américains  ont  fait  aux  légistes  une  place  immense 
dans  leur  république. 

En  remettant  à  une  autorité  spéciale  le  soin  de  défendre 
la  constitution  contre  les  atteintes  du  pouvoir  législatif,  on 
pouvait  craindre  de  voir  cette  autorité  pénétrer  bruyam- 
ment sur  la  scène  politique,  attaquer  la  loi  d'une  façon 
théorique  et  générale  et  troubler  l'œuvre  qu'elle  était 
chargée  de  défendre.  Investie  de  cette  mission  en  qualité 
de  puissance  judiciaire,  la  cour  suprême  trouvait,  dans  son 
caractère  et  dans  sa  procédure,  les  barrières  qui  allaient 
tempérer  son  pouvoir  et  la  faculté  de  comprimer  la  tyran- 
nie législative  sans  lui  permettre  de  pénétrer  dans  son  do- 
maine. 

Supposez,  par  exemple,  que  le  congrès  ait  porté  atteinte 
à  l'une  des  libertés  garanties  par  la  constitution,  tant  que 
la  loi  votée  reste  dans  le  domaine  théorique,  elle  échappe 
au  contrôle  du  pouvoir  judiciaire  Le  rôle  de  la  cour  judi- 
ciaire ne  commencera  qu'au  moment  de  l'application  de  la 
loi.  Elle  ne  se  saisira  pas  elle-même,  mais  si  un  citoyen 
soutient  que  sa  liberté  a  été  violée,  il  aura  la  faculté  de 
recourir  à  la  justice  fédérale  et,  c'est  seulement  dans  les 
limites  d'un  procès  particulier  que  ce  corps  pourra  décider 
si  le  congrès  s'est  renfermé  dans  le  cercle  tracé  par  la 
constitution  ou  s'il  est  sorti  de  ses  bornes.  Elle  examinera 
cette  grave  question  avec  toutes  les  garanties  de  la  procé- 
dure judiciaire.  Appelée  ensuite  à  juger  la  loi,  la  cour 
fédérale,  étrangère  à  la  puissance  législative,  n'aura  pas  le 
droit  de  détruire  son  œuvre;  elle  aura  seulement  le  pouvoir 
de  décider  que,  dans  le  cas  particulier,  la  loi  est  inappli- 
cable parce  qu'elle  est  inconstitutionnelle  ;  de  sorte  que  la 
loi  subsistera  malgré  sa  sentence,  mais  perdra  indirecte- 
ment sa   force  d'exécution,   le   gouvernement    renonçant 
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à  exécuter  une  loi  jugée  iiiconstitationnelle  aux  yeux  de 
toute  la  nation.  Ainsi  le  pouvoir  judiciaire  devient  non  le 
supérieur,  mais  l'égal  du  pouvoir  législatif;  il  garde  la 
constitution  de  toute  atteinte  sans  qu'il  lui  soit  permis  de 
l'attaquer  lui-même  :  la  scène  politique  lui  est  fermée  et  il 
ne  peut  empiéter  sur  les  attributions  du  législateur. 

La  liberté  est  maintenant  garantie  ;  partout  où  l'on 
tourne  les  regards,  l'on  aperçoit  les  remparts  qui  la  pro- 
tègent. Le  pouvoir  exécutif,  toujours  redoutable  en  raison 
de  son  unité  même,  est  subordonné  ;  le  pouvoir  législatif, 
plus  menaçant  encore,  est  fractionné  en  deux  parties  ins- 
pirées l'une  et  l'autre  d'un  esprit  dilTérent  et  trouve,  dans 
son  propre  sein,  le  moyen  de  tempérer  ses  passions;  enfin, 
dans  le  cas  où,  accidentellement,  il  marcherait  vers  la 
tyrannie,  le  domaine  des  libertés  générales  est  fermé 
devant  lui  et,  s'il  y  pénétrait,  malgré  toute  défense,  il  trou- 
verait un  corps  indépendant  prêt  à  réprimer  ses  atteintes. 
C'est  ainsi  que,  dans  une  démocratie,  se  divisent  et  s'équili- 
brent les  pouvoirs  :  l'esprit  du  peuple  pénètre  partout  et 
rencontre  partout  les  limites  qui  arrêtent  ses  excès.  Les 
Américains  ont  atteint  leur  but  et  Jefferson  lui-même 
pouvait  s'écrier  avec  orgueil  que  «  cette  constitution  est  la 
plus  sage  qui  ait  jamais  été  présentée  aux  hommes  et  le 
plus  grand  titre  de  gloire  des  législateurs  de  Philadel- 
phie (1)  ». 


Un  peuple  n'a  pas  encore  terminé  sa  tâche  lorsqu'il  a 
achevé  sa  constitution.  Les  constitutions  ne  sont  que  des 
instruments  placés  entre  les  mains  des  hommes,  de  sorte 
que,  lorsqu'ils  les  ont  organisées  de  toutes  pièces,  il  leur 

(1)  Jefïer.son  au  colonel  Humphreys;  Paris,  18  mars  1789;  Works 
of  Jefferson,  t.  III,  p.  12. 
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reste  encore  le  souci  de  les  appliquer.  Il  appartient,  en 
effet,  aux  citoyens  d'en  rectifier  les  rouages  par  leur  sa- 
gesse ou  d'en  fausser  les  ressorts  par  leur  témérité.  Il  faut 
autant  de  prudence  et  d'énergie  pour  user  d'une  constitu- 
tion que  pour  la  faire.  C'est  ainsi  qu'on  a  vu  des  peuples, 
oubliant  la  pensée  qui  avait  présidé  à  la  confection  de  leur 
œuvre,  faire  sortir  la  tyrannie  de  la  liberté. 

Tel  n'était  pas  le  danger  qui  menaçait  les  Américains;  la 
constitution  fédérale,  mise  en  vigueur  le  6  avril  1789,  la 
fortune  des  États-Unis  appelait  Washington  à  la  prési- 
dence. Par  un  heureux  concours  de  circonstances,  le  soin 
d'appliquer  la  constitution  était  remis  aux  mains  de  ceux 
qui  l'avaient  faite. 

Tout  fut  d'abord  à  organiser.  A  l'intérieur,  on  dût  régler 
les  relations  du  président  avec  les  chambres,  déterminer  la 
manière  dont  il  communiquerait  avec  le  sénat  pour  la  con- 
fection des  traités  ou  la  nomination  des  fonctionnaires, 
organiser  l'ordre  judiciaire  et  les  départements  ministé- 
riels. A  l'extérieur,  les  traités  de  commerce  étaient  à  faire, 
les  dettes  à  liquider,  les  relations  à  établir,  le  crédit  à 
fonder. 

On  a  vu,  dans  les  temps  contemporains,  des  missions  non 
moins  difficiles  à  exécuter.  Elles  n'ont  jamais  été  accom- 
plies sans  la  participation  active  du  chef  du  gouvernement. 
Washington  montait  au  pouvoir  investi  d'une  influence 
immense  ;  mais,  disait-il,  «  l'influence  n'est  pas  le  gouver- 
nement. »  Il  pensait  que  l'exécutif  n'est  pas  créé  pour  tout 
laisser  faire  et  pour  tout  accepter,  que  son  inaction  et  son 
indolence  peuvent  perdre  les  meilleures  causes  et  que  son 
action  et  son  énergie  peuvent  sauver  les  plus  compromises. 
Devenu  responsable  pour  mettre  toute  la  force  de  son  pou- 
voir au  service  du  bien  public,  il  résumait  d'un  mot  le 
double  but  qu'il  se  proposait  d'atteindre.  «  Dans  notre 
pays,  la  monarch-ie  est  moins  à  craindre  que  la  licence, 
l'isolement  moins  a  redouter  que  les  amitiés  compromet- 
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tantes  avec  les  nations  étrangères.  »  S'inspirant  constam- 
ment de  ces  deux-  principes,  il  voulut  se  laisser  guider  au 
dedans  par  les  vœux  légitimes  du  peuple,  mais  former  en 
même  temps  les  esprits  à  l'idée  d'autorité,  non  de  cette  au- 
torité qui  mène  au  pouvoir  absolu,  mais  de  celle  qui  con- 
tient les  passions  turbulentes  en  les  enfermant  dans  les 
bornes  de  la  justice;  il  se  proposa,  au  dehors,  d'amortir  et 
d'éteindre  l'inimitié  des  nations  hostiles,  de  relever  le  cré- 
dit de  l'Union,  de  fuir  les  alliances  étroites  qui  pouvaient 
conduire  à  la  guerre,  de  soutenir  la  dignité  des  États-Unis 
sans  menacer  leur  prospérité  naissante. 

Deux  instruments  se  présentaient  à  lui  pour  travailler 
en  commun  à  cette  grande  œuvre,  qui  étaient  la  chambre 
des  représentants  et  le  sénat. 

La  première  était  composée  d'hommes  d'un  mérite  vul- 
gaire, moins  éclairés  que  le  sénat  parce  qu'ils  étaient  sortis 
plus  directement  du  peuple,  plus  prompts  à  l'entraînement 
parce  qu'ils  représentaient  plus  fidèlement  les  passions  des 
partis.  Bien  qu'elle  se  fût  montrée  au  début  un  peu  préve- 
nue et  irritable,  cette  assemblée  sembla  plutôt  aider 
Washington  que  l'arrêter  dans  l'accomplissement  de  sa 
mission.  A  part  les  luttes  qui  éclatèrent  au  sein  du  congrès 
sur  la  concentration,  à  la  charge  de  l'Union,  des  dettes 
contractées  par  les  États  particuliers  pendant  la  guerre, 
sur  le  choix  de  la  résidence  du  congrès,  sur  le  nombre  des 
représentants  de  la  seconde  chambre,  elle  accepta  la  poli- 
tique fédéraliste,  pour  ainsi  dire,  sans  discussion. 

Mais  c'est  dans  le  sénat  que  fut  le  véritable  centre  de 
cette  politique.  C'est  là  qu'était  l'élite  des  intelligences  de 
la  République  ;  hommes  prudents  et  avisés  qui  songeaient  à 
contenir  la  puissance  populaire  sans  l'abaisser,  à  la  modérer 
sans  l'affaiblir,  à  lui  opposer  la  résistance  sans  violence  et 
à  lui  faire  des  concessions  sans  faiblesses,  persuadés  qu'en 
acceptant  ce  qui  est  nouveau  il  importe  de  n'abandonner 
jamais  les  principes  de  droit  et  de  justice  éternels. 
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L'accord  rêvé  par  la  constitution  entre  les  deux  grands 
pouvoirs  de  l'État  se  réalisait  dans  la  pratique.  Washington 
pouvait  concevoir  sa  politique  de  rénovation,  sûr  de  trouver 
dans  le  sénat  l'appui  qui  devait  lui  permettre  de  l'accom- 
plir. C'est  à  l'aide  de  ce  grand  corps  qu'il  releva  à  l'exté- 
rieur le  prestige  et  le  crédit  de  l'Union,  qu'il  pacifia  les 
partis  à  l'intérieur  et  imprima  à  la  démocratie  américaine 
le  sceau  puissant  des  doctrines  conservatrices.  L'œuvre 
d'organisation  fut  réalisée  dans  le  même  esprit  qui  avait 
présidé  à  son  origine. 

Sans  doute,  dans  sa  collaboration  active,  le  sénat  avait 
travaillé  sans  ostentation  et,  pour  ainsi  dire,  dans  le 
silence.  Son  rôle  avait  paru  moins  nécessaire  parce  qu'il 
avait  été  rendu  plus  facile.  L'humanité  est  ainsi  faite 
qu'elle  confond  quelquefois  le  bruit  avec  les  services  et 
l'ostentation  avec  la  grandeur.  On  a  vu  l'histoire,  moins 
discrète  dans  le  tumulte  que  dans  le  calme  de  la  vie 
publique,  consacrer  de  longues  pages  aux  querelles  des 
chambres  bruyantes  et  oublier,  pour  ainsi  dire,  l'œuvre 
féconde  des  assemblées  silencieuses.  Mais,  s'il  est  vrai  que 
l'efficacité  d'un  corps  se  mesure  aux  obstacles  qu'il  ren- 
contre, le  moment  allait  venir  où,  devant  user  des  armes 
que  la  constitution  lui  avait  confiées,  la  nécessité  du  sénat 
et  la  sagesse  de  son  organisation  allaient  apparaître  à  tous 
les  yeux. 

En  1793,  au  moment  où  Washington  était  appelé  pour  la 
seconde  fois  à  la  présidence,  le  parti  républicain  avait  pris 
une  extension  notable.  Trouvant  en  elles-mêmes  une 
ardeur  naturelle,  les  passions  démocratiques  avaient 
encore  ressenti  le  contre-coup  de  la  révolution  française  et 
elles  étaient  maintenant  remuées  par  les  publications  révo- 
lutionnaires et  les  excitations  du  représentant  de  la  con- 
vention de  France.  Dans  la  chambre  des  représentants 
renouvelée,  l'opposition  était  devenue  plus  nombreuse, 
plus  animée,  plus  intolérante.  Elle  voulait,  au  dedans,  une 
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certaine  désorganisation  des  principes  d'autorité  sociale  et 
politique;  elle  cherchait,  au  dehors,  une  rupture  avec  l'An- 
gleterre et  une  alliance  avec  la  France.  «  Elle  travaillera 
bientôt,  disait  Hamilton,  à  la  ruine  de  son  pays.  » 

Réduit  à  abandonner  sa  politique,  s'il  se  fût  trouvé  seul 
en  face  de  la  seconde  chambre,  Washington  rencontra,  dans 
la  première,  l'auxiliaire  puissant  qui  lui  permit  de  la  main- 
tenir en  résistant  au  jeu  des  passions  violentes. 

Il  est  impossible  d'établir,  en  principe  absolu,  le  caractère 
de  la  résistance  des  chambres  hautes.  Il  est  évident  qu'il 
variera  suivant  les  paj^s  et  ne  sera  pas  le  même  à  la  chambre 
des  lords  d'Angleterre  qu'au  sénat  d'Amérique. 

Les  monarchies  ont  des  institutions  fixes,  qui  revêtent  un 
caractère  de  perpétuité,  contre  lesquelles  nulle  atteinte 
légale  ne  saurait  être  dirigée  ;  l'esprit  d'autorité  et  de  con- 
servation y  est  plus  étendu,  et  la  résistance  serait  par  consé- 
quent plus  énergique,  si  les  passions  subversives  en  ten- 
taient l'assaut. 

Dans  les  démocraties,  on  ne  donne  rien  à  la  perpétuité  et 
on  concède  peu  à  la  fixité  ;  tout  est  subordonné  à  la  volonté 
du  peuple.  C'est  entre  ses  mains  que  reposent  les  institu- 
tions et  il  a  le  droit  incontestable  de  les  modifier  ou  de  les 
changer  à  son  gré,  de  sorte  qu'en  ouvrant  un  lit  plus  large 
à  la  volonté  populaire,  on  enlève  d'autant  plus  au  droit  de 
résistance  de  la  haute  assemblée. 

Les  sénats  démocratiques  auront  donc  toujours  deux 
choses  présentes  à  l'esprit.  Institués  pour  représenter  l'idée 
de  conservation  dans  l'œuvre  législative,  ils  ne  doivent  pas 
se  laisser  aller  au  gré  des  désirs  changeants  de  la  multitude, 
mais  chercher  à  modérer  ses  écarts;  délégués,  non  d'une 
classe  ou  de  la  royauté,  mais  de  la  nation  même,  ils  ne 
doivent  pas  s'abandonner  à  une  résistance  aveugle  et 
égoïste,  mais  se  diriger  suivant  les  vrais  intérêts  et  les  véri- 
tables besoins  du  pays.  Ils  ne  doivent  pis  remonter  le  cou- 
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rant  des  idées  démocratiques  mais  ne  doivent  le  suivre 
qu'en  le  modérant. 

Aucune  assemblée  n'a  mieux  réalisé  ce  programme  que 
le  sénat  d'Amérique  pendant  la  seconde  présidence  de 
Washington.  Il  amenda  les  lois  ordinaires,  y  introduisit 
l'ordre  et  la  clarté  et  y  fit  pénétrer  les  lumières  de  son 
expérience.  Il  fit  sentir  son  action  modératrice  dans  les  lois 
de  finance,  de  représentation,  et  partout  où  la  seconde 
chambre  tenta  d'attirer  à  elle  une  influence  majeure.  Il  aida 
toujours  Washington  dans  les  attributions  communes  que 
leur  conférait  la  constitution  :  partout  les  hauts  emplois 
restèrent  confiés  à  des  hommes  sincèrement  attachés  aux 
idées  modérées,  désignés  à  ces  emplois  par  leurs  talents, 
leurs  lumières,  les  services  rendus.  «  L'expérience  nous  a 
appris,  disait  Washington,  que,  sans  l'existence  d'un  pou- 
voir coercitif,  les  hommes  n'adoptent  et  n'exécutent  pas  les 
mesures  les  mieux  combinées  pour  leur  bonheur  (1)  ». 

Mais,  les  questions  intérieures  réglées,  la  lutte  allait 
s'ouvrir  sur  la  politique  extérieure  sous  l'impulsion  de  la 
Révolution  française.  Si  les  fédéralistes  avaient  salué  son 
aurore  avec  plaisir,  ils  n'en  avaient  pas  moins  conçu 
une  vive  appréhension  contre  ses  tendances.  «  Comme 
ami  de  la  liberté  et  de  l'humanité,  écrivait  Hamilton  à 
Lafayette,  ie  me  réjouis  de  vos  efforts,  tout  en  craignant 
beaucoup  pour  le  succès  final  de  l'entreprise  (2)  ».  Les  ré- 
publicains, au  contraire,  avaient  applaudi,  sans  restriction, 
à  ses  débuts  et  ils  en  excusaient  maintenant  tous  les  excès  : 
«  Une  telle  conquête,  s'écriait  Jefîerson,  a-t-elle  été  jamais 
faite  au  prix  de  si  peu  de  sang  innocent?  Mes  propres  affec- 
tions ont  eu  à  souffrir  pour  le  triomphe  de  cette  cause  ; 
mais,   plutôt  que  de  la  voir  perdue,  j'aurais  assisté  à  la 

(1)  Washington  à  Jolin  Jay.   Writings  of  Washington,  t.  IX,  p.  187. 

(2)  Works  of  Hamilton,  t.  V,  p.  440. 
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dévastation  d'une  moitié  du  monde!  (1)»  L'opinion  popu- 
laire avait  pris  parti  dans  la  querelle;  et,  tandis  que  les 
hommes  d'État  fédéralistes  songeaient  à  maintenir  la  paix 
et  à  conclure  un  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre,  le 
peuple  des  villes  réclamait  une  alliance  offensive  avec  la 
France.  S'il  avait  été  donné  à  la  chambre  des  représentants 
de  prendre  part  à  la  direction  des  aâaires  étrangères  et  à  la 
confection  des  traités,  les  États-Unis  seraient  entrés  dans 
les  combinaisons  des  amitiés  et  des  haines  de  l'ancien  monde; 
leur  prospérité  aurait  été  compromise  et  leur  indépendance 
menacée.  C'est  de  ce  danger  que  le  président  et  le  sénat 
voulurent  garder  le  peuple  d'Amérique.  Ils  pensaient  que, 
s'il  fallait  étendre  ses  relations  commerciales  avec  les 
peuples  d'Europe,  ou  devait  éviter  d'engager  avec  eux  cette 
union  étroite  qui  lie  le  sort  des  nations  à  la  destinée  de 
l'étranger.  Ils  disaient  que  l'Europe  a  un  certain  nombre 
d'intérêts  qui  lui  sont  propres  et  qui  n'ont  pas  de  rapports 
ou  qui  n'ont  qu'un  rapport  très  indirect  avec  les  leurs  ;  elle 
devait  donc  se  trouver  fréquemment  engagée  dans  des  que- 
relles qui  leur  étaient  naturellement  étrangères  (2).  C'est 
ainsi  que  le  sénat,  maître,  avec  le  président,  des  relations 
internationales,  s'opposa,  malgré  le  déchaînement  des 
passions  publiques,  au  traité  d'alliance  offensive  avec  la 
France,  et  approuva  le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
négocié  par  Jay  à  Londres  sur  les  ordres  du  président, 
sauvant  la  République  des  égarements  momentanés  qui 
l'auraient  perdue. 

En  résumé,  quand  Washington  quittait  définitivement  le 
pouvoir,  la  paix  était  établie  entre  les  divers  États  de 
l'Union,  l'ordre  introduit  dans  les  finances,  les  grandes  en- 
treprises commerciales  garanties,  la  liberté  protégée,  le 
contre-coup  de  la  Révolution  française  amorti,  l'indépen- 

(1)  .3  janvier  1793.  Works  ofJefferson,  t.  III,  p.  501. 

(2)  Voyez:  Adresse  d'adieu  de  Washington  au  peuple  des  États-Unis. 
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dance  des  États-Unis  désormais  fondée  et  leur  avenir  à 
jamais  assuré. 

Aussi,  associant  en  grande  partie  le  sénat  dans  la  réali- 
sation de  sa  tâche,  Washington  recommandait-il  alors  à  ses 
concitoyens  de  respecter  surtout  la  balance  que  ce  corps 
maintenait  dans  la  constitution.  Après  avoir  rappelé  com- 
bien il  importe  que  les  divers  pouvoirs  se  contiennent  pour 
empêcher  leur  concentration  en  un  seul,  c'est-à-dire  le 
despotisme,  «  l'expérience  des  temps  passés  et  modernes, 
ajoutait-il,  nous  fournit  des  exemples  de  l'excellence  de  ce 
système  ;  nous  en  avons  quelques  preuves  dans  notre  pays 
et  d'autres  sous  nos  yeux.  Il  n'est  pas  moins  nécessaire  de 
contenir  les  pouvoirs  (\ue  de  les  instituer;  si,  dans  l'opinion 
du  peuple,  une  distribution  nouvelle  ou  des  modification* 
sont  désirables  dans  l'organisation  constitutionnelle,  il  faut 
opérer  les  réformes  suivant  les  voies  légales,  mais  non 
souffrir  que  ces  changements  aient  lieu  par  usurpation. 
On  arrive  quelquefois  à  produire  un  bien  passager  par  ce 
dernier  moyen,  mais,  en  général,  il  est  l'arme  la  plus  usitée 
pour  détruire  un  gouvernement  libre  et  il  finit  toujours  par 
en  amener  la  chute.  (1)  » 

Sages  conseils  que  la  démocratie  américaine  allait  bien- 
tôt être  appelée  à  méditer.  John  Adams  avait  succédé  à 
Washington.  Comme  lui,  il  apportait  au  pouvoir  la  poli- 
tique du  parti  fédéraliste,  mais,  avec  les  mêmes  idées,  une 
influence  inférieure,  des  vues  moins  élevées,  un  caractère 
moins  pratique,  une  énergie  moins  soutenue. 

C'est  sous  sa  présidence  que  l'Union  fut  menacée  d'un 
redoutable  danger.  Rompant  avec  les  sympathies  étroites  de 
deux  peuples,  le  Directoire  de  France  avait  cessé  toutes 
relations  diplomatiques  avec  le  gouvernement  des  États- 
Unis,  et  bientôt  le  bruit  s'était  répandu  qu'il  voulait  «  lever 

(1)  Adresse  d'adieu  de  Washington  au  peuple  des  États-Unis 
(17  septembre  1796). 
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tribut  en  Amérique  ».  Si  la  démocratie  est  essentiellement 
instable,  jamais,  toutefois,  changement  ne  fut  si  soudain  ni 
si  profond.  Les  républicains  qui,  par  enthousiasme,  por- 
taient, la  veille,  les  couleurs  françaises,  réclamèrent  la 
guerre  contre  la  E'rance  et  proclamèrent  même  la  nécessité 
d'une  dictature  pour  l'organiser.  Trop  vain  pour  ne  pas 
jouir  des  ovations  du  peuple,  mais  trop  honnête  pour  en 
profiter;  trop  peu  hardi  pour  résister  de  front  aux  passions 
républicaines,  mais  trop  sage  pour  n'en  apercevoir  pas  le 
danger,  John  Adams  prononça  de  beaux  discours  qui  exal- 
tèrent encore  le  sentiment  public,  mais  il  s'entendit  avec  le 
sénat  pour  maintenir  la  paix. 

On  avait  voté  un  alien  act  qui  avait  conféré  au  président 
le  droit  d'expulser  les  étrangers  du  territoire;  on  présenta 
au  congrès  un  sédition  act  pour  punir  de  mort  tout  citoyen 
convaincu  d'avoir  entretenu  des  intelligences  avec  les  Fran- 
çais, et,  d'un  emprisonnement  arbitraire,  celui  qui  aurait 
cherché  à  justifier  le  Directoire  ou  à  diffamer  le  gouverne- 
ment des  États-Unis.  Le  sénat  modifia  ce  projet  et  introdui- 
sit dans  cette  loi  des  amendements  nombreux  «  pour  que 
l'énergie  ne  pût  être  confondue  avec  la  violence,  et  pour 
qu'on  ne  pût  donner  à  l'esprit  de  faction  un  corps  et  un 
lien  ».  Puis,  sur  son  avis,  des  relations  pacifiques  furent 
reprises  avec  la  France.  Par  la  sage  organisation  de  sa  cons- 
titution, la  démocratie  était  encore  une  fois  protégée  contre 
le  danger  de  ses  tendances  belliqueuses. 

Ce  fut  l'acte  principal  qui  marqua  la  présidence  de  John 
Adams,  période  préparatoire  à  l'avènement  des  républi- 
cains, qui  obtinrent  la  présidence  avec  Thomas  Jeff'erson,  le 
4  mars  1801. 

Jefferson,  qui  représentait  exactement  au  pouvoir  les 
idées  républicaines,  regardait  le  gouvernement  comme  un 
mal  nécessaire  et,  cherchant  à  le  contenir,  travaillait  par 
cela  même  à  l'abaisser.  Confondant  la  justice  avec  le 
peuple  et  le  droit  avec  le  nombre,  il  ne  voyait  rien  que  de 
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légitime  dans  ses  vœux.  «  Le  premier  devoir  du  gouverne- 
ment, disait-il,  est  de  s'incorporer  avec  la  volonté  popu- 
laire. »  Le  centre  de  la  politique  était  changé  ;  le  pouvoir, 
d'en  haut,  descendait  en  bas  et  passait  de  l'exécutif  dans  les 
mains  de  la  multitude. 

Dès  l'année  1801,  les  doctrines  radicales  avaient  envahi 
les  États-Unis.  Partout  elles  donnaient  assaut  aux  institu- 
tions établies,  cherchant  à  renverser  les  obstacles  qu'on 
avait  opposés  à  leur  action  dissolvante.  Elles  portaient 
surtout  leur  haine  contre  la  magistrature  et  le  clergé  où 
s'étaient  réfugiées  les  idées  d'indépendance  avec  l'esprit 
d'aristocratie  et  d'autorité. 

La  chambre  des  représentants  était  devenue  plus  véhé- 
mente et  plus  passionnée.  Les  hommes  aux  sentiments  fiers 
et  élevés,  dégoûtés  des  affaires  publiques,  étant  rentrés 
dans  la  vie  privée,  le  niveau  de  la  représentation  nationale 
s'était  encore  abaissé.  On  avait  vu  la  chambre  des  repré- 
sentants perdre  jusqu'au  sentiment  de  sa  propre  dignité 
et  aux  agitations  de  la  parole  se  joignait  maintenant  une 
série  de  voies  de  fait  qui  déshonoraient  ses  séances.  Cette 
assemblée  ayant  fait  cause  commune  avec  le  président,  le 
parti  démocratique  trouva,  dans  cette  union,  une  alliance 
qui  doubla  ses  forces. 

«  Notre  majorité  dans  la  chambre  des  représentants, 
écrivait  Jefferson  à  M.  Barlow,  est  de  deux  contre  un  ;  dans 
le  sénat,  elle  est  de  dix-huit  contre  quinze.  A  la  prochaine 
élection,  elle  sera  de  deux  contre  un  dans  le  sénat  (1)  ». 
Jefferson  aurait  eu  tort  de  jouir  trop  inconsidérément  d'un 
pareil  succès.  Quand  une  démocratie  possède  des  majorités 
trop  imposantes,  ses  fautes  se  multiplient  en  raison  de  la 
force  trop  grande  que  ces  majorités  lui  procurent  et  la  divi- 
sion naît  bientôt  de  la  confiance  exagérée  qu'elles  inspirent. 

Quel  allait  être  le  rôle  du  sénat  ?  La  mesure  de  sa  résis- 
tance ne  dépend  pas  seulement  des  institutions  politiques, 

(1)  3  mai  1802.  Worhs  of  Jefferson,  t.  IV,  p.  437. 
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mais  encore  des  circonstances  qui  se  produisent.  Les  prin- 
cipes ne  peuvent  jamais  être  appliqués  d'une  façon  pure, 
car  iis  sont  toujours  mêlés  aux  choses  contingentes  de  la 
pratique.  Le  législateur  fixe  les  règles,  mais  c'est  le  cours 
des  choses  qui  en  détermine  l'application.  Il  est  incontes- 
table que  la  résistance  du  sénat  sera  plus  énergique,  lors- 
qu'il trouvera  un  point  d'appui  dans  l'exécutif;  moins  vive 
lorsqu'il  sera  isolé  et  réduit  à  ses  propres  forces.  Le  jeu  de 
ce  pouvoir  dans  la  politique  consiste  surtout  à  mesurer  son 
action  à  ses  forces,  seul  moyen  de  ne  pas  être  emporté  par 
la  puissance  qu'il  doit  contenir.  C'est  une  justice  à  rendre 
au  sénat  américain  que  de  reconnaître  qu'il  ne  suivit  le 
courant  nouveau  qu'en  le  modérant. 

Les  difficultés  extérieures  étaient  aplanies  ou  avaient 
disparu;  mais  les  questions  intérieures  étaient  ardemment 
discutées,  et  c'est  sur  elles  que  portait  tout  l'effort  du  parti 
républicain.  S'inspirant  de  ses  vœux,  Jefïerson  résolut  de 
faire  deux  choses,  qui  furent  d'animer  toutes  les  adminis- 
trations de  son  esprit  et  d'établir,  par  la  diminution  des 
services,  «  le  gouvernement  à  bon  marché  ». 

Les  fédéralistes  avaient,  en  grande  partie,  disparu  de  la 
scène  politique,  mais  les  administrations  étaient  encore 
pleines  de  leurs  représentants.  Quand  l'esprit  conservateur 
eut  abandonné  le  pouvoir  suprême,  la  démocratie  s'irrita 
de  le  rencontrer  encore  dans  les  fonctions  subalternes  et 
se  répandit  partout  pour  tout  envahir.  Elle  ne  s'irritait  pas 
seulement  de  l'amour  de  l'ordre  qui  distinguait  les  fonc- 
tionnaires fédéralistes,  mais  encore  de  la  supériorité  de  leur 
esprit,  non  seulement  de  leurs  goûts  délicats,  mais  encore 
de  la  dignité  qu'ils  donnaient  au  pouvoir.  Elle  voulut  tout 
réduire  à  l'uniformité  et  tout  soumettre  à  ses  tendances. 
Dans  tous  les  États  particuliers,  les  destitutions  n'eurent 
plus  d'autres  bornes  que  l'arbitraire  d'un  parti. 

Mais  les  colères  de  Jefïerson  et  de  ses  partisans  étaient 
surtout  excitées  contre  les  magistrats  qui,  usant  d'un  an- 
cien privilège,  parlaient  au  jury,  dans  leurs  résumés,  de  la 
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direction  des  affaires  publiques.  Les  juges  fédéralistes 
étaient  traqués,  mis  en  accusation  et  destitués  par  les  con- 
grès des  États.  Les  mauvais  exemples,  en  de  pareilles  cir- 
constances, se  multiplient  à  l'envi.  C'est  ainsi  qu'on  vit  la 
chambre  fédérale  des  États-Unis  mettre  en  accusation 
M.  Chase,  juge  à  la  cour  suprême,  qui  n'avait  fait  autre 
chose  que  d'apporter  une  vivacité  trop  juvénile  dans  l'accom- 
plissement d'un  droit.  La  question  soulevée  par  cette  mise 
en  accusation  était  particulièrement  grave,  parce  qu'elle 
compromettait  l'inamovibilité  de  la  magistrature  et  mena- 
çait le  rôle  politique  de  la  cour  suprême.  D'une  part,  la 
chambre  des  représentants  s'était  prononcée  à  une  majorité 
imposante;  d'autre  part,  le  président  sollicitait  la  destitu- 
tion de  tous  ses  vœux.  Le -sénat  eut  le  courage  de  résister  à 
tous  les  entraînements  et  acquitta  M.  Chase.  C'était  peut- 
être  le  plus  grand  service  que  la  haute  assemblée  eût  jamais 
rendu  au  pays,  car,  maintenant  l'indépendance  des  juges, 
elle  avait  encore  sauvé  la  constitution  en  préservant  de 
toute  atteinte  le  frein  qu'on  y  avait  déposé  contre  Tomnipo- 
tence  des  assemblées  délibérantes. 

Sur  la  question  des  économies,  la  politique  de  Jefferson  se 
présentait  avec  la  netteté  d'un  principe  absolu.  La  force  du 
pouvoir  exécutif  lui  paraissant  menaçante  pour  la  souve- 
raineté du  peuple,  il  désirait  «  le  désarmer  en  lui  enlevant 
la  plus  grande  partie  de  son  patronage  par  la  suppression 
de  toutes  les  charges  inutiles  (1)  ».  Il  obtint  que  le  congrès 
diminuât  les  impôts,  réduisît  considérablement  la  marine 
et  l'armée,  et  se  débarrassa,  par  là  même,  des  officiers  fédé- 
ralistes qui  les  remplissaient.  Puis,  continuant  de  marcher 
dans  cette  voie,  le  congrès  supprima  les  douanes  inté- 
rieures et  compromit  les  travaux  publics  comme  il  avait 
compromis  la  défense  nationale  à  la  veille  de  nouveaux 
démêlés  avec  la  France. 

Cependant,  le  sénat  ne  restait  pas  inactif.  Il  amendait, 

(1)  Works  ofjfferson,  t.  IV,  p.  430. 
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dans  les  projets,  les  dispositions  qui  pouvaient  créer  un 
danger,  maintenait  l'ordre  dans  la  législation  et  modérait 
l'esprit  démocratique. 

Mais,  ce  n'est  pas  seulement  par  son  action  directe  qu'il 
faisait  sentir  son  influence.  Le  rôle  de  la  chambre  haute 
s'exerce  de  deux  façons  :  par  les  projets  de  loi  qu'elle  mo- 
difie ou  qu'elle  rejette  et  par  ceux  qu'elle  empêche.  Il  vaut 
mieux  prévenir  que  réprimer,  parce  qu'il  est  plus  facile  de 
ne  pas  remuer  les  passions  que  de  les  calmer.  L'un  des  plus 
grands  avantages  du  sénat,  sous  Jelïerson,  fut  précisément 
d'empêcher,  par  sa  seule  existence,  l'expansion  des  passions 
radicales  :  «  La  majorité  du  sénat  a  bonne  intention,  écri- 
vait ce  dernier,  mais  les  fédéralistes  Tracj^  et  Baj-ard  agis- 
sent beaucoup  sur  ses  délibérations...  Sept  fédéralistes, 
votant  toujours  en  phalange,  réunis  à  quelques  républi- 
cains, ont  assez  souvent  formé  une  majorité  pour  nous 
créer  de  vrais  embarras,  si  bien  que  j'ai  peur  de  leur 
soumettre,  à  la  session  prochaine,  le  traité,  quel  qu'il 
soit,  que  nous  pourrons  signer  avec  l'Angleterre  ou  avec 
l'Espagne  (1)  ». 

Ce  grand  corps  continuait  à  se  conformer,  dans  la  mesure 
du  possible,  à  la  politique  de  modération  qui  avait  guidé  le 
parti  fédéraliste.  «Les  principes  républicains  n'exigent  pas, 
avait  dit  Hamilton  (2),  qu'on  se  laisse  emporter  au  moindre 
vent  des  passions  populaires  ni  qu'on  se  hâte  d'obéir  à  toutes 
les  impulsions  momentanées  que  la  multitude  peut  recevoir 
de  la  main  artificieuse  des  hommes  qui  flattent  ses  préjugés 
pour  trahir  ses  intérêts...  Lorsque  les  vrais  intérêts  du 
peuple  sont  contraires  à  ses  désirs,  le  devoir  de  tous  ceux 
qu'il  a  préposés  à  la  garde  de  ses  intérêts  est  de  combattre 
l'erreur  dont  il  est  momentanément  la  victime  afin  de  lui 
donner  le  temps  d'envisager  les  choses  de  sang-froid.  » 

En  moins  de  vingt  années,  il  avait,  suivant  les  deux 
phases  qui  s'étaient  produites  dans  la  politique  américaine, 

(1)  Lettre  à  M.  Nicholas,  t.  V,  p.  4. 

(2)  The  Federalisf,  n°71. 
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présenté  deux  avantages  inestimables.  D'une  part,  pendant 
la  présidence  de  Washington,  dans  un  pays  de  démocratie, 
où  une  pente  naturelle  s'offre  à  l'action  des  partis,  il  avait 
introduit  dans  les  lois  tous  les  éléments  d'ordre,  de  force, 
de  durée  qui  allaient  rendre  possible,  sans  trouble  pour 
l'État,  le  gouvernement  des  républicains.  D'autre  part, 
lorsque  les  républicains  étaient  arrivés  au  pouvoir,  il  avait 
contenu  leurs  impatiences,  modéré  leurs  désirs,  prévenu 
leurs  injustices  et  sauvé,  dans  la  pratique,  les  principes  du 
droit  sur  lesquels  reposait  la  constitution. 

L'existence  du  sénat  avait  sauvé,  au  début  même,  les 
États-Unis  de  la  ruine. 

La  nécessité  de  la  division  du  pouvoir  législatif,  déjà 
établie  par  l'expérience  de  la  constitution  anglaise,  était 
définitivement  démontrée  par  la  pratique  de  celle  d'Amé- 
rique. Le  raisonnement  que  John  Adams,  opposait  en  1787, 
aux  publicistes  français,  dans  sa  Défense  des  constitutions 
américaines^  devenait  éternellement  vrai.  «  Dans  toutes 
les  nations  du  monde,  disait-il  (1),  il  se  formera  des  partis. 
Le  grand  secret  est  de  les  contenir,  et  il  n'y  a  pour  cela 
que  deux  moyens  :  l'un  est  la  monarchie  soutenue  par  une 
armée  toujours  sur  pied,  l'autre  est  une  balance  dans  la 
constitution.  Toutes  les  fois  que  le  peuple  aura  sa  voix 
dans  l'administration  du  gouvernement,  et  qu'il  n'y  aura 
pas  une  balance  établie,  on  n'y  verra  qu'une  éternelle  fluc- 
tuation, des  révolutions  et  des  horreurs,  jusqu'à  ce  qu'un 
général,  à  la  tête  d'une  armée,  vienne  rétablir  la  tranquil- 
lité, ou  jusqu'à  ce  que  la  nation  entière  soit  d'accord  sur  la 
nécessité  d'un  équilibre.  » 

Et  ces  lignes  étaient  écrites  deux  ans  avant  la  Révolution 
française  ! 

Charles  Morizot-Thibault. 

(l)  Tome  II  (Lettre  25  et  conclusion). 
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Faire  connaître  en  quelques  pages  un  écrivain  à  la  fois 
philosophe  et  économiste,  un  penseur  et  un  homme  d'af- 
faires, un  orateur  influent  et  applaudi  dans  les  chambres 
et  un  discoureur  toujours  aimé,  dans  les  sociétés  et  les  aca- 
démies, enfin  un  homme  politique  qui  prit  part  aux  premières 
luttes  de  la  révolution  italienne  au  commencement  de  ce 
siècle  et  qui  fut  appelé,  à  la  fin,  à  gouverner  le  royaume 
qui  en  était  sorti,  n'est  pas  une  œuvre  facile.  On  est  soutenu 
dans  cette  tâche,  avec  Marco  Minghetti,  par  la  pensée  que 
l'homme  d'Etat  et  l'orateur  sont  toujours  demeurés  d'ac- 
cord, au  milieu  des  circonstances  les  plus  changeantes,  avec 
le  penseur  et  l'écrivain,  et  que  par  l'unité  de  sa  vie  il  a  eu 
cette  fortune  heureuse  et  méritée  de  voir  ses  rêves  les 
plus  chers  réalisés  et  ses  efforts  les  plus  persévérants  ré- 
compensés par  le  succès  et  le  plus  souvent  par  l'admira- 
tion ou  l'estime,  toujours  par  le  respect  de  ses  contempo- 
rains. 

Marco  Minghetti  était  né  trois  années  après  les  congrès 
de  Vienne,  en  1818,  l'année  même  où  Silvio  Pellico  fondait 
inutilement  le  journal  éphémère  le  Conciliateur,  destiné 
à  tenter  une  entente  entre  les  aspirations  libérales  de 
sa  patrie  et  la  restauration,  chez  elle,  de  la  domination 
autrichienne  et  des   gouvernements   de  l'ancien   régime. 
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La  Yille  de  Bologne,  qui  faisait  partie  alors  des  États 
de  l'Église ,  et  qui  n'avait  que  l'ombre  d'un  gouverne- 
ment municipal,  l'avait  vu  grandir  dans  ses  murs  au  milieu 
des  tentatives  hardies,  mais  prématurées,  de  ses  concitoyens 
associés  aux  ventes  du  carbonarisme  libéral  et  des  réac- 
tions sanglantes  des  Sanfedistes,  encouragés  par  le  gouver- 
nement pontifical.  En  1831,  à  l'âge  de  treize  ans,  l'enfant 
avait  pu,  du  temps  du  pape  Grégoire  XVI  et  du  roi  de  Sar- 
daigne  Charles-Albert,  contempler  dans  les  rues  étroites  de 
sa  ville  sombre  et  passionnée  les  couleurs  italiennes  et  en- 
tendre parler  de  la  proclamation  du  Statut  constitutionnel 
p?^ovisoire  des  provinces  centrales  de  la  péninsule  et  du  gou- 
vernement éphémère  aussi  de  Terenzo  Mamiani  ;  et  il  avait 
pu  ressentir,  quoique  jeune,  le  contre-coup  de  la  perte  de 
ses  espérances,  de  l'entrée  des  troupes  autrichiennes  appe- 
lées par  le  Pape  dans  Bologne,  après  une  capitulation  non 
respectée,  enfin  des  proscriptions  et  condamnations  pronon- 
cées par  des  tri.bunaux  d'exception  qui  désolaient  toute  la 
contrée.  Assez  heureux,  malgré  ces  événements  et  malgré 
la  fermeture  de  l'Université  de  Bologne,  pour  profiter  de  la 
direction  et  des  conseils  du  professeur  Paolo  Costa,  dont  le 
nom  n'est  pas  tout  à  fait  oublié,  il  se  tint  éloigné  des  dis- 
tractions de  la  jeunesse  que  la  sévérité  du  temps  ne  com- 
portait guère,  et  il  prouvait,  dès  l'âge  de  vingt  ans,  les  étu- 
des sérieuses  qu'il  avait  faites  de  la  philosophie  et  de  la 
littérature,  dans  des  articles  qu'il  envoyait  à  un  journal  de 
Pise,  à  propos  des  ouvrages  publiés  par  son  maître  sur  les 
forces  et  les  limites  de  V entendement  humain  et  sur  un 
drame  de  Dante  à  Ravemies  {!). 
Mais  les  troubles  et  les  malheurs  du  temps,  l'état  misé- 

(1)  Tntorno  alV  opéra  del  prof.  Paolo  Costa  intitolata  :  Délie forze  et  dei 
limiti  del  Umano  intelletto.  —  Intorno  al  Dante  in  Ravenna  :  dramma  del 
signor  Math.  Biondi ;  osservationi  critichti.  Nuovo  Giornale  dei  Letie- 
rati;  Pisa,  1837,  1838. 
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rable  du  pays  le  plus  mal  gouverné  de  l'Europe,  en  rendant 
Minghetti  sensible  aux  souffrances  qu'il  partageait  et  en 
lui  faisant  sentir  le  besoin  d'une  administration  régulière 
et  de  lois  raisonnables,  tournèrent  surtout  de  bonne  heure 
son  esprit  vers  les  études  politiques  et  pratiques,  suscep- 
tibles peut-être  d'apporter  à  la  situation  présente  de  l'Italie 
des  remèdes  plus  efficaces  que  des  conspirations  qui  ren- 
daient les  réactions  plus  cruelles,  multipliaient  les  victimes 
et  peuplaient  les  prisons  du  Spielberg.  C'était  le  moment 
où,  tandis  que  Mazzini,  de  Londres  ou  de  Lugano,  agitait 
l'Italie  par  les  efforts  désespérés  et  vains  de  la.  jeune  JtaHe 
qui  tendait  à  reprendre,  avec  plus  de  témérité,  l'œuvre  du 
carbonarisme  libéral  dépassé,  quelques  souverains  mieux 
inspirés  que  les  autres,  Charles-Albert  dans  le  Parlement, 
Léopold  II  en  Toscane,  préludaient,  par  des  améliorations 
dans  les  lois  civiles  ou  dans  l'instruction  publique,  à  des 
réformes  plus  importantes,  fondaient  des  écoles  d'agricul- 
ture, des  sociétés  pour  l'encouragement  des  lettres  et  des 
arts  et  favorisaient  à  Pise,  à  Florence,  à  Turin,  même  à 
.Pavie  etàPadoue,  la  réunion  de  congrès  scientifiques  desti- 
nés à  préparer  pratiquement  un  meilleur  avenir. 

Malheureusement,  d'autres  gouvernements,  moins  bien 
disposés  ou  plus  défiants,  voyaient  dans  ces  congrès,  comme 
s'exprimait  d'ailleurs  Luigi  Farini  lui-même,  autant  de 
leviers  de  révolution,  et  Grégoire XVI,  entre  autres,  qui  re- 
poussait dans  les  États  de  l'Église  l'établissement  des  che- 
mins de  fer  et  des  télégraphes,  qui  laissait  dépérir  les  in- 
dustries de  la  soie  et  de  la  laine  à  Bologne  et  à  Pérouse, 
interdisait  à  ses  sujets  la  fréquentation  de  ces  pacifiques 
assises  de  la  science.  C'est  ce  qui  poussa  Marco  Minghetti, 
possesseur  de  quelque  fortune,  à  l'exemple  de  quelques 
compatriotes,  entre  autres  du  comte  de  Cavour,  à  aller  cher- 
cher plus  loin  et  à  des  sources  plus  abondantes  et  plus  ri- 
ches les  enseignements  qui  lui  faisaient  défaut  dans  sa 
patrie. 
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De  1840  à  1842,  Marco  Minghetti  voyagea  en  Suisse,  eu 
France,  eu  Angleterre.  Il  reste  surtout  six  mois  dans  ce 
dernier  pays  de  constitution  et  de  liberté  traditionnelles. 
Les  discussions  alors  ardentes  du  Parlement  anglais,  sur  la 
réforme  des  lois  des  céréales  et  l'agitation  de  la  célèbre  ligue  de 
Manchester  en  faveur  de  [cette  réforme  l'y  retinrent  particu- 
lièrement. Lorsque,  riche  de  connaissances  nouvelles  recueil- 
lies non  seulement  dans  les  livres  et  dans  le  spectacle  des 
événements,  mais  dans  la  fréquentation  des  hommes  les 
plus  distingués  des  pays  qu'il  visitait,  il  revint  chez 
lui,  le  célèbre  Gioberti  dans  son  livre  Del  Primato  morale 
e  civile  degV Italimii  cherchait  à  réconcilier  l'Église  et  la 
Liberté  en  recommandant  à  ses  compatriotes  une  confédé- 
ration d'États  avec  le  Pape  pour  président  et  arbitre  ;  le 
comte  Césare  Balbo  mettait  les  espérances  de  l'Italie 
Speranze  cVltalia,  dans  les  institutions  militaires  du  Pié- 
mont et  dans  la  maison  de  Savoie  ;  et,  dans  le  même  temps, 
une  jeunesse  plus  aventureuse  tentait  encore,  à  Bologne  et 
puis  à  Rimini,  sous  les  baïonnettes  suisses,  une  insurrection 
désespérée  pour  rappeler  au  gouvernement  pontifical  les 
promesses  qu'il  avait  faites  sous  le  coup  d'un  mémorandum 
envoyé  à  Rome  par  les  puissances  ;  mais  elle  n'aboutissait 
qu'à  arracher  au  noble  piémontais  Mazzimo  d'Azeglio  le  cri 
de  douleur  que  ses  Ultimi  Casi  di  Romagna  propagèrent 
dans  toute  l'Italie. 

Au  milieu  de  ces  beaux  rêves  et  de  ces  tristes  réalités, 
partageant  les  premiers  avec  enthousiasme  et  sympathisant 
avec  les  secondes,  Minghetti,  à  vingt-cinq  ans,  prend  rang, 
malgré  la  vivacité  de  ses  sentiments  patriotiques,  dans  le 
parti  modéré.  Sa  maison  devient,  depuis  1843,  le  centre  de 
réunions  littéraires  et  économiques  dont  un  journal  qu'il 
fonde,  le  Felsineo,  se  fait  l'éloquent  écho.  Il  est  de  cette 
société  le  membre  le  plus  actif  et  de  son  journal  l'écrivain  le 
plus  fécond.  En  faisant  part  à  la  Société  agraire  de  Bologne 
des  améliorations  introduites  dans  la  culture  anglaise  et  en 
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rappelant  comment  les  Anglais  ont  obtenu  la  réforme  des 
lois  sur  les  céréales,  il  cherche  surtout  à  être  utile  à  son 
pays,  à  faire  ressortir  les  moyens  pratiques  d'arriver  aux 
améliorations  pacifiques  (1).  Dans  un  autre  discours  lu  à  la 
Société  industrielle  de  la  même  ville  sur  la  pr^opriété  ru- 
rale et  sur  les  contrais  entre  patrons  et  ouvriers,  il  s'efforce 
avec  plus  de  générosité  d'âme  peut-être  que  de  connais- 
sances précises  d'établir,  dans  les  conditions  du  métaj-age, 
un  plus  heureux  équilibre  entre  les  revenus  et  les  sacrifices 
du  propriétaire  et  le  salaire  du  travail,  et  une  distribution 
plus  éqtiitable  entre  les  profits  et  les  jouissances  du  patron 
et  le  bien-être  et  la  satisfaction  de  l'otivrier.  Si  l'on  ne  sur- 
prenait aisément  dans  ses  premiers  écrits  de  jeunesse 
qu'il  se  propose  surtout  un  but  élevé,  moral,  on  s'en 
convaincrait  tout  à  fait  dans  son  petit  écrit  d'alors  sur  la 
tendance  du  temps  à  faire  prédominer  les  intérêts  matériels 
sur  les  intérêts  moraux,  et  l'économie  sociale,  sur  ce  qu'il 
appelle  l'idéal  (2). 

L'idéal,  à  cette  époque,  de  1843  à  1847,  était  pour  tout 
bon  Italien  ce  qu'il  n'avait  pas  et  ce  qu'il  ambitionnait  : 
une  patrie.  Marco  Minghetti  était  de  ceux  qui  s'étaient 
voués  au  culte  de  cet  idéal.  Entre  ceux-là  cependant  qui, 
l'œil  fixé  sur  le  but  lointain,  définitif  de  l'indépendance  et 
de  l'unité  de  la  péninsule,  trouvaient  toujours  bons  pour 
l'atteindre  tous  les  moyens:  conspirations,  soulèvements, 
guerres,  etceux  qui  préféraient  aux  révolutions  les  réformes 
par  l'accord  des  peuples  et  des  princes  ,  Marco  Min- 
ghetti, par  tempérament  et  par  éducation,  mettait  la  liberté 
avant  l'indépendance,  les  améliorations  successives  avant 
les  secousses  violentes  et  le  progrès    pacifique  avant  la 

(1)  Sulla  riforma  délie  leggi  inglesi  intcrno  à  céréale,  et  degli  effeti 
qui  2)0Hsono  derivarne  al  commercio  italiano.  De  alcune  novita  agrarie  in 
Inghiltera. 

(2)  Sulla  tendenza  a  gli  interessi  materiali  che  è  nel  Secolo  présente 
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guerre  ;  et,  bien  qu'il  fût  né  dans  une  province  italienne  où 
l'union  de  l'État  et  l'Église,  du  pouvoir  temporel  et  du  pou- 
voir religieux,  dans  un  même  souverain,  rendît  l'usage  de 
cette  méthode  plus  difficile  et  peut-être  moins  efficace,  il  ne 
désespérait  pas  de  son  succès.  C'est  ce  qui  le  détermina,  à 
la  mort  du  pape  Grégoire  XVI  et  pendant  la  vacance  du 
Saint-Siège,  à  signer  la  pétition  adressée  par  les  Romagnols 
aux  cardinaux  réunis  en  Conclave  en  1848  et  lui  fit  accueil- 
lir aussi  avec  tant  d'espérances,  comme  beaucoup  d'autres, 
en  1847,  l'avènement  de  Pie  IX.  La  modération  de  son  ca- 
ractère, les  lumières  de  son  esprit  le  firent  appeler  par 
Pie  IX  même,  de  l'armée  piémontaise  où  il  était  allé  s'en- 
rcMer  comme  volo^ntaire,  à  la  Consulte  d'État  avec  laquelle 
ce  souverain  voulait  préluder  au  développement  des  insti- 
tutions civiles  de  l'État  et  de  l'Église.  Le  premier,  il  y  sou- 
tint ardemment  contre  le  président  Antonelli  la  publicité  des 
séances  qui  mena  bientôt  à  sa  transformation  en  une  réelle 
assemblée  politique  et  à  la  création' d'un  ministère  dans 
lequel  Mamiani,  revenu  de  l'exil  pour  être  chef  du  cabinet, 
lui  offrit  le  10  mars  1848,  à  l'âge  de  trente  ans,  le  départe- 
ment des  travaux  publics. 

Mais  les  événements  propagés  en  Europe  par  la  Révolu- 
tion de  février  et  la  République  de  1848,  avaient  des  con- 
séquences qui  dépassaient  déjà  de  beaucoup  les  réformes  et 
même  l'octroi  de  constitutions,  en  ébranlant  un  instant  les 
plus  vieilles  monarchies  européennes.  La  révolution  ita- 
lienne était  menée,  selon  d'Azeglio,  ventre  à  terre  par  la 
révolution  de  Paris.  Milan  était  en  insurrection.  Charles- 
Albert  armait  ;  les  volontaires  du  Centre  se  rassemblaient, 
s'enrégimentaient  pour  prêter  main-forte  aux  Piémontais 
et  aux  Lombards.  «  Si  l'on  croit  que  l'Italien,  disait  Farini, 
se  contentera  maintenant  de  réformes  et  de  constitutions, 
on  se  trompe  ;  il  nous  faut  l'Italie,  toute  la  patrie.  »  Marco 
Minghetti,  avec  toute  l'ardeur  de  la  jeunesse,  ne  se  faisait 
pas  faute  non  plus  de  vouloir  entreprendre  :  «  Il  faut,  disait 
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il,  introduire  dans  toutes  les  parties  du  gouvernement,  la 
simplicité,  la  moralité,  l'éconoinie,  porter  courageusement 
le  fer  dans  la  plaie  des  finances,  remettre  le  budget  en 
équilibre,  réformer  l'impôt,  ouvrir  de  nouvelles  sources  de 
richesses;  »  mais,  convaincu  des  nécessités  de  la  crise  ac- 
tuelle, il  demandait  du  temps  et  la  paix  pour  se  mettre 
à  l'œuvre  des  réformes  et  il  réclamait,  en  attendant,  Tordre 
intérieur  et  un  concours  efiîîcace  à  la  guerre  déjà  com- 
mencée. 

C'était  sur  ce  dernier  point  que  le  pape  Pie  IX  n'était  déjà 
plus  d'accord  avec  son  ministre.  La  fameuse  encyclique  du 
29  avril  «  qui  tomba  comme  une  bombe  »  au  milieu  de  l'ar- 
mée piémontaise  de  Charles-Albert,  déjà  en  face  des  Autri- 
chiens sur  le  Alincio,  et  des  volontaires  du  reste  de  l'Italie 
arrivant  à  la  rescousse,  persuada  à  Minghetti  que  les  de- 
voirs du  pontife  chrétien  ne  s'accordaient  plus  avec  ceux 
du  prince  italien.  Il  quitta  le  ministère  et  la  députation 
pour  reprendre  service  dans  l'armée  piémontaise  :  «  Il  ne 
m'es't  pas  permis,  disait-ii  à  ses  conciioj'ens,  de  ne  pas  aller 
gagner  legrade  quim'aété  récemmentconféré.  >  Il  le  mérita 
en  effet  dans  l'état-major  sur  les  bords  du  Mincio,  à  Goito 
et  à  Custozza,  où  il  fut  fait  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Mau- 
rice et  Lazare  et  il  ne  se  laissa  point  décourager  par  la 
chute  de  Vicence,  le  premier  revers  des  Italiens  après  les 
premiers  succès  de  cette  campagne. 

On  peut  en  juger  par  le  discours  qu'il  prononçait  peu 
après  quand  il  était  rappelé  à  Rome  par  un  retour  momen- 
tané de  Pie  IX  à  la  cause  italienne  :  «  Belle  et  grande  est 
notre  entreprise,  disait-il,  la  plus  belle  et  la  plus  grande 
qui  ait  été  faite  depuis  la  chute  de  la  domination  romaine. 
Nous  avons  été  grands,  il  est  vrai,  à  l'époque  du  moyen 
âge;  avec  la  double  lumière  de  la  religion  et  de  la  civilisa- 
tion, nous  avons  dispersé  les  ténèbres  deia  barbarie  répan- 
dus dans  toute  l'Europe;  les  premiers,  nous  avons  ravivé 
l'industrie  et  les  arts,  conduit  nos  galères  hardies  vers  des 
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rivages  alors  inconnus,  et  nous  avons  abattu  courageuse- 
ment la  puissance  de  l'orgueilleux  Germain.  Mais,  depuis, 
la  victoire  et  la  prospérité  nous  ont  divisés.  Nous  avons,  oh 
honte  !  nous-mêmes,  appelé  l'étranger;  il  est  descendu  dans 
ces  belles  contrées  et,  pendant  des  siècles,  la  péninsule  est 
devenue  sa  victime  ou  son  jouet,  parce  qu'elle  n'était  point 
une  nation.  D'illustres  provinces,  des  états  glorieux,  de  puis- 
santes républiques,  il  y  en  avait  en  Italie;  mais  l'Italie  elle- 
même  n'était  pas.  Mais  voici  que,  pour  la  première  fois,  une 
armée  toute  italienne  et  seulement  italienne  a  levé  l'éten- 
dard de  l'indépendance  nationale,  conduite  par  un  roi  ma- 
gnanime d'une  illustre  maison  et  bénie  par  un  pontife  qui 
unit  merveilleusement  la  religion  et  la  liberté;  c'est  à  elle 
qu'il  appartient  de  répéter  et  d'accomplir  le  vœu  si  souvent 
émis  en  vain  :  dehors  l'étranger.  »  Paroles  éloquentes, 
chères  espérances!  avec  lesquelles  Marco  Minghetti  entrait 
une  seconde  fois  dans  un  ministère  romain  sous  la  prési- 
dence du  malheureux  Rossi,  mais  qui  furent  bientôt  et  bien 
cruellement  démenties.  Témoin  de  l'assassinat  du  premier 
ministre  constitutionnel  du  pape,  impuissant  à  faire  pour- 
suivre un  crime  qui  déshonorait  une  noble  cause,  il  ne  pût 
que  retourner  à  l'armée  nationale,  partager  à  Novare  dans 
une  bataille  qu'il  a  racontée,  la  défaite  de  la  première 
guerre  d'Indépendance,  qui  ramena  encore  la  puissance 
autrichienne  en  Italie,  et,  par  contre,  une  armée  française  à 
Rome,  après  la  fuite  de  Pie  IX,  pour  l'y  faire  rentrer. 

L'unité  de  l'Italie  ne  devait  pas  remonter  de  Rome  aux 
Alpes,  mais  descendre  des  Alpes  à  Rome.  Marco  Minghetti, 
dans  une  lettre  de  1849,  au  cours  de  ces  événements  tra- 
giques, semblait  l'avoir  prévu  en  écrivant  que  toutes  les 
probabilités  portaient  à  croire  que,  «  l'idée  de  l'indépen- 
dance nationale  ne  se  réaliserait  que  par  la  création  dans 
l'Italie  septentrionale  d'un  grand  royaume  constitutionnel 
qui,  sous  la  dynastie  de  Savoie,  serait  le  boulevard  de  Tin- 
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dépendance  et  le  salut  futur  de  toute  l'Italie  »  (1).  Revenu 
encore  à  Bologne,  entre  ces  deux  phases  de  la  révolution 
italienne,  sans  désespérance,  l'ancien  ministre  de  Pie  IX  et 
soldat  de  Charles-Albert  mort  en  exil  volontaire  loin  du 
pays  pour  lequel  il  avait  combattu,  retrouve  consolation  et 
reconfort  dans  ses  méditations  et  ses  études  littéraires.  En 
1852,  dans  un  dialogue  à  la  manière  antique  sur  la  Philoso- 
phie de  l'histoire  entre  Eupronio  e  Carmo  (2),  il  nie  l'exis- 
tence du  mal  comme  essence  ou  attribut  et,  ne  voyant  en 
lui  dans  ce  monde  qui  est  fini  qu'une  limite,  une  absence 
de  perfection,  sur  les  pas  de  Leibniz  ou  de  saint  Augustin, 
il  en  cherche  le  remède  dans  une  doctrine  destinée  à  rele- 
ver son  pays  malheureux,  c'est-à-dire  dans  la  recherche  du 
vrai  et  du  beau  qui  rapproche  l'homme  de  celui  qui  l'a 
créé.  En  1854,  à  l'occasion  d'une  distribution  de  prix  à  l'Aca- 
démie des  beaux-arts  et  dans  une  autre  l'année  suivante 
à  la  Société  industrielle  de  Bologne  (3),  il  soutient  que,  dans 
les  deux  siècles  précédents,  les  progrès  des  sciences  hu- 
maines et  civiles  ont  égalé  ceux  des  sciences  mathéma- 
tiques et  naturelles,  et  c'est  aux  agitations,  aux  révolutions 
des  temps,  aux  mauvais  gouvernements  qu'il  attribue  en 
Italie  l'indigence  de  la  floraison  des  arts  et  de  l'industrie  et 
non  à  l'abaissement  du  génie  italien. 

Mais  au  fur  et  à  mesure  que  la  conduite  du  gouverne- 
ment nouveau  de  Victor  Emmanuel  II  en  Piémont  et  l'ini- 

(1)  Gli  argomenti  più  probabili  ci  fanno  crédere  che  de  tutta  l'Itulia 
septentrionale  sia  per  far  si  on  grand  regno  constitutionale  sotto  la  di- 

nastia  di  Savoia il  baluardo  precipuo  della  nostra  independenza  et  la 

salute  avvenire  d'Italia. 

(2)  Della  philosophia  della  stroria.  —  Dialogo  Fircnze,  Le  Mon- 
nier,  1852. 

(3)  Orazione  cletta  nella  Bulognese  Academia  di  belle  arti,  l'anno  1S54. 
Discorso  i^er  la  distribuzione  dei  i^remi  al  industria  e  al  commercio.  Bo- 
logne. 
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tiative  à  la  fois  hardie  et  prudente  de  son  ministre,  comte 
de  Cadour,  en  s'appuyant  sur  la  France,  contrastaient  avec 
la  réaction  des  autres  gouvernements  italiens,  Marco  Min- 
ghetti,  même  à  Bologne,  serrait  de  plus  près  les  questions 
qui  intéressaient  la  politique  de  son  pays.  Douze  lettres 
adressées  par  lui,  en  1855,  à  dom  Vincenzo  Ferranti,  pro- 
fesseur à  l'Université  de  Bologne,  sur  la  question  toute  brû- 
lante dans  les  États  de  l'Église,  de  la  liberté  religieuse,  po- 
sait comme  «  une  des  conditions  de  la  destinée  des  peuples 
cultivés,'  l'autonomie  respective  et  la  complète  indépen- 
dance de  l'État  et  de  l'Église;  il  ne  croyait  pas  que 
cette  séparation  dût  entraîner  entre  eux  un  perpétuel 
conflit;  pour  lui  c'était  là  au  contraire  la  préparation 
et  l'apprentissage  d'un  état  de  choses  destiné  à  favo- 
riser et  à  amener  sans  péril  leur  harmonie  définitive.  » 
Enfin,  en  1859,  il  publiait  le  meilleur  et  le  plus  renommé 
de  ses  ouvrages  :  De  VEconomie  politique  et  de  ses  rap- 
ports avec  la  morale  et  avec  le  dt-'oit.  «  Il  fallait  pour 
entreprendre  cet  ouvrage,  a  dit  alors  Hippolyte  Passy,  un 
ensemble  de  connaissances  que  bien  peu  d'écrivains  pos- 
sèdent. Grâce  à  des  études  qui  allient  la  diversité  à  la  pro- 
fondeur, M.  Minghetti  a  réussi  à  le  mener  à  bonne  fin.  Une 
érudition  sûre  d'elle-même,  la  finesse  ingénieuse  des  ana- 
lyses, le  classement  méthodique  des  idées,  l'élégante  simpli- 
cité du  style,  tout,  dans  son  œuvre,  décèle  la  main  d'un 
maître  et,  sans  nul  doute,  cette  œuvre  figurera  parmi  celles 
qui^  en  éclairant  les  sciences  de  lumières  nouvelles,  contri- 
btient  à  faciliter  l'extension  de  leurs  conquêtes.  »  Il  était 
juste,  après  cela,  que  votre  Académie  se  rattachât  cet  émi- 
nent  écrivain,  car  si  l'on  pouvait  faire  remonter  en  écono- 
mie politique  surtout  les  idées  de  Minghetti  à  l'école  an- 
glaise, qu'il  avait  étudiée,  son  inspiration  élevée,  qui  avait 
au  moins  la  prétention  d'unir  le  culte  des  intérêts  à  celui 
de  la  morale  et  la  liberté  avec  la  dignité  humaine,  déri- 
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vait  du  spiritualisme  français  qui  avait  alors  ici  tant  d'il- 
lustres repré.sentants  dont  quelques-uns  étaient  les  amis 
même  du  publiciste  bolonais. 

Ce  fut  le  comte  de  Cavour  qui,  en  1859,  ramena  Marco 
Minghetti  à  la  politique.  Déjà  cet  éminent  homme  d'État, 
après  la  guerre  de  Crimée  où  il  avait  entraîné  le  Piémont, 
avait  prié  Minghetti  de  venir  se  joindre  à  lui  au  congrès  de 
Paris  où  fut  posée  à  nouveau,  en  1856,1a  question  italienne. 
Après  avoir  fait  un  grand  détour,  pour  dépister  la  police 
pontificale  et  autrichienne,  Minghetti,  dans  des  entretiens 
secrets,  avait  communiqué  à  Cavour  des  renseignements 
sur  les  agissements  de  l'Autriche  en  Romagne  et  écrit  pour 
lui  un  mémoire  sur  les  conditions  de  l'Italie  centrale  et  les 
moyens  d'améliorer  son  sort.  Dans  une  visite  au  pape  après 
ce  voyage,  le  nouvel  ami  de  Cavour  avait  essayé  d'obtenir 
quelque  chose  du  pape  Pie  IX  et  de  le  rattacher  à  la  nou- 
velle initiative  piémontaise.  Pie  IX  avait  d'abord  demandé 
un  mémoire  à  Minghetti;  puis,  il  avait  changé  d'avis  et  re- 
fusé de  rien  faire  malgré  les  instances  de  l'écrivain  qui  lui 
faisait  craindre  la  perte  des  légations.  Découragé,  Minghetti 
rêvait  d'écrire  une  histoire  de  l'art  d'après  une  conception 
nouvelle,  et  il  était  parti  pour  l'Egypte  (1858)  afin  d'en  étu- 
dier les  origines,  quand,  en  février  1859,  une  dépêche  de 
Cavour  l'arracha  à  la  caravane  déjà  engagée  dans  le  désert 
El-Arich,  pour  l'associer  définitivement  à  l'œuvre  qu'il  avait 
entreprise. 

Naturalisé  Piémontais  et  fait  secrétaire  général  pour  les 
affaires  extérieures,  il  fit  bientôt  apprécier  son  concours 
par  le  président  du  conseil  de  Victor-Emmanuel  II.  Celui-ci, 
dans  ses  rapports  avec  la  cour  de  Rome  pendant  la  guerre, 
I  écrivait  à  d'Azoglio,  ministre  sarde  à  Rome  :  «  Ne  cédez  pas 
d'une  ligne;  Minghetti,  ici  présent,  est  de  mon  avis.  »  Em- 
pêché par  ses  devoirs  politiques  de  faire  la  campagne  avec 
les  Français,  Minghetti  n'assiste  pas  aux  victoires  de  Ma- 
genta et  de  Solférino,  qui  donnent  la  Lombardie  à  Victor- 
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Emmanuel  ;  à  la  paix  de  Villafranca,  qui  borne  là  alors 
les  a;(ï"qûrsitions  de  ce  prince  et  la  délivrance  de  la  Pénin- 
sule, il  donne  sa  démission  avec  Cavour;  mais  restant  en 
correspondance  avec  lui  à  Leri,  il  contribue  activement, 
avec  Farini  et  Fanti,  au  mouvement  annexioniste  de  l'Emi- 
lie et  de  la  Toscane,  et  il  préside  l'assemblée  de  la  Romagne 
qui  se  donne  avec  lui  à  Victor-Emmanuel.  Il  était  en  plein 
dans  le  courant  de  l'Unité  italienne.  Les  Bolonais  faisaient 
frapper  une  médaille  en  son  honneur.  Quand  les  provinces 
méridionales  furent  entraînées  à  leur  tour  par  la  révolution 
unitaire  et  que  Victor-Emmanuel  rappela  Cavour  au  pou- 
voir pour  régulariser  et  assurer  le  mouvement  en  le  faisant 
tout  monarchique,  celui-ci  s'associa  encore  Minghetti  : 
«  Nous  avons  besoin,  disait-il,  d'un  ministre  de  l'intérieur; 
Minghetti  est  le  plus  beau  génie  de  l'Italie  centrale  ;  c'est 
en  outre  un  esprit  organisateur.  »  Le  nouveau  ministre  de 
l'intérieur  conçut  le  projet  d'établir  dans  le  royaume  uni 
une  organisation  qui  respecterait  les  autonomies  commu- 
nales, urbaines  et  provinciales  en  assurant  l'unité  du  gou- 
vernement civil  et  militaire.  Il  dut  renoncer  à  ce  projet 
libéral  devant  la  nécessité  d'avoir  une  administration  plus 
puissante  au  lendemain  d'une  agrégation  de  provinces  im- 
provisée à  la  hâte  et  quand  l'Italie  était  faite  mais  non  en- 
core complète,  fatta  ma  non  comphita;  et  il  le  fit  avec 
bonne  grâce,  car  il  subordonnait  à  la  fixité  du  but  le  choix 
de  la  méthode  pour  y  parvenir. 

Après  la  mort  de  Cavour  (1861),  quand  la  période  révolu- 
tionnaire était  à  peu  près  terminée  et  qu'il  n'y  avait  plus 
qu'à  mettre  à  profit  les  circonstances  pour  consolider 
l'œuvre,  formé  à  bonne  école  et  ayant  tout  ce  qu'il  fallait 
pour  être  un  homme  de  gouvernement,  Minghetti  fut  un  de 
ceux  qui,  avec  le  plus  de  tact,  d'à-propos,  de  constance  et 
d'abnégation,  présida  comme  simple  ministre,  chef  de  ca- 
binet ou  ambassadeur,  à-  ce  qu'on  peut  appeler  l'évolution 
intérieure  et  extérieure  du  nouveau   royaume  d'Italie  en 
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Europe.  Ministre  avec  Ricasoli,  puis  avec  Farini  et  com- 
mençant alors  sa  longue  et  épique  lutte  avec  Quinti  ^o  Sella, 
à  propos  de  la  réorganisation  des  finances  du  royaume,  il 
signale  sa  présidence  du  conseil,  en  faisant  adopter  au  roi, 
malgré  sa  répugnance,  le  transport  de  sa  capitale  de  Turin 
à  Florence  pour  obtenir  une  première  fois  le  retrait  des 
troupes  françaises  de  la  ville  de  Rome.  Sa  popularité  même, 
son  portefeuille  et  sa  présidence,  il  les  sacrifie  à  cette 
idée,  plus  ou  moins  juste,  que  le  gouvernement  français, 
après  avoir  quitté  Rome  se  prêterait  plus  volontiers  à  des 
combinaisons  qui  obligeraient  l'Autriche  à  céder  à  son  tour 
Venise  qu'elle  détenait  encore. 

Revenu  à  son  siège  de  député,  trouvant  à  la  perte  passa- 
gère du  pouvoir  et  de  la  faveur  populaire  des  compensa- 
tions dans  l'union  récente  qu'il  avait  contractée  avec  la 
donna  Laura  Acton,  princesse  de  Camporéale,  il  ne  mé- 
nage pas  son  appui  dans  les  questions  de  finances  au  ministre 
Lamormora.  Il  voit  s'accomplir,  en  1866,  la  cession  de 
la  Vénétie  par  l'alliance  prussienne  qu'il  avait  peut-être 
préparée,  et  l'épisode  de  Montana,  qu'il  n'avait  pas  prévue, 
ramener  les  Français  à  Rome.  Il  met  à  profit  ses  loisirs 
politiques  en  publiant  une  brochure  sur  le  nouvel  ordre  de 
prix  institué  à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle  de  Pa- 
ris (1867),  et  sur  l'organisation  de  l'impôt  direct  en  Ita- 
lie (1).  En  1869,  au  milieu  des  inquiétudes  générales  de 
l'Europe  pour  la  paix,  le  roi  Victor-Emmanuel  II  veut  com- 
poser avec  Vi SCO nti-A''en esta  et  Quintino-Sella  un  ministère 
en  état  d'obtenir  une  majorité  importante  dans  le  Parle- 
ment et  dans  le  pays;  Minghetti,  qui  avait  été  président  du 
Conseil,  ne  refuse  point  d'entrer  dans  la  combinaison;  il 
accepte  le  portefeuille  de  l'agriculture    et  du   commerce 

(1)  D'  îin  nuovo  orâine  de  xt'i'cmi  instituti  in  occasione  delV  esposi- 
zione  universale  cH  Parigi,  1S67.  Del  ordinamento  délia  imposte  dirette  in 
Italia,  1869. 

38. 
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dans  des  circonstances  aussi  critiques  à  l'intérieur  qu'au 
dehors.  C'est  pendant  ces  deux  années  laborieuses  que  Min- 
ghetti  prépare  les  éléments  de  l'enquête  industrielle  pour 
la  refonte  des  douanes,  renouvelle  les  programmes  des  ins- 
tituts techniques,  réforme  le  code  de  commerce,  les  tarifs 
des  chemins  de  fer  et  soumet  à  une  sorte  de  surveillance 
administrative  les  institutions  de  crédit.  Les  conseils  qu'il 
donne  alors  à  la  couronne  contre  une  alliance  projetée 
en  1869  entre  la  France,  l'Italie  et  l'Autriche,  pour  arrêter 
la  politique  entreprenante  de  la  Prusse,  sont  peut-être  plus 
sujets  à  contestation.  Quand  cette  combinaison  politique 
reparut  en  juillet  1870,  Minghetti  aima  mieux  se  retirer  du 
ministère  que  d'y  prendre  part.  11  croyait  l'unité  de  l'Alle- 
magne favorable  à  la  conservation  de  l'Unité  italienne. 
L'avenir  seul  apprendra  à  l'Italie  s'il  s'est  trompé.  Les  évé- 
nements se  précipitèrent  avec  une  telle  rapidité  que,  la 
guerre  ne  laissant  même  plus  respirer  la  diplomatie,  Min- 
ghetti fut  envoyé  en  ambassade  d'abord  en  Angleterre,  puis 
en  Autriche.  A  Londres,  fidèle  à  l'idée  qui  dominait  son  es- 
prit, il  continua  à  ménager  la  Prusse  en  préconisant  une 
entente  entre  les  puissances  neutres,  pour  ne  pas  entrer  en 
action  sans  un  échange  de  vues  entre  elles;  à  Vienne,  il 
usa  de  toute  son  influence  auprès  de  cette  cour  pour  qu'elle 
laissât  le  gouvernement  italien  aller  à  Rome.  L'ancien  si- 
gnataire de  la  Convention  de  septembre  même  pressa  celui- 
ci  de  profiter  des  circonstances  pour  s'en  emparer;  ses  dé- 
pêches des  13,  14  septembre  en  font  foi  et  surtout  celle  qui 
se  termine  ainsi  :  «  Mon  avis  est  qu'on  aille  à  Rome  tout  de 
suite,  coiîte  que  coûte.  » 

La  seconde  présidence  du  conseil  de  Minghetti  après  la 
chute  du  ministère  Lanza,  fut  à  l'intérieur  et  au  dehors 
une  sorte  de  continuation  de  la  première.  Le  rachat  par 
l'État  des  chemins  de  fer  de  la  haute  Italie,  considéré  comme 
une  opération  économique  et  nationale,  la  limite  apportée 
à  rémission  des  billets  comme  préparation  à  l'abolition  de 
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leur  cours  forcé,  les  négociations  commencées  pour  la  con- 
clusion de  traités  de  commerce,  que  M.  Depretis,  plus  tard, 
mena  à  bonne  fin,  signalèrent  ce  second  passage  aux  af- 
faires. Mais,  à  une  époque  où  les  rapports  du  gouverne- 
ment français  avec  le  gouvernement  allemand  et  le  gouver- 
nement italien,  à  propos  de  Rome,  pouvaient  faire  craindre 
encore  pour  la  paix  européenne,  1874-75,  on  remarqua  da- 
vantage que  l'ancien  collaborateur  de  Cavour,  en  détermi- 
nant un  échange  de  visite  entre  le  roi  Victor-Emmanuel  et 
les  deux  souverains  des  empires  d'Autriche  et  d'Allemagne, 
avertissait  la  France  que,  dans  ces  circonstances  critiques, 
elle  ne  pouvait  compter  que  sur  elle-même. 

Ce  fut  le  dernier  ministère  de  Minghetti.  Tombé  du  pou- 
voir, avec  le  parti  modéré  et  libéral  de  la  Chambre,  pour 
faire  place  à  M.  Agostino  Depretis,  celui  qui  avait  si  souvent 
conduit  ou  contribué  à  conduire  les  destinées  de  son  pays 
donna  un  grand  exemple  de  sagesse  et  d'abnégation.  Encore 
dans  la  force  de  l'âge,  à  soixante-six  ans,  il  récusa  et  offrit 
à  son  ancien  adversaire,  dans  le  même  parti,  Quintino  Sella 
le  rôle  de  chef  de  l'opposition  de  droite,  pour  se  renfermer 
dans  ses  simples  devoirs  de  député  et  dans  ses  préoccupa- 
tions d'homme  de  lettres.  «  Esprit  cultivé,  a  dit  M.  Ruggero 
Bonghi,  qui  a  été  ministre  de  l'instruction  publique,  intel- 
ligence cultivée  à  qui  toute  élude  plaisait  et  que  sollicitait 
toute  science,  il  avait  l'esprit  trop  actif  pour  que  la  science 
et  l'étude  pussent  lui  suffire.  »  Dans  cette  sorte  de  demie  re- 
traite qu'il  avait  voulue,  il  écrit  de  charmantes  études  ou 
fait,  dans  des  cercles,  des  conférences  applaudies,  où  l'on 
surprend  toute  la  délicatesse  de  son  goût  et  la  variété  de  ses 
connaissances.  A  propos  de  VÉducatinn  de  la  femme  en 
Italie  (l)  il  donne  des  conseils  qui  venaient  à  propos  à  une 
époque  où  l'on  tentait  de  refondre  toutes  les  lois  sur  l'ins- 
truction publique  des  deux  sexes.  En  consacrant  un  volume 

(1)  La  cidtura  delta  Donna  in  Italia  (Nuova  Antologia). 
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à  la  biographie,  à  l'étude  des  procédés  et  des  œuvres  de 
Raffaello  Sanzio  (1)  qui  est  comme  un  merveilleux  et  riant 
chapitre  de  l'histoire  de  la  peinture,  il  réclame  pour  cet  art 
toujours  la  franchise  et  la  pureté  du  dessin,  l'harmonie  des 
teintes  et  surtout  l'expression  d'un  sentiment.  Une  confé- 
rence faite  à  Naples  sur  la  dégénérescence  du  type  de  la 
Maddalena  dans  l'art  italien  est  comme  un  appendice  de  ce 
beau  livre. 

Mais  les  préoccupations  de  toute  sa  vie  et  ses  devoirs  de 
député  recherchent  encore  Minghetti. 

A  la  Chambre,  il  n'était  plus  le  chef  d'un  parti,  mais,  ce 
qui  valait  mieux,  au  milieu  de  la  transformation  des  partis, 
il  était  l'organe  éloquent  de  cette  opinion  publique 
qui  au  delà  du  Parlement  et  des  politiciens ,  s'inspire 
surtout  du  respect  des  traditions  et  des  sentiments  de  la 
droiture  et  de  la  dignité  personnelles,  et  il  savait,  dans  les 
occasions  importantes,  interpréter  cette  opinion  avec  cette 
élévation  de  pensée  et  ce  bonheur  de  la  forme  qui  tenait 
les  assemblées  sous  le  charme. 

Toujours  modéré  dans  l'opposition  comme  au  pouvoir, 
sachant  discerner  le  progrès  véritable  du  faux  progrès,  res- 
pectant les  opinions  des  autres  comme  il  voulait  qu'on  res- 
pectât les  siennes,  persuadé  qu'il  ne  faut  pas  seulement 
chercher  à  améliorer  les  choses,  mais  les  améliorer  à  temps, 
et  ménager  l'état  social  acquis  en  le  réformant,  c'était  bien 
le  vrai  libéral  de  son  temps  et  peut-être  de  tous  les  temps. 
Son  talent  d'écrivain  et  d'orateur,  dans  une  langue  à  la  fois 
originale  et  savante,  qui  tenait  du  terroir  bolonais  et  de 
l'étude  des  maîtres  italiens,  était  de  même  nature.  «  Il  ne 
cherchait  point,  dit  fort  bien  M.  Bonghi  à  briller  ou  à  faire 
coup.  S'il  ne  creusait  pas  profondément  il  était  toujours 
clair.  Il  n'avait  point  d'emportements  mais  une  grande  force 
de  persuasion.  En  écrivant,  il  discourait  à  proprement  par- 

(1)  Raffaello  Sanzio  (Nuova  Antologia). 
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1er  et  l'art  d'écrire  était  chez  lui  surtout  l'art  de  dire.  Quand 
il  parlait,  la  parole  lui  venait,  encore  bien  qu'improvisée, 
dans  tout  l'ordre,  avec  toute  la  facilité  calme,  la  précision 
et  l'élégance  d'un  discours  préparé  et  la  clarté  avec  laquelle 
il  écrivait  et  raisonnait  ,  tenait  chez  lui  surtout  de  la 
sincérité  de  sa  pensée  et  de  la  loyauté  de  son  cœur  (1).  » 

Plus  libre  encore  comme  écrivain  que  comme  orateur, 
dans  cette  dernière  partie  de  sa  vie,  comme  publiciste,  il  ne 
ménageait  pas  ses  conseils  aux  générations  nouvelles  qui 
lui  succédaient  dans  la  politique  plus  militante.  A  Turin,  en 
voyant  le  scepticisme  et  l'intérêt  envahir  celles-ci,  il  rappe- 
lait dans  ses  Souvenirs  de  Cavour  que  l'abnégation  avait  été 
dans  cet  homme  d'Etat,  si  bien  doué,  la  qualité  principale.  A 
Naples,  témoin  de  la  corruption,  des  compromis  qui  interve- 
naient dans  les  rapports  de  la  représentation  nationale  et 
du  gouvernement,  il  ce  craignait  pas  de  prononcer  un  dis- 
cours fort  applaudi  sur  l'ingérence  parlementaire  dans  l'ad- 
ministration. Attaqué  pour  ce  fait  dans  la  Chambre  même 
où  quelques-uns  voulaient  lui  infliger  un  blâme,  il  dénon- 
çait, dans  une  brochure  courageuse  et  plus  étendue,  un  des 
périls  les  plus  menaçant  des  gouvernements  libres  (2). 

Revenant  enfin  à  une  idée  qui  l'avait  toute  sa  vie  préoc- 
cupé, en  1878,  il  écrivait  sur  La  séparation  de  V Église  et  de 
VÉlat  un  livre  fort  étudié,  animé  d'ailleurs  d'excellentes 
intentions  pour  l'un  comme  pour  l'autre,  et  qui  a  mérité, 
en  1882  d'être  traduit  en  Français  et  tout  dernièrement 
encore  d'être  apprécié  et  discuté  à  fond  par  M.  Bonghi. 

.Après  la  mort  de  Victor-Emmanuel,  auquel  il  a  su  don- 
ner dans  une  notice  de  la  Nouvelle  Antologie  toute 
la  vie  de  son  affection  dévouée  et  de  son  talent,  deve- 
nu  le  conseiller    du    roi   Humbert   et    l'un  des  familiers 


(1)  Bonglii.  Nuova  Antologia,  16  décembre. 

(2)  Commemorazione  di  Cavour  à    Victorio   Emmanuele  II  (Nuova 
Antologla). 
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les  plus  aimés  et  respectés  du  cercle  de  la  reine  Marguerite 
que  Ton  aime  à  appeler  au  delà  des  Alpes  la  prima  Gentil 
donna  d'Ualia,  il  se  fait  apprécier  de  l'un  par  la  sagesse  de 
ses  conseils,  et  de  l'autre  par  la  solidité,  l'agrément  et  la 
sûreté  de  son  commerce. 

Tel  futMinghetti.  Polémiste  ardent  dans  sa  jeunesse,  sol- 
dat de  Charles-Albert  et  ministre  de  Pie  IX,  collaborateur 
de  Cavour  et  ministre  de  Victor-Emmanuel  II,  écrivain  in- 
génieux et  varié,  orateur  puissant,  aimable  et  lucide,  parle- 
mentaire désintéressé  et  accompli,  parfait  gentilhomme, 
diplomate  séduisant  et  cavalier  accompli  dans  sa  haute  taille 
et  ses  manières  aisées,  ambassadeur  de  ressource,  il  savait 
allier  la  vertu  au  talent,  la  science  à  l'art,  la  pratique  des 
affaires  à  l'élévation  de  la  pensée,  l'affabilité  à  l'autorité, 
l'initiative  à  la  prudence,  la  fierté  personnelle  à  la  bienveil- 
lance individuelle,  la  fréquentation  du  monde  au  travail  du 
cabinet,  qu'il  aimait  également;  et  il  resta  ainsi,  grâce  à 
l'équilibre  de  ses  facultés  et  à  l'harmonie  de  sa  conduite 
avec  ses  doctrines,  souvent  le  premier,  toujours  le  second, 
devancé  quelquefois,  mais  reprenant  aussitôt  son  rang,  fidèle 
à  la  devise  qu'il  s'était  donné  pour  but  de  joindre  «  le  souci 
de  sa  dignité  personnelle  avec  l'amour  de  son  pays.  » 

C'est  ainsi  que  Marco  Minghetti,  quoique  sa  vie  ait  été 
trop  courte,  a  mérité  une  belle  mort.  Sur  son  lit  de  dou- 
leur il  eut  la  dernière  visite  du  roi  et  de  la  reine  d'Italie. 
Les  hommes  les  plus  éminents  de  tous  les  partis,  Visconti 
Venosta,  Depretis,  Bonghi,  Spaventa  assistaient  à  ses  derniers 
moments.  Il  reçut,  comme  il  en  avait  exprimé  la  volonté, 
«  les  derniers  secours  de  la  religion  dans  laquelle  il  était  né, 
sans  avoir  à  faire  aucune  rétractation  ou  déclaration  d'au- 
cune sorte  sur  les  actes  de  sa  vie  politique.  »  Sa  dépouille 
mortelle  a  été  honorée  de  tous  les  rites  religieux  à  l'église 
de  Sainte-Marie  où  se  rencontrèrent  les  libres-penseurs 
avec  les  capucins  qui  accompagnaient  le  cercueil.  Et  quand 
la  ville  de  Rome  vit  partir,  de  la  place  Paganica,  couvert  de 
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fleurs,  le  char  funèbre,  dont  le  duc  d'Aoste  tenait  le  poêle, 
accompagné  du  corps  diplomatique,  des  ministres,  desdépu- 
tations,  des  grands  corps  de  l'État  et  de  l'armée,  et  que  le 
municipe  de  Bologne  le  reçut  avec  les  nombreuses  députa- 
tions,  couronnes  et  adresses  des  Sociétés  nationales  et  litté- 
raires de  la  Péninsule,  on  peut  dire  que  l'Italie  entière 
avait  le  sentiment  qu'elle  perdait  en  Marco  Minghetti  un 
éminent  homme  d'État  et  un  beau  génie. 


J.  Zeller. 


LES  COLONIES  AGRICOLES 


SOCIETE  NEERLANDAISE  DE  BIENFAISANCE 


Il  existe  dans  la  partie  septentrionale  du  Royaume  des 
Pays-Bas  une  institution  philanthropique  qui  m'a  paru 
mériter  l'honneur  d'être  signalée  à  la  haute  attention  de 
l'Académie.  Je  veux  parler  de  la  Société  dite  de  Bienfai- 
sance (Maatschappij  van  Weldadigheid)  qui  a  créé  et  qui 
fait  vivre  plusieurs  colonies  agricoles  où  des  ménages  pau- 
vres sont  recueillis  et  transformés  progressivement  en 
familles  de  cultivateurs. 

Fondées  il  y  a  près  de  soixante  ans,  elles  subsistent  tou- 
jours et  semblent  avoir  maintenant  devant  elles  un  avenir 
assuré.  Leur  but  était  de  mettre  en  valeur  des  bruyères 
stériles  en  appliquant  à  leur  défrichement  et  à  leur  culture 
des  familles  nécessiteuses.  Malgré  bien  des  vicissitudes  et 
des  déceptions,  le  but  a  été  atteint.  Là  où  l'œil  ne  rencon- 
trait jadis  que  des  landes  désolées,  s'élèvent  aujourd'hui  six 
grandes  fermes,  cinq  écoles  et  des  centaines  de  métairies 
où  l'indigent  de  la  veille  est  devenu  un  petit  fermier. 

A  un  moment  où  l'opinion  se  préoccupe  de  tout  ce  qui  peut 
améliorer  la  situation  de  l'agriculture  et  la  condition  des 
classes  populaires,  on  ne  trouvera  peut-être  pas  sans  in- 
térêt quelques  détails  sur  l'histoire  et  l'organisation  de 
cette  œuvre. 
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Loin  de  moi  la  prétention  de  l'avoir  découverte  et  de  la 
révéler  au  public.  Elle  est  parfaitement  connue  en  Hol- 
lande où  elle  a  longtemps  exercé  la  sollicitude  du  gouver- 
nement et  où  elle  continue  à  emprunter  une  partie  de  ses 
ressources  à  la  charité  nationale.  L'histoire  en  a  été  écrite 
jusqu'en  1872  dans  un  ouvrage  très  complet  de  M.  Eilerts 
de  Haan  (1),  et  chaque  année  la  Société  fait  paraître  un 
compte  rendu  de  son  Assemblée  générale  et  un  Annuaire 
qui  tiennent  l'opinion  au  courant  de  ses  progrès. 

En  ce  qui  concerne  l'étranger,  divers  publicistes  Alle- 
mands et  Anglais  ont  visité  et  décrit  ces  colonies  agricoles. 

En  France  même,  dès  1851,  elles  ont  été  l'objet  d'un 
examen  approfondi  de  la  part  de  MAL  de  Lurieu  et  Romand, 
inspecteurs  généraux  des  établissements  de-  bienfaisance. 
Leur  livre  (2)  était  le  compte  rendu  d'une  mission  dont  les 
deux  inspecteurs  avaient  été  chargés  par  le  gouverne- 
ment français.  Il  contient,  en  même  temps  qu'une  grande 
abondance  de  chiffres  et  de  faits  puisés  à  la  source  même, 
des  appréciations  critiques  toujours  utiles  à  relire.  Malheu- 
reusement ce  travail  remonte  à  l'époque  où  la  Société  péri- 
clitait et  semblait  avoir  manqué  son  but  ;  aujourd'hui 
qu'elle  est  sortie  de  la  période  d'épreuve,  le  récit  et  les  ju- 
gements de  1851  ont  besoin  d'être  révisés. 

Plus  récemment,  un  rapport  présenté  par  M.  Théophile 
Roussel,  au  nom  de  la  Commission  du  Sénat  relative  à  la 
protection  de  l'enfance,  est  venu  nous  apporter  une  nou- 
velle description  des  colonies  néerlandaises  (3).  On  y  trouve 
notamment  la  traduction  des  statuts  et  du  règlement.  Quel- 
que intéressant  que  soit  ce  rapport,  comme  il  a  été  spécia- 

(1)  De  Noord-Nederîanclsche  Landbouwkolonien,  in-8°,  chez  Centen, 
Amsterdam,  1872. 

(2)  Études  sur  les  Colonies  agricoles  de  mendiants,  in-S",  Paris,  1851. 

(3)  Enquête  sur  les  Orphelinats  et  autres  établissements  de  charité. 
Annexes  au  rapport  de  M.  Thcopliile  Roussel.  —  3'  partie.  Sénat,  ses- 
bion  (le  1882,  n''  451. 
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leraent  rédigé  en  vue  des  questions  de  patronage  et  d'éduca- 
tion des  enfants  délaissés,  j'ai  estimé  qu'une  étude  plus 
générale  conserverait  encore  sa  raison  d'être.  Cette  étude 
résume  les  impressions  et  les  renseignements  que  j'ai 
recueillis  dernièrement  en  visitant  les  établissements  de  la 
Société  de  bienfaisance.  Les  éléments  m'en  ont  été  fournis 
de  la  façon  la  plus  gracieuse  par  le  Président  M.  Quarles 
van  Ufford  et  par  le  Directeur  M.  Lohnis. 

La  Société  de  bienfaisance  doit  son  origine  au  général 
Van  den  Bosch,  le  même  qui,  nommé  plus  tard  gouverneur 
général  à  Java,  y  introduisit  le  sj-stème  célèbre  du  mono- 
pole des  cultures. 

Dès  1817,  il  avait  publié  une  brochure  sur  la  possibilité 
et  les  moj^ens  de  réunir  tous  les  pauvres  du  Royaume  dans 
des  colonies  agricoles  qui  serviraient  tout  à  la  fois  à  tirer 
de  la  détresse  un  grand  nombre  de  misérables  et  à  mettre 
en  valeur  les  espaces  incultes  si  nombreux  dans  les  pro- 
vinces septentrionales.  En  1818,  il  réussit  à  former  sous  la 
présidence  du  plus  jeune  fils  du  roi  Guillaume  P%  le  prince 
Frédéric  des  Pays-Bas,  une  commission  destinée  à  pour- 
suivre l'exécution  de  ses  plans.  Grâce  à  ces  deux  hommes, 
à  la  foi  et  à  la  persévérance  de  Van  den  Bosch,  à  l'appui 
énergique  et  aux  sacrifices  du  Prince,  l'œuvre  ne  tarda 
guère  à  prendre  corps. 

Le  1"  avril  1818,  la  Société  de  bienfaisance  était  consti- 
tuéç.  Dès  cette  année,  la  première  colonie  s'installait  au 
milieu  des  bruyères  que  l'on  rencontre  aux  environs  de 
Steenwyk.  Un  an  après,  le  nombre  des  souscripteurs  était 
de  21,187  et  le  chiffre  des  contributions  et  des  dons  s'élevait 
à  la  somme  de  71,512  florins.  (Le  florin  des  Pays-Bas  vaut 
environ  2  fr.  10).  En  janvier  1820,  cinquante  maisons  ve- 
naient former  le  noyau  d'une  seconde  colonie  et  bientôt  une 
troisième  était  créée.  Ces  trois  colonies  libres  furent  appe- 
lées Frederiksoord,  Willemsoord  et  Wilhelminasoord  du 
nom  des  deux  fils  et  de  la  mère  du  Roi.  Dès  le  milieu  de  1820, 
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elles  renfermaient  204  maisons  peuplées  de  1,451  habitants. 
Van  den  Bosch  avait  calculé  qu'avec  un  capital  de  1,700  flo- 
rins on  pouvait  fournir  une  petite  ferme  toute  meublée 
avec  trois  hectares  et  les  vivres,  semences  et  instruments 
nécessaires  pour  le  début.  Il  ne  doutait  pas  que  les  pauvres 
qu'il  transformait  en  fermiers  ne  pussent  vivre  et  même 
amortir  le  capital  en  seize  annuités  de  125  florins. 

A  ces  premières  créations  qui  ne  s'adaptaient  pas  à  toutes 
les  variantes  de  la  misère  vinrent  s'ajouter  d'autres  établis- 
sements :  en  avril  1820,  la  colonie  d'Ommerschans  destinée 
à  recevoir  2,000  mendiants,  puis  les  trois  asiles  de  Veenhui- 
zen ,  dont  un  pour  les  orphelins  et  deux  pour  les  mendiants, 
et  enfin  un  Institut  agricole  à  Wateren.  A  la  fin  de  1827, 
quand  Van  den  Bosch  fut  appelé  au  gouvernement  des 
Indes  occidentales,  la  Société  avait  en  mains  7,000  hectares 
dont  2,700  avaient  été  défrichés,  et  elle  abritait  une  popu- 
lation de  6,744  âmes. 

Pour  étendre  les  avantages  du  principe  à  la  Belgique, 
une  Société  de  bienfaisance,  dite  des  provinces  méridio- 
nales, s'était  constituée  à  Bruxelles  en  1822  sous  la  protec- 
tion du  prince  Frédéric  et  elle  avait  établi  dans  la  Campine 
une  colonie  libre  et  une  colonie  forcée  analogues  à  celles  de 
la  Néerlande. 

On  ne  peut  qu'admirer  l'ardeur  généreuse  qui  en  si  peu 
d'années  avait  fait  sortir  de  terré  tant  d'institutions  inspi- 
rées par  l'amour  de  l'humanité.  Pénétré  de  l'excellence  de 
son  but  et  de  l'eflîcacité  illimitée  de  son  système,  Van  den 
Bosch  ne  rêvait  à  rien  moins  qu'à  ramasser  tous  les  vaga- 
bonds, tous  les  malheureux,  tous  les  enfants  abandonnés 
du  Royaume  et  à  réaliser,  en  les  employant  à  la  culture 
des  landes,  ce  qu'un  membre  de  votre  Compagnie  a  appelé 
l'amendement  de  l'homme  par  la  terre  et  de  la  terre  par 
l'homme. 

Le  concours  de  l'Etat  ne  lui  fit  pas  défaut.  Aux  termes  d'une 
convention  passée  avec  la  Société  de  bienfaisance,  celle-ci 
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s'était  obligée  à  recevoir  des  familles  indigentes,  des  men- 
diants, des  orphelins,  des  enfants  trouvés  ou  délaissés  jus- 
qu'à concurrence  de  9,200  individus,  dont  4,000  enfants.  En 
compensation,  le  gouvernement  s'engageait  à  lui  payer 
pendant  seize  ans  une  somme  annuelle  de  222,000  florins,  ce 
qui  faisait  35  florins  par  tête.  Ce  subside  fut  encore  élevé 
plus  tard  de  100,000  florins.  Non  content  d'assumer  ces 
obligations,  l'Etat  avait  multiplié  les  invitations  aux  par- 
ticuliers pour  les  engager  à  apporter  leurs  souscriptions, 
et  aux  communes  pour  les  inviter  à  remettre  à  la  Société 
leurs  pupilles  et  les  individus  valides  qui  se  trouvaient 
dans  les  dépôts  de  mendicité  et  qui  étaient  propres  aux  tra- 
vaux des  champs. 

Une  loi  du  2.3  novembre  1823  exemptait  les  deux  Sociétés 
de  la  contribution  foncière  pendant  15  ans. 

Malgré  ces  encouragements  et  ces  faveurs,  les  mécomptes 
ne  tardèrent  pas  à  venir,  et  la  part  d'illusion  qui  gonflait 
les  espoirs  et  les  vastes  plans  des  fondateurs  apparut 
bientôt. 

Les  communes  et  les  établissements  publics  ne  répon- 
dirent que  faiblement  aux  appels  qui  leur  étaient  officielle- 
ment adressés  ;  beaucoup  de  nécessiteux  envoyés  comme 
valides  ne  Tétaient  pas  en  réalité  ou  étaient  inaptes  au  la- 
beur agricole.  De  plus,  le  travail  de  tous  ces  rebuts  sociaux 
appliqué  à  un  sol  ingrat  était  loin  d'être  aussi  productif 
qu'on  l'avait  imaginé,  et  se  trouvait  insuffisant  à  payer  les 
frais  généraux  de  leur  entretien.  Loin  de  pouvoir  amortir 
les  emprunts  contractés  pour  les  frais  de  premier  établisse- 
ment, on  entassait  sans  cesse  de  nouvelles  dettes. 

Pour  la  Société  belge  dont  je  ne  me  propose  pas  de  retra- 
cer l'histoire,  l'insuccès  alla  tellement  en  s'aggravant  que 
dès  1841  elle  était  en  faillite.  La  Société  néerlandaise  a 
résisté,  elle  survit  et  on  peut  la  considérer  comme  sauvée. 
Mais  avant  d'en  arriver  là,  elle  a  eu  à  traverser  des  épreu- 
ves et  des  transformations  dont  je  crois  utile  de  dire  un 
mot. 
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De  1819  à  la  fin  de  1840,  elle  avait  dépensé  plus  de  quinze 
millions  de  florins  ;  pour  y  suffire,  elle  avait  dû  accumuler 
les  emprunts  les  uns  sur  les  autres  et  elle  était  encore  en 
déficit. 

En  1842,  elle  était  débitrice  envers  l'État  d'une  somme 
d'environ  3,600,000  florins  qu'il  lui  avait  successivement 
avancés.  Elle  dut  conclure  un  traité  aux  termes  duquel, 
pour  prix  de  nouveaux  délais  et  de  nouveaux  avantages,  le 
gouvernement  se  faisait  céder  la  nue-propriété  d'Ommers- 
chans  et  de  Veenhuizen  et  se  réservait  le  droit  de  faire 
contrôler  toutes  les  opérations  par  un  délégué. 

Cette  transaction  fut  impuissante  à  remédier  aux  embar- 
ras. Le  déficit  et  les  emprunts  persistaient.  Une  situation 
aussi  précaire  ne  pouvait  se  prolonger.  Elle  appelait  à  la 
fois  une  liquidation  et  des  réformes.  L'année  1859  marque 
la  date  de  cette  rénovation. 

Un  règlement  de  compte  définitif  fut  arrêté  entre  le  Mi- 
nistre de  l'Intérieur  et  les  représentants  de  la  Société. 
L'État  lui  allouait  une  somme  de  3,650,000  florins  pour  se 
libérer  de  ses  engagements  ;  en  retour  il  obtenait  la  cession 
complète  des  colonies  d'Ommerschans  et  de  Veenhuizen 
qui  sont  encore  aujourd'hui  entre  ses  mains.  La  Société 
perdait  le  bénéfice  des  faveurs  qui  lui  avaient  été  accordées 
par  le  gouvernement;  mais  elle  était  débarrassée  du  dis- 
crédit, des  déboires  et  des  charges,  qu'avaient  fait  peser 
sur  elle  les  véritables  dépôts  de  mendicité  dont  elle  s'était 
encombrée.  Elle  devait  vivre  désormais  à  ses  risques  et 
périls  ;  mais  elle  restait  libre  de  revenir  au  but  primitif  de 
l'institution  en  extirpant  les  abus  que  l'expérience  avait 
révélés. 

On  se  mit  courageusement  à  l'œuvre.  La  population  avait 
été  signalée  comme  surabondante;  on  n'hésita  pas  à  la 
réduire  par  le  renvoi  de  tous  les  individus  impropres  au 
travail.  De  2,230  personnes,  elle  fut  ramenée  au  chifire 
de  1,778. 
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Les  cultures  étaient  mal  réparties;  on  décida  la  construc- 
tion, à  l'aide  d'un  emprunt,  de  six  grandes  fermes  pour 
l'exploitation  des  terres  que  la  Société  faisait  valoir  direc- 
tement. On  changea  également  le  mode  de  paiement  des 
salaires  qui,  par  l'établissement  d'un  minimum  et  d'un 
maximum,  ne  tenaient  pas  un  compte  suffisant  de  la  valeur 
des  services.  On  réforma  enfin  le  système  d'administration 
jusque-là  trop  coûteux  et  [qui  laissait  trop  d'action  à  la 
Commission  permanente  et  pas  assez  au  Directeur.  Je  laisse 
de  côté  les  économies  et  les  améliorations  purement  agri- 
coles qui  furent  apportées  dans  la  gestion  du  domaine. 

C'est  de  cette  époque  en  réalité  que  datent  l'organisation 
actuelle  et  la  situation  prospère  des  colonies  agricoles. 

Cette  organisation  a  ses  bases  dans  les  nouveaux  statuts 
qui  furent  approuvés  par  arrêtés  royaux  de  1859  et  de  1861 
et  qui  ont  trouvé  leurs  développements  dans  le  règlement 
de  1877.  11  me  paraît  intéressant  d'en  indiquer  ici  les 
grandes  lignes. 

Tous  les  pouvoirs  émanent  de  l'Assemblée  générale  qui, 
sauf  les  sessions  extraordinaires,  se  réunit  chaque  année  le 
premier  mardi  de  juin.  Elle  se  compose  des  membres  de  la 
Commission  d'administration  et  des  délégués  des  Sections. 
Elle  nomme  le  Directeur  et  les  Commissaires,  vote  le  budget 
et  statue  sur  les  propositions  qui  lui  sont  soumises. 

Ce  qui  est  particulièrement  original  dans  ce  système, 
c'est  le  fonctionnement  des  Sections  et  le  soin  qu'on  a  pris 
d'entretenir  sur  tous  les  points  du  pays  des  groupes  locaux 
et  de  les  intéresser  au  succès  de  l'œuvre.  La  cotisation  de 
chaque  membre  est  au  minimum  de  2  florins,  60.  Dans 
toutes  les  communes  où  le  montant  des  cotisations  monte  à 
un  total  de  52  florins,  il  peut  être  formé  une  Section  qui 
nomme  son  bureau,  perçoit  ses  cotisations  et  peut,  suivant 
les  cas,  obtenir  le  placement  d'une  famille  ou  d'un  individu 
dans  la  colonie.  Cette  situation  donne  lieu  à  l'ouverture 
d'un  compte  distinct  pour  chaque  section.  Aucun  colon  ne 
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peut  être  reçu,  tant  que  le  compte  de  la  Section  qui  l'envoie 
ne  présente  pas  en  sa  faveur  un  solde  de  1,700  florins  ;  la 
préférence  est  accordée  aux  sections  dont  le  compte  offre  le 
solde  le  plus  élevé.  Suivant  l'importance  de  la  contribution 
de  la  Section  qu'ils  représentent,  les  délégués  ont  dans 
l'assemblée  générale  un  chiflre  proportionnel  de  voix  qui 
peut  aller  jusqu'à  huit. 

La  gestion  de  la  Société  est  confiée  à  un  directeur  et  à 
cinq  commissaires  auxquels  il  est  subordonné  ;  ceux-ci  sont 
nommés  pour  cinq  ans  et  renouvelables  annuellement  par 
cinquième  ;  les  commissaires  se  réunissent  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  lieu,  d'ordinaire  trois  ou  quatre  fois  par  an  ;  ils 
élisent  parmi  eux  un  président  et  un  secrétaire.  Ils  s'oc- 
cupent de  toutes  les  affaires  de  la  Société  et  dirigent  la 
colonie,  en  tant  que  le  règlement  ne  réserve  pas  ce  droit  au 
directeur.  Leurs  fonctions  sont  gratuites  ;  il  ne  leur  est 
alloué  que  des  frais  de  voyage  et  de  séjoui*. 

Sous  leur  surveillance,  l'administration  journalière  est 
confiée  au  Directeur.  Celui-ci  est  tenu  de  séjourner  dans  la 
colonie  ;  il  ne  peut  s'en  éloigner  plus  d'un  jour  sans  la  per- 
mission du  président.  Il  doit  préparer  le  budget  et  les  plans 
de  culture,  veiller  aux  recettes  et  aux  dépenses,  vérifier  la 
comptabilité,  faire  exécuter  les  décisions  de  l'Assemblée 
générale  et  des  Commissaires,  assurer  en  un  mot  le  fonc- 
tionnement de  la  Société. 

Il  habite  Frederiksoord  et  est  assisté  par  deux  sous- 
directeurs,  domiciliés  l'un  à  Willemsoord,  l'autre  à  Wilhel- 
minasoord,  qui  partagent  avec  lui  les  soins  de  l'administra- 
tion et  se  réunissent  avec  lui  tous  les  mercredis  pour  déli- 
bérer en  commun  sur  les  questions  relatives  à  la  culture  ou 
aux  colons. 

La  Société  a  en  outre  à  sa  charge  sept  chefs  de  culture, 
deux  architectes,  un  médecin,  deux  maîtres  vanniers,  deux 
maîtres  tisseurs,  un  maître  forgeron,  un  professeur  d'hor- 
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ticalture,  un  comptable  et  cinq  commis,  ce  qui  donne  un 
chiffre  total  de  25  employés. 

Dans  chaque  colonie  il  y  a  un  conseil  de  surveillance 
composé  du  sous-directeur,  du  quartenier  et  d'un  colon.  Ce 
conseil  reçoit  les  plaintes  et  les  défère,  s'il  y  a  lieu,  à,  un 
conseil  de  discipline. 

Les  colons  sont  divisés  en  quatre  catégories  : 

1°  Les  familles  d'ouvriers  ; 

2°  Les  familles  de  fermiers  libres  ; 

3°  Les  membres  survivants  des  familles  défuntes  ; 

4°  Les  pensionnairesou  enfants  assistés. 

Tous  les  colons  sont  soumis  à  une  discipline  spéciale  qui 
réprime,  alors  même  que  la  loi  pénale  ne  les  frappe  pas,  la 
désobéissance,  l'injure,  le  tapage,  l'ivrognerie,  la  sortie  de 
la  colonie  sans  autorisation,  le  tort  causé  à  autrui,  l'immo- 
ralité, la  paresse,  etc. 

Les  infractions  sont  punies,  suivant  les  cas,  de  l'amende, 
d'une  réclusion  d'un  à  trois  jours  et  enfin  de  Texclusion. 

En  entrant  dans  la  Société,  les  colons  ne  sont  admis 
d'abord  qu'à  titre  d'ouvriers. 

Ils  ont  la  jouissance  d'une  maison  et  d'un  jardin,  et  en 
outre  une  brebis.  Si  la  nécessité  en  est  constatée,  il  leur  est 
fait  une  première  avance  d'objets  d'habillement  et  d'outils. 

La  Société  procure  du  travail  aux  familles  d'ouvriers,  et 
le  salaire  leur  profite  tout  entier,  sauf  certaines  retenues 
pour  le  loyer,  le  service  médical,  le  fonds  d'habillement  et 
la  réserve. 

Si  malgré  tous  ces  avantages,  ils  ne  sont  pas  en  mesure 
de  gagner  ce  qu'il  leur  faut  pour  vivre,  il  leur  est  accordé 
un  supplément  pendant  une  année.  Ils  sont  en  somme 
assurés  d'être  mis  à  l'abri  du  besoin,  tant  qu'ils  se  condui- 
sent bien. 

Quand  le  colon  a  fourni  la  preuve  qu'il  sait  cultiver,  il 
peut  prétendre  à  devenir  fermier  libre.  Si  les  commissaires 
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l'acceptent  en  cette  qualité,  il  reçoit  une  ferme  avec  deux 
hectares  et  demi  de  terre,  et  habituellement  aussi  une  vache 
et  le  fourrage  nécessaire  pendant  les  quatre  premiers 
mois. 

Il  doit  rembourser  le  prix  de  la  vache.  Au  contraire,  on 
lui  accorde  à  titre  de  don  deux  hectolitres  de  pommes  de 
terre  à  planter  et  des  semences  de  ray-grass  et  de  trèfle 
pour  25  ares  ;  on  lui  livre  en  outre  80  ares  de  terrain  la- 
bourés et  ensemencés.  La  Société  lui  avance  par  surcroît  le 
fumier  dont  il  a  besoin. 

Tous  les  ans,  le  cultivateur  libre  doit  payer  son  fermage 
et  opérer  les  divers  remboursements  dont  il  est  tenu.  A 
cette  condition,  il  peut  disposer,  comme  il  l'entend,  des 
produits  de  sa  ferme. 

S'il  cultive  mal  ou  s'il  ne  tient  pas  ses  engagements,  il  est 
condamné  à  retomber  dans  la  catégorie  des  ouvriers.  Mais 
il  peut  toujours  obtenir  des  délais  et  même  des  secours,  s'il 
n'a  été  que  malheureux.    . 

L'administration  n'abandonne  pas  les  membres  survivants 
des  ménages  dissous  par  la  mort,  elle  leur  assure  du  travail 
et  les  place  dans  une  famille.  Ces  individus  forment  dans  la 
colonie  une  classe  distincte. 

Une  quatrième  catégorie  comprend  les  pensionnaires  ou 
enfants  assistés  qui  sont  entretenus  dans  la  colonie  aux 
frais  d'une  personne  ou  d'une  administration.  Ils  sont  ré- 
partis dans  les  familles  de  colons,  auxquels  ils  doivent 
abandonner  la  plus  forte  part  de  leurs  salaires. 

Après  avoir  résumé  les  règles  qui  président  à  l'organi- 
sation de  la  Société,  il  nous  reste  à  voir  comment  elle  fonc- 
tionne actuellement  et  à  quels  résultats  elle  est  parvenue. 
Le  domaine  occupe  une  surface  d'environ  2,000  hectares 
qui  dépend  de  trois  communes  et  qui  est  situé  sur  les  confins 
des  trois  provinces  de  la  Drenthe,  de  l'Over-Yssel  et  de  la 
Frise.  Il  est  divisé  en  4  colonies  :  Frederiksoord,  Willem- 
soord,  Wilhelminasoord  et  quatrièmement  la  partie  consa- 
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crée  à  la  sylviculture  et  qui  a  conservé  d'autrefois  le  nom 
maintenant  inexact  de  7*  colonie. 

Les  2,000  hectares  se  répartissent  ainsi  :  1,237  hectares 
de  terres  labourables  et  de  prairies,  360  hectares  de  bois  et 
400  hectares  encore  incultes  et  destinés  à  être  boisés. 

Ces  possessions  sont  portées  dans  le  dernier  inventaire 
pour  un  capital  de  1,663,712  florins. 

Au  moyen  de  ses  6  fermes,  l'administration  exploite  direc- 
tement 350  hectares  environ. 

Le  seigle,  l'avoine,  le  sarrasin,  la  pomme  de  terre,  le 
navet  sont  les  principaux  produits  qu'elle  récolte  sur  ce  so 
trop  maigre  pour  porter  du  blé. 

Il  y  a  également  une  grande  laiterie  où  le  beurre  est  fa- 
briqué suivant  les  procédés  les  plus  perfectionnés. 

Au  V  janvier  1886,  la  population,  en  comptant  les  em- 
ployés, s'élevait  à  1,736  âmes.  Elle  se  décompose  en  205  fa- 
milles de  fermiers  libres,  75  familles  d'ouvriers,  et  140 
enfants  assistés  placés  en  pension  chez  des  colons. 

La  population  reste  à  peu  près  stationnaire.  Dans  le  cours 
de  la  dernière  année  il  y  avait  eu  28  décès  et  il  était  né 
27  enfants. 

En  1885,  30  individus  avaient  quitté  la  colonie  ;  c'étaient 
des  enfants  de  colons  arrivés  à  l'âge  adulte  et  qui  vont  se 
marier  ou  s'établir  au  dehors. 

J'ai  demandé  quelle  était  la  moralité  de  cette  population. 
Le  Directeur  m'a  répondu  que  très  peu  de  ses  administrés 
sont  poursuivis  pour  crimes  ou  pour  délits.  Il  n'y  en  a  pas 
plus  de  4  ou  5  de  condamnés  par  année  et  encore  c'est 
presque  toujours  pour  rixes  ou  pour  délits  de  chasse.  Il 
n'intervient  presque  jamais  de  condamnation  pour  vol.  Les 
naissances  naturelles  sont  également  assez  rares  ;  elles 
varient  annuellement  de  2  à  3.  Ce  sont  incontestablement 
des  résultats  très  satisfaisants,  si  l'on  tient  compte  de  l'ori- 
gine et  de  la  nature  de  cette  population. 
Les  travaux  des  champs  ne  suffisaient  pas  pour  procurer 
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de  l'ouvrage  à  tous  les  colons,  surtout  pendant  l'hiver; 
tous  d'ailleurs  n'étaient  pas  aptes  à  ce  genre  de  travail,  car 
ils  viennent  aussi  bien  de  la  ville  que  de  la  campagne. 

Pour  occuper  tous  les  bras,  la  Société  a  établi  chez  elle 
diverses  industries. 

Outre  les  métiers  nécessaires  à  la  vie  même  de  la  colonie, 
comme  ceux  de  maçon,  de  charpentier,  de  forgeron,  elle  a 
créé  des  ateliers  où  l'on  tisse  le  jute,  le  jonc,  la  paille  et 
l'osier. 

Un  particulier  est  venu  aussi  depuis  quelques  années 
fonder  sur  le  territoire  de  la  colonie  une  fabrique  de  con- 
serves alimentaires. 

Enfin  une  école  d'horticulture,  récemment  ouverte  grâce 
à  une  généreuse  donation,  fournit  un  débouché  de  plus  aux 
aptitudes  laborieuses  des  enfants  des  colons. 

Le  salaire  moyen  des  ouvriers  employés  dans  les  six 
fermes  varie  de  1  fr.  40  en  été  à  80  centimes  en  hiver. 

Les  vanniers  peuvent  gagner  10  à  12  francs  par  semaine, 
quelquefois  plus.  Les  jeunes  filles  touchent  l'été  de  60  à 
80  centimes.  Pendant  la  belle  saison,  les  hommes  valides 
quittent  la  colonie  pour  aller  chercher  au  dehors  des  prix 
plus  rémunérateurs. 

La  Société  ne  distribue  pas  seulement  du  travail  et  des 
salaires  à  ses  habitants.  Deux  églises  protestantes  et  une 
chapelle  catholique,  auxquelles  sont  affectés  des  ministres 
du  culte,  offrent  à  chacun  le  moyen  de  pratiquer  sa  reli- 
gion. La  Société  y  attache  une  grande  importance  ;  elle 
pose  en  principe  dans  ses  statuts  que  l'enseignement  reli- 
gieux doit  être  l'objet  de  la  sollicitude  constante  de  ses 
commissaires. 

L'instruction  non  plus  n'est  pas  négligée  :  cinq  écoles  la 
distribuent  libéralement  à  la  jeunesse  ;  tous  les  enfants  de 
six  à  douze  ans  sont  tenus  de  les  fréquenter.  Elles  sont  des- 
servies par  cinq  instituteurs  et  neuf  adjoints.  Il  y  a  en  outre 
divers  cours  spéciaux  pour  les  garçons  et  pour  les  filles. 
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Les  charges,  on  le  voit,  sont  considérables  et  la  Société 
doit  y  pourvoir  avec  ses  seules  ressources  et  celles  de  la 
charité  publique.  Elle  ne  reçoit  plus  aucun  subside  de  l'État 
qui  se  borne  (et  c'est  du  reste  un  concours  très  appréciable) 
à  prendre  pour  lui  les  frais  principaux  de  l'enseignement 
et  du  culte  et  à  donner  des  commandes  de  sacs  de  caté. 

Le  budget  des  dépenses  prévues  pour  1886  s'élève  à  la 
somme  de  163,309  florins.  Dans  ce  total  les  frais  d'adminis- 
tration n'entrent  que  pour  environ  12,000  florins.  Le  direc- 
teur n'a  qu'un  traitement  de-2,500  florins,  auxquels  viennent 
s'ajouter  le  logement  et  quelques  avantages  accessoires.  La 
gesiion  est  donc  très  économique;  les  plus  gros  chapitres 
de  dépenses  sont  représentés  par  l'entretien  des  propriétés 
immobilières,  les  frais  de  culture,  l'alimentation  des  ate- 
liers et  enfln  les  secours  et  les  avances. 

La  Société  ne  pourrait  subvenir  à  ces  lourdes  obligations 
avec  le  seul  produit  de  la  colonie.  Son  dernier  bilan  indique 
une  perte  de  10,641  florins.  Depuis  quelques  années  la  cul- 
ture ne  paie  pas  ses  frais  et  le  remboursement  des  locations 
donne  lieu  à  des  arriérés. 

Au  1"  janvier  1886,  il  n'y  avait  que  soixante-quatre  fer- 
miers libres  qui  fussent  [entièrement  en  règle  avec  la  So- 
ciété; les  autres  étaient  plus  ou  moins  endettés.  Il  est  vrai 
que  la  plupart  de  ces  dettes  étaient  insignittantes.  Elles  n'en 
attestent  pas  moins  la  difficulté  d'équilibrer  tous  ces  petits 
budgets.  Il  y  a,  il  est  vrai,  peu  de  fermiers  libres  qui  re- 
çoivent de  l'assistance.  Mais  les  familles  d'ouvriers  où  se 
trouvent  des  vieillards  ou  des  orphelins  et  les  familles  dont 
le  chef  est  mort  touchent  des  secours  qui  ne  coûtent  pas 
à  la  Société  moins  de  7  à  8,000  florins. 

Le  travail  des  fabriques  procure  un  léger  bénéfice,  qui 
est  produit  surtout  par  la  vannerie. 

Le  chapitre  des  contributions,  dons  et  subsides  s'élève  à 
la  somme  de  31,680  florins;  c'est  grâce  à  cette  ressource 
que  le  budget  parvient  à  s'équilibrer. 
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La  situation  du  reste  n'est  pas  mauvaise.  Si  la  Société  a 
une  dette  de  126,292  florins,  'son  avoir  net  est  évalué 
à  1,163,712  florins,  elle  a  un  fonds  de  réserve  de  61,900  flo- 
rins, et  le  chiffre  de  ses  membres  forme  un  total  de  5,137, 
y  compris  les  membres  isolés  qui  sont  en  dehors  des  cin- 
quante-deux sections.  Beaucoup  de  membres  ne  se  bornent 
pas  à  la  cotisation  réglementaire,  et  des  dons  et  legs 
viennent  presque  régulièrement  grossir  l'actif  delà  Société. 
Si  elle  a  perdu  la  contribution  du  prince  Frédéric,  qui  à 
tous  ses  sacrifices  accumulés  ajoutait  un  subside  annuel 
de  8,000  florins,  elle  retrouve  souvent  des  donateurs  géné- 
reux. Le  dernier  rapport  mentionne,  entre  autres  libérali- 
tés, un  legs  de  20,000  florins. 

Sans  ces  apports  de  la  bienfaisance  privée  la  Société  ne 
pourrait  pas  vivre. 

Après  avoir  passé  en  revue  l'histoire,  l'organisation  et 
l'état  actuel,  il  nous  reste  à  nous  demander  quel  jugement 
doit  être  porté  sur  cette  œuvre. 

Incontestablement  la  Société  n'a  pas  tenu  toutes  les  pro- 
messes parfois  si  audacieuses  de  ses  débuts.  Les  fondateurs 
s'étaient  fait  de  profondes  illusions.  Van  den  Bosch  dans  un 
mémoire  de  1819  annonçait  que  la  colonie  forcée  d'Om- 
merschans  pourrait  arriver  à  recevoir  plus  de  50,000  men- 
diants, tandis  que  les  colonies  libres  fourniraient  à  plus  de 
40,000  indigents  une  assistance  honnête  et  régénératrice. 
Nous  sommes  loin  de  ces  vastes  ambitions  qui  ne  tendaient 
à  rien  moins  qu'à  l'extinction  du  paupérisme.  La  Société  a 
dû  abandonner  ses  colonies  forcées.  Elle  a  reconnu  à  ses 
dépens  qu'on  n'improvise  pas  des  laboureurs  avec  les  pre- 
miers venus  et  que  la  main-d'œuvre  des  mendiants  était  un 
médiocre  instrument  de  production,  surtout  quand  on  l'af- 
fecte au  défrichement  d'un  sol  aussi  stérile.  On  n'admet 
plus  aujourd'hui  à  Frederiksoord  les  gens  qui  sont  descen- 
dus jusqu'à  l'état  de  mendicité;  on  accepte  les  indigents, 
mais  non  les  vagabonds  ;   on  a  déjà  assez  d'embarras  avec 
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leur  inexpérience  agricole,  et  les  mauvaises  habitudes  que 
leur  a  inculquées  la  misère. 

On  a  dû  également  constater  que  l'œuvre  n'était  pas  sus- 
ceptible d'être  indéfiniment  étendue  et  généralisée.  Ce  n'est 
qu'en  la  restreignant  et  en  y  regardant  de  très  près  qu'on 
est  parvenu  à  la  faire  subsister  et  l'on  n'arrive  à  ce  résul- 
tat qu'en  se  montrant  sévère  dans  les  admissions,  attentif 
dans  la  surveillance  de  la  conduite  et  du  travail  de  chacun, 
soigneux  dans  l'administration  et  strict  dans  la  dépense. 

Il  a  fallu  aussi  que  la  Société  exploitât  elle-même  une 
grande  partie  de  son  domaine  et  qu'elle  ajoutât  ainsi  le 
travail  salarié  au  travail  libre.  On  a  dû  également  adjoindre 
l'industrie  à  la  culture  et  nous  avons  vu  que  le  produit  des 
ateliers  était  à  l'heure  actuelle  le  seul  qui  donnât  des  béné- 
fices. Il  est  vrai  que  la  crise  qui  éprouve  actuellement  tous 
les  agriculteurs  de  l'Europe  doit  à  plus  forte  raison  s'appe- 
santir sur  tous  ces  échappés  de  la  pauvreté  qui  ont  à  lutter 
contre  l'incorrigible  aridité  de  ces  plaines  sablonneuses. 

On  a  aujourd'hui  renoncé  à  croire  que  le  colon  pourrait 
jamais  amortir  le  capital  qu'on  lui  livrait.  Loin  d'atteindre 
cet  idéal,  il  ne  parvient  pas  toujours  à  s'acquitter  de  ses 
obligations,  tout  au  .plus  il  arrive  à  vivre,  et  encore  n'est-ce 
pas  toujours  exclusivement  de  son  travail.  Il  faut  se  souve- 
nir que  la  charité  publique  doit  encore  alimenter  annuel- 
lement la  dotation  de  la  Société,  pour  lui  permettre  de  com- 
bler les  insufiîsances  de  son  propre  budget  et  de  celui  de  la 
plupart  des  colons.  Il  convient  enfin  de  ne  pas  oublier  que 
si  les  bruyères  colonisées  de  la  Drenthe  représentent  au- 
jourd'hui un  capital  de  plus  d'un  million  ,de  florins,  elles 
ont  depuis  près  de  soixante  ans  absorbé  des  sommes 
énormes. 

Voilà  bien  des  déceptions  ou  du  moins  des  dérogations 
au  programme  primitif. 

Tout  n'était  cependant  pas  illusion  dans  'cette  noble  en- 
treprise, ou  du  moins  les  illusions  n'ont  pas  laissé  d'être 
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fécondes.  A  cet  égard  il  est  permis  de  trouver  bien  sévères 
les  appréciations  du  rapport  des  Inspecteurs  généraux 
de  1851.  A  leurs  yeux,  l'œuvre  avait  avorté;  elle  leur  paraît 
condamnée  dans  sa  constitution  même  comme  reposant  sur 
des  institutions  et  des  principes  qui  n'aboutiraient  à  rien 
moins  qu'à  la  négation  même  de  la  propriété  et  de  la  fa- 
mille. Les  deux  buts  de  la  Société  :  le  relèvement  par  le 
travail  agricole  et  l'existence  avec  le  produit  de  ce  travail, 
les  deux  buts  leur  semblent  également  manques  :  on  a 
échoué  en  somme,  disent-ils,  sous  le  rapport  moral  et  sous 
le  rapport  économique.  «  Aux  colonies  forcées,  absence  de 
la  famille,  absence  de  la  propriété;  aux  colonies  libres,  ab- 
sence de  la  propriété,  mais  rudiments  de  la  famille,  et  seu- 
lement chez  les  vingt-cinq  fermiers  responsables,  avec  la 
famille,  constituée  le  second  degré  de  la  propriété  telle 
qu'elle  existe  à  .Java.  »  Tel  est,  suivant  les  auteurs  dont 
nous  rapportons  l'opinion,  le  bilan  de  la  Société  de  bienfai- 
sance. 

On  comprendrait  à  la  rigueur  l'àpreté  de  ce  jugement, 
s'il  ne  s'agissait  que  des  colonies  forcées  d'Ommerschans  et 
de  Veenhuizen.  La  Société  avait  inconstablement  trop  em- 
brassé; elle  s'était  trompée,  quand  elle  avait  cru  pouvoir 
s'embarrasser  de  tous  les  vagabonds  du  royaume  et  arriver 
à  les  employer  fructueusement  à  la  culture  des  landes.  Elle 
n'avait  créé  au  fond  que  des  dépôts  de  mendicité,  menés  par 
la  contrainte,  assez  peu  en  progrès  sur  les  établissements 
du  même  ordre  et  qui  n'avaient  réussi  qu'à  encombrer  sa 
marche,  à  obérer  ses  finances  et  à  fausser  son  programme. 
Cette  erreur,  la  Société  l'a  reconnue,  elle  s'est  allégée  de 
ce  fardeau  compromettant  et  elle  s'en  félicite  aujour- 
d'hui. 

Mais  MM.  de  Luriea  et  Romand  ne  réservent  pas  l'amer- 
tume de  leurs  critiques  pour  cette  seule  combinaison.  Ils  se 
montrent  presque  aussi  durs  pour  les  colonies  libres  où  ils 
n'ont  voulu  voir  que  des  esclaves  attachés  à  la  glèbe  (p.  172 
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et  suivantes).  Ici  vraiment  on  est  en  droit  d'estimer  qu'ils 
oiit  dépassé  la  mesure  ou  que  du  moins  le  temps  n"a  pas 
confirmé  leurs  prévisions  pessimistes  et  qu'elles  sont  deve- 
nues inexactes. 

Que  veulent-ils  dire  quand  ils  déclarent  sommairement 
qu'à  Frederiksoord  la  propriété  est  absente  et  la  famille,  à 
l'état  rudimentaire  ?  Sans  doute,  on  n'est  pas  parvenu  à 
faire  des  propriétaires  ruraux  avec  des  nécessiteux.  Mais 
on  occupe  et  on  sustente^  en  grande  partie  avec  le  produit 
de  leurs  bras,  des  gens  qui  étaient  tombés  dans  la  plus 
extrême  pénurie  et  allaient  peut-être  tomber  dans  le  crime. 
On  les  salarie  et  on  les  secourt;  mais  c'est  en  compensa- 
tion de  leurs  labeurs  ;  cela  ne  vaut-il  pas  mieux  que  l'au- 
mône ou  l'hospice?  En  même  temps  que  leur  moralité  se 
rectifie  dans  l'engrenage  de  ce  régime  salubre  et  discipliné 
leur  responsabilité  est  aiguillonnée  par  le  désir  de  conser- 
ver la  position  déjà  bonne  qui  leur  est  faite  et  par  l'espé- 
rance d'en  conquérir  une  meilleure.  Quant  à  la  famille,  on 
cherche  en  vain  quelle  atteinte  lui  fait  subir  un  système 
qui,  en  donnant  à  chacun  un  foyer  distinct,  sauvegarde  à  la 
fois  son  unité  et  son  indépendance. 

A  plus  forte  raison  ce  bon  témoignage  est-il  dû  aux  fer- 
miers libres.  A  moins  d'admettre  que  la  situation  de  fer- 
mier ne  soit  dégradante,  on  ne  conçoit  point  que  de  bons 
esprits  aient  pu  fermer  les  yeux  sur  les  avantages  d'une 
institution  qui  transforme  des  indigents  en  tenanciers  tran- 
quilles, laborieux,  désormais  relevés  de  leur  déchéance  et 
dont  les  enfants  rentrent  intacts  et  bien  élevés  dans  la  cir- 
culation sociale.  Les  chiffres  que  j'ai  fait  connaître  plus 
haut  relativement  à  la  criminalité  et  à  la  moralité 
témoignent  assez  des  résultats  dont  la  Société  peut  se  pré- 
valoir. Et  ces  résultats,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  elle  les 
obtient  sans  léser  véritablement  la  liberté  individuelle.  Il 
est  vrai  qu'il  existe  un  régime,  une  direction,  une  surveil- 
lance et  aussi  des  sanctions  à  l'appui  de  la  règle  ;  mais  n'en 
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est-il  pas  ainsi  dans  toute  société  policée  et  peut-on  yrai- 
ment  se  plaindre  de  retrouver  ces  freins  nécessaires  dans 
une  fondation  qui  recueille  des  victimes  de  la  vie  ?  Sans 
doute  on  essaie  d'intimider  les  mauvaises  habitudes  par  la 
crainte  de  certaines  pénalités,  on  écarte  les  tentations  en 
proscrivant  les  cabarets  du  territoire  de  la  Société  et  en 
interdisant  aux  colons  d'en  sortir,  comme  aussi  en  payant 
les  salaires  aux  femmes  et  non  pas  aux  hommes.  Peut-on 
crier  pour  cela  à  l'anéantissement  de  la  liberté,  alors  que 
la  peine  la  plus  sévère  et  la  plus  redoutée  est  justement 
l'exclusion  du  coupable,  c'est-à-dire  la  restitution  de  la 
liberté  ?  La  vérité  est  au  contraire  que  le  respect  et  le 
redressement  de  la  personnalité  humaine  sont  un  des  buts 
qu'on  vise  et  qu'on  a  tenu  à  inscrire  dans  la  charte  de  la 
Société.  «  En  encourageant  l'esprit  d'épargne,  dit  un 
article  des  statuts,  en  laissant  aux  colons  le  plus  de  liberté 
d'action,  autant  qu'ils  s'en  montrent  dignes  et  par  tous  les 
moyens  possibles,  l'on  tâchera  de  rendre  ces  colons  des 
hommes  indépendants  et  des  cultivateurs  libres.  » 

Tels  qu'ils  sont  et  sans  vouloir  les  surfaire,  les  résultats 
obtenus  n'en  sont  pas  moins  remarquables.  C'est  une 
œuvre  singulièrement  méritoire  d'être  parvenu  à  mettre  en 
valeur  2,000  hectares  de  landes  en  y  faisant  vivre  digne- 
ment près  de  1,800  pauvres.  Ce  n'est  pas  un  succès  vul- 
gaire d'avoir  réussi,  à  force  de  persévérance,  à  fonder,  au 
milieu  des  déserts  de  la  Drenthe,  une  oasis  qui  met  à  l'abri 
du  besoin  un  aussi  grand  nombre  de  familles  et  qui  ne  se 
contente  pas  de  les  soulager  momentanément,  mais  qui  les 
sauve  pour  l'avenir  et  assure  désormais  leur  subsistance 
moyennant  travail  et  bonne  conduite,  et  cela  sans  les  humi- 
lier, sans  les  entourer  d'entraves,  mais  au  contraire  en  in- 
téressant leur  responsabilité  et  en  redressant  leur  courage. 

Si  la  Société  de  bienfaisance  n'a  pas  découvert  une 
panacée  humanitaire,  si  même  elle  n'a  atteint  son  but  qu'à 
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travers  des  obstacles  qui  rendraient  peut-être  l'imitation 
ardue  et  périlleuse,  elle  n'en  a  pas  moins  créé  et  maintenu 
une  œuvre  utile  et  estimable.  Diminuer  le  nombre  des 
pauvres  en  leur  procurant  du  travail,  leur  procurer  du  tra- 
vail en  améliorant  le  sol  national,  ce  double  programme 
qu'on  a  sa  réaliser  à  Frederiksoord  n'est  point  à  dédai- 
gner. Ce  n'est  pas  une  solution  de  la  question  sociale,  mais 
c'est  du  moins  une  application  intelligente  de  la  cha- 
rité. 


Louis  Legrand. 


L'INAUGURATION  DES  CHEMINS  DE  FER 

EN   FRANCE 


SA  YERITABLB  DATE 


Il  est  question  en  ce  moment  de  célébrer,  pendant  l'année 
1887,  le  cinquantenaire  de  l'inauguration  des  chemins  de 
fer  en  France.  C'est  une  grave  erreur  historique.  Les 
hommes  spéciaux  l'ont  .signalée  ;  mais  cette  erreur  leur 
paraissait  tellement  évidente  qu'ils  n'ont  pas  cru  nécessaire 
de  donner  des  détails  qui  empêcheraient  l'opinion  publique 
de  se  laisser  égarer.  Nous  croyons  utile  d'appeler  sur  ce 
point  l'attention  de  l'Académie. 

Quand  on  a  quelque  souci  de  faire  rendre  justice  à  l'ini- 
tiative de  l'industrie  française  en  matière  de  chemins  de 
fer,  et  de  conserver  intacte  cette  partie  de  l'honneur  na- 
tional, on  ne  peut  pas  laisser  dire  que  c'est  seulement  en 
1837  qu'un  chemin  de  fer  transportant  des  voyageurs  et  des 
marchandises,  à  l'aide  d'une  locomotive,  a  été  pour  la 
première  fois  inauguré  en  France,  entre  Paris  et  Saint- 
Germain. 

Prétendre  célébrer  en  1887  le  cinquantenaire  des  chemins 
de  fer  français,  c'est  méconnaître  Thistoire,  c'est  abaisser 
le  drapeau  de  la  France  devant  plusieurs  nations  que  nous 
avons  devancées  ou  égalées,  au  début.  Est-ce  donc  faire 
acte  de  patriotisme  ? 
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Voici  les  faits,  d'après  les  documents  officiels  publiés  par 
le  ministère  des  travaux  publics  (1). 

La  concession  du  chemin  de  fer  de  Saint-Étienne  à  la 
Loire  (Andrezieux)  date  du  26  février  1823,  celle  du  chemin 
de  fer  de  Saint-Étienne  à  Lyon  date  du  7  juin  1826,  celle 
du  chemin  d'Andrezieux  à  Roanne  date  du  27  août  1828, 
celle  du  chemin  d'Épinac  au  canal  de  Bourgogne  date  du 
27  avril  1830.  Toutes  ces  concessions  avaient  été  faites  à 
perpétuité  par  des  ordonnances  royales.  Vient  ensuite  la 
concession  du  chemin  de  fer  d'Alais  à  Beaucaire,  premier 
type  des  chemins  de  fer  concédés  temporairement,  qui  a  été 
autorisée  par  la  loi  du  29  juin  1833.  Le  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Saint-Germain  (Le  Pecq)  a  été  concédé  le  sixième, 
par  une  loi  du  9  juillet  1835. 

Plaçons-nous  maintenant  au  point  de  vue  de  l'ouverture 
à  l'exploitation.  Le  chemin  de  fer  de  Saint-Étienne  à  An- 
drezieux a  été  ouvert  le  1'""  octobre  1828;  il  avait  23  kilo- 
mètres de  longueur.  Le  chemin  de  fer  de  Saint-Étienne  à 
Lyon  a  été  inauguré  en  partie  le  l'^'"  octobre  1830,  sur  15  ki- 
lomètres de  longueur,  de  Rive-de-Gier  à  Givors  ;  l'exploi- 
tation des  tronçons  de  Givors  à  Lyon  et  de  Rive-de-Gier  à 
Saint-  Etienne  a  commencé  le  1"  avril  1832  et  le  1"'  avril 
1833.  A  cette  dernière  date,  la  ligne  était  complètement 
achevée  ;  sa  longueur  était  de  57  kilomètres.  Le  chemin  de 
Saint-Étienne  à  Roanne,  qui  avait  67  kilomètres,  a  été 
ouvert  le  5  février  1834.  Celui  d'Épinac,  au  canal  de  Bour- 
gogne (27  kilomètres)  l'a  été  en  1835.  Le  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Saint-Germain,  qui  avait  alors  17  kilomètres,  n'a  été 
inauguré  que  le  26  août  1837. 

Ajoutons  que  les  dépenses  effectuées  pour  les  chemins  de 
fer  à  la  fin  de  l'année  1834,  avant  la  concession  du  chemin 
de  fer  de  Saint-Germain,  montaient  à  près  de  21  millions  de 
francs. 

(1)  Situation  des  chemins  de  fer  français  au  31  décembre  1885.  —  Do- 
cuments statistiques  sur  les  chemins  de  fer,  1856. 
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Les  premiers  chemins  de  fer  étaient  exclusivement  des- 
tinés, il  est  vrai,  d'après  leur  cahier  des  charges,  au  trans- 
port des  marchandises,  et  la  traction  se  faisait  d'abord  par 
des  chevaux  ou  des  machines  fixes.  Mais  le  transport  des 
voyageurs,  sur  la  ligne  de  Saint- Etienne  à  Lyon,  a  été 
organisé  dès  le  mois  de  juillet  1832  ;  en  1836,  le  nombre 
des  voyageurs  transportés  sur  cette  ligne  a  dépassé  170,000. 
Enfin,  c'est  à  la  même  date  du  mois  de  juillet  1832  que 
Marc  Séguin,  qui  avait  pris  en  février  1828  un  brevet 
d'invention  pour  la  chaudière  tubulaire,  a  employé  pour  la 
première  fois,  sur  la  partie  du  chemin  de  Saint-Étienne  à 
Lyon  où  les  pentes  le  permettaient,  le  moteur  qui  complète 
les  chemins  de  fer  et  leur  donne  leur  véritable  caractère,  la 
locomotive. 

Il  importe  de  rappeler  ici  l'époque  à  laquelle  chacun  des 
pays  de  l'Europe  a  commencé  à  exploiter  des  chemins  de 
fer. 

C'est  en  1825  que  l'on  a  vu,  pour  la  première  fois,  en 
Angleterre,  des  voyageurs  avec  des  marchandises  circuler 
en  chemin  de  fer,  à  l'aide  d'une  locomotive,  qui  ne  marchait 
pas  d'ailleurs  aussi  vite  que  de  bons  chevaux. 

A  partir  de  l'année  1828,  l'Angleterre  n'est  plus  le  seul 
pays  où  ces  nouvelles  voies  de  communication  aient  été 
créées.  Dans  les  215  kilomètres  ouverts  à  l'exploitation  à 
cette  époque,  la  France  figure  pour  18  kilomètres  ;  l'Au- 
triche pour  30  ;  le  reste  appartient  à  l'Angleterre.  C'est  en 
1829  qu'a  eu  lieu  le  fameux  concours  dans  laquel  Georges 
Stephenson  a  présenté,  pour  le  chemin  de  fer  de  Liverpool 
à  Manchester,  le  type  de  la  véritable  locomotive,  puissante 
grâce  à  la  chaudière  tubulaire.  On  a  soutenu,  en  Angle- 
terre, que  Stephenson  n'avait  pas  connu  le  brevet  d'inven- 
tion pris  en  février  1828  par  Marc  Séguin  ;  mais  l'antério- 
rité du  brevet  ne  peut  être  niée.  C'est  en  1832  que  la  loco- 
motive est  employée  en  France.  En  1835,  sur  un  total  de 
868  kilomètres,  l'Angleterre  en  a  401,  la  France  142,  l'Au- 
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triche  245  et  la  Belgique  20.  En  1836,  la  Bavière  commence 
à  exploiter  7  kilomètres.  En  1837,  la  Saxe  en  exploite  40. 
En  1838,  la  Prusse  et  la  Russie  exploitent  l'une  26  kilo- 
mètres, l'autre  28  ;  les  principautés  et  villes  libres  de  l'Alle- 
magne en  exploitent  25.  En  1839,  le  royaume  de  Naples  en 
ouvre  42.  En  1840,  le  grand-duché  de  Bade  en  exploite  18. 
En  1844,  la  Toscane  en  exploite  93.  En  1848,  la  Hollande  en 
ouvre  83,  et  le  royaume  de  Sardaigne  80.  En  1849,  28  nou- 
veaux kilomètres  sont  ouverts  en  Espagne,  32  en  Danemark, 
27  en  Suisse.  La  Suède  et  la  Norwège  n'ont  commencé 
qu'en  1852,  et  le  Portugal  en  1854  ;  les  États  pontificaux,  la 
Turquie,  la  Grèce,  la  Roumanie  sont  venus  ensuite. 

Quant  aux  États-Unis  d'Amérique,  c'est  en  1830  qu'on  a 
ouvert  un  chemin  de  fer  de  25  kilomètres,  qui  a  été  exploité 
avec  des  chevaux  jusqu'en  1831.  C'est  en  1832  seulement 
que  l'usage  de  la  locomotive  a  commencé  à  se  répandre 
dans  ce  pays. 

Telle  est  la  vérité.  Elle  fait  honneur  à  la  France,  qui  n'a 
été  précédée  que  par  l'Angleterre,  et  de  bien  peu  d'années. 
Est-ce  à  des  Français  qu'il  convient  de  la  contester  ? 


Léon  Ai:coc. 
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Le  Cartésianisme  en  Belgique 

Par  M.  l'abbé  Georges  Monchamp 

M.  Boulllier  :  —  L'ouvrage  dont  je  vais  entretenir  quelques 
instants  l'Académie  mérite  d'attirer  l'attention  de  tous  ceux  qui  s'inté- 
ressent à  la  philosophie  de  Descartes.  C'est  l'histoire  en  un  gros  et 
savant  volume  du  Cartésianisme  en  Belgique.  L'auteur  est  l'abbé  Georges 
Monchamp,  professeur  de  philosophie  au  séminaire  de  Saint-Tron. 
D'autres  avant  lui  avaient  suivi  la  fortune  de  Descartes  en  Belgique 
et  en  Hollande,  où  la  philosophie  nouvelle  à  eu  tout  d'abord  des  suc- 
cès qui  rendaient  jaloux  les  cartésiens  de  France.  Mais  l'abbé  Mon- 
champ, placé  sur  le  théâtre  même  de  cette  histoire  a  fouillé,  avec  au- 
tant d'intelligence  que  de  zèle,  les  bibliothèques  et  les  archives  des 
couvents  et  des  universités,  et  il  a  pu  heureusement  compléter  le  tableau 
qu'ils  avaient  tracé. 

Tout  d'abord  il  faut  louer  l'esprit  d'impartialité  dans  lequel  l'auteur  a 
écrit  cette  histoire.  Sauf  quelques  réserves  théologiques  sur  certains 
points,  et  entre  autres  sur  la  question  eucharistique,  non  moins  vivement 
discutée  en  Belgique  qu'en  France,  les  sympathies  de  l'auteur  sont  pour 
Descartes.  Mais  ses  sympathies  ne  sont  point  aveugles  et  ne  l'empêchent 
pas  de  rendre  justice  au  savoir,  à  l'habile  dialectique  et  au  caractère 
même  de  quelques  -uns  de  ses  adversaires  un  peu  défigurés  par  les  amis 
de  Descartes. 

Les  cartésiens  et  les  anticartésiens  ont  été  sans  doute  très  nombreux 
en  Belgique,  nous  le  savions,  et  l'auteur  en  a  découvert  beaucoup  que 
nous  ne  connaissions  pas.  Mais  cependant  il  se  flatte  peut-être  quand, 
par  une  sorte  d'amour-propre  national  qui  perce  dans  tout  son  ouvrage, 
il  vante  la  Belgique  d'avoir  produit  autant  de  cartésiens  et  d'anticarté- 
siens  que  la  Ilollande  et  la  France  réunies. 

L'Université  de  Louvain  est  le  centre  de  tous  ces  combats  qui  se  sont 
livrée,  en  Belgique  d'abord,  autour  de  la  personne  même  de  Descartes, 
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puis  autour  de  son  nom.  L'auteur  a  eu  le  talent  de  donner  beaucoup  d'in- 
térêt au  récit  de  ces  luttes,  à  l'exposition  des  principaux  arguments  em- 
ployés de  part  et  d'autre,  à  la  peinture  de  la  physionomie  et  au  caractère 
des  combattants.  Là  nous  trouvons  de  nouveaux  détails  sur  van  Gutcho- 
ven,  professeur  de  philosophie  et  de  médecine,  un  correspondant  de  Des- 
cartes, un  cartésien  de  la  première  heure,  un  des  chefs  du  mouvement 
cartésien  en  Belgique.  Ici  nous  faisons  connaissance  avec  Philippi,  un  autre 
chef  des  cartésiens  belges,  qui  nous  était  tout  à  fait  inconnu.  Philippi  est 
aussi  un  professeur  de  philosophie  et  de  médecine,  auteur  d'un  ou- 
vrage cartésien  en  trois  parties  ou  trois  moelles,  medulke,  de  logique, 
métaphysique,  physique,  à  l'usage  des  étudiants. 

L'dbbé  Monchamp  sait  nous  intéresser  non  seulement  aux  disciples, 
mais  aux  principaux  adversaires  de  Descartes,  à  Froidmont,  et  même  à 
Plempius  qui  eut  le  tort  insigne  de  plaisanter  grossièrement  sur  la  mort 
de  Descartes,  après  avoir  commencé  par  être  un  de  ses  amis  et  de  ses 
correspondants.  Cependant  ce  Plempius  n'était  pas  sans  quelque  mérite, 
comme  l'atteste  l'analyse  de  sa  polémique,  et  particulièrement  au  sujet 
de  la  circulation  du  sang.  Il  attaque  Descartes, non  pas  sur  le  fait  même 
de  la  circulation,  mais  sur  la  cause  qu'il  lui  assigne. 

A  cette  même  Université  de  Louvain  a  débuté  un  philosophe  plus 
célèbre  et  qui  tient  une  grande  place  entre  Descartes  et  Malebranche  dans 
l'histoire  du  cartésianisme,  je  veux  parler  de  Geulincx.  Nous  nous  at- 
tendions à  trouver  de  nouveaux  détails  sur  certaines  parties  de  sa  vie 
demeurées  obscures,  et  sur  quelques  ouvrages  peu  faciles  à  trouver  en 
France,  comme  la  Metaphysica  vera  que  nous  ne  connaissions  que  par  des 
citations  de  Ruardus  Andala.  Notre  attente  a  été  trompée  par  suite  du 
scrupule  avec  lequel  l'auteur  a  voulu  renfenner  son  histoire  dans  les 
limites  géographiques  du  Pays-Bas  espagnol. 

Après  avoir  douze  ans  enseigné  avec  succès  les  idées  nouvelles  à 
Louvain,  Geulincx  se  brouilla  avec  ses  collègues;  il  fuit,  nous  dit-on,  ses 
créanciers,  il  s'en  va  à  Leyde,  en  Hollande,  où  il  se  fait  protestant. 
M.  l'abbé  Monchamp  croit  devoir  l'abandonner  à  la  frontière,  et  il  se 
borne  à  analyser  son  premier  ouvrage,  Quodlibeticce  questiones,  à  propos 
duquel  il  nous  donne  quelques  curieux  détails  sur  certains  usages  de 
l'Université.  Geulincx  n'ayant  publié  que  cet  ouvrage,  le   moins  impor- 
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tant  de  tous  en  Belgique,  c'est  le  seul  dont  Fauteur  se  croit  tenu  de  par- 
ler. Notre  avis  eut  été  qu'il  eut  mieux  fait  de  ne  pas  hésiter  à  franchir 
avec  lui  la  frontière  de  la  Hollande  ;  nous  le  disons  non  pas  seulement 
pour  Geulincx,  mais  encore  pour  d'auti-es  personnages  et  peu  d'autres 
faits  philosophiques,  d'autant  que  lui-même  il  reconnaît  les  affinités  de 
l'esprit  philosophique  dans  les  deux  pays.  (1) 

Cependant  le  cartésianisme  n'a  pu  se  développer  en  Belgique,  non 
plus  qu'en  France,  sans  rencontrer  quelques  obstacles  et  encourir  cer- 
taines condamnations.  L'intemonce  Jérôme  de  Vecchio,  ou  Vecchi, comme 
dit  l'abbé  Monchamp,  s'alarma  des  progrès  du  cartésianisme  dans  l'Uni- 
versité de  Louvain.  Sur  ses  instances  et  ses  injonctions,  la  Faculté  des 
arts  d'abord,  puis  la  Faculté  de  théologie  ensuite,  condamnent,  en  1662, 
les  principales  doctrines  de  la  nouvelle  philosophie.  L'auteur  s'attache  à 
atténuer  la  gra%nté  de  ces  condamnations,  y  compris  même  celle  de  la 
congrégation  de  l'Index  qui  suivit  deux  ans  plus  tard.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  qu'en  Belgique,  et  à  Louvain  surtout,  elles  furent  de  peu 
d'effet,  et  qu'avec  la  précaution  d'éviter  de  prononcer  le  nom  de  Descartes, 
la  plupart  des  professeurs  purent  continuer  d'enseigner  le  cartésianisme. 

Le  mot  de  persécution  ne  serait  donc  pas  aussi  bien  de  mise  en  Belgique 
qu'en  France.  En  France,  le  roi,  le  conseil  du  roi,  prennent  parti  contre 
la  nouvelle  philosophie  ;  les  évêques  interviennent  et  ajoutent  leurs  cen- 
sures à  celles  des  Universités  ;  les  cartésiens  obstinés,  surtout  dans  les 
ordres  religieux,  et  particulièrement  chez  les  jésuites,  sont  en  butte  à 
plus  d'une  disgrâce.  En  Hollande,  qui  n'a  pas  toujours  été  la  terre  du 
libre  examen,  les  cartésiens  ne  sont  pas  mieux  traités  ;  les  autorités 
civiles  viennent  en  aide  aux  censures  des  théologiens  protestants  contre 
Descartes  lui-même  et  contre  ses  disciples.  Il  n'en  est  pas  de  même  en 
Belgique,  où  les  chefs  du  gouvernement  favorables  aux  professeurs 
cartésiens,  repoussés  par  les  Universités  de  Liège  ou  de  Louvain,  leur 
donnent  des  chaires  à  la  nomination  du  roi  d'Espagne.  Il  est  non  moins 
curieux  de  remarquer  que  si  le  nonce  intervient,  les  évêques  se  taisent 
et  ne  prennent  aucune  part  à  la  lutte. 

(1)  La  lacune  que  je  siynale  au  sujet  de  Geulincx  vient  d'être  comblée 
par  le  savant  ouvrage  de  M.Vander  Ilaegen  :  Geidincx,  Etude  sur  sa  vie, 
sa  philosophie  cl  ses  ouvrages,  in-8°  de  230  pages.  Gand,  1886. 

40. 


628        ACADEMIE  DES   SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

Aussi  Tora.ge  ne  fut-il  pas  de  longue  durée.  L'apaisement  se  fit  bien- 
tôt, et  l'auteur  confirme  ce  que  disait  Kohault,  en  1671,  que  sur  16  pro- 
fesseurs il  y  avait  14  cartésiens  à  Louvain.  Allié  au  jansénisme,  comme 
en  France,  le  cartésianisme  a  eu  de  nombreux  représentants  en  Belgique 
jusqu'à  la  fin  du  xviil*^  siècle.  La  partie  de  l'ouvrage  consacrée  à  ces 
cartésiens,  plus  ou  moins  malebranchistes  de  la  dernière  époque,  a  été 
pour  nous  entièrement  nouvelle. 

En  résumé,  cette  histoire  du  cartésianisme  est  un  ouvrage  considé- 
rable qui  fait  le  plus  honneur  à  l'auteur  et  à  la  Belgique,  sa  patrie.  Sa- 
chons gré  à  la  Belgique  d'avoir  donné  tant  de  disciples  à  Descartes  et 
aussi  de  s'être  montrée  un  peu  plus  tolérante  pour  les  idées  nouvelles 
que  la  France  et  même  que  la  Hollande  protestante. 


L'Histoire  de  la  philosophie  du  XIX*"    siècle 

(IIP  volume) 

Par   M.    Ferraz. 

M.  Bouillier  :  —  M.  Damiron  a  écrit  une  Histoire  de  la 
philosophie  du  commencement  du  xix^  siècle;  M.  Ferraz  a  repris  son 
œuvre,  et  l'a  continuée  jusqu'à  nous,  les  vivants  exceptés,  dans  le  même 
esprit  et  avec  la  même  sagesse.  Ce  troisième  volume  est  le  dernier  d'un 
grand  ouvrage  qui  embrasse  tout  le  mouvement  de  la  pensée  philoso- 
phique depuis  la  fin  de  la  Eévolution  jusqu'au  temps  où  nous  sommes. 
A  chacune  des  trois  grandes  écoles  dans  lesquelles  elle  se  divise,  il  a 
consacré  un  gros  volume.  Dans  le  premier,  intitulé  :  Socialisme,  natura- 
lisme et  positivisme,  l'auteur  a  exposé  et  discuté  les  doctrines  morales^ 
politiques  et  économiques  des  principaux  représentants  de  cette  école. 
Le  second,  dont  j'ai  rendu  compte  à  l'Académie  est  intitulé  :  Traditio- 
nalisme et  ultramontanisme. 

Ce  troisième  volume  qui  est  intitulé  :  Spiritualisme  et  libéralisme, 
parce  qu'il  est  consacré,  comme  dit  l'auteur,  aux  philosophes  qui  se  sont 
distingués  par  la  préoccupation  théorique  de  l'élément  spirituel  de  notre 
nation  et  par  le  respect  pratique  de  son  libre  développement,  doit  avoir 
pour   l'Académie   un    intérêt    particulier.  La   plupart  des  philosophes 
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que  M.  Ferraîc  y  passe  en  revue,  ont  été  nos  maîtres  ou  nos  confrères. 
L'histoire  de  ces  hautes  doctrines  et  de  ces  nobles  esprits  commence  par 
M"""  de  Staël  et  finit  par  Garnier  et  Saisset.  L'auteur  y  a  fait  justement 
une  assez  grande  place  à  M.  Guizot,  en  qui,  comme  M.  Eoyer-CoUard, 
s'alliait  à  un  si  haut  degré  le  spiritualisme  et  le  libéralisme,  alliance  qui 
devait  durer  près  d'un  demi  siècle.  M.  Ferraz  a  su  donner  un  intérêt 
particulier  à  certaines  figures  aujourd'hui  un  peu  efEacées,  comme  celles 
de  Dégérando,  en  qui  il  nous  montre  un  précurseur  de  Victor  Cousin 
pour  certaines  vues  sur  l'histoire  de  la  philosophie  et  la  classification 
des  systèmes.  Je  lui  reprocherai  de  n'avoir  rien  dit  de  Damiron,  qui  mé- 
ritait bien  quelques  pages,  ne  fût-ce  que  pour  lui  avoir  donné  l'exemple 
et  peut-être  l'idée  de  son  histoire  de  la  philosophie  du  xix®  siècle.  Il  s'est 
attaché  à  faire  une  exposition  complète  des  doctrines  et  des  idées  des 
représentants  principaux  de  cette  philosophie  spiritualiste  et  libérale.  Je 
signalerai  particulièrement  une  belle  et  forte  étude  sur  Maine  de  Biran  et 
sur  les  diverses  phases  de  sa  pensée  philosophique.  En  face  des  déve- 
loppements du  positivisme  et  de  l'associationisme,  il  fait  ressortir  avec  à 
propos  l'importance  d'une  doctrine  si  profondément  originale,  qae  l'au- 
teur a  tirée,  non  de  l'Ecosse,  ou  de  la  philosophie  du  xvii®  et  du 
xviii®  siècle,  mais  rien  que  de  lui-même  et  de  sa  propre  pensée.  De 
Maine  de  Biran,  il  ne  sépare  pas  Ampère  qu'il  loue  d'avoir  contribué 
avec  lui  à  réintégrer  dans  notre  nature  l'élément  actif  méconnu  par 
Condillac. 

Toutes  les  parties  diverses  de  l'œuvre  philosophique  de  Rémusat  et  de 
Jouffroy,  toutes  les  tendances  de  leur  esprit  sont  analysées  avec  une 
parfaite  exactitude  On  remarquera  un  parallèle  juste  et  ingénieux  entre 
Cousin  et  Jouffroy,  le  maître  et  le  disciple,  mais  bien  différents  l'un 
de  l'autre. 

Sur  Victor  Cousin,  sur  la  justice  qui  lui  est  due,  sur  la  grandeur  de 
son  œuvre  philosophique,  il  était  bien  difficile  d'ajouter  quelque  chose 
au  bel  ouvrage  de  M.  Janet  ;  mais  M.  Ferraz  a  su  mettre  à  profit  tout 
ce  qui  a  été  dit  par  d'autres  et  nous  a  donné  une  des  meilleures  exposi- 
tions résumées  qui  aient  été  faites  de  la  philosophie  de  Cousin  dans 
toutes  ses  phases  et  toutes  ses  directions  si  diverses  et  si  fécondes. 

Pour  les   uns  comme  pour  les  autres,   pour  les  spiritualistes,  comme 
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pour  les  publicistes  et  les  traditionalistes,  il  a  su  faire,  à  côté  de  l'éloge 
une  juste  part  à  la  critique.  Rien  de  plus  sage,  en  général,  de 
plus  judicieux  que  les  critiques  de  M.  Ferraz.  On  pourrait 
seulement  quelquefois  leur  reprocher  de  ne  pas  être  assez  développées 
et  assez  apjDrofondies.  Il  termine  par  un  brillant  et  fidèle  tableau  de 
l'influence  féconde  exercée  par  la  philosophie  spiritualiste  sur  les  arts,  la 
littérature  et  l'histoire. 

Dans  ce  volume,  comme  dans  les  précédents,  la  clarté  des  expositions 
et  des  analyses j  la  netteté  et  la  fermeté  du  style  ne  sont  pas  moins 
dignes  d'éloges  que  la  pensée  elle-même. 

L'Académie  accueillera  avec  bienveillance  cette  grande  et  savante 
histoire  de  la  philosophie  française  au  xis'^  siècle  et  particuHèrement  ce 
dernier  volume,  tout  entier  en  l'honneur  des  maîtres  de  la  philosophie 
spiritualiste  qui  fut  celle  de  nos  maîtres  et  de  nos  confrères,  et  qui  est 
encore  la  nôtre.  Dans  l'intérêt  de  la  vérité  d'abord,  puis  pour  l'honneur 
de  notre  pays  et  de  cette  Académie,  il  faut  savoir  gré  à  M.  Ferraz  de 
les  avoir  loués  et  défendus  aussi  bien  qu'il  l'a  fait,  en  face  des  jeunes 
générations,  un  peu  trop  ingrates  et  dédaigneuses  à  l'égard  de  ceux  qui 
les  ont  précédées. 

Après  ce  rapport  M.  Franck  a  pris  la  pai'ole  pour  appuyer  et  confir- 
mer tout  le  bien  qu'avait  dit  M.  Bouillier,  de  l'œuvre  de  M.  Ferraz. 


Le  Droit  des  gens  ou  des  nations  considérées  comme 
communautés  politiques  indépendantes. 

Par  Sir  TRAVERS  TwiSS. 

M.  Arthur  Desj  ardins  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  de  l'auteur,  Sir  Travers  Twiss,  ancien  professeur  à 
l'Université  d'Oxford  et  conseiller  en  droit  de  Sa  Majesté  la  Eeine,  le 
tome  I  d'un  ouvrage  intitulé  :  Le  Droit  des  gens  ou  des  nations  consi- 
dérées comme  communautés  politiques  indépendantes.  Il  est  traité,  dans 
ce  volume,  (Paris,  Pedone-Lauriel,  1887),  «  des  droits  et  des  devoirs 
des  nations  en  temps  de  paix  >. 

Ce  livre   offre  un  intérêt  véritable  et  me  paraît  digne,  en  tous  points, 
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de  l'homme  éminent  qui  l'a  signé.  Sir  Travers  Twiss  est  un  des  premiers 
jurisconsultes  de  l'Angleterre.  Il  unit  à  un  sens  critique  très  ferme  un 
esprit  pénétrant  et  vigoureux.  Il  se  plaît  à  grouper  et  à  scruter  les 
nouveaux  faits  internationaux,  dans  lesquels  il  faut  bien  chercher,  en 
définitive,  la  loi  du  droit  «  des  gens  »  moderne,  de  ce  droit  suivi  tacite- 
ment et  généralement  accepté  par  toutes  les  nations  ou  par  la  plupart 
d'entre  elles^  et  dont  Grotius  a,  le  premier,  présenté  à  l'Europe  un  tableau 
coordonné.  Il  faut  signaler  particulièrement,  à  ce  point  de  vue,  le  quin- 
zième chapitre,  intitulé  «  Des  principes  du  droit  conventionnel  appliqués 
oc  à  des  fleuves  et  à  des  côtes  du  continent  aûicain  ». 

Aucune  étude  ne  nous  semble  plus  opportune  que  celle  du  droit  des 
gens.  S'il  est  vrai  que  des  fautes  accumulées  depuis  plus  d'un  quart  de 
siècle  aient  à  peu  près  détruit  l'ancien  équiUbre  des  états  européens, 
c'est  une  raison  péremptoire  d'opposer  le  droit  à  la  force  et  d'en  reven- 
diquer la  constante  application.  H  faut  tâcher  de  plier  les  faits  au  droit 
et  non  le  droit  aux  faits.  S.  Exe.  Kuo-Sang-Tao,  le  premier  ministre 
plénipotentiaire  que  la  Chine  ait  accrédité  en  Angleterre  a,  paraît-il,  re- 
marqué que,  depuis  Grotius,  les  guerres  étaient  devenues,  en  Europe, 
moins  fréquentes  et  moins  sanguinaires.  Il  serait  à  désirer  que  la  diplo- 
matie du  Céleste  Empire  pût,  dans  quelques  années,  décerner  le  même 
témoignage  à  un  nouveau  Grotius. 

Les  idées  théoriques  de  Sir  Travers  Twiss  sont,  pour  la  plupart,  con- 
densées dans  le  premier  chapitre  de  ce  volume,  où  il  est  traité  ce  des 
nations  considérées  comme  sujets  du  droit  des  gens  ».  Le  savant  juris- 
consulte y  développe  avec  un  rare  bonheur  la  proposition  suivante  :  un 
Etat  doit^  pour  les  fins  de  la  société  internationale,  être  indépendant  : 
V indépendance  est  l'élément  fondamental  qui  donne  à  l'État  le  caractère 
de  nation,  de  sujet  du  droit  international.  D'après  Hobbes,  aucune  com- 
munauté n'aurait  le  droit  d'être  regardée  comme  une  nation  si  elle 
n'était  capable  de  soutenir  son  indépendance  par  ses  propres  forces  inté- 
rieures contre  toutes  les  attaques  du  dehors.  En  poussant  à  l'extrême 
une  idée  juste,  on  la  dénature.  La  famille  des  nations  comprend  des 
membres  faibles  et  des  membres  forts  :  pour  qu'un  Etat  ait  le  droit  d'être 
regardé  comme  indépendant,  il  suffit  qu'il  ne  dépende  pas  de  jure  d'un 
autre  Etat  quant  à  la  liberté  de   son  action  politique.  L'égalité  de  droit 
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est  la  conséquence  nécessaire  de  l'indépendance  :  les  faibles  et  les  forts 
sont  investis  des  mêmes  droits  et  soumis  aux  mêmes  obligations.  La 
principauté  du  Monténégro  est  un  Etat  au  même  titre  que  l'empire 
russe.  Les  nations  étant  essentiellement  égales,  tout  ce  qui  est  permis  ou 
défendu  à  l'une  est  permis  ou  défendu  à  l'autre.  Il  importe  de  ne  pas 
laisser  flécliir  ces  principes. 

Comme  l'indépendance  est  la  condition  même  de  la  nationalité,  une 
nation  est  autorisée  à  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  maintien 
de  cette  indépendance  :  le  droit  de  conservation  est  un  de  ces  droits 
primitifs  ou,  pour  emprunter  le  langage  de  Vattel,  un  de'ces  droits  parfaits 
qui  appartiennent  à  toutes  les  nations.  Nous  signalons  à  l'attention  de 
l'Académie  le  chapitre  vu  de  l'ouvrage  intitulé  «  droit  de  conservation 
personnelle  ». 

De  ce  droit  absolu,  imprescriptible,  qui  n'est  autre  que  le  droit  de 
vivre  dérivent  plusieurs  droits  subordonnés,  au  premier  plan  desquels 
figure  le  droit  de  défense.  «  La  nation,  dit  Vattel,  doit  se  mettre  en  état 
de  repousser  et  de  dompter  un  injuste  ennemi  ».  Toute  nation  a  donc, 
en  principe,  le  droit  de  fortifier  son  territoire,  d'exercer  sa  population  au 
maniement  des  armes,  d'en  maintenir  une  partie  sous  les  drapeaux,  de 
se  pourvoir  de  vivres  et  de  munitions  de  guerre.  Il  y  a  une  présomption 
de  droit  naturel  que  toutes  les  mesures  de  ce  genre  sont  prises  de  bonne 
foi  pour  assurer  l'indépendance  nationale.  Tant  qu'un  État  n'agit  que 
dans  la  limite  de  son  droit  défensif ,  il  ne  doit  de  comptes  à  personne. 

Il  en  serait  autrement,  sans  doute,  si  une  nation  augmentait  ses  arme- 
ments dans  une  proportion  extraordinaire.  Les  droits  égaux  et  corres- 
pondants des  autres  États  en  pourraient  être  afi^ectés.  Tous  les  publi- 
cistes  reconnaissent  qu'un  autre  État  peut  alors  demander  des  expli- 
cations ;  mais  il  ne  doit  les  demander,  à  son  tour,  que  dans  la  limite  de 
son  droit  défensif,  «  en  vertu  de  son  droit  de  défense  ».  C'est  ici  que 
naissent,  on  le  comprend  sans  peine,  les  occasions  de  conflit.  On  peut 
rendre  hommage  aux  principes  en  les  éludant.  Un  Etat  qui  veut  la 
guerre  peut  aisément  soutenir  qu'il  agit  dans  la  limite  de  son  droit  dé- 
fensif, alors  qu'il  cherche  seulement  un  prétexte  d'agression. 

Nous  touchons  au  côté  faible  du  droit  des  gens.  Quand  deux  individus 
sont  en  désaccord  sur  l'application  des  lois  privées,  les   tribunaux  sont 
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là  pour  régler  leurs  différends.  Il  n'y  a  pas  de  tribunal  institué  pour 
régler  les  différends  de  deux  peuples  qui  n'ont  pas  l'intention  bien 
arrêtée  de  vider  leur  querelle  au  moyen  d'un  arbitrage.  C'est  pourquoi 
la  constitution  de  l'équilibre  européen,  tel  qu'il  existait  avant  la  fatale 
guerre  de  1859,  était  le  palladium  du  droit  des  gens.  Quand  un  certain 
nombre  de  puissances  étaient  assez  fortes  pour  s'inspirer  des  sentiments 
réciproques  de  crainte  ou  de  respect,  chacune  d'elles  pouvait  demander 
le  maintien  du  droit  et  plusieurs  d'entre  elles  étaient  à  même  de  s'en- 
tendre pour  l'imposer.  Depuis  qu'une  politique  imprévoyante  et  chimé- 
rique a  bouleversé  la  carte  de  l'Europe,  la  revendication  du  droit  s'est 
hérissée  d'obstacles.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison  .pour  déserter  le  terrain 
du  droit.  Il  convient  plus  que  jamais  de  mettre  en  relief  les  principes 
sur  lesquels  repose  l'indépendance  des  nations.  Sir  Travers  Twiss,  en  les 
fortifiant  par  des  arguments  nouveaux,  a  pris  en  main  la  cause  de  la  ci- 
vilisation et  bien  mérité  de  l'humanité. 


La  suprématie  de  l'Angleterre,  ses  causes,  ses  organes 
et  ses  dangers 

Par     Jeans,  traduit  par  M.  Baille,  colonel  en  retraite 

M.  Arthur  Desjardins  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à 
l'Académie  un  important  ouvrage  de  Jeans,  traduit  par  M.  Baille,  colonel 
en  retraite,  édité  par  la  librairie  Guillaumin,  sur  la  Suprématie  de  V An- 
gleterre, ses  causes,  ses  organes  et  ses  dangers. 

Cet  ouvrage,  divisé  en  dix-sept  chapitres  et  qui  ne  compte  pas  moins 
de  cinq  cents  pages,  offre  un  véritable  intérêt.  L'auteur  est  un  patriote 
convaincu  ;  pénétré  du  sentiment  de  la  grandeur  anglaise,  il  a  le  plus 
ferme  espoir  dans  l'avenir  de  son  pays,  sans  se  dissinmler  une  seule  des 
causes  qui  peuvent,  dans  un  temps  plus  ou  moins  long,  contribuer  à  son 
affaiblissement.  L'œuvre  a,  au  point  de  vue  statisticiue,  une  importance 
exceptionnelle,  non  seidement  au  point  do  vue  anglais,  mais  au  point  de 
vue  euro[iéen,  car  l'auteur  a  consulté  et  sérieusement  étudié  des  docu- 
ments très  nombreux  ((ui  intéressent  tous  les  pays  civilisés  (V.  notam- 
ment lo  XV  et  le    xv"  chapitres).  Par  exemple,  quiconque   veut  exami- 
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ner,  en  France,  les  origines  de  la  crise  agricole  et  les  moyens  d'y  remé- 
dier devra  lire  le  chapitre  intitulé  :  Dépression  de  V agriculture  ;  on  y 
touche  du  doigt  les  causes  universelles  et  permanentes  qui  ont  amené  la 
décadence  et  l'affaiblissement  de  l'agriculture  en  deçà  comme  au  delà  de 
la  Manche. 

On  ne  pourrait  reprocher  à  Jeans  qu'un  défaut  de  composition.  L'art 
des  proportions  n'est  pas  observé,  et  certains  chapitres  sont  juxtaposés 
plutôt  que  reliés  par  une  chaîne  logique. 

Deux  idées  principales  semblent  dominer  cet  ou\Tage.  L'auteur  ne  croit 
pas  qu'on  puisse  remédier  aux  souffrances  dont  l'Angleterre  est  atteinte, 
à  certains  égards,  par  l'abandon  des  principes  économiques  qui  ont  porté 
ce  peuple  à  un  si  haut  degré  de  grandeur  et  de  prospérité.  Il  pense,  en 
outre,  que  son  pays  doit  sa  suprématie  aux  habitudes  natives  de  la  race 
anglo-saxonne,  c'est-à-dire  à  l'effort  continu  de  l'initiative  individuelle, 
et  par  conséquent  est  fort  peu  enclin  à  s'associer  aux  théories  de  cen- 
tralisation administrative  qui  ont  prévalu  depuis  quelque  temps  dans  cer- 
taines régions  du  monde  politique  anglais. 

Nous  signalons  les  chapitres  sur  l'état  agricole  sur  le  système  écono- 
mique, sur  le  commerce,  sur  la  rémunération  du  travail,  sm-  l'empire 
colonial  et  sur  les  ressources  houillères  de  l'Angleterre. 


La  Gens,  origine  étrusque  de  la  Gens  romaine 

Par  M.   Ch.  Casati 

M.  Arthur  Desjardins  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  de  Fauteur,  M.  Ch.  Casati,  conseiller  à  la  cour  de 
Paris,  une  intéressante  brochure,  intitulée  «  La  Gens,  origine  étrusque  de 
la  Gens  romaine.  » 

M.  Casati,  qui  est  un  des  membres  les  plus  distingués  de  l'Académie 
étrusque  (section  française),  soutient  avec  beaucoup  de  vraisemblance  et 
à  l'aide  des  documents  les  plus  sérieux  que  le  nom  de  famOle  est  d'ori- 
gine étrusque  et  nous  montre  en  Etrurie,  par  divers  exemples,  l'origine 
de  la  plupart  des  familles  patriciennes  de  Rome.  Les  inscriptions  funé- 
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raires  étrusques,  dit-il,  établissent  l'état  des  familley  comme  peuvent  le 
faire  les  inscriptions  de  l'état  civil  en  France. 

M.  Casati  s'attache,  pour  caractériser  la  Gens,  aux  définitions  de 
Cicéron,  de  Festus  et  de  Vairon.  Or,  d'après  ces  trois  auteurs,  la  Gens, 
qui  représentait,  au  début  de  la  république  romaine,  un  droit  de  tutelle 
et  d'hérédité,  a  fini  par  se  résumer  dans  le  nom  de  famille  (gentifes  sunt 
qui  eodem  nomine  sunt),  et  le  nom  de  famille  est  d'origine  étrusque. 


I 


La  Comédie  Grecque 

Par  M.  Denis 

M..  Martha  :  —  J'ai  l'honneur  d'oflÉrir  à  l'Académie,  de  la  part 
de  l'auteur,  M.  Denis,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  Caen,  un  de 
nos  correspondants,  un  ouvrage  en  deux  volumes  intitulé  :  La  Comédie 
Grecque. 

D'après  ce  titre,  au  premier  abord,  on  pourrait  croire  que  cet  ouvrage 
s'est  trompé  d'adresse  et  qu'il  serait  plus  justement  offert  à  une  académie 
voisine.  Mais  la  comédie  ancienne,  celle  d'Aristophane,  dont  il  s'agit 
surtout  ici,  touche  de  toutes  parts  à  l'histoire,  à  la  politique,  à  la  morale 
aux  utopies  sociales  propres  à  la  démocratie  et  même  à  l'économie  poli- 
tique, puisque  la  pièce  du  Plutus,  par  exemple,  roule  tout  entière  sur 
l'inégaUté  des  conditions  et  la  répartition  des  richesses.  Même  les  médi- 
sances d'Athènes,  les  calomnies,  les  inventions  bouffonnes,  les  jeux  de 
mots  d'Aristophane  et  de  ses  pareils  sont  des  documents  historiques  qui 
ne  sont  pas  sans  valeur.  On  peut  d'ailleurs  être  sûr  que  M.  Denis,  l'au- 
teur si  honorablement  connu  par  une  savante  Histoire  des  théories  et  des 
idées  morales  dans  Vantîquité  n'a  pas  traité  son  sujet  avec  une  curiosité 
purement  littéraire. 

L'auteur  qui  est  un  érudit  en  même  temps  qu'un  moraliste  a  résolu, 
en  passant,  un  grand  nombre  de  problèmes  d'érudition.  Cet  ouvrage  est 
le  plus  complet  et  le  mieux  informé  que  nous  ayons  en  France  sur  la 
comédie  grecque.  Mais  ce  n'est  pas  ce  que  nous  avons  à  prouver  ici; 
nous  avons  voulu  simplement  montrer,  selon  le  désir  même  de  l'auteur, 
que  ce  livre  qui  ne  touche  qu'indirectement  à  l'objet  des  occupations  de 
notre  Académie,  y  touche  pourtant  assez  pour  pouvoir  lui  être  pré- 
senté. 
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Rapports  sur  le  projet  de  Gode  de  procédure  pénale 

Fcdts  à  la  Chambre  des  représentants  de  Belgique 
Par  M.  Thonissen 

M.  A.UCOC  :  —  M.  Thonissen,  que  l'Académie  a  placé  depuis 
longtemps  au  nombre  de  ses  correspondants  et  dont  elle  connaît  bien  les 
savants  travaux  sur  le  Droit  criminel  des  peuples  anciens,  dans  l'Inde, 
dans  la  Judée,  en  Egypte,  en  Grèce,  et  chez  les  Francs  d'après  la  loi 
salique,  m'a  chargé  de  faire  hommage  à  l'Académie  de  la  collection  des 
rapports  qu'il  a  faits  à  la  Chambre  des  représentants  de  Belgique  sur  le 
nouveau  Code  de  procédure  pénale. 

La  Belgique  qui  a  conservé  jusqu'ici,  avec  un  certain  nombre  de  mo- 
difications plus  ou  moins  importantes,  notre  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, a  éprouvé  comme  nous  le  besoin  de  le  remanier  profondément. 
C'est  une  œuvre  de  longue  haleine.  Les  rapports  renfermés  dans  les 
deux  volumes  que  je  présente  en  ce  moment  ont  été  déposés  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  des  représentants  depuis  le  11  mai  1877  jusqu'au 
8  mai  1884. 

Le  travail  est  trop  considérable  pour  que  nous  puissions  signaler  à 
l'Académie  les  innovations  qu'il  renferme  et  qui  ont  pour  but  de  donner 
de  nouvelles  garanties  à  la  justice  et  aux  justiciables.  Il  suffit  de  dire, 
en  ce  moment,  que  M.  Thonissen  a  fait  non  seulement  une  œuvre  de 
doctrine  digne  de  la  réputation  qui  l'avait  fait  choisir  comme  rapporteur, 
mais  une  étude  approfondie  de  législation  comparée  qui  rendra  les  plus 
grands  services  pour  la  réforme  de  notre  propre  législation. 

Par  ce  grand  travail,  M.  Thonissen  ajoute  un  titre  considérable  à  ceux 
qui  lui  ont  déjà  mérité  la  haute  estime  de  l'Académie. 


L'art  de  gouverner  la  France,  par  un  paysan,  maire 
de  son  village 

Par  M.  Paoli 
M.  Jules  Simon  :  —  Ce  maire  est  M.  Paoli,  que  je  ne  connais 
pas.  Personne  de  nous  ne  se  doute  de  l'art  de  gouverner  la  France. 
M.  Paoli  l'a  trouvé  et  il  nous  le  donne  par  le  menu  en  deux  cents  petites 
pages.  Ces  maires  de  village  ne  doutent  de  rien.  Celui-ci  croit  qu'il  est 
aussi  facile  de  gouverner  la  France  que    sa   commune.  C'est  une  com- 
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mune  Corse,  où  les  hommes  ne  se  laissent  pas  facilement  conduire.  Ce 
que  j'étudie  surtout  dans  le  livre  de  M.  Paoli,  c'est  M.  Paoli  lui-même. 
Ce  maire  de  village  est  très  préoccupé  de  la  revanche.  Je  ne  lui 
reproche  pas  d'y  penser.  Il  n'est  pas  à  propos  d'en  trop  parler.  Quand  il 
dit  que  la  constitution  d'une  armée  solide  doit  être  notre  premier  souci, 
je  pense  comme  lui  absolument.  Je  ne  sais  pas  si  les  réformes  qu'il  pro- 
pose sont  les  meillem'es.  Dans  les  questions  politiques  proprement  dites, 
il  montre  beaucoup  de  modération  et  de  sagesse.  Il  est  libéral,  ce  qui 
commence  à  devenir  rare,  et  n'en  est  que  plus  méritoire.  Je  voudrais 
que  tous  les  maires  de  village  pensassent  comme  lui  et  alors  il  ne  me 
resterait  plus  qu'à  leur  souhaiter  beaucoup  d'influence  dans  les  futures 
élections.  C'est  un  petit  livre  qu'on  peut  lire  en  un  quart  d'heure  et  qui, 
vu  son  origine,  est  peut-être  un  signe  des  temps. 


Histoire  de  la  discipline  parlementaire 

Par  M.  Retnaert 

M.  Grlasson  :  —  Je  prie  l'Académie  d'agréer  l'hommage  d'un 
ouvrage  en  deux  volumes  publié  par  M.  Reynaert,  membre  de  la 
Chambre  des  représentants  de  Belgique,  sous  le  titre  :  Histoire  de  la 
discipline  parlementaire.  Cet  ouvrage  explique  les  règles  et  les  usages 
des  assemblées  politiques  dans  la  plupart  des  pays  de  l'Europe  et  de 
l'Amérique.  C'est  un  Livre  à  la  fois  savant  et  curieux.  En  exposant  l'or- 
ganisation intérieure  des  Parlements,  l'auteur  a  le  soin,  de  relever  en 
même  temps,  tous  les  faits  les  plus  importants  qui  se  sont  produits  dans 
les  assemblées  législatives  et  qui  ont  été  considérés  ou  comme  des  pré- 
cédents à  suivre  dans  l'avenir,  ou  comme  des  actes  d'indiscipline  à  ré- 
primer dans  l'intérêt  de  la  dignité  et  de  la  liberté  des  Chambres. 

Je  dépose  aussi  sur  le  bureau  de  l'Académie  : 

Une  étude  pleine  d'érudition  sur  le  Royaume  d'Arles  et  de  Vienne,  par 
M.  Fournier,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble. 

Une  dissertation  de  M.  Bogisic,  professeur  à  l'Université  d'Odessa, 
sur  la  Forme  dite  Inokosna  de  la  famille  rurale  chez  les  Serbes  et  les 
Croates,  travail  qui  a  obtenu  un  grand  succès  dans  l'Europe  orientale  où 
il  a  déjà  été  traduit  en  plusieurs  langues. 
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Zig-zags  à  travers  l'Orient 

Par  M.  Ch.  Grad 

M.  LevaSSeur  présente,  de  la  part  de  M.  Ch.  Grad,  correspon- 
dant de  l'Institut,  un  volume  intitulé  Zig-zags  à  travers  l'Orient,  pre- 
mière partie,  Egypte  et  Nubie.  C'est  un  recueil  de  lettres  instructives  sur 
l'Egypte,  sur  ses  mouvements  et  particulièrement  sur  son  état  écono- 
mique. Je  recommande  surtout  la  lecture  des  chapitres  relatifs  au  com- 
•merce  du  coton,  aux  domaines  de  l'Etat  et  à  l'exploitation  des  chemins 
de  fer.  L'auteur,  qui  n'a  tiré  ce  volume  qu'à  un  très  petit  nombre 
d'exemplaires,  se  propose  d'ailleurs  de  reprendre  ces  matières  dans  une 
publication  plus  étendue. 

M.  Levasseur  présente  aussi  un  Précis  d'économie  politique  dont  il  est 
l'auteur,  et  qui  répond  au  nouveau  programme  de  l'enseignement  secon- 
daire spécial.  Quoique  cet  enseignement  comprenne  aujourd'hui  six  années 
d'études,  le  programme  n'assigne  qu'un  semestre  à  l'économie  politique 
et  réduit  les  matières  qui  figuraient  au  programme.  Aussi,  dit  l'auteur 
dans  sa  préface,  cet  enseignement  û  doit  avoir  pour  objet  non  d'épuiser 
la  matière,  mais  de  donner  aux  élèves  des  notions  précises  sur  les  ques- 
tions principales  et  une  bonne  direction  d'esprit  qui  leur  permette  plus 
tard  d'étudier  par  eux-mêmes,  sans  s'égarer,  les  questions  de  détails  ». 
Et  il  ajoute  :  «  Dans  l'exposé  de  ces  questions,  nous  nous  sommes  appli- 
qués à  présenter  ces  démonstrations  en  termes  clairs  et  précis,  à  faire 
comprendre  surtout  les  principes  fondamentaux  de  l'économie  politique, 
à  les  mettre,  autant  que  possible,  en  lumière  par  des  exemples  et  par 
l'expérience  de  l'histoire  et  à  donner  ainsi  un  enseignement  à  la  fois 
théorique  et  pratique  ». 


La  Revue  d'histoire  diplomatique 

1^^  fascicule,  chez  Ernest  Leroux 
M.  GefTroy  :  —  Un    groupe   de   diplomates,    d'hommes    d'État, 
d'historiens,  d'archivistes  paléographes,  a  pris  à    tâche  de   créer  une 
Revue  destinée  à  représenter,  à  l'aide   des  documents  d'archives,  l'his- 
toire diplomatique.    Le  premier  fascicule  du  nouveau  recueil,  qui  peut 
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servir  de  spécimen^  commejace  par  des  articles  de  fond.  M.  le  dnc  de 
Broglie  y  fait  connaître  un  épisode  de  cette  curieuse  mission  que  Vol- 
taire s'était  fait  attribuer  auprès  de  Frédéric  II,  lequel  se  moqua  de 
lui.  M.  Rothan  et  M.  le  baron  d'Avril  étudient  les  diverses  phases  con- 
temporaines de  la  politique  allemande...  Une  seconde  partie  du  fasci- 
cule comprend  des  documents  d'archives,  des  'pièces  inédites,  entourées 
de  commentaires  La  Revue  d'histoire  diplomatique  se  propose  de  faire 
une  révision  complète  du  texte  des  principaux  traités,  de  combler  les 
lacunes,  de  corriger  les  erreurs.  Elle  donnera  pour  chaque  pays  des  listes 
diplomatiques  aussi  détaillées  que  possible.  Elle  aura  peine  à  suffire  à 
tout  ce  que  donnent  désormais  de  lumières  nouvelles  les  gi-ands  dépôts 
exploités  avec  soin  ;  elle  y  suffira  cependant,  à  en  juger  par  le  premier 
fascicule  et  par  la  liste  de  ses  collaborateurs. 


Histoire  de  la  Civilisation  française 

Par  M.  Alfred  Rambaud 

M.  J.  Zeller  présente  à  l'Académie  le  deuxième  volnme  de  l'His- 
toire de  la  Civilisation  française  de  M.  Alfred  Rambaud,  professeur  à  la 
Faculté  des  lettres  de  Paris.  Ce  volume  traite  des  institutions  pohtiques, 
militaires,  judiciaires,  civiles,  ecclésiastiques,  sociales,  des  lettres,  des 
sciences  et  des  arts  de  la  France  pendant  le  xvii«  et  le  xviii®  siècle.  Ce 
n'est  pas  seulement  comme  on  voit,  une  histoire  de  France,  mais  une 
histoire  de  tous  les  éléments  qui  ont  composé  la  civilisation  française 
telle  que  nous  l'avons  aujourd'hui.  Les  chapitres  consacrés  à  la  royauté 
absolue,  à  la  noblesse,  à  l'instruction  publique,  sont  particulièrement  in- 
téressants. Un  appendice  sur  la  civilisation  moderne  et  contemporaine  ter- 
mine ce  volume  et  l'ouvrage  qui  fait  honneur  t\  son  auteur. 
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SÉANCE  DU  5.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  communication  de 
deux  lettres  par  lesquelles  MM.  Paul  Guérin  et  Michel  Perret  remercient 
l'Académie  de  leur  nomination  d'auxiliaires  attachés  aux  travaux  de  la 
commission  des  Ordonnances  des  rois  de  France. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  — 
Rapport  sur  les  travaux  du  conseil  de  salubrité  et  des  conseils  d'arrondis- 
sement du  département  du  Nord  pendant  Vannée  1885,  par  le  docteur 
J.  Arnould  (n°  44.  1886)  ;  —  Bulletin  du  ministère  de  l'agriculture  (n°^  7 
et  8)  ; —  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée  (janvier  1887)  ; 
—  Tableaux  mensuels  de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris  (oc- 
tobre 1886)  ;  —  Direction  générale  de  la  statistique  du  royaume  d^ Italie  : 
Statistica  dei  debiti  comunali  è  provinciali  jJer  mutui  (années  1882-83-84). 

M.  Charles  Lucas  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Traité  de  droit  inter- 
national public  européen  et  américain  (1887) ,  par  M.  Pradié-Fodéré,  con- 
seiller à  la  cour  d'appel  de  Lyon. 

M.  Arthur  Desjardins  présente  un  livre  sur  Le  droit  des  gens  ou  des 
nations  considérées  comme  communautés  politiques  indépendantes,  par 
sir  Travers  Twiss  (1887). 

M.  Zeller,  en  sa  qualité  de  président  de  l'Académie  pour  l'année  1886, 
lit  une  notice  sur  M.  Marco  Minghetti,  associé  étranger. 

Comité  secret. 

M.  Georges  Picot,  au  nom  de  la  section  d'histoire,  fait  un  rapport  sur 
les  titres  des  divers  candidats  aux  places  de  correspondants  vacantes 
dans  cette  section  et  présente  la  liste  suivante  : 

Pour  la  place  de  M.  Belot,  décédé,  M.  Albert  Babeau. 

Pour  celle  de  M.  Cantti,  élu  associé  étranger  : 
En  l''<=  ligne,  M.  Barckhausen. 
En  2^  ligne,  M.  Jules  Bonnet. 

Pour  la  place  de  M.  Gachard,  décédé  : 
En  P''  ligne,  M.  Klaczko. 
En  2«  hgne,  M.  Wauters. 
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Pour  la  place  de  M.  Waitz,  décédé,  M.  Stubbs. 

Les  titres  de  ces  divers  candidats  seront  discutés  dans  la  prochaine 
séance. 

M.  Adolphe  Franck  présente  le  rapport  fait  au  nom  de  la  commission 
des  élections. 

L'Académie  remet  la  discussion  de  ce  rapport  à  la  prochaine  séance. 

SÉANCE  DU  12.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
feuivantes  :  —  De  l'E  (È)  ou  du  j)ositîf  de  Vêtre  qui  est  l'objet  de  la 
science  positive,  par  le  docteur  S.  Tavitian  (br.,  1887)  ;  —  Bulletin  de  la 
Société  industrielle  de  Reims  (1886,  t.  XIII,  n°  67)  ;  —  Bulletin  de  la 
Société  des  agriculteurs  de  France  (\^^  février  1887)  ;  —  Economie 
aspects  of State  socialism, par  Hubert  Llewelljn  Smith  (Oxford,  1887)  ;  — 
Atti  délia  realeAccademia  dei  Lincei  (n°^des  15  décembre  1886  et  9 «et  16 
janvier  1887)  ;  —  Documente  privitore  la  Istoria  Momânilor,  culese  de 
Ludoxiu  de  Hurmuzaki  (vol.  V,  2"  partie,  1650-1699). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  dépose  sur  le  bureau,  les  5*  et  6^  volumes 
de  la  Correspondance  de  M.  de  Rémusat  pendant  les  premières  années  de 
la  Restauration,  publiée  par  son  fils  Paul  de  Rémusat. 

M.  Aucoc  lit  une  note  sur  la  véritable  date  du  cinquantenaire  de  Vinau- 
guration  des  chemins  de  fer  en  France. 

Comité  secret. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  titres  des  candidats  aux 
quatre  places  de  correspondants  vacantes  dans  la  section  d'histoire. 

M.  Nourrisson  remarque  que  pour  les  places  de  M.  Belot  et  de 
M.  Waitz,  il  n'y  a  qu'un  seul  candidat  de  présenté  pour  chacune  de  ces 
places. 

M.  Georges  Picot,  rapporteur,  répond  à  M.  Nourrisson  qui  réplique. 

Après  quelques  observations  de  M.  Geffroy  et  de  M.  Cucheval-Cla- 
rigny,  l'Académie  aborde  la  discussion  des  titres. 

M .  Cucheval-Clarigny  prend  la  parole  et,  après  quelques  observations, 
mentionne  les  titres  de  M.  Freoude  ;  il  fait  ensuite  l'éloge  de  M.  Jules 
Bonnet  et  de  M.  Wauters. 

M.  Georges  Picot  lui  répond.  M.  Zeller  s'associe  au  dire  de  M.  Picot 
et  fait  ensuite  l'éloge  de  M.  Barckhausen.  M.  Lévêque  parle  pour  M.  J. 
Bonnet  et  M.  Jules  Simon  pour  M.  Barckhausen. 
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Personne  ne  prenant  plus  la  parole,  la  discussion  est  close  et  l'Acadé- 
mie décide  que  ces  quatre  élections  auront  lieu  dans  la  séance  de  samedi 
prochain  19  février. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  discussion  sur  le  règlement.  M.  Levasseur 
lit,  au  nom  de  la  commission  du  règlement,  le  rapport  suivant  : 

«  Messieuks, 

a  L'Académie,  dans  sa  séance  du  29  janvier,  a  confié  à  une  commis- 
sion composée  de  MM.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  Beaussire,  Batbie 
Duruy  et  Levasseur,  le  soin  d'examiner  les  articles  du  règlement  relatifs 
aux  académiciens  libres  et  les  modifications  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu 
d'introduire  dans  ce  règlement. 

((  La  commission  avait  à  se  préoccuper  de  trois  choses  :  l'ordonnance 
de  1833  contenant  le  règlement  intérieur  de  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques,  la  coutume  qui  a  peu  à  peu  modifié  l'application  de 
certains  articles  de  ce  règlement  et  les  droits  des  académiciens  libres 
dans  les  autres  Académies. 

«  Le  règlement  de  1833,  dont  six  articles  concernent  les  académiciens 
libres,  est  notre  loi  écrite  et  le  seul  texte  authentique  qui,  tant  qu'il  n'a 
pas  été  abrogé  et  remplacé  par  un  autre  texte,  détermine  les  droits  et 
les  devoirs  des  membres  de  notre  Académie. 

c  La  coutume  a  peu  à  peu  étendu  les  droits  des  académiciens  libres  ; 
elle  a  notamment  admis  leurs  suffrages  pour  l'élection  des  correspon- 
dants et  des  associés  étrangers,  pour  la  désignation  des  candidats  aux 
chaires  du  Collège  de  France  et  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 
Mais  la  coutume  n'a  pas  toujours  été  la  même  et,  quoiqu'on  puisse  dire 
dans  quels  cas  les  académiciens  libres  ont  pris  ou  n'ont  pas  pris  part  aux 
dernières  élections,  elle  ne  saurait  avoir  la  précision  et  l'autorité  d'un 
document  écrit.  Il  paraît  donc  utile  soit  de  ramener  la  pratique  à  l'obser- 
vation du  règlement,  soit  d'amender  le  texte  de  ce  règlement  afin  de  le 
mettre  en  harmonie  avec  la  coutume. 

«  Bi  l'on  introduit  quelques  changements,  il  est  désirable  qu'ils  soient 
tels  que  la  condition  des  membres  libres  dans  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  ne  diffère  pas  considérablement  de  celle  qui  leur 
est  faite  dans  les  autres  Académies  et  ne  présente  pas  un  contraste  qui 
aurait  des  inconvénients. 

«  M.  Duruy  avait  pris  soin  d'éclairer  la  commission  en  lui  apportant 
des  extraits  du  règlement  des  trois  autres  Académies  qui  possèdent  des 
iTiembres  libres  ;  il  me  suffit  de  reproduire  ces  extraits. 
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«  Les  <lix  membres  libres  <le  rAcarlémie  des  sciences  ont  vois  délibé- 
nitive  en  ce  qui  concerne  les  travaux  de  l'Académie,  mais  ils  ne  votent 
pas  pour  Télection  des  membres  titulaires  et  ils  ne  peuvent  pas  être  élus 
membres  d'une  section  sans  avoir  préalablement  donné  leur  démission. 

«  Les  dix  membres  libres  de  l'Académie  des  beaux-arts  ont  voix  déli- 
bérative  et  votent  pour  la  nomination  des  commissions,  des  académi- 
ciens libres,  des  associés  étrangers  et  des  correspondants  ;  mais  ils  ne 
votent  pas  pour  les  questions  administratives  et  pour  l'élection  des 
membres  titulaires  et  du  secrétaire  perpétuel.  Ils  ne  peuvent  être  élus 
membres  titulaires  qu'après  avoir  donné  leur  démission  d'académicien 
libre. 

c  Les  dix  membres  libres  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  ont  droit  de  suffrage  dans  toutes  les  délibérations  relatives  aux 
travaux  de  l'Académie  et  peuvent  faire  partie  des  commissions  litté- 
raii-es  ;  ils  votent  pour  l'élection  des  académiciens  libres,  mais  ils  ne 
votent  pas  pour  celle  des  académiciens  titulaires,  des  associés  étran- 
gers, des  correspondants  et  des  membres  du  bureau  ;  ils  ne  votent  pas 
non  plus  dans  les  délibérations  relatives  au  régime  et  à  l'administration 
de  l'Académie,  ni  dans  celles  qui  se  rapportent  au  cboix  des  candidats 
pour  les  places  auxquelles  l'Académie  a  droit  de  présentation.  Un 
membre  libre  ne  peut  être  élu  membre  titulaire  qu'après  avoir  donné  sa 
démission  d'académicien.  Sur  les  dix  académiciens  libres,  quatre  peuvent 
n'être  pas  domiciliés  à  Paris. 

«  Les  sentiments  des  membres  de  la  commission,  Messieurs,  étaient 
partagés,  les  uns  demandant  que  l'Académie  revînt  simplement  à  l'obser- 
vaticin  du  règlement  de  183-3,  les  autres  désirant  qu'on  acceptât  la  cou- 
tume comme  un  fait  accompli  ou  qu'on  s'en  rapprochât  en  modifiant  le 
règlement.  Aucun  n'a  proposé  l'assimilation  complète  des  académiciens 
libies  aux  académiciens  titulaires.  Ce  n'est  pas  que  la  commission  eût  la 
pensée  d'établir  une  différence  de  valeur  entre  des  hommes  qui  sont 
les  uns  et  les  autres  membres  de  l'Institut  et  qui  contribuent  tous  par 
leurs  travaux  et  par  leur  renommée  à  honorer  cette  grande  Compagnie, 
comme  ils  sont  honorés  eux-mêmes  d'en  faire  partie  ;  mais  elle  a  consi- 
déré que  la  différence  dans  les  devoirs,  résultant  de  la  spécialité  des 
membres  des  sections,  ainsi  que  des  charges  et  de  la  responsabilité  qui 
leur  incombent,  impliquait  une  différence  dans  les  droite. 

«  Avec  l'esprit  de  conciliation  qui  inspirait  les  membres  de  la  com- 
mission, l'entente  s'est  faite  sans  peine.  Je  suis  chargé  de  vous  apporter 
en  son  nom  les  résolutions  qu'elle  soHmet  à  TAcadémic. 

41. 
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«  Elle  propose  de  maintenir  le  règlement  pour  les  cas  suivants  :  les 
académiciens  libres  n'ont  pas  droit  de  sui6:age  pour  l'élection  du 'secré- 
taire perpétuel,  des  membres  titulaires,  des  associés  étrangers,  des  cor- 
respondants, pour  les  délibérations  relatives  au  régime  et  à  l'administra- 
tion de  l'Académie. 

«  Elle  propose  de  modifier  le  règlement  pour  les  cas  suivants  :  les 
académiciens  libres  ont  droit  de  suffrage  pour  l'élection  d'un  membre  au 
Conseil  suj^érieur  de  l'instruction  publique,  droit  que  la  loi  leur  a  con- 
féré, pour  les  travaux  de  l'Académie  et  pour  la  nomination  des  commis- 
sions relatives  à  ces  travaux,  pour  l'élection  annuelle  du  vice-président 
de  l'Académie,  pour  celle  des  commissions  chargées  de  présenter  des 
candidats  aux  places  d'académicien  libre  et  pour  la  désignation  des  can- 
didats aux  fonctions  publiques  pour  lesquelles  l'Académie  a  droit  de 
présentation. 

«  En  conséquence  de  ces  propositions,  le  texte  des  six  articles  du 
règlement  qui  concernent  les  membres  libres  serait  modifié  de  la  manière 
suivante  : 


TEXTE  DU  RÈGLEMENT 

Art.  6.  —  Les  académiciens 
libres  ont  droit  de  suffrage  dans 
l'élection  des  académiciens  de  leur 
ordre  et  voix  délibérative  en  ce  qui 
concerne  les  travaux  de  l'Acadé- 
mie. 


MODIFICATIONS  PROPOSEES 


Conservé. 


(1)  Ils  ont  droit  de  suffrage  pour 
l'élection  du  membre  du  Conseil  su- 
périeur de  V Instructio7i  publique 
qui  est  proposé  par  V Académie  et 
pour  la  désignation  des  candidats 
aux  fonctions  pour  lesquelles  V  Aca- 
démie a  le  droit  de  présentation. 


Art.  7.  —  Un  académicien  libre 
ne  peut  se  présenter  pour  être  élu 
académicien  titulaire,  tant  qu'il 
conserve  le  premier  titre. 


Conservé  sans  modification. 


Art.  14,   —  En  cas  de  vacance  En  cas  de  vacance  d'une  place 

d'une  place  d'académicien   libre  ou      d'associé       étranger,      l'Académie 
d'associé      étranger,       l'Académie      forme   une    commission    de    cinq 

(1)  Les    modifications   au   règlement    résultant  du  texte   nouveau   sont 
imprimées  eu  italiques. 
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forme  une  commission  de  cinq 
membres  pris  dans  les  cinq  sec- 
tions pour  lui  présenter  une  liste 
de  trois  candidats  au  moins  et  de 
cinq  au  plus. 

Elle  procède  ensuite  conformé- 
ment... 


membres  pris  dans  les  cinq  sec- 
tions pour  lui  présenter  une  liste 
de  trois  candidats  au  moins  et  de 
cinq  au  plus. 

En  cas  de  vacance  d'une  place 
d'académicien  libre,  la  commission 
est  composée  de  six  membres  dont 
un  académicien  libre. 

Elle  procède  ensuite  conformé- 
ment... 


Art.  16.  —  Le  bureau  est  com- 
posé d'un  président,  d'un  vice- 
président  et  d'un  secrétaire  perpé- 
tuel élus  par  les  académiciens  titu- 
laires. 


Le  bureau  est  composé  d'un  pré- 
sident, d'un  vice-président  et  d'un 
secrétaire  perpétuel; 

Le  secrétaire  perpétuel  est  élu 
par  les  académiciens  titidaires.  Les 
académiciens  libres  ont  droit  de 
vote  2^our  Vélection  annuelle  du 
vice-président. 


Art.  36.  —  Les  associés  étran- 
gers, quand  ils  sont  présents,  et 
les  académiciens  libres  peuvent 
être  nommés  membres  de  toutes 
les  commissions  qui  ont  pour  objet 
les  travaui  de  l'Académie. 


Conservé . 


Ils  participent  à  la  nomination 
de  ces  commissions  qui  se  compo- 
sent d'un  membre  de  chacune  des 
cinq  sections,  d'un  mtmbre  libre  et, 
en  outre,  s'il  y  a  lieu,  d'un  associé 
étranger. 


Art.  40.  —  Les  seuls  académi- 
ciens titulaires  ont  le  droit  de  suf- 
frage dans  toutes  les  délibérations 
relatives  au  régime  et  à  l'adminis- 
tration de  l'Académie,  ainsi  que 
dans  les  diverses  élections  des 
académiciens  titulaires,  des  asso- 
ciés, des  correspondants,  des  mem- 
bres des  bureaux  et  des  différentes 
commissions  et  dans  le  choix  des 
candidats  pour  les  places  aux- 
quelles l'Académie  aura  le  droit  de 
présentation. 


Après  avoir  entendu  la  lecture  de  ce  rapport,  l'Académie  décide  qu'il 
sera  imprimé  et  distribue  à  domicile  à  chacun  de  ses  membres  pour  être 
discuté  à  la  séance  de  samedi  prochain. 


Les  académiciens  titulaires  ont 
seuls  droit  de  suffrage  dans  toutes 
les  délibérations  et  désignations  de 
commissions  relatives  au  régime  et 
à  l'administration  de  l'Académie, 
ainsi  que  dans  les  diverses  élec- 
tions des  académiciens  titulaires, 
des  associés  étrangers,  des  corres- 
pondants et  du  secrétaire  perpétuel. 
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L'Académie  aborde  ensuite  la  question  des  élections  pour  les  quatre 
places  de  membres  libres  nouvellement  crées  et  sur  le  mode  d'3'  pro- 
céder. 

Après  une  discussion  dans  laquelle  MM.  Frédéric  Passy,  Courcelle- 
Seneuil,  Léon  Say,  Block,  Levasseur^  Glasson,  Beaussire  et  Lévêque 
prennent  la  parole,  la  question  suivante  est  posée  à  l'Académie  par 
M.  le  Président  : 

L'élection  doit-elle  être  simultanée  et  faite  dans  la  même  séance  par 
nominations  successive^  au  scrutin  uninominal  ? 

Cette  proposition  est  repoussée  par  29  voix  contre  9. 

Ce  point  fixé,  l'Académie  s'occupe  de  l'intervalle  à  mettre  entre 
chaque  élection. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  successivement  part 
MM.  Desjardins,  Dareste,  Nourrisson,  Cucheval-Clarigny,  Franck, 
Bouillier,  Ravaisson,  Aucoc,  Levasseur  et  Jules  Simon,  il  est  décidé  que 
les  élections  seront  immédiatement  commencées  et  qu'aussitôt  après 
chaque  élection,  une  commission  nouvelle  sera  nommée  pour  s'occuper 
de  l'élection  suivante. 

SÉANCE  DU  19.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publica- 
tions suivantes  :  —  Mémoires  puhliés par  la  Société  nationale  d'agricul- 
ture de  France  (t.  cxxx,  1886);  —  Bulletin  de  la  Société  des  agricidteurs 
de  France  (15  février  1887);  —  Annuaire  de  1887  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  de  Madrid;  —  Johns  Hophins  university 
studies.  Fifth  séries.  The  city  government  of  Boston,  By  James 
M.  Bugbée  (March.  1887);  --  Direction  générale  de  la  statistique  du 
royaume  d'Italie.  Résultats  de  l'enquête  sur  les  conditions  hygiéniques  et 
sanitaires  du  royaume  (3  vol.,  188G). 

M.  Zeller  présente  le  tome  second,  depuis  la  Fronde  jusqu'à  la  Révo- 
lution, de  l'Histoire  de  la  civilisation  française,  par  Alfred  Rambaud. 

M.Franck  présente  une  brochure  de  M.  Vincenzo  di  Giovanni,  intitu- 
lée :  La  croce  délia  misericordia  indi  detta  la  crocedei  vespri  in  Palermo. 

M.  GefEroy  présente  le  premier  volume  de  la  «  Revue  d'histoire  diplo- 
matique »  publiée  par  les  soins  de  la  Société  d'histoire  diplomatique. 

M.  Levasseur   fait   iiommage   d'un   ouvrage  intitulé   :  Dénombrement 
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de   la  population  (1886),  édité  par  les  soins  du  ministère  de  l'intérieur. 
M.   Boutmy  offre  au  nom  de  M.  Edme  Champion,   un    livre    intitulé  : 
Esprit  de  la  Révolution  française. 

M  Baudrillart  présente  deirs  ouvrages  de  M.  G.  de  Molinari,  corres- 
pondant de  l'Académie,  intitulés  :  le  1",  Les  lois  naturelles  de  l'économie 
politique  ;  le  2®,  A  Panama,  l'isthme  de  Panama,  la  Martinique,  Haïti. 
Conformément  à  l'ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection  de 
quatre  correspondants  dans  la  section  d'histoire,  en  remplacement  de 
M.  Belot,  décédé  ;  de  M.  Cantù,  élu  associé  étranger;  de  MM.  Gachard 
et  Waitz,  décédés. 

Scrutin  pour  la  place  de  M.  Belot. 
Nombre  de  votants,  31.  —  Majorité  absolue,  16. 
Au  P'  tour,  M.  Babeau  obtient        30  suffrages. 
Bulletin  blanc,  1 


31 


M.   Babeau   ayant  obtenu    la  majorité    absolue    des  suffrages  est  élu 
correspondant  de  l'Académie  dans  la  section  d'histoire. 
Scrutin  pour  la  place  de  M.  Cantù. 
Nombre  de  votants,  32.  —  Majorité  absolue,  17. 
Au  l""  tour,  M.  Barckhausen  obtient  22  suffrages 
M.  Bonnet  —  8       — 

Bulletins  blancs  2 

32 


M.  Barckhaussen,  professeur  it  la  Faculté  de  Droit  de  Bordeaux,  ayant 
obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages  est  élu  correspondant  de  l'Aca- 
démie dans  la  section  d'histoire. 

Scrutin  pour  la  place  de  M.  Gachard. 
Nombre  de  votants,  30.  —  Majorité  absolue,  16. 
Au  V  tour,  M.  Klaczko  obtient        24  suffrages. 
M.  Wauters        —  5       — 

Bulletin  blanc  1 

30 


M.  Kliiczko  ayant  obtenu    la   majorité  absolue   des    suffrages   est  élu 
corret.|ini)(l;int  de  l'Académie  dans  la  section  d'hi.stoire. 
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Scrutin  pour  la  place  de  M.  Waitz. 
Nombre  de  votants,  31.  —  Majorité  absolue,  16. 
Au  1"  tour,  M.   Stubbs  obtient        29  suflErages. 

M.  Freoude    —  1       — 

Bulletin  blanc  1 


M.  Stubbs  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages  est  élu  cor- 
respondant de  l'Académie  dans  la  section  d'histoire. 

L'Académie  procède  à  la  nomination  de  la  commission  mixte  qui  sera 
chargée  de  présenter  une  liste  de  candidats  à  la  première  des  quatre 
places  d'académiciens  libres  nouvellement  créées. 

Sont  élus  membres  de  cette  commission  : 

MM.  Franck  pour  la  section  de  philosophie. 
Baudrillart  —        de  morale. 

Glasson  —       de  législation. 

Léon  Say  —       d'économie  politique. 

Geffroy  —       d'histoire. 

M,  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  la  liste  de  noms  suivants  : 

MM.  Pradier-Fodéré,  Ernest  Menusier,  Perrens,  Paul  de  Eémusat, 
Xavier  Charmes,  Horoy,  Antonin-Lefèvre  Pontalis,  Demolombe,  Doniol, 
Anatole  Leroy- Beaulieu,  Alfred  des  Cilleuls,  de  Labarre  Duparc,  Ch. 
Read,  de  Ruble,  Albert  Desjardins,  Worms,  Foucher  de  Careil,  Emile 
Laurent,  qui  ont  envoyé  leurs  lettres  de  candidatures  aux  places  qui 
viennent  d'être  créées  et  remet  ensuite  ces  lettres  entre  les  mains  du 
Président  de  la  commission  élue  chargée  de  préparer  la  première  liste  de 
présentation. 

Comité  secret. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les  modifications  à  intro- 
duire dans  le  règlement  de  l'Académie. 

M.  Bomllier  propose  de  maintenir  l'ancien  règlement,  sans  tenir 
compte  des  coutumes  introduites  depuis  plusieurs  années. 

MM.  Beaussire  et  Levasseur  présentent  quelques  observations. 

La  proposition  de  M.  Bonillier  de  s'en  tenir  à  l'ancien  règlement  est 
mise  aux  voix  et  rejetée  par  15  voix  contre  10. 

M.  Batbie  propose  de  s'entendre  avec  les  autres  Académies. 
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Cette  proposition  est  rejetée  par  17  voix  contre  8. 

L'Académie  passe  ensuite  à  la  discussion  des  articles. 

L'article  6  est  combattu  par  M.  Batbie.  MM.  Levasseur  et  Nourrisson 
présentent  quelques  observations. 

M.  Jules  Simon  propose  de  modifier  comme  suit,  sans  autre  délibéra- 
tion, les  articles  14,  36  et  40. 

Art.   14 

En  cas  de  vacance  d'une  place  d'associé  étranger,  l'Académie  forme 
une  commission  de  cinq  membres  pris  dans  les  cinq  sections  pour  lui 
présenter  une  liste  de  trois  candidats  au  moins  et  de  cinq  au  plus. 

En  cas  de  vacance  d'une  place  d'académicien  libre,  la  commission  est 
composée  de  six  membres  dont  un  académicien  libre. 

Elle  procède  ensuite  conformément 

Art.   36 

Les  associés  étrangers,  quand  ils  sont  présents,  et  les  académiciens 
libres  peuvent  être  nommés  membres  de  toutes  les  commissions  qui  ont 
pour  objet  les  travaux  de  l'Académie. 

Ils  participent  à  la  nomination  de  ces  commissions. 

Art.  40 

Les  seuls  académiciens  titulaires  ont  le  droit  de  suffrage  dans  toutes 
les  délibérations  relatives  au  régime  et  à  l'administration  de  l'Académie 
ainsi  que  dans  les  diverses  élections  des  académiciens  titulaires,  des 
associés,  des  correspondants,  des  membres  des  bureaux  et  dans  le  choix 
des  candidats  pour  les  places  auxquelles  l'Académie  aurait  le  droit  de 
présentation. 

Et  pour  le  reste  de  maintenir  l'ancien  règlement. 

Cette  proposition  est  adoptée  par  l'Académie  à  une  grande  majorité. 

SÉANCE  DU  26.  —  M.  le  Président  annonce  la  mort  de  M.  Demolombe 
auquel  il  consacrera  ultérieurement  une  notice. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  par  M.  V.  A.  Urechia  d'un 
oavrage  intitulé  :  MironCastin,  œuvres  complètes  (t.  I",  Bucarest,  1886). 

M.  A.  Desjardins  présente,  de  la  part  de  M.  Charles  Caeati,  conseiller 
à  la  Cour  de  Paris,  une  brochure  intitulée  :  La  Gens,  origine  étrusque  de 
la  Gens  romaine. 
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M  E.  Boutmy  ofce  son  ouvrage  intitulé  :  Le  développement  de  la 
constitution  et  de  la  société  politique  en  Angleterre. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  à  l'Académie  du  décret  sui- 
vant, modifiant  les  articles  14,  36  et  40  du  règlement  particuliers  de 
l'Académie  du  5  mars  1833. 

DÉCRET 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts. 
Vu  l'art.  3  du  titre  IV  de  la  loi  du  3  brumaire,  an  IV  ; 
Vu  l'arrêté  du  3  pluviôse,  an  XI  ; 
Vu  l'ordonnance  royale  du  26  octobre  1832  ; 

Vu  le  règlement  particulier   de  l'Académie  des   sciences   morales   et 
politiques  en  date  du  5  mars  1833  : 
Vu  le  décret  du  20  janvier  1887  ; 

Vu  la  délibération  de  ladite  Académie  en  date  du  19  février  1887. 
Décrète  : 

Article  premiee 

Les  articles  14,  36  et  40  du  règlement  du  5  mars  1833  sont  modifiés 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  14.  —  En  cas  de  vacance  d'une  place  d'associé  étranger,  l'Aca- 
démie forme  une  commission  de  cinq  membres,  pris  dans  les  cinq  sec- 
tions, pour  lui  présenter  une  liste  de  trois  candidats  au  moins  et  de  cinq 
au  plus. 

En  cas  de  vacance  d'une  place  d'académicien  libre,  la  commission  est 
composée  de  six  membres,  dont  un  académicien  libre. 

Elle  procède  ensuite  conformément  — 

Art.  36.  —  Les  associés  étrangers,  quand  ils  sont  présents,  et  les 
académiciens  libres  peuvent  être  nommés  membres  de  toutes  les  com- 
missions qui  ont  pour  objet  les  travaux  de  l'Académie. 

Ils  participent  à  la  nomination  de  ces  commissions. 

Art.  40.  —  Les  seuls  académiciens  titulaires  ont  le  droit  de  suffrage 
dans  toutes  les  délibérations  relatives  au  régime  et  à  l'administration  de 
l'Académie,  ainsi  que  dans  les  diverses  élections  des  académiciens  titu- 
laires, des  associés,  des  correspondants,  des  membres  des  bureaux  et 
dans  le  choix  des  candidats  pour  les  places  auxquelles  l'Académie  aurait 
le  droit  de  présentation. 
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Art.  2 
Le  miniotre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux  arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  22  février  1887. 

Signé  :  Jules  Grévy. 
Par  le  Président  de  la  République, 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux  arts, 

Signé  :  Berthelot. 
Pour  ampliation. 

Le  chef  de  bureau  au  cabinet, 
Signé  :  PiOUJON. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  informe  l'Académie  que  depuis  la  dernière 
séance  il  a  reçu  quatre  nouvelles  lettres  de  candidatures  aux  quatre 
places  d'académiciens  libres,  envoyées  par  MM.  Combes,  Jobez,  comte 
de  Luçay  et  Gustave  Merlet. 

Il  donne  en  outre  communication  des  lettres  de  remerciements 
adressées  par  MM.  Babeau,  Barckhaussen  et  Stubbs  élus  correspondants 
de  l'Académie  dans  la  précédente  séance. 

M.  Gréard  cède  le  fauteuil  de  la  présidence  à  M.  Zeller,  président  de 
l'année  dernière,  qui  prononce  l'allocution  suivante  en  s'adressant  aux 
membres  de  l'Académie  et  spécialement  à  M.  Lucas  : 

Cher  et  éminent  Confrère, 

Et  très  honoré  Doyen  de  cette  Académie 

Il  m'a  été  réservé  comme  un  dernier  honneur  et  un  dernier  plaisir 
parmi  ceux  que  m'a  assurés  la  présidence  de  l'année  1886  de  vous 
remettre  la  médaille  commémorative  que  vos  confrères  ont  fait  frapper 
pour  vous  en  l'honneur  de  votre  cinquantenaire  académique. 

Ileureuseirient  pour  vous  et  pour  moi  que  des  occasions  n'ont  pas 
manqué  à  des  personnes  plus  autorisées  et  plus  compétentes,  entre 
autres  à  MM.  Bérenger  et  Dufaure,  sans  parler  des  étrangers,  d'apprécier 
comme  ils  le  méritent  les  travaux  de  toute  une  vie  consacrée  au  bien  et 
au  progrès  dans  un  ordre  de  faits  qui  relève  bien  de  VAcaàétnie  des 
sciences  morales  cf  2)olitiques.  J\fi  ont  pu  mettre  en  relief  mieux  que  je 
n'aurais  pu  le  faire,  dans  vos  écrits  comme  dans  votre  pratique  constante, 
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l'initiative  résolue,  l'habileté  heureusement  distribuée,  le  caractère  vrai  et 
les  progrès  continus  des  trois  réformes  qui  attacheront  votre  nom  à  l'un 
des  chapitres  les  plus  utiles  de  l'histoire  de  la  civilisation  du  xix^  siècle. 
Vous  apparteniez  bien  à  cette  génération,  pleine  de  hardiesse  et  de  con- 
fiance, du  commencement  de  ce  siècle,  qui  ne  reculait  pas  à  s'attaquer 
aux  problèmes  sociaux  les  plus  difficiles  et  les  plus  délicats  quand  ils  y 
croyaient  voir  l'humanité  et  la  civilisation  particulièrement  intéressées. 
Sans  vouloir  entrer  dans  le  détail,  d'ailleurs  présent  à  tous  les  esprits,  de 
vos  nombreux  écrits  et  de  votre  infatigable  activité,  à  réformer  la  péna- 
lité et  à  la  rendre  plus  humaine,  ce  qui  me  fj-appe  le  plus,  dans  votre 
œuvre,  c'est  moins  encore  la  persévérance  d'une  même  conviction  dans 
la  propagande  des  mêmes  idées  et  dans  la  poursuite  du  même  but,  que  la 
méthode  presque  scientifique,  grâce  à  laquelle,  après  avoir  fixé  la  fin 
dernière,  vous  avez  espacé  les  étapes  et  sérié  les  efforts  pour  y  atteindre. 
N'est-ce  pas  ainsi  que  vous  avez  puissamment  contribué  à  améliorer 
d'abord  le  sort  des  jeunes  détenus  en  les  séparant  des  plus  âgés  et  pré- 
paré leur  amendement  en  obtenant  la  fondation  de  colonies  agricoles 
et  de  sociétés  de  patronages ,  pour  les  corriger  et  prévenir  les  réci- 
dives ;  ainsi  que,  après  avoir  constaté  VEtat  du  système  pénitentiaire  en 
Europe  et  aux  États-Unis,  vous  avez,  par  la  séparation  et  la  graduation 
raisonnée  du  régime  matériel  et  moral  des  prisons,  selon  la  culpabilité,  la 
responsabilité  et  la  conduite  des  prisonniers,  fait  passer  dans  la  pratique 
tout  un  système  de  répression  et  de  rémunération,  d'intimidation  et 
d'amendement  destiné  à  moraliser  les  prisonniers  et  les  prisons  au  grand 
avantage  des  individus  et  de  la  société  ;  ainsi  enfin  que  le  cri  généreux 
que  votre  jeunesse  de  vingt-quatre  ans  avait  poussé  dans  votre  livre  sur 
le  Système  pénal  et  répressif  et  sur  la  peine  de  mort,  a,  peu  à  peu,  par  une 
propagande  raisonnée  et  par  les  progrès  de  la  civilisation  ou  de  la  péna- 
lité, amené  la  rareté,  tous  les  jours  plus  grande  et  même  le  commen- 
cement de  la  disparition  de  ce  dernier  et  terrible  terme  de  la  pénalité. 
Vous  avez  eu  l'élan  de  la  première  heure  qui  imagine  et  la  patience  de 
tous  les  instants  qui  réalise  ;  et  vous  avez  ainsi  justement  mérité  d'être 
appelé  le  fondateur  de  la  science  pénitentiaire. 

Ce  sont  les  progrès  accomplis  dans  cet  ordre  de  vos  préoccupations  et 
de  vos  efforts  qui  vous  ont  entraîné  à  entreprendre,  sur  un  terrain 
beaucoup  plus  large  et  plus  scabreux,  parce  qu'il  est  politique,  de  pro- 
pager, par  vos  études  et  vos  écrits,  l'œuvre  bien  plus  difficile  de  la  Civi- 
lisation de  la  guerre  et  de  Varhitrage  pour  le  règlement  des  conflits  natio- 
naux, que  poursuit  aussi  la  Société  des  A7nis  de  la  paix.  Les   derniers 
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événements  dont  votre  vie  a  été  témoin  ne  vous  ont  pas  encouragé  à 
croire  prochaine  la  paix  universelle  ;  vous  avez  du  moins  voulu  tenter  de 
préparer  l'avenir  en  travaillant  à  humaniser  la  guerre,  cette  chose  inhu- 
maine, et  en  recherchant  les  moyens  de  la  prévenir.  Vos  préoccupations 
sur  la  légitimité  de  la  défense  sociale  et  nationale  y  intéressaient  natu- 
rellement votre  intelligence  et  votre  cœur. 

Mais,  mes  chers  confrères  attendent  plutôt  de  moi  que  je  sois,  en 
vous  remettant  cette  médaille,  l'interprète  de  l'estime  profonde  et  de 
l'affection  sincère  que  vous  ont  mérité,  à  leurs  yeux,  l'amabilité  de  vos 
rapports  avec  eux  et  le  zèle  toujours  en  éveil  et  toujours  instructif  que 
vous  avez  apporté  à  remplir  vos  devoirs  académiques.  Cette  médaille  ne 
rappelle  pas  seulement  que  vous  avez  appartenu  à  cette  Académie  depuis 
l'année  1836.  Elle  vous  a  été  offerte  surtout  parce  que  vous  lui  avez 
donné  cinquante  années  d'une  collaboration  toujours  opportune  et  infati- 
gable. Il  n'est  pas  une  publication,  une  oeuvre  importante,  française  ou 
étrangère,  sur  les  matières  qui  relevaient  de  votre  rare  compétence,  que 
vous  ne  nous  ayez  fait  connaître,  pas  une  commission  formée  ou  une 
discussion  engagée,  dans  cet  ordre  d'idées,  auxquelles  vous  n'ayez  pris 
une  part  active  ou  utile.  Vous  nous  avez  montré  que  les  infirmités  phy- 
siques ne  peuvent  rien  sur  une. intelligence  toujours  vivace  et  sur  une 
ferme  volonté  qui  les  brave.  Nos  comptes  rendus,  oii  votre  nom  re- 
vient si  souvent,  en  font  foi.  On  a  pu  avoir  une  activité  académique 
semblable  à  la  vôtre  ;  on  ne  l'a  pas  eu  plus  grande.  L'Académie  vous  a 
souvent  désigné  ou  suivi  avec  intérêt  et  avec  fierté  quand  vous  alliez 
représenter  votre  science  et  la  nôtre  dans  des  congrès  étrangers  réunis 
pour  le  but  que  vous  avez  toujours  poursuivi  aa  dehors  comme  chez 
nous.  Elle  était  heureuse  de  vous  savoir  si  souvent  consulté  chez  les 
nations  voisines  qui  travaillaient,  d'après  vos  idées,  à  réformer  leur 
pénalité  ou  leur  système  pénitentiaire.  Vos  relations  et  vos  correspon- 
dances fréquentes  avec  les  criminalistes  et  les  jurisconsultes  les  plus  en 
renom  avec  les  Mancini,  les  Vigliani,  les  Pessina,  dans  le  pays  classique 
de  l'étude  du  droit  criminel,  avec  les  Rœder  et  les  Glaser  en  Allemagne 
et  en  Autriche,  tous  hommes  d'État  en  même  temps  que  juristes, 
étaient  un  honneur  pour  l'Académie  comme  pour  vous.  C'est  pourquoi 
cette  médaille  n'est  pas  seulement  offerte  à  vos  années,  mais  à  vos 
mérites  académiques.  Il  ne  me  reste  plus,  en  vous  la  remettant,  qu'à 
exprimer  le  vœu  que  votre  présence  soit  assurée  de  longues  années 
encore  à  nos  séances  et  que  vous  puissiez  assister  dans  deux  ans  au 
cinquantenaire  académique  auquel  un  de   mes   successeurs  présidera  de 
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ce  fauteuil,  pour  remettre  aussi  à  celui  de  nos  éminents  confrères  qui 
vous  suit  de  plus  près,  une  médaille  semblable.  En  rapprochant  à  cin- 
quante années  de  distance,  l'entrée  de  celui-ci  à  l'Académie  en  1839,  du 
grand  et  prochain  centenaire  de  1889,  elle  réunira,  par  une  concordance 
heureuse,  une  fête  académique  pour  nous  à  une  fête  nationale  pour  tous, 
comme  pour  honorer  doublement  les  services  rendus  par  notre  second 
doyen  d'âge  à  la  science  et  au  pays. 

M.  Lucas  a  répondu. 

Mes  Chers  Confrères, 

Je  n'ai  pas  oublié  et  n'oublierai  jamais  la  date  de  la  séance  du 
22  mai  1886,  à  laquelle  vous  avez  voté  unanimement,  sous  la  présidence 
de  notre  très  savant  et  très  honoré  confrère,  M.  Zeller,  et  sur  la  propo- 
sition de  notre  illustre  secrétaire  perpétuel,  M.  Jules  Simon,  la  médaille 
que  je  viens  d'avoir  Tinsigne  honneur  de  recevoir  à  l'occasion  de  mon 
cinquantenaire  académique. 

Jamais  aussi  je  n'oublierai  les  affectueuses  et  trop  bienveillantes 
appréciations  qui  viennent  de  rappeler  les  travaux  de  ce  cinquan- 
tenaire. 

J'en  suis  vivement  ému  et  mon  émotion  vous  dit  mieux  que  je  ne 
pourrais  l'exprimer  la  profonde  gratitude  dont  je  suis  pénétré  en  rece- 
vant cette  médaille  que  je  dois  à  un  vote  unanime  de  votre  bienveil- 
lance et  de  votre  affection. 

Dans  le  cours  de  mes  écrits,  j'ai  pris  pour  éijigraphe  et  pour  maxime  : 
«  que  lorsqu'on  s'occupe  de  réformes  qui  louchent  au  bien  public,  on 
<r  peut  aisément  renoncer  à  des  travaux  sans  récompense,  mais  non  à 
«  des  efforts  sans  résultats.  » 

Il  ne  m'appartient  pas  d'apprécier  si  les  trois  réformes  auxquelles  j'ai 
consacré  ma  vie  dans  la  faible  mesure  de  mes  forces,  ont  pu  devoir 
quelques  résultats  aux  constants  efforts  d'un  dévouement  dont  tout  le 
mérite  a  été  celui  de  la  persévérance. 

Quant  aux  récompenses,  je  n'aurais  pu  en  concevoir  de  plus  précieuse 
que  celle  que  vous  m'accordez  ;  je  n'aurais  pas  osé  y  prétendre  et  j'en 
suis  à  la  fois  heureux  et  confus. 

Je  ne  saurais  omettre  en  ce  jour  de  renouveler  la  chaleureuse  expres- 
sion de  mes  remerciements  à  la  Société  générale  des  prisons  qui,  dans 
sa  séance  du  14  avril  1886,  a  consacré  à  ce  cinquantenaire  ses   savantes 
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appréciations,  auxquelles  le  Conseil  supérieur  des  prisons  s'est  associé 
en  termes  si  sympathiques  dans  sa  séance  du  22  juin  18SG. 

Mais  vous  avez  bien  voulu,  Mes  Chors  Confrères,  consacrer  une  mé- 
daille commémorative  à  l'ensemble  de  mes  travaux  et  aux  trois  réformes 
auxquelles  ils  se  rattachent. 

C'est  un  grand  honneur  dont  je  conserverai  jusqu'à  mon  dernier  jour 
le  reconnaissant  souvenir. 

A  la  suite  des  discours  qui  précèdent,  la  médaille  commémorative 
frappée  à  l'effigie  de  M.  Lucas,  a  été  distribuée  aux  membres  présents 
de  l'Académie. 

M.  Gréard  reprend  la  présidence. 

M.  Carnet  fait  une  lecture  sur  le  Saint-Simonisme. 

L'Académie  procède  ensuite  à  la  nomination  de  la  commission 
chargée  de  préparer  une  liste  de  candidats  à  la  place  d'associé  vacante 
par  suite  du  décès  de  M.  Marco  Minghetti. 

Sont  élus  membres  de  cette  commission. 

MM.  Franck  pour  la  section  de  philosophie. 
Martha  pour  la  section  de  morale. 
Aucoc  pour  la  section  de  législation. 
Passy  pour  la  section  d'économie  politique. 
Picot  pour  la  section  d'histoire. 

Comité  secret. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  annonce  que  la  ville  de  Cannes  a  reçu  du 
Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux  arts,  un  buste  de 
M.  Cousin  qui  sera  placé  dans  le  Musée. 

M.  Vergé  a  fait  placer  sur  le  socle  une  plaque  de  cuivre  portant  indi- 
cation du  lieu  et  de  la  date  du  décès. 

M.  de  Parieu  propose  d'adjoindre  un  membre  libre  à  la  commission 
déjà  nommée,  pour  se  conformer  au  décret  sur  le  nouveau  règlement  lu 
dans  la  séance  de  ce  jour. 

M.  Glasson  présente  quelques  observations  sur  cette  proposition  qui 
mise  aux  voix,  est  repoussée. 

M.  Franck  fait  un  rapport  au  nom  de  la  commission  mixte  chargée  do 
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présenter  une  liste  de  candidats  à  la  première  des  quatre  places   d'aca- 
démiciens libres  nouvellement  créées  et  propose  : 

Au  premier  rang,  M.  Xavier  Charmes. 

Au  second  rang,  par  ordre  alphabétique,  MM.  Albert  Desjardins, 
Doniol,  Anatole  Leroy-Beaulieu  et  Perrens. 

Sur  la  proposition  de  M.  Léon  Say,  le  nom  de  M.  Paul  de  Rémusat 
est  ajouté  à  la  liste. 

M.  GeflEroy  propose  d'ajouter  le  nom  de  M.  Antonin  Lefèvre-Pontalis. 

En  présence  de  ces  propositions,  l'Académie  délibère  sur  la  question 
de  savoir  si  une  liste  complémentaire  doit  être  adjointe  à  la  liste  de 
présentation. 

Appelée  à  se  prononcer  par  un  vote,  lAcadémie  décide  qu'une  liste 
complémentaire  sera  établie. 

Par  suite,  M.  Léon  Say  propose  d'ajouter  le  nom  de  M.  Paul  de 
Rémusat. 

M.  GefEroy  propose  celui  de  M.  Antonin  Lefèvre-Pontalis. 

M.  Batbie  propose  celui  de  M.  Ruble. 

M.  Block  propose  celui  de  M.  Foucher  de  Careil. 

M.  Caro  propose  celui  de  M.  Gustave  Merlet. 

M.  Lucas  propose  celui  de  M.   Pradier-Fodéré. 


Le    Gérant   responsable^ 
Ch.  Vergé. 


LE 


GOUVERNEMENT  DES  ANGLAIS 


DANS    L'INDE'" 

{Suite) 


Le  gouverneur  général,  devenu  vice-roi,  étend  son  auto- 
rité sur  l'Inde  entière,  sous  le  contrôle  du  secrétaire  d'État 
à  Londres  ;  mais  son  autorité  n'est  pas  partout  la  même. 
Ainsi,  elle  est  directe  pour  quelques  petites  provinces,  que 
nous  avons  énumérées  ;  dans  les  autres,  elle  est  déléguée  à 
des  lieutenants-gouverneurs,  ou  à  des  commissaires  en  chef. 
Les  deux  présidences  de  Madras  et  de  Bombay,  qui  ne  sont 
soumises  au  vice-roi  que  pour  certaines  questions,  ont  une 
administration  à  part. 

Le  gouvernement  suprême  de  l'Inde  se  compose  d'abord 
de  la  personne  du  gouverneur  général,  de  ses  deux  conseils, 
l'un  exécutif,  l'autre  législatif,  et  du  secrétariat,  partagé  en 
plusieurs  départements,  dont  les  attributions  sont  dis- 
tinctes. Le  siège  du  gouvernement  esta  Calcutta  ;  dans  l'été, 
il  est  convenu,  depuis  lord  Lawrence,  que  tout  le  personnel 
supérieur  va  s'établir  à  Simla,  où  l'air  est  plus  sain.  Le 
gouverneur  général  vice-roi  est  choisi  par  la  Couronne,  par- 
mi les  hommes  d'État  anglais  de  haut  rang.  La  durée  de  ses 
fonctions  est  indéfinie;  mais,  dans  l'usage,  elles  ne  sont  que 

(1)  V.  plus  haut,  p.  497. 
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de  cinq  ans.  Tous  les  actes  du  gouverneur  général,  soit 
administratifs,  soit  législatifs,  sont  rendus  sous  cette  forme  : 
«  Le  gouverneur  général  en  conseil.  »  S'il  est  obligé  de 
faire  des  tournées  sans  que  son  conseil  l'accompagne,  il 
installe  un  président  à  sa  place  ;  et,  pendant  ces  absences,' 
il  peut  agir  isolément  comme  s'il  avait  le  conseil  avec  lui. 

Pour  les  mesures  qui  ont  un  caractère  législatif,  l'appro- 
bation du  gouverneur  général  est  indispensable  ;  mais  en 
cas  de  dissentiment,  deux  membres  peuvent  en  appeler  au 
secrétaire  d'État,  sans  que  d'ailleurs  leur  opposition  puisse 
suspendre  les  ordres  que  le  gouverneur  général  a  donnés 
sous  sa  responsabilité.  Le  gouverneur  général  a  un  état- 
major,  composé  d'un  secrétaire  particulier,  d'un  secrétaire 
adjoint,  d'un  secrétaire  militaire,  de  six  ou  huit  aides  de 
camp,  dont  un  ou  deux  doivent  être  des  natifs,  et  d'un  chi- 
rurgien. Il  y  a  un  commandant  en  chef  pour  l'armée. 

Le  conseil  exécutif  est  formé  de  cinq  ou  six  membres,  dont 
les  fonctions,  d'une  durée  illimitée  comme  celles  du  gou- 
verneur général,  ne  durent  ordinairement  non  plus  que 
cinq  ans.  Les  diverses  branches  de  Tadministration  sont 
réparties  entre  eux  à  peu  près  comme  elles  le  sont  entre  les 
ministères  en  Europe.  Le  gouverneur  général  retient  tou- 
jours pour  lui-même  les  affaires  étrangères. 

Le  conseil  législatif  se  compose  d'abord  des  membres  du 
conseil  exécutif,  et  ensuite  de  six  ou  douze  autres  membres, 
dont  la  moitié  au  moins  ne  sont  pas  fonctionnaires;  toujours 
on  y  introduit  un  ou  plusieurs  natifs.  Le  conseil  législatif, 
nommé  pour  deux  ans  par  le  gouverneur  général,  est  pré- 
sidé par  lui  ;  le  quorum  est  de  six.  Chaque  membre  a  l'ini- 
tiative des  bills  ;  les  séances  sont  publiques. 

Le  secrétariat  du  gouvernement  de  l'Inde  a  été  remanié 
bien  souvent;  mais  son  organisation  actuelle  remonte  à  lord 
EUenboroug  (1842-1844),  sauf  quelques  additions  que  le 
temp.s  a  rendues  nécessaires.  Il  forme  sept  départements  : 
intérieur,  finances,  extérieur,  armée,  travaux  publics,  agri- 
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culture  et  législation.  Chacun  de  ces  départements  est  dirigé 
par  un  secrétaire,  des  secrétaires  adjoints  et  des  employés. 
Mais  il  y  a  des  parties  d'administration  que  le  gouverneur 
général  s'est  réservées,  parce  qu'elles  servent  des  besoins 
communs  :  les  affaires  ecclésiastiques,  les  télégraphes,  les 
postes,  les  inspections  géologiques  et  archéologiques,  l'hy- 
giène publique,  la  météorologie,  la  statistique,  etc. 

Au-dessous  dé  cette  administration  centrale,  il  y  a  celle 
des  provinces.  Les  provinces  sont  au  nombre  de  douze  en 
tout,  tant  celles  qu'administre  directement  le  gouverneur 
général  que  celles  qui  ont  des  lieutenants-gouverneurs  ou 
des  commissaires.  Madras  et  Bombay,  tout  en  restant  des 
présidences,  sont  aussi  des  provinces,  ayant  auprès  de  leurs 
gouverneurs,  ou  présidents,  des  conseils  exécutifs  et  légis- 
latifs, comme  en  a  le  vice-roi,  et  dans  lesquels  on  tait  entrer 
aussi  plusieurs  natifs.  Le  Bengale,  considéré  comme  pro- 
vince, a  son  conseil  législatif  à  part,  composé  de  treize 
membres  nommés  par  le  Lieutenant-gouverneur,  et  parmi 
eux  il  y  a  toujours  quatre  Hindous.  Chaque  province  a  un 
secrétariat,  plus  ou  moins  nombreux  selon  son  importance, 
à  l'imitation  du  gouvernement  central.  Sous  ce  rapport,  on 
peut  dire  que  l'administration  de  l'Inde  dans  son  ensemble 
est  uniforme.  Il  n'y  a  que  quelques  petites  contrées  qui  y 
échappent  ;  ce  sont  celles  où  le  désordre  avait  exigé  la  réu- 
nion de  tous  les  pouvoirs,  exécutif,  législatif  et  judiciaire, 
en  une  seule  main.  On  a  été  obligé  d'appliquer  ce  système 
despotique  à  quelques  parties  du  Panjdab,  de  l'Oudh,  de 
l'Assam,  des  provinces  centrales  et  du  Birman.  C'étaient, 
comme  on  les  appelait,  des  pays  non  régularisés,  ou,  comme 
on  les  appelle  encore,  des  pays  à  cédule  (schecliUed). 

Sauf  ces  très  rares  exceptions,  qui  disparaissent  de  jour 
en  jour,  toutes  les  provinces  sont  divisées  en  districts,  d'éten- 
due et  de  population  variables.  Les  districts  sont  en  tout  au 
nombre  de  234.  Le  district  est  l'unité  administrative,  sous 
un  fonctionnaire  nommé  collecteur  ou  vice-commissaire, 

42. 
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qui  représente  le  gouvernement,  si  ce  n'est  pour  les  aâaires 
judiciaires,  laissées  à  un  juge.  Le  collecteur  doit  parcourir 
son  district,  chaque  année,  pendant  quatre  mois  au  moins, 
130ur  recueillir  tous  les  renseignements  qui  peuvent  éclai- 
rer le  gouvernement  central.  Il  a  un  certain  nombre  de 
subalternes  indispensables.  Le  district  est  partagé  en  plu- 
sieurs divisions  plus  petites,  appelées  Taloiik  à  Madras  et  à 
Bombay,  et  Thasil  dans  le  reste  du  pays.  Après  ces  divisions 
administratives,  il  n'y  a  plus  que  le  village,  qui  a  aussi  ses 
autorités,  et- où  le  veilleur  ou  guetteur  est  une  sorte  d'offi- 
cier de  police. 

Le  service  civil  est  formé  de  quatre  classes  de  fonction- 
naires :  les  fonctionnaires  assermentés  (covenaîiied),  les 
fonctionnaires  indigènes  civils,  les  fonctionnaires  non  asser- 
mentés, et  les  officiers  de  l'état-major  employés  civilement. 
Les  fonctionnaires  assermentés  se  recrutent  en  Angleterre 
par  examen;  les  candidats  doivent  avoir  de  dix-sept  à 
dix-neuf  ans;  une  fois  reçus,  ils  ont  un  traitement  de 
300  livres  sterling,  à  la  condition  de  rester  deux  ans  en 
Angleterre,  pour  étudier  certaines  matières  dans  un  collège 
ou  dans  une  université.  Le  service  civil  a  des  avantages 
spéciaux  sous  les  rapports  de  la  pension  et  des  congés.  Le 
service  civil  des  natifs  {siatuiory  civil  service)  a  été  fort 
amélioré  en  1870,  en  1876  et  1880;  et  tout  indigène  un  peu 
capable  a  chance  d'être  employé,  d'après  les  règlements 
arrêtés  par  le  gouverneur  général  en  conseil  et  approuvés 
par  le  secrétaire  d'État.  Le  service  civil  non  assermenté 
comprend  tous  les  employés  inférieurs,  des  travaux  publics, 
des  forêts,  des  prisons,  de  la  police,  de  Tinspection,  etc.  Ces 
fonctionnaires,  qui  peuvent  être  ou  des  Européens,  ou  des 
Eurasiens  (métis),  ou  des  natifs,  sont  nommés  par  les  admi- 
nistrations locales  pour  la  plupart;  quelques-uns  le  sont  par 
le  secrétaire  d'État.  On  leur  a  fait  des  conditions  spéciales 
pour  la  pension  et  les  congés.  Enfin  Jes  officiers  d'état-major 
peuvent  être  employés  au  civil  dans  les  provinces  qui  ne 
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sont  pas  régularisées  (no?2  régulation)  ;  mais  ils  y  sont  en 
petit  nombre. 

Toute  cette  administration,  depuis  le  degré  le  plus 
élevé  jusqu'au  plus  humble,  coûte  annuellement  environ 
1.600.000  livres  sterling,  ou  40  millions  de  francs.  Le  traite- 
ment du  gouverneur  général  est  de  625.000  francs.  Celui  des 
gouverneurs  de  Madras  et  de  Bombay  est  d'un  peu  moins  de 
moitié.  L'Angleterre  paye  une  partie  de  ces  dépenses,  et 
notamment  le  traitement  du  gouverneur  général  ;  le  reste 
est  acquitté  par  le  budget  de  l'Inde.  Tous  les  traitements 
sont  considérables;  et,  par  exemple,  celui  des  lieutenants- 
gouverneurs  est  de  plus  de  200.000  francs.  Comparativement 
à  la  population,  ce  sont  les  provinces  centrales  et  le  Bengale 
qui  coûtent  le  moins  cher  par  tête  d'habitant. 

On  verra  plus  tard  quels  sont  les  revenus  de  l'Inde  et  les 
diverses  branches  de  produits. 

La  législation  qui  régit  l'Inde  peut  se  partager  en  lois  non 
écrites  et  en  lois  écrites.  Les  lois  non  écrites  sont  d'abord  le 
droit  coutumier  de  l'xingleterre,  qui,  tout  étranger  qu'il  est, 
est  appliqué  en  certains  cas  ;  puis  le  droit  coutumier  des 
natifs,  quelle  que  soit  leur  religion,  et  ce  qu'on  appelle  le 
«  liberum  officium  »,  c'est-à-dire  le  verdict  des  tribunaux 
dans  les  cas  que  la  loi  n'a  pas  prévus.  Les  lois  écrites  sont 
les  statuts  du  Parlement  impérial  antérieurs  à  1726,  les  arrê- 
tés du  gouverneur  général  et  du  conseil  de  1773  à  1833,  et 
les  arrêtés  du  gouverneur  général  en  conseil,  depuis  cette 
dernière  année  jusqu'à  nos  jours.  11  faudrait  ajouter  quel- 
ques arrêtés  des  gouverneurs  de  Madras  et  de  Bombay,  On 
peut  dire  que,  dans  l'Inde  entière,  les  Anglais  sont  régis 
par  les  lois  de  la  métropole,  de  même  que  les  natifs  suivent 
leurs  propres  lois  en  ce  qui  regarde  les  successions,  le  ma- 
riage, la  caste,  le  culte,  excepté  certaines  dispositions 
expressément  réservées.  Le  Parlement  et  le  gouverneur 
général  en  conseil  peuvent  légiférer  pour  toute  la  presqu'île; 
les  conse  ils  locaux  ne  légifèrent  quesurles  questions  locales. 
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Le  Parlement  anglais,  quelque  haute  que  soit  sa  position, 
fait  pour  l'Inde  le  moins  de  lois  qu'il  peut;  mais  c'est  tou- 
jours son  autorité  qui  est  toute-puissante.  Jusqu'en  1772,  la 
Compagnie  avait,  par  sa  charte  de  concession,  le  droit  de 
faire  des  lois  à  sa  guise.  Ce  fut  Warren  Hastings  qui  sup- 
prima ce  pouvoir  exorbitant.  Après  lui,  l'organisation  fut 
modifiée  plusieurs  fois  ;  et  c'est  un  acte  parlementaire  de 
1861  qui  régla  les  attributions  des  conseils  législatifs,  que  le 
gouverneur  général  et  les  deux  gouverneurs  de  Madras  et 
de  Bombay  ont  pour  les  aider,  quand  ils  font  des  lois  et  des 
règlements.  Mais  le  seul  conseil  législatif  qui  fonctionne 
effectivement  est  celui  qui  siège  à  Calcutta.  C'est  un  bureau 
du  département  de  l'intérieur  qui  prépare  les  projets  de  lois. 
Une  fois  rédigés,  ces  projets  sont  communiqués  à  celui  des 
membres  du  conseil  qui  a  la  compétence  spéciale  ;  ils  sont 
ensuite  imprimés  dans  la  Gazette,  qui  est  le  journal  officiel, 
et  envoyés  aux  gouverneurs  des  provinces  et  à  toutes  les 
personnes  dont  l'avis  est  jugé  utile.  Quand  toutes  les  opi- 
nions ont  été  recueillies,  le  bill  revient  à  une  commission 
du  conseil  qui  l'étudié  et  le  rédige  définitivement.  En  cet 
état,  le  bill  est  rapporté  et  discuté  en  conseil,  dans  une 
séance  publique.  Outre  cette  élaboration  des  lois,  le  conseil 
législatif  est  chargé  de  les  codifier  autant  que  possible,  au 
fur  et  à  mesure  qu'elles  sont  promulguées. 

Des  actes  particuliers  du  Parlement  en  1861  et  1874  ont 
déterminé  les  limites  du  droit  de  légiférer  conféré  au  gou- 
verneur général  pour  les  pays  non  régularisés  (1). 

Les  Anglais  n'ont  rien  changé  à  la  commune  indienne,  et 
le  village  est  resté  ce  qu'il  a  été  de  temps  immémorial; 
mais  ils  y  ont  superposé  des  municipalités  partout  oii  ils 
ont  pu  le  faire,  pour  veiller  à  la  perception  des  taxes  locales 

(1)  Le  Rapport  officiel,  \>  43  et  suiv.,  donne  la  nomenclature  de  tous 
les  actes  du  Parlement  et  du  conseil  législatif  suprême  de  1873  à  1883, 
et  de  tous  les  actes  des  gouverneurs  de  Madras,  .de  Bombay  et  du  lieu- 
tenant-gouverneur du  Bengale.  Cette  nomenclature  est  fort  curieuse. 
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et  à  toutes  les  mesures  de  salubrité.  Dans  les  trois  grandes 
villes  de  Calcutta,  de  Madras  et  de  Bombay,  des  conseils 
municipaux  élus  gèrent  les  affaires,  avec  un  président 
nommé  par  le  gouvernement.  Les  fonctions  principales  de 
ces  conseils  sont  la  distribution  des  eaux,  l'entretien  des 
rues  et  des  égoiîts,  l'éclairage,  l'instruction  et  la  police.  En 
1883,  les  revenus  de  la  municipalité  de  Calcutta  ne  s'éle- 
vaient qu'à  270.712  livres  sterling,  un  peu  moins  de  7  mil- 
lions de  francs;  ceux  de  Bombay  s'élevaient  à  362.255  livres 
sterling,  ou  9  millions  de  francs  ;  ceux  de  Madras  n'étaient 
que  de  51.740  livres  sterling.  Toutes  ces  recettes  sont  évi- 
demment insuffisantes,  et  l'on  cherche  le  moyen  de  les 
accroître  sans  trop  pressurer  les  habitants.  En  général,  les 
budgets  annuels  des  trois  municipalités  sont  en  équilibre  ; 
et  souvent  même  la  recette  est  supérieure  à  la  dépense.  Les 
taxes  ou  directes  ou  d'octroi  sont  fort  modérées. 

Depuis  une  trentaine  d'années,  on  a  peu  à  peu  étendu  le 
système  des  municipalités  électives;  en  1883,  le  nombre 
dans  l'Inde  entière  en  était  de  761  pour  14.295.502  habitants 
des  villes  principales.  Les  taxes  se  montaient  en  totalité  à 
1.833.595  livres  sterling,  ou  46  millions  de  francs. 

Dans  les  localités  autres  que  les  villes,  on  a  établi  des 
comités  ruraux  occupés  des  mêmes  soins  et  à  peu  près  .sur 
le  même  modèle,  avec  les  modifications  néces.saires.  Ces 
petites  administrations  locales,  de  date  récente,  ont  fort 
bien  réussi  ;  elles  sont  en  grande  partie  électives,  et  chaque 
année  elles  s'améliorent  de  plus  en  plus. 

L'organisation  de  la  justice  civile  et  criminelle  a,  de  très 
bonne  heure,  attiré  toute  l'attention  du  gouvernement  an- 
glais. Laissée  d'abord  à  l'arbitraire  de  la  Compagnie,  elle 
fut  régularisée  par  un  acte  de  1726  dans  les  trois  prési- 
dences. Après  bien  des  changements,  elle  a  été  simplifiée 
par  la  promulgation  de  codes  de  procédure  civile  et  crimi- 
nelle et  d'un  code  pénal  en  1859  et  1861.  L'année  suivante, 
la   Couronne  fut  autorisée  à  établir  de  hautes  cours  de 
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justice  à  Calcutta,  Madras  et  Bombay.  Leur  juridiction  ne 
s'appliquait  qu'à  ces  trois  villes  ;  mais  comme  elles  j  ugeaient 
les  appels  au  civil  et  au  criminel,  leurs  attributions  s'éten- 
dirent bientôt.  De  hautes  cours  ont  été  instituées  également 
pour  les  provinces  nord-ouest,  rOudh,  les  provinces  cen- 
trales, le  Birman.  Les  tribunaux  civils  ordinaires  ont  été 
établis,  pour  les  provinces,  de  1865  à  1873,  par  le  conseil 
législatif  de  l'Inde.  Les  juges  du  degré  inférieur,  appelés 
Munsifs,  prononcent  dans  les  causes  où  la  valeur  réclamée 
est  au-dessous  de  1.000  roupies  ou  2.500  francs  (à  2  fr.  50  la 
roupie).  Puis,  vient  le  juge  subordonné,  dont  la  juridiction 
illimitée  est  placée  sous  le  contrôle  des  juges  du  district. 
Quand  la  valeur  des  appels  dépasse  500  livres  ou  12.500  fr., 
c'est  à  la  haute  cour  de  prononcer. 

Toutes  les  cours  criminelles  sont  constituées  uniformé- 
ment pour  rinde  entière,  par  le  code  de  procédure  crimi- 
nelle. Les  magistrats  sont  divisés  par  classes  selon  qu'ils 
peuvent  infliger  des  amendes,  l'emprisonnement  ou  la  peine 
du  fouet.  Le  juge  de  session  décide  dans  toutes  les  affaires; 
mais  les  condamnations  à  mort  doivent  être  ratifiées  par  la 
haute  cour,  qui  est  toujours  assistée  par  un  jury.  Le  nombre 
des  instances  civiles  a  été  en  1882  de  1.734.573,  et  celui  des 
appels  de  128.386.  Les  causes  criminelles  ont  été  un  peu 
moins  nombreuses,  1.156.490.  C'est  dans  les  provinces  Nord- 
Ouest  et  dans  l'Oudh  que  les  crimes  ont  été  les  plus  multi- 
pliés ;  le  Bengale  et  Madras  ne  viennent  qu'après.  Les  appels 
au  criminel  ont  été  de  69.461.  Il  y  a  eu  417  condamnations 
capitales,  sans  compter  le  Mysore,  et  154.437  emprisonne- 
ments. Les  provinces  Nord-Ouest  et  l'Oudh  comptent  à  elles 
seules  le  tiers  à  peu  près  des  condamnations  à  mort.  Les 
recettes  judiciaires  se  montent  à  656.934  livres  sterling, 
tandis  que  les  dépenses  se  montent  à  3.255.071  livres  ster- 
ling. Le  déficit  est  donc  de  60  millions  de  francs  au  moins; 
et  même  en  déduisant  tous  les  frais  de  timbre  remis  aux 
cours,  le  déficit  est  encore  de  plus  de  7.500.000  francs. 
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La  police,  qui  touche  les  populations  encore  de  plus  près 
que  la  justice,  était  en  général  confiée  au  chef  du  village  et 
au  veilleur,  qui  tous  deux  étaient  responsables  des  délits  et 
des  crimes  commis  sur  leur  territoire.  Au  Bengale,  c'étaient 
les  zémindars  qui  devaient  maintenir  la  paix  publique  ;  leur 
pouvoir  dura  jusqu'en  1790,  où  on  les  remplaça  par  des 
Européens.  La  Compagnie,  durant  la  dernière  partie  de 
son  existence,  avait  organisé  une  force  locale  sous  les  ordres 
de  chaque  magistrat  de  district.  Aujourd'hui  la  police  forme 
un  service  distinct  dans  le  gouvernement  de  chaque  pro- 
vince, avec  sa  hiérarchie.  Les  hommes  sont  armés  et  disci- 
plinés comme  des  soldg^ts;  et,  dans  chaque  district,  ils  sont 
commandés  par  un  chef,  qui  lui-même  est  soumis  au  ma- 
gistrat. A  côté  de  cette  police  régulière  et  nouvelle,  on  a 
conservé  l'ancien  veilleur,  dont  est  pourvu  tout  village 
hindou.  Le  veilleur  est  salarié  quelquefois;  et  alors  son 
traitement  est  de  trois  roupies  par  mois,  c'est-à-dire  75  fr. 
par  an.  Le  plus  souvent,  il  est  payé  en  nature,  ou  par  la 
concession  d'un  petii  morceau  de  terre.  Mais  cette  institu- 
tion a  besoin  d'être  réorganisée,  et  le  gouvernement  s'en 
occupe.  Sans  compter  les  veilleurs,  la  police  de  l'Inde  em- 
ploie 137.377  hommes,  dont  15.775  officiers.  Le  tiers  est  armé 
de  fusils  ;  le  reste  a  des  sabres  ou  de  simples  bâtons.  En  1883, 
la  police  a  coûté  2.642.892  livres  sterling,  ou  66  millions  de 
francs  ;  les  recettes  n'ont  pas  été  de  plus  du  dixième.  L'excès 
de  la  dépense  est  donc  de  plus  de  60  millions.  La  tendance 
constante  est  de  mettre  toute  la  police  à  la  charge  du  gou- 
vernement central  et  à  la  charge  des  provinces. 

Quels  sont  les  revenus  de  l'Inde  pour  subvenir  à  tous  ses 
besoins  ?  Quel  est  l'état  de  ses  finances  ?  En  1884-1885,  le 
budget  se  montait  pour  les  recettes  à  70.690.681  livres  ster- 
ling, et  la  dépense  à  71.077,127.  Le  déficit  n'était  que  de 
386.446  livres.  En  1885-1886,  les  dépenses  ont  été  excessives, 
d'abord  à  cause  des  préparatifs  militaires  qu'a  exigés  l'af- 
faire de  l'Afghanistan,  puis  à  cause  de   l'expédition    de 
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Birmanie.  Le  déficit  a  été  de  2.890.800  livres  sterling,  c'est- 
à-dire  70  raillions  de  francs.  Pour  le  budget  de  1886-1887, 
qui  vient  d'être  soumis  à  la  Chambre  des  Communes  (1),  on 
a  pu  établir,  en  créant  de  nouvelles  ressources,  le  revenu  à 
75.79M.700  livres  sterling,  et  la  dépense  serait  de  75.616.500 1. 
Il  y  aurait  donc  un  excédent  de  182.200  livres.  Ainsi,  Ton 
peut  dire  qu'en  chiffres  ronds  le  budget  indien  se  monte  à 
1.900  millions  de  francs.  Comparativement  à  la  population 
de  la  presqu'île  et  à  l'étendue  du  territoire,  c'est  un  chiffre 
assez  peu  élevé.  Autant  qu'il  est  possible  de  prévoir  l'ave- 
nir, ce  chiffre  s'accroîtra  d'année  en  année  par  deux  causes 
inévitables:  d'une  part,  les  mesures  militaires  qui  s'imposent 
avec  une  nécessité  toujours  plus  urgente,  et  d'autre  part  la 
dépréciation  continuelle  de  la  valeur  de  l'argent.  Comme 
dans  l'Inde  la  circulation  ne'se  fait  qu'en  ce  métal,  le  pays 
perd  immensément  au  change;  et  le  gouvernement  doit 
subir  cette  dépréciation  comme  tout  le  monde.  Rien  ne  fait 
espérer  que  l'argent  cessera  bientôt  de  baisser  (2). 

Les  principales  sources  de  revenu  sont  l'impôt  foncier, 
avec  l'enregistrement,  l'opium,  le  sel,  le  timbre,  l'excise, 
les  douanes,  les  taxes  provinciales,  les  forêts,  les  tributs  des 
États  indigènes,  les  postes,  les  télégraphes,  les  chemins  de 
fer,  les  canaux,  les  irrigations,  les  travaux  publics  produc- 
tifs, et  quelques  autres  produits  de  moindre  importance. 
En  1S83,  la  dette  fondée  se  montait  à  4  milliards  environ 
(159.274.460  livres  sterling).  Les  intérêts  ne  sont  guère  que 
de  4  1/2  p.  0/0.  Tous  les  vice-rois,  lord  Mayo  en  1871,  lord 
Lytton  en  1877,  lord  Ripon  en  1882,  se  sont  efforcés  d'amé- 

(1)  East  Inâia  financial  statemenf,  1S86-1SS7,  ordered  by  the  House 
of  Gommons  to  be  printed  31  may  1886,  fol.  101.  Ce  budget  est  établi 
par  M.  D.  Barbour,  secrétaire,  du  gouvernement  de  l'Inde,  et  par  il.  E. 
Gay,  contrôleur  général. 

(2)  La  roupie,  qui  avait  été  toujours  comptée  pour  2  shillings,  est 
tombée  à  1  sh.  7  den.,  et  même  à  1  sh.  4  den. 
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liorer  la  situation  des  finances,  en  répartissant  un  peu 
mieux  les  charges  entre  le  gouvernement  central  et  les 
provinces. 

Le  revenu  de  l'impôt  foncier  forme  une  partie  considé- 
rable du  budget,  où  il  entre  pour  plus  de  550  millions.  Il 
s'est  accru  de  8  millions  sterling  en  quarante  ans,  pendant 
que  toutes  les  autres  taxes  s'accroissaient  de  même,  dans 
une  proportion  non  moins  forte.  Les  causes  en  sont  à  la  fois 
l'extension  plus  grande  des  territoires  conquis  par  les  An- 
glais et  les  progrès  remarquables  de  l'agriculture.  Le  plus 
ordinairement  l'impôt  foncier  est  acquitté  directement  par 
le  cultivateur  ou  rayât,  la  petite  culture  étant  générale  dans 
l'Inde.  Dans  quelques  provinces,  ce  sont  les  zémindars  qui 
sont  les  intermédiaires  de  la  perception,  par  exemple  dans 
le  Bengale.  Ailleurs,  dans  les  provinces  Nord-Ouest  et  le 
Pandjab,  le  village  est  l'unité  de  perception  (1).  On  avait 
d'abord  pensé  à  établir  des  taxes  permanentes  et  fixées  une 
fois  pour  toutes.  On  a  renoncé  à  ce  système,  et  le  gouver- 
nement s'est  réservé  le  droit  d'augmenter  les  taxes  quand 
la  prospérité  de  la  contrée  se  serait  accrue  par  des  causes 
générales,  et  non  pas  seulement  par  le  travail  plus  intel- 
ligent des  individus.  L'assiette  de  l'impôt  varie  donc  de 
province  à  province,  selon  les  arrangements  particuliers 
qui  ont  pu  être  conclus.  Il  a  fallu  beaucoup  de  travaux  de 
cadastre  pour  arriver  à  des  stipulations  équitables,  et  l'on  a 
dû  y  consacrer  des  sommes  énormes.  Dans  la  présidence  de 
Madras,  l'impôt  est  perçu  tout  à  la  fois  d'après  les  deux 
systèmes  des  rayats  et  des  zémindars  ;  dans  celle  de  Bombay, 
c'est  presque  uniquement  le  rayatwari. 

(1)  Pour  la  tonure  de  la  terre  et  pour  l'impôt  foncier,  1«  Rapport 
donne  un  mémorandum  de  M.  W.-G.  Padder,  qui  a  été  spécialement 
composé  pour  être  joint  au  rapport.  Ce  mémorandum,  p.  115  et  suiv., 
fournit  des  renseignements  intéressants,  et  complète  le  document  auquel 
il  est  joint. 
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Le  revenu  de  l'opium  vendu  à  la  Chine  a  quadruplé  de- 
puis quarante  ans;  il  était  en  1883  de  9.500.000  livres  ster- 
ling, ou  250  millions  de  francs.  Pour  1887,  il  est  estimé  à 
9.227.600  livres  sterling;  ainsi  il  tend  plutôt  à  décroître  un 
peu.  Par  sa  nature,  il  est  très  variable,  puisqu'il  dépend  de 
la  récolte  dans  l'Inde  et  de  la  consommation  dans  la  Chine. 
C'est  un  monopole  autorisé  par  le  gouvernement  dans  le 
Bengale.  Calcutta  expédie  les  deux  tiers  des  caisses;  et 
Bombay,  où  le  commerce  est  libre,  expédie  le  reste.  Les 
Chinois  préfèrent  l'opium  de  l'Inde  au  leur.  Les  dépenses 
pour  l'opium  représentent  à  peu  près  le  quart  de  la  recette. 
Il  y  a  deux  agences  pour  l'opium  :  l'une  à  Patna  pour  le 
Bengale,  l'autre  à  Ghazipour  dans  les  provinces  Nord-Ouest. 
Les  cultivateurs  autorisés  s'engagent  à  vendre  leur  récolte 
entière  au  gouvernement,  à  un  prix  qui  varie  selon  la  qua- 
lité, et  qui  est  à  peu  près  de  5  shillings  par  livre.  La  surface 
cultivée  est  de  500.000  à  550.000  acres,  produisant  en 
moyenne  8  millions  de  livres  pesant.  Les  agences  sont 
chargées  de  la  fabrication,  comme  le  sont  chez  nous  les 
manufactures  de  tabac.  Une  fois  mis  en  caisses  d'une  cen- 
taine de  livres,  l'opium,  envoyé  à  Calcutta,  est  vendu  aux 
enchères  publiques,  qui  sont  annoncées  officiellement  chaque 
mois.  A  Bombay,  le  gouvernement  ne  s'occupe  ni  de  la  cul- 
ture ni  de  la  fabrication  ;  il  se  contente  de  prélever  un  droit 
sur  l'opium  apporté  du  Mahva  et  du  Radjapoutana.  Ce 
sj'Stème  est  beaucoup  plus  économique.  L'opium,  dont  la 
culture  est  interdite  dans  la  province  même  de  Bombay,  ne 
peut  être  transporté  que  par  chemin  de  fer  et  par  certaines 
routes.  Le  droit  perçu  a  été  porté  en  quelques  années  de 
17  livres  sterling  à  70. 

Le  produit  du  sel  vient  en  troisième  ligne,  après  ceux  de 
l'impôt  foncier  et  de  l'opium  ;  il  a  été  en  1883  de  6  millions 
de  livres  sterling,  ou  150  millions  de  francs.  Dans  ces  der- 
niers temps,  sous  lord  Ripon  en  1882,  on  a  diminué  le  droit 
d'un  tiers  ;  ce  qui  a  réduit  momentanément  la  recette.  Ce 
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droit  n'est  que  de  4  shillings  par  maund  de  82  livras  pesant; 
il  est  uniforme  pour  l'Inde  entière.  Depuis  sept  ou  huit 
ans,  on  a  concentré  tout  le  service  entre  les  mains  d'un 
commissaire,  qui  a  des  adjoints  et  des  employés.  Le  sel 
provient  soit  de  la  mer,  soit  de  lacs  salés  comme  celui  de 
Sambhar,  près  d'Agra,  qui  fournit  à  lui  seul  la  moitié  de 
toute  la  consommation,  soit  de  mines  de  sel  gemme,  comme 
celles  du  Pandjab  et  de  Kohat,  de  l'autre  côté  de  l'Indus, 
soit  enfin  de  sources  salées,  comme  celles  qui  se  trouvent 
dans  le  district  de  Gourgaon,  dans  le  sud-est  de  Dehli. 

Le  timbre  donne  à  peu  près  3.250.000  livres  sterling  par 
an,  frais  déduits,  et  il  tend  à  s'accroître.  L'excise  ou  abkari, 
droit  sur  les  liqueurs  et  les  drogues,  comme  le  ganja,  sorte 
de  haschisch,  est  à  peu  près  aussi  productive,  90  millions  de 
francs  (3.610.000  livres  sterling  en  1883).  La  perception  ne 
coûte  pas  100,000  livres  sterling.  Les  douanes  ne  produisent 
guère  que  1.300.000  livres  sterling,  c'est-à-dire  32  millions 
de  francs. 

Outre  les  produits  que  nous  venons  d'indiquer  sommaire- 
ment, d'autres  taxes  portent  le  budget  total  de  1886-J1887  au 
chiffre  de  près  de  76  millions  sterling,  ainsi  que  nous  venons 
de  le  dire. 

L'agriculture,  sous  toutes  ses  formes,  occupe  les  quatre 
cinquièmes  de  la  population  totale.  L'administration  an- 
glaise ne  saurait  y  donner  trop  d'attention,  à  la  fois  pour 
les  impôts  qu'elle  en  tire  et  pour  le  bien-être  général  des 
habitants,  qui  ont  été  trop  souvent  éprouvés  par  des  fa- 
mines, comme  celle  de  1876-1877.  Un  département  spécial 
de  l'agriculture  a  été  créé  par  lord  Mayo,  en  1871,  dans  le 
secrétariat.  Depuis  1881  et  après  la  grande  famine,  on  a 
institué  des  statistiques  agricoles  dans  chaque  province  ; 
mais  ce  service  si  utile  n'est  pas  encore  très  bien  organisé, 
à  cause  de  sa  complexité.  En  1883,  les  terres  cultivées  re- 
présentaient 188  millions  d'acres,  sur  lesquels  38  millions 
étaient  irrigués.  On  ne  récolte  que  13  à  7  boisseaux  (bushels) 
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de  blé  par  acre,  le  bushel  étant  de  36  litres  1/3.  Le  coton 
est  cultivé  dans  toutes  les  parties  de  l'Inde  pour  les  usages 
locaux;  mais  celui  qu'on  exporte  vient  surtout  de  Guzarate, 
de  Khandesh  et  de  la  partie  sud  du  pays  des  Mahrattes.  En 
1866-1867,  à  cause  de  la  guerre  de  Sécession,  l'exportation 
du  coton  monta  à  35  millions  sterling,  c'est-à-dire  près  de 
1  milliard.  Depuis  lors,  elle  a  beaucoup  diminué  ;  mais  en 
1883  elle  a  été  encore  de  16  millions  sterling,  ou  400  mil- 
lions de  francs.  La  culture  occupe  près  de  13  millions 
d'acres,  la  moyenne  par  acre  étant  de  57  livres  pesant.  La 
province  de  Bombay  à  elle  seule  fournit  la  moitié  de  la  pro- 
duction totale. 

La  culture  du  thé  couvre  248,237  acres.  La  majeure  partie 
est  dans  l'Assam.  Le  Bengale,  les  provinces  Nord-Ouest,  le 
Pandjab,  Madras  et  le  Birman  cultivent  aussi  le  thé,  mais 
sur  une  moindre  échelle.  La  production,  qui  tend  à  s'aug- 
menter beaucoup,  est  de  60  millions  de  livres  pesant.  Le 
çafe  est  cultivé  dans  le  Bengale,  à  Madras  et  dans  le  My- 
sore.  Depuis  dix  ans,  la  culture  est  stationnaire. 

L'arbre  au  quinquina  (cinchona),  introduit  depuis  vingt- 
cinq  ans  par  M.  Cléments  Markham,  au  nom  du  gouverne- 
ment, a  réussi  merveilleusement  au  Bengale,  au  Birman,  à 
Madras  ;  il  y  a  déjà  2.200  acres  en  culture,  qui  ont  donné 
près  de  530,000  livres  de  la  précieuse  écorce. 

Les  forêts  sont  une  source  de  revenus  pour  l'État  et  un 
des  éléments  constitutifs  du  climat  ;  dans  l'Inde  très  parti- 
culièrement, elles  entretiennent  une  humidité  et  des  cours 
d'eau  dont  les  terres  ont  grand  besoin.  L'aménagement  a 
été  assez  négligé  jusqu'en  1864,  où  l'on  a  nommé  un  ins- 
pecteur général,  le  docteur  Brandis,  qui  a  organisé  tout  le 
service  avec  une  régularité  et  une  intelligence  que  ses  suc- 
cesseurs n'auront  qu'à  imiter.  Le  département  des  forêts, 
qui  fait  partie  du  gouvernement  suprême,  est  dirigé  par 
l'inspecteur  général,  ayant  sous  ses  ordres  des  conserva- 
teurs de  trois  classes,  qui  sont  des  Européens,  nommés  par 
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le  secrétaire  d'État,  après  examen  et  de  longues  études.  La 
haute  administration  compte  une  centaine  de  membres, 
dont  la  plupart  ont  fait  leur  apprentissage  dans  les  écoles 
d'Allemagne  et  de  France,  surtout  à  Nanc3^  On  a  fondé  une 
école  indienne  à  Dehradun,  provinces  Nord-Ouest  (1),  et 
l'on  songe  à  en  établir  une  autre  en  Angleterre  pour  former 
ses  élèves.  Les  forêts  de  l'État  couvrent  75.270  mille  carrés 
(ou  près  de  20  millions  d'hectares);  celles  des  particuliers 
sont  aussi  étendues.  Le  revenu  net  ne  va  pas  à  plus  de 
10  millions  de  francs.  Le  bois  de  teck  dans  le  Birman  bri- 
tannique en  forme  la  plus  grande  partie. 

Le  commerce  de  l'Inde  est  presque  entièrement  dans  les 
mains  des  étrangers.  Il  s'est  énormément  accru  depuis  qua- 
rante ans  ;  exportations  et  importatioiis,  il  est  passé  de 
25  millions  sterling  à  plus  de  150.  Les  exportations  l'empor- 
tent toujours  sur  les  importations,  et  cette  différence  est  en 
moyenne  chaque  année  de  16  millions  de  livres  sterling  ou 
400  millions  de  francs  ',  il  y  a  eu  même  des  exercices  où  la 
différence  a  été  bien  plus  forte.  Il  n'y  a  que  les  métaux 
précieux  dont  l'importation  dépasse  toujours  de  beaucoup 
l'exportation.  En  1883,  elle  a  été  de  13.453.157  livres  sterling 
contre  1.042.059.  C'est  surtout  à  Calcutta  et  à  Bombay  que 
se  fait  tout  le  commerce  éiranger.  Madras  est  très  inférieur 
aux  deux  autres  ports.  C'est  naturellement  le  Royaume-Uni 
qui  a  la  plus  grande  part  dans  ce  trafic,  c'est-à-dire  les  trois 
quarts  environ.  Le  commerce  étranger  qui  vient  par  les 
frontières  de  terre  du  Sindh,  du  Pandjab,  du  Birman,  etc., 
ne  s'élève  pas  à  plus  de  2.250. 0.)i)  livres  sterling  pour  les 
importations  et  à  1.90  ). 000  livres  sterling  pour  les  exporta- 
tions.  Le  cabotage,   importations  et  exportations,   a    été 

(1)  Le  district  de  Dehradun  passe  pour  avoir  les  tigres  les  plus  redou- 
tables de  toute  l'Inde  ;  aussi  c'est  là  que  les  sportinen  les  plus  intrépides 
se  donnent  rendez-vous.  Ces  chasses  ont  fourni  matière  à  une  foule  de 
livres. 
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en  1883  de  62.5^4.443  livres  sterling,  ou  1.550  millions  de 
francs.  Les  navires  indigènes  y  figurent  pour  les  dix-neuf 
vingtièmes. 

En  ce  qui  concerne  le  commerce  intérieur,  les  données 
statistiques  sont  incertaines,  malgré  les  renseignements 
que  peuvent  fournir  les  transports  par  chemins  de  fer.  On 
estime  les  valeurs  importées  et  exportées  à  76.517.738  livres 
sterling  pour  la  province  de  Calcutta,  à  5.572.573  pour  l'As- 
sam,  à  26.881.296  pour  les  provinces  Nord-Ouest,  à  10.834.047 
pour  le  Pandjab,  à  4.195.875  pour  les  provinces  centrales, 
à  30.312.124  pour  la  province  de  Bombay,  et  à  6.168.623  liv. 
sterling  pour  le  Bérar;  en  somme,  pour  ces  seules  contrées, 
180  millions  sterling  environ,  ou  4  milliards  500  millions  de 
francs.  On  n'a  pas  de  détails  aussi  précis  pour  les  provinces 
qui  ne  jouissent  pas  encore  de  chemins  de  fer. 

Les  travaux  publics  sont  :  les  chemins  de  fer,  les  canaux, 
les  bâtiments  civils  et  les  routes.  Une  partie  de  la  dépense 
est  prise  sur  le  revenu  ordinaire,  et  c'est  la  plus  forte; 
l'autre  est  demandée  à  l'emprunt.  Mais  par  acte  du  Parle- 
ment en  1879,  il  a  été  décidé  que  l'emprunt  pour  chemins 
de  fer   et   canaux   ne  pourrait  aller   annuellement    qu'à 
2.500.000  livres  sterling,  ou  62.500.000  francs.  Les  travaux 
payés  par  l'emprunt  sont  sn^'pelès productifs  et  non  extraor- 
dinaires, comme  chez  nous,  parce  qu'il  est  entendu  que  l'on 
n'entreprendra,  parmi  les  lignes  de  chemins  de  fer,  que 
celles  dont  le  revenu  net  serait  de  4  p.  100  au  moins  quatre 
ans  après  l'ouverture.  Pour  le  budget  de  1886-1887,  la  dé- 
pense totale  des   chemins  de  fer  est  estimée   à  près   de 
16  millions  sterling;  celle  de  l'irrigation,  à  2.850.000  livres 
sterling;  celles  des  bâtiments  et  des  routes,  à  5.450.000  liv. 
sterling.  Les  dépenses  totales  pour  travaux  publics  ont  qua- 
druplé dans  l'espace  des  quarante  dernières  années.  Après 
avoir  traité  avec  des  compagnies,  auxquelles  on  garantissait 
un  certain  revenu,   l'État  s'est  décidé   à  construire   et  à 
exploiter  lui-même  les  chemins  de  fer,  dont  le  nombre  se 
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monte  à  plus  de  trente,  et  dont  le  réseau  met  déjà  en  com- 
munication les  cités  pri.ncipales.  Les  États  indigènes  en 
construisent  aussi  pour  leurs  besoins  locaux.  En  1883,  le 
chiffre  des  milles  en  exploitation  était  de  12.655  ou  20.400  ki- 
lomètres, ayant  coûté  3  milliards  703  millions  de  francs.  La 
plupart  des  chemins  n'étaient  qu'à  une  seule  voie.  On 
n'ouvre  guère  que  500  milles  ou  800  kilomètres  par  an.  Le 
chemin  le  plus  important  est  celui  qui  va  de  Calcutta  à 
Dehli  par  la  vallée  du  Gange.  Le  nombre  des  voyageurs,  qui 
s'accroît  sans  cesse,  a  été  en  1883  de  65.098.953.  Les  trans- 
ports de  marchandises  montrent  encore  plus  d'accroisse- 
ment :  en  dix  ans  (1874-1883),  ils  sont  passés  de  4.696.624  ton- 
nes à  17.089.264.  Sur  185.261  employés  de  tout  ordre,  177,287 
étaient  des  natifs. 

Sous  un  climat  tel  que  celui  de  l'Inde,  les  travaux  d'irri- 
gation sont  plus  utiles  que  partout  ailleurs.  De  là,  le  soin 
que  tous  les  gouvernements  y  ont  apporté  dès  les  temps  les 
plus  anciens;  dans  la  présidence  de  Madras,  il  y  a  des 
travaux  qui  remontent,  dit-on,  à  1.600  ans.  Les  Anglais  ont 
été  à  cet  égard  plus  actifs  et  plus  vigilants  que  personne.  Le 
grand  canal  du  Gange  dans  les  provinces  Nord-Ouest  a  été 
exécuté  de  1848  à  1854.  En  général,  les  canaux,  soit  de 
navigation,  soit  d'irrigation,  ont  très  bien  réussi  ;  et  en  1883, 
le  net  produit  pour  l'Inde  entière  était  d'environ  22  millions 
de  francs,  représentant  un  intérêt  de  4,30  p.  100,  et  répon- 
dant à  un  capital  de  562  millions  de  francs  (22.509.275  livres 
sterling).  Les  canaux  d'irrigation,  y  compris  les  dérivations, 
formaient  un  total  de  24,7o0  milles  ou  40.^00  kilomètres. 
6.920.173  acres  étaient  arrosées;  c'est  7  millions  d'hectares 
environ. 

Les  travaux  militaires,  casernes,  fortifications,  etc.,  coû- 
taient, en  1883,  964.307  livres  sterling  ou  24.100.000  francs. 
La  dépense  de  l'armée  est  portée  dans  le  budget  1886-1887 
à  18.266.000  livres  sterling  ou  460  millions  de  francs. 

Les  bâtiments  civils  et  les  routes  figurent  à  ce   même 
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budget  pour  5.449.300  livres,  ou  137  millions  de  francs.  Ils 
n'ont  jamais  été  aussi  coûteux. 

Le  département  des  postes,  qui  fait  partie  du  pouvoir 
central,  se  divise  en  quatorze  cercles,  correspondant  à  peu 
près  aux  provinces.  Sous  le  directeur  général,  il  y  a  des 
employés  de  grades  plus  ou  moins  élevés,  dont  les  princi- 
paux sont  les  postmasters  en  titre  et  les  postmasters  adjoints. 
La  poste  est  en  outre  chargée  des  caisses  d'épargne,  que 
les  Hindous  ont  parfaitement  accueillies  ;  en  1883,  le  nombre 
des  dépositaires  était  de  G1.093,  dont  53.557  natifs.  Le 
nombre  des  lettres  et  colis  postaux  était  de  184.054.665.  La 
longueur  des  lignes  postales  était  de  61.264  milles.  Il  y  avait 
un  déficit  de  300.000  francs  à  peu  près  entre  la  dépense  et 
la  recette. 

Les  télégraphes  sont,  comme  les  postes,  entre  les  mains 
de  l'État,  avec  un  directeur  général.  La  longueur  des  lignes 
en  1883  était  de  21 .740  milles,  répartis  par  moitié  à  peu  près 
entre  les  chemins  de  fer  et  les  routes  ordinaires.  Les  fils 
avaient  le  double  de  longueur,  c'est-à-dire  qu'en  moyenne 
chaque  ligne  comportait  deux  fils.  En  dehors  de  ces  lignes 
intérieures,  il  y  a  les  lignes  du  dehors,  communiquant  par 
télégraphe  aérien  ou  câble  sous-marin  avec  la  Perse,  la 
Turquie  et  l'Europe.  A  l'intérieur,  les  télégrammes  ont  été 
en  1883  de  1.350.778,  et,  en  comptant  les  télégrammes  du 
dehors,  1.810.906.  C'est  à  peine  si  l'État  tire  des  télégraphes 
2,77  p.  100  du  capital  engagé. 

Pour  achever  ce  qui  regarde  le  gouvernement  et  l'admi- 
nistration de  l'Inde^  il  ne  reste  qu'à  dire  quelques  mots  de 
rémigration.  Des  Hindous  émigrent  chaque  année  en  assez 
grand  nombre  pour  aller  travailler,  sous  le  nom  de  coolies, 
dans  les  plantations  des  colonies  tropicales.  C'est  ainsi  qu'à 
Maurice  il  y  a  plus  de  250.000  ouvriers  d'origine  indienne  ; 
à  Démérara,  dans  la  Guyane,  près  de  lOO.OOj;  à  la  Trinité, 
51.000;  à  la  Jamaïque,  11.000;  à  Natal  dans  le  sud  de 
l'Afrique,  25.0j0  ;  aux  îles  Fidji,  où  l'émigration  n'a  corn- 
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mencé  qu'en  1878,  1.500,  etc.  Pour  les  colonies  françaises, 
on  compte  45.000  Hindous  à  la  Réunion  ;  à  Cayenne,  4.310, 
malgré  une  mortalité  effraj'ante  ;  à  la  Guadeloupe,  13.000, 
et  lO.OOO  à  la  Martinique.  Dans  les  colonies  hollandaises, 
Surinam  a  4.156  coolies,  et  l'île  danoise  de  Sainte-Croix  en 
a  une  centaine.  Au  total  on  estime  que  le  nombre  des  érai- 
grants  était  de  429.400  en  1883  pour  les  colonies  anglaises, 
et  de  77.043  pour  les  colonies  des  autres  nations;  en  somme, 
506.443  coolies. 

Depuis  dix  ans,  le  nombre  des  êmigrants  tend  à  décroître. 
Comme  l'émigration  n'est  guère  naturelle  à  la  race  hindoue, 
et  que  le  recrutement  donne  lieu  à  bien  des  abus,  le  gou- 
vernement s'est  toujours  appliqué  à  les  éviter  autant  que 
possible.  En  1871,  en  1883,  le  Parlement  est  intervenu  pour 
régler  les  conditions  de  l'émigration.  Il  n'y  a  que  les  trois 
ports  de  Calcutta,  de  Madras  et  de  Bombay  où  elle  puisse  se 
faire.  Dans  chacun  de  ces  ports,  un  protecteur  de  l'émigra- 
tion est  nommé  par  le  pouvoir  local.  C'est  lui  qui,  sur  la 
demande  expresse  des  colonies  intéressées,  autorise  les 
recruteurs  qu'elles  ont  désignés.  Un  fonctionnaire  spécial 
enregistre  les  êmigrants,  en  s'assurant  que  chacun  d'eux 
comprend  bien  la  nature  de  l'engagement  qu'il  contracte 
volontairement,  pour  un  temps  plus  ou  moins  long.  Il  s'as- 
sure aussi  que  le  recruteur  a  pris  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  le  logement  et  la  nourriture  durant  le 
passage.  .Jusqu'au  jour  de  l'embarquement,  les  coolies  sont 
sous  la  surveillance  d'un  médecin  nommé  par  le  gouverne- 
ment. Sauf  quelques  cas  exceptionnels,  il  doit  toujours  y 
avoir  40  femmes  pour  60  hommes.  Les  colonies  anglaises 
ont  des  règlements  officiels  pour  le  traitement  des  coolies, 
une  fois  qu'ils  sont  arrivés;  les  autres  colonies  ont  aussi 
leurs  dispositions  particulières.  L'engagement  est  de  cinq 
ans.  Sur  9.576  coolies  qui  se  sont  embarqués  à  Calcutta  en 
1883,  on  comptait  1.995  brahmanes,  hommes  et  femmes, 
2.454  agriculteurs,  456  artisans,  2.790  des  castes  inférieures, 
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1.8 16  mahométans  et  35  chrétiens.  Lapro,  ortion  des  femmes 
était  de  aO  p.  100.  Il  y  avait  970  enfants.  A  Madras,  l'émi- 
gration se  porte  presque  uniquement  à  Ceylan  ou  au  Bir- 
man; elle  tend  aussi  à  décroître,  et  en  dix  ans  (1873-1883), 
elle  est  passée  de   lOO.OOO  à  46.000  pour  Ceylan.  Pour  le 
Birman,  au  contraire,  elle  est  passée  de  3.000  à  8.000.  La 
culture  du  thé  dans  l'Assam  y  attire  une  émigration  consi- 
dérable; l'Assam,  qui  a  une  population  totale  de  4  millions 
600. (!0J  âmes,  compte  au  moins  300.000  étrangers,  dont  la 
plus  grande  partie  vient  du  Bengale,  des  provinces  Nord- 
Ouest  et  de  Nagpour  dans  le  Népal.  En  1882,  le  gouverne- 
ment a  pris  des  mesures  très  vigilantes  pour  l'émigration 
en  Assam,  et  les  ouvriers  y  sont  même  protégés  efficacement 
contre  tout  abus  durant  leur  séjour  sur  les  plantations.  Il  y 
a  des  contractors,  auxquels  le    gouvernement  donne  des 
licences.  Les  planteurs  de  thé  ont  aussi  des  agents  de  recru- 
tement appelés  sardars,  qui  doivent  être  également  autori- 
sés par  le  gouvernement.  Le  voyage  se  fait  entièrement  par 
eau,  sur  des  bateaux  à  vapeur  ou  des  bateaux  ordinaires. 
Les  gages  réglés  d'office  doivent  être  au  moins  de  10  shil- 
lings par  mois  pour  les  hommes,  et  de  8  pour  les  femmes. 
Chaque  jardin  de  thé  où  les  ouvriers  sont  employés  a  un 
inspecteur;  et  si  la  mortalité  annuelle  dépasse  7  p.  100,  un 
médecin  doit  venir  faire  une  inspection  sanitaire.  Les  con- 
tractors du  gouvernement  recrutent  les    deux  tiers  des 
émigrants;  et  les  sardars  de  jardins  recrutent  le  reste. 

Sur  la  population  totale  de  l'Inde  anglaise,  que  le  recen-- 
sement  de  18SI  porte  à  253.941.309  âmes,  il  n'y  avait  que 
6.226.626  personnes  nées  hors  de  la  province  qu'elles  habi- 
taient, et  qui  pouvaient  passer.pour  des  immigrants.  La  plus 
forte  proportion  était  dans  les  provinces  Nord-Ouest  et  le 
Pandjab.  En  somme  et  dans  la  presqu'île  entière,  les  Euro- 
péens étaient  au  nombre  de  95.415,  presque  tous  Anglais. 
Quant  aux  émigrants  vivant  hors  de  la  province  où  ils 
étaient  nés,  le  nombre  s'élevait  à  5.212.768.  Au  Bengale,  le 
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nombre  des  émigrants  l'emportait  sur  celui  des  immigrants. 
C'était  le  contraire  pourl'Assam.  Comme  pour  les  provinces 
Nord-Ouest  et  dans  le  Pandjab,  les  provinces  centrales 
avaient  bien  plus  d'immigrants.  Pour  Madras,  les  émigrants 
sont  beaucoup  plus  nombreux.  Bombay  a  un  peu  plus 
d'immigrants  que  d'émigrants;  et  les  nombres  se  compen- 
sent. Parmi  les  États  natifs,  le  Nizam  d'Hyderabad  a  deux 
fois  plus  d'émigrants  que  d'immigrants,  403.903  contre 
222.526.  Au  Mj^sore,  les  immigrants  et  les  émigrants  sont  à 
peu  près  également  nombreux.  Enfin,  dans  le  Radjapoutana, 
les  émigrants  sont  788.777,  tandis  que  les  immigrants  sont 
à  peine  2.000. 

D'après  tous  les  détails  qui  précèdent,  on  peut  voir  quelle 
est  l'organisation  politique,  administrative  et  économique 
que  les  Anglais  ont  constituée  dans  l'Inde;  il  faut  mainte- 
nant savoir  quelle  influence  morale  et  intellectuelle  ils 
exercent  sur  les  populations,  pour  accomplir  l'immense  et 
noble  objet  qu'ils  poursuivent. 

Barthélémy  Saint-Hilaire. 


(La  suite  à  la  prochaine  livraison.) 


MADAME  DE  MAINTENON 


(1) 


La  mémoire  de  M"*  de  Maintenon  a  été  sans  cesse  et  est 
encore  discutée.  De  son  vivant,  les  pamphlétaires  ennemis 
de  Louis  XIV  lui  ont  prodigué,  à  elle  aussi,  les  dernières 
insultes,  et  en  même  temps  Saint-Cyr  attendait  sa  canoni- 
sation. Aujourd'hui  même,  son  souvenir  n'est  point  agréé 
de  tous,  ce  qui  n'empêche  pas  qu'elle  n'ait  ses  dévots  qui 
conservent  ses  reliques.  Elle  n'a  pas  mérité  de  tels  hom- 
mages: encore  bien  moins  a-t-elle  mérité  de  telles  injures. 
Mais  il  n'est  pas  étonnant  que  l'opinion  ait  été  égarée  sur 
son  compte,  et  se  méprenne  encore,  malgré  un  réel  pro- 
grès de  justice.  D'une  part  en  effet  elle  a  été  jugée  sur  des 
calomnies  éhontées  qu'a  recueillies  et  envenimées  un 
Saint-Simon  ;  d'autre  part  La  Beaumelle,  au  milieu  du 
xviii''  siècle,  a  fabriqué  en  les  lui  attribuant  des  lettres.tantôt 
inventées  de  toutes  pièces,  tantôt  mêlées  de  pages  authen- 
tiques qu'il  arrangeait  et  modifiait  à  sa  guise,  et  dans  les- 
quelles on  ne  pouvait  pas  naguères  distinguer  le  vrai  du 
faux. 

Saint-Simon  la  déteste  parce  qu'elle  est  de  petite  nais- 
sance et  parce  qu'elle  a  médit  des  ducs  et  pairs,  crime  irré- 
missible. Saint-Simon  est  d'ailleurs  comme  inconsciemment 
livré  à  son  imagination  inventive:  il  est  moins  historien  que 

(1)  Voir  les  deux  volumes  publiés  chez  Hachette,  en  janvier  1887, 
par  M.  A.  Geffroy,  sous  ce  titre  :  il/'"'^  de  Maintenon,  cPaprès  sa  corres- 
pondance authentique.  Choix  de  ses  lettres  et  entretiens. 
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prodigieux  artiste  et  que  poète.  Une  scène  intéressante 
semble-t-elle,  sur  la  foi  de  quelque  récit  suspect,  s'es- 
quisser devant  ses  yeux,  sa  verve  prête  à  la  réalité  in- 
certaine le  relief,  la  substance  et  la  vie  ;  il  voit  et  il 
entend  à  travers  le  temps  et  l'espace  les  phj'sionomies, 
les  gestes,  le  dialogue  que,  pour  une  bonne  part,  il  crée 
lui-même  comme  à  son  insu.  Il  serait  facile  de  montrer 
par  des  exemples  quels  complets  démentis  la  correspon- 
dance authentique  oppose  parfois  à  ses  plus  brillants 
récits, 

La  Beaumelle,  lui,  attribue  à  M""*  de  Maintenon  jusqu'à 
trois  séries  considérables  de  lettres  qu'il  a  entièrement 
fabriquées,  et  il  change  presque  à  chaque  ligne,  pour  les 
accommoder  au  goût  de  son  temps,  ce  qu'on  lui  commu- 
nique de  documents  sincères.  Il  est  le  seul  inventeur  de  ces 
mots  voyants  qu'on  a  rais  sur  le  compte  de  M""^  de  Main- 
tenon,  qu'on  a  si  souvent  cités,  que  l'on  cite  encore,  et 
qu'il  faudrait  oublier  pour  toujours  : 

«  Je  le  renvoie  toujours  affligé  et  jamais  désespéré.  —  Mon 
cœur  est  déchiré;  le  sien  n'est  pas  en  meilleur  état.  — 
Voilà  donc  encore  Athalie  tombée!  Le  malheur  poursuit 
tout  ce  que  je  protège  et  que  j'aime!  »  Tout  cela  est  delà 
pure  invention  du  faussaire. 

Madame  de  Maintenon  écrit  au  duc  de  Noailles  :  «  Il  n'y  a 
que  Dieu  qui  mérite  d'être  servi  comme  vous  servez  »,  mais 
non  pas,  comme  le  lui  fait  dire  La  Beaumelle  :  «  Il  n'y  a 
que  Dieu  qui  mérite  le  sacrifice  que  votre  philosophie  fait 
aux  rois  ».  Elle  mande  au  même  duc:  «  Le  Roi  ne  peut 
être  que  très  content  de  vous;  mais,  quand  il  ne  lo  seroit 
pas,  vous  avez  sans  doute  assez  de  vertu  pour  être  content 
du  témoignage  de  votre  conscience  ».  C'est  La  Beaumelle 
qui  ajoute:  «  et  pour  vous  faire  un  bonheur  en  vous-même 
indépendant  des  rois  ».  Quand  elle  dit  simplement:  «  Le 
maréchal  de  Boufilers  est  allé  planter;  je  crois  qu'il  ne 
seroit  pas  fâché  qu'on  allât  le  chercher  pour  commander 
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l'armée  »,  ce  n'est  pas  la  même  chose  que  de  dire  :  «  Je 
crois  que  ce  Cincinnatus  ne  seroit  pas  fàclié  qu'on  allât  le 
chercher  à  la  charrue  pour  commander  l'armée  ».  Du  même 
maréchal  elle  raconte  la  belle  conduite  à  Malplaquet  :  «  Il 
étoit  comme  un  lion  pour  le  courage,  et  donnoit  ses  ordres 
avec  sangfroid  comme  s'il  eût  été  dans  sa  chambre  ».  Mais 
notre  homme  traduit  de  la  sorte  :  «  Il  alloit  à  la  charge 
avec  la  férocité  d'un  lion,  et  donnoit  ses  ordres  avec  le 
sang-froid  d'un  philosophe  en  robe  de  chambre  ».  M"°*  de 
Maintenon  ne  plaindra  pas  une  grossesse  de  la  duchesse  de 
Bourgogne  par  cette  déclamation  en  mauvais  style  ;  «  Faire 
des  princes,  c'est  faire  des  malheureux  ».  Elle  n'inventera 
pas  cette  belle  phrase  :  «  qu'avec  la  couronne  sur  la  tête  et 
le  sceptre  en  main  on  est  souvent  plus  infortuné  qu'un 
homme  qui  a  les  fers  aux  pieds  ».  Elle  souffre  avec  sincérité 
et  jusqu'au  découragement  des  revers  de  la  France;  mais 
elle  n'a  pas  sans  cesse  sous  la  plume  ces  banales  expres- 
sions sur  les  droits  du  peuple  ,  ces  antithèses  sur  la  misère 
des  petits  et  le  luxe  des  grands  qu'affectionnait  le  dix-hui- 
tième siècle. 

Ces  dernières  et  profondes  altérations,  dont  je  pourrais 
multiplier  les  exemples,  étaient  hier  encore  inconnues,  car 
personne  n'a  jamais  publié  dans  leur  vrai  texte  les  lettres 
de  IvP®  de  Maintenon  où  elles  se  trouvent,  les  lettres  aux 
Noailles,  de  1702  à  1719,  partie  très  considérable  et  très 
grave  de  sa  correspondance.  Lavallée,  qui  a  fait  un  louable 
effort  pour  donner  une  édition  critique,  s'arrête  à  la  fin 
de  1701,  et  c'est  donc  à  nous  qu'il  incombe  de  combler 
en  quelque  mesure  cette  lacune  en  faisant  connaître  pour 
la  première  fois  les  pièces  originales,  conservées  chez  M.  le 
duc  de  Mouchy  et  M.  le  baron  de  Longuerue. 

Il  est  clair  que  les  inventions  de  La  Beaumelle  autant  que 
les  calomnies  de  Saint-Simon  ont  été  de  nature  à  donner  le 
cl  ange  à  Topinion  et  à  substituer  la  légende  à  l'histoire. 
Elles  ont  étendu  sur  une  physionomie  sincère  un  vernis  de 
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préciosité  déclamatoire  et  suspecte,  elles  ont  défiguré  la 
réalité.  Dans  une  des  séries  qu'il  a  inventées  de  toutes 
pièces,  La  Beaumelle  représente  M™^  de  Maintenon  comme 
mêlée  activement  à  toutes  les  affaires  ;  dans  une  lettre  fausse 
datée  par  lui  de  1081,  il  lui  fait  dire  que  le  Roi  devient 
chaque  jour  plus  dévot,  et  qu'on  peut  donc  espérer  que,  dans 
peu  d'années,  il  n'y  aura  plus  un  huguenot  dans  le  royaume. 
Comment,  si  Ton  acceptait  ces  textes  comme  authentiques, 
la  double  opinion,  fort  erronée,  d'une  intervention  active 
de  M™^  de  Maintenon  dans  les  questions  politiques  et  de  sa 
réelle  influence  sur  la  révocation  de  l'Édit  de  Nantes,  ne 
se  serait-elle  pas  propagée  et  maintenue?  Ce  n'est  pas  sur 
des  pièces  falsifiées  de  la  sorte  qu'on  peut  juger  sainement 
un  caractère  historique. 

Il  faut,  si  1  on  veut  porter  sur  M""^  de  Maintenon  un  juge- 
ment équitable  et  impartial,  ne  pas  la  séparer  de  son  temps, 
de  ce  dix-septième  siècle  pendant  lequel  dominait  une  dé- 
votion, comme  on  disait  alors,  exacte  et  sincère.  Seule  cette 
dévotion  lui  paraissait  exprimer  et  garantir  un  sentiment 
de  hauteur  morale,  un  goiit  élevé  de  l'ordre  et  de  la  règle 
qui  lui  étaient  absolument  naturels.  C'est  ce  que  traduisait 
dans  sa  vie  pratique  ce  trait  de  «  bonne  gloire  »,  pour  par- 
ler son  propre  langage,  par  où  elle  prétendit  dès  son  en- 
fance se  faire  distinguer  de  ce  qui  l'entourait.  Ambitieuse, 
elle  le  fut,  mais  à  sa  manière,  se  gardant,  se  réservant,  vou- 
laQt  toutefois  obliger  et  plaire,  laissant  d'ailleurs  agir  en  sa 
faveur  le  charme  de  tson  esprit  et  la  séduction  de  son  com- 
merce, tenant  pour  indigne  d'elle  ce  que  sous  ses  yeux 
d'autres,  non  des  moins  graves,  croyaient  pouvoir  admettre, 
mettant  devant  elle,  pour  tout  dire,  à  la  fois  comme  protec- 
tion, comme  attrait  et  comme  arme,  cette  force  intérieure 
et  secrète  qu'affirme  aux  plus  indiscrets  la  très  exacte  con- 
duite, inséparable  de  la  solidité  intellectuelle  et  morale.  On 
n'a  pas  le  droit  de  lui  prêter  d'autre  calcul  dans  la  vie  que 
ce  calcul,  fort  légitime,  de  devoir  le  succès  à  une  honnêteté 
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sûre  d'elle-même,  à  la  modération  irréprochable,  à  cette 
tenue  sévère  qui  donne  une  particulière  saveur  à  la  dis- 
tinction native.  Est-ce  un  tort  d'estimer  comme  les  plus 
puissants  les  meilleurs  moyens,  et  comment  discerner  avec 
précision,  dans  l'ensemble  d'une  conduite  conforme  aux 
meilleures  maximes,  les  justes  parts  de  l'amour  du  bien 
pour  lui-même  ou  de  la  froide  mais  droite  raison,  le  plus 
ouïe  moins  de  détachement  et  de  conviction  généreuse? 
Elle-même  a  bien  déflni  cette  fierté  dont  elle  était  animée, 
et  qu'elle  se  reprochait  au  nom  d'un  idéal  religieux  :  «  Je 
voulois  faire  dire  du  bien  de  moi  ;  je  voulois  faire  un  beau 
personnage  et  avoir  l'approbation  des  honnêtes  gens  :  c'étoit 
là  mon  idole.,,  je  voulois  de  l'honneur  ».  Elle  répétait  sou- 
vent une  parole  qui  traduit  bien  sa  pensée  et  donne  la 
mesure  de  son  mérite  :  «  On  ne  comprend  point  assez  com- 
bien il  est  habile  de  n'avoir  rien  a  se  reprocher,  rien  à  ca- 
cher, rien  à  craindre  ».  Parole  bonne  à  répandre,  si  elle 
peut  séduire  légoïsme  et  l'amener  à  se  contredire. 

On  se  sera  beaucoup  approché  vers  une  entière  intelli- 
gence du  caractère  et  du  rôle  de  M""®  de  Maintenon, 
croyons-nous,  quand  on  se  sera  une  fois  persuadé  que  tout 
son  édifice  a  reposé  sur  cette  double  base,  un  grand  fonds 
de  religion  et  une  réelle  passion  d'honneur.  L'alliance  est 
naturelle  entre  ces  deux  sentiments,  et,  dans  cette  alliance, 
le  support  réciproque  est  manifeste.  Le  sentiment  religieux 
parle  de  dignité  suprême,  de  grande  origine  et  de  noble  fin. 
Il  va  de  soi  que  1  humilité  chrétienne  elle-même  est  volon- 
tairement oublieuse  plutôt  que  réellement  inconsciente  de 
la  valeur  personnelle.  Loin  de  contredire  la  vraie  fierté, 
l'humilité  l'autorise  et  la  légitime,  on  pourrait  dire  la  com- 
mande. Si  par  exemple  elle  s'effraie  de  la  louange,  elle  veut 
d'autant  plus  l'avoir  méritée.  L'honneur  ainsi  compris  est 
une  sauvegarde  et  une  force.  C'est  ce  qu'il  ne  faut  pas  per- 
dre de  vue  quand  on  veut  juger  M^'^de  Maintenon.  Sa  ferme 
raison  et  sa  religion  sincère  l'ont  conduite  :  elle  y  est  restée 
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constamment  fidèle.  Certes  on  ne  peut  l'accuser  d'un  calcul 
ayant  ambitionné  à  l'avance  ce  que  fut  sa  destinée  ;  mais 
elle  a  su,  par  de  réels  mérites,  attirer  la  première  faveur, 
et  elle  s'est  trouvée  ensuite  à  la  hauteur  d'une  fortune  tout 
à  fait  extraordinaire.  C'est  là  tout  son  personnage. 

Elle  a  été  reine  effective  autant  et  plus  que  beaucoup  de 
celles  qui  en  ont  eu  le  titre  et  la  dignité  publique  ;  mais 
elle  l'a  été  discrètement  et  en  des  limites  restreintes. 

Une  première  preuve  en  est  qu'elle  a  détourné  pour 
Saint-Cyr  toute  une  part  de  son  activité  et  de  son  temps.  Je 
ne  m'aventurerai  pas  à  parler  de  son  rôle  d'éducatrice  après 
que  notre  confrère  M.  Gréard  en  a  traité  tout  récemment 
avec  une  rare  délicatesse. 

J'aurais  seulement,  avec  un  peu  de  loisir,  insisté  sur 
une  triple  observation.  S'il  est  vrai  qu'elle  ait  conçu  la  pen- 
sée de  contribuer  pour  Saint-Cyr  à  l'amendement  de  toute 
une  classe,  la  petite  noblesse,  et  par  suite  à  une  réforme  de 
la  nation,  il  paraît  bien  qu'une  telle  ambition  était  au-des- 
sus de  ses  talents.  Il  n'y  a  qu'à  comparer  ses  enseignements 
aux  pages  de  l'admirable  traité  sur  l'éducation  des  filles 
pour  mesurer  combien,  à  côté  des  grandes  vues  de  Fénelon, 
l'horizon  qu'elle  ouvre  aux  jeunes  esprits  est  resserré.  Elle 
médit  trop  du  mariage  et  de  la  vie  de  famille  ;  elle  n'offre 
aux  intelligences  nulle  liberté,  nul  regard  vers  la  vie 
réelle,  sur  la  nature,  sur  la  campagne.  Un  seul  horizon,  la 
cour.  Une  seule  personne  citée  en  exemple.  M'"*  de  Mainte- 
non  elle-même.  L'éducation  ainsi  comprise  n'est  guères  que 
négative  et  préventive  ;  on  ne  fait  apercevoir  à  ces  enfants 
dans  la  vie  que  dégoûts  et  dangers  ;  il  ne  leur  reste  que  le 
choix  entre  la  cour  et  le  couvent. 

Ce  n'est  pas  qu'elle  aime  le  genre  d'éducation  qu'on 
donne  dans  les  couvents  du  xvii"  siècle.  Elle  répète  sans 
cesse  qu'elle  veut  «  la  piété  raisonnable  »,  et  non  pas  la 
religiosité  molle  ni  les  austérités  vaines.  Elle  malmène 
avec  une  verve  singulière  les  dévotions  mesquines,  la  pré- 
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ciosité  de  ces  dames  qui  ne  veulent  pas  d'un  confesseur  à 
Taccent  normand  ou  picard,  et  le  ridicule  de  ces  filles  pe- 
tites ou  grandes  qui  passent  sous  silence,  en  ricanant,  le 
sacrement  du  mariage.  Elle  a  des  mots  de  bon  sens  et  de 
satire,  comme  lorsque,  se  rappelant  les  vers  de  Boileau, 
elle  estime,  elle  aussi,  que  «  le  premier  citron  qui  fut  confit 
le  fut  par  un  dévot  ». 

Une  troisième  remarque  eût  été  pour  lui  savoir  gré 
d'avoir  glissé  un  instant  dans  le  quiétisme,  ce  qui  la  montra 
sincère.  Il  est  vrai  qu'elle  se  reprit  bien  vite,  et  que,  trem- 
blant d'avoir  déplu  au  Roi,  elle  congédia  avec  sécheresse 
les  Beauvillier,  les  Chevreuse,*  ceux  qui  avaient  été  jusqu'a- 
lors ses  meilleurs  amis. 

Reine  effective  même  en  dehors  de  Saint-Cyr,  grâce  au 
respect  dont  Louis  XIV  voulait  qu'elle  fût  entourée  et 
qu'elle  savait  retenir,  a-t-elle  abusé  de  son  extrême  faveur? 
Il  serait  absolument  injuste  de  lui  reprocher  ou  de  lui 
compter  pour  peu  ce  qu'elle  conquit  d'influence  person- 
nelle sur  le  Roi.  Il  n'a  pas  tenu  à  elle  qu'il  ne  revînt  à  une 
religion  plus  intelligente  et  mieux  comprise,  moins  étroite 
et  moins  dure.  Elle  s'en  plaint.  Elle  voit  nettement  qu'une 
forme  toute  sèche  risque  fort  de  stériliser  le  fond.  Elle  sait 
mesurer  cet  orgueil  surhumain,  qui  ofïre  en  expiation  à  son 
profit  le  châtiment  et  les  peines  infligées  par  lui-même 
aux  autres  hommes.  Cette  vue  sans  illusions  et  un  ennui 
sans  bornes  seront  les  conditions  du  bien  qu'elle  saura  obte- 
nir, et  qu'il  ne  faut  pas  méconnaître.  Si  Louis  XIV,  loin 
d'ajouteraux  malheurs  qui  accablèrentla  fin  de  son  règne  le 
scandale  d'une  vieillesse  dissolue,  pareille  à  ce  que  devait 
être  celle  de  Louis  XV,  a  au  contraire  opposé  contre  l'in- 
fortune et  les  douleurs  privées  la  fermeté  d'une  âme  rede- 
venue forte  et  la  dignité  qui  commande  le  respect,  si  un 
grand  honneur  on  est  résulté  en  même  temps  pour  le  pays 
et  pour  lui-même,  il  n'est  pas  permis  d'afi^rmer  que  M'"^  de 
Maintenon  n'y  ait  pas  été  pour  beaucoup. 
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Elle  a  eu  pour  alliés,  pour  instigateurs  peut-être,  plusieurs 
membres  du  haut  clergé  de  France.  Ses  adversaires  lui  en 
font  un  crime,  et  parlent  de  ligue  ténébreuse  pour  subju- 
guer et  asservir  le  Roi.   Qu'y  a-t-il  là  cependant  d'ina- 
vouable? Oui,  un  Bossuet,  un  Fénelon,  vo^-ant  grandir  son 
influence  sur  un  tout-puissant  dont  les  excès  pouvaient 
être  si  redoutables,  lui  ont  de  bonne  foi  répété  qu'un  grand 
rôle  s'oflrait  à  elle,  et  qu'elle  ne  devait  pas  s'y  soustraire. 
Bossuet  croyait  à  cette  mission  lorsque,  après  une  lutte  si 
longue,  si  patiente,  si  honorable  contre  les  pires  écarts  de 
Louis  XIV,   il   parvenait  à  faire  reléguer   la   Montespan. 
Fénelon  y  croj-ait  lorsqu'il  lui  écrivait  ainsi  :  «  Je  prie  Dieu 
d'élargir  votre  cœur  comme  la  mer,  et  de  vous  donner,  par 
le  renoncement  à  tout  vous-même,  une  étendue  sans  bornes 
et  une  souplesse  infinie  pour  tous   ses  desseins.  »  Est-ce 
que  la  droite  raison  et  le  ferme  courage  ne  commandaient 
pas  de  les  écouter?  Elle  résolut  de  s'employer  à  un  double 
but,  d'abord   et  avant  tout  à  la  conversion   du  Roi,  puis  à 
une  sorte  de  direction  sur  le  choix  des  évêques,  pour  mettre 
fin  par  un  bon  recrutement  de  l'épiscopat  à  beaucoup   de 
relâchement  et  d'abus  dans  l'Église  de  France.  Le  haut 
clergé,  à  côté  de  quelques  personnages  illustrés   par  leurs 
talents  et  leurs  vertus,  comptait  beaucoup  de  prélats  indi- 
gnes :  un  cardinal  de  Bonzi,  archevêque  de  Toulouse,  fin 
diplomate,   mais  de    mœurs  corrompues;   un  cardinal  de 
Furstemberg,  archevêque  deStrabourg  :  sa  nièce,  qui  tenait 
sa  maison,  vendait  aux  plus  offrants  les  dignités  de  l'Église. 
Il  était  de  tradition  que  la  famille  de  Clermont-Tonnerre 
eût  toujours  en  même  temps  trois  pairs   ecclésiastiques, 
quels  que  fussent  l'âge  et  le  caractère.  L'archevêché  de 
Lyon  appartenait  héréditairement  à  la  famille  de  Yilleroy  : 
c'était  l'apanage  de  quelque  cadet.  L'archevêque  de  Paris, 
de  Harlay  de  Chanvalon,  se  montrait  le  pire  de  tous,   et 
allait  cacher  à  Conflans  sa  vie  dépravée.  M™'  de  Maintenon 
avait-elle  tort  de  s'indigner  d'un  tel  épiscopat,  et  de  vouloir 
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profiter  de  son  crédit  pour  obtenir  des  nominations  meil- 
leures ?  Elle  parvint  à  faire  donner  pour  successeur  à  de 
Harlay  l'évêque  de  Châlons,  futur  cardinal  de  Noailles, 
prêtre  d'une  grande  vertu,  et  que  sa  naissance  mettait  en 
possession  d'une  sérieuse  autorité.  Elle  se  ligua  avec  lui, 
on  peut  le  dire  et  sa  correspondance  le  montre,  afin  d'être 
bien  informée  et  d'agir  de  concert.  On  ne  voit  pas  qu'il  y 
ait  lieu  de  lui  reprocher  les  nominations  qu'elle  obtint: 
c'était  Fénelon,  c'était  l'évêque  de  Meaux  M.  de  Bissy  ; 
l'évêque  de  Châlons  frère  du  cardinal  de  Noailles  ;  l'évêque 
d'Auxerre  M.  de  Caylus  ;  l'évêque  de  Noyon,  puis  arche- 
vêque de  Rouen,  d'Aubigné,  tous  prêtres  honnêtes  et  res- 
pectés. Il  est  vrai  que,  sauf  les  Noailles,  ce  ne  sont  pas  là 
des  grands  seigneurs,  et  c'est  bien  ce  qui  met  Saint-Simon 
hors  de  lui.  Il  s'indigne  surtout  de  ce  que,  presque  tous,  ils 
appartiennent  à  la  réforme  de  M.  Olier,  à  ce  clergé  grave 
et  modeste  des  Sulpiciens  et  des  Lazaristes  qui  rompait 
ouvertement  avec  les  traditions  de  la  haute  noblesse  ecclé- 
siastique, et  se  mêlait  au  peuple  qu'il  allait  évangéliser  et 
secourir.dans  les  quartiers  les  plus  pauvres  de  Paris.  Les 
successeurs  de  M.  Olier,  les  curés  de  Saint-Sulpice,  comme 
M.  de  la  Chétardie  et  son  successeur  Languet  de  Gergy,  ce 
qu'on  appelait  les  Prêtres  de  la  mission,  c'est-à-dire  la 
milice  de  Saint-Vincent-de-PauI,  voilà  en  quels  hommes 
M"*^  de  Maintcnon  met  sa  confiance.  Bien  qu'elle  ne  nomme 
nulle  part  M.  Vincent,  elle  appellera  souvent  à  Saint-Cyr 
ses  Filles  de  la  charité;  elle  a  rencontré  dans  ce  monde 
charitable  et  elle  a  admiré  une  M'""'  de  Miramion.  Mais 
Saint-Simon  ne  lui  pardonnera  pas  d'avoir  préféré  aux 
prélats  de  grande  naissance  et  à  leurs  vices  «  la  crasse 
ignorance  des  Sulpiciens,  comme  il  dit,  leur  platitude  su- 
prême,... les  barbes  sales  de  Saint-Sulpice,  et  ces  cagots 
abrutis  de  barbichets  des  Missions,  qui  ont  la  cure  de  Ver- 
sailles (1)  !  » 

(1)  XII,  141. 
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Faut-il,  avec  Saint-Simon  (1),  faire  peser  principalement 
sur  elle  la  responsabilité  de  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes?  Ce  serait  par  elle  surtout,  assistée  de  Louvois  et  du 
père  de  la  Chaise,  que,  dans  un  profond  secret  et  à  l'insu  de 
tous,  cette  trame  aurait  été  construite.  Elle  n'aimait  pour- 
tant ni  le  père  de  la  Chaise  ni  surtout  Louvois,  Saint- 
Simon  nous  l'a  assez  dit.  Outre  qu'on  ne  donne  nulle  preuve, 
la  correspondance  ne  montre  absolument  rien  qui  vienne  à 
l'appui.  Ce  qui  apparaît  dans  les  lettres,  c'est  qu'avant  et 
après  la  révocation  elle  blâme  et  déplore  les  violences,  c'est 
qu'avant  1685  elle  partage  l'erreur  générale  représentant 
les  huguenots  comme  tout  prêts  à  céder,  et  le  parti  entier 
comme  près  de  s'éteindre.  Le  comte  Ézéchiel  Spanheim,  ce 
chargé  d'affaires  de  l'électeur  de  Brandebourg  qui  écrivit 
en  1690  une  Relation  si  curieuse  (2),  apporte  ici  un  témoi- 
gnage particulièrement  autorisé,  puisqu'il  s'est  beaucoup 
occupé  de  l'affaire  de  1685,  et  qu'il  a  été  fort  actif  à  diriger 
le  mouvement  de  Refuge  vers  les  États  de  son  maître 
Frédéric-Guillaume.  «  Jedevroisajouterquelques  réflexions^ 
dit-il  (page  24),  sur  la  part  funeste  qu'on  attribue  à  AI'"^  de 
Maintenon  dans  la  malheureuse  et  cruelle  persécution 
suscitée  aux  gens  de  la  religion  en  France,  ce  qui  a  paru 
d'autant  plus  étrange  qu'elle,  et  toute  sa  famille,  étoit  née 
et  élevée  dans  la  même  religion,  que  son  grand- père  y  a 
signalé  son  zèle,  sa  plume  et  son  courage,  que  presque  toute 
sa  parenté  s'y  trouvoit  encore,  et  n'a  pas  été  à  l'abri  de  ces 
mêmes  persécutions.  On  n'en  sauroit  rien  dire  ni  deviner 
aucune  cause,  sinon  qu'elle  a  tout  sacrifié  au  penchant  du 
Roi  et  à  la  résolution  qu'il  en  avoit  prise  de  longue  main, 
qu'elle  a  voulu  s'en  faire  un  mérite  particulier  auprès  de 
lui,  qu'elle  a  pu  même  se  flatter  quelque  temps  qu'on  vien- 

(1)  Parallèle  des  trois  premiers  rois  Bourhons,  p.  222  ;  Mémoires 
Xir,  107,  etc. 

(2)  Elle  a  été  publiée  à  nouveau  en  1882,  avec  beaucoup  de  soin, 
pour  la  Société  de  l'histoire  de  France,  par  M.  Ch.  Schefer  (1  vol.  in-S"). 
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droit  à  bout  de  ce  grand  dessein  sans  y  emploj'erdes  moyens 
aussi  extraordinaires  et  aussi  violents,  qu'elle  n'a  pas  eu 
ou  le  pouvoir  ou  la  volonté  de  les  détourner,  et  que  la  bigo- 
terie enfin  est  venue  au  secours  de  la  prévention,  et 
d'ailleurs  de  son  entière  résignation  aux  volontés  et  à  l'en- 
gagement du  Roi.  »  C'est  ce  même  témoin  étranger  qui,  en 
des  Portraits  écrits  à  la  même  date  (page  421),  avec  des 
signes  d'abréviation  souvent  difllciles  à  lire,  s'exprime  de  la 
sorte:  «  Si  on  connoissoit  M'"®  de  Maintenon  en  particulier, 
on  conviendroit  qu'il  n'y  a  point  de  dame  plus  vertueuse 
et  qui  ait  plus  d'esprit  sans  chercher  à  le  faire  valoir.  »  Il 
ajoute:  «  Extrêmement  avare  (ou  peut-être,  dit  le  soigneux 
éditeur  qui  a  déchiffré  de  son  mieux  le  manuscrit,  «  de 
bonne  extraction  »).  Beaucoup  d'esprit.  Dévote.  Aimée  et 
considérée  du  Roi.  Honnête  femme.  »  Ces  appréciations  de 
Spanheim,  qui  d'ailleurs  recueille  les  bruits  et  n'allègue 
aucune  preuve,  ne  paraissent  pas  éloignées  de  la  vérité.  Il 
est  très  vraisemblable  que  le  penchant  à  plaire  à  Louis  XIV, 
à  être  du  même  avis,  et  un  sentiment  de  dévotion  cette  fois 
assurément  mal  entendue,  ont  dicté  la  conduite  de  M"^  de 
Maintenon  en  1685.  On  ne  lui  voit  aucune  idée  suivie 
contre  les  protestants.  Cette  même  personne  qui  avait 
fait  enlever  sa  nièce  pour  la  convertir,  et  qui  pressait 
les  Villette  et  les  Saint-Hermine,  ses  parents,  de  mériter 
par  leur  conversion  les  bonnes  grâces  du  Roi,  —  il  faut  l'en 
blâmer —  prêchait  à  son  frère  d'Aubigné  la  tolérance  envers 
les  calvinistes  dans  son  gouvernement,  puis  applaudissait, 
après  1685,  à  la  destruction  de  l'hérésie  et  même  aux  tueries 
des  Camisards  en  Languedoc,  cela  tout  en  déplorant  les 
excès  en  général,  et  sans  rien  apercevoir  des  grandes  con- 
séquences que  de  si  graves  fautes  politiques  auraient  pour 
l'avenir.  Elle  n'avait  pas  assez  d'influence  sur  les  affaires, 
surtout  dans  cette  première  période,  pour  préparer  et  faire 
résoudre  secrètement  une  entreprise  comme  celle  de  la 
révocation.   Voltaire  a  cent  fois  raison   quand  il  écrit  à 
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Formey  (17  janvier  1753)  :  «  Pourquoi  dites-vous  que  M""®  de 
Maintenon  eut  beaucoup  de  part  à  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes  ?  Elle  n'y  eut  aucune  part  :  c'est  un  fait  certain.  Elle 
n'osait  jamais  contredire  Louis  XIV.  » 

Mais  plus  tard,  il  est  vrai,  en  1697  probablement,  on  lui 
soumet  un  mémoire  «  touchant  la  manière  la  plus  conve- 
nable de  travailler  à  la  conversion  des  huguenots  »,  et  dans 
sa  «  Réponse  (1)  »,  elle  déclare  qu'il  serait  dangereux  de 
rappeler  les  protestants,  d'abolir  les  édits  publiés  depuis 
1685.  Tout  ce  qu'on  peut  faire,  à  son  avis,  c'est  de  tenir 
envers  ceux  qui  sont  restés  dans  le  royaume  une  conduite 
à  la  fois  ferme  et  prudente,- en  évitant  les  rigueurs. 

Elle  sépare  la  question  religieuse  de  la  question  pure- 
ment politique.  Sur  le  premier  point  elle  ferait  des  con- 
cessions. «  Il  est  vrai,  dit-elle,  que,  par  rapport  à  la 
conscience  ,  il  me  paroitroît  qu'on  pourroit  aller  jusqu'à 
rétablir  dans  le  royaume  la  liberté  d'être  de  la  religion 
prétendue  réformée  sans  exercice  public  »  ;  mais  elle  énu- 
mère  aussitôt  les  dangers  qu'entraînerait  un  changement 
brusque  et  déclaré.  Veut-on  bien  considérer,  en  effet, 
que  les  Réfugiés  avaient  fait  cause  commune  avec  les  puis- 
sances étrangères  en  Brandebourg,  en  Suisse,  en  Hol- 
lande, en  Angleterre.  Ils  avaient  secondé  la  révolution 
de  1688,  et  comptaient  sur  Guillaume  III,  l'ennemi  juré  de 
Louis  XIV,  pour  les  rétablir  en  France.  A  chaque  négo- 
ciation, à  chaque  occasion  pour  les  alliés  d'imposer  au  Roi 
des  conditions  humiliantes,  les  représentants  du  Refuge, 
JurieUjBeringhen^  Brousson,  hommes  d'une  grande  autorité 
par  leur  mérite  et  leur  caractère,  devenaient  diplomates 
pour  essayer  de  réduire,  eux  aussi,  Louis  XIV.  Les  protes- 
tants restés  en  France  répondaient  à  ces  efforts,  et  quel- 
quefois par  une  entente  avec  l'ennemi.  Il  ne  faut  peut-être 
pas  leur  reprocher  outre  mesure  ces  alliances  extérieures, 

(1)  Voir  Jlf"*®  de  Maintenon  d'après  sa  correspondance  authe)itique,  I,  293. 
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car  une  telle  conduite  n'était  pas  jugée  absolument  comme 
elle  le  serait  aujourd'hui.  Les  liens  moraux  de  la  nationalité 
n'étaient  pas  aussi  étroits  qu'ils  le  sont  de  nos  jours^ 
Comme  l'avaient  fait  Turenne  et  Condé,  Schomberg  allait 
combattre  contre  nous  dans  une  armée  étrangère.  Et  la 
réciproque  ne  manquait  pas  ;  les  lettres  de  M""' de  Maintenon 
montrent  le  prétendant  d'Angleterre,  Jacques  III,  prenant 
part  dans  nos  rangs  à  la  campagne  de  1709  contre  les  alliés 
commandés  par  Marlborough  et  le  prince  Eugène;  et,  comme 
il  s'était  bien  conduit,  elle  remarque  qu'il  lui  avait  été 
avantageux  d'avoir  pu  donner  une  haute  idée  de  sa  valeur  à 
ses  propres  sujets  en  combattant  contre  eux.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  la  cause  du  Refuge  était  beaucoup  trop 
mêlée  à  celle  des  ennemis  acharnés  de  Louis  XIV  pour  qu'il 
pût  se  prêter  à  leurs  espérances.  C'est  ce  qui  montre  quel 
mal  profond  avait  causé  l'actede  1685  ;  plût  à  Dieu  qu'il  eût 
été  possible  de  le  réparer  ! 

Saint-Simon  ne  serait  pas  bien  venu  à  reprocher  à  M"^  de 
Maintenon  les  conclusions  de  sa  Réponse,  lui,  qui  en  1715, 
par  de  pires  raisonnements,  fait  renoncer  le  Régent  à  cette 
même  mesure  du  rappel  des  Réfugiés,  lui  qui,  dans  les 
mêmes  pages  où  il  blâme  l'acte  de  1685,  s'exprime  comme  il 
suit  sur  la  conduite  qu'on  aurait  dû  tenir  à  son  avis  (1)  : 
«  Il  falloit  gagner  les  ministres  des  réformés  peu  à  peu  par 
des  bienfaits,  et  les  principaux  d'entre  eux  ;  les  réduire  tous 
de  fait,  mais  sans  déclaration  publique,  au  seul  négoce,  aux 
arts,  aux  métiers,  et  les  nobles  et  les  plus  riches  à  vivre  de 
leur  bien  sans  nul  emploi  civil  ni  militaire  ;  réduire  peu  à 
peu  le  nombre  de  leurs  prêches  pour  les  leur  rendre  plus 
incommodes  par  l'éloigneraent,  et  les  induire  à  les  moins 
fréquenter.  » 

Voilà  quelle  hypocrite  et  insidieuse  conduite  Saint-Simon 
eût  voulu  qu'ensuivît  à  l'égard  deshuguenots enpleine  paix. 

(\)  Parallèle  des  trois  rois,  p.  223. 
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C'est  absolument  la  même  qu'on  a  cru  ne  pouvoir  attribuer 
qu'à  l'esprit  d'Escobar  et  du  jésuitisme  espagnol  (1);  c'est 
ce  qu'on  peut  appeler  la  méthode  de  l'application  stricte  de 
redit  de  Nantes  perfidement  pratiquée  pour  ruiner  le  parti 
prolestant  sans  sortir  d'une  légalité  prétendue.  M""^  de 
Maintenon  n'a  pas  donné  de  si  mauvais  conseils. 

Nous  ne  savons  quelles  circonstances  l'ont  appelée  à 
exprimer  son  avis  sur  ce  mémoire  concernant  les  protes- 
tants; mais  il  ne  serait  pas  étonnant  qu'elle  eût  été  en  effet 
consultée,  soit  par  les  conseillers  de  Louis  XIV,  soit  par 
ordre  du  Roi  lui-même  ;  car,  nous  l'avons  dit,  elle  croyait 
de  son  devoir  d'employer  ce  qu'elle  avait  de  crédit  à  un 
certain  gouvernement  des  affaires  religieuses  ;  elle  avait  lié 
partie  avec  le  cardinal  de  Noailles,  jusqu'à  correspondre 
avec  lui  au  moyen  d'un  chiffre  ;  on  sait  combien  elle  s'efforça 
plus  tard  de  l'arrêter  dans  son  jansénisme,  quelle  influence 
elle  eut  sur  le  choix  des  évêques  :  elle  n'eût  pas  refusé  le 
titre  de  mère  de  l'Eglise.     ■ 

Est-ce  en  contribuant  à  de  certaines  nominations  de 
généraux  ou  de  ministres,  en  faisant  désigner  des  incapa- 
bles et  écarter  des  hommes  de  talent,  qu'elle  a  pu  exercer 
une  influence  funeste  ?  On  l'a  beaucoup  dit,  et  Saint-Simon 
le  premier.  Mais  ces  allégations  sont  vagues  et  souvent  con- 
tradictoires. Ce  qui  est  très  possible,  c'est  qu'elle  ait  con- 
seillé ou  seulement  inspiré  à  Louis  XIV  de  choisir  des  hon- 
nêtes gens  pour  les  grandes  charges,  comme  elle  avait  con- 
seillé de  bons  choix  d'évêques,  et  l'honnêteté  n'est  pas  tou- 
jours accompagnée  du  talent  :Chamiilart  fut  un  vrai  homme 
de  bien,  fort  incapable. 

A  propos  de  Chamillart  précisément,  Saint-Simon  a  beau- 
coup chargé  M"""  de  Maintenon  (2);  mais  qu'on  lise  seulement 

(1)  Voir  une  étude  importante  de  M.  A.  Sabatier  dans  le  journal  Le 
Temps  du  8  mai  1886. 

(2)  T.  VI,  p.  42G. 

44. 
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avec  attention  ses  propres  récits,  même  sans  les  contrôler 
par  d'autres  témoignages,  et  l'on  se  convaincra,  l'on  s'éton- 
nera de  leur  peu  de  consistance.  Il  ne  conteste  pas  que 
Chamillart  n'ait  dû  son  élévation  à  Louis  XIV  (1).  On  sait 
que,  conseiller  au  Parlement,  l'occasion  de  sa  fortune  fut 
d'exceller  au  billard.  On  le  présenta  au  Roi,  qui  s'amusait 
fort  de  ce  jeu,  qui  trouva  en  lui  son  maître^  mais  agréable 
et  modeste,  se  plut  à  son  commerce,  le  fit  maître  des  re- 
quêtes, le  logea  au  château  et  lui  donna  l'intendance  des 
finances  à  Rouen,  en  1689.  Saint-Simon  n'y  trouve  pas  à 
redire,  car  Chamillart  est  de  ses  meilleurs  amis  et  parfait 
honnête  homme;  et  il  n'est  donc  pas  étonnant  que  M™*  de 
Maintenon,  entrant  dans  le  goût  du  Roi,  l'ait  choisi  pour 
administrer  les  revenus  et  toutes  les  affaires  temporelles 
de  Saint-Cyr.  Louis  XIV  ne  s'en  tint  pas  là.  Le  souvenir  lui 
était  importun  des  dissentiments  qu'il  avait  vu  régner  sans 
cesse  entre  Colbert  et  Louvois^  chargés  en  même  temps  l'un 
de  la  guerre  et  l'autre  des  finances.  Il  ne  repoussait  pas  la 
pensée  de  choisir  pour  ministres  des  hommes  plus  accom- 
modants et  plus  dociles,  fussent-ils  médiocres  :  il  saurait 
bien,  pensait-il,  les  former  et  les  diriger,  d'autant  plus  faci- 
lement. C'est  lui  qui  chargea  Chamillart  seul  de  la  double 
succession  aux  finances  et  à  la  guerre,  et  précisément  dans 
les  années  les  plus  difficiles  du  règne.  Le  malheureux  Cha- 
millart ne  tarda  pas  à  être  accablé.  Il  accumulait  faute  sur 
faute.  Rien  n'était  préparé  pour  les  armées  en  campagne  ; 
tout  manquait  dans  les  places  de  Flandre;  les  généraux 
l'accusaient  ;  Boufïlers  déclarait  qu'il  était  impossible  de  le 
conserver.  Cavoie,  qui  était  en  possession  de  faire  des  mots, 
disait  que  le  Roi  était  bien  puissant  et  absolu,  et  plus  qu'au- 
cun de  ses  prédécesseurs,  mais  qu'il  ne  l'était  pas  assez 
pour  soutenir  Chamillart  en  place  contre  la  multitude...: 
«  c'étoit  une  victime  que  le  Roi  ne  pouvoit  plus  refuser  à 

(1)  T.  II,p.23L 


MADAME  DE  MAINTENON.  693 

l'aversion  publique  ».  Chamillart,  lui-même,  épuisé,  ma- 
lade, implorait  sa  retraite.  C'est  après  nous  avoir  exposé 
avec  son  abondance  ordinaire,  en  peintre  complet  et 
achevé,  toutes  ces  impossibilités,  toute  cette  «  incapacité 
même  »,  que  Saint-Simon,  comme  si  la  disgrâce  entière  de 
Chamillart  ne  s'expliquait  pas  suffisamment,  accuse  M"®  de 
Maintenon  d'en  avoir  été  seule  l'opiniâtre  et  vindicative 
instigatrice.  A  l'en  croire,  elle  a  longtemps  dissimulé  ;  elle 
n'a  pas  attaqué  là-dessus  le  Roi  directement;  elle  a,  selon 
son  habitude,  pris  des  chemins  détournés  et  ténébreux; 
elle  a  mis  en  œuvre  «  les  plus  redoutables  cabales  ».  —  «  Le 
lundi  matin,  dit  Saint-Simon  (10  juin  1709),  on  sut  que  le 
triomphe  de  M"^  de  Maintenon  étoit  entier,  et  qu'à  la  place 
de  Chamillart,  chassé  la  veille,  Voj'sin,  sa  créature,  tenoit 
cette  fortune  de  sa  main  (1).  »  Elle  fut  furieuse,  assure-t-il, 
des  nombreuses  condoléances,  de  la  foule  d'amis  qui  se  ren- 
dirent à  Létang,  campagne  du  ministre  déchu.  Elle  en  «  ru- 
gissait ».  Ce  rugissement  ne  paraît  pas  dans  ses  lettres,  où 
elle  parle  de  Chamillart  comme  tout  le  monde  en  parlait  et 
avec  une  entière  simplicité.  Le  prétendu  complot  paraît 
fort  inutile  pour  obtenir  un  résultat  qu'on  nous  dit  inévi- 
table. Il  est  clair  qu'il  n'a  existé  que  dans  l'imagination  de 
l'historien. 

Voysin,  le  successeur  de  Chamillart,  n'est  pas  du  goût  de 
Saint-Simon,  d'abord  parce  qu'il  est  de  pleine  et  parfaite  ro- 
ture, parce  que  c'est  un  simple  intendant:  «jamais  homme, 
dit-il,  ne  fut  si  intendant  que  celui-là,  et  ne  le  demeura  si 
parfaitement  toute  sa  vie,  depuis  les  pieds  jusqu'à  la  tête,  » 
puis  parce  qu'il  fut  mêlé  comme  chancelier,  dans  les  der- 
nières années  du  règne,  aux  actes  du  Roi  en  faveur  des 
bâtards.  C'est  donc,  et  sa  femme  avec  lui,  —  la  célèbre 
M'"' Voysin,  fille  de  Trudaine,  — •  une  créature  de  M'""  de 
Maintenon,  à  laquelle  seule  il  veut  qu'ils  aient  dû  toute 

(1)  T.  VI,  p.  440. 
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leur  élévation.  Et  voilà  que  le  même  Saint-Simon  nous  ra- 
conte avec  son  détail  et  ses  vives  couleurs  habituelles  quel 
habile  et  consciencieux  administrateur  avait  été  Voysin 
dans  son  intendance  de  Hainaut,  et  quel  concours  parfait 
son  intelligente  femme  savait  lui  offrir.  Lors  du  siège  de 
Namur,  les  armées  trouvèrent,  grâce  à  lui,  les  places  bien 
approvisionnées,  les  logements  préparés,  les  ambulances 
toutes  munies,  et  l'on  racontait  tout  ce  qu'avait  fait 
M""*  Voysin  au  lendemain  de  Neerwinden  pour  les  officiers 
et  les  soldats  blessés,  une  libéralité,  une  sollicitude,  un  bon 
ordre  merveilleux.  La  cour  et  M""*  de  Maintenons  qui  ac- 
compagnaient le  Roi,  avaient  eu,  grâce  à  l'intendante, 
comme  les  armées  grâce  à  l'intendant,  des  appartements 
nombreux  et  commodes  ;  même,  le  temps  s'étant  mis  subi- 
tement au  froid.  M"'®  de  Maintenon  trouva  sous  sa  main 
«  une  belle  robe  de  chambre,  modeste  et  bien  ouatée,  et  ce 
présent  ne  lui  en  parut  que  plus  galant  par  la  surprise,  et 
par  la  simplicité  de  s'offrir  tout  seul  ».  Divers  voyages  de 
la  cour  achevèrent  de  faire  au  ménage  une  réputation  sin- 
gulière. C'étaient  des  gens  à  contenter  tout  le  monde,  en 
sachant  fort  bien,  ce  que  Saint-Simon  apprécie  fort,  se  tenir 
à  leur  place.  Il  en  dit  tant  sur  eux,  et  à  leur  tel  avantage, 
qu'on  ne  comprend  plus  pourquoi  ils  auraient  eu  besoin 
d'être  les  créatures  de  M"*  de  Maintenon;  on  sait  bien  que 
Louis  XIV  aimait  à  choisir  ses  ministres  parmi  ces  per- 
sonnes-là. 

On  ne  voit  pas,  à  vrai  dire,  que  M""^  de  Maintenon  ait  été 
si  étroitement  et  si  injustement  partiale  dans  ses  amitiés. 
N'a-t-elle  pas  toujours  soutenu  un  Boufïlers,  pour  qui  elle 
ressent  tant  de  juste  admiration  et  d'estime  méritée?  N'a- 
t-elle  pas  sans  cesse  encouragé  et  défendu  un  Villars  ?  Ce- 
lui-là ne  passait  pas  pour  être  un  dévot;  mais  c'était  le 
futur  vainqueur  de  Denain.  Elle  a  reconnu  en  lui  un  de  ces 
hommes  heureux  qui  savent  maîtriser  la  fortune.  «  On  dit 
qu'il  est  fou,  dit-elle  ;  je  vous  avoue  que  je  désirerois  que  le 
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Roi  eût  beaucoup  de  ces  fous-là.  »  En  juin  1709  elle  lui 
écrit  :  «  Vous  faites  bonne  mine,  monsieur,  et  vous  avez 
grand'raison;  mais  vous  sentez  le  poids  de  la  plus  impor- 
tante et  de  la  plus  difficile  afiaire  qu'un  homme  puisse  avoir 
entre  les  mains.  Dieu  veuille  que  vous  soyez  aussi  heureux 
que  vous  méritez  de  l'être!...  Je  ne  vis  pas  depuis  que 
je  vous  sais  à  portée  d'une  action;  mais  je  me  console 
par  votre  sagesse,  qui  sait  fort  bien  connaître  le  péril, 
quoique  les  discours  marquent  la  confiance.  »  Y  a-t-il  beau- 
coup de  reines  de  France  qui  aient  su  parler  ainsi,  de  ce 
style  «  naturellement  éloquent  et  court  »  que  Saint-Simon, 
quoi  qu'il  en  ait,  admire  et  définit  si  bien  ?  Y  en  a-t-il  beau- 
coup qui  aient  su  mieux  goûter  des  talents  plus  utiles  au 
pays?  Elle  sait  bien  les  défauts  de  Villars  ;  elle  le  lui  fait 
entendre  parfois  en  l'avertissant  contre  lui-même;  mais 
elle  relève  et  exalte  ce  qu'il  y  a  de  généreux  et  d'heureuse- 
ment avisé  en  lui.  A  la  fois  elle  l'admire,  le  soutient,  l'en- 
courage et  le  modère.  Elle  lui  raconta  un  jour  qu'elle  fai- 
sait si  souvent  son  éloge  à  Saint-Cyr  que  les  religieuses 
s'attendaient  à  le  voir  canonisé.  Saint-Simon,  lui,  a  pour 
Villars  une  haine  profonde.  «  Ce  pied-plat  de  Villars,  sorti 
du  grefïe  de  Condrieu,  est  devenu  duc  héréditaire  !  »  Il  va 
jusqu'à  prétendre  qu'il  a  usurpé  la  gloire  de  la  journée  de 
Denain  au  détriment  d'un  de  ses  officiers,  M.  d'Artagnan, 
plus  tard  maréchal  de  Montesquieu.  Villars  se  faisait  valoir 
sans  cesse,  affirme-t-il,  aux  dépens  de  ses  subordonnés  (1). 
Or,  précisément  sur  ce  dernier  point,  et  à  propos  de  cet 
officier,  une  lettre  de  M™*  de  Maintenon  donne  encore  ici 
un  démenti  formel.  «  Vous  m'avez  attiré  un  remerciement 
de  M.  d'Artagnan,  écrit-elle  à  Villars  lui-même.  Je  voudrois 
que  tous  les  officiers  qui  servent  avec  vous  sussent  les 
témoignages  que  vous  leur  rendez  auprès  du  Roi,  pendant 
que  les  autres  généraux  se  plaignent  souvent  de  ceux  qui 

(1)  T.  m,  p.  323. 
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sont  avec  eux.  Si  on  vous  connaissoit  autant  que  moi,  on 
vous  aimeroit  beaucoup.  »  Notre  confrère,  M.  le  marquis 
de  Vogué,  dont  on  connaît  les  beaux  travaux  sur  le  maré- 
chal de  Villars,  a  grand'raison  de  dire  que  la  France  n'eût 
peut-être  pas  été  sauvée  àDenain,  si  Villars  n'avait  été  sou- 
tenu par  l'inébranlable  fermeté  de  Louis  XIV,  et  s'il  n'avait 
«  deviné  près  du  Roi  la  protection  bienveillante,  la  raison 
consommée,  l'activité  discrète  et  vigilante  de  M""^  de  Main- 
tenon  ». 

Voici  le  billet  qu'elle  envoie  de  Fontainebleau  à  une  des 
dames  de  Saint-Cyr  le  24  juillet  1712  :  «  Il  se  doit  passer 
quelque  chose  en  Flandres  dont  il  ne  faut  rien  dire  ;  mais 
je  vous  prie  de  mettre  demain  tout  le  monde  en  prière,  et 
de  ne  rien  oublier  vous-même,  ma  chère  fille,  pour  obtenir 
de  Dieu  une  fin  heureuse  de  cette  triste  campagne.  »  Dans 
cette  même  journée  du  24  juillet,  Villars  sauvait  la  France 
à  Denain. 

Soutenir  Villars  et  Boufflers,  ce  n'était  aller  ni  contre  les 
sentiments  du  Roi  ni  contre  les  intérêts  du  pays.  Est-ce 
que  je  serai  suspect  de  paradoxe  si  je  parle  du  patriotisme 
de  M'"°  de  Maintenon  ?  Le  Roi,  qui  n'en  doute  pas,  a  pour 
premier  soin,  quand  le  matin  les  courriers  arrivent,  et 
qu'elle  est,  pour  quelques  heures  seulement,  à  Saint-Cyr, 
de  lui  envoyer  sans  attendre  son  retour  les  nouvelles  des 
armées  s'il  y  en  a  d'importantes.  Il  lui  fait  tenir  de  courts 
billets  écrits  de  sa  main,  et  dont  les  copies  se  retrouvent 
dans  les  papiers  de  Saint-Cyr  :  «  Je  crois  que  vous  ne  serez 
pas  fâchée  de  la  nouvelle  que  je  viens  de  recevoir.  M.  de 
Vendôme  avec  1,200  chevaux  a  battu  toute  la  cavalerie 
allemande  au  nombre  de  4,500.  Tous  les  officiers  généraux 
y  ont  fait  merveille.  Vous  le  saurez  tantôt  davantage 
(1"  juin  1696). —  Je  viens  d'avoir  un  courrier  de  M.  de  Cati- 
nat  qui  m'apprend  la  conclusion  de  la  trêve...  J'ai  cru  que 
vous  ne  seriez  pas  fâchée  de  savoir  cette  nouvelle,  qui 
marque  que  les  affaires  approchent  de  la  conclusion  (juil- 
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let  1696)  ».  La  veille  de  Malplaquet,  comme  le  jour  de  De- 
nain,  elle  instruit  Saint-Cyr  :  «  10  septembre  1709.  Les  ar- 
mées sont  en  présence  en  Flandre  ;  un  courrier  l'est  venu 
dire  au  Roi  à  cinq  heures  du  matin.  Mettez  toute  la  maison 
en  prière,  je  vous  en  conjure...  »  Un  succès  est-il  annoncé, 
elle  veut  que  ses  filles  chantent  le  TeDeumet  se  réjouissent, 
elle  double  ses  aumônes  et  met  sa  plus  belle  robe  :  «  Je 
m'habillerai  de  vert  si  on  prend  Barcelone,  et  de  couleur 
de  rose  si  l'archiduc  tombe  entre  nos  mains.  Je  voudrois 
vous  avoir  à  l'heure  qu'il  est  (c'est  à  M'"^  de  Caylus,  sa 
nièce ,  qu'elle  écrit),  car  je  serois  bien  en  humeur  de 
me  réjouir...  Donnez  un  louis  à  chaque  demoiselle  de 
Conflans,  dont  elle  puisse  disposer  et  se  réjouir.  »  (25  avril 
1706). 

Émue  des  succès,  elle  l'est  des  revers  jusqu'à  un  prompt 
abattement.  Elle  demande  sans  cesse  qu'on  traite  et  qu'on 
fasse  au  plus  tôt  la  paix.  «  Mon  courage  est  à  bout  depuis  la 
crainte  trop  bien  fondée  d'une  descente  en  France.  Je  ne 
puis  y  voir  les  ennemis  sans  avoir  le  cœur  dans  une  étrange 
situation.  Ma  santé  devroit  y  succomber;  jen'ai  pas  la  force 
de  vous  écrire.  »  —  Et  ailleurs  :  «  Il  n'y  a  que  la  paix  que 
nous  devions  désirer.  Je  n'ai  nulle  grandeur  dans  mes  sen- 
timens.  Je  ne  veux  pas  me  venger  du  prince  Eugène,  ni  me 
ressentir  de  la  hauteur  des  Hollandais.  La  paix,  la  paix, 
voilà  tout  ce  que  je  désire.  »  —  Ailleurs  encore  :  «  Le  Roi 
ne  peut  me  communiquer  la  moindre  partie  de  son  courage, 
et  je  ne  puis  lui  inspirer  la  moindre  partie  de  mes  craintes. 
Il  est  courageux  et  chrétien;  pour  moi,  je  suis  femme,  et 
des  plus  faibles.  » 

Voilà  l'expression  de  la  vérité  historique  et  morale,  n'en 
doutons  pas,  et  n'allons  pas  obscurcir  par  des  subtilités  les 
grands  traits  qui  s'accusent  en  si  vive  lumière.  Quand  se 
précipitent  coup  sur  coup  tant  de  malheurs  publics  et  pri- 
vés, quand  se  multiplient  ces  désastres  de  la  France  et  de 
la  famille  royale  qui,  dit  Saint-Simon,  «  font  dresser  les 
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cheveux  à  la  tête  »,  elle  est  femme,  mais  sans  récuser  les 
devoirs  de  l'épouse.  Elle  craint,  elle  a  sans  cesse  devant  les 
yeux  les  maux  de  la  guerre  et  l'extrême  danger  du  pays, 
elle  implore  la  paix;  mais  elle  demeure  assidue  auprès  du 
Roi,  et  l'on  ne  voit  pas  ni  qu'il  s'inspire  d'autres  conseils 
que  ceux  d'une  religion  devenue  plus  grave  et  de  l'hon- 
neur, ni  qu'il  cède  à  la  crainte.  C'est  lui  qui  ne  consent  pas 
à  des  conditions  trop  humiliantes;  c'est  lui  qui  déclare  qu'il 
s'en  ira  au  midi  de  la  Loire  se  mettre  à  la  tête  de  sa  no- 
blessé;  c'est  lui  qui  montre  en  de  tels  jours,  dit  admirable- 
ment Saint-Simon,  «  la  grandeur  de  son  âme,  sa  fermeté, 
sa  stabilité,  son  égalité,  une  force  d'esprit  qui  ne  se  cache 
rien,  qui  ne  se  dissimule  rien,  qui  voit  les  choses  comme 
elles  sont,  qui  de  là  s'humilie  en  secret  sous  la  main  de 
Dieu,  en  espère  tout  contre  toute  espérance,  affermit  sa 
main  sur  le  gouvernail  jusqu'au  bout,  ne  se  rebute  de  rien, 

ne  s'obscurcit  de  rien »  Saint-Simon  dit  encore  que  c'est 

alors  vraiment  qu'il  mérita  le  nom  de  grand.  Aucune  part 
de  cette  grandeur  ne  reviendra-t-elle  à  celle  qui  Ta  cons- 
tamment assisté  pendant  de  telles  épreuves,  à  celle  qui  a 
étouffé  ses  propres  craintes  et  lui  a  certainement  adouci  le 
fardeau  ?  Où  est  dans  tous  les  cas  «  l'indigne  et  ténébreuse 
épouse,  la  duègne,  la  vieille  fée?  »  Où  est  «  l'abîme  de  noir- 
ceur et  le  mystère  d'iniquité  ?  » 

On  a  beaucoup  reproché  à  M"^  de  Maintenon,  on  lui 
reproche  encore  aujourd'hui  de  n'être  pas  restée  au  chevet 
du  Roi  jusqu'à  son  dernier  moment.  —  Elle  ne  le  quittait 
presque  pas,  disent  les  mémoires  des  dames  de  Saint-Cyr, 
d'accord  avec  Dangeau,  ni  le  jour  ni  la  nuit,  y  demeurant 
quelquefois  quatorze  heures  de  suite  et  couchant  sur  un 
matelas.  Le  lundi  26  août,  elle  était  à  genoux  au  pied  du  lit 
pendant  qu'on  pansait  le  malade,  qui  la  pria  de  sortir  et 
même  de  ne  plus  revenir,  parce  que  sa  présence  l'attendris- 
sait trop.  Elle  ne  laissa  pas  que  de  revenir;  mais  le  Roi  lui 
dit  que,  puisqu'il  n'y  avait  plus  de  remède,  il  demandait 
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qu'on  le  laissât  mourir  en  repos.  Le  mardi  27,  dit  encore 
Dangeau,  «  elle  y  a  presque  toujours  été  ».  Le  mercredi  28 
elle  est  allée  le  soir  coucher  à  Saint-Cyr,  pour  y  faire  ses 
dévotions  le  lendemain  matin.  Le  jeudi  29  Dangeau  répète  : 
«  elle  a  été  presque  tout  le  jour  dans  sa  chambre  ».  Le  ven- 
dredi 30  il  dit  :  «  Le  Roi  a  été  toute  la  journée  dans  un 
assoupissement  presque  continuel  et  n'ayant  quasi  plus  que 
la  connaissance  animale...  M""^  de  Maintenon  s'en  est  allée 
à  cinq  heures  à  Saint-Cyr  pour  n'en  revenir  jamais,  et 
avant  de  partir  elle  a  distribué  dans  son  domestique  le  peu 
de  meubles  qu'elle  avait  et  son  équipage.  »  Le  Journal  de 
la  Régence  de  Jean  Buvat  (1)  est  plus  explicite  à  la  date 
du  30  :  «  Le  Roi  se  trouva  encore  plus  mal.  Ayant  alors  fait 
venir  dans  sa  chambre  les  princesses  et  les  dames  de  la 
cour,  il  leur  dit  adieu  pour  toujours,  aussi  bien  qu'àM""^  de 
Maintenon,  à  laquelle  il  enjoignit  de  se  retirer  sur-le- 
champ  à  l'abbaye  ou  maison  de  Saint-CjT.  »  Le  Roi 
expira ,  comme  on  sait ,  le  dimanche  1"  septembre  au 
matin. 

Tel  est  le  détail  précis  ;  elle  l'a  quitté  l'avant-veille  de  sa 
mort.  On  s'étonne  qu'elle  ne  soit  pas  restée  pour  lui  fermer 
les  yeux.  Mais  croit-on  qu'elle  aurait  eu,  en  demeurant,  je 
ne  dis  pas  ce  droit  suprême  de  fermer  les  yeux  du  Roi, 
réservé  bien  entendu  par  une  étiquette  inviolable,  mais  un 
droit  quelconque,  et  celui  même  d'être  présente?  Lui  mort, 
est-ce  qu'elle  était  quelque  chose  à  la  cour  ?  Est-ce  qu'elle 
était  reine?  Sa  présence  serait  devenue  l'occasion  d'incerti- 
tudes pénibles,  peut-être  d'inconvenances ,  peut-être  de 
scandales  que,  par  respect  pour  elle-même  et  pour 
Louis  XIV,  elle  devait  absolument  éviter.  Si  le  Journal  de 
Buvat  dit  vrai,  c'est  Louis  XIV  lui-même  qui  lui  a  enjoint 
de  quitter  sur-le-champ  Versailles.  On  sait  avec  quelle  pré- 
sence d'esprit  et  quelle  précision  il  a  tout  disposé  dans  ses 

(î)  Pion,  18G5,  2  vol.  in-8. 
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derniers  jours  sans  rien  omettre.  Qui  peut  afiBrmer  qu'il  n'a 
pas  songé  aux  motifs  que  nous  venons  de  dire  ?  Peut-être 
n'avons-nous  aucun  droit  à  trouver  un  motif  de  reproche 
dans  ce  que  la  situation  comportait.  Elle  n'était  pas  chez 
elle  à  la  cour  ;  elle  n'avait  de  refuge  qu'à  Saint-Cyr,  où  il 
avait  été  stipulé  qu'elle  aurait  la  faculté  de  se  retirer 
quand  elle  le  voudrait.  Elle  se  dépouillait  donc  le  30  de  tous 
ses  meubles  de  Versailles  pour  n'y  être  plus  de  rien.  Tant 
qu'elle  y  restait,  on  pouvait  la  soupçonner  d'être  dépositaire 
de  quelque  secret  d'Etat  et  d'en  vouloir  faire  usage.  Une 
fois  à  Saint-Cyr  et  dans|une  retraite  qu'elle  observa  d'abord 
strictement,  elle  n'offrait  plus  de  prise  aux  médisances  ni 
aux  soupçons. 

Elle  vécut  quatre  années  encore  dans  cet  asile  si  bien 
fait  pour  elle,  honorablement  traitée  par  le  Régent,  entou- 
rée de  quelques  amis,  comme  le  maréchal  de  Villeroy,  M"*®  de 
Dangeau,  M"'  de  Caylus,  mais  forcée  de  restreindre  même 
ses  aumônes.  Ce  que  raconte  le  Journal  de  Jean  Buvat  et 
ce  qu'insinue  Saint-Simon  des  grandes  richesses  qu'elle 
aurait  laissées  est  démenti  par  des  preuves  authentiques  (1). 
Elle  ne  refusa  pas,  quand  un  premier  silence  se  fut  fait 
autour  d'elle,  de  reprendre  sa  correspondance,  de  prêter 
attention  aux  affaires.  Quelques  agitations  du  peuple  de 
Paris  lui  remirent  en  mémoire  les  troubles  de  la  Fronde. 
Son  chagrin  fut  grand  de  voir  le  duc  du  Maine  enve- 
loppé dans  la  conspiration  de  Cellamare.  Elle  suivit  d'un 
regard  sans  envie  M""*  des  Ursins  en  quête  de  nouveaux 
exploits.  Elle  avait,  quant  à  elle,  dans  son  étroit  apparte- 
ment de  Saint-Cyr,  d'autres  occupations  préférées.  Elle  était 
revenue  plus  que  jamais  à  la  direction  de  ses  chères  pen- 
sionnaires. Bien  plus,  elle  avait  pris  auprès  d'elle,  pour  l'é- 

(1)  Voir  le  Journal  de  la  Régence  de  Jean  Buvat,  à  la  date  de  1719  ; 
Saint-Simon,  XVI,  241-245,  et  les  lettres  que  nous  donnons  à  la  fin  de 
notre  second  volume. 
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lever  entièrement,  une  petite  fille  âgée  de  sept  ans,  M"*  de 
la  Tour. 

Cette  passion  d'éducation  morale  qui  lui  était  si  naturelle, 
ce  vif  plaisir  à  s'entourer  d'enfants  et  à  leur  complaire,  ce 
goût  de  religion  raisonnable  qui  avait  fait  comme  le  fonds 
de  sa  nature  morale,  ce  vœu  de  «  bonne  gloire  »  qu'il  lui 
était  permis  de  croire  satisfait,  mais  qu'elle  voulait  soutenir 
jusqu'à  la  fin,  tout  cela  se  retrouvait  en  elle  pendant  ses 
derniers  jours.  Elle  se  ressemblait  à  elle-même  :  une  for- 
tune qui  eût  fait  dévier  beaucoup  d'autres  ne  l'avait  pas 
changée.  Cette  vie  avait  été  frappée  au  coin  d'une  forte  et 
constante  unité. 


A.  Geffroy. 


CE  m  DEVIENNENT  LES  IDEES 


Que  deviennent  les  idées,  depuis  le  moment  où  elles  ont 
disparu  de  l'esprit,  jusqu'à  celui  où  elles  y  reparaissent, 
après  une  absence  plus  ou  moins  longue  ?  Sur  ce  double 
phénomène  de  disparition  et  de  réapparition  il  n'y  a  que 
deux  hypothèses  à  faire  :  ou  elles  sortent  de  l'entendement, 
c'est-à-dire  elles  cessent  d'être  absolument,  ou  elles  n'en 
sortent  pas,  et  elles  continuent  d'exister  en  quelque  façon. 
Si  elles  en  sont  sorties,  comment  y  reviennent-elles?  Si 
elles  y  sont  demeurées,  en  quel  état  et  sous  quelle 
forme  ? 

La  question  a  été  discutée  et  diversement  résolue  par  les 
psychologues  anciens  et  modernes.  S'il  nous  est  permis  de 
nous  citer  ici,  il  y  a  déjà  longtemps  que  nous  avons  pris 
parti  pour  la  seconde  des  deux  solutions  dans  notre  ouvrage 
sur  Le  principe  vital  et  Vâme  pensante.  Nous  voudrions 
nous  défendre  de  nouveau  contre  certaines  objections  qui 
se  sont  produites  dans  de  récentes  publications;  nous  vou- 
drions surtout  combattre  une  explication  opposée,  celle  de 
la  transformation  de  la  mémoire  est  une  habitude  qui 
semble  tendre  aujourd'hui  à  s'accréditer  dans  la  psycho- 
logie contemporaine. 

Peut-être  paraîtra-t-il,  au  premier  abord,  que  le  plus 
sage  est  d'admettre,  avec  Locke,  que  les  idées  cessent 
d'être  quelque  chose  dès  qu'elles  ne  sont  point  actuel- 
lement présentes  à  la  conscience  ou  à  la  mémoire.  Ampère 
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a  pensé,  comme  Locke,  que  les  idées,  en  cessant  d'être 
aperçues,  cessent  d'exister.  «  Il  ne  s'agit  pas,  dit-il,  de 
les  retrouver,  il  faut  les  refaire,  les  produire  pour  ainsi 
dire,  les  créer  de  nouveau  (1).  »  Telle  est  aussi  l'opinion 
d'un  certain  nombre  d'autres  psychologues  de  notre  temps, 
et  entre  autres  de  M.  Gratacap,  auteur  d'une  thèse  remar- 
quable sur  la  mémoire. 

Par  là  sans  doute,  on  s'épargne  l'embarras  d'avoir  à 
chercher  ce  que  deviennent  les  idées  pendant  l'oubli,  mais 
en  se  jetant  dans  l'embarras  bien  plus  grand  d'expliquer 
comment,  après  avoir  été  anéanties,  elles  reviennent  à  l'es- 
prit. Il  semble  qu'on  ne  puisse  s'en  tirer  sans  faire  interve- 
nir quelque  miracle  pour  opérer  une  si  merveilleuse  résur- 
rection. C'est  ainsi  que  le  philosophe  Avicenne,  cité  par 
Hamilton,  a  recours  aune  intervention  divine  directe  pour 
les  ramener  à  la  lumière  de  la  conscience.  Il  imagine  que 
Dieu  lui-même  infuserait  dans  l'àme,  par  une  sorte  d'irra- 
diation, les  connaissances  passées  rappelées  à  la  mémoire. 
Dieu,  d'après  Avicenne,  serait  donc  l'unique  agent  de  tous 
nos  souvenirs,  comme  de  toutes  nos  idées  et  de  tous  nos 
mouvements,  dans  la  théorie  des  causes  occasionnelles  et  la 
vision  en  Dieu  de  Malebranche. 

S'il  ne  reste,  en  efifet,  absolument  rien  de  tout  ce  qui  n'est 
pas  actuellement  conçu  ou  perçu,  s'il  se  fait,  à  chaque  ins- 
tant, comme  une  table  rase  du  passé  dans  notre  esprit,  si 
les  idées  sont  anéanties  à  mesure  qu'elles  passent,  comment 
concevoir  ces  deux  faits  du  souvenir  et  de  la  reconnais- 
sance ?  Sur  quoi  la  mémoire  aura-t-elle  prise  pour  évoquer 
une  idée  quelconque,  telle  ou  telle  idée  plutôt  que  telle 
autre,  si  nulle  n'a  laissé  trace,  si  toutes  ne  sont  que  néant 
une  fois  disparues?  Quel  sera  le  lien  qui  unit  les  idées  j 
Comment  une  idée  en  réveillerait-elle  une  autre  ?  Comment 

(1)  Philosophie  des  deux  Ampère,  publiée  par  M,  Barthélémy  Saint-» 
Hiluire,  introduction. 
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une  idée  quelconque  se  présentera-t-elle  à  l'esprit  naturel- 
lement associée  à  d'autres  idées  ? 

Dira-t-on  que  c'est  l'esprit  seul  qui  par  son  activité  les 
reproduit,  les  refait,  les  crée  à  nouveau,  en  les  retirant 
du  néant  où  elles  étaient  tombées?  Mais  au  sein  de  ces 
créations  toutes  également  nouvelles,  prenons  garde  qu'il 
y  a  une  notion  fondamentale  qui  se  perd,  la  notion  même 
du  passé.  Comment  l'esprit  aura-t-il  le  discernement  de  ce 
qu'il  voit  ou  de  ce  qu'il  revoit  ?  A  quel  signe  et  comment  se 
fera  la  reconnaissance  dans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  mé- 
moire ?  Ni  la  facilité  à  reproduire  une  idée,  plus  grande 
qu'à  la  produire  une  première  fois,  ni,  pour  parler  comme 
Herbert  Spencer,  la  différence  des  états  forts,  qui  seraient 
les  états  primitifs,  et  des  états  faibles,  qui  seraient  les 
états  secondaires,  ne  semblent  des  critériums  suffisants. 
Il  arrive  que  des  états  secondaires,  par  telles  ou  telles  cir- 
constances, peuvent  être  plus  forts  que  les  états  primitifs 
correspondants. 

Dire  que  l'esprit  réveille  les  idées,  n'est-ce  pas  d'ailleurs 
abonder  dans  notre  sens,  c'est-à-dire  supposer  une  certaine 
persistance  des  idées  ?  On  réveille  ce  qui  est  endormi,  mais 
non  ce  qui  a  cessé  d'exister.  L'acteur  qui,  après  une  sor- 
tie, reparaît  sur  la  scène,  était  caché  dans  la  coulisse,  mais 
il  n'avait  pas  cessé  d'exister,  quoique  invisible. 

Dans  son  chapitre  sur  les  Théories  de  la  Mémoire,  Reid 
fait  deux  remarques  qui  nous  semblent  trancher  la  ques- 
tion. «  Ce  qui  n'est  plus  ne  peut,  dit-il,  renaître  le  même,  il 
peut  naître  seulement  quelque  chose  qui  lui  ressemble;  ce 
qui  a  deux  commencements  différents  est  nécessairement 
double.  »  Donc  les  idées  ne  périssent  pas,  et,  pour  n'être 
plus  distinctement  présentes  à  la  mémoire,  elles  ne  sortent 
pas  de  l'esprit,  leur  unique  demeure  :  Neque  enim  est  alia 
regio  earum,  comme  dit  saint  Augustin. 

Il  ne  nous  suffit  pas  de  montrer  qu'elles  doivent  demeurer 
dans  l'esprit,  même  quand  nous  n'y  pensons  pas,  nous  avons 


CE   QUE  DEVIENNENT  LES   IDEES.  705 

à  rechercher  comment  elles  y  demeurent,  ou  quel  est  leur 
mode  de  persistance  pendant  la  durée  de  cette  mort  appa- 
rente. Nous  ne  prétendons  nullement,  en  effet,  qu'elles  sur- 
vivent telles  qu'elles  étaient  d'abord,  sans  nul  effacement 
ou  dégradation. 

Il  n'est  peut-être  pas  de  question  psychologique  dans 
laquelle  les  anciens  et  les  modernes,  les  savants  ou  le  vul- 
gaire, aient  introduit  plus  d'images  et  de  métaphores.  Saint 
Augustin  les  a  en  quelque  sorte  accumulées  dans  ces  pages 
des  Confessions,  où  il  a  analysé  avec  tant  de  pénétration 
d'esprit,  et  parfois  de  subtilité,  les  merveilles  de  la  mé- 
moire et  de  l'oubli.  Avec  quels  traits  ingénieux  il  décrit  le 
mécanisme  de  la  disparition  et  de  la  réapparition  des  idées, 
tantôt  retirées,  cachées  dans  des  retraites  plus  ou  moins 
secrètes  et  profondes,  cases,  cellules  ou  coulisses  du  cer- 
veau, tantôt  sortant  à  notre  appel  pour  reparaître  sur  la 
scène  de  la  conscience.  A  l'imitation  de  saint  Augustin, 
avec  non  moins  d'esprit  et  d'éloquence,  et  avec  les  mêmes 
images,  Fénelon,  dans  le  Traité  de  Vexistence  de  Dieu,  a 
célébré  à  son  tour  ces  merveilles  de  la  mémoire. 

D'autres  métaphores,  telles  que  dépôt,  magasin,  réservoir 
ou  rétention,  se  présentent  non  moins  naturellement  à  l'es- 
prit. On  dit  quelquefois  le  trésor  de  la  mémoire.  N'est-ce 
pas  en  effet  comme  un  trésor  où  s'entassent  nos  richesses 
intellectuelles,  c'est-à-dire  nos  idées? 

Quelque  diverses  que  soient  ces  métaphores,  elles  signi- 
fient toutes  également,  de  la  façon  la  plus  vive  et  la  plus 
pittoresque,  que  l'esprit  ne  perd  pas  les  idées  disparues, 
qu'il  les  garde  comme  un  dépôt  dont  la  mémoire,  à  ses 
heures,  les  fait  sortir,  tantôt  à  notre  appel,  tantôt  comme 
au  hasard.  Retenir  n'est-il  pas  synonyme  de  se  souvenir 
dans  la  langues  des  psychologues,  comme  dans  le  langage 
ordinaire?  Or  retenir  une  idée  veut  bien  dire  la  garder. 

Non  seulement  il  y  a  certaines  idées  qui,  après  leur  dis- 
parition, bien  qu'en  quelque  sorte  évanouies,  ne  sortent 
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pas  de  l'esprit,  mais  nous  inclinons  à  penser  que  toutes 
sans  exception  y  demeurent,  tant  celles  qui  doivent  bientôt 
réapparaître,  que  celles  qui  ne  reviendront  que  longtemps 
après,  ou  même  ne  reviendront  peut-être  jamais.  Nous  ne 
faisons  ici  qu'appliquer  à  la  psychologie  un  des  grands 
principes  de  la  science  actuelle,  à  savoir  que  rien  ne  se 
perd  des  forces  cosmiques  dans  le  monde  entier,  que  rien, 
si  peu  que  ce  soit,  ne  retourne  à  rien,  à  travers  la  variété 
infinie  des  éléments,  des  êtres,  des  phénomènes  dont  il  se 
compose,  et  à  travers  toutes  leurs  transformations,  leurs 
décompositions  et  leurs  métamorphoses.  Si  rien  ne  se  perd 
dans  cette  variété  infinie,  comment,  à  plus  forte  raison, 
supposer  que  quelque  chose  se  perde  dans  ce  sujet  un  et 
indivisible,  essentiellement  actif,  qui  est  notre  esprit,  pa^^ 
qui  et  en  qui  s'accomplissent-tous  les  faits  de  conscience  ? 
Là  aussi  ne  doit-il  pas  y  avoir  conservation  d'énergie,  c'est- 
à-dire  des  phénomènes  par  lesquels  cette  énergie  se  mani- 
feste ?  En  faveur  de  cette  doctrine,  que  rien  ne  périt  dans 
l'âme,  même  ce  que  la  mémoire  ne  reproduira  peut-être 
jamais,  nous  pouvons  citer  dabord  Leibniz.  «Je  crois,  dit- 
il,  que  ce  qui  une  fois  est  arrivé  à  l'âme,  lui  est  éternelle- 
ment imprimé,  quoique  cela  ne  nous  revienne  pas  toujours 
à  la  mémoire.  » 

Le  philosophe  écossais  Hamilton  qui,  comme  Leibniz,  est 
partisan  de  l'indestructibilité  des  idées,  fait  dériver  ce  qu'il 
appelle  la  rétention  des  idées  de  la  nature  même  de  l'esprit, 
sans  qu'il  soit  besoin  du  secours  d'aucune  autre  faculté. 
«  La  conservation  de  l'action  de  l'esprit  est,  dit-il,  envelop- 
pée dans  la  conception  même  de  son  activité  propre  et 
essentielle.  »  Cette  activité  intervient  dans  toute  connais- 
sance ;  or  elle  persiste  après  avoir  été  une  fois  déterminée, 
d'autant  qu'elle  est  l'énergie  d'un  sujet  un  et  indivisible. 
«  Il  faudrait  qu'une  partie  du  moi  fût  détachée  et  annihilée 
pour  qu'une  connaissance,  une  fois  acquise,  pût  être  déta- 
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chée  et  annihilée  (1).  »  Le  difficile  n'est  pas  de  comprendre 
comment  l'activité  mentale  dure,  mais  comment  elle  s'éva- 
nouit. S'il  est,  ajoute-t-il,  des  idées  perdues  pour  cette  vie, 
peut-être  sont-elles  destinées  à  réapparaître  dans  une  autre 
existence.  Cette  dernière  conséquence  ne  nous  paraît  pas 
nécessaire.  De  ce  qu'aucune  idée  ne  périt,  nous  n'en  con- 
cluons pas  que  toutes  doivent  renaître,  sinon  dans  cette 
existence,  au  moins  dans  une  autre.  Quelques-unes  peuvent 
rester  dans  l'éternel  oubli,  faute  d'une  occasion  propice  qui 
les  en  fasse  jamais  sortir. 

Comme  Hamilton,  M.  de  Rémusat  croit  que  nulle  idée  ne 
périt,  sans  admettre  cependant  que  toutes  doivent  nécessai- 
rement réapparaître  à  la  conscience  dans  cette  vie  ou  dans 
une  autre.  «  Il  y  a,  dit-i],dans  son  beau  et  curieux  mémoire 
sur  VExistence  de  facultés  inconnues,  des  souvenirs  qui 
dorment,  pour  ainsi  dire,  qu'un  mot,  qu'un  son  réveillerait, 
mais  ce  mot  ne  sera  pas  dit,  ce  son  ne  sera  pas  entendu,  et 
nous  mourrons  sans  avoir  pensé  une  seule  fois  peut-être, 
à  ce  dont  la  pensée  attend  en  nous  le  signal  qui  la  réveille. 
Peut-être  même  en  est-il  ainsi  de  tout  ce  que  nous  avons 
oublié,  et  ne  s'est-il  rien  passé  dans  le  cours  de  notre  exis- 
tence que  des  circonstances  favorables  ne  pourraient  retra- 
cer à  la  fantaisie  (2). 

Ajoutons  que  ce  retour  dépend  surtout  de  la  durée  plus 
ou  moins  longue  de  notre  existence;  plus  la  vie  est  longue 
et  plus  il  y  a  de  chances  que  l'occasion  se  présente.  Ces 
idées  innombrables  disparues,  mais  non  pas  anéanties, 
voilà  le  fonds,  plus  ou  moins  riche,  où  sans  cesse  puise  et 
s'alimente  la  mémoire  de  chaque  individu.  Toutes  sans 
doute  ne  reviendront  pas  à  la  lumière,  mais  toutes,  comme 
le  dit  M.  de  Rémusat,  sont  susceptibles  d'y  revenir,  de  la 

(1)  Alétaphysics,  lect.  30. 

(2)  Comptes  rendus  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques. 

45. 
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façon  la  plus  inattendue  ou  même  la  plus  merveilleuse, 
comme  il  arrive  quelquefois  dans  certains  cas  morbides, 
dans  le  délire,  dans  la  folie.  Ce  qui  nous  parait  le  plus  cer- 
tain, c'est  que  nulle  idée,  de  près  ou  de  loin,  ne  reviendrait 
si  elle  n'était  restée  dans  l'esprit.  Quant  à  leur  annihila- 
tion, comme  l'a  dit  un  savant  psychologue  et  physiologiste 
anglais,  Forbes  Winslow,  elle  n'existe  que  dans  la  fan- 
taisie ;  c'est  une  illusion  de  l'imagination,  un  rêve  de 
poète. 

Il  est  d'ailleurs  plus  facile  de  concevoir  cette  multitude 
d'idées  conservées  dans  l'esprit,  que  la  mulitude  de  toutes- 
ces  traces  et  résidus,  en  nombre  non  moins  grand,  que  les 
phj^siologistes  accumulent  dans  le  cerveau.  Ces  résidus, 
quelque  ténus  qu'on  les  suppose,  tiennent  une  certaine 
place,  puisqu'ils  sont  matériels,  tandis  que  les  idées  ont 
sur  eux  l'avantage  de  n'en  tenir  aucune. 

Aussi,  sans  craindre  nul  encombrement,  nous  les  logeons 
toutes  dans  l'âme,  malgré  sa  simplicité  et  malgré  leur 
nombre  innombrable.  «  L'âme,  comme  dit  Leibniz,  toute 
simple  qu'elle  est,  enveloppe  à  chaque  instant  une  multi- 
tude de  connaissances  de  divers  degrés  ». 

Assurément  l'esprit  n'est  pas,  suivant  une  comparaison 
de  Fénelon,  semblable  à  un  cabinet  de  peinture  dont  les 
tableaux  se  rangeraient  et  se  remueraient  au  gré  du  maître 
de  la  maison.  Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  nos  idées  se  ran- 
gent et  se  remuent  à  notre  gré  :  en  outre,  combien  y  en 
a-t-ilqui  sont  reléguées  dans  des  galeries  mal  éclairées  où 
l'œil  ne  les  distingue  pas?  Il  est  bien  certain  que,  pendant 
l'oubli,  elles  n'ont  ni  la  même  clarté  ni  le  même  relief  que 
lorsqu'elles  sont  présentes  à  la  conscience  et  à  la  mémoire. 
De  claires  et  distinctes  qu'elles  étaient  à  tel  ou  tel  degré, 
elles  sont  devenues  latentes,  suivant  l'expression  la  plus 
généralement  adoptée.  Cet  état  latent,  cette  éclipse  presque 
totale,  pour  ainsi  dire,  est  précisément  la  grande  objection 
contre  la  conservation   des    idées.   Peut-on  dire  qu'elles 
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continuent  d'exister,  alors  qu'elles  sont  comme  si  elles 
n'existaient  plus?  La  doctrine  de  la  persistance  desidéesest 
accusée  d'être  en  contradiction  avec  l'expérience  de  chacun 
et  en  contradiction  avec  elle-même. 

La  conscience  de  soi-même  est  essentielle  à  la  pensée  ; 
des  pensées  auxquelles  on  ne  pense  pas,  ne  sont  qu'une 
vaine  fiction  :  Cogitationes  de  quibiis  non  cogitatur  inane 
commenimn  (1),  comme  dit  Arnauld  dans  sa  réfutation  des 
pensées  imperceptibles  auxquelles  Nicole  et  Lamj^  avaient 
recours  pour  défendre  l'universalité  des  principes  de  la  loi 
morale.  Condillac  a  dit  non  moins  bien  qu'Arnauld  :  «  Une 
perception  qui  ne  s'apercevrait  pas  serait  une  chimère  ; 
supposer  une  perception,  c'est  supposer  un  objet  perçu, 
j'aimerais  autant  qu'on  dit,  j'aperçois  sans  apercevoir  (2).  » 

Il  n'est  pas  sans  doute  facile,  au  premier  abord,  dirons-nous 
encore  avec  Leibniz,  de  comprendre  qu'une  chose  puisse 
penser  et  ne  pas  sentir  qu'elle  pense.  Mais  il  nous  ouvre 
hii-même  immédiatement  la  voie  pour  sortir  de  la  difficulté. 
Il  faut,  en  effet,  ajoute-t-il,  considérer  que,  comme  nous 
pensons  une  foule  de  choses  à  la  fois,  nous  ne  prenons 
garde  qu'aux  pensées  qui  sont  le  plus  distingués  (3).  Ces 
pensées  non  distinguées  jouent,  on  le  sait,  un  grand  rôle 
dans  la  psychologie  de  Leibniz,  sous  les  noms  divers  de 
petits  plaisirs ,  petites  douleurs ,  petites  déterminations, 
petites  perceptions,  perceptions  faibles,  confuses.  Il  les 
appelle  aussi  perceptions  insensibles  ou  imperceptibles, 
mais  il  ne  l'entend  pas  dans  un  sens  absolu,  c'est-à-dire 
comme  si  elles  étaient  tout  à  fait  en  dehors  de  la  conscience 
et  de  la  pensée.  Il  veut  dire  seulement  qu'elles  sont  infini- 
ment peu  sensibles  ou  perceptibles.  Pour  éviter  les  équi- 
voques, nous  comprendrons  sous  le  nom  d'idées  latentes  ces 
représentations  qu'un    voile  nous  cache,    mais  non    pas 

(1)  Règles  du,  bon  sens,  5'  article. 

(2)  Essai  sur  l'origine  des  connaissances  humaines,  l*"^  chap. 

(3)  Nouveaux  essais,  liv.  II,  §   19. 
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absolument  impénétrable,  qu'une  ombre  enveloppe,  mais 
non  pas  tellement  épaisse  qu'elle  ne  puisse  laisser  passer 
quelque  faible  lumière. 

Depuis  Leibniz,  bon  nombre  de  psychologues  ont  reconnu 
et  constaté  l'existence  de  ces  idées  latentes.  Par  une  foule 
d'observations  et  d'analyses,  de  preuves  directes  ou  indi- 
rectes, ils  ont  mis  hors  de  doute  la  réalité  de  ces  idées  dans 
lesquelles  seulement,  suivant  nous,  se  trouve  la  solution  du 
problème  du  retour  des  Jdées  et  de  la  reconnaissance.  Non 
seulement  les  idées  latentes  existent,  mais  elles  occupent 
une  place  considérable  dans  notre  vie  intellectuelle  et 
morale.  Au  cours  ordinaire  de  la  pensée  elles  nous  échap- 
pent; notre  attention  est  dirigée  ailleurs,  d'autres  idées  ont 
pris  leur  place  et  leur  font  subir  une  sorte  de  déchet,  un 
effacement  qu'on  peut  supposer  aussi  grand  qu'on  voudra, 
sans  qu'il  descende  à  zéro.  Autant  il  y  a  de  degrés  entre  la 
lumière  du  soleil  et  les  ténèbres  absolues,  autant  y  en  a-t-il 
dans  cet  obscurcissement  des  idées  reléguées,  pour  ainsi 
dire,  à  l'arrière  plan  par  la  série  d'idées  nouvelles  qui 
occupent  l'esprit  tout  entier.  Combien  vaste  est  le  champ 
de  ces  représentations  obscures,  et  que  de  choses  il  y  a 
dans  l'âme  dont  nous  ne  nous  apercevons  pas,  bien  que 
cependant  nous  puissions  nous  en  apercevoir  ! 

«  L'observation  directe,  dit  Rémusat,  pourrait  prouver 
que  la  conscience,  comme  élément  de  tout  acte  mental,  est 
une  qualité  intensive  très  variable  qui  peut  tomber  au- 
dessous  de  toute  valeur  appréciable  et  par  conséquent  être 
comme  si  elle  n'était  pas.  C'est  une  loi  du  monde  de  l'ex- 
périence externe  que  les  faits  qui  s'y  passent  peuvent,  sans 
périr  absolument,  s'atténuer  à  ce  point  que  pour  nous  la 
valeur  soit  comme  nulle.  Tout  minimum  est  sensiblement 
égal  à  zéro.  Ne  pourrait-il  pas  être  de  même  dans  le  monde 
de  l'expérience  interne  (1)?  » 

(1)  Article  sur  Hamilton,  Revue  des  Deux-Mondes,  l^""  marsj,  1860. 
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La  Psychologie  de  M.  Damiron  contient  d'excellentes 
pages  sur  la  mémoire  et  les  idées  latentes  :  «  Les  idées, 
dit-il  très  bien,  continuent  à  être  et  à  garder  leur  caractère 
distinctif  ;  elles  manquent  de  lumière,  non  de  réalité  ;  elles 
sont  voilées  et  non  éteintes  ;  en  d'autres  termes,  le  moi 
ignore  qu'il  est  affecté  de  cette  impression  qu'il  ne  sent 
plus,  mais  il  la  porte  toujours  en  lui  quoique  cachée  dans 
les  profondeurs.  »  Ajoutons,  avec  M.  Damiron,  que  cette 
hypothèse,  non  seulement  n'a  rien  d'absurde,  mais  qu'elle 
explique  tout  sans  aucune  peine  et  que  sans  elle  on  n'ex- 
plique rien. 

Dans  un  livre  considérable,  sous  le  titre  modeste  de  : 
Leçons  de  philosophie,  M.  Rabier,  après  avoir  écafté  comme 
absurbe  et  contradictoire  l'hypothèse  d'idées  sans  conscience 
que  nous  abandonnons  aux  sévérités  de  sa  critique,  ne 
traite  guère  mieux  celle  des  idées  à  l'état  latent,  au  sujet 
de  laquelle  il  nous  prend  à  partie,  quoique,  comme  on  l'a 
vu,  elle  ne  nous  appartienne  pas  en  propre. 

La  supposition  de  ces  idées  latentes  ne  lui  semble  rien 
moins,  ce  sont  ces  expressions,  que  monstrueuse  et  invéri- 
fiable. En  quoi  donc  est-elle  monstrueuse?  Et  comme  il 
serait  facile  de  renvoyer  cette  dure  épithète  à  ces  résidus 
d'idées  qui  persistent  sans  s'altérer  dans  le  cerveau  pendant 
toute  la  durée  d'une  existence,  ou  à  ces  prétendues  habi- 
tudes physiologiques  qui  sont,  comme  nous  le  verrons,  le 
dernier  mot  de  l'auteur  sur  la  mémoire? 

Mais  il  importe  encore  plus  de  savoir  si  réellement  cette 
supposition  est  invérifiable,  comme  elle  en  est  un  peu  légè- 
rement accusée  ;  si  elle  est  vérifiable,  on  nous  accordera 
bien  sans  doute  qu'elle  n'a  rien  de  monstrueux.  Or  il  nous 
semble  qu'on  peut  la  vérifier  en  plus  d'une  façon.  Avec  la 
réflexion,  nous  découvrons  au  fond  de  la  conscience,  par- 
dessous  les  perceptions  notables,  pour  parler  comme 
Leibniz,  une  foule  de  petites  perceptions  qui  ne  sont  pas 
distinguées,  tout  un   monde   d'infiniment  petits,   invisibles 
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en  quelque  sorte  à  l'œil  nu.  Que  de  curieuses  et  diverses 
alternatives  d'ombre  et  de  lumière,  selon  que  la  réflexion 
intervient  ou  n'intervient  pas,  sur  ces  horizons  changeants, 
et  sur  ce  théâtre  toujours  mobile  de  la  conscience  !  Là  où 
était  la  nuit,  voilà  que  la  clarté  ou  un  demi-jour  se  fait,  et 
là  où  était  la  clarté,  la  nuit  s'étend  de  nouveau. 

J'éprouve  telle  ou  telle  douleur,  non  pas  aiguë,  mais 
sensible  et  incommode.  Cependant  il  suffit,  non  pour  la 
faire  cesser,  mais  pour  la  rendre  plus  ou  moins  longtemps 
insensible,  de  quelque  distraction  plus  ou  moins  vive,  de 
telle  ou  telle  rencontre,  d'une  surprise  quelconque,  d'une 
conversation  plus  animée,  de  l'intérêt  plus  grand  de  quel- 
ques pages  d'un  livre  qui  nous  attache.  La  distraction  pas- 
sée, la  douleur  est  de  nouveau  sentie,  telle  qu'elle  était 
avant.  Croit-on  que  dans  l'intervalle  elle  ait  réellement 
cessé  d'exister?  Elle  continuait  sans  nul  doute  quoique  non 
sentie,  ou  plutôt  presque  imperceptiblement  sentie;  elle 
était  latente,  mais  non  anéantie. 

Il  en  est  des  idées  comme  des  sensations.  Au  milieu  de  ce 
courant  d'idées  qui  ne  cesse  de  circuler  à  travers  nos 
esprits,  comme  le  sang  dans  nos  veines,  souvent  deux 
idées  plus  saillantes  se  succèdent,  ou  plutôt  semblent  se 
succéder  immédiatement,  quoique  sans  aucun  lien  apparent 
de  l'une  à  l'autre.  L'esprit  s'étonne  de  l'hiatus  qui  semble 
les  séparer.  Avec  la  réflexion,  l'étonnement  diminue  ;  nous 
retrouvons  des  idées  intermédiaires,  qui  d'abord  nous 
avaient  échappé,  et  qui  sont  comme  autant  d'anneaux  qui 
les  relient  l'une  à  l'autre. 

Je  me  laisse  aller  à  la  rêverie  ;  mon  esprit  sommeille, 
pour  ainsi  dire;  une  suite  dépensées  confuses  se  succèdent 
sans  le  tirer  de  sa  somnolence,  et  sans  qu'il  y  prenne  garde. 
Mais  en  voici  une  dans  le  nombre  qui  excite  mon  attention 
et  qui  secoue  cette  espèce  de  léthargie  intellectuelle 
et  morale.  Aussitôt  je  vois  ce  que  je  ne  voyais  pas  ; 
je  me  souviens  de  ce  que  j'avais  laissé  échapper,  je  ressaisis 
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ce  qui  allait  se  perdre  peiu-être  à  jamais.  Sous  ce  retour 
attentif  de  l'esprit,  des  idées  qui  passaient  inaperçues 
reprennent  en  quelque  sorte  couleur  et  figure.  Je  croyais 
ne  penser  à  rien,  et  tout  à  coup  se  découvrent  une  foule  de 
choses  auxquelles  j'avais  pensé  et  auxquelles  je  pensais. 
Cette  scène  qui  m'avait  paru  obscure  et  vide  s'éclaire  peu  à 
peu,  comme  dans  un  diorama;  elle  se  remplit  de  décors 
variés,  de  personnages  qui  se  meuvent  et  s'agitent. 

D'ailleurs,  tout  en  demeurant  plus  ou  moins  cachées  à 
l'esprit,  ces  idées  latentes  se  manifestent  souvent  par  des 
effets  sensibles  qui  démontrent  bien  leur  réalité.  D'où  vient 
que  nous  soyons,  à  certains  jours,  dès  le  réveil,  bien  ou  mal 
disposés,  sous  l'influence  d'une  humeur  gaie  ou  d'une 
humeur  triste  et  chagrine,  sans  que  nous  puissions  nous  eu 
rendre  compte,  et  quoique  les  motifs  nous  échappent?  Ces 
humeurs  si  diverses  ont  leur  cause  et  leur  raison,  qu'il 
nous  arrive  parfois  de  découvrir  plus  tard,  dans  des  rémi- 
niscences vagues,  dans  des  idées  confuses  de  la  veille,  ou 
même  du  rêve,  qui  survivent  à  notre  insu  et  qui  nous  affec- 
tent encore  agréablement  ou  désagréablement  après  qu'elles 
ont  disparu. 

Le  raisonnement  vient  en  aide  à  l'observation;  les  preuves 
indirectes  s'ajoutent  aux  preuves  directes  en  faveur  des 
idées  latentes,  si  nous  faisons  l'analyse  des  éléments  dont  se 
composent  nos  sensations  et  perceptions  distinctes. 

Loin  d'être  simples,  comme  il  pourrait  sembler  à  une 
observation  superficielle,  elles  sont  composées  d'une  foule 
de  petits  éléments.  «  Comme  le  bruit  de  la  mer,  dit  Leibniz, 
se  compose  de  chaque  vague  en  particulier,  de  même  les 
grands  appétits,  les  perceptions  distinguées,  les  fortes  et 
dominantes  impressions  dont  nous  nous  apercevons  sont  le 
plus  souvent  composés  d'une  infinité  de  petites  perceptions 
dont  on  ne  saurait  s'apercevoir.  Et  c'est  dans  les  percep- 
tions insensibles  que  se  trouve  la  raison  de  ce  qui  se 
passe  en  nous,  comme  la  raison  de  ce  qui  se  passe  dans  les 
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corps  sensibles  consiste  dans  les  mouvements  insensibles.  » 

Hamilton,  au  lieu  des  vagues  de  la  mer,  prend  pour 
exemple  les  feuilles  des  arbres  d'une  forêt.  Nous  n'aper- 
cevons à  distance  que  l'étendue  verte  de  la  forêt,  mais  cette 
étendue  se  compose  de  la  verdure  de  chaque  feuille,  quoique 
nous  n'en  distinguions,  aucune  en  particulier.  Il  y  a,  selon 
Hamilton,  un  minimum  d'impression  audible  ou  visible  au- 
dessous  duquel  nous  n'entendons  et  nous  ne  voyons  rien. 
Divisez  ce  minimum  de  son  ou  de  lumière,  et  ces  deux 
parties  ne  seront  ni  vues  ni  entendues.  Cependant,  il  faut 
bien  que  chacune  d'elles  ne  soit  pas  absolument  impercep- 
tible ;  la  réunion  des  deux  zéros  ne  pourrait  faire  que  zéro. 

M.  Taine  s'appuie  sur  l'expérience  acoustique  de  la  roue 
de  Savart,  pour  prouver  l'existence  de  ces  éléments  infini- 
tésimaux qui  constituent  la  sensation.  «  La  conscience,  dit- 
il,  ne  les  distingue  pas,  mais,  cependant,  elles  entrent  dans 
la  sensation  du  son  que  nous  percevons.  »  On  voit  donc  que, 
non  seulement  il  y  a  des  idées  latentes  constatées  par  l'ob- 
servation directe,  mais  que  nous  sommes  conduits  par  l'in- 
duction et  l'analyse  à  en  supposer  un  nombre  presque  infini. 
Par  combien  de  degrés,  depuis  Vinfunus  perceptionis 
gradùs,  comme  dit  Leibniz,  jusqu'à  la  pleine  lumière,  la 
même  idée  ne  peut-elle  pas  passer,  et  combien  d'idées 
demeurent  à  ce  minimum  au-dessous  duquel,  sans  cesser 
d'être  réelles,  elles  sont  inaperçues?  Voilà  donc  vérifiée 
l'existence  de  ces  idées  latentes,  hors  desquelles,  encore  une 
fois,  nous  semble  impossible  toute  explication  de  la  mé- 
moire, de  l'évocation  et  de  la  reconnaissance  des  idées. 

Achevons  de  prouver  que  là  seulement  est  la  vraie  solu- 
tion en  montrant  que  l'habitude  que  certains  psychologues 
nous  oppos'ent,  est  impuissante  à  la  remplacer. 

Ceux  qui  ne  veulent  voir  que  l'habitude  dans  la  mémoire 
tiennent  en  quelque  sorte  une  position  intermédiaire  entre 
les  partisans  de  l'annihilation  absolue  des  idées  et  les  par- 
tisans des  idées  latentes.  Ils  reconnaissent  que  les  idées  ne 
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laissent  pas  table  rase  derrière  elles,  et  qu'il  reste  quelque 
chose  de  leur  passage  dans  Tesprit.  Mais  ce  quelque  chose 
n'est,  suivant  eux,  qu'une  simple  habitude,  et  non  Tidée, 
même  plus  ou  moins  effacée,  ni  rien  de  l'idée.  L'habitude 
est  tout  à  la  fois  pour  eux  la  seule  matière  et  la  seule  clé 
de  la  mémoire. 

Nous  ne  méconnaissons  pas  assurément  le  grand  rôle  de 
l'habitude  dans  la  vie  humaine  en  général  et  dans  la  vie 
intellectuelle  en  particulier.  Mais  il  ne  faut  pas  prendre 
l'habitude  pour  autre  chose  que  ce  qu'elle  est,  ni  lui 
demander  ce  qu'elle  ne  peut  donner.  L'habitude  explique 
sans  doute  bien  des  choses  de  la  vie  intellectuelle  et  du  sou- 
venir, mais  elle  ne  peut  toute  seule  expliquer  la  mé- 
moire. 

Cette  tentative  d'explication  de  la  mémoire  par  l'habitude 
toute  seule  n'est  pas  nouvelle.  Déjà  Malebranche,  frappé 
de  certains  rapports  de  la  mémoire  et  de  l'habitude,  et  du 
concours  que  l'une  apporte  à  l'autre,  avait  préparé  la  voie 
à  ceux  qui  devaient  les  confondre.  «  Il  y  a,  dit-il,  beaucoup 
d'analogie  entre  la  mémoire  et  les  habitudes,  et  en  un  cer- 
tain sens,  la  mémoire  peut  passer  pour  une  habitude  (1).  » 
On  voit  cependant  que  si  la  mémoire,  selon  Malebranche, 
peut  passer  pour  une  habitude,  ce  n'est  pas  sans  qu'il  y 
mette  quoique  restriction  et  quelque  réserve;  il  en  fait  une 
habitude,  mais  seulement,  dit-il,  en  un  certain  sens.  Il  faut 
bien,  en  effet,  pour  lui  faire  jouer  ce  rôle,  qu'il  s'agisse 
d'une  habitude  d'une  espèce  toute  particulière  qui  ne  res- 
semble guère  à  ce  qu'on  appelle  ordinairement  habitude. 

Dans  les  Études  élémentaires  de  philosophie  de  Cardaillac, 
qui  ne  méritent  pas  l'oubli  où  elles  semblent  tombées,  on 
trouve  des  remarques  et  des  analyses  d'un  grand  intérêt 
sur  les  idées  latentes  ;  mais  il  a  le  tort  de  leur  substituer 
l'habitude  dans  sa  théorie  de  la  mémoire.  «  Le  principe 

(1)  Recherche  de  la  vérité,  IP  liv.,  2*^  partie,  chap.  5. 
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constitutif  de  la  mémoire  et  du  souvenir  est,  dit-il,  un  mode 
nouveau  d'existence,  une  nouvelle  manière  d'être,  une  dis- 
position, une  habitude  enfin  produite  et  fixée  dans  l'âme  et 
dans  le  cerveau  par  des  modifications  plus  ou  moins 
répétées.  (1)  » 

D'une  manière  encore  plus  explicite,  la  mémoire,  selon 
M.  Gratacap,  n'est  rien  qu'une  habitude.  Voici,  en  effet,  la 
conclusion  de  son  ouvrage  sur  la  mémoire  :  «  L'association 
des  idées  dépend  exclusivement  du  pouvoir  de  contracter 
des  habitudes,  La  mémoire  n'est  donc  qu'une  habi- 
tude. » 

Si  l'association  des  idées  dépend  de  l'habitude,  il  ne 
semble  nullement  suivre  que  les  idées  elles-mêmes  ne 
dépendent  que  d'elle. 

C'est  aussi  par  l'habitude  que  M.  Lemoine  explique  la 
réminiscence.  «  Nos  idées  d'hier  sont,  dit-il,  bien  réelle- 
ment passées,  et  s'il  est  une  puissance  capable  de  les  faire 
revivre,  il  n'en  est  aucune  qui  les  conserve.  Le  temps  abolit 
les  idées  comme  tous  les  autres  phénomènes.  Mais  une 
chose  demeure,  l'esprit  lui-même  et  l'habitude  qu'il  a 
acquise.  C'est  assez  pour  expliquer  la  réminiscence  ;  l'ha- 
bitude ne  conserve  pas  les  idées  passées;  mais  elle  a  le 
pouvoir  de  les  répéter  (2).  »  Il  nous  semble  qu'il  faudrait 
se  borner  à  dire  qu'elle  a  le  pouvoir  d'en  faciliter  la  répé- 
tition, ce  qui  ne  suffît  pas  pour  expliquer  la  réminis- 
cence. 

La  mémoire  ramenée  à  l'habitude,  tel  est  le  titre  d'un 
des  chapitres  de  l'ouvrage  de  M.  Ribot  sur  VHérédité  ;  mais 
il  les  rapproche  l'une  de  l'autre  sans  les  confondre.  Au  lieu 
de  dire  que  la  mémoire  est  une  habitude,  il  lui  semble  plus 
exact  de  dire  qu'elle  est  un-  commencement  d'habitude. 
D'ailleurs,  en  vertu  de  l'indestructibilité  de  la  force,  il  ad- 

(1)  IP  vol.    section  4,  chap.  3. 

(2)  Instinct  et  habitude,  p.  4. 
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met  l'iiidestructibilité  de  nos  perceptions  et  de  nos  idées, 
non  pas,  selon  lui,  que  les  perceptions  continuent  à  exister 
dans  la  conscience,  mais  elles  continuent  à  exister  dans  l'es- 
prit, en  ce  sens  qu'elles  peuvent  y  être  ramenées.  Cequelque 
chose  qu'elles  laissent  après  elles  dans  notre  constitution 
physique  et  morale,  il  l'appelle  résidu  ou  tendance  à  se 
reproduire.  Ces  résidus  indestructibles  d'idées  qui  se  cor- 
respondent dans  l'esprit  et  dans  le  cerveau,  ne  s'éloignent 
pas,  on  le  voit,  par  le.  côté  intellectuel,  de  nos  idées 
latentes. 

Nous  devons  aussi  mentionner  l'opinion  de  deux  auteurs, 
MM.  Charles  et  Rabier,  dont  les  traités  de  philosophie 
élémentaire  ont  de  l'autorité  dans  la  science  comme  dans 
l'enseignement.  Tous  deux  inclinent  à  ne  voir  dans  la  mé- 
moire que  l'habitude.  Pour  une  force  intelligente,  ce  qui 
est  passé  ne  peut  être  perdu,  selon  M.  Charles,  l'esprit  n'est 
pas  semblable  au  tonneau  des  Danaïdes.  Mais  ce  qui  reste 
au  fond  ne  serait,  d'après  lui,  rien  de  plus  qu'une  simple 
disposition  à  reproduire  ce  qui  est  passé,  d'où  il  conclut 
que  la  mémoire  n'est  qu'une  espèce  d'habitude.  Tel  est 
aussi  le  sentiment  de  M,  Rabier,  mais  cependant  avec  une 
différence  essentielle  ;  la  mémoire,  suivant  lui,  ne  serait 
aussi  qu'une  habitude,  mais  une  habitude  physiologique  et 
non  psychologique. 

La  plupart  des  psychologues  que  nous  venons  de  citer, 
tout  en  rapprochant  la  mémoire  de  l'habitude,  et  malgré 
leur  tendance  à  mettre  la  première  à  la  place  de  la  seconde, 
hésitent,  on  l'a  vu,  à  les  identifier  d'une  manière  absolue. 
La  mémoire  est,  disent-ils,  un  commencement,  ou  une 
forme  ou  une  espèce  d'habitude.  Quelle  est  cette  forme, 
quelle  est  cette  espèce,  quel  est  ce  commencement  de  l'ha- 
bitude? Voilà  ce  qui  demanderait  bien  des  éclaircisse- 
ments, et  voilà  ce  qui  nous  a  paru  manquer  tout  à  fait 
dans  les  auteurs  que  nous  venons  de  citer. 

Leur    embarras  s'explique.    Comment    ne    pas    hésiter 
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quand  il  s'agit  d'assimiler  deux  faits  d'ordre  si  dififè- 
rent  ?  Quel  rapport,  y  a-t-il  entre  l'habitude  et  les  idées 
qu'évoque  la  mémoire?  Prenez,  depuis  Aristote,  toutes  les 
définitions  des  anciens  et  des  modernes  ;  l'habitude  n'est 
pas  autre  chose  que  la  facilité  acquise  par  la  répétition  à 
reproduire  un  acte  quelconque,  physique  ou  mental.  Com- 
parons les  faits  rappelés  parla  mémoire,  ou  les  idées,  avec 
l'habitude  ;  nous  ne  verrons  que  des  oppositions  et  point 
de  rapports.  La  conscience,  à  n'importe  quel  degré,  au 
plus  infime,  comme  au  plus  élevé,  est,  nous  l'avons  dit, 
l'élément  essentiel  de  toute  idée.  Or  l'habitude,  par  sa 
nature  propre,  est  d'elle-même  dépourvue  de  conscience. 
Non  seulement  elle  en  est  dépourvue,  mais  là  oîi  est  la 
conscience,  elle  a  précisément  pour  effet  de  l'aff'aiblir 
d'abord,  puis  de  l'effacer  tout  à  fait,  et  de  transformer  les 
actes  volontaires  et  conscients  en  actes  automatiques  et 
inconscients.  Enfin  toute  idée  est  une  représentation,  et 
l'habitude  ne  représente  rien. 

Pour  sortir  de  cette  difficulté,  les  psychologues,  qui  exa- 
gèrent et  dénaturent  de  la  sorte  le  rôle  et  les  fonctions  de 
l'habitude,  ont  recours  à  des  comparaisons  qui  manquent 
d'exactitude.  Un  des  plus  pénétrants  et  des  plus  ingénieux, 
M.  Lemoine,  suppose  que  la  mémoire  se  comporte  à  l'égard 
de  l'habitude  de  la  même  façon  que  pour  tous  les  faits  où 
le  passé  se  répète  dans  le  présent.  Elle  est,  dit-il,  à  l'égard 
de  la  production  des  idées  ce  qu'elle  est  à  l'égard  des  mou- 
vements musculaires  qu'elle  facilite,  par  exemple  le  jeu 
des  doigts  du  musicien  qui  touche  d'un  instrument. 

Il  y  a  ici,  à  ce  qu'il  nous  semble,  une  confusion  à  relever. 
La  facilité  acquise  à  faire  certains  mouvements  ne  se  con- 
fond pas  avec  ces  mouvements  eux-mêmes,  bien  que  deve- 
nus plus  faciles  par  la  répétition.  La  disposition  à  faire  un 
acte  n'est  nullement  cet  acte  lui-même.  L'habitude  ne  peut 
que  frayer  les  voies;  elle  est  la  condition  de  la  reproduc- 
tion plus  facile  des  idées  et  des  mouvements,    mais    elle 
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n'est  ni  une  idée  ni  un  mouvement.  Pour  que  l'habitude 
agisse  sur  les  idées,  pour  qu'elle  les  associe  et  qu'elle  aide 
à  les  rappeler,  il  faut  qu'il  y  ait  des  idées,  il  faut  qu'elle 
puisse  s'exercer  sur  ces  idées  qui  viennent  d'ailleurs  et  qui 
existent  antérieurement  à  elle.  L'habitude  devenue  une  idée 
serait  assurément  la  plus  merveilleuse  de  toutes  les  méta- 
morphoses. 

La  mémoire,  nous  dit-on,  est  une  espèce  d'habitude. 
Quelle  est  donc  cette  espèce  ?  S'agit-il  seulement  d'une  ha- 
bitude générale  de  l'esprit  ou  d'habitudes  particulières  re- 
latives à  chaque  idée  rappelée?  N'est-ce  qu'une  habitude 
générale  de  l'esprit  qui  a  pour  effet  de  faciliter  et  d'aug- 
menter la  faculté  de  penser?  Si  c'est  là  ce  qu'on  veut  dire, 
non  seulement  c'est  ne  rien  dire  de  bien  nouveau,  mais  ce 
n'est  pas  même  toucher  à  la  question  à  résoudre.  Comment 
cette  habitude  générale  pourrait-elle  rendre  compte  de  la 
reviviscence  de  telle  idée  plutôt  que  de  telle  autre  ? 

Probablement  il  s'agit  d'habitudes  particulières  corres- 
pondant à  chacune  de  nos  idées  susceptibles  d'être  rappe- 
lées à  la  mémoire,  et  non  d'une  habitude  générale.  Qu'il  y 
ait  de  telles  habitudes  contractées  par  l'esprit  à  la  suite  de 
chaque  idée,  que  ces  habitudes  facilitent  leur  rappel  d'autant 
plus  que  la  répétition  les  a  rendues  plus  fortes  et  plus  pro- 
fondes, nous  ne  le  nions  en  aucune  façon.  Mais  nous  sommes 
toujours  en  face  de  la  même  difficulté.  Rien  n'est  expliqué 
si  on  n'y  ajoute  la  persistance  des  idées  elles-mêmes  à  un 
état  latent.  Comment,  disons-le  encore,  cette  trace  devient- 
elle  consciente  et  comment  ce  qui  n'est  qu'une  habitude  se 
change-t-il  en  idée  ? 

M.  Rabier,  dans  ses  savantes  analyses  de  la  mémoire, 
semble  d'abord  être  de  l'opinion  de  ceux  qui  veulent  la  ra- 
mener à  une  habitude  mentale.  Mais  après  avoir  examiné 
cette  explication  dans  tous  les  sens  avec  la  pénétration 
ordinaire  de  son  esprit,  il  est  bien  obligé  d'en  reconnaître 
l'insuffisance.  Il  s'avoue,  en  fin  de  cause,  rédqit  à  dire,  qu'il 
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y  a  une  raison  permanente  inconnue  où  se  fonde  le  sou- 
venir et  qu'on  appelle,  si  l'on  veut,  habitude.  Parler  ainsi 
n'est  pas  beaucoup  se  compromettre,  et  revient  tout  sim- 
plement à  un  aveu  d'ignorance,  quelque  peu  déguisé  sous 
une  forme  scientifique.  Il  n'est  pas  étonnant  que  l'auteur 
cherche  ailleurs  une  autre  solution  plus  propre  à  satisfaire 
ses  lecteurs  et  à  le  satisfaire  lui-même.  Mais  où  va-t-il  la 
chercher  et  où  prétend-il  la  trouver  ? 

Il  abandonne  la  méthode  psychologique,  c'est-à-dire 
l'étude  par  l'esprit  des  faits  de  l'esprit,  que  partout  ailleurs, 
il  a  fidèlement  suivie,  pour  la  méthode  phj'siologique  et 
pour  des  hypothèses  sur  le  cerveau,  celles-là  vraiment  invé- 
rifiables, à  la  différence  des  idées  latentes.  Laissant  donc  la 
psychologie,  où  il  désespère  de  trouver  la  solution  du  pro- 
blème, il  se  tourne  vers  la  physiologie,  en  laquelle  seule, 
dit-il,  on  peut  trouver  le  fondement  et  l'explication  de  la 
mémoire. 

La  possibilité,  la  probabilité,  la  réalité,  comme  il  dit,  des 
traces  ou  résidus  organiques  laissés  dans  le  cerveau,  voilà 
où  il  croit  avoir  enfin  trouvé  la  raison  permanente,  et  non 
plus  inconnue  de  la  mémoire,  raison,  qui  échappe  par  la 
voie  psychologique. 

De  toutes  [nos  facultés  la  mémoire  est  celle  qui,  depuis 
longtemps,  a  paru  la  plus  étroitement  liée  à  des  conditions 
organiques.  En  combien  de  manières  n'est-elle  pas  manifes- 
tement atteinte  et  altérée  par  tout  ce  qui  altère  ou  atteint 
le  cerveau? On  peut  admettre  la  possibilité,  sinon  la  réalité, 
de  traces  ou  résidus  quelconques  déposés  par  chaque  fait 
mental  sur  les  fibres  ou  cellules  du  cerveau,  malgré  la  dif- 
ficulté d'y  concevoir  casées,  superposées,  en  une  façon  quel- 
conque ces  innombrables  empreintes,  malgré  la  difficulté 
plus  grande  encore  de  comprendre  qu'elles  puissent  s'y 
conserver,  sans  s'altérer,  pendant  des  années,  pendant  toute 
la  durée  des  vies  humaines,  en  dépit  des  changements  et 
des  altérations  dont  nul  composé  matériel  n'est  exempt. 


CE    QUE   DEVIENNENT  LES    IDEES.  721 

Comment  croire,  avec  M.  Richet,  qu'elles  aient  la  vertu  de 
modifier  «  d'une  manière  indélébile  la  constitution  de  la 
cellule  nerveuse  psychique  ?  »  Même  en  faisant  toutes 
ces  concessions,  et  en  accordant  que  ces  conjectures  sont 
des  réalités,  on  n'en  serait  encore  qu'aux  conditions  orga- 
niques de  la  mémoire,  et  non  à  la  mémoire  elle-même, 
c'est-à-dire  qu'on  est  toujours  tout  aussi  loin  d'expliquer  le 
rappel  des  idées.  Réussirait-on  à  définir  en  quoi  consistent 
ces  résidus,  on  ne  réussirait  pas  davantage,  comme  le  dit 
très  bien  M.  Renouvier,  à  les  convertir  intelligiblement  en 
mémoire.  M.  Rabier  n'y  réussit  pas  mieux*  que  tous  les 
autres,  quand  il  imagine  de  recourir  à  des  habitudes  phy- 
siologiques pour  suppléer  à  l'insuffisance  de  la  théorie  de 
la  mémoire  exclusivement  fondée  sur  les  habitudes  psycho- 
logiques. 

Figurons-nous,  si  l'on  veut,  que  tous  ces  résidus  existent 
et  qu'ils  soient  de  véritables  empreintes  dans  le  cerveau, 
semblables,  pour  ainsi  dire,  à  des  caractères  alphabétiques 
nets,  distincts  et  iii^élébiles  ;  que  le  cerveau  lui-même  tout 
entier  soit  comme  une  sorte  de  cliché,  ou  de  registre 
ouvert.  Ni  ces  caractères,  ni  ce  livre  ouvert  n'explique- 
raient comment  nous  retrouvons  nos  idées  passées.  Il  faut 
en  effet  des  yeux,  c'est-à-dire  il  faut  l'esprit  pour  les  lire,  et 
pour  attacher  des  idées  à  ces  résidus  matériels  inconscients 
plus  ou  moins  bien  empreints  sur  la  substance  du  cerveau. 
Si  la  mémoire  est  dans  la  dépendance  de  phénomènes  phy- 
siologiques, fort  curieux  à  étudier,  il  n'y  a  nullement  lieu 
de  conclure,  comme  quelques-uns,  qu'elle  n'est  qu'un  phé- 
nomène physiologique. 

Y  eut-il  d'ailleurs  dans  le  cerveau  des  résidus  qui  persis- 
tent après  chaque  idée,  nous  pourrions,  de  notre  côté,  en 
tirer  avantage  en  faveur  de  la  persistance  elle-même  des 
idées  à  l'état  latent,  par  la  connexion  qui  lie  les  faits  psy-  ■ 
chiques  aux  faits  organiques.  Les  deux  persistances,  celle 
des  idées  dans  l'esprit,  et  celle  des  résidus  dans  le  cerveau, 
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pour  quiconque  ne  les  identifie  pas,  ne  doivent-elles  pas 
être  connexes  ?  Si  à  chaque  idée  correspond  un  résidu,  à 
chaque  résidu  correspond  une  idée.  Ceux  donc  qui  croient 
à  de  pareils  résidus  dans  le  cerveau  ne  peuvent  pas,  à  ce 
qu'il  semble,  se  refuser  à  croire  aux  idées  latentes  dans 
l'esprit.  Mais  après  toutes  les  preuves  que  nous  en  avons 
données,  la  persistance  des  idées,  la  présence  d'idées  latentes 
dans  l'esprit  n'a  nullement  besoin  de  s'appuyer  sur  une  hy- 
pothèse physiologique  quelconque. 

En  résumé,  à  moins  d'un  miracle  qui  les  ressuscite,  à 
moins  de  rendre  absolument  inexplicable  le  fait  de  la  recon- 
naissance, et  de  supprimer  le  fondement  même  du  souvenir, 
il  faut  admettre  que  si  les  idées  passent,  elles  ne  périssent 
pas.  Le  résidu  d'une  idée  dans  l'esprit  ne  peut  être  qu'une 
idée,  que  cette  idée  même  plus  ou  moins  effacée  et  mise  en 
quelque  sorte  provisoirement  à  l'écart. 

La  mémoire  ne  crée  pas  à  nouveau  les  idées,  elle  les 
retient,  elles  les  réveille.  En  attendant  ce  réveil,  elles  de- 
meurent dans  l'esprit  inaperçues,  mais^ion  pas  cependant 
dénuées  de  toute  conscience,  sinon  elles  ne  seraient  plus 
des  idées.  Elles  sont  effacées  tant  qu'on  le  voudra,  elles  sont 
plus  ou  moins  latentes,  mais  elles  ne  sont  pas  un  pur  néant. 
Nous  croyons  donc  avoir  montré  l'impossibilité  de  ramener 
la  mémoire  à  l'habitude  qui  n'en  est  que  l'auxiliaire.  Les 
habitudes  et  les  idées  sont  deux  faits  d'ordre  différent  ; 
l'habitude  fortifie  les  associations  d'idées,  elle  facilite  leur 
retour,  mais  no  peut  se  convertir  elle-même  en  une  idée. 
La  mémoire  ne  retrouve  une  idée  dans  l'esprit  qu'à  la  con- 
dition que  cette  idée  n'en  soit  pas  sortie. 

F.   BOUILLIER. 


LES  PRETENTIONS  DE  PHILIPPE  V 

A  LA  COURONNE  DE  FRANCE 


L'abbé  de  Montgon,  si  connu  par  les  services  qu'il  rendit 
en  France  au  roi  d'Espagne,  Philippe  V,  et  par  les  persécu- 
tions qu'il  eut  à  souffrir  du  cardinal  de  Fleury,  écrit  dans 
ses  Mémoires  à  l'année  1728  (1).  «  Le  26  octobre,  le  roi 
Louis  XV  se  trouva  un  peu  mal  pendant  la  messe  et  cer- 
taines marques  qui  parurent  le  reste  du  jour  sur  le  corps 
de  Sa  Majesté  firent  croire  qu'elle  avait  la  rougeole.  Le 
lendemain,  la  petite  vérole  se  déclara.  Un  courrier  des  plé- 
nipotentiaires d'Espagne  porta  cette  nouvelle  à  Madrid;  et 
quoique  les  Ministres  eussent  mandé  que  la  maladie  du  Roi 
n'était  accompagnée  d'aucun  symptôme  fâcheux,  les  lettres 
particulières  qui  vinrent  ensuite  par  l'ordinaire  parlaient 
de  son  état  si  ambiguëment  que  le  bruit  se  répandit  aus- 
sitôt que  le  Roi  était  en  grand  danger;  et  sur  ce  qu'on  fut 
pendant  huit  jours  entiers  sans  savoir  la  moindre  particu- 
larité, non  seulement  on  soupçonna,  mais  même  on  assura 
qu'il  était  mort,  et  que  vraisemblablement  les  courriers 
qu'on  avait  envoyés  en  Espagne,  étaient  arrêtés.  Le  motif 
qu'avait  eu  mon  voyage   en   France  fera  aisément  com- 

(1)  Mémoires  île  Vabbé  de  Montg<>n,  éd.  de  1752,  t.  VIII    p.  59. 
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prendre  l'agitation,  Tinquiétude ,  et  les  projets  auxquels 
toutes  ces  différentes  circonstances,  que  chacun  débitait  à 
sa  fantaisie,  donnèrent  lieu  à  la  cour  d'Espagne.  Je  me  con- 
tenterai de  dire  que  si  l'incertitude  où  elle  était  eût  seule- 
ment duré  vingt-quatre  heures  de  plus,  on  y  allait  prendre 
et  exécuter  des  résolutions  qui  auraient  surpris  tout  le 
monde.  » 

Ces  résolutions,  qui  devaient  étonner  le  monde,  elles  ont 
été  formées;  elles  ont  même  reçu  un  commencement  d'exé- 
cution; et  si  l'abbé  de  Montgon  ne  les  a  point  connues,  c'est 
que,  desservi  par  le  cardinal  de  Fleur}',  il  ne  possédait  déjà 
plus,  à  la  fin  de  1728,  la  confiance  entière  de  Philippe  V, 
ou,  pour  mieux  dire,  d'Elisabeth  Farnèse,  le  véritable  chet 
du  royaume  d'Espagne.  Du  6  au  9  novembre  1728,  Phi- 
lippe V  et  la  reine  sa  femme  ont  fait  tout  ce  qui  dépendait 
d'eux  pour  s'assurer  le  trône  de  France,  au  cas  où  la  mala- 
die emporterait  Louis  XV;  ils  ont  pris  toutes  leurs  mesures 
peur  courir  en  poste  à  Paris  et  s'y  faire  proclamer,  au 
détriment  du  duc  d'Orléans  ;  ils  ont,  en  attendant  leur 
arrivée,  confié  le  pouvoir  au  duc  de  Bourbon  et  au  cardinal 
de  Fleury,  écrit  à  leurs  partisans  et  cherché  à  obtenir  du 
pape  l'annulation  de  leurs  serments;  Philippe  V  a,  pour  un 
temps,  secoué  la  torpeur  où  depuis  plusieurs  mois  il  sem- 
blait sommeiller  ;  Elisabeth  Farnèse,  toujours  ambitieuse, 
a  témoigné  par  une  rare  activité  la  décision  de  son  esprit 
et  la  vivacité  de  désirs  qui  n'ont  pu  tomber  que  devant  la 
nouvelle  certaine  de  la  guérison  de  Louis  XV,  bientôt  sui- 
vie de  la  naissance  du  dauphin. 

L'histoire  de  ces  trois  journées,  remplies  d'agitations 
secrètes,  nous  avons  pu  la  reconstituer,  grâce  à  des  docu- 
ments inédits,  que  les  précautions  prises  par  Philippe  V 
avaient  longtemps  tenus  cachés  et  qui,  comme  tant  d'autres, 
ont  fini  par  se  produire  à  la  lumière  d'un  dépôt  public,  les 
Archives  espagnoles  d'Alcala  de  Henarès;  ils  sont  épars 
dans    une    dizaine    de    liasses   de   la   section  des  Papiers 
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d'Etat  (1),  et  portent  presque  tous  cette  mention  :  muy  re- 
servado,  très  secret;  les  principaux  sont  renfermés  sous  deux 
enveloppes  sur  lesquelles  on  lit  les  suscriptions  suivantes  : 
Papeles  y  dictamenes  originales  sobre  el  Dereclio  del  Rey 
Padre  N.  S'  a  la  corona  de  Francia,  no  obstante  la  renun- 
cia  que  hizo  de  el.  «  Papiers  et  avis  originaux  sur  le  droit 
du  roi  N.  S.  à  la  couronne  de  France,  nonobstant  la  renon- 
ciation qu'il  en  a  faite.  »  Et  sur  l'autre,  également  en  espa- 
gnol :  Papiers  secrets,  6-9  novembre  1728  ;  P  Pouvoirs  que 
donna  Philippe  V  au  duc  de  Bourbon  et  au  cardinal  de 
Fleury  pour  gouverner  la  France  en  son  nom,  en  cas  de 
mort  de  Louis  XV;  2"  Lettres  de  la  reine  relatives  à  la  même 
affaire;  3"  Acte  du  Roi  déclarant  nulles  ses  renonciations  à 
la  couronne  de  France  ;  4°  Lettre  du  Roi  au  Parlement  de 
Paris  sur  le  même  sujet;  5°  Lettre  du  marquis  de  la  Paz 
aux  plénipotentiaires  du  Congrès  de  Soissons  pour  leur 
faire  part  de  ces  résolutions. 

Malheureusement,  à  cette  liste  si  attrayante  s'ajoute  une 
note  qui  diminue  la  satisfaction  du  chercheur:  «Tous  ces 
papiers  ont  été  communiqués  le  5  juin  1827  à  M.  le  baron 
de  Castiel,  et  il  n'est  resté  que  ceux  qui  sont  ci-inclus.  » 
Trois  des  pièces  les  plus  précieuses  ont  disparu,  les  Pou- 
voirs donnés  au  duc  de  Bourbon  et  au  cardinal  de  Fleur^^ 
l'acte  de  Philippe  V  annulant  ses  renonciations  et  la  lettre 
du  marquis  de  la  Paz  aux  plénipotentiaires  de  Soissons. 
Hâtons-nous  dédire  que  cette  perte  n'est  point  irréparable, 
et  qu'indépendamment  de  l'authenticité  absolue  de  la  liste 
ci-dessus  rapportée,  nous  avons  trouvé  d'autres  pièces  que 
cette  liste  n'indiquait  pas,  mais  qui  supposent  l'existence 
de  celles  qu'elle  énumère  et  qui  ont  été  perdues.  Telles 
sont,  par  exemple,  les  deux  lettres  du  duc  de  Bourbon  et  du 
cardinal  de  Fleury,  en   réponse  aux  pleins  pouvoirs  que 

(1)  Archives   d'Alcala.   Papiers  d'État.    Liasses   2.460,  4.823,  2.655, 
3.988,  2.250,  2.761,  2.7.3.3,  4.837,  2.576. 
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leur  a  confiés  Philippe  V;  ou  encore  la  lettre  de  ce  prince 
au  Parlement  de  Paris  qui  fait  allusion  à  la  nullité  des  Re- 
nonciations. Le  plus  curieux  peut-être  de  tous  les  docu- 
ments relatifs  à  cette  affaire,  c'est  la  lettre  où  Philippe  V 
exprime  au  pape  ses  scrupules  et  ses  anxiétés,  au  moment 
de  violer,  par  une  ambition  qu'il  colore  de  nobles  pré- 
textes, les  résolutions  les  plus  intimes,  comme  les  serments 
les  plus  solennels.  Il  importe  de  signaler  en  outre  quelques 
pièces  qui  par  leur  date  sont  antérieures  à  l'entreprise 
même  de  novembre  1728  mais  qui  se  rattachent  aux  préten- 
tions de  Philippe  V  à  la  couronne  de  France  et  servent  de 
perpétuel  contrôle  aux  mémoires  de  Tabbé  de  Montgon 
pendant  les  années  1727  et  1728.  On  n'ignore  pas  que  le 
malheureux  négociateur  avait  vu  saisir  par  Fleury  tous  les 
papiers  qui  auraient  pu  lui  servir  de  justifications,  et  qu'il 
fut  réduit,  dans  son  livre,  à  affirmer  sans  prouver;  nous  de- 
vons déclarer  à  son  honneur  qu'il  n'a  point  abusé  de  la 
situation  pour  mentir  et  que,  bien  au  contraire,  toutes  les 
pièces  que  nous  avons  découvertes  témoignent  de  sa  par- 
faite sincérité.  Le  texte  même  des  Instructions  qui  lui 
furent  remises  par  Philippe  V,  le  24  décembre  1726,  existe 
aux  archives  d'Alcala;  Montgon  l'avait  publié  sans  y  changer 
un  mot.  On  peut  en  dire  autant  des  lettres  du  duc  de  Bour- 
bon et  du  cardinal  de  Fleury  :  elles  sont  entièrement  con-^ 
formes  au  rôle  que  Montgon  attribue  à  leurs  auteurs.  Celles 
de  Fleury  le  compromettaient  si  bien  qu'après  la  naissance 
du  dauphin  il  mit  tout  en  œuvre  pour  les  ravoir;  l'arche- 
vêque d'Amida,  confesseur  de  la  reine,  se  chargea  de  les 
lui  rendre;  il  les  eût  on  ne  sait  trop  comment,  les  donna  à 
la  duchesse  de  Saint-Pierre,  et  celle-ci  les  renvoya  au  car- 
dinal, mais  l'archevêque  d'Amida  ne  faisait  jamais  rien 
complètement  :  il  trouva  moyen  de  laisser  dans  les  mains 
ou  dans  les  tiroirs  de  la  reine  trois  ou  quatre  lettres  de 
Fleury,  elles  suffirent  aux  historiens  pour  établir  leur  juge- 
ment. 
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Montgon  était  donc  de  bonne  foi,  et  nous  pourrons  à  l'oc- 
casion recourir,  sans  trop  de  risques,  à  ses  Mémoires  im- 
primés; mais  il  ne  savait  pas  tout:  il  ignorait  naturelle- 
ment les  rapports  que  pouvaient  écrire  d'autres  Français, 
qui  travaillaient  comme  lui  à  faire  triompher  la  cause  de 
Philippe  V;  les  lettres  de  Laules,  de  Brancas  et  surtout  de 
Marcillac,  nous  fourniront  en  abondance  des  renseigne- 
ments complémentaires.  Enfin,  et  c'est  la  dernière  source 
que  nous  mentionnons,  trois  Mémoires,  d'inégale  étendue, 
qui  furent  adressés  ou  communiqués  au  roi  d'Espagne,  nous 
éclaireront  sur  les  prétentions  et  les  chances  des  deux  mai- 
sons d'Anjou  et  d'Orléans,  ainsi  que  sur  les  dispositions  de 
la  France  à  leur  égard.  Comme  tous  ces  documents  jettent 
une  lumière  assez  nouvelle  sur  les  négociations  qu'a  pour- 
suivies l'abbé  de  Montgon  en  1727  et  1728,  nous  nous  propo- 
sons de  refaire  l'histoire  de  ces  dernières  avant  de  raconter 
l'entreprise  hardie  qui  faillit  les  couronner  du  6  au  9  no- 
vembre 1728. 


I 


Jamais  renonciations  ne  furent  plus  formelles  que  celles  de 
Philippe  V  à  la  couronne  de  France  ;  qu'on  relise  l'article  6 
du  traité  d'Utrecht,  et  on  verra  s'il  est  possible  d'accumuler 
des  expressions  plus  fortes  ;  nous  n'en  citerons  que  ces 
deux  passages  entre  dix  autres  de  même  valeur  :  «  Je  re- 
nonce par  le  présent  acte  pour  toujours  et  à  jamais,  pour 
moi-même,  et  pour  mes  héritiers  et  successeurs,  à  toutes 
prétentions,  droits  et  titres  que  moi  ou  quelques  autres  de 
mes  descendants  que  ce  soient,  ayent  dès  à  présent,  ou 
puissent  avoir  en  quelque  temps  que  ce  puisse  être  à  l'ave- 
nir, à  la  succession  de  la  couronne  de  France.  Je  les  aban- 
donne et  m'en  désiste  pour  moi  et  pour  eux,  et  je  m'en  dé- 
clare et  me  tiens  pour  exclu  et  séparé,  moi,  mes  enfants, 
héritiers  et  descendants  perpétuellement  exclus,  et  inha- 
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biles  absolument  et  sans  limitation,  différence,  ni  distinc- 
tion de  personne,  de  degré,  sexe,  et  temps  de  l'action,  du 
droit  de  succéder  à  la  couronne  de  France »  Et  ceci  sur- 
tout qu'il  importe  de  retenir  :  «  Je  me  désiste  et  me  démets 
de  tous,  quels  qu'ils  puissent  être,  moyens  sus  ou  ignorés, 
ordinaires  ou  extraordinaires,  qui  par  droit  commun  ou 
par  privilège  spécial,  nous  puissent  appartenir,  à  moi,  à 
mes  enfants  ou  descendants,  pour  réclamer,  dire  ou  allé- 
guer contre  ce  qui  est  écrit  ci-dessus;  j'y  renonce  à  tous  et 
spécialement  à  celui  de  lésion  énorme  et  très  énorme  que 
l'on  puisse  trouver  dans  mon  désistement,  et  dans  ma 
renonciation  à  la  couronne  de  France Je  n'ai  point  de- 
mandé, ni  ne  demanderai  point  d'être  relevé  de  ce  ser- 
menst.Et  si  quelque  personne  particulière  le  demandait,  ou 
si  cette  dispense  m'était  accordée  moiu  proprio,  je  ne  m'en 
servirai,  ni  ne  m'en  prévaudrai,  mais  plutôt  en  ce  cas,  je 
fais  un  autre  serment,  tel  qu'il  soit  et  demeure  entier,  no- 
nonobstant  toutes  dispenses  qui  m'auraient  été  accor- 
dées. » 

Ces  engagements,  Philippe  V  les  avait  pris  non  seulement 
d'une  manière  officielle  et  publique,  par  devant  les  Cortès 
de  Castille,à  la  face  de  l'Europe  assemblée  en  Congrès,  mais 
il  les  avait  acceptés  en  conscience  et  dans  son  for  intérieur; 
une  première  fois,  dans  un  accès  d'enthousiasme  causé  par 
la  fidélité  des  Espagnols,  il  avait  juré  ne  jamais  leur  préfé- 
rer les  Français;  une  deuxième  fois,  dans  le  calme,  la  ré- 
flexion, la  prière  ;  il  en  a  fait  lui-même  l'aveu  naïf  dans  cet 
écrit  de  sa  main  que  nous  avons  trouvé  à  Alcala  :  «  Ces  pa- 
piers regardent  ma  renonciation  à  la  couronne  de  France. 
Je  dois  y  ajouter  que  doutant  si  la  feue  reyne  et  la  prin- 
cesse des  Ursins  préféreraient  la  France  à  l'Espagne  et  vou- 
draientmeconseillerdeprendreceparty,jepromiset  je  crois 
même  fis  vœu  de  choisir  l'Espagne,  et  je  ne  me  souviens  pas 
bien  si  même  de  ne  jamais  aller  en  France,  et  cela  de  mon 
propre   choix,  inclination  et  avec  ferme   intention  de  le 
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iaire.  devant  le  Saint  Sacrement  qui  était  exposé  et  en  com- 
muniant, faisant  même  intention  de  communier  pour  pro- 
mettre cela  à  Dieu,  et  communiant  dans  cette  intention.  Je 
demande  si  après  tout  cela  je  puis  travailler  à  succéder  à 
la  couronne  de  France  en  cas  que  le  dauphin  vint  à  mou- 
rir. J'ajoute  encore  que  j'étais  si  porté  à  demeurer  en  Es- 
pagne quand  je  fis  la  promesse  ou  le  vœu  que  je  fus  deux 
ou  trois  jours  dans  de  grandes  agitations  ^ou  inquiétudes  et 
même  colère  intérieure  dans  la  crainte  qu'on  ne  me  con- 
seillât le  contraire.  »  Le  22  juin  1720,  Philippe  Y  avait  re- 
nouvelé ses  renonciations;  au  mois  de  janvier  1724,  il  avait 
abdiqué  la  couronne  d'Espagne  afin  de  se  consacrer  exclu- 
sivement au  service  de  Dieu,  et  il  ne  l'avait  reprise  que 
contraint  et  forcé  à  la  mort  de  son  fils,  Louis  1";  et  cepen- 
dant ce  prince,  qui  était  honnête,  qui  était  chrétien,  qui 
était  fatigué  du  trône,  voulut  encore  une  fois,  de  1727  à  1728, 
s'assurer  l'héritage  qu'il  avait  abandonné  par  serment  et 
par  vœu.  Est-ce,  comme  le  dit  Saint-Simon,  qu'il  se  cro\'ait 
usurpateur  en  Espagne  et  qu'il  ne  pouvait  comprendre  que 
Charles  II  eut  été  en  droit  et  en  pouvoir  de  disposer  par  son 
testament  d'une  monarchie  dont  il  n'était  qu'usufruitier  et 
non  pas  propriétaire  ?  (1)  »  Est-ce,  comme  il  l'a  dit  plus  d'une 
fois  lui-même  par  un  raisonnement  analogue,  qu'il  n'avait 
jamais  pu  aliéner  légitimement  ce  qui  ne  lui  appartenait  pas 
en  bien  personnel?  N'est-ce  pas  plutôt  que  dans  l'engour- 
dissement maladif  où  il  était  plongé  en  1727,  se  fit  sentir 
plus  forte  que  jamais  l'influence  dominatrice  de  cette  Elisa- 
beth Farnèse  qui  brûlait  du  désir  d'aller  mener  en  France 
«  une  vie  moins  enfermée  et  bien  plus  agréable?»  (2)  Ne 
sut-elle  pas,  hautaine  et  caressante,  habile  et  tenace, 
dompter  par  les  moyens  qui  lui  étaient  propres  la  volonté 
de  son  mari,  ou  peut-être  réveiller  ce  goût  pour  les  grandes 

(1)  Saint-Simon.  Ed.  Chéruel,  in-12,  t.  Xlf,  p.  235. 

(2)  Saint-Simon,  loc.  cit. 
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entreprises  qui,  à  de  longs  intervalles,  se  manifestait  chez 
le  petit-fils  de  Louis  XIV,  écho  lointain  des  hautes  ambi- 
tions de  l'aïeul?  Si  l'on  considère  que  presque  toutes  les 
pièces  de  cette  affaire  sont  écrites  de  la  main  de  la  reine, 
cette  hypothèse  ne  paraîtra  pas  la  moins  probable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  27  novembre  1726^  l'abbé  de  Montgon 
fut  admis,  à  l'Escurial,  à  se  présenter  devant  Leurs  Majes- 
tés catholiques  .qui  devaient  l'entretenir  d'un  projet  fort 
secret  et  le  charger  de  la  plus  mystérieuse  des  négo- 
ciations. 

On  sait  qui  était  l'abbé  de  Montgon  et  comment  il  se 
trouvait  alors  en  Espagne.  Il  appartenait  à  une  noble 
famille  française  :  sa  grand'mère,  la  comtesse  de  Montgon 
avait  été  de  tout  temps  l'amie  de  M"""  de  Maintenon  qui 
l'avait  fait  nommer  dame  du  palais  de  la  duchesse  de  Bour- 
gogne. Il  était  lui-même  fort  recommandable  par  ses  mœurs 
et  par  sa  piété,  très  versé  dans  la  connaissance  de  l'Écri- 
ture, comme  en  témoignent  ses  lettres  et  ses  mémoires. 
L'admiration  qu'il  éprouva  pour  Philippe  V  en  apprenant 
que  ce  prince  foulait  aux  pieds  le  comble  des  grandeurs 
humaines  pour  vivre  désormais  dans  la  retraite  et  la  dé- 
votion lui  inspirale  désir  extrême  d'aller  servir  un  monarque 
aussi  pieux  :  il  en  écrivit  au  P.  Bermudez,  confesseur  du 
roi,  et  reçut  bientôt  après  la  permission  de  venir  à 
Sainte-Ildefonse  :  il  y  exercerait  la  charge  de  sumiller  de 
Cortina,  c'est-à-dire  d'aumônier  de  la  chapelle  royale. 

Les  choses  marchaient  donc  aux  souhaits  de  l'abbé  de 
Montgon,  lorsqu'à  la  fin  d'aoiit  1724,  le  jeune  Louis  P""  mourut 
et  Philippe  V  dut  remonter  sur  le  trône  d'Espagne.  L'abbé 
de  Montgon  ne  changea  point  ses  résolutions,  mais  il 
retarda  son  départ.  Ce  retard  fut  la  cause  de  sa  fortune  et 
de  ses  infortunes  politiques.  Le  duc  de  Bourbon  renvoya 
l'infante  ;  l'ambassadeur  de  France  fut  chassé  de  Madrid  ; 
Philippe  V  et  sa  femme  refusèrent  de  recevoir  désormais 
quelque  communication  que  ce  fût  de  notre  gouvernement; 
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la  Cour  fut  fermée  à  la  plupart  des  Français  ;  le  Roi  cepen- 
dant ne  voulut  point  revenir  sur  l'autorisation  qu'il  avait 
donnée  à  l'abbé  de  Montgon  ;  et  c'est  ainsi  que  ce  dernier 
devint  le  seul  sur  qui  le  duc  de  Bourbon  «  put  jeter  les 
3'eux  pour  travailler  au  milieu  de  tant  de  difficultés  à  l'ou- 
vrage aussi  utile  que  chrétien  de  réconcilier  deux  des  plus 
grands  rois  d'Europe  (1).  » 

L'abbé  de  Montgon  arriva  à  Madrid,  le  24  novembre  1725  : 
l'empereur  y  était  alors  regardé  comme  le  plus  puissant  et 
le  plus  fidèle  des  alliés  ;  il  bénéficiait  de  toute  la  haine  que 
l'on  avait  vouée  au  duc  de  Bourbon  ;  une  alliance  aussi 
intime  entre  Vienne  et  Madrid  rendait  urgent  de  ne  pas 
laisser  soupçonner  aux  nouveaux  alliés,  donnés  à  la  France 
par  le  traité  de  Hanovre,  que  celle-ci  voulût  se  rapprocher 
de  l'Espagne  ;  Montgon  eut  l'habileté  d'entrer  en  parfaite 
intelligence  avec  les  représentants  de  l'Angleterre  et  de  la 
Hollande,  Stanhope  et  Van  der  Meer,  auxquels  il  s'était  fait 
présenter  par  un  Français  résidant  à  Madrid,  M.  Stalpart, 
«  jadis  fort  attaché  au  maréchal  de  Tessé  (2).  »  Nous  n'en- 
trerons point  dans  le  récit  des  intrigues  auxquelles  il  prit 
une  part  notable,  tant  que  dura  la  faveur  de  cet  étrange 
aventurier  le  duc  de  Ripperda,  nommé  ministre  et  secré- 
taire d'État  ;  il  suffît  de  savoir  que  Ripperda,  qui  avait 
grandi  par  l'alliance  autrichienne,  en  était  venu  à  chercher 
lui  aussi  une  réconciliation  avec  la  France,  lorsqu'il  fut 
disgracié  et  mis  en  prison.  Presque  tous  ceux  que  ce  mi- 
nistre avait  dépouillés  reprirent  leurs  emplois.  Le  marquis 
de  Grimaldo  rentra  dans  la  place  de  secrétaire  d'État  aux 
affaires  étrangères,  à  la  réserve  du  détail  de  ce  qui  con- 
cernait la  cour  de  Vienne  qui  fut  donné  au  marquis  de  la 
Paz  ;  le  marquis  de  Castelar  fut  rétabli  dans  le  ministère  de 
la  guerre,  et  don  Francisco  Ariaza  aux  finances  ;  don  José 

(1)  Mémoire  de  Montgon,  t.  I.  p.  142. 

(2)  Mém.  (le  Montgon,  t.  I,  p.  142. 
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Patino  eut  le  département  de  la  marine  et  des  Indes,  grâce 
aux  bons  offices  de  l'archevêque  d'Amida,  confesseur  de  la 
reine.  Le  marquis  de  la  Roche  demeura  secrétaire  du  ca- 
binet. Tel  était  le  gouvernement  espagnol  au  moment  où 
s'engagea  la  négociation  particulière  que  nous  avons  à  ra- 
conter. 

Il  nous  faut  maintenant  faire  connaissance  avec  un 
certain  nombre  de  personnages  qui  s'y  mêlèrent  plus  ou 
moins,  et  tout  d'abord  avec  les  deux  confesseurs  de  la 
Reine  et  du  Roi.  Nous  commencerons  par  celui  de  la 
Reine,  puisque,  à  vrai  dire,  la  reine  était  le  roi.  C'était  par 
un  ecclésiastique  espagnol,  don  .Juan  Bautista  de  Zuloaga, 
que  l'abbé  de  Montgon  avait  connu  don  Domingo  Yalentin 
Guerra,  confesseur  d'Elisabeth  Farnèse.  Il  avait  été  placé 
près  d'elle  par  le  P.  Daubenton,  confesseur  du  roi,  «  comme 
un  homme  dont  le  génie  au-dessous  du  plus  borné,  le 
mettait  à  l'abri  de  craindre  les  suites  de  Tascendant  qu'un 
autre  plus  éclairé  pouvait  prendre  sur  l'esprit  de  cette 
princesse  (I).  »  La  mort  du  P.  Daubenton,  survenue  peu 
après,  mit  don  Domingo  Guerra,  qui  tremblait  devant  son 
protecteur,  dans  une  situation  un  peu  moins  gênante,  et  il 
osa  désormais  travailler  à  son  propre  avancement  ;  il  se  fit 
nommer  abbé  de  la  Collégiale  du  palais  de  Sainte-Ilde- 
fonse,  puis  il  obtint  le  titre,  in  partibus,  d'archevêque 
d'Amida.  Ambitieux,  autant  que  timide  et  incapable,  il 
n'avait  de  vue,  d'inclination,  ni  peut-être  de  pensée  que 
celles  qu'il  remarquait  dans  sa  royale  pénitente  ;  aussi,  dit 
l'abbé  de  Montgon, «le  considérait-on  comme  une  espèce  de 
baromètre  qui  annonçait  exactement  à  la  cour  d'Espagne, 
le  beau  ou  le  mauvais  temps  (2).  »  Si  l'on  veut  avoir  une 
idée  du  génie  de  ce  prélat,  on  peut  lire  la  lettre  suivante 
qu'il  adressa  à  l'abbé  de  Montgon,  lorsque  celui-ci,  d'accord 

(1)  Mém.  de  Montgon,  t.  I,  p.  430. 

(2)  Mém.  de  Montgon,  t.  I,  p.  431. 
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avec  Fleury,   eût  formé  le   beau   projet  de  procurer  cet 
admirable  ornement  au  Sacré-Collège  : 

Buen-Retiro,  le  14  avril  1727. 

Je  ne  rencontre,  ^lonsieur,  des  termes  qui  puissent  expliquer  mou 
infinie  gratitude  et  obligation,  à  l'expression  des  avantages  que  dans 
votre  petite  charmante  lettre  vous  m'annoncez  ;  confessant  premièrement 
mon  insuffisance  et  faiblesse  de  mérite.  Mais,  mon  cher  Monsieur,  je  ne 
dirai  pas  un  mot  à  personne,  et  me  porterai  meré  (sic)  passivement  en 
tout.  Je  connais  bien  l'excès  de  bonté  et  de  bénignité  de  Votre  Éminence 
vénérable  :  je  confesse  aussi  d'être  le  plus  favorisé  et  honoré  de  nos 
adorables  maîtres  ;  ce  qui  augmente  mon  inaction  et  mon  silence  ;  ne 
doutant  de  votre  secret,  Monsieur,  et  que  selon  les  opportunités  vous 
réglerez  les  dispositions.  Votre  prudence  et  charitable  soin  doit  faire  le 
tout  :  et  pour  ce  qui  regarde  les  efEets  et  bon  succès,  le  bon  Dieu  fera  le 
plus  convenable  à  son  saint  service.  J'ai  l'honneur  d'être  toute  ma  vie, 
Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obligé  serviteur. 

Voilà  le  personnage  qui  devint  le  dépositaire  du  plus 
grand  secret  que  renfermassent  au  fond  de  leur  cœur 
Elisabeth  et  Philippe  V.  Négocier  avec  un  esprit  de  cette 
trempe  n'était  pas  chose  facile:  Montgon  en  fit  l'expérience 
la  première  fois  qu'il  entreprit  de  parler  d'aiîaires  à 
don  Valentin  Guerra.  Il  avait  été  lui  présenter  ses  compli- 
ments le  jour  qu'il  fut  sacré  archevêque  d'Amida  ;  il  trouva 
le  pauvre  homme  étendu  sur  un  lit,  fatigué  d'avoir  reçu 
en  très  peu  d'heures  beaucoup  de  félicitations.  La  conver- 
sation fut  aisée  néanmoins,  tant  qu'elle  fut  banale  ;  mais 
voici  que  l'abbé  de  Montgon  s'enhardit  jusqu'à  faire  allu- 
sion au  renvoi  de  l'Infante.  Sur-le-champ,  l'archevêque  se 
sentit  pris  de  grandes  démangeaisons  aux  jambes,  et,  tout 
en  s'excusant  sur  cette  incommodité,  s'agita  de  telle  sorte 
que  son  interlocuteur  jugea  inutile  de  déployer  plus  long- 
temps une  éloquence  qui  produisait  des  effets  si  bizarres. 

Le    P.    Bermudez,    confesseur  du    roi,    était   un    autre 
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homme  ;  profondément  dévoué  à  son  maître,  il  était  ca- 
pable de  lui  inspirer  de  nobles  résolutions.  C'est  lui  qui,  en 
1724,  le  détermina  à  reprendre  le  pouvoir  et  fit  part  de 
cette  décision  aux  ministres  du  défunt  Louis  P""  (1). 
Saint-Simon  dit  de  lui  «  qu'il  était  Espagnol  jusque  dans  les 
moelles,  haïssait  la  France  et  les  Français,  secrètement 
attaché  à  la  Maison  d'Autriche  et  lié  avec  toute  la  cabale 
italienne  (2).  »  Cette  opinion  ne  nous  paraît  pas  juste;  ce 
fut  au  contraire  le  P.  Bermudez  qui,  au  plus  fort  de  l'alliance 
avec  l'Autriche,  accueillit  le  premier  les  ouvertures  du  né- 
gociateur français,  tandis  que  la  reine  italienne  fut  la  cause 
immédiate  de  sa  disgrâce.  Les  dispositions  du  Père  en 
faveur  de  la  France  étaient  si  bienveillantes  que  l'abbé  de 
Montgon  put  sans  inconvénient  lui  communiquer  les  lettres 
et  les  instructions  qu'il  avait  reçues  du  comte  de  Morville, 
ministre  des  affaires  étrangères.  L'abbé  n'eut  point  à  se 
repentir  de  sa  confiance,  mais  le  P.  Bermudez  paya  très 
cher  les  bons  offices  qu'il  voulût  lui  rendre.  Le  confesseur 
était  à  peu  près  le  seul  personnage  qui  put  voir  le  Roi  sans 
la  Reine,  tant  celle-ci  faisait  bonne  garde  ;  il  profita  de  la 
liberté  qui  lui  était  laissée  pour  remettre  à  Philippe  V  une 
lettre  du  cardinal  de  Fleury  ;  le  Roi  consentit  à  l'ouvrir  ;  le 
ministre  le  conjurait  de  se  souvenir  qu'il  était  né  Français 
et  l'exhortait  à  ne  pas  suivre  aveuglément  les  conseils  d'une 
épouse  étrangère,  blessée  dans  son  orgueil  de  mère,  autant 
que  de  souveraine.  Sur  ces  entrefaites,  la  reine  entra  :  de- 
vinant ce  qui  se  passait,  elle  marcha  droit  au  Roi,  saisit  la 
lettre,  la  parcourut  d'un  regard  rapide,  et  chassa  le  P.  Ber- 
mudez. Il  ne  reparut  plus  à  la  Cour,  le  Roi  fut  contraint  de 
changer  de  confesseur  :  on  lui  donna  le  P.  Clark,  Irlandais, 
(octobre  1726). 

(1)  Lettres  du  P.  Bermudez  au  marquis  de  Miraval  et  de  Grimaldo. 
Archives  d'Alcala.  L.  2.850. 

(2)  Saiot-Simon,  t.  III,  p.  45. 
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La  Cour  et  la  Société  de  Madrid  comptaient  encore  en 
1726  bon  nombre  tle  Français  ;  le  Roi  n'avait  pas  besoin  des 
conseils  de  Fleiiiy  pour  garder  la  mémoire  de  sa  patrie 
d'origine  ;  la  Reine  avait  pour  dames  d'honneur  deux  Fran- 
çaises, les  marquises  d'Alègre  et  de  Sartines  ;  parmi  les 
dames  du  palais,  les  duchesses  de  Saint-Pierre  et  de  Popoli, 
la  princesse  de  Robec  l'étaient  également.  Enfin  M'"'''  de  la 
Roche,  Ricard,  Romet  et  Stalpart  tenaient  salon  dans  la 
capitale.  Depuis  le  départ  de  notre  ambassadeur,  la  plupart 
des  Français  restés  à  Madrid  s'étaient  constitués  ministres 
de  France  :  voulant  passer  chacun  pour  l'agent  de  quelque 
négociation  secrète,  ils  se  jalousaient  entre  eux,  et  se  dis- 
putaient m.ême  assez  aigrement. 

A  la  tête  de  ces  diplomates  de  bonne  volonté,  on  distin- 
guait le  comte  de  Marcillac.  Il  passait  à  Madrid  pour  avoir 
la  confiance  entière  du  duc  de  Bourbon,  et,  de  fait,  il  était 
en  correspondance  avec  le  ministre  Morville.  L'abbé  de 
Montgon  qui  ne  l'aime  guère,  et  pour  cause,  prétend  qu'on 
se  moquait  de  lui  ;  les  nombreuses  lettres  qu'il  écrivit  au 
roi  d'Espagne  et  que  nous  avons  retrouvées  (1),  prouvent 
au  contraire  qu'il  inspirait  confiance  et  que  ses  renseigne- 
ments n'étaient  pas  mal  reçus.  Elles  ne  dénotent  pas  de  sa 
part  un  très  grand  esprit  politique  ;  quelques-unes  portent 
même  la  trace  d'une  certaine  crédulité  ;  elles  n'en  sont  pas 
moins  fort  utiles  à  l'histoire  par  les  détails  qu'elles  contien- 
nent sur  les  cabales  de  la  Cour  de  France. 

Marcillac  était  parvenu  au  grade  de  lieutenant-général  en 
Espagne  ;  il  avait  même,  quoique  Français,  gagné  la  faveur 
de  Ripperda.  Faveur  très  passagère,  il  est  vrai  ;  dès  que  le 
comte  de  Kœnigseg,  ambassadeur  de  Charles  VI,  arriva  à 
Madrid  (janvier  1726),  Ripperda  voulut  lui  donner  une 
preuve  de  la  haine  qu'il  po^rtait  aux  Français,  et  Marcillac 
se  vit,  sans  le  moindre  prétexte,  exiler  en  Aragon.  Outré  de 

(1)  Archives  d'Alcala,  1.  2.733. 
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subir  un  pareil  traitement  dans  son  pays  d'adoption,  le 
comte  de  Marcillac  prit  le  parti  de  retourner  en  France,  où 
le  duc  de  Bourbon  lui  promettait  qu'on  le  dédommagerait 
amplement  de  ce  que  ses  bonnes  intentions  lui  avaient  fait 
perdre  en  Espagne.  Ces  illusions  flatteuses  ne  devaient 
point  tarder  à  s'évanouir,  elles  aussi  (1).  Voici  comment. 

La  veille  du  jour  où  il  quitta  Madrid,  il  fut  appelé  chez 
le  duc  de  Ripperda  qui  lui  recommanda  de  travailler  à  sé- 
parer le  duc  de  Bourbon  de  l'Angleterre.  Marcillac,  enchanté 
d'emporter  quelques  débris  du  personnage  de  négociateur, 
s'acquitta  de  la  commission,  mais  en  des  termes  qui  déplu- 
rent à  la  marquise  de  Prie  ;  elle  persuada  au  duc  de  Bourbon 
que  le  comte  de  Marcillac  n'était  qu'un  imprudent  qu'il 
ne  fallait  ni  écouter,  ni  encourager,  et  celui-ci  ne  tarda 
pas  à  se  mordre  les  doigts  d'avoir  abandonné  le  service  de 
Philippe  V  ;  le  désir  qu'il  éprouva  de  reprendre  au  plus  tôt 
son  poste  auprès  de  lui  ne  fut  pas  sans  doute  étranger  au 
zèle  qu'il  témoigna  pour  les  intérêts  de  ce  prince  dans  le 
courant  de  1727. 

Le  comte  de  Lambilly  était  un  gentilhomme  breton  qui 
avait  passé  en  Espagne  après  la  fameuse  conspiration  de 
Cellamare.  On  lui  avait  accordé  une  pension,  et,  outre  cela, 
ce  qu'on  appelait  la  clef  d'or,  marque  extérieure  qui  don- 
nait jadis  le  privilège  de  certaines  entrées  à  la  cour  d'Es- 
pagne. Il  y  avait  longtemps  que  la  clef  d'or  n'ouvrait  plus 
aucune  porte,  et  la  pension  cessa  bientôt  d'être  payée.  Au 
même  moment,  Ripperda,  se  faisant  catholique,  avait  perdu 
sa  qualité  d'ambassadeur  hollandais,  et  ne  se  jugeait  pas 
suffisamment  rémunéré  par  l'Espagne  de  sa  conversion  in- 
téressée. Les  deux  mécontents  se  rencontrèrent  et  s'unirent  ; 
mais,  des  deux,  un  seul  grandit,  Ripperda,  qui  n'oublia 
point  au  pouvoir  l'ancien  compagnon  de  ses  peines.  Il  le 
chargea  un  jour  d'aller  raconter  à  l'abbé  de  Montgon,  en 

(1)  Mémoires  de  Montgon^  t,  I,  p.  341. 
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manière  d'avertissement,  qu'il  venait  de  saisir  la  corres- 
pondance de  Stalpart  et  de  Morville.  Cette  entrevue  fit 
naître  l'amitié  :  le  comte  de  Lambilly  et  l'abbé  de  Montgon 
travaillèrent  désormais  au  succès  de  la  même  cause. 

La  duchesse  de  Saint-Pierre  n'était  pas  moins  dévouée  à 
Philippe  V  et  prête  à  servir  toutes  ses  prétentions  ;  mais 
elle  n'entendait  point  passer  sous  le  joug  de  l'abbé  de 
Montgon  ;  elle  le  supplanta  même  au  bout  de  quelques 
mois.  Sœur  du  marquis  de  Torcy,  mêlée  par  ses  réclama- 
tions aux  négociations  d'Utrecht,  Dame  du  palais  de  la 
Reine,  elle  entretenait  un  commerce  de  lettres  avec  Fleury, 
bien  avant  qu'il  fut  ministre,  et  voyait  grossir  sans  cesse 
la  petite  cour  qu'elle  tenait  à  Madrid;  lorsque  Fleury 
devint  le  maître  de  la  France,  l'appartement  de  la  duchesse 
de  Saint-Pierre  fut  le  rendez-vous  de  tout  ce  qu'il  y  avait 
de  considérable  dans  la  ville  ;  elle  fut  elle-même  le  premier 
personnage  de  ce  qu'on  pourrait  appeler  le  parti  français  en 
Espagne. 

Quant  aux  partisans  ou  aux  agents  de  Philippe  V  à  Ver- 
sailles et  à  Paris,  nous  les  y  trouverons  tout  à  l'heure, 
quand  nous  aurons  suivi  l'abbé  de  Montgon  dans  son 
voyage. 

Nous  l'avons  laissé  à  l'Escurial,  au  moment  où  on  l'intro- 
duisait chez  Leurs  Majestés  catholiques  :  il  savait  d'avance, 
grâce  à  l'archevêque  d'Amida,  ce  qu'elles  avaient  à  lui  dire, 
et  il  était  décidé  à  ne  pas  répondre  par  un  refus.  Il  ne  ma- 
nifesta donc  aucune  surprise,  lorsqu'elles  lui  déclarèrent 
«  qu'elles  allaient  l'envoyer  en  France  travailler  à  assurer 
leurs  droits  sur  la  couronne  de  leurs  ancêtres,  en  cas  que 
le  Roi  très  chrétien  vînt  à  mourir  sans  successeur;  il  devrait 
leur  attirer  le  plus  grand  nombre  possible  de  partisans  dans 
le  clergé,  les  grands,  le  Parlement  et  surtout  les  princes  du 
sang;  concerter  ensuite  avec  ceux  qui  embrasseraient  leur 
parti  les  mesures  les  plus  sages  et  les  plus   fortes  pour 
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aplanir  tous  les  obstacles  que  la  Maison  d'Orléans  pourrait 
opposer  à  l'exécution  de  leurs  desseins  (1).  » 

Ces  termes  étaient  assez  vagues  pour  être  embarrassants  ; 
l'abbé  de  Montgon  essaya  d'amener  Leurs  Majestés  à  pré- 
ciser davantage  :  qui  faudrait-il  gagner  tout  d'abord  ?  à 
qui  devait-on  s'ouvrir?  Le  Roi  et  la  Reine  en  savaient  là- 
dessus  tout  juste  autant  que  l'abbé  de  Montgon  ;  dans  l'état 
ou  était  alors  la  France  il  n'y  avait  que  deux  personnages 
qui  pussent  faire  réussir  une  pareille  entreprise,  le  car- 
dinal de  Fleury,  chef  du  gouvernement,  et  le  duc  de  Bour- 
bon, premier  prince  du  sang  après  les  d'Orléans. 

Mais  c'était  là  aussi  ce  que  ni  Philippe  V,  ni  Elisabeth 
Farnèse  ne  consentaient  à  s'avouer  ;  il  ne  pouvait  être 
question  de  s'adresser  au  cardinal  Fleury  puisque  l'on  pré- 
tendait encore  ne  renouer  aucune  relation  avec  la  France 
officielle  ;  quelle  apparence  d'autre  part  que  le  duc  de 
Bourbon  consentit  à  mettre  toute  la  branche  d'Espagne 
entre  le  trône  et  lui,  tandis  qu'il  n'y  avait  que  deux  princes 
de  la  Maison  d'Orléans  ?  Et  pour  qui  ferait-il  un  tel  sacri- 
fice? Pour  l'auteur  même  de  sa  disgrâce  ;  n'était-il  pas  plus 
vraisemblable  qu'il  se  vengerait  d'un  seul  coup  du  roi  d'Es- 
pagne, en  allant  tout  conter  au  duc  d'Orléans?  Quelle  hu- 
miliation enfin  pour  les  souverains  de  l'Espagne  de  se 
remettre  à  la  merci  de  celui  qui  avait  renvoyé  l'Infante  ! 
Ces  raisonnements  étaient  parfaitement  justes,  et  cependant 
il  n'y  avait  rien  à  tenter  sans  le  duc  do  Bourbon  ;  l'abbé  de 
Montgon  le  démontra  d'une  manière  si  péremptoire  que  le 
Roi  finit  par  donner  son  consentement  ;  la  couronne  de 
France  était  si  belle  et  si  tentante  !  De  Fleury,  il  ne  fut 
point  question  :  Montgon  se  réservait  de  revenir  à  la  charge  ; 
l'archevêque  d'Amida  l'en  détourna  peu  de  jours  après,  et 
lui  enjoignit,  de  la  part  de  ses  maîtres,  de  ne  pas  laisser 
soupçonner  sa  commission  à  Fleury,  ni  aux  autres  mi- 
nistres. 

(1)  Mém,  de  Montgon,  t.  II,  p.  352. 
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Le  jour  de  Noël  de  l'année  1726,  le  négociateur  reçut  des 
instructions  écrites  ;  il  les  [a  publiées  intégralement  ;  nous 
n'en  donnerons  donc  ici  que  de  courts  extraits  essentiels  à 
l'intelligence  de  ce  qui  va  suivre.  Elles  se  divisent  en  qua- 
torze articles. 

Je  vous  ai  choisi,  disait  Philippe  V,  pour  être  chargé  de  la  plus  im- 
portante de  toutes  les  affaires,  du  secret  de  laquelle  dépend  l'heureuse 
issue  de  la  négociation  que  je  vous  confie.  C'est  que  si  (ce  qu'à  Dieu  ne 
plaise)  le  Roi  mon  neveu  venait  à  mourir  sans  héritiers  mâles,  restant 
comme  je  le  suis  le  plus  proche  jjarent  et  mes  descendants  après  moi,  je 
dois  et  veux  succéder  à  la  couronne  de  mes  ancêtres  ;  pour  que  cela 
puisse  avoir  le  succès  que  j'attends,  vous  devez  vous  comporter  de  la 
façon  suivante...  Vous  irez  à  présent  en  France  oîi  vous  tâcherez  de 
connaître  ceux  qui  me  sont  attachés,  ceux  qui  sont  attachés  à  la  Maison 
d'Orléans,  et  ceux  qui  sont  indifférents  pour  les  deux  partis.  Vous  ferez, 
comme  je  l'espère,  de  votre  mieux  pour  augmenter  le  nombre  des  pre- 
miers sans  pourtant  trop  s'ouvrir,  parce  qu'il  pourrait  y  en  avoir  qui 
sous  le  prétexte  de  dire  qu'ils  me  sont  attachés  pourraient  vouloir,comme 
on  dit,  vous  tirer  les  vers  du  nez,  pour  se  servir  des  lumières  que  vous 
leur  donneriez  pour  me  nuire  quand  l'occasion  se  présenterait...  Il  faut 
que  vous  ne  communiquiez  rien  de  tout  cela  ni  au  cardinal  de  Fleury,  ni 
au  comte  de  Morville,  au  premier  parce  qu'on  l'a  connu  attaché  à  la 
Maison  d'Orléans,  et  aussi  parce  que,  depuis  quelque  temps,  je  n'ai  pas 
trop  de  sujet  de  me  fier  à  sa  conduite...  Quant  au  comte  de  Morville,  je 
sais  qu'il  est  tout  à  fait  aux  Anglais  :  ainsi  vous  devez  vous  en  défier... 
La  figure  que  vous  devez  faire  là-bas  est  celle  d'un  simple  particulier 
de  votre  condition,  en  évitant  toute  sorte  d'air  de  ministre...  Vous  tâ- 
cherez de  gagner  pour  si  le  cas  arrivait  le  duc  de  Bourbon,  l'assurant 
que  s'il  se  veut  engager  pour  la  justice  de  ma  cause  j'oublierai  le  passé 
et  qu'il  pourra  attendre  de  moi  toutes  sortes  d'attention  et  d'amitié  pour 
sa  personne... 

L'instruction  énumère  ensuite  les  démarches  que  devra 
faire  Tabbé  de  Montgon,  si  le  roi  T.  C.  est  attaqué  de  quel- 

47. 
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que  maladie  dangereuse,  ou  s'il  vient  à  mourir  :  «  En  cas 
qu'il  soit  nécessaire  de  nommer  un  cabinet,  ou  conseil,  ou 
régent,  pendant  mon  absence  et  jusqu'à  mon  arrivée,  vous 
m'avertirez  des  personnes  que  vous  jugerez  propres  pour 
cela,  et  aussi  si  la  Reine  survivait  au  Roi  (compte-t-il  donc 
sur  quelque  épidémie  pour  les  enlever  tous  deux  ensem- 
ble?), s'il  faut  un  garde  qui  ait  soin  du  ventre,  et  qui  ce 
pourrait  être.  »  Le  roi  d'Espagne  indique  à  l'abbé  de  Mont- 
gon  les  quelques  personnes  auxquelles  il  peut  se  fier,  et 
entre  en  dernier  lieu  dans  le  détail  des  précautions  qu'il 
conviendra  de  prendre  pour  la  correspondance  ;  les  lettres 
passeront  en  général  par  l'archevêque  d'Amida,  mais  il  fau- 
dra qu'une  première  enveloppe  porte  le  nom  de  quelque 
marchand  ou  autre  personne  sûre. 

A  cette  longue  instruction  était  jointe  une  lettre  pour  le 
Parlement  de  Paris,  dont  le  texte  n'a  pas  été  donné  par 
l'abbé  deMontgon,  et  que  nous  publions  ici,  d'après  la  mi- 
nute conservée  à  Alcala. 

«  Chers  et  bien  amez,  le  cas  étant  arrivé  par  la  funeste  mort  du  roi 
Louis  XV,  notre  neveu,  sans  hoirs  mâles  oîi  la  couronne  de  France  nous 
est  incontestablement  dévolue  par  le  droit  de  notre  naissance  et  par  les 
lois  fondamentales  de  l'Etat,  nous  vous  ordonnons  de  nous  faire  dès  à 
présent  proclamer  Roi  et  de  donner  les  ordres  nécessaires  partout  où  il 
appartiendra  pour  nous  faire  reconnaître  comme  tel  par  toutes  les  pro  - 
vinces  et  tous  les  ordres  de  notre  royaume,  en  attendant  que  nous  en 
allions  prendre  possession  en  personne  comme  nous  le  ferons  sans  aucun 
délai  ;  nous  comptons  entièrement  sur  votre  fidélité  pour  nous  et  sur 
votre  attention  au  bien  de  notre  royaume  que  vous. veillerez  avec  le  plus 
grand  soin  à  ce  que  rien  ne  trouble  la  tranquillité  jusqu'à  uotra  arrivée 
et  vous  pouvez  être  assuré  de  notre  côté  de  notre  afiEection  pour  votre 
illustre  corps  et  que  nous  ferons  toujours  notre  bonheur  de  celui  de  nos 
sujets.  Sur  ce  je  prie  Dieu,  etc.  » 

L'abbé  de  Montgon  reçut  l'ordre  de  composer  lui-même  le 
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chiffre  dont  il  se  servirait  avec  le  Roi,  la  Reine  et  l'arche- 
vêque d'Amida,  Il  résolut  d'employer  le  même  procédé  qui 
lui  avait  réussi  avec  le  duc  de  Bourbon  et  le  comte  do  Mor- 
ville,  c'est-à-dire  de  cacher  sous  un  style  simple  et  sous 
l'apparence  d'affaires  privées  les  grandes  questions  qu'il 
aborderait.  Il  remit  donc  un  modèle  de  ce  chiffre  au  Roi  et 
à  la  Reine  qui,  paraît-il,  s'en  amusèrent  fort.  Nous  le 
croyons  sans  peine,  et  aussi  qu'on  aurait  bien  pu  s'amuser 
d'eux  si  l'on  avait  surpris  leur  correspondance  secrète  ;  il 
n'eut  pas  été  besoin  d'une  rare  perspicacité  pour  la  lire  cou- 
ramment. En  voici  un  exemple  : 

«  Si  Le  Gendre  (c'est  Louis  XV,  encore  que  tout  fut  rompu  depuis  plus 
d'un  an),  si  Le  Gendre  venait  à  mourir,  qu'à  l'instant  M.  Cousin  (le  duc 
de  Bourbon,  cousin  du  Roi  d'E?pagne)  portât  une  déclaration  de  la  part 
de  ma  mère  (Philippe  V  en  personne)  pour  le  grand  conseil,  lui  notifiant 
que  la  susdite  est  la  légitime  héritière  dudit  sieur  Le  Gendre  et  qu'elle 
se  transporterait  elle-même  à  l'instant  sur  les  lieux  pour  faire  connaître 
la  justice  de  sa  prétention.  Que  si  ledit  sieur  Le  Gendre  vint  à  tomber 
malade  de  quelque  maladie  qui  donnât  du  temps  pour  pouvoir  disposer 
ses  affaires,  que  M.  Cousin  tâche  qu'il  laisse  ma  mère  héiùtière. 

(Voilà  une  recommandation  bien  fâcheuse  de  la  part  d'un 
homme  qui  regrettait  de  tenir  le  trône  d'Espagne  en  vertu 
d'un  testament). 

Qu'il  tâche  de  mettre  des  fermiers  aux  terres  et  châteaux  qui  soient 
fidèles  et  qui  les  garantissent  des  voleurs  (les  princes  d'Orléans,  s'il  vous 
plaît),  qui  pourraient  avoir  envie  de  voler  l'héritage  et  qu'il  tâche  de  se 
rendre  amis  les  paysan?. 

Et  pour  tout  ce  qu'on  peut  craindre  des  voleurs,  qu'il  y  ait  une  escorte 
de  valets  fidèles  qui  puissent  conduire  ma  mère  dans  son  voyage.  » 

Le  l"" janvier  1727,  l'abbédeMontgonpritcongédeLL.MM. 
Catholiques,  celles-ci  s'étaient  quelque  peu  ravisées,  et  elles 
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lui  remirent  un  mémoire,  écrit  tout  entier  de  la  main  de  la 
Reine,  où  elles  marquaient  au  cardinal  de  Fleury  les  condi- 
tions moyennant  lesquelles  elles  rentreraient  en  intelli- 
gence avec  le  gouvernement  français  :  il  fallait  que  celui-ci 
s'engageât  à  adhérer  purement  et  simplement  au  traité  de 
Vienne,  et  à  ne  pas  soutenir  l'Angleterre  si  l'Espagne  ten- 
tait de  reprendre  Gibraltar. 


Alfred   Baudrillart. 


(La  fin  à  la  prochaine  livraison). 


DU  SURMENAGE  INTELLECTUEL 


ET 


DE   LA    SÉDENTARITÉ   DANS   LES    ÉCOLES 


De  nouvelles  recherches  statistiques  m'engagent  à  revenir 
à  nouveau  sur  cette  importante  question  du  surmenage 
intellectuel,  et  de  la  sédentarité  dans  les  écoles. 

De  tous  côtés  on  se  préoccupe  de  la  fâcheuse  influence 
de  nos  modes  d'éducation  sur  la  santé  des  écoliers. 

Récemment  au  nom  d'un  Comité  composé  de  médecins  et 
de  professeurs,  le  ScJtorer's  Familien  Blail  de  Berlin  et 
Leipsik  faisait  appel  aux  savants  de  l'Allemagne,  de  l'Au- 
triche et  de  la  Suisse,  afin  qu'on  modifiât  le  système  scolaire 
«  nuisible  à  la  santé  intellectuelle  etphj^sique  des  enfants», 
ne  donnant  «  aucune  garantie  au  développement  d'une 
race  saine  de  corps  et  d'esprit  (1).  » 

La  Société  française  d'hygiène  vient  de  mettre  au  con- 
cours pour  l'année  1887,  la  question  «  De  la  sédentarité 
dans  les  écoles  (primaires  et  secondaires),  et  du  surmenage 
intellectuel  dans  l'enseignement  supérieur  et  spécial  (2).  » 

Dernièrement  un  professeur  de  Saint-Pétersbourg,  M.  Bys- 
trofF,  s'élevait  contre  l'entraînement  mental  excessif  néces- 

(1)  Schorer's  Familien  Blatt,  2"=  cahier,  2"  année, 

(2)  Gazette  hebdomadaire  de  médecine,  12  novembre  188G,  p.  75G. 
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site  par  les  programmes  modernes  d'éducation,  en  mon- 
trant que  sur  7,478  garçons  et  filles  11, ô  pour  100  souf- 
fraient de  maux  de  tête,  et  que  sur  ceux  de  14  à  18  ans,  cette 
proportion  s'élevait  de  28  à  40  pour  100,  en  raison  directe  de 
l'âge  et  du  nombre  d'heures  de  travail  intellectuel  (1). 

En  1886,  à  Stockholm,  M.  Johan  Widmark  examinant 
704  garçons  et  742  jeunes  filles  des  écoles  d'enseignement 
secondaire  et  des  écoles  normales  d'institutrices,  a  de 
nouveau  constaté  que  la  myopie,  nulle  au-dessous  de  7  ans, 
s'observe  10  fois  sur  100  chez  les  enfants  de  8  à  11  ans  pour 
s'élever  progressivement  à  20  ans  jusqu'à  55  sur  100  chez 
les  jeunes  garçons  avec  une  moyenne  de  2,5  dioptries,  et 
jusqu'à  54,28  et  voir  même  66,67  sur  100  chez  les  jeunes 
filles  avec  des  moyennes  de  3,31  et  4,16  dioptries,  dans  cer- 
taines écoles  d'institutrices  (2). 

Moins  fréquente  que  la  céphalalgie  et  la  myopie,  mais 
bien  autrement  grave  est  la  dilatation  cardiaque  que  M.  le 
D"  Germain  Sée  a  désigné  sous  la  dénomination  de  cœur 
forcé.  Cette  lésion,  disait  à  l'Académie  des  sciences,  ce  pro- 
fesseur de  la  Faculté  de  médecine,  est  parfois  attribuable 
«  à  des  fatigues  intellectuelles,  comme  celles  qui  résultent 
de  certains  programmes  d'études...  En  pareil  cas,  le  cœur... 
se  dilate,  la  fibre  musculaire  mal  nourrie  s'altère  ;  le  cœur 
est  forcé,  surmené,  et  non  hypertrophié  (3),  » 

En  août  dernier,  en  ouvrant  à  Brighton,  la  session  an- 
nuelle de  la  British  médical  association,  le  président,  M.  le 
D''  Whiters    Moore  prenait  comme  sujet  de  son  discours 

(1)  N.-J.  Bystroff,  British  médical  journal,  mai  15,  1886.  —  Revue 
sanitaire  de  Bordeaux,  10  décembre  1886,  p.  172. 

(2)  Johan  Widmark,  Exploration  de  la  vue  dans  quelques  écoles 
de  Stockholm  :  Nordisht  medicinsht  archiv.,  1886,  t.  XVIII,  n°  22,  p.  5., 
Ext.  Revue  dliygiène,  20  janvier  1887,  p.  81. 

(3)  Germain  Sée,  De  l'hypertrophie  cardiaque  résultant  de  la  crois- 
sance :  Com^ptes  rendus  hebdomadaires  des  séances  de  F  Académie  des 
sciences,  26  janvier  1885,  t.  C,  p.  248. 
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inaugural  :  «  La  femme  et  les  hautes  études.  »  Rappelant 
les  opinions  d'Herbert  Spencer,  de  Sir  Benjamin  Brodie,  du 
D""  Clarke  des  États-Unis,  YOj-ant  avec  peine  maintes  jeunes 
filles  perdre  leur  santé  par  un  travail  intellectuel  exagéré, 
ce  médecin  disait  que  les  concours  et  les  examens  de  l'en- 
seignement supérieur  dangereux  pour  les  garçons,  le  sont 
infiniment  plus  pour  les  filles  (1). 

Cette  nocuité  de  l'instruction  trop  intensive,  plus  grande 
pour  les  jeunes  filles  que  pour  les  jeunes  hommes,  a  déjà  été 
signalée. 

Étudiant  la  neurasthénie,  nervous  exliaustion,  M.Georges 
Beard  de  New-York  rappelle  qu'en  Amérique,  M.  le 
D""  Pallen,  par  des  recherches  statistiques  faites  spéciale- 
ment sur  les  filles,  aurait  montré  combien  le  système  sco- 
laire actuel  était  mauvais,  antiphysiologique  et  antipsy- 
chologique (2). 

Dans  son  étude  sur  la  sélection  dans  Tespèce  humaine, 
M.  Alphonse  de  Candolle  disait  en  1873  :  «  Les  médecins  de 
de  la  Suisse  française,  particulièrement  des  cantons  de 
Neufchâtel  et  Genève,  auraient,  je  crois,  d'assez  tristes  ren- 
seignements à  donner,  si  on  leur  demandait  la  proportion 
des  jeunes  filles  destinées  à  la  profession  d'institutrices,  qui 
se  trouvent  dans  les  établissements  d'aliénés  (3).  » 

Depuis,  lorsque  le  21  juillet  1883,  à  la  chambre  des  lords, 
la  discussion  sur  Vover-pressure  in  schools  fut  soulevé  par 
lord  Slanley  d'Alderley,  M.  le  comte  de  Schaftesbury,  pré- 
sident de  la  Commission  of  Lunactj  fit  remarquer  que  sur 
les  32,901  personnes  se  livrant  à  l'enseignement  en  Angle- 
terre et  dans  le  comté  de  Galles,  d'après  le  census  de  1871, 
il  y  aurait  eu   183  malades  admis  dans  les  asiles  durant 

(1)  Le  Temps,  samedi  14  août  1886,  p.  3,  col.  3. 

(2)  Georges  Beard,  American  nervousness,  supplément  to  nervous  ex- 
haustion,  neurasthenia,  p.  314,  New- York. 

(3)  Alph.  (le  Candolle,  Histoire  des  sciences  et  des  savants  depuis  deux 
tiècks,  1873,  p.  392,  note,  Lyon-Genève. 
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l'année  1882,  et  que  parmi  ces  183  aliénés  se  trouvaient 
145  femmes  et  38  hommes  (1).  Les  premières  étaient  donc 
près  de  4  fois  plus  nombreuses  que  les  seconds. 

Mais  'récemment,  le  14  septembre  188G,   mon    collègue 
M.  le  D'"  Dujardin-Beaumetz,  médecin  depuis  près  de  20  ans 
d'écoles  déjeunes  filles,  en  particulier  de  l'école  normale 
supérieure  des  institutrices  de  la  ville  de  Paris,  vient  d'in- 
sister,  à  l'Académie  de   médecine,  sur  les    conséquences 
morbides  du  surmenage  intellectuel.  Ces  jeunes  filles,  à  la 
suite  d'un  concours,  auquel,  chaque  année,  prennent  part 
près  de  500  candidates  pour  25  places,  arrivent  à  l'école 
normale  dans  les  plus  mauvaises  conditions.  «  C'est  surtout 
au  moment  de  l'entrée  et  après  les  émotions  et  les  fatigues 
du  concours  qui  vient  d'avoir  lieu,  dit  M.  Dujardin-Beau- 
metz, que  l'on  peut  observer  les  conséquences  fâcheuses  du 
surmenage  intellectuel.  Le  plus  grand  nombre  des  jeunes 
filles,  qui  se  présentent  à  cette  école,   appartiennent  à  des 
classes  peu  fortunées  et  sont  placées  le  plus  souvent  dans 
de  mauvaises  conditions  hj'giéniques.  Au  défaut  d'air  et 
d'alimentation  vient  se  joindre  un  surcroît  intellectuel  qui 
prive  la  jeune  fille  d'une  partie  de  ses  nuits.  Joignez  à  cela 
que  la  jeune  fille  se  trouve  dans  la  période  de  formation,  et 
l'on  ne  sera  pas  étonné  de  trouver  chez  un  grand  nombre 
d'elles  de  l'anémie,  de  la  chlorose  et  une  certaine  excitabi- 
lité du  système  nerveux.  Il  suffit  d'avoir  subi  des  examens 
et  de  connaître  l'influence  qu'ils  produisent  chez  l'homme 
pour  comprendre  combien  cette  influence  doit  être  plus 
accusée  chez  la  femme  et  la  jeune  fille,  dont  le  système 
nerveux  est  beaucoup  plus  impressionnable.  A  ces  troubles 
nerveux  et  anémiques,  il  faut  joindre  les  déformations  sco- 
laires sur  lesquelles  Daily  a  appelé  l'attention.  J'ai  examiné 
les  jeunes  filles  à  cet  égard,  dit  mon  collègue,  et  je  puis 
affirmer  que  presque  toutes,  si  ce  n'est  toutes  présentent 

(1)  The  médical  Times  and  Gazette:  July  21,  1883,  p.  74  et  94. 
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cette  déformation  spéciale  des  clavicules  qui  fait  que  celle 
du  côté  droit  est  plus  saillante  que  celle  du  coté  gauche.  > 
Quelques-unes  de  ces  élèves  sont  atteintes  de  myopie. 
Durant  les  premiers  temps  de  leur  séjour  à  l'école,  il  y  a 
suppression  des  époques  chez  plus  de  la  moitié  d'entre  elles. 
«  Je  crains  que  pour  un  grand  nombre  de  jeunes  filles, 
ajoute  M.  Dujardin-Beaumetz,  les  excès  de  travaux  n'aient 

pour  la  suite  les  plus  sérieux  inconvénients,  et je  crois 

qu'il  est  de  notre  devoir  d'appeler  l'attention  des  pouvoirs 
compétents  sur  les  dangers  qu'il  y  a  à  fatiguer  ainsi  outre 
mesure  le  cerveau  de  ces  jeunes  filles  (1).  » 

Sans  rappeler  davantage  la  grande  nocuité  du  surmenage 
intellectuel  et  de  la  sédentarité  pour  les  jeunes  filles,  je 
veux  actuellement  rapporter  quelques  recherches  statis- 
tiques que  je  viens  de  faire  sur  nosjeunes  hommes  instruits. 
Il  peut  être  bon  d'évaluer  ce  que  l'on  perd  en  aptitude  phy- 
sique pour  acquérir  prématurément  une  supériorité  intel- 
lectuelle trop  souvent  contestable.  En  voyant  «  toutes  ces 
belles  années  de  la  jeunesse  passées  à  se  bourrer  de  con- 
naissances dont  beaucoup  ne  sont  pas  indispensables  ;  tout 
ce  temps  perdu  à  apprendre,  à  s'assimiler  ce  qu'ont  fait  les 
autres,  sans  une  heure  donnée  à  la  réflexion,  à  la  digestion 
intellectuelle,  à  la  spontanéité  de  la  pensée  ;  »  avec  M.  le 
D""  Rochard,  le  médecin  en  chef  de  la  marine,  on  se  de- 
mande :  «  Cette  méthode  d'éducation  est-elle  bien  la  meil- 
leure ?  ne  contribue-t-elle  pas  à  donner  au  pays  un  très 
grand  nombre  de  médiocrités,  à  étouffer  peut-être  dans 
leur  germe  des  génies  qui  se  seraient  dévoilés  plus  tard, 
si  on  les  avait  laissés  se  développer  en  liberté  (2)  !  » 

Dans  ma  première  communication  sur  le  surmenage  in- 
tellectuel, j'ai  rappelé  que  M.  le  D""  Arnould  avait  constaté 

(1)  Dujardiu-Beaumctz  :  Du  surmenage  intellectuel  dans  les  écoles  : 
Bulletin  de  l'Académie  de  médecine,  14  septembre  1886,  p.  219,  etc. 

(2)  Rochard,  Bulletin  de  l'Académie,  l.  c.  p.  229. 
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que  parfois  les  jeunes  gens  admis  à  l'École  de  Saint-Cyr 
présentaient  un  périmètre  thoracique  insuffisant  ;  fâcheuse 
conformation  témoignant  de  «  la  délicatesse  physique  de 
l'homme  qui  a  reçu  l'éducation  scientifique  et  littéraire 
moderne  (1).  »  J'ai  rappelé  également  qu'en  Prusse,  M.  le 
D''  Finkelnburg  avait  constaté  sur  17,246  jeunes  hommes  se 
présentant  au  volontariat  et  conséquemment  ayant  acquis 
une  certaine  instruction  supérieure,  que  80  pour  100  étaient 
impropres  au  service  militaire  tandis  que  parmi  les  autres 
conscrits  en  moyenne  45  à  50  pour  100  avaient  dû  être  décla- 
rés impropres,  soit  temporairement,  soit  complètement  (2). 

Je  désire  exposer  maintenant  le  résultat  de  recherches, 
non  pas  identiques,  mais  analogues  sur  l'aptitude  militaire 
relative  de  nos  jeunes  gens  plus  ou  moins  instruits. 

Lorsque  sur  les  comptes  rendus  du  recrutement,  on 
cherche  la  proportion  des  jeunes  gens  propres  au  service 
militaire  et  au  service  auxiliaire,  c'est-à-dire  de  ceux  qui 
forment  la  première  et  la  quatrième  partie  de  la  liste  du 
recrutement;  on  voit  que  durant  onze  années,  de  1873  à 
1883,  sur  3,221,873  jeunes  gens  maintenus  sur  les  listes  de 
tirage,  1,519,726  ont  été  déclarés  propres  au  service  mili- 
taire et  203,803  au  service  auxiliaire  (3).  Donc  pour  1,000 
inscrits  477  ont  été  classés  dans  le  service  actif,  62  dans  le 
service  auxiliaire,  en  tout  540  sur  1,000,  460  étant  exemptés, 
dispensés  ou  ajournés. 

Si,  pareillement,  on  cherche  les  proportions  de  bache- 
liers, qui,  maintenus  sur  les  listes  de  tirage,  sont  déclarés 
propres  au  service  militaire  et  au  service    auxiliaire,  le 

(1)  Arnould,  Considérations  sur  le  degré  d'aptitude  physique  du  recru- 
tement de  Vécole  spéciale  militaire  pour  Vannée  1874-1S76  :  Recueil  de 
mémoires  de  médecine  chir. -militaires^  3®  série,  t.  XXXI,  p.  15-17,  1875. 

(2)  Finkelnburg,  Congrès  des  hygiénistes  allemands  à  Nuremberg, 
25  septembre  1877. 

(3)  Comptes  rendus  du  recrutement,  tableau  P.  année  1873,  tableau  Q, 
année  1874-1883. 
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même  tableau  des  comptes  rendus  du  recrutement  relatif 
aux  divers  degrés  d'instruction  des  jeunes  gens,  semble  per- 
mettre de  constater  que,  durant  ces  onze  années,  sur 
30,632  bacheliers  maintenus  sur  les  listes  de  tirage,  5,948 
ont  été  reconnus  propres  au  service  militaire  et  1,401 
classés  dans  le  service  auxiliaire.  Donc  pour  1,000  inscrits 
194  seraient  propres  au  service  armé  et  45  au  service  auxi- 
liaire :  en  tout  239  sur  1,000,  761  étant  exemptée,  dispensés 
ou  ajournés,  plus  des  trois  quarts. 
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Mais  deux  causes  concourent,  en  sens  contraires,  à  rendre 
inexactes  ces  proportions  relatives  aux  bacheliers.  D'une 
part,  par  suite  du  grand  nombre  des  jeunes  gens  des 
deuxième  et  troisième  parties  de  la  liste  du  recrutement, 
qui,  dispensés  par  les  articles  17  et  20  de  la  loi  du  27  juil- 
let 1872,  comme  fils  de  veuves,  frères  de  militaires,  institu- 
teurs, ecclésiastiques  (1),  bien  que  convoqués,  ne  se  pré- 
sentent pas  au  conseil  de  révision,  de  nombreux  bacheliers 
doivent  être  confondus  avec  d'autres  jeunes  gens  dans  la 
catégorie  assez  considérable  de  ceux  dont  on  n'a  pu  vérifier 


(1)  L.  c,  1879,  p.  5. 
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l'instruction  (1).  D'autre  part,  les  bacheliers  engagés  con- 
ditionnels d'un  an  (2),  faisant  partie  des  dispensés  condi- 
tionnels en  général  (3),  se  trouvent  compris  dans  la  troi- 
sième partie  de  la  liste  du  recrutement  (4),  et  par  suite, 
quoique  faisant  un  service  actif,  ne  font  partie  ni  des 
bacheliers,  d'ailleurs  beaucoup  moins  nombreux  déclarés 
propres  au  service  militaire  (5)  et  compris  dans  la  première 
partie  de  cette  liste  (6),  ni  des  bacheliers  classés  dans  le 
service  auxiliaire  (7)  et  compris  dans  la  quatrième  partie 
de  cette  liste  (8).  Ces  bacheliers  des  première  et  quatrième 
parties  sont  ceux  qui  ne  se  sont  pas  présentés  à  l'engage- 
ment conditionnel  d'un  an,  soit  parce  que  leurs  ressources 
pécuniaires  ne  leur  permettaient  pas  de  payer  1,500  francs 
fixés  pour  cet  engagement  (9),  soit  parce  qu'ils  n'avaient 
passé  que  le  baccalauréat  es  sciences  restreint,  ou  la  pre- 
mière partie  du  baccalauréat  es  lettres,  examens  restreints 
(ni  incomplets  qui  ne  suffisent  pas  pour  dispenser  de  l'exa- 
men spécial  du  volontariat  exigé  pour  pouvoir  contracter 
cet  engagement  (10). 

Ne  pouvant  trouver  dans  les  comptes  rendus  du  recrute- 
ment le  nombre  complet,  exact  des  bacheliers  faisant 
chaque  année,  partie  des  jeunes  gens  maintenus  sur  les 
listes  de  tirage,  on  peut  cependant  espérer  l'obtenir  en 
cherchant  dans  les  enquêtes  et  documents  relatifs  à  l'en- 

(1)  L.  c,  tableau  Q.  (5)  L.  c,  p.       tabl.  Q. 

(2)  L.  c,  tabl.  V.  (6)  L.  c,  p.  5. 

(3)  L.  c,  tabl.  J.  (7)  L.  c,  tabl.  Q. 

(4)  L.  c,  p.  5.  (8)  L.  c,  p.  5. 

(9)  «  Un  nombre  relativement  élevé  de  bacheliers,  parmi  lesquels 
beaucoup  d'étudiants  en  médecine  et  en  pharmacie  ne  peuvent  bénéficier 
de  ce  service  restreint,  dit  M.  Morache,  par  ce  seul  fait  qu'ils  ne  sont 
pas  en  mesure  de  verser  à  l'Etat  les  1,500  francs  exigés  des  engagés 
conditionnels.  »  Traité  d'hygiène  militaire,  2^  édition,  p.  145. 

(10)  Annuaire  statistique  de  l'instruction  publique,  1881,  p.  108.  Con- 
ditions d'admission  au  volontariat.  Delalain. 
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seigneraent  supérieur  la  moyenne  annuelle  des  jeunes  gens 
reçus  aux  baccalauréats.  Puisque  tous  les  jeunes  gens  de 
vingt  ans  accomplis  sont  inscrits  sur  les  listes  de  tirage, 
tous  les  bacheliers  doivent  également  être  sur  ces  listes, 
une,  deux  ou  trois  années  après  leur  réception. 

Recherchons  donc  d'abord  le  nombre  des  jeunes  gens 
reçus  chaque  année  au  baccalauréat  es  sciences  complet, 
au  baccalauréat  es  sciences  restreint,  au  baccalauréat  es 
lettres  première  partie,  car  certains  jeunes  gens,  n'ayant 
passé  que  cette  première  partie,  dans  la  répartition  suivant 
l'instruction  des  jeunes  gens  maintenus  sur  les  listes  de 
tirage  et  classés  dans  les  services  militaire  et  auxiliaire  (1), 
ne  peuvent  être  placés  parmi  les  diplômés  de  fin  d'études 
ou  les  brevetés  de  capacité,  encore  moins  parmi  les  jeunes 
gens  ne  sachant  que  lire  et  écrire,  ne  sachant  que  lire,  ne 
sachant  ni  lire  ni  écrire;  et  conséquemment  doivent  être 
rangés  parmi  les  bacheliers. 

Déduisons  ensuite  de  ces  divers  bacheliers  ceux  qui  anté- 
rieurement ont  déjà  été  reçus  à  un  baccalauréat,  car  le 
même  jeune  homme  désigné  comme  étant  bachelier,  peut 
avoir  été  admis  à  deux  ou  trois  baccalauréats  et  cependant 
ne  figurer  que  comme  unité  sur  les  listes  du  tirage,  parmi 
les  recrues  classées  dans  les  services  militaire  et  auxiliaire 
et  parmi  les  engagés  conditionnels  d'un  an. 

Or,  d'octobre  1877  à  août  1882,  les  moyennes  annuelles 
des  37,761  jeunes  gens  reçus  au  baccalauréat  es  lettres, 
première  partie,  es  sciences  complet  et  es  sciences  restreint 
ont  été  de  4,719,  de  2,233  et  de  599,  soit  donc  pour  les  trois 
examens  de  7,551.  Après  déduction  des  moyennes  an- 
nuelles des  jeunes  gens  déjà  bacheliers  lors  de  leur  admis- 
sion à  ces  trois  examens,  soit  de  136,  de  552  et  de  566,  en 
tout  de  1,251,  on  trouve  que  la  moyenne    annuelle    des 

(1)  Compte  rendu,  tabl.  Q. 
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jeunes  gens  reçus  à  un  ou  deux  baccalauréats  est  de 
6,297  (1).  D'autre  part,  de  janvier  1877  à  décembre  1883,  les 
moyennes  annuelles  des  bacheliers  es  lettres  complets,  des 
bacheliers  es  sciences  complets,  engagés  conditionnels  (2) 
compris  dans  la  troisième  partie  de  la  liste  du  recrute- 
ment (3),  et  les  moyennes  des  autres  bacheliers  es  lettres  et 
es  sciences  complets,  restreints  ou  partiels  déclarés  propres 
au  service  militaire  actif  ou  classés  dans  le  service  auxi- 
liaire (4)  compris  dans  les  première  et  quatrième  parties 
de  cette  liste  (5),  s'élèvent  à  1,377,  à  557,  à  596  et  à  148,  soit 
en  tout  à  2,678.  Donc,  en  moyenne,  chaque  année,  6,297  jeu- 
nes gens  reçus  à  un  ou  deux  baccalauréats,  donnent  à  l'ar- 
mée 2,678  bacheliers,  soit  425  sur  1,000,  les  exemptés,  dis- 
pensés, ajournés  étant  au  nombre  de  575. 

11  semble  donc  résulter  de  ces  déductions  statistiques 
qu'en  France  lorsque  1,000  de  nos  jeunes  gens  en  général 
fournissent  à  l'armée  540  soldats  et  comptent  460  exemptés, 
dispensés  ou  ajournés,  nos  bacheliers  en  particulier  four- 
nissent à  l'armée  425  soldats  et  comptent  575  exemptés,  dis- 
pensés ou  ajournés,  soit  115,  un  quart  de  plus. 

On  pourrait,  il  est  vrai,  remarquer  que  l'instruction  de 
ces  bacheliers  peut  devenir  pour  quelques-uns  d'entre  eux, 
pour  ceux  qui  sont  devenus  élèves  de  l'École  normale  ou 
professeurs  de  Lycées,  un  motif  de  dispense  conformément 
à  l'article  20  de  la  loi.  Ce  motif  de  dispense  qui,  en  effet, 
n'existe  pas  pour  les  autres  jeunes  gens  figurant  sur  la 
liste  de  tirage,  en  exonère  une  notable  proportion,  car  ces 

(1)  Enquêtes  et  documents  relatifs  à  l'enseignement  supérieur,,  fascic.  XII{: 
Baccalauréats  es  lettres  et  baccalauréats  es  sciences^  statistique,  1877-1882, 
Paris,  1884,  p.  43,  96,  etc. 

(2)  Compte  rendu,  tabl.  V. 

(3)  L.  c,  p.  5. 

(4)  L  c,  tabl.  Q. 

(5)  L,  c,  p.  5 
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élèves  et  professeurs  dispensés,  de  1871  à  1883,  sont  au 
nombre  moyen  annuel  de  266  (1)  sur  6,297  bacheliers 
devant  annuellement  être  inscrits  sur  cette  liste,  soit  de  42 
sur  1,000;  ce  qui  réduirait  de  575  à  533  pour  1,000  la  pro- 
portion des  bacheliers  exemptés,  dispensés  ou  ajournés,  se 
trouvant  dans  des  conditions  comparables  à  celles  des 
jeunes  gens  en  général.  Les  bacheliers,  indépendamment 
des  dispensés  comme  élèves  de  l'École  normale  et  comme 
professeurs  de  Lycées,  auraient  donc  toujours  73,  un 
sixième  d'exemptés,  dispensés  ou  ajournés  de  plus  que  l'en- 
semble des  jeunes  gens,  533  au  lieu  de  460. 

Tel  paraît  être  le  résultat  antiphj'siologique  du  travail 
imposé  par  la  préparation  de  baccalauréats,  qui,  après  dix 
années  d'études  scolaires,  nuisibles  par  la  sédentarité, 
motivent  un  travail  excessif  durant  les  derniers  mois,  non 
seulement  de  la  dernière  année,  mais  des  dernières  années, 
car  la  plupart  des  candidats  aux  divers  baccalauréats  sont 
obligés  de  se  représenter  deux  et  trois  fois  avant  d'être 
admis,  et  d'ailleurs  les  candidats  au  baccalauréat  es  lettres 
complet  passent  les  examens  des  première  et  deuxième  sé- 
ries après  les  années  de  rhétorique  et  de  philosophie.  De 
1877  à  1882,  le  rapport  des  jeunes  gens  admis  aux  jeunes 
gens  s'étant  présentés  à  ces  divers  baccalauréats  a  été  de 
40  sur  100  pour  le  baccalauréat  es  sciences  restreint,  de  35 
sur  100  pour  le  baccalauréat  es  sciences  complet,  de  39  et 
44  sur  100  pour  les  deux  séries  du  baccalauréat  es  lettres 
complet  (2),  dont  les  deux  examens  successifs  ne  seraient 

(1)  L.  c,  tabl.  J,  1877-188B,  p.  71,  art.  20,  §  1. 

(2)  Enquêtes  et  docwnents  relatifs  à  V enseignement  supérieur,  fasci- 
cule XII,  p.  43  et  96.  —  De  1878  à  1884  ces  proportions  auraient  été  de 
38.85  à  45.44  admis  sur  100  pour  le  baccalauréat  es  sciences  restreint; 
de  34.62  à  38.80  pour  le  baccalauréat  es  sciences  complet;  de  36.18  à 
41.88  et  de  43.63  à  48.19  pour  les  deux  séries  du  baccalauréat  es  lettres. 
Rapport  du  Vice-Eecteur  de  l'Académie  de  Paris.  Enquêtes  et  documents, 
fascicule  XVIII,  p.  237. 
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donc  passés  avec  succès  que  par  17.16  sur  100  des  candidats 
se  présentant  pour  la  première  fois. 

Si,  sur  les  tableaux  des  comptes  rendus  du  recrutement 
indiquant  la  répartition  des  jeunes  gens  suivant  leur  ins- 
truction, on  rapproche  le  nombre  des  jeunes  gens  ayant 
obtenu  des  diplômes  de  fin  d'études  et  des  certificats  de  ca- 
pacité, conformément  aux  articles  4  et  6  de  la  loi  du 
21  juin  1865,  des  nombres  de  ces  jeunes  gens,  non  seule- 
ment classés  dans  les  services  militaire  et  auxiliaire  (1), 
mais  aussi  ayant  contracté  des  engagements  condition- 
nels (2),  on  constate  également  une  'proportion  d'exemptés, 
dispensés,  ajournés,  bien  supérieure  à  celle  présentée  par 
nos  jeunes  gens  en  général.  Mais  vu  l'insuffisance  des  docu- 
ments statistiques,  cette  proportion  est  évidemment  loin 
d'être  approximative.  En  effet,  si  parmi  les  orphelins,  fils 
de  veuves,  instituteurs,  ecclésiastiques,  et  autres  dispensés 
conformément  aux  articles  17  et  20  de  la  loi  du  27  juillet 
1872  (3),  quelques  bacheliers,  ne  se  présentant  pas  au  con- 
seil de  révision^  peuvent  être  confondus  dans  la  catégorie 
des  jeunes  gens  dont  on  n'a  pu  vérifier  l'instruction  (4),  à 
plus  forte  raison  il  doit  en  être  ainsi  pour  certains  institu- 
teurs, certains  ecclésiastiques  et  autres  dispensés  ayant' 
obtenu  le  brevet  de  capacité,  par  lequel  l'article  6  de  la  loi 
du  21  juin  1865  dit  que  le  diplôme  de  bachelier  peut  être 
suppléé  pour  l'ouverture  d'un  établissement  libre  d'ensei- 
gnement secondaire  spécial  (5).  D'ailleurs,  ceux  de  ces  diplô- 
més et  brevetés  de  capacité,  qui  ne  doivent  leur  dispense 
qu'à  leur  situation  d'instituteurs  laïques  ou  religieux  (motif 

(1)  Compte  rendu,  l.  c,  tabl.  Q. 

(2)  L.  c,  tabl.  V. 

(3)  L.  c,  tabl.  J. 

(4)  L.  c,  tabl.  Q. 

(5)  Bulletins   des  lois,  11°  série,  t.  XXV,  1"  semestre  1865,  p.  780. 
Lois  portant  organisation  de  l'enseignement  secondaire  spécial. 
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de  dispenses  n'existant  pas  pour  les  autres  jeunes  gens  ins- 
crits sur  la  liste  de  tirage),  ne  peuvent  leur  être  exactement 
comparés  au  point  de  vue  des  conditions  d'exemption,  dis- 
pense et  ajournement. 

De  ces  recherches  statistiques  très  incomplètes,  car  les 
documents  officiels  ne  permettent  pas  d'études  démogra- 
phiques précises,  il  résulte  que  les  jeunes  gens  ayant  passé 
les  examens  des  divers  baccalauréats,  ayant  obtenu  des  di- 
plômes de  fin  d'études  ou  des  brevets  de  capacité,  bien  que 
pour  la  plupart  s'étant  trouvés  dans  des  conditions  d'ali- 
mentation et  de  salubrité  supérieures  à  la  moyenne,  pré- 
sentent une  proportion  d'exemptés,  dispensés  ou  ajournés 
notablement  plus  élevée  que  celle  des  jeunes  gens  en  géné- 
ral. 

En  attendant  que  notre  nation,  se  souvenant  de  l'an- 
tique maxime  jvûOi  csauxov,  croie  utile  de  se  mieux  con- 
naître elle-même,  de  mieux  déterminer  les  causes  qui 
accroissent  ou  restreignent  sa  prospérité  anthropologique, 
et  dans  ce  but  fasse  recueillir  des  documents  statistiques 
moins  imparfaits,  il  m'a  toujours  semblé  utile  de  montrer 
que  tandis  que  sur  1,000  jeunes  gens  en  général  on  compte 
*  460  exemptés,  dispensés,  ajournés  ;  sur  1,000  bacheliers, 
soumis  dès  le  jeune  âge  à  la  fâcheuse  influence  de  nos 
modes  d'éducation  sur  le  développement  physique,  on  en 
compte  575;  proportion  toutefois  bien  moins  forte  que  celle 
de  800  sur  1,000  constatée  par  M.  Finkelnburg  sur  les  jeunes 
prussiens  se  présentant  au  volontariat. 

Si  sur  les  jeunes  gens  ayant  obtenu  des  diplômes  de  fin 
d'études,  des  brevets  de  capacité,  des  diplômes  de  bacca- 
lauréats, les  comptes  rendus  du  recrutement  fournissent 
quelques  minimes  documents  relativement  à  leur  aptitude 
militaire,  on  n'en  trouve  aucun  pour  les  jeunes  gens  qui  se 
préparent  aux  Écoles  spéciales,  navale,  forestière,  centrale, 
militaire,  polytechnique,  normale.  On  sait  bien  que  dans 
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quelques-unes  de  ces  écoles,  en  particulier  à  l'École  navale, 
à  l'École  militaire  de  Saint-Cyr,  à  l'École  polytechnique, 
on  n'admet  les  jeunes  gens  qu'après  constatation  médicale 
de  leur  aptitude  militaire,  bien  que  les  connaissances 
requises,  surtout  pour  cette  dernière  école,  forcément 
priment  par  leur  importance  les  conditions  corporelles. 
Mais,  confondus  parmi  les  jeunes  gens  figurant  sur  les  listes 
de  tirage,  on  ne  peut  déterminer  quelle  est  l'aptitude  mili- 
taire relative  des  nombreux  jeunes  gens  qui,  après  avoir 
fait  des  études  excessives  en  vue  de  ces  écoles,  n'y  sont  pas 
admis.  Ils  doivent  être  très  nombreux,  à  en  juger  par  les  4 
ou  5,000  élèves  des  classes  de  mathématiques  des  Lycées  et 
des  Collèges  (1),  outre  ceux  qui,  abandonnant  les  Lycées, 
les  Collèges  où  la  tradition  conserve  aux  humanités,  aux 
lettres,  aux  langues  mortes  une  importance  prépondé- 
rante, vont  se  préparer  à  ces  écoles  spéciales  dans  des  pen- 
sions, dans  des  établissements  particuliers  (2).  Ce  sont  ces 
jeunes  gens  laborieux  qui,  trop  souvent  sans  succès,  se  sont 
préparés  à  ces  écoles  spéciales,  en  particulier  à  l'École 
polytechnique,  à  l'École  normale,  par  des  études  scienti- 
fiques ou  littéraires  assidues  ;  ce  sont  ces  jeunes  gens  dont 
il  importerait  le  plus  d'évaluer  l'aptitude  militaire,  la  mor- 
bidité et  la  mortalité,  car  fréquemment  la  sèdentarité 
presque  absolue  à  laquelle  ils  se  soumettent  a  pour  leur 
santé,  pour  leur  constitution  les  plus  graves  conséquences. 
Dans  son  étude  psychologique  de  la  peur,  M.   Caro  récem- 

(1)  Annuaire  statistique  de  la  France^  1879,  p.  268,  tabl.  2.  (Elèves 
des  classes  de  mathématiques,  4,272  en  1875;  4,878  en  1876. 

(2)  Dans  les  discours  des  conseillers  municipaux  présidant  les  distri- 
butions de  prix  des  écoles  et  collèges  J.-B.  Say,  Chaptal,  etc.,  oq  i^eut 
remarquer  findication  de  nombreux  élèves  admis  ou  admissibles  à  l'École 
polytechnique.  L'année  dernière,  20  élèves  du  collège  Chaptal  étaient 
admissibles  à  cette  école,  2  étaient  admis  à  l'Ecole  normale.  (Discours 
de  MM.  Mesureur  et  Villard  :  Bulletin  municipal  officiel,  3  et  5  août 
1886,  p.  1845,  3e  col.  et  1873,  2"  col.) 
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ment  remarquait  que  parfois  les  jeunes  gens  se  trouvaient 
«  paralysés  par  l'angoisse  spéciale  de  l'examen,  diminués, 
atrophiés  dans  leur  faculté  (1)  ».  Trop  souvent  aussi  le  tra- 
vail excessif  et  prolongé  détermine  de  graves  états  mor- 
bides, amène  une  dépression,  une  obnubilation  durable 
des  facultés  intellectuelles.  Un  ancien  directeur  de  l'École 
polytechnique,  dans  un  rapport  rappelé  par  M.  A.  Fourcy, 
remarque  que  «  les  maladies  se  sont  multipliées  vers  la  fin 
de  l'année  et  que  l'excès  de  travail,  aux  approches  des  exa- 
mens, a  ôté  à  un  très  grand  nombre  la  faculté  de  les  subir 
à  leur  avantage  (2).  »  Cette  morbidité  par  excès  de  travail 
s'observe  certainement  davantage  encore  lors  de  la  prépa- 
ration des  concours  d'admission.  Car  «  en  général  la  quan- 
tité de  travail  effectué  durant  la  période  de  préparation  est 
bien  supérieure  à  celle  du  temps  passé  à  l'école.  Et  cepen- 
dant, la  fatigue  de  l'école  dépasse  encore  les  bornes  d'une 
hygiène  basée  sur  la  judicieuse  appréciation  des  conditions 
d'âge  et  de  résistance  des  élèves.  »  Aussi,  remarque  M.  le 
D'"  Ernest  Martin,  «  le  régime  de  l'école  continue-t-il  à 
amoindrir  la  santé  des  élèves.  »  Non  seulement  les  troubles 
gastro-intestinaux,  la  dj^spepsie,  les  lésions  dentaires,  sont 
souvent  la  conséquence  du  trop  peu  de  temps  que  ces 
jeunes  gens  donnent  à  leur  repas  ;  non  seulement  leur  myo- 
pie, si  fréquente,  résulte  des  efforts  trop  répétés  d'accommo- 
dation et  de  convergence,  mais,  selon  ce  confrère,  ancien- 
nement attaché  à  l'École  polytechnique,  «  de  25  à  35  ans, 
les  anciens  élèves  de  l'école  fournissent  à  la  mortalité  un 
contingent  supérieur  à  celui  des  autres  classes  de  la 
Société  se  trouvant  dans  des  conditions  d'hygiène  compa- 
rables, et  cet  excédent  doit  se  rapporter  en  partie  à  la 
phthisie  pulmonaire  acquise  et  due  aux  fatigues  suppor- 

(1)  Caro  :  La  Peur  :  Etude  psychologique  :  Revue  politique  et  littéraire, 

23  oct.  1886,  p.  524. 

(2)  A.  Fourcy:  Histoire  de  l'Ecole  polytechnique^  p.  253,  1828, 
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tées  pendant  les  années  de  préparation.  »  Chez  eux  souvent 
aussi  «  le  ressort  de  la  raison,  après  avoir  été  trop  long- 
temps soumis  à  une  tension  exagérée,  se  relâche,...  la 
réflexion  se  ralentit,  manifestant  par  là  qu'une  lésion  du 
jugement  s'est  produite.  (1)  »  Si  la  céphalée  de  croissance, 
sans  être  causée  par  le  travail  intellectuel,  l'empêche  plus 
ou  moins  complètement,  me  disait  récemment  M.  le  pro- 
fesseur Charcot,  la  neurasthénie,  la  nervous  exîiaustion  des 
Américains  est  souvent  déterminée  chez  nos  jeunes  gens 
par  un  travail  cérébral  excessif.  Elle  se  manifeste  par  une 
céphalée  frontale  et  occipitale,  par  un  affaiblissement 
de  la  mémoire,  de  la  lenteur  intellectuelle,  une  grande 
excitabilité  nerveuse,  des  troubles  gastriques,  etc.  Quel- 
quefois l'hébétude,  remarque  M.  le  D""  Brochin,  est  «  le 
résultat  d'efforts  intellectuels  exagérés  ou  trop  longtemps 
continués,  d'une  trop  grande  contention  d'esprit...  C'est 
surtout  sur  les  jeunes  gens  et  les  enfants  surmenés  par  des 
études  excessives...  qu'on  voit  survenir  cette  dé- 
chéance (2).  »  «  Nous  pourrions  citer  de  nombreuses  vic- 
times de  ce  travail  excessif,  remarque  le  maire  de  Reims, 
M.  le  D""  Henrot.  Combien  la  phthisie,  l'affreuse  phthisie  a- 
t-elle  enlevé  de  jeunes  gens  à  la  fin  de  leurs  humanités  ! 
nous  avons  vu  aussi  des  élèves  très  brillants  ayant  obtenu 
les  grands  prix  au  Lj'cée  être  enlevés  avant  vingt-cinq  ans 
par  une  sorte  de  ramollissement  cérébral  précoce...  La 
surcharge  intellectuelle  précoce  conduit  au  nervosisme... 
Que  sont  devenus,  à  l'âge  de  trente  ans,  tous  ces  brillants 
élèves  de  nos  Lycées,  de  nos  écoles  de  médecine,  de  nos 
écoles   spéciales  !    Combien    la  mort  en   a-t-elle    fauché  ! 

(1)  Ernest  Martin  :  L'hygiène  dans  les  écoles  supérieures  et  spéciale- 
ment à  l'École  polytechnique:  Journal  d'hygiène,  27  mars  1884,  p.  150- 
152  et  .3  avril  1884.  p.  ir34-166. 

(2)  Brochin  :  Hébétude  :  Dictionnaire  encyclopédique  des  sciences 
médicales  ;  4°  série,  t.  XII,  p.  G4G, 
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Combien  de  ces  élèves  surmenés  par  le  travail,  au  moment 
où  la  masse  cérébrale  est  encore  en  voie  d'évolution  phy- 
siologique, sont  devenus  des  citoyens  incapables  de  remplir 
convenablement  leur  rôle  dans  la  Société  (1)  ! 

«  L'hygiène  de  l'esprit  semble  encore  dans  l'enfance,  dit 
M.  Bréal...  nos  candidats  à  l'École  polytechnique,  à  l'École 
normale  sont  les  jeunes  gens  les  plus  instruits  et  les  plus 
laborieux  de  l'Europe,  mais  trop  souvent  la  suite  ne  répond 
pas  aux  commencements,  et  l'on  trouve  éteints  à  quarante 
ans  ces  brillants  sujets  des  écoles  (2).  » 

Ainsi  que  me  le  faisait  observer  M.  Ed.  Cottinet,  qui, 
pour  les  élèves  les  plus  débiles  des  Écoles  municipales  d'un 
de  nos  arrondissements  de  Paris^  a  organisé  des  colonies  de 
vacances  analogues  à  celles  de  Suisse  et  d'Allemagne,  nous 
avons  des  lois,  des  inspections  qui  s'opposent  au  travail 
excessif  des  enfants,  des  jeunes  filles  employés  dans  l'indus- 
trie (3).  Le  conseil  municipal  prétend  même  limiter  la 
durée  du  travail  quotidien  de  l'ouvrier  adulte  (4).  Contrai- 
rement, loin  d'avoir  des  lois  et  des  inspections  pour  s'op- 
poser au  travail  excessif  auquel  sont  soumis  ou  se  sou- 
mettent enfants  et  jeunes  gens  en  vue  des  concours  de 

(1)  Henrot  :  Ds  V enseignement  national  dans  ses  rapports  avec  l'hygiène. 
Association  pour  ^avancement  des  sciences,  session  de  Grenoble,  1885, 
p.  764-765. 

(2)  Michel  Bréal,  Quelques  mots  sur  l'instruction  publique  en  France., 
p.  358,  1872. 

(3)  Loi  du  19  mai  1874,  sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures 
employés  dans  Vindustrie. 

(4)  Rapport  et  discussion  sur  les  conditions  du  travail  :  Longuet,  Ar- 
mengaud,  A'^ aillant,  Léon  Donnât,  Alpliand,  etc.  Bulletin  municipal 
officiel  28-29  juillet  1886,  p.  1769,  1786,  etc.  —  En  Suisse,  la  loi  du 
23  mars  1877  fixerait  à  10  et  11  heures  la  durée  du  travail  dans  les  fa- 
briques, mais  le  Conseil  fédéral  réduit  cette  durée  pour  certaines  indus- 
tries insalubres.  B.  Féris:  Helvétique  {confédération').  Dictionnaire  ency- 
clopédique des  sciences  médicales,  p.  697, 
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prix,  ou  d'examens  d'admission  à  diverses  écoles,  dans  les 
conseils  académiques,  on  tend  de  plus  en  plus  à  accroître 
les  programmes  d'examens,  dans  les  lycées  les  plus  réputés, 
dans  les  institutions  particulières  les  plus  appréciées,  on 
surexcite  l'émulation  des  élèves,  on  stimule  de  plus  en  plus 
leur  ardeur,  on  les  maintient  dans  un  état  permanent  de 
contention  intellectuelle,  et  d'inertie  corporelle.  «  Le  plus 
souvent,  le  seul  résultat  de  cette  préparation  hâtive  et 
outrée,  c'est  la  fatigue  précoce  et  le  dégoût  du  travail  (1).  » 
Les  systèmes  d'éducation  actuellement  suivis  «  sont 
propres  à  épuiser  le  système  nerveux,  dit  M.  Beard  de 
New-York.  Trop  souvent  nos  écoles  conduisent  à  l'asile  (2).  » 
Ainsi  que  le  remarque  M.  Luys,  médecin  aliéniste,  il  faut 
«  éviter  cet  excès  de  travail  prématuré  qui  fatigue  les 
éléments  nerveux  en  voie  de  formation  et  amène  ces 
symptômes  graves  de  surmenage  intellectuel,  suivis  sou- 
vent d'hébétude  et  de  démence  prématurée  (3).  » 


(1)  Bréal,  L.  c,  p.  360. 

(2)  George  Beard,  American  nervousness,  supplément  to  nervous  ex- 
haustion,  neurasthenia,  p.  311. 

(3)  Luys,  Recherches  sur  la  céphalométrîe  :  Bulletin  de  l'Académie 
de  médecine,  28  septembre  1886,  p.  267.  —  Mon  collègue  de  l'Académie 
de  médecine  pense  qu'il  y  aurait  grand  avantage  à  constater  «  tou8 
les  ans,  au  moment  de  la  rentrée  des  vacances  »  «  le  développement 
progressif  de  la  tête  en  fonction  de  la  taille,  et  à  dresser  ainsi 
pour  chaque  élève  des  lycées  un  véritable  dossier  céphalique,  qui  serait 
l'élément  caractéristique  de  sa  personnalité,  et  le  témoin  irrécusable  de 
son  développement  physique  et  intellectuel.  »  Ainsi  que  le  rappelle  M.  le 
docteur  Mangenot,  en  Belgique  depuis  1874,  M.  le  docteur  Janssens  dans 
l'examen  somatologique  des  élèves,  à  côté  dos  infirmités,  de  l'acuité  vi- 
suelle, à  côté  du  diamètre  et  de  la  circonférence  de  la  poitrine,  fait  figurer 
l'indication  du  diamètre  et  de  la  circonférence  de  la  tête.  En  Suède,  M.  le 
docteur  Axel  Key  demande  également  que  le  médecin  recherche  spéciale- 
ment la  capacité  intellectuelle  de  l'élève,  en  même  temps  qu'il  constate 
son  état  de  santé.  Mangenot,  Inspection  hijgiénique  et  médicale  des  écoles. 
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Il  importe  grandement  de  tenir  plus  compte  des  exigences 
physiologiques  de  l'organisme  humain  ;  il  importe  de  ne 
pas  entraver  le  développement  corporel,  si  fréquemment 
insuffisant,  par  un  régime  universitaire  plus  intensif  que 
favorable  au  développement  intellectuel.  «  Notre  ensei- 
gnement, remarque  M.  Ch.  Richet,  fait  des  écoliers  et  non 
pas  des  hommes...  Les  lycées  d'internes  sont  de  grandes  ca- 
sernes où  d'excellentes  leçons  sont  données,  mais  où  le 
corps  des  jeunes  gens  s'étiole  et  s'épuise  (1).  » 

Certes,  le  développement  intellectuel  dû  à  l'instruction 
est  parfaitement  compatible  avec  un  complet  développe- 
ment corporel.  Mais  nos  modes  d'instruction  prématurés, 
excessifs,  nos  examens  encyclopédiques,  aléatoires  exi- 
geant une  sédentarité  et  un  surmenage  intellectuel  antiphj^- 
siologiques,  sont  également  funestes  à  l'intelligence  écrasée 
par  un  travail  trop  souvent  stérile,  et  au  corps  trop  souvent 
arrêté  dans  son  évolution  et  sa  croissance  normales. 

Chaque  jour,  les  médecins  constatent  que  les  lycéens,  les 
bacheliers,  qui  arrivent  à  l'armée  pâles,  faibles  et  débiles, 
malgré  l'alimentation  parfois  défectueuse,  malgré  l'habitat, 
l'encombrement  humain  de  la  caserne,  ne  tardent  pas  à  se 
fortifier,  à  se  développer,  sous  l'influence  salutaire  d'exer- 
cices qui  fatiguent,  mais  activent  la  respiration,  et  exigent 
d'énergiques  contractions  musculaires.  Espérons  que  la  no- 
cuité  de  la  sédentarité  et  du  surmenage  intellectuel  s'atté- 
nuera dans  les  établissements  d'enseignement  public  par 
l'instruction  militaire  préparatoire  que  devra  posséder  tout 
jeune  homme  de  17  ans,  selon  le  projet  de  loi  de  M.  le  gé- 
néral Boulanger  (2).  Par  des  exercices  physiques,  par  des 

Société  de  médecine  publique,  27  octobre  1886  :   Revue  d''hygiène  publique, 
20  novembre  1886,  p.  947-948,  962-963. 

(1)  Charles  Richet,  Les  conseils  d'un  Allemand  à  la  France:  Revue 
bleue,  20  nov.  1886,  p.  648. 

(2)  Commission  de  l'armée;  Le  Temps,  28  janvier  1887,  p.  3,  col.  1. 
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manoeuvres  militaires  sachons  prévenir  ce  surmenage  et 
cette  sédentarité.  Puisque,  dans  l'état  de  paix  armée  de 
l'Europe,  tout  homme  doit  être  soldat,  les  exercices  phy- 
siques de  la  période  scolaire  permettront  d'abréger  la  durée 
du  service  militaire,  au  grand  avantage  du  budget,  des  pro- 
fessions et  des  mouvements  de  population. 


Grustave  Lagneau. 


RAPPORTS  VERBAUX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES 


Histoire  des  Religions,  son  esprit,  sa  méthode  et  ses 
divisions,  son  enseignement  en   France   et  à  l'étranger 

Par  M.  Maurice  Vernes 

L'ancien  monde  et  le  Christianisme 

Par  M.  de  Pressensé 

M.  BeauSSire.  —  Je  demande  à  l'Académie  la  permission  de 
réunir  dans  un  même  rapport  deux  ouvrages  que  j'ai  l'honneur  de  lui 
offrir  au  nom  de  leurs  auteurs  :  L'histoire  des  Religions,  son  esprit,  sa 
méthode  et  ses  divisions,  son  enseignement  en  France  et  à  l'étranger,  par 
M.  Maurice  Vernes,  directeur-adjoint  à  l'École  des  Hautes-Etudes  (sec- 
tion des  sciences  religieuses),  et  V Ancien  monde  et  le  Christianisme,  par 
M.  de  Pressensé.  Je  voudrais,  à  propos  de  ces  deux  ouvrages  qui  ont 
également  pour  objet  l'histoire  comparée  des  religions,  présenter 
quelques  réflexions  sur  cet  ordre  d'études  et  particulièrement  sur  son 
introduction  dans  l'enseignement  public. 


Cette  dernière  question  occupe  près  de  là  moitié  du  livre  de 
M.  Vernes.  L'auteur  est  ambitieux  pour  la  science  à  laquelle  il  a  consacré 
sa  vie.  Il  voudrait  qu'une  place  lui  fût  faite  à  tous  les  degrés  de  l'ensei- 
gnement public  jusqu'à  l'école  primaire.  S'il  ne  s'agit  que  de  quelques 
notions  plus  ou  moins  étendues  sur  les  principales  religions,  un  tel  vœu 
n'a  rien  d'excessif.  Il  est  même  inutile,  car  il  est  depuis  longtemps  réa- 
lisé. Le  plus  modeste  cours  de  géographie  mentionne  et  souvent  même 
essaie  de  classer  les  religions  professées  sur  toute  la  surface  de  la  terre. 
S'il  s'agit  proprement  de  notions  historiques,  le  vœu  est  également  réa- 
lisé dans  la  mesure  oii  l'histoire  elle-même  trouve  place  aux  divers  de- 
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grés  d'enseignement.  On  enseigne  à  l'école  primaire  l'histoire  de  France  : 
on  y  enseigne  nécessairement,  d'une  façon  sommaire  sans  doute,  l'his- 
toire religieuse  de  la  France,  c'est-à-dire,  au  fond,  Thistoire  générale  du 
christianisme.  On  enseigne,  dans  les  lycées  et  dans  les  collèges,  l'his- 
toire universelle  ou  du  moins  l'histoire  de  tous  les  peuples,  anciens  ou 
modernes,  dont  la  civilisation  a  influé,  directement  ou  indirectement,  sur 
la  nôtre  :  l'histoire  rehgieuse  de  ces  divers  peuples  est  nécessairement 
comprise  dans  cet  enseignement.  Avec  plus  de  développement,  l'his- 
toire rehgieuse,  dans  son  ensemble^  fait  pai  tie  de  l'enseignement  histo- 
rique des  Facultés  et,  par  le  seul  efEet  de  la  liberté  laissée  aux  profes- 
seurs dans  le  choix  des  matières  de  leurs  cours,  elle  ne  s'y  mêle  pas 
seulement  à  l'histoire  politique,  elle  y  a  été  plus  d'une  fois  l'objet  de 
tout  un  cours.  La  campagne  entreprise  par  M.  Vernes  n'aurait  donc  pas 
de  raison  d'être^  s'il  ne  voulait  expressément  autre  chose.  Il  veut,  à  tous 
les  degrés  d'enseignement,  une  place  à  part,  régulière  et  obligatoire,  pour 
des  cours  plus  ou  moins  développés  d'histoire  des  religions. 

Entre  de  tels  cours  et  l'état  actuel,  je  vois  deux  différences  très 
importantes.  En  premier  lieu,  tant  que  l'histoire  et  la  géographie  reli- 
gieuse restent  comprises  dans  l'histoire  et  la  géographie  générales,  l'ins- 
tituteur ou  le  professeur  est  plus  libre  dans  la  mesure  des  développe- 
ments qu'il  leur  accorde.  Il  peut  et  il  doit,  suivant  le  degré  de  son  ins- 
truction et  aussi  suivant  ses  convictions  personnelles,  ne  dire  que  ce 
qu'il  sait  ou  ce  qu'il  croit  bien  savoir  et  s'abstenir  de  toute  appréciation 
qui  puisse  blesser  soit  la  liberté  de  sa  propre  conscience,  soit  la  liberté 
de  con.science  de  ses  élèves  et  de  leurs  familles.  S'il  était  chargé  d'un 
enseignement  spécial  et  distinct  d'histoire  religieuse,  des  programmes 
spéciaux  pourraient  sans  doute  l'éclairer  d'une  manière  générale  sur  ce 
qui  lui  serait  permis  ;  mais,  par  les  détails  mêmes  dans  lesquels  ces  pro- 
grammes ne  pourraient  se  dispenser  d'entrer,  ils  seraient  entraînés,  par 
la  force  des  choses,  à  s'engager  dans  des  questions  qui  doivent  rester 
surtout  affaire  de  tact  individuel.  D'un  autre  côté,  et  c'est  ici  la  diffé- 
rence capitale,  l'histoire  générale  ne  s'empare  des  religions  que  lors- 
qu'elles prennent  elles-mêmes  un  caractère  historique  ;  elle  ne  re- 
monte pas  ou  du  moins  elle  n'est  pas  forcée  de  remonter  jusqu'à 
leurs  origines.  Or  ces  origines  sont  la  base  même  de  l'histoire  des  reli» 
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gions,  considérée  comme  une  science  distincte,  et  elles  la  placent  dans  des 
conditions  qui  sont  difficilement  compatibles  avec  les  conditions  néces- 
Baires  de  l'enseignement  public  dans  les  écoles,  dans  les  collèges  et  dans 
les  Facultés  elles-mêmes.  Elles  ont  pour  objet  propre  des  questions 
tranchées  par  la  foi  dans  la  plupart  des  religions  et  sur  lesquelles  un 
conflit  est  toujours  à  craindre  entre  les  droits  de  la  science  et  le  respect 
des  croyances  religieuses.  Ce  sont,  en  même  temps,  des  questions  dont 
la  plupart  n'ont  reçu  encore,  parmi  les  savants  eux-mêmes,  que  des 
solutions  conjecturales.  C'est  une  science  en  voie  de  formation  dans 
toutes  ses  parties  et  dans  ses  méthodes  elles-mêmes. 

M.  Vernes  lui-même  nous  en  donne  la  preuve  dans  les  trois  premiers 
chapitres  de  son  livre,  oii  il  discute  l'objet,  les  divisions,  les  méthodes 
de  rhistoire  des  religions.  Il  apporte  dans  cette  discussion  une  grande 
sagacité  et  un  rare  esprit  de  circonspection  et  de  mesure.  Le  chapitre  oïl 
il  signale  les  abus  de  la  méthode  comparative  est  particulièrement 
remarquable.  Mais  plus  il  a  raison  contre  quelques-uns  des  maîtres,  et 
ce  ne  sont  pas  les  moins  autorisés,  des  sciences  religieuses,  mieux  il 
prouve  que  ce  ne  sont  pas  des  sciences  constituées,  telles  que  doivent 
être,  en  principe,  les  sciences  enseignées  dans  les  écoles  publiques  de  tous 
les  degrés. 

Une  chaire  au  Collège  de  France,  une  section  nouvelle  à  l'Ecole  des 
Hautes-Études  ont  été  créées  dans  ces  dernières  années  pour  l'histoire 
des  religions.  Ces  deux  créations  ne  soulèvent  aucune  objection  de  prin- 
cipe. Le  Collège  de  France  n'a  pas  proprement  d'élèves.  On  n'y  passe 
pas  d'examens.  Ses  cours  n'ouvrent  l'entrée  d'aucune  carrière.  La  science 
la  plus  discutable,  quand  elle  es{  représentée  par  des  hommes  de  talent, 
y  est  à  sa  place  et,  pour  de  tels  hommes,  des  chaires  nouvelles  peuvent 
être  créées,  destinées  à  disparaître  avec  eux  ou  à  se  transformer  si  les 
savants  d'une  égale  valeur  font  défaut  ou  s'ils  ne  se  rencontrent  que 
dans  un  autre  ordre  de  recherches. 

L'École  des  Hautes-Études  a  des  élèves,  mais  elle  ne  les  forme  que 
pour  la  science  pure,  en  vue  non  d'en  recueillir  les  résultats  acquis,  mais 
d'en  étendre  le  domaine.  Elle  n'attend  pas,  pour  l'accueillir,  qu'une 
Bcience  se  soit  constituée.  Elle  s'ouvre  de  préférence  à  toute  science  qui 
tend  à  se  constituer  par  un  ensemble  d'efforts  intelligents  et  consciencieux. 
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Bien  différentes  sont  les  Facultés.  Elles  ne  s'interdisent  pas  de  former 
des  savants  ;  mais  la  grande  majorité  de  leurs  élèves  ne  vise  qu'à 
acquérir  les  connaissances  et  à  obtenir  les  grades  qui  sont  légalement 
obligatoires  pour  l'exercice  de  certaines  professions,  et  elles-mêmes 
sont  instituées  avant  tout  pour  donner  ces  connaissances  et  pour 
conférer  ces  grades.  C'est  une  antithèse  excessive  que  celle  qui  place 
dans  les  Facultés  «  la  science  faite  »  et  au  Collège  de  France  «  la  science 
à  faire  B.  Nulle  science  n'est  jamais  entièrement  faite  et  nulle  science 
ne  pourrait  être  enseignée  si  tout  y  était  à  faire.  Ce  qui  est  vrai,  c'est 
que  les  sciences  professées  au  Collège  de  France  et  à  l'Ecole  des  Hautes- 
Etudes  peuvent  comporter  un  moindre  degré  d'avancement  que  les 
sciences  professées  dans  les  Facultés.  L'enseignement  des  Facultés 
n'échappe  pas  aux  controverses  ;  il  les  appelle  même  dans  quelques-imea 
de  ses  matières  traditionnelles  :  il  suffit  de  citer  la  philosophie  ;  mais  la 
philosophie  elle-même,  quoique  tout  y  soit  sans  cesse  remis  en  discus- 
sion, est  une  science  depuis  longtemps  constituée  ;  elle  se  partage  en 
écoles,  dont  les  méthodes  et  les  doctrines  sont  loin  d'être  immuables, 
mais  gardent  du  moins,  dans  leur  évolution  même,  un  fond  perma- 
nent ;  elle  peut,  dans  l'enseignement  supérieur  et  dans  l'enseignement 
secondaire  lui-même,  offrir  une  base  à  des  cours  et  à  des  examens  éga- 
lement respectueux  de  la  liberté  de  conscience  chez  les  maîtres  et  chez 
les  élèves  ;  elle  n'est  pas  au  même  degré  que  l'histoire  des  religions,  en 
dehors  de  la  destination  propre  des  Facultés. 

L'iiistoire  des  religions  ne  convient  qu'à  un  seul  ordre  de  Facultés, 
aux  Facultés  de  théologie.  Là  seulement,  elle  trouve  une  base  fixe, 
acceptée  d'avance  par  les  maîtres  et  par  les  élèves.  Les  limites  dans 
lesquelles  elle  y  est  enfermée  sont  sans  doute  une  gêne  pour  la  liberté 
scientifique.  Il  serait  injuste  cependant  d'y  voir  la  négation  même  de  la 
liberté  scientifique.  Ce  serait  exclure  de  la  science  quiconque  croit  à  un 
dogme  et  il  en  faudrait  exclure  également  quiconque,  en  dehors  même  des 
dogmes  religieux,  obéit  à  des  idées  préconçues  et  leur  subordonne  ses 
recherches.  L'esprit  do  système  a  égaré  plus  d'un  savant,  mais  il  n'a 
empêché  aucun  vrai  savant  de  faire  de  bonne  et  solide  science.  Il  en 
est  do  môme  de  la  foi  religieuse^  dans  tous  les  ordres  de  recherches  et 
particulièrement  dans   les  recherches  historiques  sur  les  religions.  Los 
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meilleurs  travaux  dans  ces  matières  sont  sortis  des  Facultés  de  théologie 
ou  appartiennent  à  des  savants  qui  s'y  sont  formés. 

Dans  les  autres  Facultés,  l'histoire  proprement  dite  des  religions  ne 
saurait  être  l'objet  d'un  enseignement  régulier.  Elle  n'y  prétend  pas 
dans  les  Facultés  de  médecine,  de  droit  et  des  sciences.  Elle  doit  se 
contenter,  dans  les  Facultés  des  lettres,  de  la  part  plus  ou  moins  large 
qui  peut  lui  être  faite  à  travers  l'histoire  générale. 

A  plus  forte  raison  n'a-t-elle  droit  qu'à  une  telle  part  dans  l'enseigne- 
ment secondaire  et  dans  l'enseignement  primaire,  oîi  plus  de  réserve 
encore  est  imposée  aux  sciences  les  mieux  constituées  et  où  les  sciences 
nouvelles  ne  peuvent  avoir  accès  que  par  leurs  parties  les  plus  solides. 

J'admettrais  cependant  ou  plutôt  je  réclamerais,  à  l'école  primaire  et 
au  collège,  le  maintien  ou  le  rétablissement  d'un  certain  ordre  de  leçons 
spéciales  d'iiistoire  religieuse,  qui  n'engagerait  l'enseignement  dans 
aucune  controverse  et  ne  s'écarterait  en  rien  de  ce  qu'on  appelle  aujour- 
d'hui la  «  laïcité  »  des  programmes.  Je  veux  parler  de  la  mythologie  et 
de  l'histoire  sainte.  Le  rapprochement  seul  de  ces  deux  objets  d'études 
montre  qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  dogme  ou  d'exégèse.  Il  ne  s'agit  que 
de  reproduire  ou  de  résumer  devant  des  enfants  des  récits  dont  les  uns 
tiennent  une  grande  place  dans  la  littérature  et  dans  l'art  des  temps 
modernes,  comme  des  temps  anciens,  et  dont  les  autres,  'non  seule- 
ment ont  ajouté  leur  inspiration  à  celle  des  premiers  dans  toutes  les 
œuvres  de  l'imagination  et  de  la  pensée,  mais  remplissent  de  leur 
influence  toute  la  civilisation  moderne.  Il  s'agit,  en  un  mot,  de  revenir, 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  à  VAppendix  de  Diis  et  Heroïhus 
poeticis ,  du  Père  Jouvenci,  et  à  VEpitome  historiée  sacrte  de  Lho- 
mond.  Le  chrétien  le  plus  fervent  peut  faire  expliquer  le  premier  sans 
faire  acte  de  païen.  Le  libre  penseur  le  plus  décidé  peut  faire  expliquer  le 
second  sans  faire  acte  de  chrétien.  L'un  et  l'autre  initient  leurs  élèves  à 
des  légendes  ou  à  des  histoires,  qui,  les  unes  depuis  plus  de  trois  mille 
ans,  les  autres  depuis  près  de  deux  mille,  ont  la  plus  grande  part  à  la 
culture  générale  de  l'humanité.  Ils  n'ont,  en  les  exposant,  ni  à  les 
approuver  ni  cà  les  discuter.  Notre  éminent  confrère,  M.  Duruy,  a  écrit 
pour  l'enfance  un  excellent  petit  livre  qu'il  a  intitulé  :  Histoire  sainte 
d'après  la  Bible.  Un  tel  titre  devrait  rassurer  le  souci  le  plus  jaloux  de 
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la  liberté  de  penser,  puisqu'il  dégage  absolument  la  responsabilité  du 
maître  chargé  d'enseigner  l'histoire  sainte.  La  suppression  de  l'histoire 
sainte  dans  l'enseignement  primaire  et  dans  l'enseignement  secondaire 
est  une  concession  déplorable  à  cet  esprit  de  secte  qui,  de  nos  jours, 
tend  à  renouveler,  au  profit  mal  entendu  de  la  libre  pensée,  les  pires  excès 
du  fanatisme  religieux.  Cette  concession  est  loin  d'être  atténuée,  pour 
l'enseignement  secondaire,  par  le  maintien  de  l'histoire  des  Juifs  dans 
l'histoire  générale  des  peuples  de  l'Orient.  Les  Juifs  n'intéressent  l'his- 
toire ancienne,  telle  qu'on  l'enseigne  au  collège,  qu'à  partir  du  moment 
oii  ils  entrent  en  rapport  nvec  les  Grecs.  Jusque-là,  leurs  traditions, 
considérées  au  point  de  vue  de  l'histoire  ordinaire  et  profane,  n'ont  pas 
plus  d'importance  que  celles  de  tout  autre  petit  peuple  de  l'Orient  et 
elles  soulèveraient,  dans  l'instruction  de  la  jeunesse,  les  plus  épineuses 
questions  de  critique  historique.  L'histoire  sainte  expressément  racontée 
d'après  la  Bible  et  sous  le  seul  couvert  de  la  Bible,  échappe  à  ces 
questions.  Elle  est  sans  danger  près  des  plus  jeunes  enfants,  à  moins 
qu'on  ne  lui  reproche  certains  récits,  qu'on  a  toujours  retranchés  dans 
les  livres  destinés  à  l'enfance,  comme  on  retranche,  dans  la  mythologie^ 
les  traits  licencieux.  Elle  n'a  pas  cessé,  outre  son  intérêt  propre,  si 
puissant  sur  de  jeunes  imaginations,  d'être  un  élément  indispensable 
d'une  bonne  instruction  à  tous  les  degrés.  Les  conversations  le»  plus 
familières,  comme  les  livres  et  les  œuvres  d'art  de  toute  nature,  la  rap- 
pellent sans  cesse,  au  moins  par  quelque  allusion.  Lui  rester  absolu- 
ment étranger,  à  quelque  religion  qu'on  appartienne  et  lors  même  qu'on 
aurait  été  élevé  en  dehors  de  toute  religion,  serait  une  des  preuves 
d'ignorance  les  plus  fâcheuses  et  les  plus  ridicules. 

II 

Si  le  nouveau  livre  de  M.  de  Pressensé,  VAncien  monde  et  le  Christia- 
nisme, reproduisait  un  cours  public,  un  tel  cours  aurait  pu  tenir  une 
place  très  légitime  et  très  brillante  dans  une  Faculté  de  théologie.  Il 
n'aurait  pas  moins  honoré  une  Faculté  des  lettres,  conmie  cours  de  phi- 
losophie, de  littérature  ou  d'hi-stoire  ancienne,  car  chacun  de  ces  trois 
enseignements  pourrait  également  le  revendiquer.  Je  l'accepterais  moina 
volontiers,  en  dehors  d'une  Faculté  de  théologie,  comme  cours  spécial  et 
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régulier  d'histoire  des  religions.  Dans  les  Facultés  des  lettres,  chaque 
professeur  choisit  librement  le  sujet  de  son  cours  dans  le  cercle  des 
matières  de  sa  chaire,  et  pour  le  traiter,  il  peut  suivre,  avec  une  égale 
liberté,  l'inspiration  d'une  foi  positive  ou  celle  de  la  pure  raison.  Les 
deux  inspirations,  depuis  la  fondation  de  l'Université,  se  partagent  le 
corps  enseignant,  sans  avoir  jamais  soulevé  d'autres  protestations  que 
celles  des  sectaires  dans  un  sens  ou  dans  un  autre.  Mais  une  chaire 
spéciale  d'histoire  des  religions,  dans  une  Faculté  des  lettres,  n'aurait 
de  raison  d'être  que  si  le  professeur  y  apportait  une  impartialité  absolue 
entre  toutes  les  religions.  M.  de  Pressensé  est  un  esprit  large  et  libéral, 
étranger  à  tout  fanatisme,  animé  des  sentiments  les  plus  rares  de  cour- 
toisie et  de  tolérance  envers  tous  ses  adversaires.  On  ne  saurait  pourtant 
attendre  de  Ini,  dans  les  questions  religieuses,  une  impartialité  qui  répu- 
gnerait à  sa  foi.  Il  se  défend  d'avoir  voulu  faire  autre  chose  qu'une 
œuvre  d'historien  et  sa  sincérité  n'est  pas  douteuse  ;  mais  c'est  l'œuvre 
d'un  historien  qui  interroge  le  passé  à  la  lumière  et  dans  l'intérêt  de  sa 
foi.  L'idée  maîtresse  de  son  livre  est  empruntée  à  l'un  des  dogmes  qui 
répugnent  le  plus  à  la  pure  raison,  au  dogme  du  péché  originel.  L'évo- 
lution des  croyances  religieuses  et  des  doctrines  philosophiques  y  est 
étudiée  au  point  de  vue  des  antécédents  et  des  préparations  qu'un  tel 
dogme  a  pu  trouver  dans  ces  croyances  et  dans  ces  doctrines.  De  là, 
dans  le  classemant  des  systèmes  religieux  ou  philosophiques,  le  degré 
d'importance  attribué  à  chacun  d'eux.  L'intérêt  de  l'auteur  est  attiré 
surtout  vers  le  Bouddhisme  et  le  Platonisme,  parce  que  ce  sont  les  deux 
doctrines  qui  lui  paraissent  avoir  le  mieux  senti  le  besoin  d'une  rédemp- 
tion, quoique  ni  l'une  ni  l'autre  n'ait  entrevu  le  seul  moyen  de  donner 
satisfaction  à  ce  besoin.  En  revanche,  il  est  d'une  sévérité  extrême  pour 
le  stoïcisme,  bien  que  le  stoïcisme,  par  ses  préceptes  et  par  ses  exemples, 
se  soit,  plus  qu'aucune  autre  doctrine,  rapproché  du  Christianisme.  C'est 
que  le  stoïcisme  se  renferme  dans  le  pur  rationalisme  et  qu'il  a  seule- 
ment devancé  la  morale  clirétienne,  non  le  dogme  chrétien. 

Quand  je  marque  ainsi  le  caractère  du  livre  de  M.  de  Pressensé,  je 
n'entends  pas  en  faire  la  critique.  Ce  livre  est  une  introduction  à  l'his- 
toire des  trois  premiers  siècles  de  l'Eglise.  Il  est  à  la  fois  naturel  et  légi- 
time, étant  données  les  convictions  religieuses  de  l'auteur,  qu'il  cherche, 
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dans  les  temps  antéiieurs  au  christianisme,  tout  ce  qui  a  pu  préparer 
l'avènement  du  christianisme  et  qu'il  se  place  dans  cette  recherche  au  point 
de  vue  de  sa  foi  personnelle.  Mes  objections,  si  je  croyais  devoir  en  faire, 
devraient  remonter  jusqu'à  sa  foi  elle-même  et  elles  ne  seraient  pas  ici  à 
leur  place.  Je  veux,  au  contraire,  rendre  pleine  justice  à  la  conscience 
avec  laquelle  M.  de  Pressensé,  quoique  son  point  de  vue  ne  soit  pas 
purement  celui  de  l'histoire,  a  fait  œuvre  d'historien.  Ce  livre  est  une 
seconde  édition,  mais  une  seconde  édition  entièrement  remaniée  d'après 
les  travaux  les  plus  importants  qui  se  sont  produits  depuis  la  première. 
Il  n'était  pas  possible,  dans  une  œuvre  de  ce  genre,  qui  embrasse  toute 
l'histoire  morale  et  religieuse  de  l'humanité  jusqu'à  notre  ère,  de  re- 
monter à  toutes  les  sources.  Une  vie  de  bénédictin  n'y  suffirait  pas 
pour  un  seul  peuple.  M.  de  Pressensé  n'a  pu  le  plus  souvent  consulter 
que  des  ouvrages  de  seconde  main  ;  mais  il  a  toujours  pris  pour  guides 
les  meilleurs  et  les  plus  sûrs.  Et  si  l'on  ajoute  à  tous  les  témoignages 
sur  lesquels  il  s'est  appuyé  ceux  qu'il  a  discutés  et  combattus,  la  somme 
de  lectures  que  lui  a  demandée  un  tel  travail  est  effrayante.  On  peut 
signaler  dans  son  livre  quelques  erreurs  de  fait  ;  on  peut  lui  reprocher 
des  lacunes  plus  ou  moins  graves  ;  mais  l'ensemble  est  certainement  une 
des  œuvres  les  plus  dignes  d'estime  qui  aient  paru  dans  notre  siècle. 

C'est  l'œuvre  d'une  vaste  érudition  ;  c'est,  en  même  temps,  dans  son 
ordonnance,  dans  ses  développements,  dans  tout  ce  que  l'auteur  y  a  mis 
du  sien,  une  très  belle  œuvre.  Les  efforts  de  l'àme  humaine,  à  travers 
toutes  les  civilisations  et  toutes  les  religions,  pour  résoudre  les  pro- 
blèmes de  l'origine  et  de  la  destinée  des  êtres,  y  sont  exposés  dans  une 
série  de  tableaux  pleins  de  vie,  qui  trahissent  l'émotion  du  penseur  et 
du  croyant  et  dont  l'intérêt,  pour  le  lecteur,  prend  souvent  un  caractère 
vraiment  dramatique.  Ne  sont-ce  pas,  en  effet,  de  vrais  drames,  les  plus 
grands  qui  se  puissent  concevoir,  que  ces  légendes  do  l'Orient  et  de  la 
Grèce,  où  se  montrent  aux  prises,  dans  la  vie  des  dieux  et  des  héros, 
toutes  les  forces  de  la  nature  et  toutes  les  passions  humaines  ?  Elles 
ont,  dès  l'origine,  inspiré  ou,  pour  mieux  dire,  enfanté  la  poésie  dans 
l'Inde  et  dans  la  Grèce.  Elles  revivent  dans  les  brillantes  analyses  de 
M.  de  Pressensé  et  elles  y  acquièrent  une  clarté  nouvelle,  sans  rien 
perdre  de  leur  mystérieuse  grandeur. 

49. 
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Je  ne  dirai  rien  du  style.  Je  ne  pourrais  que  répéter  ce  que  je  disais, 
il  y  a  quatre  ans,  d'un  autre  ouvrage  de  l'auteur  (1).  Les  qualités  et  les 
défauts  sont  les  mêmes,  mais  il  sera  facile  de  faire  disparaître  les 
défauts  dans  une  édition  nouvelle  et  les  qualités  sont  d'un  tel  ordre 
qu'elles  suffiraient  pour  faire  vivre  une  œuvre  d'une  moins  haute 
valeur. 


Études  sur  la  loi  municipale  du    5    avril   1884 

Par  M.  Th.  Ducrocq 

M.  AUCOC  :  —  M.  Ducrocq,  correspondant  de  l'Académie,  m'a 
chargé  d'offrir  en  son  nom  un  volume  comprenant  des  études  détachées 
sur  la  loi  municipale  du  5  avril  1884.  Ce  sont  des  fragments  d'un 
ouvrage  étendu  qui  renfermera  le  cours  de  droit  administratif  à  l'usage 
des  aspirants  au  doctorat,  professé  par  Al.  Ducrocq,  pendant  les  années 
1885  et  1886,  à  la  Faculté  de  Paris. 

On  voit,  par  le  programme  de  ce  cours,  consacré  tout  entier  à  l'admi- 
nistration municipale  étudiée  dans  son  histoire,  dans  la  législation  com- 
parée, dans  l'application  pratique  de  la  législation  actuelle,  comment 
M.  Ducrocq  a  compris  son  sujet  ;  on  voit  par  ks  quelques  fragments  pu- 
bliés dans  le  volume  comment  il  l'a  creusé. 

La  première  étude  traite  des  actes  des  maires,  actes  de  gestion,  actes 
d'autorité,  règlements  ;  il  y  a  là  beaucoup  de  questions  délicates.  La 
seconde  traite  des  actes  accomplis  par  les  préfets  au  lieu  et  place  des 
maires  ;  c'est  un  point  sur  lequel  la  loi  nouvelle  a  innové,  après  une 
longue  discussion  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés,  afin  de  per- 
mettre aux  préfets  de  suppléer  à  lïnertie  ou  à  la  négligence  des  maires- 

(1)  Le  style  a  tout  ensemble  de  la  gravité  et  de  l'éclat.  Si  quelques  né- 
gligences et  certaines  redondances  trahissent  parfois  les  habitudes  de 
rimprovisation  oratoire,  Técrivain  sa  reconnaît  â  une  fermeté  constante 
et  à  d'heureuses  rencontres  d'expression  et,  ce  qui  est  le  plus  bel 
éloge,  l'élévation  soutenue  et  vraiment  émue  du  langage  monti-e  partout 
la  noblesse  de  l'àme.  (Rapport  sur  le  livre  des  Origines  dans  les 
comptes  rendus  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  année 
ld83,  p.  723). 
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La  loi  de  1884  n'est  pas  toujours,  il  s'en  faut,  inspirée  par  une  tendance 
à  la  décentralisation. 

La  troisième  étude,  la  plus  vivante  peut-être,  est  consacrée  à  l'exa- 
men des  inconvénients  qui  résultent  de  l'existence  de  nombreuses  petites 
communes  et  des  moyens  qu'on  peut  employer  pour  remédier  à  ces 
inconvénients. 

Il  y  a,  en  efEet,  sur  nos  .36,097  communes,  31,505  communes  qui  ont 
moins  de  1,500  habitants;  16,870  d'entre  elles  ont  moins  de  500  habi- 
tants, 4,206  en  ont  moins  de  200,  et  720  moins  de  100. 

L'auteur  fait,  à  ce  propos,  de  l'histoire,  de  la  statistique,  il  discute  les 
transformations  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  sur  la  création  et 
la  réunion  des  communes.  Puis  il  aborde  l'examen  d'un  projet  proposé  à 
la  société  de  statistique  de  Paris  par  M.  de  Crisenoy,  ancien  directeur 
de  l'administration  départementale  et  communale.  L'Académie  connaît 
les  idées  de  M.  de  Crisenoy  qui  lui  ont  été  signalées  récemment  par 
notre  confrère  M.  Léon  Say.  Il  repousse  la  réunion  systématique  des 
petites  communes,  aussi  bien  que  la  création  de  conseils  cantonaux  plu- 
sieurs fois  proposée  aux  Chambres  ;  il  préfère  le  système  d'unions  libres 
des  communes  dans  lequel  on  ne  serait  pas  obligé  de  tenir  compte  des 
circonscriptions  officielles  ;  il  invoque  l'exemple  des  unions  de  paroisses 
en  Angleterre. 

M.  Ducrocq  répoçd  qu'il  est  impossible  de  comparer  le  système  anglais 
au  système  français  et  d'emprunter  une  pièce  de  l'un  pour  l'adapter  à 
l'autre  parce  que  l'ensemble  et  les  détails  des  deux  systèmes  sont  conçus 
sur  des  plans  différents.  On  peut  s'en  assurer  en  consultant  l'étude  si 
pénétrante  que  notre  confrère,  M.  Boutmy,  a  consacrée  récemment  au 
Gouvernement  local  en  Angleterre.  M.  Ducroq  fait  remarquer  que  la  légis- 
lation actuelle  donne  déjà  aux  communes  plusieurs  moyens  de  se  con- 
certer quand  elles  ont  des  intérêts  communs,  par  exemple,  pour  la  cons- 
truction des  travaux  publics,  et  encore  pour  la  gestion  de  propriétés  in- 
divises ;  mais  dans  ce  dernier  cas,  le  législateur  a  cru  sage  de  limiter  les 
pouvoirs  des  commissions  syndicales  aux  actes  d'administration  en  réser- 
vant aux  conseils  municipaux  eux-mêmes  les  actes  d'aliénation.  Il  sou- 
tient que  le  système  proposé  par  M.  de  Crisenoy  entraînerait  une  grande 
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confusion  dans  l'administratron  et  peut-être  des  désordres  politiques. 
Suivant  lui,  c'est  avec  raison  que  dans  rélaboration  de  la  loi  de  1884 
cette  combinaison  a  été  rejetée  par  les  deux  chambres.  Il  demande  que 
l'on  continue  à  réunir  les  petites  communes.  La  question  est  intéressante 
par  elle-même  ;  elle  est  bien  discutée.  Le  livre  est  digne,  par  ce  qu'il 
donne  et  par  ce  qu'il  promet,  de  l'attention  de  l'Académie. 

A  la  suite  de  la  lecture  du  précédent  rapport,  MM.  Léon 
Say  et  Batbie  ajoutent  ce  qui  suit  : 

M-  Léon  Say  :  —  Il  est  certain  que  l'indivision  produirait,  entre 
départements,  des  efEets  très  fâcheux  ;  mais  ce  n'est  pas  l'indivision  que 
M.  de  Crizenoy  préconise.  Les  unions  de  départements  dans  le  but  de 
construire  et  de  gérer  un  établissement  quelconque,  peuvent  se  com- 
prendre en  dehors  de  l'indivision.  Pourquoi  les  départements  ne  pour- 
rait-ils  pas  faire  les  frais  d'une  institution  qui  serait  une  sorte  d'établis- 
sement d'utilité  publique,  régi  par  des  statuts  qui  seraient  conformes  à 
un  règlement  général,  ou  qui  pourraient  être  discutés  par  le  Conseil 
d'Etat,  comme  c'est  le  cas  toutes  les  fois  qu'il  est  rendu  un  décret  recon- 
naissant l'utilité  publique  et  la  personnalité  civile  d'une  fondation,  d'une 
association,  d'un  établissement  quelconque. 

Les  départements  de  Seine-et-Oise,  de  l'Oise,  de  la  Somme  et  de 
Seine-et-Marne  avaient  voulu  acheter  à  frais  commun  le  grand  Asile 
d'aliénés  de  Clermont,  pour  y  placer  les  aliénés  qu'ils  entretiennent,  à 
prix  de  journées,  dans  des  maisons  privées. 

L'opération  n'a  pu  être  réalisée  justement  parce  que  l'indivision  entre 
les  quatre  départements  et  la  gestion  en  commun,  aurait  été  contraires  à 
la  loi  de  187L  Mais  quel  principe  aurait-on  violé,  si  on  avait  autorisé, 
par  une  loi  spéciale,  les  quatre  départements  à  s'entendre  dans  le  but  de 
faire  reconnaître  d'utilité  publique  l'Asile  qu'ils  auraient  acheté  à  frais 
commun,  et  qui  aurait  été  administré  dans  les  conditions  qui  auraient  été 
déter.Tfiinées  par  le  décret  de  reconnaissance  ?  Quel  principe  violerait-on 
si  au  lieu  d'exiger  une  loi  pour  les  cas  de  ce  genre,  on  autorisait  le 
Ministre  de  l'Intérieur  à  saisir,  même  sans  loi  spéciale  préalable,  le 
Conseil  d'Etat  d'un  projet  de  décret. 
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Il  a  été  passé  en  1875  une  convention  internationale  entre  23  Etats  de 
l'Europe  et  de  l'Amérique  pour  fonder  un  bureau  international  des  poids 
et  mesures. 

Les  puissances  ont  fourni  un  capital  d'établissement  et  versent,  tous 
les  any,  un  contingent  déterminé,  afin  de  couvrir  les  frais  annuels. 

Les  23  Etats  ne  sont  pas  restés  dans  l'indivision  ;  le  gouvernement 
français  a  fiât  rendre  un  décret  de  reconnaissance  d'utilité  publique  et 
le  bureau  international  est  géré  comme  une  association  indépendante 
jouissant  de  la  personnalité  civile,  et  s'administrant  conformément  à  un 
règlement  que  le  Conseil  d'Etat  a  approuvé. 

Les  unions  de  départements  pourraient,  sous  cette  forme  ou  sous  une 
autre,  rendre  les  plus  grands  services  sans  violer  aucun  des  grands  prin- 
cipes de  notre  droit  civil  ou  administratif. 

M.  Batbie  :  —  On  ne  pourrait  créer  des  établissements  intéressant 
plusieurs  départements  ou  plusieurs  communes  qu'en  formant  des  pro- 
priétés interdépartementales  ou  intercommunales.  Au-dessus  du  dépar- 
tement il  n'y  a  de  personne  morale  que  l'Etat.  Les  Syndicats  de  départe- 
ments ou  de  communes  ne  constituent  pas  une  personne  civile,  comme 
l'est  la  province  en  Allemagne,  comme  l'était  notre  province  avant  1789. 
Les  établissements  interdépartementaux  et  intercommunaux  ne  peuvent- 
être  chez  nous  que  des  propriétés  indivises.  Or,  l'indivision  qui  n'est  pas 
bonne  entre  particuliers  est  moins  bonne  encore  entre  départements  ou 
entre  communes.  Il  faudrait,  en  tous  cas,  prendre  avec  soin  les  précau- 
tions dont  parle  M.  Aucoc  pour  prévoir  les  difficultés  que  peuvent 
causer  cette  indivision.  Ce  qui  serait  dangereux  c'est  de  donner  aux 
commissions  syndicales  des  pouvoirs  trop  étendus.  En  effet  des  pouvoirs 
très  étendus  donneront  à  ces  commissions  le  moyen  d'engager  les 
finances  des  intéressés  et  de  troubler  l'équilibre  du  budget  départemental 
ou  du  budget  municipal,  c'est-à-dire  de  détruire  l'œuvre  du  conseil  géné- 
ral ou  celle  du  conseil  municipal. 
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Annales  de  droit  commercial  français,  étranger  et 
international 

M.  GlaSSOn  :   —  A  la  Faculté   de  droit  de  Lyon,  deux  profes- 
seurs ont  fondé  deux  Eevues  nouvelles  en  1886.  M,  Thaller,  professeur 
de  droit  commercial,  connu  de  l'Académie  par  son  beau  travail   sur  la 
législation  des  faillites,   qu'elle  a  récemment   couronné,    publie,  avec  le 
concours  d'autres  jurisconsultes,  des  Annales   de  droit  commercial  fran- 
çais,  étranger  et  international.  Personne  n'ignore  le  développement  con- 
sidérable que  le  droit  commercial  a  pris  depuis  le  milieu  de  notre  siècle  ; 
c'est  la  conséquence  naturelle  de  l'impulsion   qui   a  été  donnée  au  com- 
merce et  à  l'industrie  dans  tous  les  pays  de  l'Europe   et  de  l'Amérique, 
M.  Thaller  a  pensé  que  le  moment  était  venu  de   consacrer  une  revue 
spéciale  à    cette  branche  du   droit.   Ce   qui  prouve   qu'il  ne  s'est  pas 
trompéj  c'est  l'empressement  avec  lequel  les  hommes  les  plus  compé- 
tents lui  ont  assuré   leur  concours.  Les  Annales   de   droit  commercial 
accorderont  une  large  place  aux  questions  de  législation  et  de  droit  com- 
paré. Il  est  en  effet  hors  de  doute  que  le  Code  de  commerce  du   premier 
Empire  devra,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain,  subir  une  refonte 
générale.  Nous  avons  déjà  été  précédés  dans  cette  voie  par  plusieurs  na- 
tions étrangères  et  nous  ne  pourrions  pas,  sans  danger  pour  nous-mêmes, 
demeurer  trop  longtemps  en  arrière.  Le  jour  où  l'on  voudra  entreprendre 
cette  importante  réforme  législative,  l'œuvre   sera   d'ailleurs   singulière- 
ment   facilitée   par  les   travaux  de   législation   comparée    auxquels  se 
livrent  depuis  plusieurs  années  déjà  les  jurisconsultes  français.  On  nous 
a  longtemps  reproché  de  ne  pas  nous  occuper  assez  de   ce   qui  se  passe 
au  delà  de  nos  frontières.  Pour  ce  qui  est  de  la  science  du  droit,  cette 
critique  ne  saurait  plus  être  sérieusement  faite.   Il  existe  une  société  de 
législation  comparée  qui  n'a  pas,  on  peut  le  dire  sans  exagération,  sa  ri- 
vale en  Europe  et  dont  les  publications  sont  hautement  appréciées  dans 
tous  les  pays  étrangers.  Ces  publications  relatives  [à  la  législation  com- 
parée sont  plus  nombreuses  en  France  que   partout  ailleurs.  Aussi   les 
Annales  de  droit  commercial  se  proposent-elles  de  suivre  ce  mouvement 
scientifique.  C'est  surtout  en  effet  dans  les  matières  'de  ce  genre  que 
l'étude  des  législations  étrangères  aboutira  plus  facilement  à  des  résul- 


I 


RAPPORTS  VERBAUX.  777 

tats  pratiques.  Il  n'est  pas  probable  qu'on  puisse  jamais  obtenir  pour  les 
différents  pays  de  l'Europe  un  droit  civil  uniforme.  On  ne  doit  même 
pas,  à  mon  avis,  le  désirer,  car  il  faut  que  le  droit  civil  reste,  avant  tout, 
l'expression  des  mœurs  propres  à  chaque  peuple.  Mais  tout  autre  est  le 
droit  commercial  :  les  besoins  du  commerce  sont  les  mêmes  dans  tous 
les  pays  et  de  tout  temps  on  a  reconnu  à  cette  branche  du  droit  une 
sorte  de  caractère  international.  Aussi  n'est-il  pas  impossible  d'obtenir  un 
jour  un  droit  commercial  commun  à  toute  l'Europe  qxii  d'ailleurs  n'ex- 
cluerait  pas  les  législations  particulières,  mais  se  combinerait  au  con- 
traire avec  elles. 


Archives  d'anthropologie  criminelles  et  des  sciences 
pénales 

M-  Glasson  :  —  Il  n'est  pas  non  plus  permis  aux  jurisconsultes 
qui  s'occupent  du  droit  criminel,  de  négliger  les  législations  étrangères 
Les  criminalistes  doivent  même  porter  leurs  études  plus  loin  et  plus 
haut.  Sans  jamais  perdre  de  vue  la  seule  et  véritable  base  du  droit  cri- 
minel, la  loi  morale  du  juste  et  de  l'injuste,  ils  sont  tenus  cependant  de 
se  préoccuper  des  progrès  réalisés  et  des  résultats  acquis  par  certaines 
sciences  récentes,  des  découvertes  de  l'anthropologie,  des  renseigne- 
ments de  la  statistique,  des  procédés  de  [la  médecine  légale.  C'est  dans 
cet  esprit  que  M.  Garraud,  professeur  de  droit  criminel  à  la  Faculté  de 
droit  de  Lyon,  avec  le  concours  de  MM.  Lacassagne  et  Coutagne,  de  la 
Faculté  de  médecine  de  la  même  ville,  vient  d'entreprendre  la  publica- 
tion des  Archives  de  V anthropologie  criminelle  et  des  sciences  pénales  où 
sont  publiées  dans  un  esprit  exclusivement  scientifique,  d'importantes 
études  sur  les  questions  les  plus  brûlantes  ou  les  plus  pratiques  du  jour: 
De  l'identification  par  les  signalements  anthropométriques  par  le  docteur 
Bertillon  ;  La  statistique  criminelle  en  Italie,  par  M.  Bodio  ;  Oscillations 
thermométriques  et  délits  contre  les  personnes,  par  Cokjanni;  Rapport  du 
droit  pénal  et  de  la  sociologie  criminelle,  par  M.  Garraud  ;  L'Identification 
par  les  signalements  anthropométriques,  pur  M.  Ilerbette  ;  Répartition  géo- 
graphique des  crimes  et  des  délits  en  Allemagne,  par  Lizt;  Les  crânes  des 
suppliciés,  par  Manouvrier. 
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Ces  trois  nouvelles  revues,  comme  on  le  voit,  bien  que  touchant  à  la 
science  du  droit,  ont  des  objets  tout  à  fait  différents.  Mais  cependant  on 
doit  reconnaître  qu'elles  ont  deux  tendances  communes  :  élargir  l'étendue 
du  domaine  de  la  science  juridique  et  opérer  en  faveur  des  facultés  des 
départements. une  décentralisation  scientifique.  Ce  sont  là  deux  mérites 
qui  doivent  leur  assurer  les  sympathies  de  l'Académie  et  de  ceux  qui 
s'intéressent  au  développement  de  l'étude  du  droit  en  France. 


Les  Lois  naturelles  de  l'Economie  politique 

Par  G.  DE  MoLiNARi   (1  vol.  in-r2) 

A   Panama 

Par  le  même  auteur  (1  vol.  in-12) 

•  M.  Baudrillart  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  de  la 
part  de  M.  de  Molinari,  correspondant  de  l'Institut,  un  volume  intitulé  : 
Les  Lois  naturelles  de  l'économie  politique.  Cet  ouvrage  donne  un  com- 
plément à  d'autres  écrits  du  même  auteur,  tels  que  :  Le  cours  d'écono- 
mie politique,  L'évolution  économique  du  xix*'  siècle,  pour  ne  citer  que 
quelques-uns  des  livres  auxquels  M.  de  Molinari  a  attaché  son  nom.  La 
première  partie  de  l'ouvrage  se  rapporte  plus  particulièrement  aux  faits 
et  aux  lois  relatifs  à  ce  qu'on  appelle  |dans  les  traités  d'économie  poli- 
tique la  production  et  la  répartition  de  la  richesse. 

Dans  un  premier  chapitre  l'auteur  analyse  la  valeur  et  la  loi  de  l'éco- 
nomie des  forces.  Il  montre  comment  toute  valeur  contient  à  la  fois  une 
certaine  somme  de  peine  subie  et  une  certaine  somme  de  jouissance 
possible,  La  tendance  naturelle  de  l'homme  à  diminuer  ses  peines  et  à 
augmenter  ses  jouissances  devient  le  mobile  fécond  des  progrès  écono- 
miques, elle  explique  aussi  bien  des  abus  lorsque  l'égoïsme  des  intérêts 
particuliers  ou  de  corporation  parvient  à  mettre  à  son  service  l'emploi 
de  la  fraude  et  de  la  force.  On  voit  dans  le  chapitre  suivant  comment 
se  forment  et  s'organisent  les  entreprises  au  moyen  d'un  capital  et  d'un 
personnel  de  direction,  qui  courent  les  risques  et  recueillent  les  profits, 
puis  d'un  personnel  d'exécution  et  d'un  capital  auxiliaire  qui  sont  assu- 
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rés  contre  les  risques  et  reçoivent  leur  part  dans  le   produit   sous  forme 
de  salaire 'pour  le  travail,  d'intérêt  pour  le  capital. 

La  légitimité  de  ces  arrangements,  contestée  à  tort  par  le  socialisme, 
ressort  de  ce  qu'ils  ont  d'équitable  et  d'avantageux  pour  les  parties  con- 
tractantes et  pour  la  société  elle-même.  Pourtant  l'auteur  ne  pense  pas 
que  ces  combinaisons  soient  nécessairement  immuables  II  admet  sinon 
à  la  place  du  moins  à  côté  du  salaire,  d'autres  arrangements,  et  lui- 
même,  outre  le  mode  de  l'association,  en  signale  un  autre  dont  l'idée  lui 
appartient  en  propre.  Ce  mode  consisterait  dans  des  avances  faites  par 
un  tiers  bien  pourvu  de  capitaux.  Ces  avances,  calculées  de  façon  à  pro- 
duire des  effets  plus  avantageux  pour  les  travailleurs,  exonéreraient 
l'entrepreneur  de  l'obligation  de  se  procurer  la  portion  de  capital  circu- 
lant nécessaire  au  paiement  des  salaires. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'exposer  ici  ce  système,  moins  encore 
de  le  discuter.  M.  de  Molinari  nous  le  fait  connaître  dans  son  ensemble 
et  dans  ses  détails  en  y  consacrant  une  appendice  intitulée  :  La  guerre 
civile  du  capital  et  du  travail,  et  le  projet  d'une  société  de  placement  des 
ouvriers. 

Nous  ne  pouvons  suivre  non  plus  M.  de  Molinari  dans  les  développe- 
ments qu'il  donne  à  l'idée  de  la  concurrence,  cette  grande  loi  naturelle 
si  nécessaire  et  si  bienfaisante  en  fin  de  compte,  malgré  la  dureté  des 
procédés  qu'elle  met  fréquemment  en  œuvre.  Ces  développements  sont 
plus  d'une  fois  empreints  d'une  nouveauté  originale.  M.  de  Molinari 
n'est  pas  seulement  un  écrivain  d'une  merveilleuse  lucidité  lorsqu'il  ex- 
pose les  vérités  en  quelque  sorte  classiques  de  la  science  économique.  Il 
ne  craint  pas  les  idées  hardies,  il  les  recherche  même  volontiers.  On  trou- 
verait peut-être  peu  à  contester  dans  les  chapitres  qui  se  rapportent  à 
la  partie  plus  spécialement  économique  du  livre.  Kien  de  mieux  fondé 
que  les  considérations  à  la  fois  fines  et  sûres,  relatives  aux  obstacles  mis 
aux  progrès  économiques,  soit  qu'ils  proviennent  de  l'homme,  soit  qu'ils 
aient  leur  origine  dans   le  milieu. 

Nulle  objection  non  plus  à  l'intéressant  chapitre  intitulé  :  La  concur- 
rence animale  ;  Y  auteur  entL'ud  par  là  la  lutte  entreprise  par  l'homme 
pour  disputer  sa  subsistance  et  sa  propre  vie  aux  espèces  concurrentes 
qu'il  lui  fallu  détruire  ou  discipliner  ou  multiplier  à  son  profit.  Lu  coq- 
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troverse  trouverait  plus  facilement  à  se  faire  jour  relativement  aux 
chapitres  sur  la  concurrence  politique  et  la  servitude  politique.  L'auteur 
explique  la  formation  des  états  par  les  luttes  qui  s'engagent  soit  pour  la 
conservation  et  l'extension  des  territoires,  soit  pour  la  possession  du 
pouvoir.  Les  moyens  employés  par  cette  concurrence  sont  loin  d'être 
toujours  approuvés  par  la  morale  et  l'économie  politique,  mais  l'auteur 
regarde  comme  nécessaires  ces  différentes  étapes  de  l'évolution  histo- 
rique. Ces  rudes  moyens  ont  réussi  à  atteindre  leur  but  qui  était  de  pré- 
server et  de  constituer  fortement  la  société  avec  les  différents  corps  de 
nation  entre  lesquels  se  partage  le  genre  humain.  M.  de  Molinari 
montre  comment  la  concurrence  industrielle,  en  multipliant  les  intérêts 
économiques  et  en  créant  entre  eux  une  vaste  solidarité,  bat  de  plus  en 
plus  en  brèche  cette  concurrence  des  états  qui  se  manifestait  et  se 
manifeste  encore  trop  souvent  par  des  antagonismes  et  des  luttes  san- 
glantes. L'auteur  estime  que,  dans  le  passé,  la  condition  de  cette  organi- 
sation des  états  a  été  une  concentration  excessive  des  pouvoirs  et  souvent 
même  leur  constitution  despotique.  C'est  ce  qu'il  nomme  la  servitude 
politique.  Le  remède,  à  mesure  que  les  intérêts  économiques  se  font  une 
plus  grande  place,  doit  être  cherché,  pour  parer  au  maintien  abusif  de 
ce  régime,  dans  les  garanties  d'ordre  politique  et  dans  la  diminution 
des  attributions  gouvernementales.  On  pourra  se  demander  toutefois  si 
l'auteur  ne  les  réduit  pas  à  l'excès  lorsqu'il  entend  livrer  à  la  concurrence 
même  la  tâche  de  pourvoir  à  la  sécurité.  Quant  aux  moyens  nouveaux 
sur  lesquels  il  compte  pour  empêcher  les  guerres,  on  en  lira  avec  intérêt 
l'indication  dans  son  livre,  mais  nous  craindrions  de  les  faire  connaître 
trop  peu  clairement  en  les  signalant  d'une  manière  sommaire,  La  pensée 
de  l'auteur  lui-même  manque  peut-être  ici  un  peu  de  développement, 
et  ce  n'est  qu'en  recourant  à  d'autres  ouvrages  oti  il  exprime  les  mêmes 
idées  qu'on  pourra  trouver  tous  les  éclaircissements  désirables.  Ce  que  je 
me  suis  borné  à  dire  dans  cette  simple  présentation  sufiftt  d'ailleurs,  à  ce 
qu'il  me  semble,  à  faire  comprendre  la  haute  valeur  du  nouveau  travail 
de  M.  de  Molinari. 

C'est  par  des  mérites  très  divers  et  par  un  intérêt  plus  général 
encore  pour  la  majorité  des  lecteurs  que  se  recommande  un  autre 
ouvrage  du  même  auteur,  dont  je  fais  également  hoxumage  en  son  nom 
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à  l'Académie.  Il  est  intitulé  :  A  Pan'ima.  C'est  le  recueil  des  lettres 
fort  remarquées  que  M.  de  Molinari  a  adressées  au  Journal  des  Débats. 
On  retrouve  l'économiste  éminent  dans  l'étude  consacrée  au  percement 
de  l'isthme,  avec  un  piquant  mélange  d'observations  morales  et  de  des- 
criptions de  tous  genres,  lorsque  l'auteur  nous  fait  visiter  avec  lui  la 
Martinique  et  la  République  d'Haïti.  Dans  ce  substantiel  et  curieux 
volume,  l'écrivain,  non  moins  alerte  que  le  voyageur,  ne  cesse  de  tenir 
le  lecteur  sous  le  charme  d'un  vif  espzit  et  du  talent  le  plus  agréable 
et  le  plus  varié. 


La  politique  du  roi  Charles  V,  la  nation  et  la  royauté 

Par  M,    Ch.    Benoist 
Avec  une  préface  de  M,  H.  Baudrillart. 

M.  Levasseur  :  —  L'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques avait  mis  au  concours,  il  y  a  quelques  années,  la  politique  du  roi 
Charles  V;  elle  a  retiré  la  question  parce  qu'il  ne  s'était  pas  présenté  de 
concurrents. 

L'invitation  de  l'Académie  avait  cependant  été  entendue.  M.  Charles 
Benoist  s'était  mis  à  l'œuvre  pour  y  répondre  :  il  vient  de  publier  le 
travail  qu'il  n'avait  pas  pu  terminer  à  temps  et  qu'il  n'avait  pas  osé  pré- 
senter inachevé  au  jugement  de  l'Académie.  J'ai  l'honneur  d'offrir  à 
l'Académie,  de  la  part  de  l'auteur,  ce  travail  qui  a  pour  titre  :  La  politique 
du  roi  Charles  V,  la  nation  et  la  royauté. 

M.  Benoist  a  bien  compris  son  sujet.  Il  n'a  pas  écrit  une  histoire  dé- 
taillée des  événements  du  règne  ;  il  a  tracé  un  tableau  de  l'état  de  la 
France,  de  son  administration,  de  la  politique  du  roi  et  des  effets  qu'elle 
a  produits.  Il  a  beaucoup  lu  et  il  n'affirme  rien  sans  citer  l'autorité  sur 
laquelle  il  s'appuie  ;  mais  il  ne  fait  pas  étalage  d'érudition.  C'est  un  cha- 
pitre d'histoire  générale  qu'il  compose.  On  sait  que  pour  réussir  en  ce 
genre,  l'historien  doit,  après  avoir  tout  étudié  avec  confiance,  avoir  le 
tact  de  ne  pas  tout  dire,  qu'il  doit  choisir  avec  discernement  les  traits 
caractéristiques,  disposer  les  parties  de  l'ouvrage  dans  un  ordre  dont 
l'enchaînemeut  soit  clair  en  même  temps  que  solide,  et  s'efforcer  par  la 
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précision    et   même,  s'il  le  peut,  pur  un  certain  charme  du  style,  d'atta- 
cher le  lecteur  et  de  l'élever  jusqu'à  la  hauteur  de  son  sujet. 

M.  Benoist  est  un  jeune  écrivain  qui  a  déjà  plusieurs  des  qualités 
requises  pour  l'histoire  philosophique.  Son  livre  est  bien  écrit,  et  un  bon 
juge,  M.  Baudrillart,  qui  a  bien  voulu  mettre  une  préface  au  volume 
loue  l'auteur  de  l'expression  juste  et  ferme  dont  il  a  su  revêtir  des 
idées  générales  élevées,  et  je  m'associe  à  cet  éloge. 

L'ouvrage  est  divisé  en  trois  parties  :  Le  dauphin  régent  et  les  ins- 
truments du  règne,  partie  dans  laquelle  l'auteur  montre  l'état  de  l'admi- 
nistration royale  au  milieu  du  xiv^  siècle  et  le  désordre  dans  lequel 
étaient  les  affaires  de  la  France  après  la  bataille  de  Poitiers;  Le  règne  et 
ses  résultats,  qui  est  le  résumé  des  événements  de  1364  à  1380  ;  La 
royauté,  l'Etat  et  la  nation,  partie  dans  laquelle  l'auteur  étudie  l'état  de 
la  société  et  des  esprits  à  cette  époque. 

Le  XIV®  siècle  est  un  des  plus  troublés  de  notre  histoire.  C'est  un  siècle 
de  décadence  parce  que  les  liens  de  la  féodalité  se  détendent  et  que  la 
guerre  écrase  le  pays,  que  l'art  du  moj^en  âge  se  rapetisse  en  voulant  se 
raffiner,  que  le  doute  ébranle  la  foi  des  temps  passés  ;  un  siècle  de  tran- 
sition, parce  que  la  royauté  commence  à  dominer  la  féodalité,  que  l'admi- 
nistration, les  finances,  l'armée  se  transforment  pour  répondre  aux  be- 
soins du  nouvel  état  de  choses.  Epoque  triste  à  voir  dans  l'ensemble  ; 
mais  qui  nous  intéresse  d'abord  parce  qu'elle  est  une  des  époques  de 
l'histoire  de  notre  patrie,  ensuite  parce  que  de  ces  désordres  sont  sortis, 
avec  les  souffrances  du  peuple  et  avec  Jeanne  d'Arc,  le  sentiment  de 
l'unité  nationale  et  parce  que  les  organes  de  l'administration  royale, 
préparés  par  Philippe  le  Bel,  se  sont  constitués  au  milieu  de  ces 
épreuves.  Charles  V  est  certainement  le  roi  de  cette  période  qui  a  le  plus 
contribué  à  cette  transformation  du  gouvernement  de  la  France  ;  c'est 
ce  qui  explique  le  concours  ouvert  par  l'Académie  et  ce  qui  fait  l'in 
térêt  du  livre  de  M.  Benoist. 
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L'enseignement  commercial  et  les  écoles  de  commerce 
en  France  et  dans  le  monde  entier 

Par    'M.    Eugène    Léautey 

De   l'association  de  l'ouvrier  aux  bénéfices  du  patron 

Par  M.  Julien  Le  Rousseau 

M.  LevaSSeur  ofiù-e  à  l'Académie  un  ouvrage  intitulé  :  L'en- 
seignement commercial  et  les  écoles  de  commerce  en  France  et  dans  le 
monde  entier.  L'auteur,  M.  Eugène  Léautej',  qui  avait  abordé  ce  sujet 
par  des  articles  dans  plusieurs  journaux,  s'y  est  attaché  et  a  rassemblé 
un  nombre  considérable  de  documents  sur  les  écoles  de  commerce  et 
cours  coiumerciaux  de  tout  ordre,  non  seulement  en  France  mais  dans 
les  autres  pays  d'Europe  et  en  Amérique.  Il  les  .  a  classés  méthodique- 
ment, donnant  pour  chaque  établissement  l'histoire,  les  programmes  et 
les  résultats  obtenus.  Son  livre  est  le  manuel  le  plus  complet  et  le  plus 
méthodique  que  nous  possédions  sur  cette  matière. 

]\I.  Léautey  ne  s'est  pas  contenté  de  faire  une  collection  de  docu- 
ments, il  a  fait  connaître  ses  idées  sur  la  nature  de  l'enseignement  com- 
mercial et  sur  le  meilleur  plan  à  adopter  pour  chaque  degré.  Nous  ne 
suivrons  pas  l'auteur  dans  cette  partie  de  son  travail  où  nous  aurions 
quelques  réserves  à  faire  et  beaucoup  d'éloges  à  donner  ;  nous  nous  con- 
tenterons de  dire  avec  lui  que  peu  de  matières  offrent  plus  d'intérêt  et 
qu'il  importe  de  préparer  par  l'enseignement  de  bons  commis  et  de  bons 
marchands  ;  des  écoles  spéciales,  élémentaires,  ou  supérieures,  sont  plus 
capables  de  donner  cette  préparation  que  les  lycées  et  les  collèges. 

M.  Levasfc-eur  présente  de  la  part  de  M.  Julien  Le  Rousseau  un  volume 
intitulé  :  De  l'association  de  Vouvrier  aux  bénéfices  du  j^atron.  L'auteur 
est  un  socialiste  convaincu,  consciencieux,  appartenant  aux  anciennes 
écoles  qui  se  préoccupaient  plus  de  chercher  le  bien  que  de  soulever  des 
passions.  Son  livre  offre  à  ce  titre  un  intérêt  particulier  et,  si  nous 
sommes  loin  de  partager  toutes  les  idées  et  les  espérances  de  M.  Le 
Rousseau,  nous  avons  de  la  sympathie  pour  la  sincérité  de  ses  senti- 
ments. AjoutOQS  que  ce  livre  porte  non  sur  l'association  en  général,  mais 
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seulement  sur  l'association  des  ouvriers  de  l'ancienne  maison  Leclaire  : 
c'est  une  société  très  florissante  ;  toutefois,  comme  elle  a  dû  le  capital 
avec  lequel  elle  travaille  à  la  générosité  de  son  patron  mort  sans  enfants, 
et  qu'il  n'est  pas  vraisemblable  que  cet  exemple  fasse  beaucoup  d'imita- 
teurs, elle  ne  peut  guère  être  proposée  comme  un  modèle  et  comme 
le  prélude  d'une  |réorganisation  du  travail. 


Histoire  de  la  Participation  de  la  France  à  l' établissement 
des  États-Unis  d'Amérique 

Correspondance  diplomatique  et  documents 
Par  M.  DONIOL 

M.  Duruy  :  —  Il  a  été  décidé  que,  pour  l'Exposition  de  1789, 
l'Imprimerie  Nationale  présenterait  un  de  ces  ouvrages  qui,  par  le  luxe 
typographique  et  l'importance  littéraire,  justifient  la  vieille  et  légitime 
réputation  de  ce  grand  établissement.  Le  directeur  actuel,  notre  confrère 
M.  Doniol,  a  voulu  se  charger  lui-même  de  ce  soin,  en  publiant  la  cor- 
respondance diplomatique  de  M.  de  Vergennes  sur  la  participation  de  la 
France  à  la  fondation  de  la  République  américaine.  Il  a  su  en  relier  les 
diverses  parties  par  un  commentaire  perpétuel  qui  permettra  au  lecteur  de 
passer  facilement  d'un  document  à  l'autre,  de  sorte  que  ce  livre,  tout 
en  étant  un  chef-d'œuvre  de  typographie,  comble  une  lacune  fâcheuse 
de  notre  littérature  histoiique. 

Les  négociations,  relatives  à  la  plus  grande  question  du  xviii^  siècle 
monarchique,  furent  l'œuvre  du  premier  ministère  de  Louis  XVI  et  la 
revanche  des  stipulations  honteuses  du  traité  de  1763.  On  en  connaissait 
les  grandes  phases,  mais  on  n'avait  pas  encore  montré  avec  quelle  pru- 
dence, mêlée  d'adresse  et  de  fermeté,  elles  avaient  été  conduites  par 
Vergennes  sous  l'inspiration  personnelle  du  Roi.  L'Amérique  actuelle 
nous  rappelle  sa  gratitude  plutôt  par  des  manifestations  que  par 
des  réalités  ;  il  ne  sera  pas  inutile  de  lui  remettre  en  mémoire  qu'à 
côté  de  son  grand  homme  de  guerre  et  de  politique,  elle  doit  réserver 
une  place  au  petit-fils  de  Louis  XIV  qui  s'est  exposé  pour  elle  à  de 
graves  périls. 
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J'ai  déjà  présenté  il  y  a  deux  ans,  à  l'Académie,  le  premier  volume 
de  cet  ouvrage.  M  Doniol  lui  fait,  aujourd'hui,  hommage  du  tome 
deuxième  qui  ne  compte  pas  moins  de  850  pages  et  pourtant  ne  va  que 
du  26  octobre  1776  au  17  mars  1778.  C'est  le  tableau  de  l'activité  minis- 
térielle du  comte  de  Vergennes  durant  moins  de  dix-sept  mois  et  sur  un 
point  sevilement  du  cercle  immense  oii  sa  diplomatie  devait  agir. 

Le  volume  s'ouvre  par  les  négociations  avec  l'Angleterre  que  Ver- 
gennes voudrait  amener  à  comprendre  la  situation  créée  par  la  Révolu- 
tion américaine.  Mais  le  mauvais  vouloir  du  cabinet  anglais  contre  la 
France  s'accuse  de  plus  en  plus.  Louis  XVI  y  répond  en  rédigeant  lui- 
même,  pour  le  commandant  de  notre  escadre  à  Brest,  des  instructions 
qui  lui  prescrivent  de  ne  souffrir  aucune  atteinte  au  pavillon  national  ; 
Beaumarchais  est  secrètement  encouragé,  et  des  relations  plus  étroites  se 
nouent  avec  le  congrès  de  Philadelphie.  Là  se  trouve  un  morceau  parti- 
culièrement intéressant,  que  M.  Doniol  a  déjà  lu  à  l'Académie,  sur  les 
projets  du  comte  de  Broglie,  et,  im  peu  plus  loin,  le  récit  du  départ 
do  La  Fayette  qui  contient  des  détails  jusqu'à  présent  à  peu  près 
inconnus. 

Cependant  Vergennes,  qui  comprend  que  l'émancipation  de  l'Amérique 
ne  se  fera  pas  sans  une  guerre  avec  l'Angleterre,  cherche  à  attirer  l'Es- 
pagne dans  sa  politique  ;  cette  œuvre  laborieuse  remplit  les  trois  quarts 
du  volume.  On  est  heureux  de  retrouver  dans  ces  dépêches,  la  sagesse 
qui  compte  avec  le  temps,  la  résolution  de  tout  subordonner  aux  intérêts 
de  la  France,  sans  rien  livrer  au  hasard,  et  le  désintéressement  habile 
qui  fait  répudier  tout  esprit  de  conquête.  Le  comte  de  Florida  Blanca 
voudrait  marchander  avec  les  Américains,  M.  de  Vergennes  lui  répond 
que  la  Franco  ne  leur  demandera  rien,  et  pour  mettre  un  terme  à  des 
tergiversations  qui  peuvent  tout  compromettre,  il  envoie  à  Madrid  une 
sorte  d'ultimatum,  aut  nunc  aut  nunquam,  ou  maintenant  ou  jamais,  et  il 
montre  le  roi  de  France  résolu,  s'il  le  faut,  à  jouer  tout  seul  la  partie. 
A  Joseph  II,  alors  à  Versailles,  qui  essayait  de  gagner  son  beau-frère  à  la 
politique  de  l'Autriche  en  Allemagne,  il  oppose  un  mémoire  au  Roi  dans 
lequel  il  montre  le  danger  de  favoriser  la  formation  d'une  grande  puis- 
sance au  centre  de  l'Europe.  A  l'ambassadeur  d'Angleterre,  impérieux  et 
menaçant,  il  répond  par  de  fières  paroles  et  des  résolutions  viriles  :  «  Un 
NouvKixr:  ski^î'?.  —  xxvii.  50 
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grand  Etat,  dit-il,  peut  souffrir  des  pertes  sans  que  sa  considération  en 
soufEre  ;  mais  elle  est  anéantie  s'il  souscrit  à  des  humiliations,  »  Ailleurs, 
il  résume  en  deux  mots   toute  la  science  politique   :  <s.  Prévoir  et  pré- 
venir. » 

Un  travail  de  ce  genre  n'est  pas  susceptible  d'analyse  ;  du  moins 
peut-on  indiquer  trois  points  mis  en  évidence.  Le  premier,  c'est  que 
Maurepas  n'était  pas  toujours  le  vieillard  frivole  que  l'on  nous  a  dépeint; 
le  second,  que  Vergennes  n'a  point,  dans  notre  histoire,  la  place  qu'il 
mérite  parmi  les  ministres  qui  ont  bien  servi  la  France  ;  le  troisième, 
enfin,  que  Louis  XVI,  à  cette  époque  de  son  règne,  fut  moins  faible  et 
irrésolu  qu'il  ne  s'est  montré  plus  tard.  Dès  les  premiers  jours,  il  comprit 
l'importance  de  la  Eévolution  américaine  et  voulut  en  faire  profiter  la 
France,  «  sans  avoir  eu  besoin,  dit  Vergennes,  de  prendre  les  avis  de 
ses  conseillers.  »  —  «  Il  a  donné  le  courage  à  tous  »,  ajoute  encore  le 
ministre  ;  en  efEet,  ce  fut  lui  qui  dicta  la  note  décisive  pour  l'alliance 
avec  les  Insurgents  ;  lui  encore  qui  écrivit  au  roi  d'Espagne  une  lettre 
très  ferme  pour  lui  faire  connaître  sa  résolution  de  la  soutenir,  fût-il 
abandonné  dans  cette  tâche  par  les  anciens  maîtres  de  Gibraltar. 

Ces  documents  que  M.  Doniol  a  tirés  de  nos  archives  et  qu'il  a  très 
habilement  reliés  entre  eux,  nous  donnent  un  curieux  spectacle  :  celid 
d'un  gouvernement  qui,  laissant  murmurer  à  Paris  et  à  Versailles  contre 
sa  prétendue  pusillanimité,  continue  en  silence  à  se  préparer  pour  le 
grand  choc  qui  jettera  sur  la  vieille  monarchie  un  dernier  éclat  de 
sagesse  poUtique  et  de  gloire  militaire.  Comme  il  regarde  en  haut,  les  cris 
d'en  bas  ne  le  troublent  point  et  il  poursuit  tranquillement  sa  tâche,  pour 
agir  à  son  heure,  après  qu'il  aura  mis  de  son  côté  toutes  les  chances 
favorables. 


Bibliothèque  de  la  Société  d'histoire  diplomatique.  —  Né- 
gociations relatives  au  traité  de  Berlin  et  aux  arrange- 
ments qui  ont  suivi,  1875-1886. 

Par  M.  le  baron  d'AvRiL,  ancien  ministre  plénipotentiaire,  avec  six 
croquis  topographiques  et  le  texte  du  traité  de  BerHn. 

]VI.  Gefîroy  :  —  Trois  principaux  traits  suffisent  à  rendre  compte 
des  dispositions  arrêtées  par  le  traité  de  Berlin,  du  13  juillet  1878. 
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Le  premier,  c'est  le  progrès  de  la  Kussie  à  l'est  et  à  l'ouest,  diploma- 
tiquement accepté  et  consacré.  En  Asie,  si  elle  fait  cette  concession  à 
l'Angleterre  de  renoncer  à  Bayazid,  qui  ouvre  la  route  de  la  Perse,  elle 
obtient  de  la  Turquie,  avec  de  vastes  territoires  en  Arménie,  Kars, 
Ardahan  et  Batoum,  en  déclarant  que  son  intention  est  de  faire  de  cette 
dernière  ville  un  port  franc  sur  la  Mer  Noire,  «  essentiellement  »  com- 
mercial.—  En  Europe,  si  elle  ne  parvient  pas  à  maintenir  dans  son  inte- 
nté cette  Bulgarie  qu'elle  avait  précédemment  créée,  le  nouvel  état  de 
choses  ne  lui  est  guère  moins  favorable.  La  Bulgarie  du  Nord,  entre  le 
bas  Danube  et  la  chaîne  des  Balkans,  devient  une  principauté  soi-disant 
«  autonome  et  tributaire  sous  la  suzeraineté  du  sultan  »,  mais  en  réalité 
indépendante  de  la  Porte  et  placée  sous  la  protection  russe,  pendant  que, 
sous  le  nom  de  Roumélie  orientale,  une  province  est  formée  au  sud  des 
Balkans,  avec  une  frontière  arbitrairement  formée,  à  l'ouest  jusqu'assez 
près  de  Sofia,  et  au  sud  jusqu'un  peu  avant  Andrinople,  avec  la  Mer  Noire 
pour  limite  à  l'est.  <r  Cette  nouvelle  province  reste  placée  sous  l'autorité 
politique  et  militaire  directe  du  sultan,  dans  des  conditions  d'autonomie 
administrative.  Elle  doit  avoir  un  gouverneur  général  chrétien.  3)  De 
plus,  la  principauté  de  Roumanie,  entre  le  Danube,  le  Pruth,  et  les 
monts  de  Transylvanie,  reconnue  indépendante,  «  rétrocède  à  la  Russie  la 
portion  du  territoire  de  la  Bessarabie  détachée  de  la  Russie  en  suite  du 
traité  de  Paris  de  1856.  » 

Le  second  trait  qui  caractérise  le  traité  de  1878  est  un  progrès  de 
l'Autriche.  «  Les  provinces  de  Bosnie  et  d'Herzégovine  sont  occupées  et 
administrées  par  l'Autriche-Hongrie.  » 

Le  troisième  trait  n'est  pas  écrit.  Il  n'y  a  pas  un  mot  dans  le  traité  du 
13  juillet  1878  sur  l'Angleterre  ;  mais  lord  Beaconsfield  a  pris  ses  pré- 
cautions à  l'avance.  La  Grande-Bretagne  a  été  des  plus  ardentes  à  dé- 
clarer que  la  Russie  ne  s'en  pouvait  tenir  au  traité  de  San-Stephano  que, 
victorieuse,  elle  avait  imposé  aux  Turcs,  et  qu'il  y  fallait  la  sanction  de 
l'Europe.  Et  subitement  on  a  appris  que  l'Angleterre,  des  le  4  juin,  sans 
même  attendre  la  réunion  du  congrès  de  Berlin,  a  fait  ses  arrangements 
particuliers,  et  signé  avec  la  Porte  un  traité  qui  l'investit  d'un  réel  pro- 
tectorat sur  la  Turquie  d'Asie,  avec  le  droit  de  créer  à  Chypre  un  grand 
établissement  militaire  et  maritime. 

ÔU. 
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Si  l'on  ajoute  l'indépendance  du  Monténégro  et  de  la  Serbie  reconnue, 
les  droits  précédemment  acquis  à  la  France  réservés,  sans  nulle  atteinte 
au  statu  quo  dans  les  Lieux  Saints,  les  traités  de  Paris  du  30  mai  1856  et 
de  Londres  du  13  mars  1871  maintenus  dans  celles  de  leurs  dispositions  qui 
n'étaient  pas  abrogées  ou  modifiées  par  les  stipulations  nouvelles,  on  a 
le  dessin  général  de  l'œuvre  accomplie  par  le  congrès  de  Berlin  en  1878. 
C'est  cette  œuvre  que  M.  le  baron  d'Avril,  avec  son  expérience  toute  spé- 
ciale de  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  Chrétiens  d'Orient,  avec  sa 
grande  pratique,  outre  cela,  des  afEaires  générales,  a  entrepris  de  com- 
menter et  d'expliquer.  Il  s'est  acquitté  de  cette  tâche  avec  une  abon- 
dance d'informations  et  avec  une  finesse  d'historien  diplomate  qui  fait 
de  son  livre  un  véritable  manuel  pour  tous  ceux  qui  voudront  com- 
prendre les  conséquences  d'un  pareil  traité.  Il  a  des  pages  spirituelles 
sur  la  curieuse  conduite  qu'a  tenue  en  cette  affaire  le  cabinet  britannique 
Il  faut  lire  son  explication  de  cette  formule  si  élastique  sur  les  lèvres 
des  diplomates  anglais  ;  «  le  gouvernement  britannique  ne  saurait  se 
désintéresser  de  ce  qui  touche  à  la  route  do  l'Inde.  »  Et  par  oil  passe-t- 
elle, cette  route  de  l'Inde  ?  Par  tous  les  pays,  peu  s'en  faut  ;  par  l'Asie- 
IMineure,  par  le  canal  de  Suez,  par  l'Euphrate,  par  le  Kurdistan,  par  le 
Khoraçan,  par  le  Turkestan,  par  l'oasis  de  Merv,  etc.  <  Sous  l'œil  jaloux 
des  Anglais,  dit  M.  le  baron  d'Avril,  tout  chemin  mène  à  l'Inde  ;  il  faut 
donc  que  tout  chemin  soit  dominé  par  l'Angleterre.  »  Ce  qu'il  y  a  de  lé- 
gitime dans  les  prétentions  anglaises,  l'auteur  le  reconnaît,  et  ses  pages 
sur  l'affaire  de  Bayazid  seront  lues  très  utilement.  Non  moins  curieuses 
sont  les  informations  qu'il  donne  sur  la  convention  relative  à  l'île  de 
Chypre.  Lord  Beaconsfield  l'a  écrit  dans  un  de  ses  livres  :  a  les  Anglais 
avaient  besoin  de  l'île  de  Chypre  comme  d'un  nouveau  marché  pour 
leurs  cotons.  Ils  ne  seront  pas  satisfaits  avant  que  la  population  de  Jéru- 
salem porte  des  turbans  en  calicot  !  > 

En  somme,  le  traité  de  Berlin  a  marqué  un  nouveau  stade  dans  la 
longue  histoire  du  démembrement  de  l'Empire  tm-c.  Aussi  M.  le  baron 
d'Avril  a-t-il  avec  beaucoup  de  raison  consacré  une  grande  partie  de  son 
livre  à  l'examen  des  causes  qui  peuvent  activer  ou  ralentir  la  disso- 
lution de  cette  vaste  souveraineté.  Nul  ne  connaît  mieux  que  lui  les  con- 
ditions auxquelles  sont  soumises  et  que  peuvent  ou  non  supporter  les 
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populations  chrétiennes  soumises  au  sultan  ;  il  les  expose  avec  une  auto- 
rité qu'on  ne  trouvera  pas  ailleurs,  et  c'est  de  ces  notions-là  que  dépend 
l'intelligence  d'une  situation  si  périlleuse  et  si  complexe. 

Si  nous  ajoutons  que  M.  le  baron  d'Avril  a  pris  soin  de  secourir  le 
lecteur  par  des  cartes  fort  claires,  qui  montrent  les  dispositions  géogra- 
phiques du  traité  et  la  constitution  des  nouvelles  frontières,  on  com- 
prendra que  son  livre  est  de  ceux  dont  les  complications  ultérieures 
augmentent  l'intérêt,  de  ceux  que  doit  avoir  sans  cesse  entre  les  mains 
le  pohtique  qui  veut  à  la  fois  comprendre  certains  épisodes  accomplis  et 
de  futures  transformations,  faciles  à  prévoir. 


Premiers  éléments  de  Logismographie 

Par  M.  Pezebil 

M.  Léon  Say  ofEi-e  à  l'Académie,  au  nom  de  M.  Pezeril,  inten- 
dant militaire,  ime  brochure  intitulée  :  Premiers  éléments  de  Logismo- 
graphie. La  Logismor/raj^hie  est  une  comptabilité  nouvelle.  C'est  une 
invention  qui  a  eu  en  Italie  le  plus  grand  retentissement  :  elle  est  due  à 
un  homme  considérable  dans  l'administration,  M.  Cerboni.  Il  y  a  des 
dévots  de  la  Logismographie.  Suivant  eux  la  science  des  comptables  a 
passé  par  deux  époques  :  la  partie  simple,  la  partie  double,  et  elle  atteint 
aujourd'hui  son  apogée  dans  la  Logismographie. 

Cette  science  nouvelle,  est  d'ime  application  difficile  et  l'explication  n'en 
est  pas  aisée.  On  peut  dire  que  la  différence  principale  entre  la  compta- 
bilité en  partie  double  et  la  Logismographie  est  la  suivante  :  la  comp- 
tabilité en  partie  double  personnifie  des  choses,  la  caisse,  le  magasin  et 
les  fait  mouvoir  comme  si  ces  choses  avaient  une  vie  propre.  La  Lo- 
gismographie, au  contraire,  ne  fait  mouvoir  que  les  personnes  nécessaire- 
ment groupées  autour  des  jyropriétaires  pour  faire  valoir  leur  actif  ;  c'est- 
à-dire  le  directeur  de  leur  usine  ;  l'agent  qu'ils  entretiennent  près  de  lui; 
le  correspondant  avec  lequel  ils  s'entendent  de  loin.  Les  choses  en  pre- 
nant la  place  les  unes  des  autres  ne  modifient  pas,  pour  la  logismogra- 
phie, la  situation  du  propriétaire.  Des  écus  sont  remplacés  dans  cette 
hypothèse,  par  des  marchandises  qui  les  valent,  et  il  n'y  a  rien  de  changé 
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pour  le  maître  de  VAzienda  comme  on  dit  en  Italie.  La  comptabilité 
en  partie  double  s'en  inquiète  trop.  Les  intendants  militaires  qui  voient 
fonctionner  auprès  d'eux  la  comptabilité  matière  du  ministère  de  la 
guerre,  sont  très  préoccupés  de  la  complication  de  leur  comptabilité  et 
ils  paraissent  en  général  séduits  par  la  Logismograpliie  qui  simplifie  cette 
nature  de  comptabilité.  Peut-être  serait-il  regrettable  pourtant  de  pousser 
trop  loin  la  doctrine  de  la  permutation  Logismographique,  c'est-à-dire 
cette  conception  qu'il  n'y  a  pas  de  dépense  faite  quand  les  écus  sont 
simplement  changés  en  fourrage  ou  en  habillement. 

Le  regretté  Marco  Minghetti  dont  le  président  a  parlé  tout  à  l'heure 
dans  des  termes  excellents,  a  bien  voulu  s'entretenir  un  jour  avec 
M.  Léon  Say  de  la  Logismographie.  Il  avait  une  haute  estime  pour  la 
science  administrative  de  M.  Cerboni  ;  et  il  reconnaissait  que  la  compta- 
bilité publique  de  l'Italie  avait  été  débrouillée  et  d'obscure  qu'elle  était 
avait  été  rendue  claire,  grâce  aux  changements  introduits  dans  les  lois 
sur  la  comptabilité  et  aux  méthodes  de  M.  Cerboni  ;  mais  il  m'a  semblé 
que  l'inventeur  lui  avait  paru  supérieur  à  la  méthode  qu'il  avait  in- 
ventée et  je  ne  crois  pas  exagérer  son  opinion  en  disant  que  selon  lui 
l'expérience  seule  pourrait  faire  connaître  si  cette  méthode  nouvelle  peut 
être  utilisée  par  tout  le  monde  et  si  elle  peut  entrer  dans  la  pratique 
des  comptables  des  grands  Etats  et  des  grandes  entreprises. 


Histoire  des  paysans 

Par  Eug.  BoNNEMÈRE,  3  vol,  4'^  édition 

M.  Jules  Simon.  -"-  Augustin  Thierry  a  écrit  ceci  dans  ses 
lettres  sur  l'Histoire  de  France  :  a  Une  classe  nombreuse  demeurée 
longtemps  en  arrière,  celle  des  serfs  de  la  glèbe,  entra  en  action  au 
moment  même  où  parut  s'afEaiblir  l'énergie  de  la  classe  bourgeoise.  Cette 
révolution,  dont  il  est  plus  aisé  d'apercevoir  les  résultats  que  de  suivre  la 
marche  et  les  progrès,  n'a  point  encore  eu  d'historien.  Ce  serait  un  beau 
travail  de  la  décrire  et  d'en  'trouver  les  véritables  traits  sous  le  récit 
vague  et  incomplet  des  narrateurs  du  temps.  » 

C'est  ce  beau  travail  qui  a  tenté  M.  Bonnemère.  La  quatrième  édition 
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que  je  présente  en  son  nom  à  l'Académie  est  pins  complète  et  plus 
exacte  que  les  premières,  M.  Bonnemère  ayant  consacré  toute  sa  vie  à 
l'étude  persévérante  et  patiente  d'un  sujet  unique.  Augustin  Thierry  se 
plaint  de  l'insuffisance  des  récits  du  temps.  C'est  que  la  plupart  des 
chroniqueurs  et  des  historiens  ne  voient  que  les  seigneurs  dans  l'His- 
toire de  France,  tout  au  plus  la  bourgeoisie  depuis  Louis  XI,  et  moins  la 
bourgeoisie  des  métiers  que  celles  de  la  magistrature  et  des  finances  qui 
constituent  comme  une  noblesse  intermédiaire.  Les  serfs  de  la  glèbe 
apparaissent  seulement  de  siècle  en  siècle,  dans  leurs  révoltes  sauvages, 
réprimées  par  des  supplices  et  des  tueries  plus  sauvages  encore.  Une 
histoire  complète  des  paysans  comprend  deux  éléments  bien  distincts  : 
l'histoire  de  ces  innombrables  révoltes,  sans  mélange  d'aucune  victoire,  et 
celle  des  transformations  de  la  condition  civile  et  sociale  des  serfs.  Il  faut 
pour  mènera  bien  une  telle  entreprise  un  jurisconsulte  et  un  historien.  Le 
public  lettré  mais  ignorant,  ce  qui  est  presque  tout  le  public  lisant,  sait 
quelle  était  la  condition  des  serfs  de  la  glèbe  au  moment  de  la  Révolution  ; 
il  se  doute  un  peu  de  ce  qu'elle  pouvait  être  dans  les  deux  siècles  précé- 
dents; mais  tout  l'intervalle  entre  l'esclave  romain  et  le  paysan  dont  nous 
ont  parlé  Montesquieu,  Rousseau  et  Young,  est  couvert  pour  nous  d'é- 
paisses ténèbres.  De  même,  nous  connaissons  tout  au  plus,  parmi  les  révoltes 
agraires  ou  sociales,  celle  des  Pastoureaux,  la  Jacquerie  de  1358,  celle  de 
1675  qui  ensanglanta  la  Bretagne.  On  n'avait  essayé  avant  M.  Bonnemère, 
ni  une  histoire  complète  de  toutes  les  Jacqueries,  ni  une  description  de  la 
condition  des  paysans  pendant  cette  oppression  qui  dura  tant  de  siècles.  Je 
signale,  parmi  les  documents  très  intéressants  qu'il  a  mis  en  lumière,  le 
Code  paysant,  qui  se  rattache  à  l'insurrection  de  1675.  Outre  la  difficulté 
de  lire  et  d'interpréter  tant  de  chroniques  et  de  documents,  et  de  faire 
tenir  dans  une  histoire  suivie  un  si  grand  nombre  de  faits,  qui  souvent 
ne  se  rattachent  les  uns  aux  autres  que  parce  qu'ils  constituent  des 
révoltes  différentes  contre  une  même  injustice,  M.  Bonnemère  en  trou- 
vait une  autre  :  c'était  de  distinguer  les  revendications  de  classe  et  les 
revendications  de  peuple.  Le  moine  Jacob  combat  pour  les  paysans,  et 
Jeanne  d'Arc  pour  la  France.  C'est  une  paysanne  pourtant,  et  c'est  la  plus 
grande  héroïne  de  notre  histoire  et  de  toute  l'histoire.  Comment  Chateau- 
briand a-t-il  pu  écrire  que  la  France  est  une  aristocratie  sans  peuple  V 
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La  politique  coloniale  sous  l'ancien   régime 

Par  M.  Pauliat 

M.  Jules  Simon.  —    Ce  livre   a    le  grand   mérite  de  venir  à 
propos,  dans  un  moment  oïl  notre  politique  coloniale  a  pris  un  dévelop- 
pement si  inattendu,  si  considérable  et  si  discuté  chez   nos  concurrents 
et  chez  nous.  M.  Pauliat  a  eu   à   sa  disposition  des  documents  inédits 
tirés  des  archives  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies.   Il  est   très 
loin    d'admettre   une   opinion    qui    était   encore    très    répandue,  il  y    a 
quelques  années,  et  qui  consiste  à  prétendre  que  les  français  ne  sont  pas 
colonisateurs.  Ils  le  sont  au  contraire  à  im  haut  degré,  mais  il  faut,  pour 
fonder  des  colonies,  songer,  comme   on   le   faisait  autrefois,    aux   colo- 
nies et  non  pas,  comme  on  le  fait  aujourd'hui,  à  un  cabinet  qu'on  veut 
fortifier   ou  ébranler,   et  à  certains  principes  démocratiques,  gouverne- 
ment civil,  suffrage  universel,  parlementarisme,  qu'on  prétend  appliquer 
à  l'autre  bout  du  monde,  chez  des  populations  qui  diffèrent  de  nous  par 
leur  éducation,  leurs  mœurs  et   leurs  intérêts.    M.    Pauliat   fait    surtout 
ressortir  ce  fait,  que  c'est  l'État  aujourd'hui  qui  entreprend   la   création 
d'une  colonie  et  la  poursuit  avec  les  ressources  du  budget,  de  l'armée  et 
de  la  flotte,  tandis   que   l'ancienne   France   devait  ses   agrandissements 
lointains   à   l'initiative  privée  et  aux  efforts  du  commerce.  La  France 
profitait  des  résultats  et  ne  souffrait   pas  de   la   conquête.   On  peut  dis- 
cuter cette  thèse  de  M.  Pauliat.  L'Etat  donnait  au  moins  son  concours, 
un  concours  très   effectif  et   souvent   onéreux  ;    mais  il    est   très  vrai 
qu'aujourd'hui  il  se  charge  de  tout  et  fait  moins  bien  avec  plus  de  frais. 
M.  Pauliat  insiste  sur  la  puissance   d'un  système  qui    transplantait  si 
complètement  la  patrie   dans   la   colonie   qu'aujourd'hui   encore,   après 
tant  d'années  de  domination   anglaise,   la    France  est  toute  entière  au 
Canada  :  notre  race,  notre  langue,  nos  mœurs,  nos  traditions   et  ce   que 
j'aurais  appelé  il  y  a  huit  ans,  notre  religion.  Cette  vitalité  persistante 
montre,  selon  M.  Pauliat,  l'excellence  du  système. 

En  ce  qui  concerne  le  Canada,  il  se  publie,  en  ce  moment,  à  Québec 
sous  les  auspices  de  la  législature  provinciale,  sous  ce  titre  :  Jugements 
et  délibérations  du  conseil  souverain  de  la  nouvelle  France^  une  série  de 
documents  très  précieux  qui  permettent  de   se   rendre  compte  des  rap- 
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ports  de  nos  anciens  gouverneurs  avec  le  pouvoir  central  de  Paris, 
avec  les  fonctionnaires  placés  à  côté  d'eus  et  au-dessous  d'eux,  et  avec 
les  populations  indigènes.  Cette  publication  est  actuellement  poussée 
jusqu'aux  dernières  années  du  xvii"  siècle  (1685)  et  forme  deux 
volumes  in-4°  de  1100  à  1200  pages.  Cet  cuATage  fait  partie  d'une  série 
de  documents  historiques,  dont  la  publication  fait  le  plus  grand  honneur 
au  gouvernement  de  la  province  de  Québec,  et  particulièrement  au 
ministre,  M,  Chapleau,  et  à  M.  Pierre  Chauveuu  qui  la  dirige. 


Traité  de  législation  coloniale 

Par  M.  Paul  Dislere,  conseiller  d'Etat,  ancien  directeur 
des  colonies, 

Avec  le  concours  de  MM,  Dalmas,  sous-chef  au  service  des  colonies,  et 
Devillers,  auditeur  au  Conseil  d'Etat. 

M.  GOUrcelle-Seneuil:  — J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Aca- 
démie-, de  la  part  de  l'auteur,  M.  Dislere,  conseiller  d'Etat,  un  ouvrage 
intitulé  :  Traité  de  législation  coloniale. 

Cet  ouvrage,  extrait  du  Répertoire  de  droit  administratif,  remplit  trois 
volumes.  Le  premier  expose  l'histoire  de  l'établissement  des  colonies 
françaises  et,  autant  qu'il  est  possible,  leur  constitution  politique,  admi- 
nistrative et  sociale.  Le  second  volume  est  rempli  par  les  textes  qui 
constituent  la  législation  coloniale.  Le  troisième  est  un  supplément  qui 
contient  des  textes  omis  dans  le  second  et  des  dispositions  prises  posté- 
rieurement à  la  publication  de  celui-ci,  avec  les  tables  des  matières. 

Le  sujet  de  ce  livre  était  difficile  à  traiter,  même  en  laissant  de  côté» 
comme  l'auteur  l'a  laissée,  l'histoire  lamentable  des  colonies  françaises. 
En  eflEet,  ces  colonies  sont  aujourd'hui  nombreuses,  médiocres  ou  minus- 
cules, éparses  pour  la  plupart  dans  la  vaste  zone  tropicale,  habitées  par 
des  populations  de  race  et  d'origine  difiEéreutes,  attachées  à  la  mère  pa- 
trie à  diverses  époques  et  soumises  à  une  législation  variée. 

Grâce  à  un  plan  bien  conçu,  l'auteur  a,  dans  la  mesure  du  possible, 
vaincu  ces  difficultés  dans  son  premier  volume.  Il  a  commencé  par  pré- 
senter un  historique  succinct  des  divers  établissements  coloniaux,  suivi 


794        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES, 
d'un  historique  :  1°  des  pouvoirs  chargés  de  la  direction  des  colonies  ; 
2°  de  la  législation  coloniale  dans  ses  diverses  branches  et  dans  chaque 
colonie.    Il   y    a  joint  quelques  renseignements  historiques  et  statis- 
tiques. 

Abordant  ensuite  l'exposé  de  l'état  actuel  de  la  législation,  il  Ta  consi- 
dérée successivement  à  divers  points  de  vue,  savoir  :  1°  principes  géné- 
raux; 2°  organisation  politique;  3°  organisation  administrative,  judi- 
ciaire et  municipale  ;  4°  sources  et  formes  de  la  législation  coloniale  ; 
5°  organisation  financière  ;  6°  organisation  commerciale,  industrielle  et 
agricole  ;  7°  colonisation  libre,  immigration  ;  8°  colonisation  pénale. 

L'ensemble  de  cet  ouvrage  constitue  bien,  comme  l'auteur  l'a  voulu, 
un  répertoire  de  législation  coloniale,  aussi  complet  que  pouvait  le  faire 
un  homme  très  instruit,  ayant  l'expérience  de  la  matière,  laborieux,  as- 
sisté de  collaborateurs  laborieux  eux  aussi  et  habitués  à  l'étude  des  ques- 
tions coloniales. 

Ni  les  considérations  générales  relatives  aux  t|jéories  coloniales,  à  l'his- 
toire et  à  la  valeur  respective  des  colonies  n'entraient  dans  le  plan  de 
l'ouvrage. 

A  quoi  eut-il  servi,  d'établir  que  les  colonies  françaises,  fondées  pres- 
que au  hasard,  sur  l'indication  d'aventuriers  hardis,  par  le  gouvernement 
seul,  sans  que  la  nation,  privée  de  toute  institution  libérale,  pût  s'asso- 
cier à  ces  entreprises,  avaient  été  administrées  de  façon  à  rendre  toute 
colonisation  impossible? 

L'auteur  a  soigneusement  écarté  ces  questions  et  s'est  contenté  de 
bien  exposer  l'état  actuel  de  la  législation.  Il  a  bien  fait  ce  qu'il  a 
voulu  faire,  et  son  travail  ne  peut  manquer  d'être  utile  aux  adminis- 
trateurs, aux  magistrats  et  à  toutes  les  personnes  engagées  dans  les 
afEaires  coloniales. 


Papiers  de  Barthélémy 

Publiés  par  M.  Kaulek 

M.  A.  Himly  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  au  nom 
de  M.  Jean  Kaulek,  chef  du  bureau  historique  à  la  direction  des 
archives  du  ministère  des  affaires  étrangères,  le  premier  volume  de  Vin- 
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ventaire  analytique  des  papiers  de  Barthélémy,  ambassadeur  de  France  en 
Suisse  de  1792  à  1797,  dont  il  commence  la  publication  sous  les  auspices 
de  la  commission  des  archives  diplomatiques. 

Ces  papiers  de  Barthélémy  constituent  le  plus  complet  ensemble  de 
documents  relatifs  à  l'histoire  diplomatique  de  la  Révolution  française. 
En  effet,  tandis  que  les  relations  politiques  de  la  France  avec  toutes  les 
grandes   puissances  européennes,   sauf  la  Turquie,  se  trouvèrent,   à  la 
suite  de  la  chute  de  la  royauté,  interrompues  pour  des  années,  nos  rap- 
ports avec  le  corps  helvétique,  malgré  l'émotion  plus   vive  que  durable 
causée  par  le  massacre  des  Suisses  au  10  août,  se  rétablirent  au  bout  de 
quelques  semaines   sous  une   forme   détournée,  puis  ne  tardèrent  pas  à 
rentrer  dans  l'ordre  accoutumé,  sans  que   l'ambassadeur   eût  quitté  son 
poste  et  cessé  un  seul   jour  de   correspondre  avec  le  département  des 
affaires  étrangères.  Cet  ambassadeur,   que  la    position  géographique  du 
poste  qu'il  occupait  mettait  à   même  d'être   plus  complètement  et  plus 
promptement  informé  que  les  autres  agents  que  la  France  républicaine 
continuait  à  entretenir  auprès  de  quelques  autres  états  secondaires,  avait 
d'ailleurs  beaucoup  plus  de  mérite  personnel  et  d'expérience  qu'aucun  de 
ses  collègues.  Neveu   de  l'auteur   de  VAnacharsis,  qui   par  son  amitié 
avec  le  duc  de  Choiseul  l'avait  fait  entrer  dans  la  carrière,  il   avait  été 
depuis  1768  successivement  employé  en  Suède,  à  Vienne  et  à  Londres, 
avant  d'être  nommé,  le  2  février  1792,   ministre,    puis   ambassadeur  en 
Suisse.  Ses  opinions  l'attachaient  au  parti  le  plus  modéré  ;  la  Terreur  eut 
le  bon  esprit  de  le  laisser  à  son  poste  où  son  instruction,    sa  prudence, 
sa  connaissance  approfondie  des  affaires  européennes  le  mirent  en  situa- 
tion de  rendre  les  plus  signalés  services.  Il  y  fut  en  effet  pendant  plu- 
sieurs années  non  seulement  un  excellent  agent  d'informations,  mais  le 
centre  des  relations  incertaines,  interrompues,  occultes  pour  la  plupart, 
que  la  République  tâchait  d'entretenir  avec  l'Europe,   et  l'on  n'exagère 
pas  son  rôle   en  l'appelant  notre  véritable  ministre  des  affaires  étran- 
gères   pendant    la    période  conventionnelle  et  pendant  les  premières 
années  du  Directoire.  De  là,  l'importance  capitale  de  sa  volumineuse  cor- 
respondance   politique    qui    embrasse    l'ensemble    des    affaires    euro- 
péennes. 
Le  premier  volume  que  vient  de  publier  M.  Kaulek  comprend  les  dé- 
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pêches  et  pièces  annexes  de  l'année  1792.  Elles  se  rapportent  en 
majeure  partie  aux  relations  de  la  France  avec  les  cantons;  mais  déjà 
bon  nombre  d'entre  elles  ont  un  intérêt  beaucoup  plus  général  et  élu- 
cident l'ensemble  de  nos  relations  diplomatiques  ;  les  volumes  suivants 
auront  nécessairement  de  plus  en  plus  ce  caractère  d'universalité. 


Étude   sur   la   déclaration    de   la    Conférence   de   Berlin 
relative  aux  occupations  africaines,  etc. 

Par  M.  Ed.  Engelhardt 

M.  de  Parieu  :  —  M.  Ed.  Engelhardt,  ministre  plénipotentiaire 
qui  a  déjà  eu  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  un  important  ouvrage  sur 
la  réforme  dans  l'Empire  ottoman  (la  Turquie  et  le  Tanzimat),  vient  de 
publier  une  étude  sur  une  question  de  droit  international  qui  paraît 
digne  de  fixer  l'attention  de  la  section  de  Législation  et  de  Jurispru- 
dence. 

Antérieurement  à  la  Conférence  africaine  de  1884  et  1885  et  si  l'on 
excepte  certaines  résolutions  humanitaires,  telles  que  la  condamnation 
de  l'esclavage  et  de  la  traite  maritime,  qui  d'ailleurs  n'avaient  point  de 
rapport  direct  avec  le  principe  de  la  souveraineté  des  tribus  sauvages, 
aucune  assemblée  politique  européenne  n'avait  eu  à  se  prononcer,  soit 
formellement,  soit  implicitement,  sur  les  droits  des  peuples  non  civi- 
lisés. 

Pour  la  première  fois,  il  y  a  deux  ans,  la  situation  juridique  de  ces 
peuples  a  fait  l'objet  de  délibérations  internationales  et  l'on  peut  inférer 
de  plusieurs  dispositions  des  protocoles  et  de  l'acte  général  de  Berlin 
que,  contrairement  aux  idées  reçues  à  l'époque  des  grandes  fondations 
coloniales  et  même  plus  tard,  les  indigènes  d'Afrique  n'ont  point  été 
considérés  comme  des  associations  ou  des  individus  «  en  dehors  de  la 
communauté  établie  par  le  droit  des  gens  »  (1). 

En  s'inspirant  de  cette  conception  nouvelle  de  la  solidarité  humaine, 
la  Conférence  de  Berlin  a  pris  une  place  immense  dans  l'histoire  diplo- 
matique de  la  seconde  moitié  de  ce  siècle. 

(1)  Protocole  iv. 
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M.  Engelhardt  ne  s'est  pas  seulement  appliqué  dans  une  courte  et 
substantielle  étude  à  résumer  l'œuvre  sociale  à  laquelle  il  a  collaboré  en 
qualité  de  délégué  français  ;  il  s'est  proposé  en  même  temps  de  déve- 
lopper et  de  généraliser  les  règles  admises  pour  le  continent  noir,  en 
formulant  à  titre  d'essai  un  code  complet  applicable  <c  aux  occupations 
en  pays  sauvages  ». 

Ce  dernier  travail  paraît  d'autant  plus  mériter  l'examen  de  l'Académie, 
qu'il  a  été  porté  à  l'ordre  du  jour  de  l'Institut  de  Droit  international 
pour  la  session  annuelle  de  septembre  prochain. 


Manuel  des  actes  de  l'état  civil  en  Droit  français 
et  étranger. 

Rédigé  pour  la  partie  concernant  la  législation  étrangère, 
par  M.  Ernest  Lehb. 

M.  A.11COC  :  —  M.  Lehr,  bien  connu  de  l'Académie  par  plusieurs 
travaux  juridiques,  notamment  par  ses  études  sur  le  droit  germanique, 
le  droit  russe,  le  droit  espagnol  et  le  droit  anglais,  m'a  chargé  de  faire 
hommage  à  l'Académie  de  la  seconde  partie  d'un  Manuel  des  actes  de 
l'état  civil  en  Droit  français  et  étranger,  à  la  rédaction  duquel  il  a  con- 
couru pour  la  partie  concernant  la  législation  étrangère  et  le  droit 
international    privé. 

Il  y  donne  des  renseignements  pleins  d'intérêt  et  généralement  peu 
connus,  qu'il  a  puisés  dans  la  riche  bibliothèque  de  législation  étrangère 
du  ministère  de  la  justice,  sur  la  législation  de  tous  les  Etats  de  l'Eu- 
rope et  de  plusieurs  Etats  de  l'Afrique,  de  TAmérique  du  nord  et  du  sud, 
et  de  l'Asie 

On  sait  qu'il  y  a  beaucoup  de  pays  oîi  les  actes  de  l'état  civil  sont 
encore  tenus  non  par  des  autorités  civiles,  mais  par  les  autorités  reli- 
gieuses ;  il  y  en  a  d'autres,  d'après  M.  Lehr,  où  il  n'existe  aucune  ma- 
nière de  constater  ofiBoiellement  la  naissance,  le  mariage  et  la  mort  des 
habitants.  • 
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Le  Référendum 

Par   M.  Emile  de  Lavelete 

M.  Boutlïiy  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
au  nom  de  l'auteur,  M.  de  Laveleye,  d'une  brochure  intitulée  «  Le  Réfé- 
rendum. »  M.  de  Laveleye  passe  en  revue  les  différentes  formes  de 
«  gouvernement  direct  »  qui  ont  été  mises  en  pratique  en  Suisse.  Il  y  en 
a  quatre  principales  :  l'ancien  lœidsgemeinde,  le  référendum  obligatoire, 
le  référendum  facultatif,  Vinitiative  et  le  veto  populaires.  Elles  ont  été 
adoptées  plus  ou  moins  par  tous  les  cantons  à  l'exception  de  Fribourg. 
Le  mouvement  a  commencé  en  1848  et  s'est  rapidement  propagé. 
M.  de  Laveleye  montre  par  un  grand  nombre  de  faits  que  le  référendum, 
contrairement  à  l'attente  vulgaire,  agit  comme  un  élément  énergique- 
ment  conservateur.  Cela  s'est  vérifié  d'une  manière  décidée  en  matière 
fédérale,  moins  nettement  en  matière  cantonale.  La  plupart  des  projets 
de  réforme  étendue  ou  radicale  ont  été  repoussés  par  le  vote  populaire.  Il 
serait  piquant  que  le  référendum  fat  appelé  à  jouer,  chez  les  nations 
modernes,  le  rôle  d'une  seconde  chambre  et  qu'il  fallut  chercher  le  cor- 
rectif de  la  démocratie  dans  un  excès  de  démocratie. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  MARS  1887. 


SÉANCE  DU  5.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publica- 
tions suivantes  :  —  Ministère  des  finances  :  1°  Bulletin  de  Statistique  et  de 
Législation  comparée  (11®  année,  février  1887)  ;  2°  Tables  'des  matières 
contenues  dans  les  vingt  premiers  volumes  du  Bulletin  de  Statistique  et  de 
Législation  comparée  (1877-1886)  ;  —  Tableaux  mensuels  de  Statistique  de 
la  ville  de  Paris  (novembre  1886)  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des  agri- 
culteurs de  France  (n°  5,  1"  mars  1887)  ;  —  Revue  géographique  inter- 
nationale (n°  135,  janvier  1887). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  à  l'Académie  une  lettre  par 
laquelle  M.  Fouillée  se  porte  candidat  à  une  des  places  d'académicien 
libre  nouvellement  créées. 

Sa  lettre  sera  renvoyée  à  la  prochaine  commission  des  élections. 
Il  donne  en  outre  lecture  de  la  lettre  de  remerciements  adressée  par 
M.  Klaczko,  récemment  élu  correspondant  de  l'Académie  dans  la  section 
d'histoire. 

M.  Camot  est  désigné  pour  faire  une  lecture  dans  la  prochaine  séance 
trimestrielle  des  cinq  Académies  qui  aura  lieu  le  mercredi  6  avril. 
M.  Glasson  présente  les  ouvrages  suivants  : 

1°  Archives  de  V anthropologie  criminelle  et  des  sciences  pénales  (publi- 
catioD  périodique,  n°  1  à  7)  ; 

2°  Annales  du  droit  commercial  français,  étranger  et  international 
(n"'  1,  2  et  3)  ; 

3°  Revue  algérienne  et  tunisienne  de  Législation  et  de  Jurisprudence, 
publiée  par  l'École  de  droit  d'Alger,  (tome  II,  année  1886)  ; 

Et  ofl're  en  son  nom  son  ouvrage  intitulé  :  Histoire  du  droit  et  des 
institutions  de  la  France  (tome  P',  La  Gaule  celtique,  la  Gaule  romaine). 
M.  Himly  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Papiers  de  Barthé- 
lémy, ambassadeur  de  France  en  Suisse  (1792-1797),  publié  sous  les 
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auspices  de  la  Commission  des  archives  diplomatiques,  par  Jean  Kaulek 
(I,  année  1792). 

M.  Levasseur  présente  un  livre  de  M.  A.  Neymarck  sur  Les  Dettes 
publiques  européennes. 

M.  Batbie  offre,  au  nom  de  l'auteur,  les  ouvrages  suivants  de  M.  le 
baron  Alphonse  de  Ruble  : 

1°  L'armée  et  l'administration  allemandes  en  Champagne  (1872). 

2°  Le  mariage  de  Jeanne  d'Albret  (1877). 

3°  Francis  de  Montmorency,  gouverneur  de  Paris  (1880). 

i°  Le  duc  de  Nemours  et  Mademoiselle  de  Rohan  (1883). 

6°  Antoine  de  Bourbon  et  Jeanne  d'Albret  (4  vol.,  1881-1886). 

M.  Jules  Simon  présente  l'ouvrage  de  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire 
intitulé  :  Traité  de  la  génération  des  animaux  d'Aristote,  traduit  en  fran- 
çais pour  la  première  fois  et  accompagné  de  notes  perpétuelles  (2  vol., 
1887). 

M.  Levasseur  fait  une  lecture  sur  La  population  de  la  France  depuis 
1801. 

Comité  secret. 

M.  Franck  fait  un  rapport  au  nom  de  la  Commission  mixte  chargée 
de  présenter  une  liste  de  candidats  à  la  place  d'associé  étranger  vacante 
par  le  décès  de  M.  Minghetti,  et  présente  les  candidats  dans  l'ordre  sui- 
vant : 

Au  premier  rang,  M.  Thonissen, 

Au  second  rang,  MM.  d'Arneth,  Calvo  et  Henri  Reeve. 

M.  Léon  Say  propose  d'ajouter  le  nom  de  M.  Luzzati. 

Les  titres  des  candidats  seront  discutés  dans  la  prochaine  séance. 

M.  Levasseur,  au  nom  de  la  section  d'Economie  politique,  propose  et 
l'Académie  adopte  pour  le  prix  Rossi  de  4,000  francs  à  décerner  en  1890, 
le  sujet  de  concours  sui^^ant  : 

Histoire  économique  de  la  valeur  et  du  revenu  de  la  terre  au  XVII^  et  au 
XV III''  siècle  en  France. 

PROGRAMME  : 

«  Les  concurrents  feront  connaître  la  valeur  et  le  revenu  du  sol  et  de 
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«  chaque  nature  de  sol  dans  diverses  régions  de  la  France  et  dans  la 
«  suite  des  temps  ;  ils  compareront  cette  valeur  au  salaire  des  culti- 
«  vateurs  et  à  la  situation  matérielle  des  paysans  et  accessoirement  le 
«  salaire  des  cultivateurs  à  celui  des  autres  ouvriers  et  au  prix  dos 
<£  denrées  et  autres  produits  agricoles.  » 

Les  mémoires  devront  être  remis  au  secrétariat  de  l'Institut,  le  31  dé- 
cembre 1889  au  plus  tard. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  titres  des  candidats  à  la 
première  des  quatre  places  d'académicien  libre,  nouvellement  créées. 

M.  Caro  présente  les  titres  de  M.  Gustave  Merlet. 

M.  Geiïroy,  ceux  de  M.  Lefèvre-Pontalis  (Antonin). 

M.  de  Parieu  s'associe  au  dii-e  de  M.  Geffroy. 

M.  Léon  Say  parle  pour  M.  Paul  de  Rémusat. 

M.  Beaussire,  pour  M.  Perrens. 

M.  Chéruel  fait  ressortir  les  titres  de  M.  Alphonse  de  Ruble. 

M.  Block  fait  valoir  ceux  de  M.  Foucher  de  Careil  dont  M.  Nourrisson 
vante  aussi  le  mérite. 

M.  Batbie  parle  pour  M.  Albert  Desjardins  et  insiste  sur  les  titres  de 
M.  de  Ruble. 

Enfin  M.  Picot  présente  les  titres  de  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu, 

Et  M.  Aucoc,  ceux  de  M.  Doniol. 

La  discussion  étant  épuisée,  l'Académie  décide  que  l'élection  aura  lieu 
dans  la  prochaine  séance. 

SÉANCE  DU  12.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Archives  municipales  de  Bordeaux.  Inscriptions  romaines 
de  Bordeaux,  par  Camille  Jullian  (t.  I,  1887)  ;  —  Bulletin  des  séances 
de  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France  (décembre  188G,  janvier 
1887)  ;  —  Proceedings  of  the  american  philosophical  Society  (décembre 
1886). 

M.  Francisque  Bouillier  offre  à  l'Académie  son  hvre  intitulé  :  Nou- 
velles études  familières  de  pisychologie  et  de  morale. 

M.  Lucas  présente  un  ouvrage  de  M.  Pierre  Bujon  ayant  pour  titre  : 
La  peine  de  mort  devant  Vhistoire  et  devant  la  science. 
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M.  Glasson  fait  la  présentation  d'un  ouvraga  intitulé  :  Essai  sur  les 
Mazades  avant  et  depuis  les  lois  abolitives  de  la  féodaliU,  par  Justin 
Bauby,  juge  au  tribunal  civil  de  Toulouse. 

M.  Aucoc  présente  un  livre  intitulé  :  Manuel  des  actes  de  Vétat-civil 
en  droit  français  et  étranger,  par  MM.  Joseph  Crépon  et  Ernest  Lehr. 

M.  Boutmy  présente  :  Le  Référendum  (br.),  par  Emile  de  Laveleye^ 
correspondant  de  l'Académie. 

M.  Geffroy  présente  un  livre  de  M.  Adolphe  d'Avril,  ancien  ministre 
plénipotentiaire,  dont  le  titre  est  :  Négociations  relatives  au  traité  de 
Berlin  et  aux  arrangements  qui  ont  suivi  {1875-1886). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  annonce  à  l'Académie  la  réception  de  deux 
nouvelles  lettres  de  candidatures  aux  places  d'académicien  libre, 
adressées  par  MM.  de  Eosny  et  Duverger. 

Ces  deux  lettres  seront  remises  entre  les  mains  de  la  prochaine  com- 
mission des  élections. 

Sur  la  proposition  qui  en  est  faite,  l'Académie  décide  qu'une  lettre 
sera  adressée  en  son  nom  par  M.  le  Secrétaire  perpétuel,  à  M.  Gaza- 
gnaire,  maire  de  Cannes,  pour  le  remercier  d'avoir  placé  dans  le  Musée 
de  cette  ville,  le  buste  de  Victor  Cousin. 

M.  Carnot  achève  sa  lecture  sur  Le  Saint-Simonisme. 
Ce  mémoire   est  désigné  pour  être  lu  par  son  auteur  dans  la  séance 
trimestrielle  des  cinq  Académies  du  6  avril  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  d'un  membre  libre  pour  occuper  la 
première  des  quatre  places  d'académicien  libre,  créées  par  le  décret  du 
20  janvier  1887,  qui  porte  de  six  à  dix  le   nombre  des  académiciens 
libres  de  l'Académie. 
Nombre  de  votants,  43.  —  Majorité  absolue,  22. 
Au  l*'  tour,  M.  Des  jardins  (Albert)  obtient  7  sufErages. 

M.  Charmes  (Xavier)  —  15       — 

M.  de  Rémusat  —  1       — 

M.  Foucher  de  Careil         —  1       — 

M.  Merlet  —  2      — 

M,  Leroy-Beaulieu  (A.)   —  6      — 

M.  Perrens  —  7       — 

M.  Doniol  —  2      — 

Bulletins  blancs  2 

43~ 
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Au  2®  tour,    M.  Desjardias  (Albert)  obtient  13  suffrages 

M.  Charmes  (Xavier)        —  19  — 

M.  Leroy-Beaulieu  (A.)    —  2  — 

M.  Perrens  —  7  — 

M.  Doniol  —  1  — 

Bulletin  nul,  1 


43 


Au  3*  tour,    M.  Charmes  obtient  20  suffrages 

M.  Des  jardins  —  16      — 

M.  Perrens  —            5       — 

Bulletins  blancs  2 

43 


Les  trois  premiers  tours  de  scrutin  n'ayant  pas  donné  de  résultat, 
l'Académie  procède  à  un  scrutin  de  ballottage  entre  MM.  Charmes  et 
Desjardins  qui  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages. 

Scrutin  de  ballottage  :  M.  Charmes  obtient   26  suffrages. 

M.  Desjardins  —        16         — 

Bulletin  nul  1        — 

43 


M.  Xavier  Charmes  ayant  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix  est 
proclamé  élu  par  M.  le  Président. 

Son  élection  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  Président  de  la 
République. 

Comité  secret. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  titres  des  candidats  à  la 
place  d'associé  étranger  en  remplacement  de  M.  Minghetti. 

M.  Aucoc  présente  les  titres  de  M.  Thonissen. 

Personne  ne  prenant  plus  la  parole,  la  discussion  est  close  et  l'Aca- 
démie décide  que  l'élection  aura  lieu  dans  la  prochaine  séance. 

M.  Levasseur,  au  nom  de  la  section  d'Economie  politique,  rend 
compte  des  travaux  de  M.  Baudrillart  et  propose  à  l'Académie  le  renou- 
vellement du  mandat  de  sa  mission  économique. 

La  proposition  est  adoptée. 

51. 
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En  conséquence^  une  somme  de  quatre  mille  francs  à  prélever  sur  le 
budget  de  1887  est  mise  à  la  disposition  de  M.  Baudrillart  pour  études 
économiques  dans  les  départements  du  Gard,  de  l'Hérault  et  de  l'Aude. 

La  séance  redevient  publique. 

L'Académie  procède  à  la  nomination  de  la  Commission  mixte  qui  sera 
chargée  de  présenter  une  liste  de  candidats  à  la  deuxième  des  quatre 
places  d'académicien  libre  nouvellement  créées. 

Sont  élus  membres  de  cette  commission  : 

MM.  Bouillier  pour  la  section  de  philosophie. 
Gréard  —  de  morale. 

Paul  Pont         —  de  législation. 

Passy      I         —  d'économie  politique. 

GefEroy  —  d'histoire. 

Vergé  pour  les  académiciens  libres. 

SÉANCE  DU  19.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes:  —  Emilio  Castelar  et  la  Question  arménienne  ; — Atti  délia 
reale  Acudemia  dei  Lincei  (vol.  III,  fa?c.  3,  6  février  1887). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret  suivant  : 

Le  Président  de  la  Piépublique  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 
Vu  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  tenue,  le  12  mars  1887,  par 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  de  l'Institut  de  France, 

Décrète  : 

Article  premier 

Est  approuvé  l'élection  faite  par  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  de  l'Institut  de  France,  de  M.  Xavier  Cliarmes,  pour  remplir 
la  première  des  quatre  places  d'acadénucien  libre  créées  par  le  décret  du 
20  janvier  1887. 
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Art.  2 
Le  rainidtre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux  arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  16  mars  1887. 

Sigyié  :  Jules  Grévy. 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux  arts, 

Signé  :  Berthelot. 
Pour  ampliation, 

Le  sous-chef  de  bureau  au  cabinet, 
Signé  :  Leroy. 

Après  lecture  de  ce  décret,  M.  Xavier  Charmes  est  introduit  et  prend 
place  parmi  ses  confrères. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  à  l'Académie  d'une  lettre 
par  laquelle  M.  Alfred  Jourdan,  correspondant  de  l'Académie,  se  porte 
candidat  aux  places  vacantes  d'académicien  libre  nouvellement  créées. 

M.  de  Parieu  présente  une  brochure  de  M.  Ed.  Engelhardt,  ancien 
ministre  plénipotentiaire,  intitulée  :  Étude  sur  la  déclaration  de  la  confé- 
rence de  Berlin  relative  aux  occupations  africaines,  suivie  d'un  projet  de 
déclaration  générale  sur  les  occupations  en  pays  sauvages. 

M.  Glassun  présente  les  ouvrages  suivants  : 

1°  Des  faillites  en  droit  comparé,  par  Edmond  Thaller,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Lyon,  (2  vol.,  1887). 

2o  Le  cautionnement  solidaire,  par  Marcel  Fournier,  professeur  agrégé 
à  la  Faculté  de  droit  de  Caen  (br.  1887). 

M.  Léon  Say  présente  : 

1"  Un  livre  de  M.  Emile  Worms,  ayant  pour  titre  :  De  la  liberté  d^as- 
sociation  à  travers  les  âges. 

2°  Les  1"  et  2'  livraisons  (janvier  et  février  1887),  de  la  Revue  des 
institutions  de  prévoyance,  publiée  sous  la  direction  de  M.  Hippolyte 
Maze,  sénateur. 

M.  Levasseur  présente  à  l'Académie,  au  nom  de  M.  Léon  de  Rosny, 
professeur  à  l'Ecole  des  langues  orientales  et  secrétaire  de  la  Société 
d'ethnographie  de  Paris,  les  principaux  ouvrages  qu'il  a  composés  ou 
dont  il  a  dirigé  la  rédaction,  et  dont  la  plupart  sont  relatifs  à  un  genre 
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d'études  qui  est  du  domaine  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques. 

Ces  ouvrages  sont  : 

1°  Premières  notions  d'ethnographie  générale  ; 

2°  Les  Romains  d'Orient,  aperçu  de  V ethnographie  de  la  Roumanie  ; 

3°  Le  peuple  siamois  ou  thaï  ; 

4°  Les  Coréens^  aperçu  ethnographique  et  historique  ; 

5°  Les  peuples  orientaux  connus  des  anciens  Chinois  ; 

6°  La  civilisation  japonaise  ; 

7°  Le  pays  des  dix  mille  lacs  (Finlande)  ; 

8°  L^ enseignement  de  la  vérité,  ouvrage  du  philosophe  Kôbaudaïsi  ; 

9°  Bidletin  de  la  Société  d'ethnographie  ; 

10°  Actes  de  la  Société  d'ethnographie  (2  volumes)  ; 

11°  Mémoires  de  la  Société  orientale  et  américaine  de  la  Société  d'eth- 
nographie ; 

12°  Revue  orientale  et  américaine  (2  volumes)  ; 

13°  Congrès  international  des  Sciences  ethnographiques  tenu  à  Paris  du 
15  au  17  juillet  1878; 

14°  Les  Antilles.  Étude  d'ethnographie  et  d'archéologie  américaines 
(2  volumes)  ; 

15°  Quatre  mémoires  par  divers  auteurs,  publiés  par  la  Société  d'ethno- 
graphie ; 

16°  La  patrie  des  Romains  d Orient  (texte)  ; 

17°  Les  populations  Danubiennes  (atlas). 

M.  Vacherot  présente  une  brochure  ayant  pour  titre  :  Un  essai  de 
socialisme  (1793-1794-1795),  par  A.  Du  Châtellier,  ancien  correspondant 
de  l'Académie,  avec  une  bio-bibliographie  de  l'auteur,  par  M.  L.  de  la 
Sicotière,  sénateur. 

M.  Jules  Simon  présente  un  livre  de  M.  Pauhat,  intitulé  :  La  politique 
coloniale  sous  Vancien  régime. 

M.  Carrau  lit  un  fragment  d'un  mémoire  intitulé  :  Étude  historique 
et  critique  sur  les  arguments  donnés  pur  Platon  dans  le  Phédon  en  faveur 
de  l'immortalité  de  l'âme, 

M.  Nourrisson  présente  quelques  observations  au  sujet  de  cette  lec- 
ture. 

L'Académie,  conformément  à  son  ordre  du  jour,  procède  à  la  nomi- 
nation d'un  associé  étranger,  en  remplacement  de  M.  Marco  Minghetti, 
décédé . 
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Nombre  de  votants,  35.  —  Majorité  absolue, 

18 

Au  1"  tour  de  scrutin    M.  Thonissen  obtient 

29  s 

uffrages 

M.  Calvo            — 

8 

— 

M.  d'Arneth       — 

1 

— 

M.  Reeve           — 

1 

— 

M.  Luzzati         — 

1 

— 

Bulletins  nuls 

2 

— 

35 

— 

M.  Thonissen,  à  Louvain,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, est  proclamé  élu  associé  étranger  par  M.  le  Président. 

Cette  élection  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  Président  de  la 
République. 

Comité  secret. 

M.  Paul  Pont  fait  un  rapport  au  nom  de  la  commission  mixte  chargée 
de  présenter  une  liste  de  candidats  à  la  deuxième  des  quatre  places  d'a- 
cadémicien libre,  nouvellement  créées  et  propose  : 

Au  1"  rang  M.  Perrens  ; 

Au  2*   rang  M.  Leroy-Beaulieu  (Anatole)  ; 

Au  3^  rang  MM.  Desjardins  (Albert),  Doniol,  Fouillée. 

L'Académie  décide  qu'elle  ne  se  renferme  pas  dans  la  liste  présentée. 

En  conséquence  : 

M.  Geiïroy  propose  l'adjonction  du  nom  de  M.  Lefèvre-  Pontalis  (  An- 
tonin)  ; 

M.  Léon  Say  propose  M.  Paul  de  Rémusat  ; 

M.  Franck  propose  d'ajouter  M.  Emile  Worms  ; 

M.  Block,  M.  Charles  Read  ; 

M.  Batbie,  M.  le  baron  de  Ruble  ; 

M,  Levasseur  ajoute  le  nom  de  M.  Alfred  Jourdan  ; 

Et  M.  Frédéric  Passy,  celui  de  M.  Emile  Laurent. 

L'Académie  décide  qu'elle  ne  siégera  pas  pendant  la  semaine  sainte. 

SÉANCE  DU  26.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  pubUcations 
suivantes  :  —  Notice  sur  la  transportation  à  la  Guyanne  Française  et  à  la 
Nouvelle- CJalédonic  pour  l'année  1884,  ouvrage  pubhé  par  les  soins  du 
ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies,  il.  le  vice  amiral  Aube,  ministre  ; 
M.  A.  de  La  Porte,    député,    BOUS-secrétaire    d'État  aux    Colonies  ;   — 
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Tableaux  statistiques  de  l'épiilémie  cholérique  de  18S4  à  Paris,  ouvrage 
publié  par  la  Préfecture  de  la  Seine  y  —  Bulletin  de  la  Société  des  agri- 
culteurs de  France  (n°  6,  15  mars  1887)  ;  —  Bollettino  délie  opère  moderne 
straniere  acquistate  dalle  Biblioteche  publicité  governative  del  régna 
d'Italia  (n°  6,  novembre-décembre  1886). 

M.  Beaussire  présente  les  deux  livres  suivants  : 

1°  L'ancien  monde  et  le  Christianisme  (1  volume,  1887),  par  M.  E.  de 
Pressensé. 

2°  L'Histoire  des  religions,  par  Maurice  Vernes,  directeur  adjoint  à 
l'Ecole  des  Hautes  études  (1  volume,  1887). 

M.  Jules  Simon  présente  un  ouvrage  en  trois  volumes,  de  M.  Eugène 
Bonneraère,  intitulé  :  Histoire  des  paysans  (1886). 

M.  d'Avenel  commence  la  lecture  d'un  mémoire  intitulé  :  Les  biens  du 
clergé  et  la  Dîme  sous  le  ministère  de  Richelieu. 

Comité  secret. 

M.  Aucoc  rend  compte  à  l'Académie  d'une  demande  en  réduction  du 
legs  Corbay,  introduite  par  Madame  Barbier,  petite-nièce  du  testateur 
devant  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts.  Il  pro- 
pose, à  raison  de  la  situation  actuelle  et  future  de  la  fortune  de 
Madame  Barbier,  de  ne  pas  consentir  à  la  réduction  du  legs  et  de  com- 
battre la  demande  de  réduction  devant  le  Ministre  et  devant  le  Conseil 
d'État. 

L'Académie  émet  un  avis  conforme. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  titres  des  candidats  à  la 
deuxième  des  quatre  places  d'académicien  libre,  nouvellement  créées. 

M.  Picot  parle  pour  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  ; 

M.  Glasson  pour  M.  Albert  Desjardins  ; 

M.  Beaussire  pour  M.  Perrens. 

La  discussion  est  ensuite  close  et  l'Académie  décide  que  l'élection 
aura  lieu  dans  la  prochaine  séance. 

Le   Gérant  responsable, 
Ch.  Vergé. 

-^X38<>«s- 
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RAPPORT 

PEÉSENTÉ   AU   NOM   DE   LA   COMMISSION 

CONCOURS  POUR  LE  PRIX  ÂUDIFFRET 

(1887) 


Messieurs, 

La  Commission  nommée  par  l'Académie  pour  juger  le 
concours  du  prix  Audiffret  se  composait  de  MM.  Francisque 
Bouillier,  GeflFroy,  de  Larombière,  Frédéric  Passy,  Vergé  et 
Caro. 

Elle  regrette  de  ne  vous  apporter  qu'un  résultat  partiel. 
Elle  a  jugé  qu'il  y  avait  lieu  de  donner  seulement  une  ré- 
compense ;  pour  différentes  raisons  elle  n'a  pas  cru  devoir 
décerner  le  prix. 

Ce  prix,  il  est  bon  de  s'en  souvenir,  est  un  des  plus  con- 
sidérables dont  l'Académie  dispose.  Sa  valeur  est  de  cinq 
mille  francs  ;  il  s'y  ajoutait,  cette  fois,  un  reliquat  de  deux 
mille  francs,  comme  reste  de  compte  des  concours  précé- 
dents. 11  nous  a  semblé  qu'un  prix  pareil  ne  pouvait  être 
attribué  qu'à  une  œuvre  reconnue  de  haute  valeur  pour  le 
mérite  des  idées  ou  le  talent  du  style. 

Dans  la  pensée  du  fondateur,  ce  prix  est  destiné  à  récom- 
penser des  ouvrages  de  nature  à  augmenter  ou  à  entretenir 
dans  les  âmes  ce  double  cujte,  celui  de  la  vertUj  dit  le  fon- 
dateur^ et  celui  de  la  patrie.  L'objet  est  assez  large  pour 
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laisser  une  grande  place  à  la  liberté  et  à  la  diversité  des 
inspirations  ;  il  est  assez  haut  pour  justifier  l'élan  et  la  har- 
diesse J/unejpensée  personnelle.  Nous  ne  doutons  pas  que 
cet  objet  plus  et  mieux  connu  n'attire  un  jour  des  concur- 
rents nombreux  et  ne  provoque  une  de  ces  émulations 
fécondes  entre  les  auteurs,  dont  l'Académie  aime  à  se  sou- 
venir. 

Sur  treize  ouvrages  qui  nous  ont  été  adressés,  plusieurs 
sont  vraiment  trop  rapides  et  trop  sommaires  ;  quelques- 
uns  ont  dû  coûter  à  peine  quelques  heures  d'improvisation 
à  leurs  auteurs  ;  et  l'on  s'étonne  parfois  de  l'intrépidité  de 
certains  concurrents  qui  ont  pu  espérer  qu'ils  fixeraient 
avec  de  si  médiocres  brochures  l'attention  de  l'Académie. 

D'autres  concurrents  ont  évidemment  destiné  leurs  écrits 
à^réducation  des  enfants,  semblant  ignorer  qu'il  y  a  soit 
ici,  soit  dans  d'autres  Académies,  des  prix  spéciaux  des- 
tinés à  honorer  ce  genre  d'ouvrages.  Malgré  l'excellence 
des  intentions  et  même  le  mérite  de  plusieurs  de  ces  petits 
écrits,  nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  nous  y  arrêter  long- 
temps. Nous  avons  pensé  que  le  prix  dont  nous  disposions 
ne  pouvait  pas  être  attribué  à  l'instruction  primaire,  quand 
d'autres  concours  lui  sont  si  libéralement  ouverts  par  l'Ins- 
titut, soucieux  très  légitimement  des  intérêts  de  l'éduca- 
tion du  premier  âge,  mais  sans  vouloir  lui  sacrifier  les 
efforts  plus  libres  et  l'initiative  des  grands  sujets. 

Une  troisième  catégorie  comprendrait  ce  que  j'appellerais 
volontiers  des  expositions  et  des  résumés  de  littérature 
administrative.  Ces  résumés,  en  étudiant  les  rouages  et  les 
ressorts  de  certains  mécanismes,  avec  les  pièces  à  l'appui, 
arrivent  à  combler  de  regrettables  lacunes  dans  le  tableau 
de  cette  administration  ;  et  si  par  là  les  auteurs  espèrent 
faire  estimer  encore  plus  la  France,  assurément  ce  but  est 
louable.  Mais  à  ce  compte  tous  les  livres,  quels  qu'ils  soient, 
qui  traitent  de  la  France  militaire,  industrielle,  agricole  ou 
coloniale,  pourraient  prétendre  également  à  la  même  ré- 
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compense.  Pour  que  cette  récompense  fût  décernée,  il  fau- 
drait plus  d'invention  personnelle  et  de  mise  en  œuvre,  ou, 
si  l'on  veut,  un  sentiment  plus  personnel  de  ce  grand  sujet, 
qui  est  la  patrie. 

C'est  la  louer  également  d'une  manière  insuffisante  que 
de  présenter  le  simple  tableau  des  faits  et  des  événements 
dont  la  succession  constitue  son  histoire.  Certes,  cette  his- 
toire a  son  enseignement  et  sa  beauté.  Mais  il  faudrait,  ici 
encore,  plus  d'efforts  pour  faire  ressortir  cet  enseignement 
en  traits  plus  énergic^ues^et  plus  nouveaux.  Autrement  on 
aboutit  à  faire  des  livres  estimables,  mais  qui  ne  renouvel- 
lent pas  suffisamment  à  nos  yeux  ou  dans  notre  cœur  les 
motifs  que  nous  avons  d'aimer  la  France. 

D'autres  ouvrages  exposent  avec  étendue  les  résultats 
principaux  de  l'enseignement  économique  sur  certains  points 
choisis  spécialement  pour  les  mettre  mieux  en  évidence.  Je 
respecte  infiniment  l'économie  politique  dans  ses  principes 
et  je  l'aime  singulièrement  chez  les  maîtres  de  cette  science 
qui  la  représentent  avec  tant  d'honneur  parmi  nous.  Mais 
je  leur  demanderai  à  eux-mêmes  s'ils  pensent  que  l'Éco- 
nomie politique  appartienne  essentiellement  à  la  catégorie 
de  la  Vertu. Elle  aurait  plus  de  rapports,  il  me  semble,  avec 
le  Droit  naturel;  car  elle  a  la  prétention  fort  justifiée  de 
mettre  en  accord  les  libertés  individuelles  qui  composent 
le  milieu  social  et  de  faire  régner  l'harmonie  dans  le  conflit 
brutal  des  forces  par  le  respect  réciproque  de  ces  libertés 
également  légitimes  et  mutuellement  reconnues,  respect 
qui  constitue  essentiellement  la  justice.  L'Économie  poli- 
tique se  contente  de  constituer  et  d'éclairer  le  Droit.  C'est 
une  tâche  assez  noble. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  non  plus  couronner  certains 
écrits,  les  uns  parce  qu'ils  ont  quelque  peu  abusé  de  titres, 
fort  beaux  en  eux-mêmes,  pour  présenter  à  leurs  lecteurs 
des  pages  qui  semblent  empruntées  à  différentes  sources  et 
réunies  d'une  main  hâtive  ;  d'autres  parce  que,  dans  des 
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sujets  sérieux,  les  auteurs  n'ont  pas  cru  devoir  se  tenir  au 
ton  de  la  critique  sérieuse,  la  seule  qu'admette  l'Académie, 
et  que,  malgré  les  mérites  d'une  réelle  érudition,  ils  l'ont 
fait  dégénérer  parfois  en  une  polémique  plus  ardente 
qu'utile.  D'autres  enfin  qui  auraient  approché  du  prix,  qui 
l'auraient  peut-être  atteint,  sans  un  malentendu  sur  l'objet 
du  concours  qui  est  spécialement,  en  dehors  de  la  vertu,  la 
patrie,  non  pas  telle  ou  telle  partie  indéterminée  dans  son 
abstraction  indifférente,  mais  celle  qui  est  la  nôtre  et 
qu'une  philosophie  récente  nous  engage  témérairement 
parfois  à  reléguer  dans  l'ombre  comme  une  vieille  idole. 
Certes,  personne  parmi  les  concurrents,  n'a  essaj'^é  de  nous 
initier  aux  rêveries  dangereuses  de  cette  nouvelle  philoso- 
phie cosmopolite.  Mais  peut-être  aurions-nous  l'air  d'y 
incliner  nous-mêmes,  en  couronnant  une  œuvre  qui,  malgré 
ses  qualités,  semblerait  tenir  une  balance  presque  égale 
entre  différentes  patries.  Une  seule  est  et  doit  rester  l'objet 
exclusif  du  prix.  Voilà  les  raisons  qui  nous  ont  décidés  à  ne 
pas  le  décerner  cette  année. 

Mais  sur  le  prix  total,  nous  avons  cru  pouvoir  prélever 
une  somme  de  deux  mille  francs  et  l'attribuer  à  un  dernier 
ouvrage  qui  intéresse  l'Académie  par  les  différents  souve- 
nirs qu'il  évoque. 

Je  veux  parler  d'un  livre  intitulé  Le  Spiritualisme  et  le 
Libéralisme,  par  M.  Ferraz,  professeur  honoraire  de  la 
Faculté  des  lettres  de  Lyon,  dont  notre  confrère,  M.  Fran- 
cisque Bouillier,  a  présenté  récemment  l'analyse  et  l'éloge 
devant  l'Académie.  Votre  Commission  a  souscrit  à  cette 
juste  louange,  tout  en  y  apportant  quelques  restrictions  au 
point  de  vue  du  prix  spécial  à  décerner.  Ce  dernier  vo- 
lume est  la  troisième  partie  d'une  histoire  de  la  Philosophie 
en  France  au  xix**  siècle.  La  première  partie  intitulée  : 
Socialisme,  Naturalisme  et  Positivisme  a  été  couronnée 
par  l'Académie  française.  La  deuxième  partie  était  consa- 
crée au  Traditionalisme  et  à  V  Ultramontanisme.  Ce  vaste 
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ensemble,  distribué  en  trois  volumes  d'une  raisonnable 
étendue,  compose  le  tableau  à  peu  près  complet  du  mouve- 
ment des  idées  et  des  écoles  philosophiques  en  France  dans 
notre  temps  si  agité,  si  plein  de  controverses  et  qui  semble 
livré  à  l'anarchie  des  esprits.  M.  Ferraz  s'est  proposé  d'of- 
frir ce  dernier  volume  comme  la  conclusion  espérée  et 
suprême  de  ces  divers  mouvements  de  la  philosophie  con- 
temporaine en  France.  C'est,  en  tout  cas,  sa  conclusion  à 
lui,  celle  qu'il  conserve  courageusement  à  travers  toutes 
les  épreuves  intellectuelles  dont  il  a  pris  sa  part,  sinon 
comme  acteur,  du  moins  comme  témoin  et  comme  juge. 

Nous  recommanderions  volontiers  ce  livre  dans  tout 
autre  concoure  qui  n'aurait  pas  un  objet  aussi  déterminé 
que  celui-ci.  Mais  peut-être  s'étonnerait-on  à  bon  droit  de 
voir  un  pareil  ouvrage,  polémique  tour  à  tour  et  didac- 
tique, proposé  spécialement  pour  un  prix  de  morale  ou  de 
patriotisme.  C'est  un  livre  d'exposition  et  de  discussion 
scientifique.  Mais  il  serait  téméraire  de  dire  qu'un  pareil 
ouvrage  appartienne  soit  au  genre  de  la  prédication  élo- 
quente de  la  vertu  par  les  faits  ou  les  exemples,  soit  au 
culte  spécial  de  la  patrie.  Car  il  y  a  eu,  ailleurs  qu'en 
France,  des  écoles  de  spiritualisme  ou  des  foyers  de  poli- 
tique libérale,  et  ce  serait  interpréter  d'une  manière  un 
peu  large  les  termes  et  les  conditions  du  concours  que  de 
les  appliquer  à  cet  ouvrage.  Au  vrai,  ce  livre  est  une  suite 
de  monographies  sur  Maine  de  Biron,  Royer-Collard, 
V.  Cousin,  de  Rémusat  et  d'autres  qui  remplissent  des  noms 
les  plus  divers  ce  volume,  composé  sans  autre  ordre  que 
l'ordre  chronologique. 

A  ce  point  de  vue,  l'auteur  n'est  pas  sans  reproche.  On 
est  un  peu  étonné  de  voir  cette  galerie  de  portraits  si 
divers  qui  va  de  M"*  de  Staël  à  M.  Saisset,  classée  tout  uni- 
ment par  rang  de  dates.  J'estime  qu'il  aurait  fallu  plus 
d'efifort  pour  mettre  de  l'ordre  dans  ces  tableaux  et  une 
continuité    plus   sévère   dans  le  classement  des  diverses 
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idées  qui  se  succèdent  sous  ces  différents  noms.  Il  me  paraît 
que  l'auteur  avait  assez  de  talent  pour  adopter  une 
méthode  un  peu  moins  facile  et  moins  fortuite  que  celle 
^^j^^  des  biographies  successives.  C'est  fort  arbitrairement  qu'il 
commence  sa  galerie  par  M"""  de  StaëL  la  fille  et  l'élève  de 
M.  Necker^  la  disciple  enthousiaste  de  J.-J.  Rousseau.  Il 
aurait  fallu  au  moins  faire  précéder  cette  étude  d'une 
introduction,  philosophique  et  historique,  pour  annoncer 
et  préparer  l'œuvre  des  spiritualistes  du  siècle  nouveau. 
Quelques  lignes  assez  vagues  d'une  courte  préface  ne 
suffisent  pas  à  cette  information  indispensable  sur  les 
vraies  origines  et  l'histoire  du  spiritualisme  renaissant  en 
France  et  sur  les  circonstances  qui  l'ont  fait  renaître, 
prospérer  ou  déchoir  selon  les  vicissitudes  de  l'opinion 
publique. 

Ces  monographies,  dont  la  plupart  ont  été  déjà  l'objet  de 
sérieuses  études  ailleurs,  n'ont  peut-être  pas  un  intérêt 
assez  vif  ni  assez  nouveau.  Quelques  théories  où  toutes  ces 
doctrines  auraient  été  réparties  avec  soin  et  concentrées 
avec  art,  comme  celle  de  la  substance,  de  la  cause,  de  la 
liberté,  des  rapports  du  spiritualisyne  avec  la  religion,  de 
ses  rapports  avec  la  politique,  auraient  substitué,  il  me 
semble,  à  l'ordre  des  dates  et  à  la  succession  accidentelle 
des  noms,  un  drame  métaphysique,  un  drame  d'idées  où 
chaque  philosophe  aurait  eu  son  rôle  et  sa  part  d'action,  en 
son  temps  déterminé,  marquant  un  progrès  dans  l'idée  phi- 
losophique et  préparant  pour  la  fin  du  volume  une  con- 
clusion plus  large. 
Ce  sont  des  regrets  que  nous  exprimons  à  propos  d'un 
.  ouvrage  qui  a  un  vrai  mérite  mais  qui  pourrait  être  meil- 
leur encore,  si  l'auteur  s'était  résolu  à  refondre  ses  riches 
matériaux,  à  les  organiser  dans  une  œuvre  plus  complète 
et  plus  harmonieuse,  sous  la  loi  d'une  plus  sévère  unité. 
Ces  regrets  ne  nous  empêchent  pas  d'apprécier  ce  qui  nous 
est  donné,    et   nous   pensons  que  si   ce  savant    ou^■rage 
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manque  un  peu  de  hardiesse,  il  n'en  est  pas  moins  appelé 
à  rendre  de  réels  services  à  l'enseignement  philosophique 
et  à  la  curiosité  studieuse  du  public  lettré.  L'auteur  est 
un  esprit  sincère,  il  a  de  plus  l'esprit  juste  ;  il  y  joint  beau  - 
coup  de  lectures  et  une  connaissance  exacte  du  mouvement 
intellectuel  auquel  nous  assistons.  S'il  ne  remplit  pas  sur 
tous  les  points  les  vœux  de  votre  Commission,  nous  n'en 
avons  pas  moins  été  unanimes  à  présenter  ce  livre  pour 
une  récompense  très  honorable  en  regrettant  de  ne  pouvoir 
lui  décerner  la  totalité  du  prix. 


Caro, 


NOTICE 

SUR    LA    VIE    ET    LES    TRAVAUX 

DE 

M.   ADOLPHE   VUITRY 


Il  semble,  Messieurs,  que  vous  entretenir  de  M.  Vuitry 
devrait  être  pour  moi  une  tâche  facile,  puisqu'il  suffît  de 
prononcer  son  nom  pour  éveiller  immédiatement  toutes 
vos  sympathies  ;  mais  lorsqu'il  a  été  ravi  brusquement  a 
cette  Compagnie  qui  était  fière  de  le  compter  parmi  ses 
membres,  tant  d'hommages  sincères  et  touchants  lui  ont  été 
rendus,  tant  de  voix  éloquentes  se  sont  élevées  pour  rap- 
peler tous  les  mérites  d'une  si  belle  vie,  que  je  ne  saurais 
rien  ajouter  à  ce  que  vous  avez  déjà  entendu.  Que  pourrais- 
je  vous  dire  qui  n'ait  été  dit  avec  infiniment  plus  d'éclat  et 
d'autorité  au  nom  de  cette  Académie  elle-même,  au  nom 
des  membres  de  l'ancien  Conseil  d'État,  au  nom  des  ama- 
teurs des  sciences  historiques  ;  enfin  au  nom  des  amis  si 
nombreux  que  M.  Vuitry  s'était  acquis  par  la  noblesse  de 
son  caractère  et  le  charme  de  son  commerce?  Vous  me  per- 
mettrez donc  de  restreindre  cette  notice  aux  proportions 
d'une  rapide  biographie. 

Le  père  de  M.  Vuitry,  d'origine  Ardennaise,  bien  que  né 
à  Paris  en  1786,  était  entré  à  l'École  polytechnique  en 
l'an  XII,  et  à  l'École  des  ponts  et  chaussées  le  1"  frimaire, 
an  XIV.  Il  fut  nommé  à  Sens,  en  1810,  avec  le  grade  d'ingé- 
nieur ordinaire,  s'y  maria  dans  une  des  vieilles  familles  du 
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pays,  et  s'y  fixa  définitivement  :  il  se  fit  même  mettre  en 
congé  illimité,  en  1823,  pour  n'avoir  point  à  s'en  éloigner. 
Instruit,  obligeant,  hospitalier,  possesseur  d'une  fortune 
indépendante,  il  acquit  bien  vite  une  sérieuse  influence  sur 
ses  concitoyens  d'adoption.  Comme  la  plupart  des  membres 
des  professions  savantes,  à  cette  époque,  il  se  rangea  dans 
l'opposition  libérale  :  aussi,  après  la  Révolution  de  1830,  fut- 
il  nommé  maire  de  Sens.  Il  était  conseiller  municipal  de- 
puis I82I  ;  il  le  demeura  jusqu'en  1848  ;  il  conserva  égale- 
ment pendant  toute  la  durée  du  régime  de  Juillet  la  prési- 
dence du  Conseil  général  de  TYonne,  qu'il  transmit  à  son 
fils,  héritier  de  la  considération  et  de  la  popularité  pater- 
nelles. Aux  élections  générales  de  1834,  les  électeurs  de 
l'arrondissement  de  Sens  le  choisirent  pour  les  représenter 
à  la  Chambre  des  députés,  où  il  tint  très  honorablement  sa 
place.  Il  fut  ti-ois  fois  rapporteur  du  budget;  il  était  fré- 
quemment nommé  membre  et  rapporteur  de  commissions 
importantes.  On  doit  citer  particulièrement  les  rapports 
qu'il  fit,  en  1846  et  1847,  en  faveur  de  la  réforme  postale. 

L'entrée  de  M.  Yuitry  père  dans  la  vie  politique  exerça 
une  influence  décisive  sur  la  destinée  de  votre  éminent 
confrère,  M.  Adolphe  Vuitry  qui,  né  à  Sens,  le  31  mai  1813, 
venait  d'accomplir  sa  dix-septième  année,  lorsqu'éclata  la 
Révolution  de  1830.  Par  une  prédilection  bien  naturelle, 
son  père  désirait  le  voir  entrer  à  l'École  polytechnique  et 
suivre  la  même  carrière  que  lui  :  il  l'amena  donc  à  Paris,  à 
la  rentrée  des  classes,  pour  lui  faire  compléter  ses  études 
scientifiques  par  un  cours  de  mathématiques  spéciales  et,  le 
30  octobre  1831,  le  jeune  Vuitry  était  admis  à  l'École  poly- 
technique dans  un  des  premiers  rangs.  S'il  embrassait 
cette  carrière,  c'était  par  obéissance  filiale,  car  ses  goûts  le 
portaient  dans  une  atitre  direction  :  tout  en  suivant  le 
cours  de  mathématiques  spéciales,  il  avait  pris  ses  inscrip- 
tions à  l'École  de  droit  et,  en  juillet  1831,  il  avait  subi  le 
premier  examen  de  droit  prosqu'cn  même  temps  et  aussi 
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brillamment  que  l'examen  d'entrée  à  l'École  polytechnique, 
faisant  ainsi  preuve  des  aptitudes  les  plus  diverses,  de  la 
flexibilité  d'un  esprit  qui  s'appliquait  à  tout  avec  le  même 
succès  et  d'une  ardeur  peu  commune  à  s'instruire.  A 
l'École  polj^technique,  il  se  maintint  sans  peine  à  son  rang 
d'admission.  Le  3  novembre  1833,  il  sortit  le  cinquième  de 
sa  promotion,  ce  qui  lui  permit  de  faire  choix  des  ponts  et 
chaussées.  Les  vœux  de  son  père  étaient  donc  accomplis  ; 
mais  le  jeune  Vuitrj^  profita  de  la  liberté  dont  jouissent  les 
élèves  des  ponts  et  chaussées  pour  reprendre  ses  études  de 
droit,  suspendues  forcément  pendant  son  passage  par 
l'École  polytechnique,  et  pour  assister  assidûment  aux  dé- 
bats des  Chambres.  Son  père,  retenu  à  Paris  pendant  la 
durée  des  sessions,  y  avait  pris  un  établissement  ;  il  était 
étroitement  lié  avec  des  hommes  dont  le  rôle  politique 
grandissait  rapidement,  M.  Vivien  et  M.  Dufaure  ;  et  il  re- 
cevait bon  nombre  d'autres  députés.  Son  salon  était  un 
centre  d'autant  plus  intéressant  que  la  vie  politique  était 
alors  fort  intense,  les  passions  vives  et  les  discussions 
ardentes. 

Les  impressions  que  ressentît  alors  M.  Vuitry  ne  s'effa- 
cèrent jamais  de  son  esprit;  il  avait  gardé  un  souvenir  très 
présent  et  très  précis  des  hommes  ^qu'il  avait  vus  alors  et 
des  débats  auxquels  il  avait  assisté  :  jusque  dans  les  der- 
niers temps  de  sa  vie,  il  en  parlait  volontiers  et  comme 
avec  un  regain  de  chaleur  et  d'émotion.  Aussi,  la  pensée  de 
s'arracher  de  ce  milieu  si  vivant  et  de  quitter  Paris  pour 
un  poste  qui  le  retiendrait  longtemps  en  province,  devait- 
elle  médiocrement  sourire  à  un  jeune  homme  qui  sentait 
ses  aptitudes  et  son  ambition  grandir  avec  l'âge.  Les  che- 
mins de  fer  n'avaient  point  encore  ouvert  devant  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  la  perspective  de  s'illustrer 
par  des  travaux  difficiles  et  des  constructions  grandioses  : 
leur  rôle  se  bornait  le  plus  souvent  à  entretenir  les  routes 
et  à  surveiller  l'établissement  des  chemins  vicinaux  dont  la 
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France  était  encore  fort  mal  pourvue  ;  tâche  très  utile, 
mais  sans  attrait.  M.  Yuitry  sollicita  et  obtint  de  son  père 
la  permission  de  renoncer  à  son  titre  d"èlève-ingénieur  et 
de  se  consacrer  entièrement  au  barreau  qui,  déjà,  semblait 
conduire  à  tout.  Dans  le  court  espace  de  l'année  1835,  il 
passa  brillamment  les  trois  examens  de  droit  qu'il  avait 
encore  à  subir  et,  en  août  1838,  il  conquérait  avec  éclat  le 
titre  de  docteur. 

Quand  ce  dernier  succès  couronna  ses  études  juridiques, 
M.  Vuitry,  qui  avait  prêté  serment  à  la  cour,  le  7  no- 
vembre 1835,  était,  depuis  deux  années  déjà,-  attaché  au 
cabinet  de  M.  Teste,  qui  tenait  alors  la  première  place  au 
barreau  de  Paris;  il  prenait  souvent  la  parole  au  sein  de  la 
conférence  des  avocats  dont  il  suivait  assidûment  les  tra- 
vaux, et  aussitôt  après  son  doctorat,  en  novembre  1838,  il 
en  devint  un  des  secrétaires  avec  MM.  Emmanuel  Arago, 
Leblond,  Mathieu,  Millevoye  et  Grévy,  qui,  tous,  ont  mar- 
qué dans  la  magistrature  ou  la  politique. 

Avec  son  instruction  étendue,  la  netteté  et  la  maturité 
précoce  de  son  esprit,  avec  sa  puissance  de  travail,  M.  Vui- 
try serait  devenu,  sans  nul  doute,  un  avocat  d'affaires  de 
premier  ordre  ;  mais  simple  stagiaire  il  eut  rarement  occa- 
sion de  plaider,  et  l'administration  allait  l'enlever  au  bar- 
reau, comme'  le  barreau  lui  avait  fait  délaisser  les  profes- 
sions savantes.  Nommé  garde  des  sceaux,  le  13  mai  1839, 
M.  Teste  ne  pouvait  manquer  d'emmener  avec  lui  à  la 
Chancellerie  et  de  mettre  à  la  tête  de  son  cabinet  le  jeune 
secrétaire  dont  il  avait  pu  apprécier  le  mérite  ;  M.  Vivien 
qui  succéda  à  M.  Teste  le  V  mars  1840,  n'avait  garde  de  ne 
pas  maintenir  en  fonctions  le  fils  d'un  de  ses  meilleurs 
amis.  Il  fit  plus  :  il  voulut  mettre  l'avenir  de  M.  Vuitry  à 
l'abri  des  vicissitudes  ministérielles  ;  les  cultes  relevaient 
alors  de  la  Chancellerie,  M.  Vivien  répaitit  en  deux  sec- 
tions les  services  relatifs  au  culte  catholique  et,  le  17  juL»^ 
1840,  il  plaça  M.  Vuitry  à  la  tête  de  la  première  section,  lu 
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donnant  ainsi  les  attributions  et  le  rang,  sinon  le  titre,  d'un 
chef  de  division.  A  vingt-sept  ans,  M.  Vuitry  se  trouva  spé- 
cialement chargé  de  tout  ce  qui,  dans  l'administration  des 
cultes,  touchait  à  la  politique  :  les  rapports  avec  la  Cour  de 
Rome  et  avec  l'épiscopat,  les  nominations  aux  archevêchés, 
aux  évêchés  et  aux  cures,  l'enregistrement  et  la  publica- 
tion des  bulles,  les  appels  comme  d'abus,  le  régime  des  cor- 
porations religieuses  et  les  affaires  de  police  ecclésiastique. 
Tels  furent  le  tact  et  l'habileté  dont  il  fît  preuve  dans  ce 
poste  difficile  que,  le  31  décembre  1844,  il  fut  élevé  par 
M.  Martin  du  Nord  au  rang  de  sous-directeur. 

Dès  1842,  M.  Vuitry,  comme  chef  d'un  service  adminis- 
tratif important,  avait  eu  entrée  au  Conseil  d'État  à  titre 
de  maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire.  En  1846, 
il  quitta  l'administration  des  cultes  pour  devenir  maître  des 
requêtes  en  service  ordinaire.  Il  était  admirablement  pré- 
paré à  ces  fonctions.  Connaissances  scientifiques,  alors 
moins  communes  qu'actuellement,  forte  instruction  juri- 
dique, pratique  des  questions  les  plus  délicates  et  les  plus 
épineuses  de  l'administration  :  rien  ne  lui  manquait  de  ce 
qui  pouvait  lui  permettre  une  participation  active  aux  tra- 
vaux du  Conseil,  et  lui  donner  les  moyens  de  se  faire 
remarquer.  Aussi,  la  Révolution  de  février  qui  détermina 
son  père  à  se  retirer  pour  toujours  de  la  vie  politique  et 
qui  lui  causa  à  lui-même  de  vifs  regrets,  n'amena-t-elle 
qu'une  interruption  passagère  dans  la  carrière  qu'il  devait 
si  brillamment  parcourir.  Lorsqu'on  réorganisa  le  Conseil 
d'État,  on  s'empressa  de  l'y  rappeler  en  lui  confiant  les 
fonctions  de  commissaire  du  Gouvernement  près  la  section 
du  contentieux,  ce  qui  l'amenait  à  prendre  la  parole  fré- 
quemment et  à  présenter  des  conclusions  sur  les  sujets  les 
plus  divers.  M.  Vivien,  devenu  vice-président  du  Conseil 
d'État  et  président  de  la  section  de  Législation,  ne  croyait 
pouvoir  mieux  servir  son  ancien  protégé  qu'en  lui  fournis- 
sant l'occasion  de  se  signaler  par  des  travaux  importants. 
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C'est  ainsi  qu'il  lui  confia  le  rapport  destiné  à  servir  d'ex- 
posé de  motifs  à  la  loi  municipale  que  le  Conseil  d'État  était 
chargé  de  préparer.  Le  rapport  de  M.  Vuitry  compte  parmi 
les  œuvres  les  plus  lumineuses  et  les  plus  solides  qui  soient 
sorties  des  travaux  du  Conseil  d'État. 

Aussi,  lorsque,  le  26  avril  1851,  M.  Fould,  nommé  mi- 
nistre des  finances,  appela  M.  Vuitry  auprès  de  lui  en  qua- 
lité de  sous-secrétaire  d'État,  cette  rapide  élévation  ne 
surprit  personne,  tant  le  jeune  maître  des  requêtes  l'avait 
justifiée  d'avance  par  les  preuves  de  capacité  et  de  talent 
qu'il  ne  cessait  de  donner.  Le  passage  de  M.  Vuitry  à  l'ad- 
ministration des  finances  ne  fut  pas  de  longue  durée  ;  les 
crises  ministérielles  se  succédaient  alors  aussi  rapidement 
qu'aujourd'hui  :  au  bout  de  quelques  mois,  M.  Fould  quit- 
tait le  ministère,  et  le  25  janvier  1852,  M.  Vuitry  rentrait 
au  Conseil  d'État,  mais  avec  le  titre  de  conseiller. 

Il  lut  attaché  à  la  section  des  finances  et  délégué  par  elle 
pour  la  représenter  au  sein  de  la  section  du  contentieux. 
Ce  fut  en  cette  qualité  qu'il  assista,  le  15 juin  1852,  à  la  mé- 
morable séance  dans  laquelle  le  Conseil  d'État  eut  à  se  pro- 
noncer indirectement  sur  les  décrets  de  confiscation  du 
22  janvier.  On  contestait  la  validité  du  conflit  élevé  par 
le  préfet  de  la  Seine,  à  la  suite  de  la  décision  du  tribunal 
civil  qui  s'était  déclaré  compétent  à  juger  des  revendica- 
tions des  princes  d'Orléans.  D'un  côté  le  droit  écrit  et 
l'équité,  de  l'autre  la  raison  d'État,  se  trouvaient  en  pré- 
sence. M.  Vuitry,  comme  le  moins  ancien  des  conseillers 
présents,  fut  appelé  à  opiner  le  Jjremier:  il  se  prononça 
contre  l'admission  du  conflit  avec  une  fermeté  que  n'atté- 
nuait en  rien  la  mesure  avec  laquelle  il  exposa  et  défendit 
son  opinion.  On  sait  que  la  question  fut  tranchée  par  la 
voix  prépondérante  du  président  du  Conseil  d'État,  venu 
tout  exprès  pour  présider  et  départager  l'assemblée  du 
contentieux,  déplorable  exemple  d'intervention  ofl^icielle 
dans  l'administration  de  la  justice,  qui  aurait  dû  demeurer 
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unique  et  qui  devait,  trente  années  plus  tard,  trouver  de  si 
tristes  imitateurs.  Le  lendemain  de  cette  délibération,  deux 
membres  du  Conseil  d'État  furent  révoqués  de  leurs  fonc- 
tions, et  le  ressentiment  ministériel  aurait  voulu  atteindre 
de  même  M.  Vuitry,  suspect  à  raison  de  ses  services  sous  le 
régime  précédent  ;  mais  Napoléon  III,  qui  voulait  faire  du 
Conseil  d'État  le  rouage  essentiel  de  son  gouvernement,  re- 
fusa d'affaiblir,  en  frappant  un  homme  tel  que  M.  Vuitry, 
le  prestige  d'un  corps  où  il  avait  projeté  de  concentrer  tous 
les  hommes  éminents  qu'il  pourrait  rallier  à  lui.  Non  seu- 
lement M.  Vuitry  fut  épargné  ;  mais  les  portes  du  Conseil 
d'État  ne  tardèrent  pas  à  se  rouvrir  pour  M.  Cornudet. 

Le  péril  que  M.  Vuitry  avait  couru  ne  l'avait  point  ému, 
et  ses  habitudes  d'indépendance  et  de  franchise  n'en  furent 
point  modifiées.  Sans  se  départir  en  rien  de  la  retenue  et 
de  la  modération  qui  faisaient  en  quelque  sorte  partie  de  sa 
nature,  il  n'hésita  jamais  à  critiquer  et  à  combattre  au  sein 
du  Conseil  d'État,  les  mesures  proposées  par  le  gouverne- 
ment lorsqu'elles  lui  semblaient  en  désaccord  avec  les  prin- 
cipes du  droit,  les  règles  d'une  bonne  administration,  ou 
préjudiciables  au  bien  de  l'État.  Entre  les  nombreux 
exemples  qu'on  en  pourrait  citer,  nous  nous  bornerons  à 
rappeler  la  trop  célèbre  loi  de  sûreté  générale  contre 
laquelle  il  s'éleva  de  toutes  ses  forces  et  qu'il  contribua 
plus  tard  à  faire  rapporter.  Il  est  juste,  en  même  temps,  de 
faire  remarquer  que  ces  actes  de  loyale  opposition,  qui 
prenaient  leur  origine  dans  les  seules  inspirations  de  la 
conscience,  n'enlevèrent  tien  à  M.  Vuitry  de  la  considéra- 
tion et  du  légitime  crédit  dont  il  jouissait,  et  n'attirèrent 
sur  lui  aucune  défaveur.  Il  fut  choisi,  en  1857,  pour  rem- 
placer M.  Boinvilliers  comme  président  de  la  section  des 
finances  et  il  fut  appelé,  dès  lors,  à  prendre  une  part  im- 
portante à  la  préparation  et  à  la  discussion  des  budgets.  En 
dix  années,  la  pratique  des  grandes  affaires,  un  contact  in- 
cessant avec  les  personnages  les  plus  considérables,  et  une 
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merveilleuse  puissance  de  travail  avaient  transformé  le 
jeune  maître  des  requêtes  de  1846  en  un  véritable  homme 
politique,  dont  l'opinion  et  les  jugements  comptaient.  Il 
était  devenu  une  des  lumières  du  Conseil  d'État  où  l'éten- 
due de  son  savoir,  la  rectitude  de  son  esprit  et  la  facilité  de 
sa  parole  lui  donnaient  encore  plus  d'autorité  que  ses  fonc- 
tions. Il  n'y  avait  plus  de  tâche  qui  parût  trop  lourde  pour 
lui,  ni  de  fonction  dans  l'État  à  laquelle  il  lût  jugé  infé- 
rieur, lorsque,  le  15  mars  1863,  il  fut  appelé  au  gouverne- 
ment de  la  Banque  de  France,  que  la  mort  de  M.  de  Ger- 
miny  laissait  vacant. 

Ce  fat  alors  que  j'eus  l'honneur  de  connaître  M.  Vuitry. 
Le  gouvernement  impérial  venait,  pour  la  seconde  fois,  de 
briser  entre  mes  mains  la  plume  du  journaliste;  la  presse 
quotidienne  m'était  interdite  et  j'employais  ces  loisirs 
forcés  à  compléter  mon  instruction  d'historien  et  de  publi- 
ciste  en  m'initiant  à  ces  études  intéressantes  et  complexes 
qu'on  désigne  sous  le  nom  d'économie  politique,  dont  on  ne 
saurait  méconnaître  l'importance  grandissante  dans  notre 
société  moderne,  mais  qu'on  a  élevées  peut-être  prématu- 
rément au  rang  de  science,  sans  attendre  qu'elles  s'appuient 
sur  des  expériences  assez  prolongées^  assez  nombreuses  et 
assez  décisives. 

Le  privilège  de  la  Banque  de  France  était  à  ce  moment 
l'objet  des  plus  vives  attaques.  On  attribuait  à  des  finan- 
ciers puissants  le  projet  de  transformer  la  modeste  Banque 
de  Savoie  en  une  rivale  de  notre  grand  établissement  de 
crédit.  Les  brochures  se  multipliaient  et  certains  publi- 
cistes  allaient  jusqu'à  rendre  la  Banque  de  France  respon- 
sable d'une  crise  où  l'on  ne  devait  voir  que  le  contre-coup 
de  graves  perturbations  commerciales  qui,  des  États-Unis, 
s'étaient  étendues  à  l'Angleterre ,  puis  au  continent. 
M.  Vuitry  souhaitait  vivement  que  le  grand  établissement 
qu'il  dirigeait  ne  demeurât  pas  sans  défenseurs  devant  le 
tribunal  de  l'opinion:  il  ne  pouvait  descendre  lui-même 
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dans  l'arène,  et  il  chercliait  quelque  écrivain  exercé  aux 
luttes  de  la  presse,  et  familier  avec  les  questions  finan- 
cières, qui  pût,  avec  son  assistance  et  ses  conseils,  entre- 
prendre d'éclairer  le  public.  M.  Fould  et  M.  Magne  aux- 
quels m'unissaient  les  liens  d'une  amitié  déjà  ancienne  et 
indépendante  de  la  politique,  m'indiquèrent  à  M.  Vuitry  et 
je  fus  assez  heureux  pour  répondre  à  son  attente.  Je  dus  à 
sa  désignation  et  à  ses  vives  instances  auprès  du  gouverne- 
ment d'être  l'un  des  commissaires  de  la  grande  enquête 
qui  ne  tarda  pas  à  être  ouverte  sur  la  circulation  moné- 
taire et  fiduciaire. 

Ce  fut  dans  mes  fréquents  entretiens  avec  M.  Vuitry  et, 
plus  tard,  avec  M.  Thiers,  dont  les  idées  étaient  les  mêmes 
en  ces  matières,  et  qui  avait  de  M.  Vuitry  la  plus  haute  opi- 
nion, que  je  puisai  sur  le  [rôle  de  la  Banque  de  France,  sur 
ses  devoirs  envers  la  communauté  commerçante,  sur  Tin- 
dépendance  complète  qu'elle  doit  conserver  vis-à-vis  du 
gouvernement,  les  convictions  que  j'ai  eu  souvent  occasion 
d'exposer  et  de  défendre. 

M.  Vuitry  ne  demeura  pas  longtemps  à  la  tête  de  la 
Banque  de  France.  Un  changement  dans  la  Constitution 
avait  élargi  le  cadre  'des  débats  législatifs,  et  la  présence 
d'adversaires  plus  nombreux  et  plus  redoutables  ne  per- 
mettait plus  au  gouvernement  de  confier  à  un  unique 
représentant  la  défense  de  sa  politique  devant  la  chambre 
élective.  Il  fut  naturellement  conduit  à  utiliser  le  talent  de 
parole,  les  connaissances  étendues  et  les  aptitudes  si 
variées  dont  le  gouverneur  de  la  Banque  avait  donné  tant 
de  preuves.  M.  Vuitry  fut  appelé  à  la  présidence  du  Con- 
seil d'État  avec  rang  de  ministre,  et  porta  désormais  le 
fardeau  des  discussions  administratives  et  financières.  Il 
eut,  en  mainte  occasion,  à  se  mesurer  avec  M.  Thiers  et  il 
ne  parut  point  indigne  d'un  pareil  adversaire.  S'il  n'avait 
point  comme  M.  Magne  l'heureux  don  d'apporter  jusque 
dans  les  questions  de  chifïres  je  ne  sais  quel  agrément  et 
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quelle  élégance  naturelle,  il  ne  lui  était  point  inférieur 
pour  la  netteté  d'esprit  et  la  clarté  de  l'exposition.  Il  réu- 
nissait à  un  rare  degré  les  qualités  que  nos  voisins  d'An- 
gleterre recherchent  et  estiment  particulièrement  chez  les 
orateurs  parlementaires  :  une  lucidité  sans  égale,  la 
sobriété  sans  sécheresse,  la  solidité  dans  l'argumentation. 
Lorsque  M.  Thiers,  dans  une  de  ces  incomparables  cause- 
ries, où  se  déployaient  les  ressources  et  les  grâces  de  son 
merveilleux  esprit,  avait  séduit  et  captivé  la  Chambre  par 
l'abondance  des  aperçus  les  plus  ingénieux,  par  la  multi- 
tude et  la  diversité  des  arguments,  par  toutes  les  finesses 
d'une  rhétorique  d'autant  plus  savante  qu'elle  se  dissimu- 
lait sous  les  dehors  d'une  spirituelle  bonhomie,  on  se 
demandait  comment  il  serait  possible  de  dissiper  le  charme 
sous  lequel  il  avait  laissé  son  auditoire.  M.  Vuitry,  à  qui 
cette  lourde  tâche  incombait,  allait  droit  à  la  question,  la 
dégageait  de  toute  obscurité,  et  opposant  aux  séductions  do 
l'éloquence  la  force  d'une  logique  serrée,  il  parvenait  par 
la  précision  des  faits  et  des  chiffres  et  la  solidité  du  raison- 
nement à  reconquérir  les  votes  de  l'Assemblée,  un  instant 
ébranlée.  Plus  d'une  fois,  en  le  voyant  monter  à  la  tribune, 
son  illustre  antagoniste  a  pu  dire  comme  le  grand  orateur 
d'Athènes,  quand  Phocion  se  levait  dans  l'assemblée  du 
peuple  :  «  Voici  venir  la  cognée  de  mes  discours.  » 

Cette  participation  aux  débats  législatifs  n'était  qu'une 
partie  de  la  tâche  de  M.  Vuitry.  Il  avait  encore  à  présider 
et  à  diriger  les  délibérations  de  l'Assemblée  générale  du 
Conseil  d'État  où  toutes  les  mesures  importantes  du  gouver- 
nement et  tous  les  projets  de  loi  étaient  l'objet  de  l'examen 
le  plus  approfondi.  Son  intervention  fréquente  dans  ces  dis- 
cussions faisait  ressortir  chaque  jour  davantage  la  sûreté 
de  son  jugement,  sa  prodigieuse  instruction  et  une  com- 
plète possession  des  matières  les  plus  diverses.  Ses  allocu- 
tions familières  et  sans  apprêt,  où  éclataient  tant  de  savoir, 
une  si  grande  rectitude  d'esprit,  une  si  parfaite  courtoisie 
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pour  les  opinions  divergentes,  ont  laissé  un  ineffaçable 
souvenir  dans  la  mémoire  de  ceux  qui  les  ont  entendues. 
Où  éclatait  la  droiture  de  son  caractère,  c'était  dans  la 
constance  avec  laquelle  il  veillait  sur  les  intérêts  de  ses 
collaborateurs.  C'était  avec  obstination,  avec  passion  même, 
qu'il  faisait  valoir  leurs  titres  et  qu'il  défendait  leurs  droits 
contre  les  usurpations  de  la  faveur.  Il  n'admettait  point 
que,  dans  ce  grand  corps  où  les  hommes  de  mérite  étaient 
nombreux,  l'avancement  ne  fut  pas  le  privilège  de  l'ancien- 
neté et  la  récompense  des  services.  Lorsque  trois  prési- 
dences de  section  vinrent  à  vaquer  en  même  temps,  il 
voulut  et  il  obtint  que  ces  postes  enviés  fussent  donnés  ex- 
clusivement à  des  membres  du  Conseil  d'État.  Là  était  le 
secret  de  rattachement  et  de  la  confiance  qu'il  inspirait 
autour  de  lui  ;  et  c'est  à  ce  signe  infaillible  que  se  recon- 
naissent les  hommes  de  gouvernement,  ceux  qui  sont  faits 
pour  conduire  les  corps  ou  les  assemblées. 

Les  talents  que  M.  Vuitry  déployait,  l'importance  de  ses 
services,  l'autorité  croissante  qu'il  acquérait  sur  la  Chambre, 
semblaient  l'appeler  à  prendre  une  part  de  plus  en  plus 
considérable  au  maniement  des  affaires  publiques.  Il  n'en 
fut  rien  cependant.  Lorsque  des  changements,  qui  avaient 
l'importance  d'une  révolution,  transformèrent  soudaine- 
ment le  gouvernement  impérial  en  une  sorte  de  régime 
parlementaire,  on  vit  M.  Vuitry  s'efïacer  volontairement. 
Était-ce  par  lassitude  ou  par  une  injuste  défiance  de  ses 
forces?  Était-ce  par  un  scrupule  excessif  quilui  faisait  dé- 
couvrir une  sorte  d'incompatibilité  entre  la  part  qu'il  avait 
prise  au  régime  disparu  et  une  transformation  qui  ne 
pouvait  déplaire  à  un  esprit  aussi  libéral  que  le  sien  ? 
Toujours  est-il  que,  sans  rien  regretter  du  passé,  sans  rien 
critiquer  d'un  présent  qui  devait  être  bien  court,  M.  Vuitry, 
dans  toute  la  force  de  l'âge  et  dans  toute  la  maturité  du 
talent,  insista  pour  quitter  la  présidence  du  Conseil  d'Ét9,t 
et  pour  être  relevé  de  ses  fonctions  de  défenseur  attitré  du 
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gouvernement.  Ne  pouvant  triompher  de  son  inflexible  dé- 
termination, le  souverain  qu'il  avait  si  loyalement  servi 
l'appela,  en  juillet  1869^  à  siéger  au  Sénat  :  il  l'avait  déjà 
élevé,  deux  ans  auparavant,  en  1867,  en  rang  de  grand'- 
croix  de  la  Légion  d'honneur. 

Le  renversement  de  l'Empire  mit  définitivement  fin  à  la 
carrière  publique  de  M.  Vuitr3^  —  Profondément  attristé 
des  malheurs  du  pays  et  cruellement  éprouvé  dans  ses 
affections  par  un  deuil  encore  récent,  il  se  refusa  à  rentrer 
dans  les  Assemblées  et  à  prendre  part  aux  luttes  de  la  poli- 
tique :  «  Ma  conscience,  écrivit-il  aux  électeurs  de  Sens  qui 
voulaient  l'élire  au  Conseil  général,  ne  peut  concilier  ce 
qu'elle  doit  au. passé  et  ce  qu'elle  ne  saurait  refuser  aux 
douloureuses  nécessités  du  présent,  qu'en  se  renfermant 
sans  amertume  et  sans  bruit  dans  la  vie  privée  ;  »  mais  un 
homme  de  cette  valeur  ne  pouvait  ainsi  disparaître  com- 
plètement. Désireuses  de  bénéficier  de  Téclat  de  son  nom, 
de  l'autorité  de  son  caractère,  et  des  lumières  de  son  expé- 
rience, des  sociétés  puissantes  recherchèrent  l'honneur  de 
l'avoir  à  leur  tête. 

M,  Vuitry  estima  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
par  l'importance  des  intérêts  de  toute  nature  qui  s'y  ratta- 
chent, par  le  rôle  considérable  qu'elles  jouent  dans  notre 
organisation  industrielle  et  commerciale,  tiennent  en 
France  une  place  assez  grande  pour  que  leur  bonne  admi- 
nistration soit  encore  un  service  rendu  au  pays.  Il  accepta, 
le  25  août  1871,  de  présider  le  Conseil  d'administration  de 
la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  et  il  conserva 
ces  fonctions  jusqu'en  novembre  1878.  A  ce  moment,  la  las- 
situde le  gagnait  et  il  sentait  ses  forces  s'afïaiblir.  Les  ra- 
pides variations  de  notre  politique  intérieure  le  mettaient 
continuellement  en  face  de  ministres  nouveaux;  ce  n'était 
pas  sans  un  certain  effort  sur  lui-même  qu'il  se  tenait  en 
rapport  avec  des  hommes  dont  il  était  séparé  par  des  dissi- 
dences profondes  :  il  appréhendait  parfois  que  ce  passé  qui 
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le  recommandait  à  l'estime  publique  ne  lit  naître  quelque 
ombrage  chez  les  dominateurs  du  jour,  et  ne  portât  préju- 
dice aux  intérêts  qu'il  avait  à  cœur  de  servir.  Il  se  retira 
donc  volontairement  ;  mais  la  Compagnie  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée  ne  voulut  pas  lui  laisser  rompre  entièrement 
les  liens  qui  l'unissaient  à  elle  et  lui  conféra  le  titre  de 
président  honoraire  de  son  Conseil. 

Ne  regrettons  point  cette  retraite  qui  permit  à  M.  Vuitry 
de  se  consacrer  tout  entier  à  des  travaux  dont  notre  Ccfm- 
pagnie  et  le  public  ont  profité. 

Dès  le  15  mars  1862,  les  suffrages  de  l'Académie  avaient 
appelé  l'auteur  de  tant  de  travaux  approfondis  et  de  tant 
de  lumineux  rapports  à  siéger  dans  la  section  de  Politique, 
d'Administration  et  de  Finance.  Lorsque  cette  section,  dont 
la  place  était  si  naturellement  marquée  dans  cette  Compa- 
gnie, et  qui  n'avait  contre  elle  que  le  vice  de  son  origine, 
vint  à  être  supprimée,  M.  Vuitry  passa  dans  la  section 
d'Économie  politique,  statistique  et  finance  où  il  apporta  la 
même  compétence  et  acquit  sans  peine  la  même  autorité. 
Longtemps  la  multitude  et  l'importance  de  ses  occupations 
ne  lui  permirent  pas  de  prendre  une  part  active  aux  travaux 
de  l'Académie,  bien  qu'il  fût  fort  assidu  à  ses  séances.  Il  ne 
semblait  donc  pas  qu'il  lut  dans  sa  destinée  de  devenir  un 
écrivain  ;  mais  de  tout  temps  M.  Vuitry  avait  eu  l'habitude, 
lorsqu'une  qnestion  nouvelle  se  présentait  à  lui,  de  remonter 
jusqu'aux  origines  de  cette  question  ;  il  en  voulait  posséder 
l'histoire  ;  et  il  ne  se  croyait  jamais  assez  sûr  de  l'avoir  en- 
visagée sous  toutes  ses  faces  :  parfois  même  il  poussait  le 
scrupule  et  la  modestie  jusqu'à  demander  à  de  simples  pu- 
blicistes  des  renseignements  et  des  notes  sur  des  matières 
qu'il  possédait  mieux  que  personne.  Les  résultais  de  ces 
enquêtes  minutieuses  étaient  soigneusement  classés  et 
conservés.  Comme  sous-secrétaire  d'État,  comme  prési- 
dent de  la  section  des  finances,  comme  président  du 
Conseil  d'État  et  comme  orateur  du  gouvernement,  il  avait 
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eu  à  étudier  et  à  traiter  toutes  les  questions  qui  se  ratta- 
chent au  crédit  public,  aux  recettes  et  aux  dépenses  de 
l'État.  Les  matériaux  les  plus  précieux  et  les  plus  instruc- 
tifs abondaient  entre  ses  mains,  sans  cesse  accrus  par  de 
nouvelles  recherches  et  de  nouvelles  lectures.  Comment,  à 
l'heure  du  loisir,  la  pensée  ne  lui  serait-elle  pas  venue  de 
tirer  parti  des  trésors  accumulés  par  son  expérience  et  son 
savoir,  et  de  faire  succéder  le  rôle  de  l'historien  à  celui  de 
l'orateur. 

M.  Vuitry  a  publié,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  deux 
remarquables  études  qui  ont  été,  depuis,  réunies  en  un  vo- 
lume, l'une  sur  les  procédés  désastreux  et  parfois  malhon- 
nêtes à  l'aide  desquels  des  contrôleurs  généraux  à  bout  de 
ressources  pourvurent  aux  dépenses  des  dernières  années 
du  règne  de  Louis  XIV  ;  l'autre  sur  la  fortune  inespérée  et 
la  'chute  rapide  de  Law.  Qui  mieux  que  M.  Vuitry  pouvait 
faire  comprendre  l'engouement  du  Régent  pour  un  système 
spécieux  et  séduisant,  dont  cet  esprit  léger  n'apercevait  pas 
les  côtés  faibles  ;  qui  pouvait  pénétrer  et  exposer  avec  plus 
de  clarté  le  mécanisme  de  ces  opérations  compliquées, 
entées  les  unes  sur  les  autres,  et  faire  voir  comment  elles 
aboutissaient  fatalement  à  un  inévitable  échec?  Mais  ces 
études  si  lumineuses  et  si  approfondies  n'ont  été  pour 
M.  Vuitry  qu'un  délassement  et  comme  un  repos  au  milieu 
de  l'œuvre  considérable  qu'il  avait  entreprise  et  que,  mal- 
heureusement, il  n'a  pu  conduire  à  fin. 

Cette  œuvre,  ce  sont  les  Éluaes  sur  le  régime  financier 
de  la  France  avant  la  révolution  de  1789,  dont  le  premier 
volume  parut  en  1878,  et  qui  s'arrêtent  à  la  fin  du  règne  de 
Charles  V,  tandis  que  l'auteur  avait  projeté  de  les  conduire 
au  moins  jusqu'à  la  mort  de  Charles  VIL  M.  Vuitry  s'était 
proposé  de  montrer  comment,  pendant  cette  longue  période, 
il  avait  été  pourvu,  à  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  les 
dépenses  publiques  ;  à  quelles  sources  le  trésor  du  souve- 
rain s'était  alimenté,  et  quel  fardeau  la  nation  avait  eu  à 
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supporter.  La  première  partie  de  ce  travail,  celle  qui  est 
relative  aux  deux  premières  races,  aux  rois  Mérovingiens 
surtout,  présente  certaines  lacunes  et  peut  donner  lieu  à 
quelques  réserves.  Quand  il  s'agit  de  démêler  ce  qui  a  sur- 
vécu du  régime  fiscal  de  l'Empire  romain  et  ce  qui  a  été 
dénaturé  ou  supprimé  par  la  conquête  barbare,  M.  Vuitry 
hésite  à  se  prononcer  dans  les  controverses  soulevées  entre 
Montesquieu,  Boulainvilliers  et  Dubos.   Les  textes  obscurs 
et  souvent  contradictoires  des   vieux  chroniqueurs  latins 
embarrassent  et  rendent  perplexe  cet  esprit  rigoureux  et 
amoureux   de  la  précision  ;  mais  ces   hésitations   cessent 
bientôt.  Quand  il  se  trouve  en  face  de  la  féodalité  définiti- 
vement constituée,  avec  sa  hiérarchie  régulière  et  ses  lois, 
quand  il  est  en  présence  de  textes  clairs  et  de  documents 
de  plus  en  plus  abondants,  la  marche  de  l'écrivain  devient 
aussitôt  plus  assurée  :  sa  critique  pénétrante  dissipe  toutes 
les  ténèbres  et  ses  qualités  de  méthode,  d'ordre  et  de  clarté 
éclatent  tout    entières.  Rien  n'est  plus   lumineux  et  plus 
instructif  que  les  pages  dans  lesquelles  M.  Vuitry  démontre 
jusqu'à  l'évidence  que,  de  Hugues  Capet  à  Philippe  le  Bel, 
nos  rois  ont  eu,  pour  tout  revenu,  les  redevances  diverses 
qu'ils  percevaient  à   titre   de  seigneurs,  comme  tous  les 
autres   seigneurs  féodaux,  que   ces  redevances  n'avaient 
aucun  des  caractères  des  impositions  publiques,  et  que  si 
l'impôt  a  eu  'pour  origine  l'aide  féodale,  ce  n'est  qu'à  la 
longue  et  à  la  suite  d'une  série  de  transformations  qu'il  en 
est  sorti. 

Quand  les  revendications  et  les  conquêtes  de  Philippe 
Auguste  et  de  saint  Louis  ont  agrandi  le  royaume,  quand 
la  France  est  en  contact  avec  des  voisins  puissants,  quand 
elle  a  des  guerres  à  soutenir  et  des  armées  à  mettre  sur 
pied,  le  revenu  féodal  du  souverain  devient  insufifisant.  Phi- 
lippe le  Bel  et  ses  fils  cherchent  à  suppléer  à  cette  insuffi- 
sance par  une  imposition  générale  à  laquelle  ils  essaient 
d'assujettir,  non  plus  seulement  les  vasseaux  et  tenanciers 
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relevant  directement  de  la  couronne,  mais  aussi  les  vassaux 
des  seigneurs,  c'est-à-dire  l'universalité  de  la  nation.  S'ils 
sont  contraints  de  s'arrêter  devant  des  résistances  insur- 
montables, ils  recourent  à  ces  altérations  de  la  monnaie 
dont  aucun  historien,  avant  M.  Vuitry,  n'avait  su  expliquer 
avec  la  même  clarté,  la  nature  et  la  véritable  portée.  Les 
besoins  croissants  du  Trésor  donnent  naissance  sous  les 
premiers  Valois  à  des  perceptions  exclusivement  royales, 
c'est-à-dire  qui  sont  le  privilège  du  souverain  et  en  partage 
desquelles  les  seigneurs  n'entrent  point  ;  et  le  revenu  royal 
s'alimente  désormais  à  deux  sources,  l'impôt  direct  dérivé 
de  l'aide  féodale,  et  les  taxes  indirectes  prélevées  sur  les 
opérations  commerciales  et  sur  la  vente  et  l'importation 
des  marchandises.  Cette  multiplicité  des  taxes  engendre  la 
création  de  services  destinés  à  les  percevoir,  et  M.  Vuitry 
nous  fait  assister  à  la  naissance  successive  des  grandes 
administrations  financières  qui  étendent  leurs  ramifications 
dans  tout  le  territoire  et  qui  ont  persisté  jusqu'à  la  révo- 
lution. Toutes  ces  institutions  existaient  déjà,  au  moins 
sous  une  forme  rudimentaire,  au  temps  des  premiers 
Valois  ;  d'impérieuses  nécessités  devaient  en  hâter  le  déve- 
loppement, et  s'il  avait  été  permis  à  M.  Vuitry  de  conduire 
son  œuvre  jusqu'à  la  jnort  de  Charles  VII,  il  nous  eût  donné 
comme  conclusion  de  son  ouvrage  un  tableau  complet  de 
l'organisation  administrative  et  financière  de  la  France,  à 
'ouverture  des  temps  modernes. 

Une  mort  qu'on  se  refusait  à  prévoir  aussi  prochaine  en 
a  décidé  autrement.  M.  Vuitry  a  été  frappé  au  milieu  des 
notes  déjà  recueillies,  des  matériaux  déjà  rassemblés  et 
préparés,  et  il  n'a  pu  mettre  la  dernière  main  à  ses  Études. 
Il  n'en  laisse  pas  moins  un  monument  considérable  et  digne 
de  tout  éloge.  On  ne  sait  ce  qu'on  doit  admirer  le  plus  de  la 
sûreté  des  jugements  de  l'auteur  ou  de  la  conscience  qu'il  a 
apportée  dans  son  travail.  On  est  effrayé  du  labeur  que  re- 
présentent ces  trois  volumes,  et  de  l'immense  lecture  qu'ils 
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supposent.  M.  Vuitry  ne  s'est  pas  borné  à  lire  tout  ce  qui  a 
été  écrit  sur  les  matières  dont  il  traitait,  même  les  plus 
modestes  brochures;  il  a  fouillé  les  archives,  il  a  voulu  voir 
et  manier  les  documents  originaux,  les  registres  et  les 
comptes  échappés  au  vandalisme  révolutionnaire.  Aucun 
historien  ne  pourra  désormais  se  dispenser  de  connaître  et 
d'étudier  les  travaux  de  M.  Vuitry,  et  nul  n'aura  la  pré- 
somption de  les  recommencer. 

Après  vous  avoir  entretenu  de  l'écrivain,  dois-je  vous 
parler  du  confrère  dont  vous  avez  tous  apprécié  la  cour- 
toisie, la  bonne  grâce  et  l'aménité.  Quelle  peinture  pour- 
rais-je  faire  qui  ne  demeurât  fort  au-dessous  de  vos  souve- 
nirs? Quant  à  l'homme  privé, heureux  ceux  qui  ont  pénétré 
dans  cette  demeure  hospitalière,  dans  cet  intérieur  char- 
mant où  les  plus  pures  vertus  domestiques  avaient  apporté 
toute  la  somme  de  bonheur  que  comporte  notre  fragile  hu- 
manité!!! Ne  me  sufHra-t-il  pas  de  dire  à  la  louange  de 
M.  Vuitry,  qu'ayant  traversé  une  époque  d'orages,  de  déchi- 
rements et  de  luttes  passionnées,  il  a  acquis  et  conservé 
jusqu'au  bout  l'estime  et  le  respect  de  tous  les  partis,  n'a 
jamais  perdu  un  ami,  et  a  emporté  le  renom  de  parfait 
honnête  homme  ? 

Cucheval-Clarign  Y . 


LE 


GOUVERNEMENT  DES  ANGLAIS 


DANS    L'INDE'" 

(Suite.) 


Ce  qui  est  évident,  tout  d'abord,  c'est  que  la  seule  pré- 
sence d'une  administration  comme  celle  que  nous  venons 
de  décrire,  doit  avoir  une  action  profonde  et  continue  sur 
l'esprit  des  peuples.  Cette  action,  bien  qu'indirecte,  est  de 
tous  les  instants  et  s'étend  à  tout.  Dans  cette  foule  innom- 
brable, il  n'y  a  pas  un  seul  individu  qui  ne  la  ressente, 
selon  la  mesure  de  son  intelligence,  et  qui  puisse  y  échap- 
per. L'Inde,  prise  dans  sa  totalité,  n'a  jamais  connu  rien 
de  pareil.  Ni  dans  les  temps  védiques,  ni  sous  le  grand 
Açoka,  ni  sous  la  conquête  musulmane,  ni  sous  les  Mon- 
gols, tout  puissants  qu'ils  furent  un  instant,  elle  n'a  jamais 
obéi  à  une  autorité  aussi  douce,  aussi  éclairée,  aussi  libé- 
rale. Les  diverses  civilisations  que  des  étrangers  lui  ont 
apportées,  et  qu'ils  ont  essayé  de  lui  faire  subir,  n'appro- 
chaient, à  aucune  distance,  de  la  civilisation  que  vient  lui 
apprendre  un  grand  peuple  chrétien.  Les  Grecs  eux- 
mêmes,  si  Alexandre  eût  réussi  dans  ses  vastes  projets, 
n'auraient  pu  lui  assurer  un  tel  bienfait.  Il  y  a  deux  mille 
ans,  aucun  peuple,  y  compris  le  peuple  Romain,  n'était 
assez  avancé  ni  assez  généreux  pour  tenter  cette  œuvre,  qui, 
au  fond,  n'a  pour  elle  d'autre  attrait  que  la  pensée  du  bien. 

(1)  V.  plus  haut,  p.  497  et  657. 
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AU  début,  les  Anglais  eux-mêmes  s'y  étaient  mépris,  et  ils 
ne  songeaient  alors  qu'aux  riches  avantages  de  la  conquête, 
les  seuls  qui  eussent  séduit  la  Compagnie  des  Indes.  Par  la 
nature  même  des  choses,  ces  premiers  sentiments  ont  dû 
changer.  Quand  la  domination  a  été  complète,  et  qu'à  la 
place  de  la  guerre  il  a  fallu  établir  un  gouvernement  régu- 
lier, applicable  à  tant  de  races  et  à  ces  multitudes,  le  de- 
voir est  apparu  dans  tout  son  éclat  et  dans  toute  sa  néces- 
sité. La  force  matérielle  est  impuissante  à  régir  deux  cent 
cinquante  millions  de  sujets,  surtout  quand  la  métropole  est 
à  l'autre  extrémité  du  monde.  La  force  morale  en  est  seule 
capable,  parce  qu'elle  associe,  dans  une  certaine  mesure, 
le  concours  des  sujets  aux  efforts  éclairés  de  leurs  maîtres 
et  de  leurs  supérieurs. 

L'Inde  elle-même  reconnaît-elle  les  services  incompa- 
rables qui  lui  sont  rendus  ?  Accepte-t-elle  l'avenir  qu'on  lui 
prépare  et  qui  vaut  infiniment  mieux  que  tout  son  passé  ? 
Il  est  permis  de  le  croire,  surtout  depuis  trente  ans,  c'est- 
à-dire,  depuis  l'insurrection  qui,  en  1857,  a  failli  arracher 
la  presqu'île  à  ses  destinées  nouvelles.  Bien  des  causes  jus- 
tifient ce  favorable  espoir.  L'administration  anglaise  s'amé- 
liore et  se  perfectionne  chaque  jour,  comme  l'attestent  tous 
les  documents  officiels  que  publie  le  Parlement.  De  plus,  le 
gouvernement  anglais  respecte  scrupuleusement  les  reli- 
gions du  pays,  quelles  qu'elles  soient  ;  il  ne  réprime,  au 
nom  de  l'ordre  public,  que  les  crimes  qu'elles  peuvent  faire 
commettre  ;  il  a  sauvé  les  victimes  et  fait  rougir  les  bour- 
reaux ;  il  ne  tolère  que  les  superstitions  innocentes,  toutes 
déplorables  qu'elles  sont.  Sous  sa  suprématie  indispensable, 
il  a  su,  avec  non  moins  de  sagesse,  laisser  vivre  un  grand 
nombre  d'États  indigènes,  auxquels  il  permet  l'indépendance 
locale,  à  la  condition  qu'ils  se  conduiront  bien  envers  leurs 
sujets.  C'est  à  la  fois  un  gouvernement  très  fort  et  très  pater- 
nel. Pour  peu  que  l'Inde  ait  le  sentiment  de  sa  faiblesse,  sans 
parler  même  de  sa  gratitude,  elle  doit  bénir  cette  tutelle,  et 
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tout  porte  à  croire  que  la  grande  rébellion,  due  à  des 
causes  passagères,  ne  se  renouvellera  jamais.  Sauf  des  inci 
tations  venues  du  dehors,  l'Inde  ne  s'insurgera  pas  contre 
un  régime  qui  lui  apporte  la  paix,  la  justice  et  le  bien-être, 
sans  la  moindre  violence.  Il  n'y  a  pas  à  douter  que  le  grand 
et  fructueux  spectacle  qu'elle  a  sous  les  yeux  ne  la  touche, 
puisque  c'est  elle  surtout  qui  doit  en  tirer  profit. 

Mais,  à  côté  de  cette  action  générale  et  indirecte,  le  gou- 
vernement anglais  exerce  une  influence  plus  immédiate  et 
encore  plus  efficace  par  les  soins  qu'il  donne  à  l'instruction 
publique,  sous  toutes  ses  formes.  Il  y  a  quatre  ans  à  peine, 
en  1882,  il  s'est  encore  fait  faire  un  rapport  sur  l'état  de 
l'enseignement  dans  l'Inde.  Une  commission  composée  de 
vingt  membres  avait  été  chargée  de  ce  travail,  faisant  suite 
à  bien  d'autres  du  même  genre.  Les  commissaires  avaient 
été  nommés  par  chacune  des  provinces,  et  choisis  parmi  les 
personnes  réputées  les  plus  compétentes.  La  commission 
était  présidée  par  M.  le  D""  W.W.  Hunter,  bien  connu  par 
ses  ouvrages  de  statistique  ;  M.  B.L.  Rice  en  était  le  secré- 
taire. Le  rapport  a  paru  en  septembre  1883.  Cependant  une 
lacune  qui  ne  s'explique  pas  très  bien,  c'est  que  l'instruc- 
tion publique  ne  forme  point  un  département  spécial  dans 
le  gouvernement  suprême.  Par  compensation,  dans  chaque 
province,  il  y  a  un  directeur  de  l'instruction  publique,  qui 
a  sous  ses  ordres  des  inspecteurs  et  des  professeurs  émé- 
rites.  Le  moindre  traitement  des  inspecteurs  est  de 
500  livres  par  an  ;  ils  sont  nommés  ordinairement  par  le 
secrétaire  d'État,  et  pris  parmi  les  gradués  des  universités 
anglaises.  Dans  ces  derniers  temps,  on  a  pu  en  prendre 
aussi  quelques-uns  parmi  les  natifs.  Il  y  a  deux  grades 
d'inspecteurs  et  de  professeurs,  avec  des  traitements  qui 
peuvent  s'élever  à  1,500  livres,  ou  descendre  à  50  livres.  Au 
Bengale,  ces  fonctionnaires  sont  au  nombre  de  08  pour  la 
première  classe  et  de  316  pour  la  seconde  ;  à  Bombay,  ils 
sont  en  tout  524. 


836        ACADÉMIE   DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

L'organisation  actuelle  de  l'instruction  publique  doit  son 
origine  à  une  dépêche  de  1854,  restée  célèbre  et  qui  fait  le 
plus  grand  honneur  à  la  Compagnie  ;  c'est  comme  son  tes- 
tament. Elle  recommandait  à  toute  l'attention  du  gouver- 
nement la  nécessité  de  propager  l'instruction  à  tous  les 
degrés  ;  de  créer  des  universités  dans  les  trois  villes  de  Pré- 
sidence ;  de  fonder  des  écoles  normales  pour  les  maîtres  de 
tout  ordre  ;  de  multiplier  les  collèges  et  les  hautes  écoles 
que  possédait  déjà  le  gouvernement  ;  d'établir  des  écoles 
secondaires  et  moyennes  ;  de  favoriser  les  écoles  élémen- 
taires indigènes,  et  de  soutenir  tous  ces  établissements  par 
des  secours  pécuniaires.  La  langue  anglaise  devait  être 
employée  dans  les  écoles  supérieures  ;  mais  la  langue  du 
paj's  devait  être  conservée  dans  toutes  les  autres,  où  l'on 
n'enseignerait  l'anglais  que  s'il  était  réclamé  expressément. 
Les  secours  en  argent  devaient  être  distribués  sans  distinc- 
tion entre  les  cultes,  et  avec  la  plus  parfaite  neutralité.  Si 
Ton  acceptait  ces  secours,  ils  avaient  pour  conséquence 
l'inspection  de  l'État,  qui  lui-même  pouvait  les  suspendre, 
s'ils  n'étaient  pas  bien  employés.  Le  gouvernement  n'avait 
pas  à  fonder  d'établissements  là  où  les  ressources  locales 
pouvaient  suffire  ;  mais  il  pouvait  faire  des  règlements  qui 
relieraient  toutes  les  écoles  les  unes  aux  autres,  depuis  les 
plus  modestes  jusqu'aux  plus  hautes.  Surtout,  on  lui  recom- 
mandait de  s'occuper  de  l'éducation  des  femmes,  jusqu'alors 
si  négligée. 

Il  faut  bien  voir  quelle  était  la  situation  de  l'enseigne- 
ment indigène  avant  que  les  Anglais  essayassent  de 
rétendre.  Jamais,  comme  le  constate  l'Enquête,  à  quelque 
époque  qu'on  remonte,  le  peuple  hindou  n'avait  été  un 
peuple  sans  culture.  Dans  les  écoles  appelées  Tols  par  les 
indigènes,  on  enseignait  le  sanskrit,  de  même  que,  dans  les 
Madrasas  ou  Maktabs  mahométans,  on  enseignait  l'arabe. 
Le  but  était  exclusivement  religieux  pour  les  uns  et  les 
autres  ;  ils  donnaient  l'éducation  gratuitement,  et  ils  étaient 
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entretenus  par  les  donations  pieuses.  Quant  aux  petites 
écoles  hindoues,  ou  Patsalas,  il  y  en  avait  une  dans  pres- 
que tous  les  villages.  Le  maître,  ou  gourou,  était  payé  en 
nature  par  les  élèves,  et  il  leur  apprenait  à  lire,  à  écrire  et 
à  compter.  Tout  cela  était  fort  insuffisant.  La  réforme  fut 
commencée  par  les  missionnaires  établis  dans  le  sud  de 
de  l'Inde.  En  i781,  Warren  Hastings  fondait  le  Madrasa  de 
Calcutta  pour  l'enseignement  du  persan,  qui  était  alors  la 
langue  de  la  diplomatie.  En  1813,  lors  du  renouvellement 
de  la  charte  de  la  Compagnie,  le  Parlement  votait  une 
somme  de  10,000  liv.  st.  (250,000  francs)  pour  la  propaga- 
tion des  sciences  et  des  lettres  parmi  les  natifs.  En  même 
temps,  l'anglais  prenait  peu  à  peu  la  place  du  persan  dans 
les  relations  officielles;  et  les  villes  de  Présidence  deman- 
daient que  l'enseignement  fût  donné  en  anglais  à  la  place 
des  idiomes  locaux  (1).  C'était  une  exigence  excessive  ;  et, 
après  plusieurs  années  de  controverses,  on  laissa  les 
maîtres  d'école  libres  de  choisir  entre  les  deux  langues. 

D'ailleurs,  chacune  des  trois  Présidences,  en  s'associant  à 
l'initiative  prise  généralement  par  des  particuliers,  procé- 
dait à  sa  manière.  L'uniformité,  dans  la  mesure  où  elle 
était  possible,  ne  commença  guère  qu'en  1855,  après  la 
dépêche  de  la  Compagnie,  et  après  qu'on  se  fût  décidé  à 
soutenir  les  écoles  sur  les  fonds  du  budget.  Les  écoles 
furent  partagées  en  trois  classes,  comme  elles  le  sont 
encore,  selon  qu'elles  sont  entretenues  aux  frais  du  gou- 
vernement seul  de  la  province,  selon  qu'elles  sont  subven- 
tionnées et  inspectées  par  lui,  et  enfin  selon  qu'elles  sont 
libres,  c'est-à-dire,  sans  secours  d'aucune  sorte  et  sans  ins- 
pection. 

(1)  On  sait  que  Macaulay  en  1835  avait  pris  ardemment  parti  pour 
les  Anglicistes,  dans  leur  lutte  contre  les  OrientalisteB.  Malgré  son 
influence,  la  proposition  qu'il  soutenait  n'a  pas  prévalu  ;  et  ce  fut  fort 
heureux.  » 
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Au  Bengale,  où  les  établissements  secondaires  et  supé- 
rieurs étaient  assez  nombreux  et  florissants,  on  ne  s'est 
occupé  de  l'instruction  primaire  que  depuis  1872  ;  mais  les 
progrès  depuis  lors  ont  été  très  rapides.  Tandis  qu'en  1855, 
il  y  avait  25,378  écoles  et  527,731  élèves,  en  1882  on  en 
comptait  59,892  et  1,099,767  enfants,  appartenant  presque 
tous  aux  écoles  subventionnées  et  inspectées.  Dans  les  pro- 
vinces Nord-Ouest,  la  situation  est  à  peu  près  aussi  bonne. 
En  quelques  années,  le  nombre  des  écoles  a  quadruplé,  et 
celui  des  élèves  plus  que  quintuplé.  En  1882,  ces  nombres 
étaient  de  13,575  et  de  292,069.  Ce  qu'il  y  a  de  remarquable, 
c'est  que  les  écoles  libres  dans  le  Nord-Ouest  se  sont  multi- 
pliées, en  même  temps  que  le  nombre  des  écoles  subven- 
tionnées diminuait  de  plus  en  plus. 

Dans  le  Pandjab,  qui  n'a  été  annexé  qu'en  1849,  la  ques- 
tion offrait  des  difficultés  particulières.  Il  y  avait  trois  reli- 
gions en  présence,  et  cbacune  avait  un  système  différent. 
Mahométans,  Hindous  et  Sikhs  tenaient  à  leurs  habitudes 
et  n'entendaient  pas  les  quitter.  Le  nombre  de  leurs  écoles 
était  de  13,109  avec  135,834  élèves.  Il  n'y  a  que  les  écoles 
des  missionnaires  qui  ont  accepté  des  subventions  ;  les 
autres  sont  soutenues  par  les  municipalités  et  à  l'aide  de 
taxes  locales.  En  1864,  le  gouvernement  avait  crée  à-  La- 
hore  un  collège,  qui,  en  1882,  est  devenu  une  université, 
avec  le  privilège  de  conférer  des  grades,  après  examen. 
Par  suite  sans  doute  d'une  assez  grande  indépendance  d'es- 
prit, le  nombre  des  écoles  subventionnées  décroît  beaucoup 
dans  le  Pandjab,  comme  dans  les  provinces  Nord-Ouest. 

Au  contraire,  dans  les  provinces  centrales,  qui  sont  en 
général  très  pauvres,  il  n'y  a  presque  pas  d'écoles  indi- 
gènes ;  et  toutes  celles  qui  existent  sont  entretenues  aux 
frais  du  gouvernement  ou  subventionnées  par  lui.  Elles 
réussissent  fort  bien.  En  1862,  elles  étaient  en  tout  1,169  ; 
en  1882,  elles  étaient  1,430,  et  le  nombre  des  élèves  était 
monté  de  21,353  à  81,212.  D'ailleurs,  les  écoles  subvention- 
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nées  et  inspectées  décroissaient  aussi,  à  mesure  que  les 
autres  prospéraient  davantage. 

Le  Birman  britannique  est  peut-être  la  contrée  où  l'édu- 
cation primaire  est  le  plus  développée.  Cela  tient  à  ce  que 
chaque  monastère  bouddhique  a  une  école,  où  les  filles 
sont  reçues  aussi  bien  que  les  garçons.  Pour  tout  père  de 
famille,  c'est  un  devoir  de  religion  d'instruire  ses  propres 
enfants.  Un  autre  trait  remarquable  de  cette  organisation, 
qui  ne  coûte  presque  rien,  c'est  que  toutes  les  écoles  sont 
sous  le  contrôle  des  municipalités  ;  quelques-unes  seule- 
ment, le  quart  tout  au  plus,  sont  subventionnées  par  le 
gouvernement.  Dans  chaque  chef-lieu  de  district,  il  y  a  des 
comités  d'instruction  publique,  et  des  sous-comités  dans  les 
subdivisions  de  district.  Chose  assez  curieuse,  le  district 
d'Arakan,  qui  est  sous  la  main  des  Anglais  depuis  plus  de 
soixante  ans,  est  le  plus  arriéré  de  tous.  En  1882,  le  nombre 
des  écoles  du  Birman  était  de  3,909  et  celui  des  élèves  de 
107,106. 

Dans  les  petites  provinces  d'Adjmère,  de  Bérar,  de 
Coorg,  les  écoles  sont  aussi  en  progrès;  elles  y  sont  presque 
toutes  entre  les  mains  du  gouvernement,  ou  elles  sont 
subventionnées. 

C'est  la  Présidence  de  Madras  qui,  dans  l'Inde  entière, 
compte  le  plus  de  gens  instruits  proportionnellement  à  sa 
population;  le  recensement  de  1881  l'a  constaté.  Un  dépar- 
tement de  l'instruction  publique  y  avait  été  créé  dès  1855  ; 
mais  on  n'avait  d'abord  établi  que  des  écoles  supérieures 
dans  les  chefs-lieux  de  district.  En  1868,  on  songea  à  l'ins- 
truction primaire  ;  et  en  1871,  on  décréta  un  impôt  spécial, 
qui  fonctionne  toujours  avec  succès.  Le  système  des  sub- 
ventions a  été  aussi  très  utilement  appliqué,  et  le  zèle  des 
missionnaires  a  fait  le  reste.  En  1882,  le  nombre  des  écoles 
fondées  par  le  gouvernement,  ou  aidée  par  lui,  ou  indé- 
pendantes, était  de  18,136,  pour  441,659  élèves.  La  plupart 
des  écoles  libres  tendent  à  disparaître,  pour  recevoir  des 
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subventions  et  se  soumettre  à  l'inspection  du  gouver- 
nement. 

Dans  la  Présidence  de  Bombay,  on  s'est  surtout  occupé 
depuis  1855  d'instruction  primaire.  Une  taxe  spéciale  a  été 
établie  depuis  plus  de  vingt  ans.  Dans  tous  les  districts,  les 
écoles  sont  placées  sous  la  direction  de  comités  pris  dans  le 
sein  des  municipalités  ;  et  les  États  indigènes,  fort  nom- 
breux dans  la  Présidence,  se  sont  soumis  à  ce  régime.  On  a 
formé  aussi  des  écoles  normales  ;  et  nulle  part  dans  l'Inde, 
on  n'a  donné  autant  de  soin  à  l'éducation  des  filles.  Les 
écoles  libres  sont  très  multipliées,  et  elles  égalent  tout  au 
moins  les  écoles  du  gouvernement  et  les  écoles  subvention- 
nées. En  1882,  il  y  avait  en  tout  9,664  écoles  avec  437,746 
enfants.  En  trente  ans,  le  nombre  des  institutions  et  des 
élèves  avait  plus  que  quadruplé  ;  mais  le  nombre  des  écoles 
indigènes  libres  était  demeuré  stationnaire. 

En  récapitulant  ce  qui  précède,  pour  considérer  l'Inde 
entière,  on  trouve  qu'en  1882  il  y  avait,  dans  toute  la  pres- 
qu'île, il4,109  écoles,  la  plupart  aidées  et  inspectées; 
2,643,978  enfants  (1)  fréquentaient  ces  écoles.  C'est  beau- 
coup, si  l'on  ne  regarde  qu'au  point  de  départ  et  aux  pro- 
grès obtenus  ;  mais  c'est  peu  si  l'on  songe  à  la  population 
totale.  Proportion  gardée,  et  comparativement  à  l'Europe, 
ce  n'est  pas  2,700,000  enfants  qui  devraient  être  dans  les 
écoles  hindoues  ;  c'est  au  moins  20  millions.  Ce  terme  est 
fort  éloigné  sans  doute  ;  mais  on  ne  saurait  dire  qu'il  soit 
inaccessible,  quand  on  voit  tout  le  chemin  qu'on  a  pu  faire 
depuis  une  trentaine  d'années,  et  quand  on  songe  à  l'éner- 
gique ténacité  du  caractère  anglais. 

Quelle  est  la  religion  de  ces  enfants?  A  quels  cultes 
appartiennent-ils  ?  Dans  l'Inde,  on  peut  distinguer  cinq  ou 
six  cultes  différents  :  d'abord  les  Hindous,  attachés  plus  ou 
moins  étroitement  aux  débris  de  la  croyance  brahmanique, 

(1)  D'autres  calculs  portent  ce  chifiEre  à  2,790,773  enfants  ou  élèves. 
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puis  les  Mahométans,  les  Sikhs,  les  Parsis  et  les  Chrétiens 
natifs  ;  enfin  un  certain  nombre  d'enfants  ne  rentrent  dans 
aucune  de  ces  catégories.  Naturellement,  les  Hindous 
étaient  beaucoup  plus  nombreux.  Dans  les  neuf  provinces  : 
Bengale,  Assam,  Nord-Ouest  et  Oudh,  Pandjab,  Centre,  Bé- 
rar,  Coorg,  Madras  et  Bomba}-,  on  en  comptait  1,752,935; 
il  y  avait  399,711  Mahométans.  Les  Sikhs,  qui  ne  sont  que 
dans  le  Pandjab,  étaient  9,674.  Les  Parsis,  qu'on  ne  trouve 
qu'à  Bomba)%  étaient  8,299.  Les  Chrétiens  natifs  étaient 
47,208  ;  enfin  les  enfants  dont  le  culte  était  inconnu  étaient 
36,701.  Ces  chiffres  peuvent  varier  d'année  en  année  ;  et, 
par  la  force  des  choses,  ils  tendent  à  s'accroître.  Mais  en 
ne  prenant  que  les  rapports  proportionnels,  qui  ne  peuvent 
guère  changer,  on  reconnaît  que  les  enfants  hindous 
forment  les  quatre  cinquièmes  environ  de  toute  la  popula- 
tion scolaire.  Après  eux,  les  enfants  musulmans  n'en 
forment  pas  tout  à  fait  un  sixième.  Ainsi,  c'est  aux  indi- 
gènes principalement  qu'est  donnée  l'instruction,  et  c'est  à 
eux  que  s'applique  surtout  la  sollicitude  de  l'État. 

Le  système  entier  de  l'instruction  publique  dans  l'Inde 
repose  sur  cinq  bases  :  les  universités,  les  collèges,  les 
écoles  secondaires,  les  écoles  primaires  et  les  écoles  nor- 
males, qui  comprennent  aussi  les  écoles  professionnelles, 
droit,  médecine,  etc.  Il  y  a  trois  universités  :  Calcutta,  Ma- 
dras et  Bombay  ;  elles  ont  été  fondées  en  1857,  conformé- 
ment au  principe  posé  par  la  dépêche  de  1854.  Créée  dans 
ces  derniers  temps,  en  1883,  l'université  de  Lahore,  dans  le 
Pandjab,  est  la  quatrième.  On  les  a  organisées  sur  le  mo- 
dèle de  l'université  de  Londres,  avec  un  chancelier,  un 
vice-chancelier  et  des  fellows,  composant  le  sénat,  qui  est 
chargé  du  pouvoir  exécutif.  Le  gouverneur  général,  et 
ailleurs  les  simples  gouverneurs  sont  chanceliers  de  droit. 
Les  vice-chanceliers  et  les  fellows  sont  nommés  par  le  gou- 
vernement. Ils  sont  répartis  entre  quatre  facultés  :  les  arts, 
pour  nous  servir  de  l'expression  anglaise,  c'est-à-dire,  les 
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lettres  et  les  sciences  ;  le  droit,  la  médecine  et,  en  qua- 
trième lieu,  l'art  de  l'ingénieur.  Les  universités  n'ont  au- 
cune part  à  l'enseignement.  Leur  unique  fonction  est  de 
faire  les  examens  et  de  conférer  les  grades.  Elles  ont  aussi 
Tadrainistration  des  donations  et  legs  de  tous  genres  dus  à 
la  munificence  des  particuliers  qui  se  sont  intéressés  à  l'ins- 
truction publique.  Les  droits  acquittés  par  les  candidats 
suffisent  à  entretenir  les  universités.  Celle  du  Pandjab  a  été 
fondée  par  l'initiative  individuelle,  sans  rien  demander  au 
gouvernement,  qui  n'a  eu  qu'à  l'incorporer  ;  elle  est  des- 
tinée à  favoriser  spécialement  les  études  orientales. 

Parle  moyen  des  examens,  les  universités  exercent  une 
surveillance  efficace  sur  les  collèges  et  les  écoles  supé- 
rieures, qui  leur  envoient  des  candidats  pour  l'immatricu- 
lation, ou  l'inscription  dans  l'université  et  dans  la  faculté 
des  arts.  L'âge  moyen  des  candidats  qui  se  font  inscrire  est 
de  16  à  18  ans  ;  ils  doivent  subir  un  premier  examen,  qui 
porte  sur  la  langue  anglaise,  sur  une  des  langues  indigènes, 
sur  l'histoire,  la  géographie,  les  mathématiques  et  les  élé- 
ments de  la  physique.  Les  épreuves  sont  généralement 
écrites.  Les  examinateurs  se  déplacent  pour  procéder  aux 
admissions  dans  les  lieux  désignés  à  l'avance.  En  1882,  il 
s'est  présenté  7,423  jeunes  gens  dans  les  trois  universités  ; 
2,773,  ou  plus  du  tiers,  ont  été  admis.  Ils  venaient  soit  des 
établissements  de  l'État,  soit  d'institutions  subventionnées; 
quelques-uns  même  s'étaient  préparés  tout  seuls.  Six 
jeunes  filles  s'étaient  présentées,  et  cinq  avaient  été  reçues. 
Comme  il  n'y  a  pas  de  limite  d'âge  pour  l'examen,  on  peut 
le  subir  à  plusieurs  reprises,  si  l'on  a  échoué  une  première 
fois. 

Le  candidat  inscrit  à  l'université  doit  rester  dans  un  des 
collèges  qui  en  dépendent,  durant  quatre  ans  à  Calcutta  et 
à  Madras,  durant  trois  ans  à  Bombay,  où  l'épreuve  d'entrée 
est  plus  difficile.  A  la  seconde  année,  l'élève  doit  se  présen- 
ter au  premier  examen  des  arts.  (F. A.).  Ordinairement,  la 
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moitié  des  candidats  tout  au  plus  est  reçue;  le  reste  doit 
continuer  ses  études.  Une  fois  ce  premier  examen  franchi, 
la  faculté  des  arts  se  divise  en  littérature  et  science,  pour 
aboutir  à  un  second  examen  (B.A.),  qu'on  ne  peut  passer 
qu'après  deux  ans  révolus,  dans  les  trois  universités.  En 
1882,  il  y  a  eu  697  candidats,  dont  le  tiers  a  été  admis.  Le 
troisième  et  dernier  degré,  celui  de  maître  es  arts  (M.  A.), 
ne  peut  s'obtenir  qu'après  un  ou  deux  ans.  Les  matières 
qu'il  comprend  sont  les  langues,  Thistoire,  la  philosophie 
morale,  la  psychologie,  les  mathématiques,  pures  et  appli- 
quées, les  sciences  naturelles.  Comme  cet  examen  est  sur- 
tout honorifique,  le  nombre  des  candidats  est  très  restreint; 
en  1882,  il  n'y  en  a  eu  que  90,  dont  40  ont  été  reçus,  pres- 
que tous  à  Calcutta.  De  tous  les  candidats  qui  avaient  été 
heureux  dans  leurs  épreuves,  la  moitié  tout  au  moins 
venaient  du  Bengale  pour  les  trois  examens  ;  Madras  était 
au  second  rang,  et  Bombay  au  dernier. 

Les  autres  facultés,  de  droit,  de  médecine,  et  celle  des 
ingénieurs  sont  moins  fréquentées.  En  1882,  le  nombre  des 
docteurs  en  droit  a  été  de  84  ;  celui  des  médecins  de  91,  et 
celui  des  ingénieurs  de  32  seulement.  Il  n'y  a  pas  moins  de 
cinq  examens  pour  la  médecine.  Le  titre  de  maître  ingé- 
nieur civil  ne  s'obtient  pas  plus  aisément.  Calcutta  fournit 
surtout  des  légistes  ;  Bombay  fournit  presque  à  lui  seul  le.s 
ingénieurs.  Les  médecins  se  répartissent  à  peu  près  égale- 
ment entre  les  trois  Présidences. 

Au-dessous  des  universités  sont  les  collèges.  Fondés  par 
le  gouvernement,  par  des  missionnaires  ou  par  des  parti- 
culiers, ils  étaient  d'abord  tout  à  fait  indépendants.  Mais 
dès  que  les  universités  furent  établies,  en  1857,  ils  y  ont 
été  rattachés  et  soumis,  par  la  nécessité  de  préparer  leurs 
élèves  aux  examens.  En  outre,  on  n'est  admis  dans  un  col- 
lège que  si  l'on  est  immatriculé  à  l'université.  Les  collèges 
sont  classés  entre  eux  selon  qu'ils  préparent  les  élèves  aux 
facultés  différentes.  Presque  tous  ne  sont  que  des  corps 

54. 


844       ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

enseignants,  et  ils  n'ont  à  exercer  aucune  surveillance  sur 
les  enfants  en  dehors  des  cours.  Parfois,  des  pensionnats 
sont  en  rapport  avec  les  collèges  ;  il  y  a  même  quelques 
internats  dans  les  provinces  Nord-Ouest  et  dans  le  Bengale. 
En  1882,  le  nombre  des  collèges  pour  les  arts  était  de  59,  et 
celui  des  élèves  de  5,399.  Le  Bengale  et  Madras  s'en  parta- 
geaient la  presque  totalité.  Bombay  en  avait  à  peine  six, 
avec  une  cinquantaine  d'enfants.  Une  subvention  de 
135,278  livres  sterling  était  accordée  au  collège  des  arts.  En 
moyenne,  chaque  élève  coûtait  à  peu  près  900  fr.  par  an. 

Outre  les  collèges  des  arts  pour  les  lettres  et  les  sciences, 
il  y  a  des  collèges  orientaux.  Les  plus  importants  sont  le 
Madrasa  de  Calcutta,  le  collège  Canning  à  Lucknow,  le  col- 
lège oriental  de  Lahore,  et  le  collège  mahométan  anglo- 
oriental,  à  Aligarh,  pour  les  provinces  Nord-Ouest.  Ainsi 
que  le  nom  l'indique,  on  y  enseigne  la  littérature  indigène, 
en  adoptant  toutes  ses  méthodes.  En  1882,  il  y  avait  onze 
collèges  orientaux  avec  1,806  élèves  ;  la  plupart  de  ces  col- 
lèges étaient  subventionnés. 

Les  écoles  secondaires,  placées  entre  les  collèges  et  les 
écoles  primaires,  préparent  les  enfants  à  subir  l'examen 
d'immatriculation  aux  universités.  En  1882,  on  en  comptait 
3,916  et  214,077  élèves.  Le  Bengale  en  avait  à  lui  seul  près 
de  1,900  ;  Madras,  764,  et  les  provinces  Nord-Ouest,  près  de 
600.  La  dépense  s'élevait  à  402,720  livres  sterling  ou  lÔ  mil- 
lions de  francs,  fournis  par  les  provinces,  les  municipalités 
et  aussi  par  des  rétributions  scolaires. 

L'instruction  primaire  varie  beaucoup  de  province  à  pro- 
vince, et  les  efforts  du  gouvernement  pour  y  introduire 
l'uniformité  n'ont  pas  abouti.  Dans  le  Bengale,  depuis  les 
réformes  de  sir  George  Campbell  en  1n72,  on  s'est  appliqué 
à  faire  accepter  des  subventions  par  les  gourous,  ou  maîtres 
d'école  indigènes  ;  et  par  là,  on  a  fait  rentrer  leurs  écoles 
dans  le  système  général.  A  Bombay,  on  a  suivi  une  marche 
contiaire,  et  l'on  a  fondé  des  écoles  provinciales  (départe- 
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mental)  par  des  taxes  locales,  pour  que  ces  écoles  servissent 
d'exemple  aux  établissements  indigènes.  On  a  procédé  de  la 
même  manière  dans  les  provinces  Nord-Quest  et  dans  le 
Pandjab.  Dans  l'Assam,  on  encourage  les  écoles  indigènes 
par  de  larges  subventions.  A  Madras,  ce  sont  les  mission- 
naires qui  font  presque  tout,  avec  l'appui  du  gouverne- 
ment ;  leurs  écoles  sont  peu  nombreuses  ;  mais  elles  servent 
aussi  de  modèle  aux  écoles  indigènes,  qui  sont  très  multi- 
pliées et  très  florissantes. 

Sur  le  nombre  total  des  enfants  qui  fréquentaient  les 
écoles  primaires,  il  y  avait  119,647  filles. 

En  1882,  la  dépense  générale  pour  l'instruction  primaire 
dans  toute  l'Inde,  moins  le  Birman  et  l'Adjmère,  se  montait 
à  790,994  livres  sterling  ou  20  millions  de  francs  environ. 
En  dix  ans,  depuis  1871,  l'allocation  a  plus  que  doublé; 
mais  elle  peut  paraître  encore  bien  insuffisante.  Dans  le 
projet  de  budget  pour  1887,  le  chapitre  de  l'éducation 
(ch.  xxii)  est  porté  à  1,292,100  livres  sterling,  c'est-à-dire, 
33  millions  de  francs,  applicables  à  l'Inde  entière.  Les 
progrès  sont  donc  considérables;  mais  ils  sont  toujours 
très  loin  de  répondre  aux  besoins.  Le  gouvernement  central 
ne  fournit  qu'une  part  minime,  14,900  livres  sterling.  Ce 
sont  les  provinces  qui  fournissent  presque  tout.  L'instruc- 
tion primaire  reçoit  à  elle  seule  plus  de  la  moitié  do  l'allo- 
cation complète. 

L'organisation  des  écoles  normales  laisse  à  désirer  ;  elle 
varie  beaucoup  d'une  province  à  l'autre  ;  elle  appelle  une 
réforme,  dont  la  nécessité  se  fait  sentir  chaque  jour  davan- 
tage. En  1882,  le  nombre  des  écoles  normales  n'était  en 
tout  que  de  106,  avec  3,880  élèves,  dont  1,593  avaient  obtenu 
un  brevet,  à  leur  sortie.  II  y  avait  en  outre  15  écoles  nor- 
males d'institutrices,  comptant  515  jeunes  filles. 

L'instruction  des  femmes  est  partout  un  objet  fort  délicat  ; 
nous  pouvons  en  juger  par  notre  propre  expérience,  et 
c'est  à  peine  si,  même  chez  nous,  les  pouvoirs  publics  ont 
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pu  tont  récemment  y   donner  le  soin   nécessaire.    Dans 
rOrient,  la  difficulté  est  infiniment  plus  grande  encore.  La 
condition  de  la  femme    est  tout  autre  que  ce  qu'elle  est 
chez  les  nations  chrétiennes  ;  la  femme  n'est  jamais  re- 
gardée comme  la  vraie  compagne  de  l'homme.  Depuis  les 
lois  de  Manou,  elle  est  maintenue  par  les  mœurs  indiennes 
dans  un  état  d'infériorité  qui  la  condamne  à  l'ignorance  la 
plus  absolue,  en  fait  d'instruction  de  tout  genre.  Le  préjugé 
est  si  violent  et  si  aveugle  que,  dans  la  famille  brahma- 
nique, la  naissance  d'une  fille  paraît  une  calamité,  qu'on 
doit  subir,  mais  qu'on  s'épargnerait  bien  volontiers  si  on  le 
pouvait.   L'existence  de  la  femme   commence   sous    cette 
espèce  d'anathème  et  de  réprobation  ;  et  le  reste  de  sa  vie 
en   éprouve    la    perpétuelle    et    désastreuse    influence.    Il 
semble  que  son  unique  fonction  est  de  donner  à  son  mari 
des  fils,  destinés  à  rendre  à  leurs  ancêtres  le  culte  funé- 
raire. Une  femme  qui   sait  lire  passe  pour  une  sorte  de 
monstre,  que  tous  ses  proches  doivent  honnir  et  repousser, 
La  mère  de  famille,  quand  elle  est  restée  dans  cet  efface- 
ment durant  de  longues  années,  reçoit,  il  est  vrai,  les  hom- 
mages et  les  respects  de  tout  ce  qui  l'entoure;  mais  elle 
n'a  jamais  la  plus  légère  autorité.  C'est  la  supersiition  reli- 
gieuse   qui   le  veut  ainsi;    et  la   tradition    est   tellement 
ancienne  et  tellement  invétérée  qu'il  y  aurait  grand  péril  à 
•  y  toucher. 

Ces  obstacles  n'ont  pas  découragé  l'administration  an- 
glaise ;  et  plus  ils  éi aient  redoutables,  plus  elle  a  lutté.  Ce 
qu'elle  a  fait  n'est  rien  en  comparaison  de  ce  qui  reste  à 
faire;  mais  les  progrès  sont  déjà  très  sensibles,  grâce  au 
concours  des  missionnaires.  En  1873,  les  musulmans  eux- 
mêmes  ont  ouvert  un  Madrasa  de  filles  à  Lahore.  En  1881, 
le  nombre  des  filles  dans  toutes  les  écoles  de  la  presqu'île 
était  de  127,066.  Six  filles  étaient  dans  des  collèges;  2,054 
dans  les  écoles  secondaires;  82,420  dans  les  écoles  pri- 
maires; 515  dans  les  écoles  normales,  et  le  reste  dans  des 
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écoles  mixtes.  Le  nombre  des  écoles  de  filles  était  de  2,697  ; 
elles  étaient,  ou  entretenues  par  les  provinces,  ou  subven- 
tionnées et  inspectées  ;  quelques-unes  n'étaient;  ni  aidées, 
ni  inspectées.  La  dépense  totale  se  montait  à  84,797  livres 
sterling-,  ou  un  peu  plus  de  2,100,000  francs.  C'est  une  somme 
bien  faible  ;  mais  les  filles  qui  vont  à  l'école  ne  sont  pas  le 
centième  de  la  population  féminine  qui  serait  en  âge  d'y 
aller.  Les  missions  protestantes  comptaient  à  elles  seules 
1,275  écoles  de  filles,  avec  47,276  élèves. 

Dans  l'Inde  entière  et  dans  les  établissements  de  tout 
ordre  pour  les  g-arçons  et  pour  les  filles,  les  missions  pro- 
testantes avaient,  en  1882,4,736  écoles  et  187,652  élèves.  Ces 
résultats  doivent  paraître  très  satisfaisants,'  quand  on  songe 
que  ce  sont  des  efiforis  purement  particuliers  qui  les  obtien- 
nent (1). 

Ainsi  qu'on  l'a  déjà  remarqué,  le  gouvernement  suprême 
ne  s'occupe  pas  de  l'instruction  publique,  qui  est  entière- 
ment remise  aux  gouverneurs  de  provinces.  Sur  la  somme 
totale  qui  leur  est  allouée  chaque  année  par  le  budget  gé- 
néral, ils  prélèvent  la  portion  qu'ils  veulent  pour  l'éduca- 
tion. La  proportion  varie  de  province  à  province,  et  l'on 
estime  approximativement  l'ensemble  de  la  contribution 
provinciale  à  606,414  livres  sterling  en  1882,  ou  15,100,000  f. 
Une  autre  source  de  revenu,  ce  sont  les  taxes  locales,  qui 
montaient,  en  1882,  à  264,829  livres  sterling,  ou  6,600,000  fr. 
Les  contributions  municipales  sont  tout  à  fait  facultatives  ; 
elles  n'ont  guère  produit  plus  d'un  million  en  1882.  Sous  ce 
rapport,  c'était  le  Pandjab  qui  s'était  montre  le  plus  géné- 
reux. Les  fonds  provinciaux,  les  taxes  locales  et  les  contri- 
butions municipales  représentent  ce   qu'on  peut   appeler 

(1)  Les  documents  officiels  ne  donnent  aucune  information  sur  les 
missions  catholiques  ;  ces  missions  agissent  cependant  ;  mais  naturellement 
elles  font  moins  que  les  missions  protestantes,  qui  viennent  toutes  d'An- 
gleterre. 


848         ACADÉMIE    DES    SCIENCES    MORALES    ET   POLITIQUES. 

rallocation  publique.  Quelques  États  indigènes  l'ont  accrue 
pour  leur  part,  surtout  dans  la  Présidence  de  Bombay,  où 
ils  ont^  en  outre,  ouvert  leurs  écoles  à  l'inspection.  Enfin,  les 
rétributions  scolaires  paj^ées  par  les  élèves  et  les  donations 
formaient  un  dernier  produit,  s'élevant,  pour  les  premières, 
à  378,000  livres  sterling  et,  pour  les  secondes,  à  270,752, 
c'est-à-dire  9,400,000  francs  et  6,750,000  francs. 

Tous  ces  chifïres,  qui  se  rapportent  à  l'exercice  1882,  ont 
àîi  s'augmenter  depuis  cinq  ans.  Le  progrès  commencé 
ne  s'arrêtera  pas  ;  et  quand  on  voit  que,  depuis  1877,  le 
nombre  des  écoles  a  plus  que  doublé,  et  que  celui  des 
élèves  s'est  accru  de  plus  de  50  0/0,  l'avenir  n'est  pas  dou- 
teux. C'est  surtout  au  Bengale  que  l'amélioration  s'est  fait 
sentir.  Au  contraire,  les  provinces  Nord-Ouest,  Coorg  et 
Adjmère,  ont  plutôt  reculé  ;  mais  cette  défaillance  n'est  que 
passagère.  Pour  l'année  où  nous  sommes,  la  totalité  des 
allocations  à  l'instruction  publique  doit  s'élever  au  moins 
à  50  millions  de  francs. 

Quand  on  parle  de  l'éducation  de  l'Inde  par  un  peuple 
étranger,  il  ne  faut  pas  oublier  ce  qu'a  été  le  passé  intel- 
lectuel de  l'esprit  hindou.  Plus  haut,  en  esquissant  à  grands 
traits  la  littérature  sanskrite,  nous  en  avons  dit  assez  pour 
que  l'on  comprenne  bien  qu'une  culture  aussi  étendue  et 
aussi  profonde  ne  peut  avoir  disparu  tout  entière  sans 
laisser  des  traces  ineffaçables.  La  littérature  védique  dans 
ses  branches  principales,  la  philosophie  des  six  Darçanas, 
les  poèmes  épiques,  le  théâtre,  les  codes,  les  œuvres  philo- 
logiques, les  sciences  telles  que  cette  race  les  a  comprises, 
rien  de  tout  cela  ne  peut  avoir  complètement  péri.  Les 
formes  ont  dû  changer  inévitablement  ;  mais  les  traditions 
subsistent  ;  et  l'intelligence  qui  jadis  a  enfanté  toutes  ces 
productions  diverses,  n'est  pas  éteinte.  La  caste  brahma- 
nique, qui  a  fait  ces  grandes  choses,  dure  toujOLirs  ;  elle 
n'a  pas  oublié  le  sanskrit,  ni  la  lecture  des  Védas  ;  elle  est 
encore  par  ses  lumières  à  la  tète  de  la  société  indigène, 
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telle  que  les  siècles  l'avaient  formée,  ou  l'avaient  corrom- 
pue. Les  brahmanes  de  nos  jours  ne  sont  plus  les  Rishis 
Aryas  des  premiers  temps  ;  et  les  hymnes  du  Rig,  s'ils  sont 
encore  compris  par  eux,  ne  leur  inspirent  pas  de  nouveaux 
chants  dignes  des  chants  primitifs.  Cependant,  ces  brah- 
manes écrivent  beaucoup,  soit  dans  leur  langue  sacrée, 
soit  dans  des  langues  plus  récentes  ;  ils  ne  repoussent  pas 
les  enseignements  de  l'étranger,  dont  ils  sentent  bien  la  sti- 
périorité  ;  mais  ils  ont  aussi  leur  enseignement  traditionnel, 
auquel  ils  doivent  tenir  par  croyance  religieuse,  si  ce  n'est 
par  patriotisme. 

A  côté  de  la  culture  brahmanique  et  hindoue,  il  y  a  aussi 
la  culture  arabe,  soit  qu'elle  remonte  aux  premiers  conqué- 
rants, soit  qu'elle  vienne  même  des  Mongols,  convertis  à  la 
foi  musulmane.  Il  y  a  eu  des  auteurs  très  nombreux  à  la 
cour  de  ces  souverains  et  dans  de  plus  humbles  rangs.  Il 
s'est  même  formé  dans  l'amalgame  du  sanskrit,  du  persan, 
de  l'arabe,  du  mongol  et  des  idiomes  locaux,  une  langue 
nouvelle  qui,  non  seulement  se  fait  entendre  dans  toute  la 
presqu'île,  mais  qui,  de  plus,  a  été  et  est  toujours  d'une  fé- 
condité excessive,  exubérante,  comme  l'esprit  de  ces 
peuples;  et,  à  cet  égard,  l'héritière  légitime  de  tout  leur 
passé.  C'Qst  en  hindoustani  que  sont  écrits  la  plupart  des 
ouvrages  qui  paraissent  ;  mais  les  ouvrages  en  arabe  et  en 
persan  ne  manquent  pas  non  plus,  sans  parler  de  (juelques 
autres  langues. 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  aux  classes  inférieures  que 
l'éducation  introduite  par  les  Anglais  doit  s'adresser;  il 
faut  aussi  qu'elle  convertisse  et  amène  à  elle  une  classe  su- 
périeure, qui  peut  se  flatter  d'être  fort  instruite,  sans  avoir 
recours  à  l'étranger,  et  qui  est  d'autant  plus  fière  de  ce 
qu'elle  sait  qu'elle  peut  se  dire  autochthone.  Beaucoup  plus 
ancienne  que  l'élément  européen,  elle  peut  se  croire  do 
justes  titres  à  lui  résister.  La  vanité  littéraire  et  nationale 
a  souvent  de  moins  sérieux  motifs.  C'est  là  une  difficulté  de 
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plus  dans  une  tcàche  déjà  bien  ardue.  Si  encore  la  littéra- 
ture indigène,  quelles  qu'en  soient  les  origines,  était  de 
nature  à  pouvoir  se  concilier  avec  notre  civilisation  mo- 
derne ;  mais  il  n'en  est  rien.  La  tradition,  d'ailleurs  fort 
respectable,  doit  être  modifiée  de  fond  en  comble  ;  on  ne 
peut  en  conserver  presque  rien.  Oc  n'est  pas  uniquement  la 
forme  qui  est  défectueuse;  c'est  le  fond  même  des  idées.  Ce 
sont  les  esprits  qui  seraient  à  changer  essentiellement.  Sans 
rien  exagérer,  on  peut  affirmer  que  l'esprit  asiatique  en  gé- 
néral est  fait  autrement  que  le  nôtre  ;  on  n'a  pour  s'en  con- 
vaincre qu'à  songer  à  ce  qu'est  l'esprit  chinois.  L'Inde  n'est 
pas  tout  à  fait  aussi  éloignée  de  nous  ;  mais  elle  est  encore 
bien  différente  de  l'esprit  européen,  tel  qu'il  est  à  cette  heure, 
et  tel  qu'il  s'est  formé  successivement,  passant  par  les  phases 
qu'on  connaît,  depuis  le  temps  d'Homère  jusqu'au  siècle  où 
nous  vivons.  Un  coup  d'œil  jeté  sur  la  littérature  hindous- 
tanie  nous  fera  voir  à  la  fois  la  distance  qui  nous  sépare, 
quoique  nous  appartenions  à  la  famille  commune  des  Aryas, 
et  aussi  le  nouvel  obstacle  que  les  Anglais  rencontrent  dans 
les  développements  antérieurs  et  spontanés  du  peuple  qu'ils 
instruisent.  Il  n'ont  pas  trouvé  un  sol  vierge.  Est-ce  un 
avantage?  Est-ce  un  inconvénient  ? 


Barthelemy-Saint  Hilaike. 


(La  fin  à  la  prochaine  livraison) . 


LES  PRETENTIONS  DE  PHILIPPE  V 

A  LA  COURONNE  DE  FRANCE'^' 


II 

Parti  de  Madrid  le  8  janvier  1727,  l'abbé  de  Montgon  ar- 
riva le  30  à  Versailles,  et  descendit  au  Cabaret  du  Cadran- 
Bleu.  Le  jour  de  son  arrivée,  il  alla  rendre  visite  au  comte 
de  Morville  et  au  cardinal  P'ieury  ;  il  reçut  lui-même  celle 
du  comte  de  Alorville. 

Quelles  étaient  à  cette  époque  les  dispositions  de  la  cour 
de  France  à  l'égard  de  Philippe  V?  Sur  quels  appuis  devait- 
il  compter?  Qui  donc  avait  pu  le  déterminer  à  faire  valoir 
ses  prétentions,  au  moment  même  où  il  était  brouillé  avec 
Louis  XV  et  ses  ministres?  L'abbé  de  Montgon  est  convaincu 
qu'il  fut  le  premier  à  rallumer  chez  Philippe  V  des  désirs 
mal  éteints,  et  presque  le  seul  à  lui  gagner  des  partisans. 
Nous  n'en  sommes  point  aussi  persuadés.  Pour  élucider  ces 
diverses  questions,  nous  aurons  recours  à  deux  des  Mémoi- 
res que  nous  indiquions  au  début  :  nous  avons  remis  jus- 
qu'à présent  à  les  étudier,  bien  qu'il  se  soit  présenté  plus 
d'une  occasion  de  les  citer,  parce  qu'ils  nous  ont  paru  assez 
importants  pour  être  examinés  dans  leur  ensemble. 

Le  premier  de  ces  deux  Mémoires  (2)  n'est  ni  daté,  ni  si- 
gné ;  il  compte  douze  pages  in-f°,  d'une  longue  écriture  que 
nous  n'avons  point  reconnue  ;  il  n'est  certainement  pas  de 
l'abbé  de  Montgon  à  la  mission  duquel  il  est  fort  antérieur; 
par  les  faits  qu'il  énonce  on  peut   voir  qu'il  a   été  rédigé 

(1)  V.  plus  haut,  p.  723. 

(2)  Archives  d'Alcala,  L.  2.555. 
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sons  le  ministère  du  duc  de  Bourbon,  quelques  semaines 
peut-être  avant  le  renvoi  de  l'Infante.  L'auteur,  quel  qu'il 
soit ,  supplie  Philippe  V  de  s'assurer  la  succession  de 
Louis  XV  et  d'y  songer  dès  à  présent.  Il  affirme  qu'en  vertu 
de  la  loi  fondamentale  de  succession,  tout  autre  souverain 
ne  pourrait  qu'être  et  paraître  usurpateur.  Il  y  aura  bien 
cependant  quelque  difficulté  à  prendre  possession  du  trône, 
parce  que  les  puissances  étrangères  pourront  tenir  à  l'exé- 
cution des  traités  d'Utrecht,  et  qu'en  France  même  les  per- 
sonnes qui  se  sont  compromises  pendant  la  Régence  seront 
d'accord  avec  les  étrangers.  On  peut  craindre  que  les  enne- 
mis ne  sachent  profiter  des  tendances  différentes  des  princes 
du  sang  pour  fomenter  la  guerre  civile.  Si  les  princes  du 
sang  surmontent  leurs  divisions  dans  leur  intérêt  ou  par 
patriotisme,  encore  ne  faut-il  pas  qu'ils  s'accordent  en  fa- 
veur du  duc  d'Orléans.  Un  rapprochement  entre  le  duc  de 
Bourbon  et  le  duc  d'Orléans  serait  aussi  dangereux  qu'une 
guerre  civile  entre  ces  deux  princes  ;  ce  serait  le  retour  im- 
médiat à  la  politique  delà  Régence  contre  l'Espagne  ;  on  ins- 
pirerait au  duc  de  Bourbon  de  faire  épouser  au  Roi  une  de 
ses  sœurs,  et  peut-être  une  autre  au  duc  d'Orléans  ;  on  of- 
frirait au  duc  de  Bourbon  et  au  duc  de  Chartres  deux  des 
filles  du  prince  de  Galles  ;  on  paierait  de  ce  prix  la  rup- 
ture du  mariage  avec  l'Infante.  Ainsi  Philippe  V  perdrait 
dans  le  présent  tous  les  avantages  de  l'alliance  française  et 
pour  l'avenir  toute  chance  de  faire  reconnaître  la  validité 
de  ses  prétentions  au  trône.  Comment  ruiner  dans  leur 
germe  do  pareils  projets  et  détruire  ces  cabales  hostiles?  «  Il 
faut,  dit  le  Mémoire,  imiter  Catherine  de  Médicis  et  Phi- 
lippe II.  »  On  enverra  en  France  des  agents  nombreux, 
habiles,  très  différents,  et  on  négociera  d'abord  avec  les 
princes  du  sang;  Philippe  Va  pour  lui  dès  à  présent  le  prince 
de  Conti,  le  duc  du  Maine,  et  le  comte  de  Toulouse,  peut- 
être  une  partie  des  sœurs  du  duc  de  Bourbon  et  enfin  la 
mère  même  du  duc  d'Orléans.  Il  importe  de  contracter  une 
alliance  intime  avec  le  duc  de  Bourbon  afin  d'avoir  un  fort 
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parti  contre  celui  du  duc  d'Orléans  ;  il  sera  facile  alors 
d'empêcher  celui-ci  déjouer  le  rôle  d'héritier  présomptif  ; 
on  lui  enlèvera  toutes  ses  charges,  on  n'accordera  rien  à 
ses  prières,  et  de  la  sorte  on  détournera  de  lui  tous  les  gens 
intéressés.  Si  le  duc  de  Bourbon  fait  trop  de  résistance,  on 
se  rapprochera  du  duc  d'Orléans  jusqu'à  la  ruine  du  duc  de 
Bourbon,  et  l'on  tournera  ensuite  ses  batteries  contre  le 
duc  d'Orléans.  C'est  là  sans  doute  ce  que  notre  auteur  ap- 
pelle la  politique  de  Philippe  II  :  elle  n'est  point  à  la  portée 
de  tout  le  monde. 

Le  second  Mémoire  (1)  est  d'un  tout  autre  style  et  beau- 
coup plus  riche  en  renseignements  ;  il  est  d'ailleurs  plus 
étendu,  27  pages  in-P.  Il  ne  peut  avoir  pour  auteur  qu'un 
prêtre,  ou  un  laïque  très  dévot,  car  il  abonde  en  citations 
de  l'Écriture  et  en  préoccupations  pieuses.  C'est  la  méthode 
accoutumée  des  écrits  de  Montgon,  et  au  premier  abord 
nous  le  lui  avons  attribué  ;  il  l'aurait  rédigé  à  Madrid 
avant  son  départ  pour  la  France,  vers  le  mois  de  novembre 
1726.  Par  malheur,  dans  ses  Mémoires  imprimés,  l'abbé  de 
Montgon  ne  nous  parle  que  de  deux  Mémoires  manuscrits 
remis  par  lui  à  Philippe  V  et  restés  entre  les  mains  de  S.  M. 
Il  nous  donne  l'anah'se  de  ces  deux  documents  et  elle  ne 
concorde  point  avec  le  nôtre.  Ce  n'est  pas  tout.  L'abbé  de 
Montgon  est  d'ordinaire  très  respectueux  pour  le  duc  de 
Bourbon  qu'il  défend  contre  toutes  les  attaques,  tandis  que 
notre  manuscrit  traite  le  même  personnage  avec  assez  d'ir- 
révérence. Or  nous  sommes  obligés  de  nous  en  tenir  à  cet 
ordre  de  considérations.  Il  ne  nous  a  pas  été  possible  en  ef- 
fet de  comparer  l'écriture  de  ce  Mémoire  avec  celle  d'autres 
pièces  émanant  de  l'abbé  de  Montgon  :  le  catalogue  d'Alcala 
mentionne  bien  des  lettres  de  ce  personnage,  mais  les  Ar- 
chivistes ne  sont  point  arrivés,  malgré  leur  bonne  volonté, 
à  découvrir  la  liasse  2.570  qui  est  réputée  les  conte- 
Ci)  Archives  d'Alcala,  l  4.837. 
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nir  (1).  Quant  à  la  signature,  un  K  et  un  C  juxtaposés, 
nous  ne  l'avons  retrouvée  nulle  part  ailleurs.  Nous  sommes 
donc  condamnés  à  rincertitiide. 

Après  trois  pages  de  réflexions  sans  grande  valeur  sur  la 
Régence  du  duc  d"Orléans,  l'auteur  entre  en  matière  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Je  sais  que  la  force  de  la  loi  qui  établit  en  France  l'ordre  de  la  suc- 
cession et  qui  depuis  tant  de  siècles  n'a  point  souffert  d'atteinte,  jointe  à 
la  haute  idée  que  tous  les  Français  ont  conçue  des  vertus  de  Leurs 
Majestés,  au  profond  respect  qu'ils  ont  pour  elles  et  à  leur  fidélité  tou- 
jours constante  pour  leurs  princes,  semblent  assurer  au  Eoi  la  posses- 
sion d'une  couronne  qui  lui  appartient  si  légitimement,  mais  en  même 
temps  je  ne  saurais  m'em|)êcher  de  considérer,  que  quelque  incontes- 
tables que  soient  certains  droits,  leur  force  et  Jeur  autorité  ne  laissent 
pas  cependaut  quelquefois  d'être  fort  ébranlées  et  presque  anéanties  par 
les  cabales,  les  faux  prétextes  et  tous  les  autres  ressorts  que  font  néces- 
sairement jouer  ceux  dont  ces  mêmes  droits  détruisent  les  espérances  ou 
les  vues  ambitieuses. 

«  A  Dieu  ne  plaise  que  je  prétende  ici  attribuer  de  pareils  sentiments 
h  la  Maison  d'Orléans,  j'en  laisse,  comme  j'ai  déjà  dit  au  commencement 

de  ce  Mémoire,  la  connaissance  à   celui   qui   seul   sonde  les   cœurs ; 

mais,  on  ne  peut  s'empêcher  d'avouer  qu'il  a  paru  clairement,  tant  en 
France  qu'ailleurs,  depuis  quelque  temps,  que  l'envie  de  régner  ne  laissait 
pas  d'être  puissante  sur  l'esprit  des  princes  de  la  Maison  d'Orléans,  et  si 
la  mort  du  dernier  qui  joignait  à  de  grandes  qualités  une  ambition  très 
vaste,  semblait  avoir  ôté  à  cet  égard  toute  espérance  au  prince  son  fils, 
le  refroidissement  qui  s'est  mis  entre  les  deus  couronnes,  les  bruits  mali- 
cieux qu'on  a  répandus  ensuite  que  leurs  Majestés  ne  travaillaient  qu'à 
former  contre  la  France  un  orage  qui  pût  l'ébranler  de  toutes  parts,  la 
stérilité  de  la  Reine  de  France,  la  disgrâce  de  M.  le  duc  de  Bourbon  et 
toutes  les  suites  qu'elle  a  entraînées  à  l'avantage  de  la  Maison  d'Orléans, 
font    assez    sentir    que    les    idées   passées   de   cette   même   maison  se 

(1)  Nous  tenons  d'ailleurs  à  remercier  MM.  les  Archivistes  d'Alcala  de 
l'extrême  obligeance  qu'ils  n'ont  cessé  de  nous  montrer. 
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réveillent  et  qu'elle  n'omet  rien   de  tout   ce  qu'elle  croit  capable  de  les 
conduire  à  une  heureuse  fin.  » 

Ainsi,  dans  ce  Mémoire  comme  dans  le  précédent,  toute 
l'argumentation  repose  sur  ce  principe  premier  :  la  loi  fon- 
damentale a  établi  en  France  un  ordre  inviolable  de  succes- 
sion, contre  lequel  aucun  acte,  aucune  renonciation  ne  peut 
prévaloir  ;  tous  les  bons  Français  en  tombent  d'accord  ; 
mais  un  certain  nombre  de  gens  intéressés  soutiennent  une 
cabale  quefortifient quelques  apparencesde  droit  etcertains 
événements  politiques;  cette  cabale  est  assez  forte  pour  qu'il 
faille  sérieusement  lutter  contre  elle. 

Le  roi  d'Espagne  trouve-t-il  dans  le  duc  d'Orléans  un  ad- 
versaire digne  de  lui?  L'auteur  du  Mémoire  n'en  doute  pas 
un  instant.  On  ne  peut  reprocher  au  duc  d'Orléans  que  de 
«  mener  une  vie  trop  particulière  et  trop  renfermée  dans 
de  petites  occupations;  »  mais  il  est  «  sincèrement  ver- 
tueux. »  «  Sa  douceur,  ses  vertus,  car  il  est  très  exact  à 
remplir  les  devoirs  de  Religion,  sa  politesse,  la  modération 
qu'il  a  affecté  de  montrer,  au  sujet  de  la  chute  d'un  prince 
qu'il  regardait  comme  son  ennemi  déclaré,  la  compassion 
et  même,  on  peut  le  dire,  l'indignation  qu'avait  excitée  dans 
tous  les  cœurs  la  manière  avec  laquelle  on  le  voyait  traiter 
sa  présence  en  France,  »  tout  contribue  aie  faire  aimer. 
Quant  à  la  princesse  sa  femme,  «  qui  lui  est  fort  supérieure 
en  lumières,  elle  les  met  toutes  eu  usage  pour  se  concilier 
les  esprits...  elle  joint  à  la  même  douceur,  des  manières 
bien  plus  ouvertes,  une  grande  affabilité,  une  générosité 
pleine  de  discernement,  beaucoup  de  finesse  d'esprit,  de  di- 
gnité, et  enfin  un  heureux  assemblage  de  qualités  qu'elle 
ne  terait  pas  fâchée  de  faire  briller  sur  le  trône  avec  un 
nouvel  éclat.  »  Le  génie  de  sa  femme  est  peut-être  la  meil- 
leure carte  du  duc  d'Orléans. 

Suivons  maintenant  notre  auteur  dans  une  série  de  ré- 
flexions d'un  autre  ordre.  Il  va  nous  démontrer  que  le  seul 
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homme  qui  soit  capable  de  mettre  des  bornes  aux  préten- 
tions de  la  Maison  d'Orléans,  c'est  le  cardinal  de  Fleury  ;  les 
arguments  dont  il  se  sert  confirment  pleinement  ceux  que 
l'abbé  de  Montgon  avait  présentés  à  l'archevêque  d'Amida. 
Ni  les  uns,  ni  les   autres  ne  persuadèrent  Philippe  V. 

«  Comme  ce  prélat  possède  entièrement  la  confiance  du  Roi  très  clu-é- 
tien,  nul  ne  peut  plus  facilement  que  lui  insinuer  d'abord  à  Sa  Majesté 
de  faire  en  cas  de  mort  une  disposition  secrète  qui  assure  la  possession 
de  ses  Etats  au  Eoi  son  oncle  et  à  la  branche  royale  d'Espagne  selon 
l'ordre  de  primogéniture  ;  de  communiquer  cette  disposition  fondée  sur 
le  droit  naturel  et  sur  la  loi  la  plus  constamment  observée  en  France, 
aux  chefs  des  Parlements  qui  en  doivent  être  les  dépositaires  et  ensuite 
d'avoir  attention  dans  le  choix  des  sujets  qu'on  mettrait  en  place,  de  ne 
se  déterminer  qu'en  faveur  de  ceux  en  qui  on  reconnaîtrait  un  sincère 
attachement  pour  Leurs  Majestés  catholiques,  dont  les  intérêts  se  trouve- 
raient toujours  joints  par  là  à  ceux  du  Roi,  leur  neveu  ;  par  ce  sage  et 
comme  imperceptible  enchaînement  de  petits  événements^  on  anéantirait 
en  quelque  façon  les  projets  ambitieux  c^ue  peut  avoir  formé  la  Maison 
d'Orléans  ;  on  ôterait  à  ses  partisans  et  à  ceux  qui,  pour  leurs  vues  par- 
ticulières, en  voudraient  augmenter  le  nombre  tout  moyen  de  sacrifier, 
dans  le  malheureux  événement  de  la  mort  du  Roi,  le  repos  et  la  tran- 
quillité de  l'Etat  à  leur  ambition  :  et  en  un  mot,  ce  même  événement 
arrivant,  le  ministre  que  Leurs  Majestés  catholiques  auraient  en  France, 
et  qu'elles  ne  sauraient  choisir  d'un  caractère  trop  ferme  ni  trop  péné- 
trant, se  trouvant  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs  pourrait  prendre  alors, 
^ant  à  l'égard  des  princes  du  sang  que  des  différents  ordres  de  l'Etat, 
le  ton  d'autorité  que  les  circonstances  des  temps  lui  donneraient  dans 
tout  le  royaume. 

En  résumé,  dicter  à  Louis  XV  un  testament  favorable  au 
roi  d'Espagne,  choisir  des  fonctionnaires  dévoués  à  ce 
prince,  accepter  Tintervention  d'un  ambassadeur  espagnol 
habile  et  énergique,  tels  sont  les  services  que  l'on  peut  de- 
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mander  au  premier  ministre  français,  à  l'intérieur  ;  pour  ce 
qui  est  des  puissances  étrangères,  TÉvêque  de  Fréjus  est 
encore  le  seul  qui  soit  capable  de  leur  faire  goûter  un  pro- 
jet si  opposé  en  apparence  à  leurs  intérêts,  et  d'aplanir  par 
quelques  concessions  les  obstacles  qu'elles  pourraient  sus- 
citer à  «  un  dessein  si  juste  et  si  propre  à  maintenir  la  tran- 
quillité de  l'Europe.  »  Tout  dépend  donc,  comme  on  l'avait 
avancé,  des  dispositions  et  des  sentiments  de  Fleury  :  mais 
quel  fond  peut-on  faire  sur  lui  ?  Là,  il  existe  une  grave  dif- 
ficulté. Comment  ce  prélat  qui  ne  pouvait  ignorer  ni  les 
droits  incontestables  de  LL.  MM.  catholiques  ni  les  vues 
ambitieuses  de  la  Maison  d'Orléans  a-t-il  partagé  le  pouvoir 
avec  deux  ministres,  M.  Le  Blanc  et  M.  Le  Pelletier  qui 
sont,  le  premier  surtout,  les  partisans  les  plus  affectionnés 
de  la  Maison  d'Orléans?  Quelle  imprudence  d'avoir  placé 
dans  le  ministère  de  la  guerre  «  qui  est  celui  d'où  dépend 
en  quelque  façon  toute  la  noblesse  de  France  un  homme  qui 
joint  à  un  esprit  extrêmement  hardi,  actif,  pénétrant  et 
capable  d'un  grand  travail,  aux  manières  affables  et  insi- 
nuantes qui  lui  ont  attiré  l'amitié  de  tous  les  officiers,  le 
dévouement  le  plus  absolu  et  le  plus  déclaré  pour  M.  le  duc 
d'Orléans.  » 

Faut-il  donc  aller  jusqu'à  accuser  Fleury  de  mauvais 
vouloir  à  l'égard  du  roi  d'Espagne  ?  Non,  sans  doute.  Il  n'a 
agi  ainsi  que  parce  qu'il  s'est  trouvé  dans  la  nécessité  d'a- 
cheter l'appui  de  la  faction  d'Orléans  pour  se  maintenir 
contre  celle  du  duc  de  Bourbon.  On  ne  doit  pas  d''ailleurs  se 
dissimuler  qu'il  est  dans  le  génie  du  cardinal  de  ménager 
toutes  choses  et  toutes  personnes.  «  L'esprit  de  M.  l'évéque 
de  Fréjus  également  souple,  fin,  dissimulé,  adroit  et  orné  de 
beaucoup  plus  de  douceur,  de  politesse,  d'usage  de  la  cour 
et  d'agrément  dans  la  conversation  que  d'une  grande  capa- 
cité pour  les  affaires,  le  portent  à  se  tenir  toujours  dans 
une  espèce  d'équilibre  à  l'égard  de  toutes  sortes  de  partis 
pour  n'en  avoir  aucun  qui  lui  soit  manifestement  contraire, 
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exige  sans  doute  que  Leurs  Majestés  dans  les  relations 
qu'elles  peuvent  avoir,  ou  qu'elles  auront  dans  la  suite  avec 
lui  prennent  soigneusement  garde  que  ce  prélat  ne  fasse 
intervenir  quelque  agent  ou  quelque  ministre  qui  soit  secrè- 
tement attaché  à  M.  le  duc  d'Orléans,  étant  moralement  cer- 
tain que  c'est  à  quoi  surtout  travaillera  ce  prince  et  qu'ensuite 
elles  conduisent  adroitement  le  prélat  à  se  lier  de  sorte  à 
elles  par  des  propositions  et  des  demandes  où  il  n'y  ait  au- 
cune ambiguïté,  qu'il  ne  lui  soit  plus  possible  après  cela  de 
partager  son  aâection,  surtout  à  l'égard  de  certains  faits, 
entre  LL.  MM.  et  M.  le  duc  d'Orléans  ;  voilà  à  quoi  devra 
extrêmement  travailler  l'ambassadeur  d'Espagne  en  France, 
ne  négligeant  rien  pour  fixer  une  certaine  mobilité  d'es- 
prit qu'on  a  toujours  remarquée  dans  M.  l'Évêque  de  Fré- 
jus,  pour  éclairer  de  près  sa  conduite,  démêler  finement 
ses  intentions  et  pour  ne  pas  permettre  qu'en  se  montrant 
à  lui  sincèrement  dévoué  à  Leurs  Majestés,  il  tienne  d'un 
autre  côté  à  peu  près  le  même  langage  à  M.  le  duc  d'Or- 
léans. » 

Un  premier  ministre  sur  qui  l'on  peut  compter  pourvu 
qu'on  le  surveille  de  près,  deux  ministres  hostiles,  les  au- 
tres indiflérents,  telle  est  la  situation  du  gouvernement 
français  par  rapport  aux  prétentions  du  roi  d'Espagne. 
Après  avoir  fait  connaître  les  caractères  et  les  dispositions 
du  duc  d'Orléans,  du  cardinal  de  Fleury  et  de  M.  Le  Blanc,  qui 
jouent  les  principaux  rôles,  il  convient  de  parler  des  autres 
princes  du  sang,  des  légitimés,  des  desseins  qu'ils  peuvent 
avoir  et  de  la  bonne  volonté  qu'on  leur  suppose  aussi  bien 
qu'au  clergé  et  aux  Parlements  en  faveur  LL.  MM.  CC.  Et 
la  masse  des  Français,  dira-t-on,  est-il  légitime,  est-il  pru- 
dent de  l'oublier  dans  ce  calcul  des  chances  du  roi  d'Espa- 
gne? A  cela  l'auteur  du  Mémoire  répond  déjà,  comme  plus 
d'un  politique  de  nos  jours,  que  la  France  accepte  les  gouver- 
nements qu'on  lui  donne.  «  Tout  plie  sous  l'autorité  de  celui 
qui  est  revêtu  de  la  puissance  souveraine,  et  dès  lors  que 
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par  de  prudentes  négociations  faites  de  concert  avec  le  Roi 
par  l'entremise  de  l'évêque  de  Fréjus,  on  aurait  dissipé  les 
illusions  que  peuvent  former  les  prétendues  renonciations 
tant  dans  l'intérieur  du  Royaume  que  dans  les  cours  étran- 
gères et  levé  par  là  tous  les  faux  prétextes  qu'elles  peuvent 
offrir  à  la  Maison  d'Orléans  et  à  ses  adhérents  d'arriver  au 
trône,  Leurs  Majestés  catholiques  éprouveraient  immanqua- 
blement de  la  part  des  Français  autant  d'obéissance  à  leurs 
ordres,  que  de  fidélité  et  de  zèle  pour  leur  service.  » 

Quand  on  admettrait  qu'il  existe  en  France  un  parti  d'op- 
position, qui  donc  le  rallierait  ou  le  dirigerait?  L'un  des 
princes  du  sang?  Il  faut  bien  avouer  que  pas  un  d'entre 
eux,  à  part  le  duc  d'Orléans,  n'inspire  confiance.  «  En  ef- 
fet leur  jeunesse  n'a  paru  jusqu'ici  occupée  que  de  se  li- 
vrer aux  passions  qu'elle  inspire  et  auxquelles  depuis  la 
mort  de  Louis  XIV  ils  se  sont  abandonnés  (on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  le  dire,  quelque  profond  respect  qu'on  ressente 
pour  leur  auguste  naissance)  d'une  manière  qui  a  extrême- 
ment terni  l'éclat  de  leurs  bonnes  qualités  ;  or,  pour  gagner 
l'esprit  des  peuples,  pour  s'acquérir  une  grande  réputation 
et  se  faire  en  un  mot  des  partisans,  il  faut  franchement  te- 
nir une  autre  conduite.  » 

Le  duc  de  Bourbon  est  après  le  duc  d'Orléans  le  premier 
des  princes  du  sang  ;  il  a  exercé  le  pouvoir  pendant  trois 
ans  ;  mais  «  la  Providence  ne  lui  a  point  accordé  des  lumiè- 
res bien  vives,...  son  esprit  n'est  doué  ni  de-pénétration,  ni 
de  justesse,  et  il  est  encore  moins  fécond  en  expédients,... 
ce  qui  joint  à  une  certaine  impétuosité  et  à  une  fierté  assez 
naturelles  h  tous  les  princes  de  la  Maison  de  Condé,  fait 
qu'en  apprenant  la  vérité,  il  ne  se  donne  pas  le  temps  de  la 
bien  approfondir,  ni  de  la  démêler  de  l'artifice,  et  qu'avec 
des  intentions  droites  et  un  fond  naturel  de  justice  et  d'é- 
quité, il  ne  sait  point  (comme  il  a  paru  pendant  son  minis- 
tère) choisir  des  confidents  qui  puissent  seconder  ses  des- 
seins et  lui  concilier  les  cœurs.  » 
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«  Le  prince  son  frère,  M.  le  comte  de  Charolais  a  plus  de 
pénétration  et  de  vivacité  que  lui,  mais  ces  qualités  sont 
ternies  par  une  fierté  et  une  impétuosité  infiniment  supé- 
rieure à  celle  de  M.  le  duc  de  Bourbon...  il  est  redouté  de 
tout  le  monde  à  cause  de  son  humeur.  » 

Le  comte  de  Clermont  est  encore  trop  jeune  pour  que 
l'on  puisse  préjuger  de  ce  qu'il  sera,  et,  dans  les  circons- 
tances présentes,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  lui. 

«  M.  le  prince  de  Conti  est  celui  de  tous  les  princes  du 
sang  qui  a  le  plus  d'esprit  et  le  plus  capable  de  former  de 
grands  desseins,  mais  en  même  temps  une  légèreté  surpre- 
nante, une  inconstance  dans  l'humeur  qui  le  fait  passer 
très  promptement  de  l'amitié  la  plus  vive  à  l'indifférence  la 
plus  complète,  et  enfin  une  certaine  pente  naturelle  à  tenir 
des  discours. qui  ménagent  peu  le  prochain,...  lui  ont  aliéné 
successivement  tous  ses  serviteurs.  » 

«  On  devrait,  continue  l'auteur,  tracer  le  portrait  des  deux 
princes  légitimés  ;  le  Roi  sait  leurs  vertus  et  la  considéra- 
tion dont  ils  jouissent.  On  se  contentera  de  faire  observer 
deux  choses  ;  la  première  que  l'union  des  deux  princes 
dont  on  parle  avec  la  Maison  d'Orléans  paraît  fort  grande 
depuis  la  mort  de  M.  le  duc  d'Orléans,  et  il  est  aisé  de  com- 
prendre que  M"""  la  duchesse  d'Orléans,  la  douairière,  qui 
s'est  toujours  intéressée  très  vivement  à  tout  ce  qui  est  ar- 
rivé de  désagréable  à  ces  deux  princes,  ses  frères  pendant  la 
Régence  et  le  prince  son  fils  qui  a  également  affecté  de  res- 
sentir même  du  vivant  de  M.  le  duc  d'Orléans  son  père  une 
grande  amitié  pour  ces  mêmes  princes,  ne  négligeront  rien 
à  présent  de  tout  ce  qui  pourra  contribuer  à  resserrer  les 
nœuds  de  cette  union.  »  La  seconde  observation  est  que, 
malgré  le  crédit  dont  ils  paraissent  jouir  même  auprès  du 
Roi,  les  légitimés  sont  obligés  à  la  plus  grande  circonspec- 
tion ;  ils  sont  dans  une  vraie  dépendance  à  l'égard  des 
princes  du  sang,  et  par  suite  hors  d'état  d'être  des  chefs  de 
parti. 
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Après  cette  galerie  de  portraits,  où  le  royal  prochain 
n'est  pas  précisément  ménagé,  l'auteur  ajoute  yertueuse- 
ment  qu'il  n'en  dira  point  davantage  «  car  la  charité  ne 
permet  point  d'entrer  sur  cela  dans  un  plus  grand  détail.  » 

On  a  suffisamment  établi  qu'un  seul  prince  est  en  situa- 
tion de  former  dévastes  projets.  Rien  ne  peut  plus  servir 
le  duc  d'Orléans  que  le  dissentiment  survenu  entre  le  roi 
d'Espagne  et  son  neveu,  jointe  à  l'entrée  au  ministère  de 
deux  de  ses  partisans  et  à  l'abaissement  de  la  Maison  de 
Condé,  la  seule  qui  put  entrer  en  balance  avec  la  sienne. 
<  M.  le  duc  d'Orléans  aperçoit  encore  les  grands  du  Royaume 
totalement  dépourvus  d'une  puissance  et  d'une  richesse  qui 
les  mette  en  état  de  lui  résister,  la  plupart  d'entre  eux  ne 
subsistant  que  par  les  grâces  de  la  Cour  ;  il  trouve  les  Par- 
lements timides  dans  les  résolutions  qu'ils  prennent,  le 
clergé  divisé  par  une  hérésie  dont  les  principes  détes- 
tables favorisent  comme  ceux  de  toutes  les  autres  l'indépen- 
dance et  la  révolte,  et  enfin  la  plus  grande  partie  de  la  no- 
blesse qui  se  trouve  dan^  le  service,  à  la  merci  de  M.  Le 
Blanc  qui  ne  distribuera  les  emplois  et  les  dignités  qu'à  ceux 
qui  montreront  de  l'attachement  au  duc  d'Orléans.  » 

«  Une  telle  situation  de  la  part  de  M.  le  duc  d'Orléans, 
soutenue  de  l'illusion  que  forme  le  prétendu  droit  qu'ac- 
quièrent à  ce  prince  sur  la  couronne  de  France  les  renoncia- 
tions de  LL.  MM.,  »  pourrait  devenir  bien  nuisible.  Sans 
doute,  «  le  Clergé,  j'entends  celui  dont  la  soumission  à  son 
chef  visible  est  une  preuve  de  celle  qu'il  aurait  pour  son  vé- 
ritable Roi,  la  plus  grande  partie  de  la  noblesse  et  des  Par- 
lements qui  font  une  profession  publique,  ces  derniers 
d'être  les  fidèles  gardiens  et  observateurs  des  lois,  et  la 
noblesse  de  les  défendre,  ne  pourraient  voir  qu'avec  une 
peine  extrême  renverser  l'ordre  de  succession  et  violer  par 
là  une  loi  aussi  ancienne  que  le  royaume  de  France.  »  Mais 
on  ne  peut  pas  non  plus  se  cacher  que  dans  chaque  corps 
le  duc  d'Orléans  aura  des  partisans  actifs,  dont  il  saura  se 
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servir  au  cas  de  la  mort  de  Louis  XV,  et  qu'il  aura  sur  le 
roi  d'Espagne  l'avantage  d'être  sur  les  lieux.  La  consé- 
quence serait  à  coup  sûr  la  guerre  civile  et  l'intervention 
des  étrangers  en  France  ;  toute  l'Europe  se  partagerait  en- 
tre le  Roi  et  le  duc  d'Orléans,  et  il  est  vraisemblable  que  le 
royaume  de  France  deviendrait  l'auteur  de  sa  propre  des- 
truction et  anéantirait  à  tout  jamais  sa  puissance. 

Il  semble  que  la  perspective  de  pareils  malheurs  aurait 
dû  faire  réfléchir  Philippe  V  et  le  déterminer  à  se  contenter 
de  son  lot,  alors  même  qu'il  lui  serait  venu  quelques  scru- 
pules tardifs  sur  la  légitimité  de  ses  renonciations  ;  il  n'en 
fut  rien,  et  l'auteur  du  Mémoire  n'envisage  même  pas  cette 
hypothèse  apparemment  trop  désintéressée.  Il  termine  son 
ouvrage  par  l'indication  des  moyens  qu'il  croit  propres  à 
prévenir  toute  tentative  du  duc  d'Orléans. 

Il  faut  renouer  coûte  que  coûte  avec  le  roi  de  France  afin 
que  le  roi  d'Espagne  puisse  reprendre  quelque  influence  sur 
son  neveu  ;  alors  «  rien  ne  sera  plus  facile  que  de  faire 
naître  ingénieusement  les  occasions  d'indiquer  à  S.  M.  des 
sentiments  par  rapport  à  l'ordre  de  succession  de  son  État;  » 
même  au  temps  où  les  choses  étaient  le  plus  aigres,  Fleury 
aurait  dit  au  duc  de  Bourbon  que  Louis  XV  n'était  point 
éloigné  de  reconnaître  Philippe  V  pour  son  successeur,  le 
cas  échéant.  Les  ambassadeurs  d'Espagne  à  Paris  devront 
tenir  un  langage  tel  que  tout  le  monde  comprenne  que 
Leurs  Majestés  ne  sont  pas  étrangères  à  la  France.  On  se 
rapprochera  du  duc  de  Bourbon,  «  de  peur  que  le  ressenti- 
ment qu'il  pourrait  concevoir  de  la  rigueur  dont  Leurs  Ma- 
jestés useraient  à  son  égard  ne  lui  inspirât  le  désir  assez 
conforme  à  son  humeur  impétueuse  de  se  livrer  entière- 
ment (comme  il  semble  même  qu'il  en  est  déjà  question)  à  la 
Maison  d'Orléans.  ■»  Tant  que  cette  réconciliation  ne  sera 
pas  terminée,  il  sera  utile  de  ne  rien  laisser  soupçonner  au 
duc  d'Orléans  et  même  de  lui  inspirer  confiance.  Quant  aux 
puissances  étrangères,  ce. ne  sera  pas  trop  de  la  diplomatie 
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unie  des  deux  cours  pour  leur  faire  accepter  la  violation 
des  traités  d'Utrecht. 

Comme  on  le  voit  par  ce  Mémoire,  qui  cependant  met  les 
choses  au  mieux,  les  chances  de  Philippe  V  n'étaient  pas 
très  grandes,  malgré  la  soumission  apathique  que  Ton  sup- 
posait chez  les  Français  ;  ou  plutôt  les  prétentions  du  roi 
d'Espagne  eussent  déchaîné  à  coup  sûr  une  guerre  intes- 
tine et  une  guerre  internationale,  cent  fois  plus  terrible 
que  n'avait  été  la  guerre  de  succession  d'Espagne.  En  réa- 
lité, le  roi  d'Espagne  n'avait  qu'une  chance  sérieuse  :  l'appui 
possible  du  chef  du  gouvernement  français.  Le  cardinal  de 
Fleury  était  capable  de  préparer  avec  le  temps  l'avènement 
de  Philippe  V,  et  peut-être  de  le  faire  accepter  de  l'Europe, 
moyennant  bien  entendu  la  séparation  des  deux  Monar- 
chies et  des  concessions  importantes  aux  puissances  inté- 
ressées. L'abbé  de  Montgon  avait  donc  parfaitement  raison 
de  représenter  à  l'archevêque  d'Amida  qu'il  était  impossible 
de  rien  tenter  sans  l'aveu  du  cardinal  de  Fleury,  et  c'est 
là  ce  qui  excuse,  selon  nous,  l'infraction  capitale  qu'il  fit 
dès  le  début  de  sa  mission  aux  instructions  qu'il  avait  re- 
çues du  Roi. 

Le  Séminaire  de  Saint-Sulpice  à  Issy  était,  on  le  sait,  la 
résidence  favorite  du  Ministre,  lorsqu'il  voulait  se  reposer  des 
affaires,  ou  en  traiter  qui  fussent  particulièrement  secrètes. 
Ce  fut  là  qu'il  donna  rendez-vous  à  l'abbé  de  Montgon  «  au 
clair  de  lune  »  par  un  billet  daté  du  4  février  1727  (1).  Dès 
cette  première  entrevue  de  quelque  durée,  il  arracha  à  son 
interlocuteur  le  secret  que  le  Roi,  la  Reine  et  l'archevêque 
d'Amida  lui  avaient  par-dessus  tout  ordonné  de  garder. 
«  Quel  parti,  demanda  incidemment  le  cardinal,  croyez- 
«  vous  que  le  roi  d'Espagne  prenne,  si  par  malheur  le  Roi 
<  mourait  sans  enfants  ?  Verrait-il  tranquillement  passer  la 
€  couronne  à  une  autre  branche?  »  A  cette  question  inat- 


(1)  Mém.  de  Montgon,  t.  III,  p.  125. 


864        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

tendue,  l'abbé  de  Montgon  répondit  qu'il  ne  savait,  mais 
qu'il  lui  semblait  peu  vraisemblable  que  le  roi  d'Espagne 
ne   désirât  pas   une   couronne    aussi   belle  que  celle   de 
France  ?  Fleury  objecta  le  perpétuel  désir  d'abdication  qui 
tourmentait  Philippe  V.  «  Tout  ce  que  S.  M.  C.  pourrait 
«  faire,  reprit  Montgon  en  souriant,  si  elle  songeait  à  pré- 
«  venir  les  suites  de  quelque  événement  serait  de  s'ouvrir 
«  là-dessus  à  V.  Em.  comme  à  un  ancien  et  fidèle  serviteur 
«  du  Roi  son  grand-père.  »  Soit  qu'il  fût  sincère,  soit  qu'il 
voulût  amener  l'abbé  à  de  nouvelles  confidences,  le  Car- 
dinal ne  prit  point  en  mauvaise  part  l'ouverture  qui  lui 
était  faite,  et  même,  après  réflexion,  il  prononça  ces  paroles 
qui  semblaient  l'engager:  «  Si  par  malheur  nous  venions  à 
«  perdre  le  Roi,  LL.  MM,  CC.  peuvent-elles  douter  que  dans 
un  cas  si  déplorable,  j'oubliasse  ce  que  je  dois  au  sang  de 
Louis  XIV  ?  »  L'abbé  de  Montgon  demanda  alors  au  minis- 
tre s'il  l'autorisait  à  transmettre  cette  assurance  à  l'arche- 
vêque d'Amida,  ou  s'il  préférait  la  donner  lui-même  lors- 
qu'il écrirait  à  LL.  MM.  :  «  J'écrirais  moi-même,  répondit 
en  substance  le  Cardinal,  si  je  ne  craignais  d'être  indiscret; 
répétez  de  ma  conversation  tout  ce  qu'il  vous  plaira.  »  Le 
diplomate  était  pris  :    il    tira  de    sa    poche  l'instruction 
même  de  Philippe   V  et  la  remit  au  Cardinal.  Je  laisse  à 
penser  si  celui-ci  prit  le  temps  d'en  méditer  chaque  expres- 
sion ;  il  savait  désormais  quelle  conduite  tenir  avec  le  roi 
d'Espagne,  et  comment  l'amener  au  rapprochement   tant 
désiré:  «  Je  ne  balancerais  pas  un  moment,  conclut-il  avec 
force,  à  seconder  les  vues  de  S.  M.  C,  et,  pour  preuve   de 
ma  bonne  foi,  je  ne  m'oppose  point  à  ce  que  vous  exécutiez 
l'ordre  que  le  roi  d'Espagne  vous  a  donné  d'engager  M.    le 
Duc   à  embrasser    son  parti.   »  Le  sacrifice  pouvait  pa- 
raître gros,  M.  le  Duc  et  le  Cardinal  étant  complètement 
brouillés  depuis  que  le  second  avait  supplanté  le  premier. 
Il  fallait  donc  maintenant  s'aboucher  avec  le  duc  de  Bour- 
bon. Ce  n'était  point  chose  commode  que  d'aller  le  trouver 
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dans  son  exil  de  Chantilly,  à  l'insu  de  tout  le  monde,  et  en 
lui  laissant  croire  à  lui-même  qu'on  ne  le  voyait  qu'en  se 
cachant  du  cardinal  de  Fleury.  L'abbé  de  Montgon  attendit 
huit  jours  l'occasion  favorable;  elle  lui  fut  enfin  fournie 
par  l'évêque  de  Châlons,  François  Madot,  celui  qui  avait 
jadis  servi  de  mentor  au  frère  de  M"®  de  Maintenon.  Il  con- 
seilla à  M.  de  Montgon  de  profiter  d'un  court  voyage  que  le 
duc  de  Bourbon  ferait  au  château  d'Ecouen,  près  Saint-De- 
nis, et  en  effet  l'abbé  écrivit  en  ce  sens  à  celui  qu'il  avait 
jadis  connu  au  faîte  du  pouvoir.  Huit  jours  après,  il  recevait 
la  curieuse  réponse  que  voici  : 

L'expédient  que  vous  me  proposez,  Monsieur,  dans  votre  lettre  du  14 
est  très  bon,  et  comme  je  dois  aller  à  Ecoûen  mardy,  cela  paraîtra  tout 
naturel,  ainsi  je  n'ai  qu'à  l'accepter  et  vous  remercier  de  vouloir  bien 
prendre  la  peine  de  ce  petit  voyage.  Voici  donc  où  vous  trouverez  une 
chaise,  il  y  a  sur  le  grand  chemin  de  Paris  à  Saint-Denis  au  delà  du 
faubourg  Saint-Denis  un  village  qui  s'appelle  La  Chajjelle,  l'église  de  ce 
village  donne  sur  le  grand  chemin,  vous  trouverez  mardi,  à  l'entrée  de 
la  nuit,  à  la  porte  de  cette  église,  une  chaise  avec  un  valet  de  chambre 
à  moi,  sage  et  sûr,  qui  s'appelle  Condé  ;  quand  vous  y  arriverez  pour  ne 
vous  point  tromper,  demandez  lui  son  nom  et  si  c'est  Condé  vous  n'au- 
rez qu'à  monter  dans  la  chaise  et  il  vous  amènera  à  Ecouen  où  il  vous 
fera  mettre  pied  à  terre  à  l'entrée  du  parterre  et  vous  amènera  dans  ma 
chambre  par  le  jardin  sans  que  personne  a'ous  puisse  voir,  et  quand  nous 
aurons  fini  ensemble,  il  vous  ramènera  où  il  vous  plaira,  car  je  ne  vous 
conseille  pas  de  coucher  à  Ecoûen,  non  pas  comme  vous  pouvez  penser 
que  je  ne  fusse  très  aise  de  vous  y  garder,  mais  parce  que  les  valets  des 
chasseurs  étant  éveillés  de  bon  matin,  vous  ne  pourriez  pas  sortir  le  len- 
demain sans  être  vu.  Ce  que  vous  me  mandez  dans  votre  lettre,  Mon- 
sieur, me  fait  un  plaisir  bien  sensible,  car  elle  me  laisse  entrevoir  la 
possibilité  de  parvenir  à  une  chose  que  j'ai  toujours  désirée,  dont  je 
n'osais  m'ouvrir  à  personne  et  sur  laquelle  j'étais  très  embarrassé  de 
prendre  des  mesures.  \^ous  pouvez  être  sûr  du  secret  et  il  sera  pour  moi 
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seul  et  unique  sans  exception  de  personne.  Adieu,  Monsieur,  jusqu'à 

mardi. 

A  Chantilly,  ce  15  février  1727   (1). 

Ces  propositions  agréèrent  à  l'abbé  de  Montgon.  Le  jour 
venu  d'exécuter  son  projet,  il  envoya  son  domestique  à 
Versailles,  lui  ordonnant  de  l'y  attendre  jusqu'à  ce  qu'il 
revint  de  Marly,  où,  disait-il,  il  devait  aller  dans  le  carrosse 
d'un  de  ses  amis.  Après  avoir  dîné  chez  le  marquis  de  Cha- 
bannes,  il  monta  dans  une  chaise  à  porteur  et  se  fit  con- 
duire au  noviciat  des  Jésuites  ;  il  congédia  ses  hommes  et, 
quand  il  les  eut  perdus  de  vue,  s'en  alla  prendre  un 
«  flacre  »  qui  devait  le  mener  à  Saint-Denis  ;  on  arriva  en 
vue  de  La  Chapelle  ;  le  temps  était  sombre  parce  qu'il  com- 
mençait à  pleuvoir  et  que  la  nuit  approchait,  il  devenait 
difficile  de  discerner  les  objets  ;  l'abbé  de  Montgon  aperçut 
cependant  un  homme  en  bottes  qui  paraissait  se  promener 
et  qui  s'arrêta  quand  il  vit  venir  la  voiture  ;  il  le  ques- 
tionna. C'était  bien  le  nommé  Condé.  Cette  homme  com- 
manda au  cocher  de  se  rendre  à  un  cabaret  qu'il  lui 
nomma  à  Saint-Denis,  voulant,  ajoutait-il,  mener  son  cousin 
(c'est  ainsi  qu'il  appelait  Montgon)  dans  sa  voiture  jusqu'à 
cette  ville,  afin  de  lui  donner  à  souper.  Le  cocher,  acquies- 
çant à  la  proposition,  reprit  le  grand  chemin  de  Saint- 
Denis,  non  sans  quelques  propos  qui  n'étaient  pas  à  l'avan- 
tage du  pauvre  abbé,  sur  ce  qu'il  croyait  être  le  terme  de 
sa  promenade.  Un  quart  d'heure  après  environ,  M.  de  Mont- 
gon monta  dans  la  chaise  de  poste  et,  par  une  pluie  bat- 
tante arriva  à  Ecoiien.  M.  le  duc  vintenpersonne,lui  ouvrir 
la  porte  qui  donnait  sur  le  jardin.  Il  se  fît  conter  tout 
d'abord  les  précautions  que  l'abbé  avait  prises  pour  dérouter 
les  espions.  La  conversation  tomba  sur  l'Espagne.  Montgon 
laissa  entrevoir  au  duc  de  Bourbon  que  sa  réconciliation  avec 
la  cour  de  Madrid  n'était  peut-être  pas  aussi  impossible  qu'il 

(l)Arch.  d'Alcala,  1.  3.988. 
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le  croyait  et  il  l'engagea  à  faire  connaître  en  Espagne  qu'il 
désirait  que  le  Roi  et  la  Reine  lui  rendissent  leur  amitié. 

Le  duc  finit  par  y  prêter  les  mains  à  condition  toutefois 
qu'il  eut  une  preuve  certaine  que  sa  lettre  ne  serait  pas 
pour  lui  l'occasion  de  nouvelles  disgrâces  :  «  Eh  bien,  Mon- 
seigneur, s'écria  Montgon,  si  cela  est,  vous  l'exécuterez  donc 
tout  à  l'heure  et  je  vais,  comme  on  dit,vider  avecV.A.  le  fond 
du  sac.  Lisez,  Monseigneur,  l'écrit  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
présenter.  Si  après  une  promesse  aussi  positive  que  celle 
que  vous  allez  voir  qu'il  contient,  V.  A.  résiste  encore  à 
mes  représentations,  je  ne  vois  plus  de  moyens  pour  dis- 
siper ses  doutes  que  d'aller  elle-même  à  Madrid.  »  A  ces 
mots,  tirant  l'instruction  du  roi  d'Espagne,  Montgon  prit  une 
bougie  et  pria  le  duc  de  Bourbon  de  lire.  Ce  prince,  après 
avoir  satisfait  sa  curiosité,  lui  rendit  la  pièce,  en  disant  : 
«  Yoici  enfin,  à  ma  très  grande  satisfaction,  ce  que  je  dési- 
rais depuis  longtemps  et  ce  que  j'avais  toujours  inutilement 
demandé,  accompli  :  je  veux  dire  une  déclaration  positive 
du  roi  d'Espagne,  sur  sa  manière  de  penser  par  rapport  à 
ses  droits  sur  la  couronne  de  France.  Jamais  il  n'avait 
voulu  s'expliquer  sur  cet  article  avec  le  feu  maréchal  de 
Tessé;  et  je  suis  comblé  de  joie  de  voir  qu'il  s'est  enfin  dé- 
terminé à  rompre  ce  silence.  »  Montgon  n'en  revenait  pas 
d'une  joie  aussi  extrême  et  il  se  permit  de  faire  observer  au 
prince,  qui  paraissait  n'y  pas  songer,  «qu'il  s'agissait  d'éloi- 
gner presque  à  l'infini  ses  propres  droits  sur  la  couronne  de 
France  ;  »  mais  le  duc  de  Bourbon  n'en  fut  pas  plus  ému. 
«  J'ai  toujours  été  porté  à  seconder  ces  desseins,  reprit-il; 
vous'pouvez  donc  l'assurer,  comme  je  le  ferai  moi-même 
dails  la  suite,  que  si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  le  Roi  mourait 
sans  héritier,  j'embrasserai  et  soutiendrai  ses  intérêts  et 
ceux  des  princes  ses  enfants  avec  autant  de  zèle  que  de 
fidélité.  »  Son  Altesse  poussa  même  la  bonté  jusqu'à  énumé- 
rer  tous  ceux  qui,  dans  les  différents  corps  de  l'État,  lui 
avaient  paru  attachés  à  la  branche  espagnole.  Enfin,  comme 
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il  était  près  d'onze  heures,  l'abbé  de  Montgon  prit  congé. 

On  le  reconduisit  jusqu'à  Saint-Denis  dans  l'équipage  qui 
l'avait  amené,  puis  il  descendit  près  de  l'église  pour  s'en 
aller  à  pied  au  cabaret  où  son  fiacre  l'attendait.  Il  était 
plus  de  minuit  quand  il  y  arriva  et,  comme  pour  lui  donner 
à  souper,  il  fallut  rallumer  le  feu  et  faire  lever  les  gens  du 
cabaret,  leur  mauvaise  humeur  s'exerça  à  badiner  sur  son 
voyage  nocturne,  sur  son  appétit,  sur  ce  qu'il  arrivait  seul 
sans  que  personne  le  suivit  ni  l'éclairât.  Il  va  sans  dire  que 
le  cocher  ne  tarda  pas  à  se  mettre  de  la  partie  et  que  l'abbé 
eût  passé  une  heure  fort  désagréable,  si  l'heureux  succès  de 
son  voyage  ne  lui  eût  tout  fait  prendre  gaiement.  Au  point 
du  jour  il  reprit  la  route  de  Paris  et  retraversa  la  capitale 
avec  les  mêmes  précautions  que  la  veille.  Puis  il  courut  à 
Versailles  retrouver  son  domestique  qui  l'attendait  au 
Cadran  Ueu,  fort  inquiet  de  ne  pas  l'avoir  vu  rentrer  (I). 

Sous  cette  apparence  de  roman  comique  la  partie  n'en 
était  pas  moins  sérieusement  engagée,  les  deux  plus  grands 
personnages  du  royaume,  ceux  de  qui  tout  le  succès  dépen- 
dait, y  tenaient  chacun  leur  jeu.  Fleury  ne  voulut  pas  sans 
doute  demeurer  en  reste  de  précautions  avec  le  duc  de 
Bourbon,  car  ce  fut  dans  les  termes  suivants  qu'il  accorda 
un  nouveau  rendez-vous  à  l'abbé  de  Montgon.  «  Il  sera  bon, 
Monsieur,  que  vous  ne  paraissiez  demain  qu'à  nuit  fermée, 
et  je  ferai  descendre  à  six  heures  et  demie  sonnantes  mon 
valet  de  chambre  dans  le  jardin,  qui  vous  fera  entrer  dans 
mon  cabinet  sans  être  vu  de  personne.  Je  vous  attendrai 
de  manière  à  n'être  point  interrompu  (2).  »  Le  cardinal  se 
montra  on  ne  peut  plus  surpris  de  la  bonne  volonté  du  duc 
de  Bourbon  pour  l'Espagne  ;  mais  il  fallut  bien  se  rendre  à 
l'évidence  lorsque  Montgon  lui  mit  sous  les  yeux  les  lettres 
que  le  duc  écrivait  au  Roi  et  à  la  Reine.  Puisque  le  ministre 

(1)  Mém.  de  Montgon,  t.  III,  pp.  219-229. 

(2)  Arch.  d'Alcala,  1.3.988. 
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en  faveur  et  le  ministre  disgracié  étaient  d'accord  pour  ser- 
vir Philippe  V,  il  ne  restait  plus  qu'à  les  réconcilier  ;  ce  fut 
la  tâche,  toute  chrétienne,  qu'entreprit  l'abbé  de  Montgon 
et  qui  répara  sans  doute  à  ses  yeux  le  scandale  de  son  petit 
voyage  à  Saint-Denis. 

Fleury  disait-il  vrai  lorsqu'il  assurait  à  l'abbé  de  Mont- 
gon qu'il  était  disposé  à  reconnaître  Philippe  V  comme  roi 
de  France  en  cas  de  mort  de  Louis  XV  ?  N'était-ce  au  con- 
traire qu'un  artifice  diplomatique  propre  à  hâter  la  récon- 
ciliation des  deux  couronnes  ?  N'y  avait-il  là  qu'une  ruse 
plus  vulgaire  pour  surprendre  à  l'abbé  de  Montgon  le  secret 
des  intentions  de  l'Espagne  et  des  intrigues  du  duc  de 
Bourbon  ?  C'est  ce  que  nous  allons  examiner  à  présent, 
surtout'  à  l'aide  des  lettres  du  comte  de  Marcillac. 

Elles  nous  font  connaître  avec  précision  les  intrigues  des 
divers  partis  qui  s'agitaient  à  la  cour  de  Versailles,  en 
1727,  et  il  est  facile  de  juger  d'après  elles  que  le  cardinal  de 
Fleury,  malgré  les  graves  concessions  du  début,  était  loin 
de  s'entendre  avec  la  Maison  d'Orléans  (1).  Celle-ci  inquiète 
des  progrès  de  la  réconciliation  de  la  France  et  de  l'Es- 
pagne cherchait  à  le  renverser  ;  elle  poussait  à  la  guerre 
immédiate  avec  l'Autriche  et  allait  jusqu'à  vouloir  soulever 
l'Aragon  contre  Philippe  V  ;  elle  prétendait  remplacer 
Fleury  par  le  duc  du  Maine  et  par  le  comte  de  Toulouse  ou 
s'il  était  impossible  de  vaincre  l'amitié  du  Roi  pour  son 
vieux  précepteur,  l'amener  du  moins  à  partager  le  pouvoir 
entre  lui  et  le  duc  du  Maine  (2).  Deux  lettres  de  Marcillac 
du  21  avril  et  du  5  mai  sont  formelles  à  cet  égard  ;  il  s'y 
montre  «  très  alarmé  des  mouvements  que  se  donnent  les 
ennemis  de  S.  M.  C.  »  Les  assertions  de  Marcillac  sont  cor- 

(1)  Arch,  d'AIcala,  1.  2,733.  Lettres  de  Marcillac,  21  avril,  5,  12 
19,  26  mai,  9,  23,  30  juin,  14,  21  juillet,  2,  4,  18,  25  août,  8,  15  sep- 
tembre 1727. 

(2)  Lettre  de  MarcUIac,  21  avril  1727. 
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roborées  par  celles  de  l'abbé  de  Montgon  (1)  et  plus  encore 
par  ce  passage  d'une  lettre  du  duc  du  Maine,  datée  du 
18  avril  1727,  adressée  à  M"'*  de  Caylus  et  conservée  à  la 
Bibliothèque  nationale  de  Paris  (2).  Elle  prouve  que  son 
auteur  avait  la  sagesse  de  ne  pas  se  prêter  aux  vues  ambi- 
tieuses qu'on  cherchait  à  lui  inspirer. 

J'ai  quarante  ans  plus  que  le  Roi,  Madame,  et  je  regarde  comme  un 
miracle  qu'avec  une  telle  disproportion  d'âge,  il  veuille  bien  me  soufiErir 
sans  peut-être  me  prendre  pour  un  vieux  fol  ;  ainsi  je  dois  penser  à  ne 
point  le  rebuter  de  moi,  il  n'aura  jamais  certainement  de  sujet  ni  plus 
fidèle,  ni  plus  jaloux  do  sa  gloire,  mais  il  n'en  aura  jamais  aussi  de 
moins  curieux  de  jouer  de  ces  rôles  qui,  par  leur  faux  éclat,  font  tourner 
la  tête  à  tout  le  monde.  En  quelque  place  qu'on  soit,  on  peut  dire  les 
vérités,  il  n'est  pas  besoin  pour  cela  d'autre  caractère  que  celui  d'hon- 
nête homme,  et  c'est  le  seul  que  je  professe,  ne  croyant  point  que  le 
dérangement  apporté  aux  intentions  du  feu  Eoi  m'ait  affranchi  des  lois 
qu'il  m'avait  imposées  en  me  chargeant  de  l'éducation  de  ce  qu'il  noua 
laissait  de  plus  précieux. 

Je  suis  donc  présentement.  Madame,  dans  une  situation  fort  douce  pour 
moi  et  pour  mes  enfants  ;  mon  goût  et  ma  raison  me  donnent  une  ré- 
pugnance invincible  sur  les  choses  que  je  me  figure  que  vous  craignez  de 
confier  au  papier.  Ne  m'en  méprisez  pas  davantage,  je  vous  prie,  et,  si 
vous  me  blâmez,  ne  croyez  pas  du  moins  que  je  pèche  par  pusillanimité. 

Un  second  parti  avait  pour  candidat  au  ministère  le  duc 
de  Noailles  (3)  ;  les  Mémoires  de  l'abbé  Millot  nous  ont 
conservé  la  trace  du  mécontentement  que  causa  à  Phi- 
lippe V  l'attitude  nouvelle  de  celui  qui  avait  si  vaillam- 
ment contribué  à  l'établir  sur  le  trône  d'Espagne  et,  défait, 
au  milieu  des  nombreuses  lettres  du  duc  de  Noailles  que 

(1)  3Iém.  de  Montgon,  t.  III,'p.  301, 

(2)  Bibl.  nat.  F^  fr.  n°  15499. 

(3)  Mém.  de  Noailles,  coll.  Petitot,t.  LXXIII,  2«  S^  p.  197;  —  Mém. 
de  Montgon,  t.  III,  p.  301  ;  Lettres  du  duc  de  Noailles,  Arch.  d'Alcala. 
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nous  avons  pu  lire  aux  Archives  d'Alcala,  nous  n'en  avons 
pas  trouvé  une  seule  do  l'année  1727. 

Il  existait  enfin  un  troisième  parti  hostile  à  Fleury,  celui 
qu'on  peut  appeler  le  parti  militaire  et  qui  avait  pour  chefs 
les  trois  maréchaux  d'Huxelles,  de  Villars  et  de  Ber- 
wick  (1). 

Le  comte  de  Marcillac  avait  des  liaisons  intimes  avec  ce 
dernier  parti,  étant  courtisan  assidu  du  maréchal  d'Huxelles 
ce  dont  Fleury  lui  savait  le  plus  mauvais  gré.  On  peut  donc 
le  croire  sur  parole  lorsque,  dans  ses  lettres  à  Philippe  V,  il 
porte  témoignage  en  faveur  de  Fleury  ;  or,  il  le  fait  à  plu- 
sieurs reprises.  Le  5  mai  1727,  il  écrit  :  «  Malgré  tout  ce  que 
je  viens  de  prendre  la  liberté  d'exposer  à  votre  Majesté  sur 
les  manèges  et  les  intrigues  ici  de  ses  ennemis  je  crois, 
Sire,  pouvoir  vous  assurer  et  vous  assurer  affirmativement 
que  toutes  ces  tentatives  ici  de  généralement  tous  vos  enne- 
mis seront  inutiles  et  tourneront  à  Jour  confusion,  pour  peu 
que  votre  Majesté  veuille  aider  le  cardinal  de  Fleury  à  sor- 
tir des  engagements  dans  lesquels  l'ont  laissé  les  deux  pré- 
cédents ministères.  L'attachement,  le  zèle  et  V amour  qu'il 
a  pour  votre  Majesté  et  pour  votre  royale  famille  sont  fort 
au-dessus  de  tout  ce  que  je  puis  vous  exprimer.  Votre 
Majesté  doit  en  avoir  déjà  par  devers  elle  quelques 
preuves.  »  Trois  semaines  après,  le  26  mai  1727  :  «  Datis  ce 
ministère-ci.  je  n'ai  sur  tout  ce  qui  a  rapport  aux  intérêts 
de  votre  Majestés  une  entière  confiance  qu'en  M.  le  cardinal 
de  Fleury^  »  Une  lettre  du  9  juin  est  encore  plus  significa- 
tive ;  le  comte  de  Marcillac  s'y  félicite  d'abord  d'avoir  si 
souvent  signalé  au  Roi  les  bonnes  dispositions  de  Fleury 
et  il  lui  en  annonce  «  des  preuves  bien  convaincantes.  »  On 
pourra,  dit-il,  tout  examiner  au  Congrès  qui  va  se  réunir 
et,  afin  de  bien  expliquer  ce  tout,  il  ajoute  que,  malgré  la 
cabale  d'Orléans,  «  on  remettra  les  choses  dans  tordre  et 

(1)  Montgon,  ihid  ;  —  Lettres  de  Marcillac^  15  septembre  1727. 
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le  droit  naturel,  »  ce  que  «  M.  le  cardinal  de  Fleury,  tous 
les  gens  comme  lui  vertueux  et  généralement  toute  la 
nation  désirent  ardemment  (1).  »  Enfin,  dans  une  lettre  du 
23  juin,  il  se  réjouit  fort  que  «  le  cardinal  de  Fleury  ait  par 
la  réconciliation  des  deux  couronnes,  fait  avorter  tous  les 
pernicieux  projets  qu'ils  (les  partisans  de  la  Maison  d'Or- 
léans) avaient  formés,  de  la  réussite  desquels  ils  commen- 
çaient à  ne  plus  douter.  » 

Il  nous  paraît  donc  certain  que  le  cardinal  de  Fleury  s'est 
gravement  compromis  au  service  de  Philippe  V,  prétendant 
au  trône  de  France;  on  ne  comprendrait  pas  d'ailleurs  sans 
cela  l'ardent  désir  qu'il  montra  de  reprendre  les  lettres 
qu'il  avait  écrites  en  Espagne  ;  on  comprendrait  encore 
moins  que  Philippe  V,  qui  en  décembre  1726  ordonnait  à 
l'abbé  de  Montgon  de  cacher  à  Fleury  l'objet  de  sa  mission, 
ait  confié  au  même  cardinal,  en  novembre  1728,  la  charge 
de  gouverner  la  France  pn  son  nom  :  il  faut  bien  que  quel- 
que chose  de  décisif  se  soit  passé  entre  eux  dans  le  courant 
de  1727,  tout  s'explique  aisément  si  l'on  s'en  tient  à  la 
version  que  l'abbé  de  Montgon  a  donnée  dans  ses  Mé- 
moires. 

C'était  beaucoup  que  d'avoir  des  chefs  comme  le  cardinal 
de  Fleury  et  le  duc  de  Bourbon,  mais  le  comte  de  Marcillac 
et  l'abbé  de  Montgon  avaient-ils  en  outre  recruté  des  sol- 
dats? L'un  et  l'autre  l'aflîrment.  Le  comte  de  Marcillac 
écrit  le  l'"  septembre  1727  :  «  Je  vois  ici  avec  une  satisfac- 
tion infinie  le  nombre  de  vos  zélés  serviteurs  augmenter  à 
tous  les  instants  au  point  que  je  ne  saurais  l'exprimer  à 
votre  Majesté.  »  Il  se  chargea  même  de  sonder  le  maréchal 
d'Huxelles,  mais,  bien  qu'il  lui  ait  trouvé  de  la  bonne 
volonté  à  l'égard  du  Roi  d'Espagne,  il  ne  semble  pas  qu'il 
lui  ait  arraché  aucune  reconnaissance  formelle  des  droits 

(1)  Cette  lettre,  comme  les  précédentes,  se  trouve  aux  Archives  d'Al- 
cala,  1.  2.733. 
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de  Philippe  V  (1).  L'abbé  de  Montgon  de  son  côté,  bien  qu'il 
ne  nomme  parmi  les  partisans  avoués  de  Philippe  V  que  le 
duc  de  Chaulnes,  le  marquis  de  Magny  et  le  marquis  de 
Pompadour,  déclare  qu'il  fit  entrer  dans  ses  vues  un  grand 
nombre  de  personnes  :  «  Je  n'avance  point,  dit-il,  ce  fait 
légèrement  ;  et  la  cour  d'Espagne  ne  doit  point  encore  avoir 
perdu  le  souvenir  du  grand  nombre  des  lettres  que  je  por- 
tai de  France  pour  LL.  MM.  CC.  qui  servaient  de 
preuves  de  ce  que  je  viens  de  dire,  aussi  bien  que  les 
réponses  que  le  marquis  de  la  Paz  eut  ordre  de  faire  et  qui 
ont  passé  par  mes  mains  (2).  » 

Nous  avons  en  effet  trouvé  à  Alcala  beaucoup  de  lettres 
adressées  de  France  à  Philippe  V,  mais  nous  ne  pouvons 
croire  que  ce  soient  celles  dont  parle  l'abbé  de  Montgon, 
tant  elles  sont  insignifiantes  à  l'exception  de  celle  du  duc 
de  Chaulnes  qui  est,  au  contraire,  de  la  dernière  précision. 

Sire,  inviolablement  attaché  de  tout  temps  aux  intérêts  de  votre 
Majesté  je  me  contentais  des  sentiments  de  respect  et  de  dévouement 
que  je  conservais  dans  mon  cœur  sans  chercher  à  m'en  faire  un  mérite 
auprès  d'elle,  et  je  me  réservais  de  les  lui  faire  connaître  par  les  effets, 
si  jamais  la  France  eût  eu  le  malheur  de  perdre  le  Eoy  sans  postérité 
masculine  légitime  ;  mais  M.  l'abbé  de  Montgon,  qui  est  depuis  long- 
temps mon  ami  intime,  connaissant  mes  dispositions  et  m'ayant  assuré 
qu'il  était  important  pour  le  bien  de  votre  service,  que  vous  en  fussiez 
informé  par  une  déclaration  précise  de  ma  part,  je  défère  avec  plaisir  à 
l'avis  d'un  homme  aussi  zélé  pour  tout  ce  qui  peut  intéresser  votre 
Majesté,  et  je  romps  sans  peine  un  silence  que  je  ne  gardais  que  pour 
éviter  de  lui  témoigner  un  empressement  affecté,  et  jusqu'à  présent  inu- 
tile pour  elle  ;  heureux  si  le  compte  que  je  vais  lui  rendre  de  ma  façon 
de  penser  peut  lui  être  agréable  :  il  sera  simple  et  naïf,  mais  il  sera 
fidèle . 

(1)  Lettre  de  Marcillac,  15  septembre  1727.  — Mém.  de  Montgon^  t.  IV, 
passim. 

(2)  Mém.  de  Montgon,  t.  III,  p.  305. 
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«  Je  regarde  le  Roi  votre  neveu,  Sire,  et  mon  maître,  comme  mon 
légitime  souverain  et  je  lui  serai  toujours  préférablement  attaché  jus- 
qu'au dernier  soupir  de  ma  vie,  aussi  bien  qu'aux  princes  ses  enfants 
mâles,  s'il  plaît  à  Dieu  de  lui  en  donner.  Je  sais  qu'un  monarque  aussi 
équitable  et  aussi  pieux  que  l'est  votre  Majesté  approuve  ces  sentiments 
qu'un  sujet  doit  avoir  pour  son  souverain,  et  qu'elle  ne  pourrait 
prendre  aucune  confiance  bien  fondée  en  celui  qui  serait  ou  assez  misé- 
rable pour  penser  autrement  ou  assez  lâche  pour  s'exprimer  en  termes 
moins  précis  sur  ime  pareille  matière.  Dieu  m'a  fait  la  grâce  de  me  faire 
descendre  de  parents  qui,  je  l'ose  dire,  se  sont  distingués  par  leur  fidé- 
lité depuis  plusieurs  siècles.  J'ai  tâché  de  les  imiter  et  le  cours  do  ma 
vie  ne  me  fournit  aucun  reproche  à  cet  égard. 

«  Mais  c'est  sur  ce  principe  que,  si  le  Eoi  votre  neveu  (ce  qu'à  Dieu 
ne  plaise)  venait  à  nous  être  enlevé  sans  postérité,  par  un  effet  de  la 
Providence  divine  toujours  adorable  de  quelque  façon  qu'elle  nous 
traite,  je  ne  reconnaîtrai  jamais  d'autre  souverain  et  d'autre  maître  que 
vous,  Sire  ;  et,  après  vous,  les  princes  vos  enfants.  Elevé  auprès  de  votre 
Majesté  et  de  feu  M.  le  Dauphin,  votre  auguste  et  vertueux  frère,  qui 
jusqu'à  sa  mort  m'a  toujours  honoré  de  sa  confiance,  pourrais-je  me 
refuser  un  seul  instant  à  ces  sentiments  ?  S'ils  n'étaient  pas  aussi  légi- 
times qu'ils  le  sont,  il  faudrait  leur  opposer  tout  le  pouvoir  de  la  reli- 
gion et  toute  la  force  du  devoir,  pour  m'obliger  à  me  séparer  des  inté- 
rêts de  votre  Majesté.  Que  ne  peut  donc  point  cette  disposition  natu- 
relle quand  je  la  vois  fortifiée  et  par  la  religion  et  par  le  devoir.  C'est 
elle,  Sire,  qui  se  trouvant  soutenue  par  l'autorité  des  lois  fondamentales  du 
royaume  et  par  les  vœux  de  la  nation  entière  (si  l'on  en  excepte  un  certain 
nombre  de  courtisans  avides,  entraînés  par  quelques  vues  particulières 
ou  par  des  motifs  intéressés),  me  tient  si  fortement  attaché  à  votre  per- 
sonne, que  rien  ne  pourra  jamais  donner  aucune  atteinte  au  parfait 
dévouement,  ni  au  profond  respect  avec  lesquels  j'ai  l'honneur 
d'être,  etc.  j> 

Cette  lettre  nous  montre  bien  l'état  d'esprit  des  plus  fidèles 
partisans  de  Philippe  V  ;  personne  en  France,  excepté 
sans  doute  les  princes  d'Orléans,  ne  souhaitait  que  Louis  XV 
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mourût  sans  héritier  mâle  ;  tous  les  Français  désiraient  au 
contraire  qu'il  eût  un  fils,  le  plus  légitime  des  souverains, 
et  le  seul  dont  l'avènement  n'eût  point  été  marqué  par  les 
plus  dangereuses  conjonctures.  Mais,  à  défaut  de  ce  fils, 
bon  nombre  de  Français  considéraient  la  loi  de  succession 
au  trône  comme  au-dessus  de  toutes  les  renonciations  et 
n'admettaient  pas  qu'il  y  eût  d'autre  souverain  légitime  que 
Philippe  V. 

Le  duc  de  Chaulnes  était  devenu  le  champion  le  plus  ar- 
dent des  droits  de  ce  dernier  ;  il  entretenait  avec  l'abbé  de 
Montgon  des  relations  presque  journalières,  et  il  ne  s'expli- 
quait pas  le  bon  vouloir  de  celui-ci  à  l'égard  du  ministre 
Morville  ;  quant  à  lui  il  usait  de  toute  son  influence  pour 
le  battre  en  brèche  ;  Morville  avait  beaucoup  d'ennemis  ; 
Fleury  l'abandonnait  ;  sa  chute  n'était  plus  que  l'affaire  de 
quelques  semaines,  lorsque  l'abbé  de  Montgon  se  résolut  à 
aller  jouir  en  Espagne  du  fruit  de  ses  travaux.  Fleury  cher- 
chait à  l'en  dissuader  et  lui  représentait  le  sort  de  tous 
ceux  qui,  comme  lui,  s'étaient  donnés  à  Philippe  V,  le  comte 
de  Bergeick,  Orry,  Grammont,  l'abbé  d'Estrées,  et  qui  tous 
avaient  fini  par  la  disgrâce.  Il  se  prenait  lui-même  à  regret- 
ter ses  démarches  compromettantes,  «  car,  Dieu  merci,  di- 
sait-il, le  Roi  ne  tardera  pas  à  avoir  des  héritiers  (1).  »  Le 
duc  de  Bourbon  au  contraire  et  la  duchesse  sa  mère,  que 
l'abbé  de  Montgon  avait  été  voir  à  Chantilly,  s'engageaient 
plus  avant  que  jamais  dans  la  cause  du  roi  d'Espagne.  Avant 
de  partir  pour  Madrid,  Montgon  voulut  aller  en  Auvergne 
visiter  sa  famille.  Ce  fut  là  qu'il  apprit  que  le  comte  de 
Morville  venait  d'être  remplacé  au  ministère  par  Chauve- 
lin  (août  1727).  Ce  choix  n'était  fait  ni  pour  le  surprendre, 
ni  pour  l'inquiéter;  il  l'avait  depuis  longtemps  indiqué  à 
Philippe  V  comme  probable  et  désirable.  Marcillac  était  du 
même  avis.  «  Le  choix  que  le  premier  ministre  a  fait  de 

(1)  Mém>  de  Montyon,  t.  V,  p.  267. 
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M.  de  Chauvelin  pour  les  sceaux,  et  pour  la  place  de  secré- 
taire d'Etat  des  affaires  étrangères  calme  nos  inquiétudes, 
écrit-il  le  25  août  1727.  Je  connais  fort  peu  le  nouveau 
garde  des  sceaux,  je  ne  l'ai  vu  de  ma  vie  que  deux  ou  trois 
fois  par  occasion  ;  ainsi,  je  n'en  puis  parler  à  V.  M.  que  sur 
le  rapport  d'autrui  ;  il  est  certain  que  c'est  un  homme  de 
beaucoup  d'esprit,  nullement  dissipé  par  les  plaisirs  et  uni- 
quement occupé  de  s'instruire...  »  Quinze  jours  plus  tard, 
le  8  septembre,  il  rendait  compte  au  Roi  d'une  conversa- 
tion qu'il  avait  eue  avec  le  nouveau  ministre,  et  où  celui-ci 
s'était  déclaré  tout  dévoué  à  Philippe  V. 
•  L'abbé  de  Montgon  fut  de  retour  à  Madrid  en  septembre  ; 
son  absence  avait  duré  huit  mois. 

III 

Le  Roi  et  la  Reine  étaient  encore  à  Saint-Ildefonse  ;  ils 
l'invitèrent  à  y  venir  rendre  compte  de  sa  mission.  La  Reine 
seule  lui  parla  ;  le  Roi  était  comme  enseveli  dans  une  pro- 
fonde mélancolie  que  rien  ne  pouvait  dissiper;  à  peine 
quelques  sourires  ou  quelques  signes  de  tête  permirent- 
ils  à  Montgon  de  s'apercevoir  de  l'effet  que  sa  relation 
produisait.  Il  par\it  touché  de  l'attachement  et  du  res- 
pect que  l'on  conservait  pour  lui  en  France,  aussi  bien 
que  des  preuves  que  le  duc  et  la  duchesse  de  Bourbon  lui 
donnaient  de  l'un  et  de  l'autre  dans  leurs  lettres.  Mais  cette 
sensibilité  ne  se  montra  pendant  quelques  moments  que  par 
une  physionomie  un  peu  plus  ouverte  ;  une  sombre  tris- 
tesse reparut  presque  aussitôt  sur  le  visage  de  Philippe  V. 
Il  décida  cependant  d'accord  avec  sa  femme  de  donner  sa- 
tisfaction au  duc  de  Bourbon,  «  mais,  dit  la  Reine  en  riant, 
composez  la  lettre  que  mon  confesseur  doit  écrire,  car,  sans 
cela,  il  s'en  tirera  mal  (1).  » 

(1)  Mém.  de  Montgon,  t.  V,  p.  276. 
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Malgré  la  cordialité  de  la  Reine  dans  cette  entrevue,  l'abbé 
de  Montgon  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  sa  situation  à 
Madrid  était  loin  d'être  aussi  brillante  qu'avant  son  voyage 
en  France  ;  la  prédiction  de  Fleury  commençait  à  se  réali- 
ser ;  le  Cardinal  faisait  d'ailleurs  tout  ce  qu'il  fallait  pour 
qu'elle  se  trouvât  vraie  ;  la  Reine  n'avait  pas  caché  à  M.  de 
Montgon  que,  depuis  quelques  mois,  le  premier  ministre 
l'avait  singulièrement  desservi  dans  ses  lettres  ;  sans  doute, 
il  avait  déjà  résolu  de  perdre,  afin  de  le  discréditer,  celui 
qui  avait  été  le  confident  de  ses  avances  au  roi  d'Espagne. 
Le  premier  rang  appartenait  maintenant  à  la  duchesse  de 
Saint-Pierre  ;  elle  correspondait  directement  avec  Fleury, 
qui  prit  enfin  le  parti  de  faire  passer  par  elle,  et  non  plus 
par  l'abbé  de  Montgon,  les  lettres  qu'il  adressait  à  Elisa- 
beth Farnèse.  Le  comte  de  Lambilly  était  retombé  dans 
l'obscurité  depuis  la  chute  de  Ripperda.  Quant  à  Marcillac, 
à  peine  eut-il  obtenu,  grâce  à  l'abbé  de  Montgon,  son  rap- 
pel et  sa  réintégration  dans  le  grade  de  lieutenant-général, 
qu'il  courut  chez  la  duchesse  de  Saint-Pierre,  et  ne  témoi- 
gna que  de  l'ingratitude  à  son  bienfaiteur.  Il  le  détermina 
à  se  rendre  lui  aussi  chez  M""^  de  Saint-Pierre  ;  l'abbé  de 
Montgon  finit  par  y  aller  presque  chaque  jour,  mais  il  ne 
parut  plus  que  l'humble  satellite  de  la  duchesse.  On  semblait 
oublier  jusqu'à  l'objet  de  sa  mission:  ce  fut  seulement  au 
bout  de  six  mois,  en  mars  1728,  que  l'archevêque  d'Amida 
lui  demanda  le  modèle  des  lettres  et  des  pleins  pouvoirs  qui 
devaient  être  envoyés  au  duc  de  Bourbon  et  qui  avait  été 
dressé  par  un  magistrat  de  Paris  ;  on  expédia  ces  pièces 
sans  même  prendre  la  peine  de  l'en  avertir.  D'ailleurs  l'in- 
disposition du  roi  d'Espagne  augmentait  ;  il  méditait  secrè- 
tement d'abdiquer  une  seconde  fois  ;  il  saisit  même  un  mo- 
ment où  la  Reine  reposait  pour  envoyer  par  un  fidèle  ser- 
viteur sa  résolution  écrite  au  Conseil  de  Castille  ;  mais  sa 
femme  s'éveilla  ;  le  pauvre  prince  avoua  trop  tôt,  et  elle 
eut  le  temps  de  faire  saisir  l'écrit  avant  qu'il  eût  été  rendu 
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public.  Tout  languissait  à  la  cour  de  Madrid,  lorsqu'éclata, 
comme  un  coup  de  foudre,  la  nouvelle  que  le  roi  de  France 
était  gravement  malade. 

Huit  jours  se  passèrent  sans  qu'on  reçut  le  moindre  dé- 
tail précis  sur  la  santé  de  Louis  XV  ;  aussi  se  persuada-t-on 
qu'il  était  mort  et  que  le  silence  que  l'on  gardait  n'avait 
pour  but  que  de  gagner  du  temps  à  Paris.  L'ambassadeur  de 
France,  le  marquis  de  Brancas,  n  était  pas  mieux  instruit 
que  le  public  ;  «  il  montrait,  dit  l'abbé  de  Montgon,  tout 
l'embarras  d'un  homme  qui  craignant  à  tout  moment  d'ap- 
prendre qu'il  a  deux  maîtres,  ne  sait  auquel  il  lui  sera  le 
plus  avantageux  de  s'attacher  (1).  »  Au  lieu  de  regarder  le 
manque  de  dépêches  comme  une  preuve  que  la  petite  vérole 
du  Roi  ne  causait  point  d'alarme,  il  en  conclut  comme  les 
autres  qu'on  ne  laissait  passer  aucun  courrier  en  Espagne. 

Dans  ces  conjonctures  il  s'agissait  de  ne  pas  perdre  plus 
de  temps  à  Madrid,  que  la  Maison  d'Orléans  n'était  censée 
en  perdre  à  Paris.  Elisabeth  Farnèse  eut  bien  vite  pris  son 
parti  ;  dès  le  6  novembre,  elle  écrivit  en  ces  termes  au  duc 
de  Bourbon  : 

Mon  cousin,  le  Roi  ayant  appris  avec  toute  la  peine  que  vous  pouvez 
comprendre  la  maladie  du  Roi  son  neveu,  et  bien  qxxe  grâce  à  Dieu  il  a 
appris  qu'elle  va  autant  bien  qu'on  le  peut  souhaiter,  comme  les  choses 
de  ce  monde  sont  sujettes  à  des  changements  et  qu'il  pourrait  arriver  le 
cas  dont  l'abbé  de  Montgon  vous  informa  à  son  arrivée  à  Paris,  il  vous 
prie  de  vous  souvenir  de  vos  promesses  là-dessus  et  de  vouloir  bien  vous 
charger  des  papiers  que  le  Roi  vous  enverra  par  la  même  voie,  par  un 
courrier  extraordinaire,  demain  ou  après  demain,  n'ayant  pas  pu  être 
prêts  plus  tôt  et  s'ils  arrivaient  tard  de  faire  en  attendant  tous  les  pas 
que  vous  jugerez  nécessaires  à  ce  sujet.  Nous  attendons  tout  de  votre 
amitié   et  vous  pouvez  croire  que  la  reconnaissance  du  Roi  sera  telle 

(1.)  Mém.  de  Montgon,  t.  VII,  p.  60. 
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que  vous  pouvez  attendre  d'un  cœur  comme  le  sien  et  de  l'amitié  sin- 
cère que  j'aurai  toute  ma  vie  pour  vous. 

Elisabkth  (1). 

Tandis  que  sa  femme  cherchait  à  s'assurer  un  trône,  Phi- 
lippe V tâchait  de  mettre  sa  conscience  à  l'abri  du  scrupule; 
il  avait  pris  la  plume  de  son  côté  et  écrit  au  Pape  cette 
lettre,  monument  étrange  de  faiblesse  et  de  piété.  Peu  de 
documents  donnent  au  même  degré  que  celui-là  le  senti- 
ment de  la  résurrection  d'une  figure  historique  ;  écrit  par 
le  roi  lui-même,  il  trahit  par  cent  ratures,  surcharges  et  pa- 
renthèses, les  désirs  et  les  perplexités  d'une  âme  ambitieuse 
et  timorée  : 

Très  Saint-Père,  je  ne  crois  pouvoir  mieux  faire  dans  une  affaire  aussi 
importante  que  celle  que  je  vais  expliquer  à  votre  Sainteté  que  d'avoir 
recours  à  elle  dont,  outre  la  qualité  de  Vicaire  de  Jésus-Christ  que  je 
révère  comme  le  plus  humble  et  le  plus  soumis  de  ses  fils,  les  vertus  et 
la  sainteté  sont  admirées  de  tout  le  monde.  Mais  ce  que  je  vais  dire  n'est 
que  pour  elle  seule  sans  en  excepter  personne,  et  j'ose  même  lui  deman- 
der le  secret  de  la  confession,  à  cause  des  grands  inconvénients  qui 
résulteraient  si  les  puissances  étrangères  venaient  à  le  savoir.  Votre 
Sainteté  aura  déjà  su  que  Dieu  ayant  enlevé  de  ce  monde  le  Roy,  mon 
fils,  pour  lui  donner,  comme  je  l'espère,  un  meilleur  royaume  que  celui 
qu'il  possédait  ;  j'ai  été  obligé  par  les  avis  de  mes  ministres  de  remonter 
sur  le  trône  ne  voulant  pas  résister  à  la  volonté  de  Dieu  qui  semblait 
s'expliquer  si  clairement  et  songeant  qu'on  ne  doit  pas  le  servir  de  la 
manière  qu'on  le  veut  mais  comme  il  lui  plaît  et  que  je  ne  pouvais  en 
conscience  laisser  mes  enfants  et  mes  royaumes  exposés  aux  dangers 
qu'ils  auraient  courus  si  je  n'avais  pris  cette  résolution.  Il  se  présente 
présentement  un  autre  cas  plus  difficile  à  résoudre  et  sur  lequel  je  ne 
veux  pas  me  déterminer  sans  entendre  auparavant  l'oracle  de  votre 
Sainteté.  J'ai  lieu  de  croire  que,  si  le  Roi  de  France,  mon  neveu,  venait 

(1)  Arch.  d'Alcala,  1.  4.823. 
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à  mourir,  sans  enfants,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  la  meilleure  partie  de  la 
nation  française  si  attachée  à  ses  lois  et  à  la  succession  de  sa  couronne 
dans  la  ligne  directe  de  la  famille  royale  voudrait  me  la  mettre  sur  la 
tête.  Votre  Béatitude  n'ignorera  pas  que  j'y  ai  renoncé  solennellement 
par  le  traité  d'Utrecht  pour  moy  et  pour  mes  enfants,  et  que  selon  cette 
renonciation  la  couronne  de  France  devrait  passer  dans  la  branche  d'Or- 
léans, en  cas  de  mort  du  Koy,  mon  neveu,  sans  enfant. 

Ici  se  place  un  passage  inséré  après  coup,  et  où  la  bonne 
foi  du  prince  peut  être  mise  en  doute,  si  l'on  veut  bien  se 
rappeler  les  deux  extraits  du  traité  d'Utrecht  que  nous 
avons  rapportés  au  début  de  cet  article  : 

Ce  que  je  vais  dire  n'est  que  pour  moi,  parce  que  je  suppose  que  cette 
renonciation  ne  peut  pas  avoir  de  force  à  l'égard  de  mes  enfants,  aux 
droits  desquels  je  n'ai  pas  pu  préjudicier,  comme  il  s'est  vu  à  mon 
égard  touchant  les  renonciations  des  reines  Anne  et  Marie -Thérèse  d'Au- 
triche (second  passage  intercalé,  une  idée  lumineuse  a  frappé  l'esprit  de 
Philippe  V);  renonciations  qui  n'ont  pas  empêché  que  le  feu  pape  Inno- 
cent XII,  consulté  par  le  roi  d'Espagne,  Charles  II,  mon  oncle,  ne  déci- 
dât que  la  couronne  d'Espagne  m'appartenait  après  sa  mort,  de  l'avis 
même  de  quelques  cardinaux,  du  nombre  desquels  était  le  feu  pape  Clé- 
ment XI.  Pour  ce  qui  me  regarde,  madite  renonciation  à  la  couronne  de 
France  est  difEérente  de  celle  que  j'avais  faite  de  l'Espagne  en  faveur  du 
Roi,  mon  fils,  en  ce  que  celle-ci  n'avait  point  été  jurée  solennellement, 
ni  approuvée  auparavant  par  les  Etats  d'Espagne  qui  y  avaient  seule- 
ment donné  leur  consentement  après  son  exécution,  au  lieu  que  j'ai  juré 
solennellement  et  en  public  sur  le  crucifix  et  les  saints  évangiles  ma 
renonciation  à  la  couronne  de  France,  qu'elle  a  été  approuvée  dans 
toutes  les  formes  par  les  Etats  d'Espagne  et  enregistrée  de  même  dans 
le  Parlement  de  Paris  et  qu'elle  a  été  confirmée  par  un  traité  aussi 
solennel  que  celui  d'Utrecht.  De  plus,  j'avouerai  en  confiance  à  votre 
Sainteté  que  je  la  fis  de  très  bon  cœur  parce  que,  quoique  né  en  France, 
mon  génie  plus  porté  de\lui-même  à  la  retraite  qu'au  grand  hruit  semblait 
mieux  s'accommoder  aux  usages  des  Espagnols  qu'à  ceux  des  Français  et 
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que  je  croyais  que  je  pourrais  faire  mieux  mon  salut  en  Espagne.  D'un 
autre  côté,  il  semble,  si  le  cas  arrivait,  que  je  me  dois  à  la  patrie  où  je 
suis  né  et  que  je  dois  tâcher  d'éviter  les  malheurs  qui  la  menaceraient  si 
je  me  contentais  d'y  envoyer  un  de  mes  enfants  (ô  sophisme  !  et  si  vous 
laissiez  le  duc  d'Orléans  tranquille  possesseur  d'un  trône  auquel  il  a 
droit  ?)  puisque  ce  que  je  dis  est  toujours  dans  la  supposition  qu'en  au- 
cun cas  les  deux  couronnes  d'Espagne  et  de  France  ne  doivent  s'unir  sur 
la  même  tête  et  que  si  je  restais  en  Espagne  un  de  mes  fils  devrait  aller 
en  France,  et  si  j'allais  en  France,  un  de  mes  fils  devrait  rester  en 
Espagne.  On  sait  assez  combien  les  minorités  ont  été  funestes  en  France 
et  dans  celle-ci  on  pourrait  craindre  avec  beaucoup  de  fondement  une 
guerre  civile  (mais  qui  donc  encore  une  fois  en  serait  responsable  ?) 
D'ailleurs  la  religion  pour  le  soutien  et  la  défense  de  laquelle  je  donne- 
rais ma  vie  s'il  le  fallait,  y  étant  aussi  agitée  qu'elle  l'est,  peut-être  puia- 
je  penser  que  je  lui  pourrais  être  utile  avec  la  grâce  de  Dieu  en  ce  pays 
là.  Du  moins  je  puis  assurer  votre  Sainteté  que  j'y  donnerais  tous  mes 
soins.  Au  milieu  de  ces  raisons  qui  balancent  le  parti  que  je  dois 
prendre,  je  me  jette  aux  pieds  de  votre  Béatitude  comme  le  fils  le  plus 
soumis  et  le  plus  respectueux  devant  son  cher  père  et  je  la  prie  de  vou- 
loir bien  me  conseiller  ce  que  je  dois  faire  pour  la  gloire  de  Dieu,  pour 
le  repos  de  ma  conscience  et  pour  le  bien  de  nos  enfants  et  de  deux 
royaumes  à  l'avantage  desquels  je  suis  obligé  de  pourvoir,  lui  deman- 
dant de  nouveau  avec  toute  l'humilité  possible  sa  sainte  bénédiction 
pour  moy,  pour  la  Keyne  et  pour  mes  enfants,  afin  qu'il  plaise  à  Dieu 
de  nous  faire  faire  notre  salut  qui  est  la  seule  chose  nécessaire  dans  les 
voies  par  oii  il  voudra  nous  conduire  et  que  nous  devons  abandonner  à 
sa  divine  Providence  (1). 

L'importance  de  ce  document  n'échappera  à  personne;  il 
nous  fournit  d'abord  des  renseignements  nouveaux  sur  le 
caractère  du  Roi,  notamment  cet  aveu:  Mon  génie  semUait 

(1)  Arch.  d'Alcala,  1.  2.460.  —  A  la  suite  de  ce  premier  brouillon 
français  se  trouve  la  traduction  en  Espagnol,  toujours  de  la  main  de 
Philippe  V,  avec  ces  mots  ;  a  Cecy  est  le  brouillon  de  la  lettre  qucg'ay 
escritte.  » 
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mieux  s'accommoder  aux  usages  des  Espagnols  qu'à  ceux 
des  Français,  etc.  On  s'est  souvent  étonné  que  Philippe  V 
ressemblât  par  tant  de  côtés  à  ses  prédécesseurs,  et  d'autre 
part  il  était  difficile  d'admettre  que  «  le  milieu  >  l'eût 
transformé  si  vite.  Le  duc  d'Anjou,  c'est  lui-même  qui  nous 
le  dit,  était  Espagnol  avant  d'être  roi  d'Espagne;  il  l'eiit 
été,  même  sur  le  trône  de  France;  le  sang  d'Anne  d'Au- 
triche et  de  Marie-Thérèse  l'avait  emporté  en  lui  sur  le 
sang  d'Henri  IV.  En  second  lieu,  cette  pièce  est  la  première 
oii  nous  voyions  se  dessiner  le  sort  de  l'Espagne  au  cas  où 
Philippe  V  lui  eût  préféré  la  France.  Dans  toutes  les  négo- 
ciations que  nous  avons  précédemment  exposées,  il  semble 
que  l'on  ait  oublié  ce  malheureux  royaume,  comme  une 
sorte  à'impedimenium  fort  incommode.  Philippe  V  nous 
révèle  ici  ses  intentions;  comme  il  lui  paraît  impossible  que 
l'Europe  consente  à  ce  que  les  deux  couronnes  de  France 
et  d'Espagne  soient  réunies  sur  la  même  tête,  il  prendra 
l'une  pour  lui-même  et  laissera  l'autre  à  son  fils  Ferdi- 
nand, tout  prêt  à  jouer  vis-à-vis  du  jeune  prince  le  rôle 
que  Louis  XIV  avait  rempli  jadis  à  son  égard.  Si  la  chose 
eût  pu  se  faire  sans  que  des  flots  de  sang  coulassent  en 
France,  elle  n'eût  pas  été  mauvaise  en  elle-même  :  cette 
union  intime  des  deux  Monarchies  n'était-elle  pas,  pour 
l'une  et  pour  l'autre,  le  meilleur  moyen  de  compenser  les 
accroissements  des  puissances  orientales? 

Témoin  des  scènes  qui  se  passaient  et  des  mouvements 
qu'on  remarquait  dans  le  palais,  l'abbé  de  Montgon  en  at- 
tendait le  dénouement.  II  avait  travaillé  utilement  à  le  pré- 
parer; il  ne  doutait  pas  que  la  conjoncture  présente  ne  lui 
rendit  quelque  importance.  Mais  comme  jusque-là  on  n'a- 
vait pas  tenu  compte  des  services  qu'il  avait  rendus,  il  ne 
voulut  point  montrer  un  empressement  qu'aucune  obliga- 
tion ne  lui  imposait;  et  il  attendit  qu'on  fit  appel  à  sa  bonne 
volonté.  Cette  discrétion  fut  remarquée  et,  comme  de  rai- 
son, fort  mal  interprétée;  on  assura  qu'il  avait  reçu  des 
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nouYelles  certaines  de  l'extréraité  où  était  le  Roi,  et  qu'il 
les  cachait  afin  de  donner  le  temps  à  ceux  dont  il  était 
maintenant  réputé  favoriser  les  desseins  de  se  mettre  en 
mesure  de  n'avoir  rien  à  craindre  de  l'Espagne.  Cette  idée, 
forgée  par  quelques-uns  des  courtisans  de  la  duchesse  de 
Saint-Pierre,  fit  des  progrès.  Le  comte  de  Marcillac  vint 
charitablement  questionner  l'abbé  de  Montgon,  sous  pré- 
texte de  l'avertir  de  ce  qu'on  débitait.  Celui-ci  lui  demanda 
avec  ironie  comment  on  supposait  qu'il  pouvait  savoir  ce 
que  Leurs  Majestés  et  l'ambassadeur  de  France  ignoraient, 
et  par  quelle  route  inconnue  il  eut  été  si  bien  instruit.  Il 
crut  néanmoins  «  qu'il  était  de  la  prudence  de  faire  com- 
prendre à  l'archevêque  d'Amida  à  quel  point  il  paraissait 
absurde  qu'il  fut  le  seul  en  Espagne  qu'on  informât  d'un 
événement  aussi  grand,  et  que  sous  les  yeux  et  au  service 
de  Leurs  Majestés,  il  eut  la  témérité  de  le  leur  cacher. 

La  précaution  ne  parut  pas  superflue  au  bon  prélat  :  on 
lui  avait,  disait-il,  afiîrmé  que  Montgon  faisait  mystère  des 
avis  qu'il  avait  reçus;  n'entendant  point  parler  de  lui  dans 
'la  conjoncture  où  l'on  était,  il  n'avait  su  que  penser  de  ce 
silence.  Cette  manière  de  s'expliquer  semblant  indiquer 
quelque  soupçon,  l'abbé  répondit  «  qu'après  ce  que  l'arche- 
vêque savait  qui  s'était  passé  en  France,  il  n'avait  pas  pensé 
qu'il  fût  nécessaire  de  faire  valoir  de  nouveau  sa  bonne  vo- 
lonté: qu'elle  ne  souffrait  aucune  altération;  mais  que  ne 
sachant  si  on  jugerait  à  propos  de  s'en  servir,  il  avait  cru 
devoir  attendre  de  le  connaître,  sans  montrer  jusque-là 
aucun  empressement  indiscret  de  l'offrir,  surtout  dans 
un  temps  où  il  était  très  incertain  s'il  serait  bien  ou  mal 
reçu  ». 

L'archevêque  entendit  à  merveille  et,  changeant  de  ton, 
entreprit  le  panégyrique  de  M.  de  Montgon.  Celui-ci,  dès  le 
lendemain  matin,  reçut  une  lettre  par  laquelle  le  marquis 
de  la  Paz  le  priait  de  se  rendre  le  soir  à  son  bureau  du  pa- 
lais. La  faveur  était  en  train  de  revenir.  Le  marquis  de  la 
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Paz  lui  annonça  qu'il  avait  ordre  de  le  conduire  chez  la 
Reine,  ajoutant,  entre  beaucoup  de  choses  obligeantes, 
«  qu'il  obtenait,  lorsqu'il  y  songeait  le  moins,  une  audience 
qu'il  avait  inutilement  demandée  pendant  longtemps  ». 
L'abbé  de  Montgon  se  garda  bien  de  répliquer  qu'il  entre- 
voyait ce  qui  la  lui  attirait.  L'heure  que  Sa  Majesté  avait 
fixée  approchant, il  suivit  le  marquis  de  la  Paz  dans  la  pièce 
que  l'on  appelait  Ochavada,  et  qui  était  située  immédiate- 
ment avant  le  cabinet  du  Roi;  les  courtisans  s'y  pressaient; 
lorsqu'ils  entendirent  le  marquis  de  la  Paz  dire  au  marquis 
de  la  Roche,  secrétaire  du  cabinet,  que  l'abbé  de  Montgon 
était  là  pour  attendre  les  ordres  de  la  Reine,  chacun  s'em- 
pressa autour  de  lui,  et  ce  fut  à  qui  s'efforcerait  de  réparer 
en  quelques  instants  les  froideurs  des  derniers  mois.  La 
Reine  le  reçut  avec  bonté,  et  s'excusa  d'abord  de  lui  avoir 
fait  attendre  si  longtemps  l'audience  qu'il  avait  sollicitée; 
elle  lui  posa  diverses  questions  sur  les  affaires  présentes,  et 
laissa  percer  une  assez  vive  inquiétude  sur  les  événements 
qui  pouvaient  déjà  avoir  éclaté  à  Paris.  Quant  à  l'abbé  de 
Montgon,  il  semblait  n'avoir  d'autre  préoccupation  que  de 
se  justifier  des  accusations  que  le  cardinal  de  Fleury  avait 
portées  contre  lui  :  «  Bon,  bon,  lui  dit  Elisabeth  Farnèse, 
«  et  de  quoi  vous  embarrassez-vous  ?  Le  cardinal  de 
«  Fleury  est  si  vieux.  »  —  «  J'en  conviens,  madame,  repli- 
ai qua  l'abbé  ;  mais  il  est  tellement  animé  contre  moi,  que 
«  quand  il  n'aurait  qu'un  jour  à  vivre,  je  devrais  craindre 
«  sa  mauvaise  volonté.  »  Ce  fut  à  peu  près  le  seul  rensei- 
gnement que  la  Reine  put  tirer  de  lui;  il  ne  valait  pas 
grande  récompense.  Aussi,  répondit-elle  évasivement  lors- 
qu'il la  pria  de  lui  accorder  une  place  de  conseiller  d'Etat. 
Cette  audience,  qui  avait  dû  rétablir  sa  fortune,  acheva  de 
la  compromettre  (1). 
L'incertitude  de  ce  qui  se  passait  en  France  durait  tou- 

(1)  Mém.  de  Montgon,  t.  VII,  p.  60,  59. 
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jours:  le  Roi  et  la  Reine  étaient  de  moins  en  moins  maî- 
tres d'eux-mêmes.  Enfin,  le  9  novembre,  ne  voyant  rien 
venir,  ils  risquèrent  trois  démarches  nouvelles,  plus  déci- 
sives que  celles  du  6. 

Le  cardinal  de  Fleury  avait  donné  des  preuves  sufl3santes 
de  sa  bonne  volonté  à  l'égard  du  roi  d'Espagne  ;  il  avait  le 
pouvoir  entre  les  mains,  et  il  n'était  pas  facile  de  le  lui  ar- 
racher à  distance  ;  en  tout  cas,  on  ne  pouvait  pas  risquer 
de  l'avoir  contre  soi.  Il  fut  décidé  qu'on  lui  enverrait,  le 
jour  même,  des  pleins  pouvoirs  pour  gouverner  la  France 
au  nom  de  Philippe  V.  Etant  donnée  sa  brouille  récente 
avec  la  Maison  d'Orléans,  il  y  avait  lieu  d'espérer  que  celle- 
ci  ne  lui  en  aurait  point  accordé  autant  de  son  côté.  Quant 
au  duc  de  Bourbon,  on  était  lié  à  lui  par  trop  d'actes  anté- 
rieurs pour  lui  manquer  de  parole  au  dernier  moment;  on 
le  prierait  donc  de  partager  avec  Fleury  la  direction  du 
ministère;  on  pensait  sans  doute  que  la  gravité  des  circons- 
tances et  les  risques  qu'ils  courraient  ensemble,  rapproche- 
raient les  deux  adversaires.  Le  duc  de  Bourbon,  en  qualité 
de  prince  du  sang,  serait  chargé  de  notifier  au  Parlement 
la  résolution  de  Philippe  V  (1).  Elisabeth  Farnèse  l'en  in- 
forma par  la  lettre  suivante  : 

A  Madrid,  ce  9®  novembre  1728. 

Le  Roi  m'ordonne  suivant  que  je  vous  écrivis  pur  le  courrier  extraor- 
dinaire qui  partit  d'ici  il  y  a  trois  jours  de  vous  dire  qu'il  vous  envoie  sa 
lettre  au  Parlement  pour  en  cas  qu'il  soit  nécessaire  vous  vouliez  bien 
vous  charger  de  l'y  apporter.  Le  Roi  sachant  l'amitié  que  vous  avez  pour 
lui  espère  que  vous  ne  négligerez  rien  de  tout  ce  qui  lui  pourra  être  utile 
dans  un  cas  si  funeste  duquel  Dieu  nous  veuille  préserver,  vous  assurant 


(1)  Poderes  que  dio  Felipe  V  al  duque  de  Bourbon  y  al  cardenal 
Fleury  para  gobernar  la  Francia  en  su  nomb®  en  caso  de  la  mucrta  de 
Luis  15,  9  novembre  1728.  Arch.  d'Alcala,  1.  4.823. 
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que  vous  pouvez  être  persuadé  que  le  Eoi  n'oubliera  jamais  ce  que  vous 

avez  bien  voulu  faire  pour  lui. 

Elisabeth  (1). 

Philippe  V  avait  ajouté  ces  deux  lignes  : 

Donnez,  je  vous  prie,  entière  foi  à  ce  que  la  Reine  a  écrit  ci- dessus 
et  comptez  sur  mon  amitié  comme  je  compte  sur  la  vôtre. 

La  seconde  démarclie,  ce  fut  d'écrire  au  Parlement  de 
Paris  cette  lettre  à  laquelle  il  vient  d'être  fait  allusion.  Elle 
est  beaucoup  plus  étendue  que  celle  que  nous  avons  citée 
plus  haut  et  qui  avait  été  donnée  par  Philippe  V  à  l'abbé  de 
Montg'on  ;  on  ne  manquera  pas  de  remarquer  qu'il  n'y  est 
aucunement  question  de  la  couronne  d'Espagne,  ce  qui  pa- 
raît d'autant  plus  étonnant  que  cette  pièce  porte  le  contre- 
seing du  ministre  Orendayn  :  en  vérité  les  ministres  espa- 
gnols devaient  se  demander  quel  degré  d'attachement  avait 
le  Roi  pour  leur  Patrie.  En  voici  le  passage  le  plus  saillant  : 

Messieurs,  au  milieu  de  tous  les  malheurs  qui  sont  arrivés  à  la  France 
par  la  perte  qu'elle  a  fait  des  princes  les  plus  proches  de  la  couronne 
(souvenir  qui  renouvelle  encore  ma  douleur).  Dieu  qui  dispose  selon  sa 
Bouveraine  sagesse  des  empires  et  des  royaumes  ayant  bien  voulu  con- 
server le  roi  Louis  XV,  mon  très  cher  frère  et  neveu,  à  présent  régnant, 
je  lui  souhaite  un  règne  aussi  long  et  aussi  glorieux  que  je  le  désire  pour 
moi-même,  et  une  postérité  si  nombreuse  qui  assurant  la  succession  à  la 
couronne  puisse  faire  pendant  une  longue  suite  de  siècles,  la  félicité  et 
les  délices  de  ses  peuples. 

Après  avoir  exprimé  les  véritables  sentiments  de  mon  cœur  sur  l'état 
présent  de  la  France,  je  ne  puis  pas  m'excuser  de  vous  manifester  aussi 
l'alarme  et  la  surprise  où  la  fâcheuse  nouveauté  de  la  petite  vérole,  dont 
se  trouve  attaqué  le  Roi  très  chrétien,  mon  très  cher  frère  et  neveu  m'a 
jeté,  surprise  d'autant  plus  juste  qu'à  la  tendresse  que  nous  lui  portons, 
on  doit  ajouter  aujourd'hui   la  prévoyance  et  la  considération  des  maux 

(1)  Arch.  d'Alcala,  1.  4.823. 
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que  pourrait  causer  à  la  France  et  à  toute  l'Europe  sa  mort  prématurée, 
au  cas  qu'il  vint  à  décéder  sans  enfant  mâle  et  légitime,  comme  il  arrive 
à  présent  :  cette  pensée  excitée  dans  mon  esprit  par  l'amour  que  je  con- 
serve pour  ce  royaume,  et  par  la  reconnaissance  de  tout  ce  qu'il  a  fait 
pour  me  maintenir  sur  le  trône  d'Espagne  m'a  fait  porter  les  yetix  sur 
son  avenir  que  je  n'envisage  qu'avec  la  plus  grande  peine,  mais  sur  le- 
quel cependant  les  événements  passés  ne  me  permettent  pas  de  ne  pren- 
dre des  mesures  seules  capables,  en  conservant  l'ordre  de  la  succession, 
de  maintenir  le  repos  et  la  tranquillité. 

Mon  intention  est  donc,  Messieurs,  de  vous  manifester  par  cette  lettre 
que  si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  le  roi  Louis  XV,  mon  très  cher  frère  et 
neveu,  venait  à  décéder  sans  laisser  de  successeur  issu  de  lui,  je  pré- 
tends jouir  du  droit  que  ma  naissance  me  donne  de  lui  succéder  à  la  cou- 
ronne de  France,  auquel  je  n'ai  jamais  pu  valablement  renoncer,  et  dont 
aucun  traité  contracté  de  quelque  nature  qu'il  puisse  être,  ne  peut  ni  ne 
doit  empêcher  l'efEet  ;  je  déclare  donc  que  dès  que  j'apprendrai  la  mort 
du  Roi  de  France  (ce  que  je  prie  instamment  le  Seigneur  que  je  ne  voie 
jamais  arriver),  je  partirai  pour  venir  prendre  possession  du  trône  des 
rois  mes  pères,  qui  dans  ce  funeste  événement  m'appartiendra  incontes- 
tablement ,  —  comptant  sur  la  fidélité  si  recommandable  et  si  constante 
des  Français,  qui  dès  lors  deviendront  mes  sujets  ;  et  je  ne  doute  pas 
que  votre  Compagnie,  qui  dans  toutes  les  occasions  a  donné  des  preuves 
si  éclatantes  de  son  attachement  et  de  son  respectueux  dévouement  aux 
rois  mes  ancêtres  ne  m'en  donne  de  tout  semblables  dans  celle-ci,  et  ne 
s'empresse  comme  elle  y  est  principalement  obligée  de  donner  à  tous  les 
Français  le  premier  exemple  de  la  fidélité  et  de  la  soumission  qu'ils  me 
doivent  ;  et  voulant  au  surplus  prévenir  autant  qu'il  est  en  mon  pouvoir 
les  maux  et  les  troubles  qu'on  pourrait  exciter  en  France  dans  un  tel 
événement,  j'ai  choisi,  nommé  et  constitué  mon  bien  aimé  cousin  le  duc 
de  Bourbon,  de  l'attachement,  de  la  capacité  et  du  zèle  pour  mon  ser- 
vice, de  qui  je  ne  dois  pas  douter,  pour,  au  cas  que  le  Roi  de  France 
vienne  à  mourir  sans  enfant  mâle,  aller  au  Parlement  vous  porter  de  ma 
part  cette  lettre  et  vous  manifester  mes  intentions,  que  je  désire  être  en- 
registrée au  Parlement,  et  exécutée  suivant  sa  forme  et   teneur  ;  c'est  le 
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sujet  de  cette  lettre  qui  ne  doit  vous  être  présentée  que  dans  le  triste 
et  funeste  événement  ci-dessus  exprimé  ;  je  l'ai  fait  écrire  et  l'ai  signée 
de  ma  main,  afin  que  vous  y  ajoutiez  une  entière  foi;  vous  assurant, 
Messieurs,  chacun  en  particulier,  et  toute  votre  illustre  compagnie  en 
général,  que  je  n'aurai  pas  une  plus  grande  satisfaction  que  lorsque  je 
pourrai  vous  donner  des  marques  singulières  de  ma  bienveillance.  Sur 
ce,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 
Madrid,  ce  9  novembre  1728. 

Votre  bon  ami,  PHILIPPE. 

Contresigné  :  Oeendayn  (1). 

Le  marquis  de  la  Paz  reçut  l'ordre  d'annoncer  ces  résolu- 
tions aux  Plénipotentiaires  que  le  roi  d'Espagne  avait  en- 
voyés au  Congrès  de  Soissons  ;  la  tâche  de  ces  derniers  ne 
devait  pas  être  la  moins  ardue  (2).  Toutes  ces  lettres  écri- 
tes, le  Roi  et  la  Reine  commencèrent  leurs  préparatifs  pour 
s'approcher  de  la  frontière  ;  l'agitation  qu'ils  montraient 
leur  permit  si  peu  de  dissimuler  ce  dessein  que  le  comte  de 
Marcillac  et  d'autres  courtisans  se  mirent  en  état  de  les 
suivre.  Vingt-quatre  heures  de  plus,  et  l'on  quittait  Madrid: 
heureusement  le  courrier  de  France  arriva  et  remit  le 
calme  dans  tous  les  esprits.  On  apprit  parle  détail  qu'on  en- 
voyait de  la  maladie  du  Roi  qu'elle  n'avait  pas  donné  un 
seul  moment  d'alarme  ;  et  que  S.  M.  avait  eu  tout  juste  as- 
sez de  petite  vérole  pour  la  mettre,  on  le  croyait  du  moins, 
à  l'abri  d'une  nouvelle  attaque.  Il  ne  restait  plus  à  Phi- 
lippe V  qu'à  attendre  les  réponses  que  ses  lettres  ne  pou- 
vaient manquer  de  recevoir.  Elles  ne  provoquèrent  pas,  je 
suppose,  la  même  impatience  que  le  courrier  précédent,  et, 
tout  Roi  qu'il  fût,    il  devait  ressentir   quelque  embarras 

(1)  Arch.  d'Alcala,  1.  4,823. 

(2)  Carta  dél  marq.  de  la  Paz  à  les  Plenipotenciarios  en  el  Congreso 
de  Soissons  sobre  esto  mismo.  Arch.  d'Alcala,  1.  4.823. 
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d'une  entreprise  précipitée  et  raanquée.  Nous  n'avons  mal- 
heureusement pas  retrouvé  la  réponse  du  Pape  qui  n'eût 
pas  été  la  moins  intéressante  :  si  la  lettre  de  Philippe  V  a 
été  envoyée,  à  moins  que  ce  prince  n'ait  prié  le  Saint-Père 
delà  tenir  pour  nulle  et  non  avenue,  ce  qui  n'est  guère 
probable,  il  y  a  été  répondu.  Or  il  est  à  peu  près  certain 
que  la  lettre  du  roi  d'Espagne  a  été  expédiée  ;  les  autres 
l'ont  été  ;  comment  celle-là  seule  serait-elle  restée  entre 
ses  mains  ?  De  plus,  sur  la  minute  que  nous  avons  repro- 
duite, Philippe  V  a  mis  cette  note  qui  paraît  trancher  la 
question  :  «  Cecy  est  le  brouillon  de  la  lettre  que  j'ay  es- 
critle.  î>  En  tout  cas,  nous  ne  possédons  point  cette  réponse, 
et  nous  sommes  réduits  à  espérer  que  le  Pape  eût  déclaré 
comme  le  jésuite  Adolphe  de  Malboan,  consulté  par  Phi- 
lippe V  sur  le  même  sujet,  qu'un  honnête  homme  devait 
tenir  son  serment,  et  que,  depuis  les  renonciations,  le  roi 
d'Espagne  et  ses  enfants  n'avaient  plus  aucun  droit  sur  le 
trône  de  France  (1). 

Les  lettres  de  Fleury  et  de  Bourbon  existent  encore  ; 
nous  les  avons  copiées  à  Alcala,  et  nous  les  reproduisons 
ici  dans  leur  entier.  Malgré  quelques  réticences  et  quelques 
obscurités  voulues,  celle  de  Fleury  est  encore  très  significa- 
tive ;  elle  est  adressée  à  la  Reine  et  datée  du  20  novembre 
1728. 

Madame,  je  reçus  hier  par  les  mains  de  MM.  de  Satita-Cruz  et  Barra- 
nachea  les  deux  lettres  du  6*^  et  les  deux  lettres  aussi  du  9®  de  ce  mois 
dont  il  a  plu  à  Votre  Majesté  f\Q  nihonorer  avec  tous  les  papiers  qui  y 
étaient  joints  (2)  ;  et  que  je  n'ai  pas  encore  eu  le  temps  de  lire,  parce 
qu'en  arrivant  ici,  j'ai  trouvé  une  infinité  d'affaires  accumulées.  J'ai  déjà 

(1)  Mémoires  adressés  au  Roi  par  le  P.  Claudio  Adolfo  de  Malboan 
(Soc.  jés.),  le  26  avril  et  le  23  mai  1715.  Arch.  d'Alcala,  1.2.555. 

(2)  Cette  phrase  et  une  autre  prouvent  que  les  pleins  pouvoirs  ont  été 
envoyés. 
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eu  riionneui'  de  mander  à  Votre  Majesté  que  le  Koi  leur  neveu  n'avait 
pas  été  un  seul  instant  en  danger,  et  qu'il  est  présentement  rétabli  dans 
une  santé  parfaite.  Il  a  couché  à  Petit-Bourg  et  sera  de  retour  ici  dans 
deux  heures.  Je  me  réserve  donc  à  avoir  l'honneur  de  répondre  dans 
quelque  autre  occasion  à  tout  le  contenu  des  lettres  de  Vos  Majestés, 
puisqu'il  n'y  a  Dieu  merci  rien  qui  presse,  et  que  ce  sont  des  matières 
qui  demandent  de  profondes  réflexions.  Tout  ce  que  je  puis  dire  à  Vos 
Majestés  est  que  je  serai  toujours  fidèle  au  sanj  de  Louis  XIV,  et  que  je 
ne  manquerai  jamais  à  ce  qu'exige  de  moi  mon  ancien  et  respectueux 
attachement  pour  le  Eoi  catholique  son  petit-fils.  Ce  sont  des  sentiments 
dont  je  ne  me  départirai  de  ma  vie,  ainsi  que  j'en  ai  assuré  M.  le  duc 
de  Bournonville,  mais  Votre  Majesté  me  permettra  seulement  d'ajouter 
que  je  n'ai  pas  l'honneur  d'être  bien  connu  d'elle.  L'ambition  ne  m'a 
jamais  conduit,  et  si  j'ai  eu  quelque  part  au  changement  de  ministère 
arrivé  il  y  a  deux  ans  et  demi,  j'y  ai  été  forcé  par  la  situation  des 
affaires,  et  par  les  instances  réitérées  de  tous  les  honnêtes  gens  de  la 
cour.  Je  voyais  la  guerre  presque  inévitable  entre  la  France  et  l'Espagne 
et  le  crédit  aussi  bien  que  la  confiance  entièrement  ruinés.  Bien  des  gens 
savent  que  le  Roi  m'aurait  nommé  à  la  place  du  cardinal  Dubois  après 
sa  mort,  si  je  l'avais  voulu,  et  qu'il  ne  tint  qu'à  moi  aussi  de  l'être  après 
la  mort  de  M.  le  duc  d'Orléans.  Je  ne  le  dirais  pas,  si  cela  n'était  pas 
connu  de  tout  le  monde,  et  si  j'ai  accepté  la  direction  des  affaires,  ce  n'a 
été  que  forcé  et  par  l'ordre  exprès  du  Eoi.  Je  regarde  donc  les  offres  obli- 
geantes que  Vos  Majestés  ont  la  honte  de  me  faire  comme  une  marque  de 
leur  estime,  qui  m'est  infiniment  précieuse,  mais  qui  n'influera  jamais  sur 
les  motifs  de  ma  conduite.  Mon  attachement  pour  Vos  Majestés  n'est 
fondé  sur  aucun  intérêt,  et  n'a  d'autre  principe  que  les  lois  du  royaume  et 
Vavantage  de  ma  patrie.  A  l'égard  de  M.  le  duc  de  Bourbon,  je  ne  puis 
entrer  avec  lui  dans  aucune  sorte  de  confidence.  Nous  ne  sommes  point 
brouillés,  et  je  ne  lui  fais,  ni  ne  lui  veux  aucun  mal,  mais  il  ne  peut  me 
pardonner  d'être  hors  de  place,  et  cela  est  assez  naturel.  Quand  M.  l'abbé 
de  Montgon  vînt  ici,  je  fus  le  premier  à  lui  dire  qu'il  devait  le  voir  et  à 
lui  en  indiquer  les  moyens,  en  lui  recommandant  pourtant  de  ne  jamais 
me  nommer  pour  le  bien  de   l'affaire  même.   Madame  la  duchesse,  la 
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mère,  l'a  su,  et  ce  n'est  pas  par  moi.  Le  secret  ne  me  coûte  pas  à  garder 
et  je  puis  assurer  Vos  Majestés  que  celui  qu'elles  me  font  l'honneur  de 
me  confier  le  sera  irrévocablement  do  ma  part.  Je  suis  très  touché  d'ap- 
prendre par  Vos  Majestés  mêmes  que  les  soupçons  qu'elles  avaient  eus 
contre  moi  étaient  pleinement  effacés,  mais  j'ose  les  assurer  qu'ils  n'é- 
taient pas  fondés,  et  je  ne  craindrais  pas  sur  cela  l'examen  le  plus  sé- 
vère. S'il  m'était  permis  de  manquer  à  des  secrets,  où  on  m'a  engagé  par 
serment,  il  me  serait  aisé  de  faire  connaître  à  Vos  Majestés  que  leurs 
intérêts  et  leur  gloire  me  sont  plus  chers  qu'à  ceux  de  qui  elles  se  défient 
le  moins.  Je  n'oublierai  rien  pour  mériter  leurs  bontés  et  pour  les  con- 
vaincre du  profond  respect  et  de  l 'attachement  inviolable  avec  lesquels 
je  serai  toute  ma  vie,  etc.  (1). 

La  lettre  du  duc  de  Bourbon  est  assez  diffuse,  mais  elle 
ajoute  quelques  détails  aux  faits  que  nous  connaissons  déjà; 
on  y  voit  que  ceux-là  même  qui  étaient  prêts  à  reconnaître 
Philippe  V  comme  roi  de  France  se  préoccupaient  fort  de 
savoir  s'il  reviendrait  avec  toute  sa  famille,  ou  s'il  laisserait 
le  trône  d'Espagne  à  l'un  des  siens;  cette  seconde  solution, 
considérée  comme  dangereuse,  eût  diminué  ces  chances. 

21  novembre  1728. 

Madame,  j'ai  reçu  hier  les  deux  lettres  du  6  et  du  9  novembre  dont 
Votre  Majesté  m'a  honoré  avec  la  lettre  pour  le  Parlement  en  cas  que,  ce 
qu'à  Dieu  ne  plaise,  nous  avions  le  malheur  de  perdre  le  Roy,  Votre  Ma- 
jesté ne  le  pouvait  confier  à  personne  qui  eût  plus  d'attachement  pour 
elle,  ni  plus  de  zèle  pour  son  service,  et  j'avouerai  à  Votre  Majesté  que 
quand  j'ai  vu  le  Eoi  attaqué  d'une  maladie  aussi  dangereuse  que  la  petite 
vérole,  après  mon  inquiétude  pour  la  vie  de  Sa  Majesté,  mon  plus  grand 
chagrin  était  de  penser  que  malgré  toute  ma  bonne  volonté  je  serais 
obligé  de  me  taire,  et  de  la  renfermer  en  moi-même,  faute  d'avoir  les 
matériaux  nécessaires  pour  pouvoir  travailler  à  ce  que  Vos  Majestés  dé- 
sirent si  justement.  C'était  ce  qui  m'avait  engagé  de  charger   l'abbé  de 

(1)  Arch.  d'Alcala,  1.  3.988. 

57. 
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Montgon  de  presser  Votre  Majesté  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  un  événement  qui  dépend  de  Dieu  seul  et  qui  par  conséquent  peut 
arriver  au  moment  qu'on  s'y  attend  le  moins,  je  le  faisais  d'autant  plus 
vivement  que  connaissant  les  personnages  de  ce  pays-ci,  ce  serait  trom- 
per Vos  Majestés  que  de  les  laisser  douter  que  M.  le  duc  d'Orléans  ne 
fût  proclamé  dans  le  premier  instant,  s'il  ne  paraissait  rien  de  la  jjart  de 
Votre  Majesté,  mais  quand  j'ai  vu  que  mes  très  humbles  représentations 
ne  touchaient  pas  Vos  Majestés,  j'ai  cru  que  ce  serait  leur  manquer  de 
respect  que  de  les  continuer,  et  je  m'étais  déterminé  à  attendre  leurs 
ordres  craignant  qu'elles  n'attribuassent  à  quelques  vues  personnelles  ce 
qui  ne  m'était  dicté  que  par  l'extrême  envie  de  voir  leurs  désirs  accom- 
plis, et  d'avoir  la  gloire  d'y  contribuer,  en  croyant  qu'elles  avaient  peut- 
être  instruit  de  leurs  volontés,  quelque  autre  personne  à  laquelle  je  me 
préparais  à  obéir  avec  le  plus  grand  plaisir  du  monde  dès  qu'elle  m'au- 
rait fait  connaître  les  intentions  de  Vos  Majestés,  mais  puisque  Vos  Ma- 
jestés m'honorent  assez  de  leur  confiance  pour  me  charger  de  leur  lettre 
pour  le  Parlement,  je  croirais  que  ce  serait  mal  répondre  à  leurs  bontés 
que  de  ne  leur  pas  parler  avec  franchise,  soumettant  toujours  mes  idées 
aux  vues  supérieures  de  Vos  Majestés.  J'aurai  donc  l'honneur  de  dire  à 
Votre  Majesté  que  la  lettre  pour  le  Parlement  est  une  pièce  nécessaire, 
mais  qu'il  conviendrait  que  j'en  eusse  un  double  que  je  pusse  mettre 
entre  les  mains  de  quelqu'un  de  sûr,  parce  que,  comme  il  est  de  la  sa- 
gesse de  tout  prévoir  en  pareille  occasion,  il  pourrait  arriver  que  M  le 
duc  d'Orléans  me  ferait  arrêter,  et  que  par  conséquent  je  fusse  hors 
d'état  de  faire  usage  de  ladite  lettre  ;  secondement,  il  est  essentiellement 
nécessaire  que  Votre  Majesté  confie  son  autorité  pour  ce  moment-là  à 
quelqu'un  pour  le  mettre  en  droit  d'ordonner  et  en  situation  de  se  faire 
obéir  en  parlant  au  nom  du  roi  d'Hespagne,  ce  qui  ne  se  peut  qu'en  fai- 
sant expédier  la  patente  dont  l'abbé  de  Montgon  a  porté  le  modèle  à 
Votre  Majesté  en  faveur  de  qui  elle  jugera  à  propos,  et  je  supplie  Votre 
Majesté  de  ne  pas  imaginer  que  ce  soit  l'ambition  d'être  cette  personne 
chargée  de  leur  autorité  qui  me  fasse  parler,  car  si  Votre  Majesté  en 
charge  un  autre,  tel  qu'il  soit,  dès  qu'il  parlera  à  votre  nom,  je  lui 
obéirai  avec  joie;  troisièmement,  il  serait  à  propos,  je  crois,  que  je  susse 
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quelles  sont  les  personnes  de  ce  pays-ci  sur  lesquelles  Vos  Majestés 
peuvent  compter,  pour  qu'en  cas  de  besoin  je  pusse  prendre  des  mesures 
avec  elles.  Je  demande  pardon  d'avance  à  Vos  Majestés  de  la  corde  que 
je  vais  toucher,  mais  pour  être  en  état  de  les  servir,  il  faut  que  je  sois 
instruit  de  leurs  volontés  d'autant  plus  que  c'est  la  première  question 
que  me  font  presque  toutes  les  personnes  que  je  sonde  sur  leur  attache- 
ment pour  Vos  Majestés.  C'est,  Madame,  si  en  cas  de  malheur  Vos  Ma- 
jestés comptent  revenir  avec  toute  leur  famille,  ou  si  elles  comptent  en 
laisser  une  partie  en  Espagne.  Comme  je  crois  devoir  la  vérité  à  Votre 
Majesté,  je  dois  lui  dire  qu'elles  trouveraient  plus  de  difficultés  dans  un 
cas  que  dans  l'autre  par  la  peur  qu'on  aurait  de  se  retrouver  forcé  à 
une  guerre  pareille  à  la  dernière  dont  les  tristes  idées  ne  sont  pas  encore 
effacées.  Votre  Majesté  me  fit  dire  il  y  a  quelque  temps  de  ne  point  par- 
ler de  cette  affaire  à  MM.  de  Santa-Cruz  et  Berrachea;  comme  ce  sont 
eux  qui  m'ont  fait  remettre  les  lettres  de  Votre  Majesté,  j'ignore  s'ils 
sont  instruits  de  ce  qu'elles  contiennent,  et,  dans  le  doute,  j'ai  pris  le 
parti  de  ne  leur  rien  dire,  mais  je  supplie  Votre  Majesté  de  me  faire 
savoir  si  je  puis  m'ouvrir  à  eux,  et  en  cas  que  je  ne  le  doive  pas,  j'ose 
lui  représenter  la  nécessité  d'envoyer  quelqu'un  avec  qui  les  serviteurs 
de  Votre  Majesté  puissent  s'arranger,  d'autant  plus  qu'une  personne  qui 
parlera  en  votre  nom  fera  plus  d'effet  d'une  parole  sur  les  personnes  de 
qui  nous  pouvons  avoir  besoin  que  je  ne  pourrais  faire  en  six  conversa- 
tions. Il  ne  me  reste,  etc.  (1). 

Le  duc  de  Bourbon  n'avait  donc  perdu  ni  le  courage,  ni 
l'espérance  :  au  moment  où  Louis  XV  achevait  de  se  rétablir, 
il  demandait  de  nouvelles  instructions,  et  se  préparait  à 
travailler  de  plus  belle  à  la  reconnaissance  des  droits  de 
Philippe  V.  Il  ne  semble  pas  que  le  roi  et  la  reine  d'Espagne 
aient  conservé  la  même  ardeur,  ni  qu'ils  aient  répondu  au- 
trement que  par  l'expression  de  leur  reconnaissance  aux  of- 
fres de  service  de  M.  le  Duc.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 

(1)  Arch.  d'Alcala,  1.  3.988. 
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pendant  les  dix  mois  qui  suivirent  il  ne  fut  plus  question  à 
Madrid  d'un  projet  qui  avait  si  vivement  intéressé  l'année 
précédente  toute  la  cabale  française  des  Marcillac,  des 
JMontgon,  des  LambiHj-,  des  Saint-Pierre.  Lorsque  la  gros- 
sesse de  la  reine  Marie  Lecksinska  fut  déclarée,  le  cardi- 
nal de  Fleury  commença  à  regretter  ce  qu'il  avait  écrit,  et 
nous  avons  vu  qu'il  se  servit  de  la  duchesse  de  Saint-Pierre 
et  de  l'archevêque  d'Amida  pour  obtenir  la  restitution  de 
presque  toutes  ses  lettres.  Enfin  au  mois  de  septembre  1729, 
il  se  chargea  avec  un  plaisir  que  ne  dut  point  partager 
Philippe  V,  d'annoncer  au  roi  d'Espagne,  par  ces  quelques 
lignes  grifionnées  à  la  hâte  sur  un  méchant  bout  de  pa- 
pier, la  nouvelle  qui  mettait  à  néant  des  espérances  entre- 
tenues depuis  quinze  ans. 

Sire,  c'est  au  nom  et  par  ordre  du  Roy  votre  neveu  que  j'ai  l'honneur 
de  donner  part  à  Votre  Majesté  de  la  grâce  que  Dieu  vient  de  lui  faire 
et  au  royaume  par  la  naissance  d'un  dauphin  qui  vient  de  lui  naître  dans 
le  moment.  Le  Roy  compte  trop  sur  la  tendresse  de  Vos  Majestés  pour 
lui,  pour  ne  pas  se  flatter  de  la  joie  qu'elles  en  auront,  il  est  si  accablé 
de  toute  la  cour  qui  est  autour  de  lui  qu'il  ne  lui  est  pas  possible  de  se 
reconnaître,  et  si  je  manque  en  quelqiie  chose  au  respect  qui  leur  est  dû 
(ceci  est  une  allusion  au  papier  dont  il  se  sert),  je  les  supplie  de  le  par- 
donner à  l'excès  de  joie  où  nous  sommes.  Ce  4  septembre  1729,  à  quatre 
heures  et  demie  du  matin  (1). 

Ce  simple  billet  marque  le  point  où  se  sépare  de  nouveau 
l'histoire  de  deux  grands  pays  momentanément  unis;  mal- 
gré la  réconciliation  de  l'Espagne  et  de  la  France  et  leur 
politique  commune  en  Europe,  les  Pyrénées  allaient  peu  à 
peu  se  relever  entre  les  deux  nations  ;  les  deux  familles 
royales  devaient  redevenir  étrangères  l'une  à  l'autre. 

Quelques  mois  avant  de  l'avoir  reçu,  Philippe  V  avait 

(1)  Arch.  d'Alcala,  1.  2.555. 
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obtenu  de  Fleury,  communication  d'un  Mémoire  manuscrit 
que  nous  ayons  retrouvé  soigneusement  classé  dans  ses  pa- 
piers secrets,  et  qui,  décisif  en  faveur  des  droits  de  la 
Maison  d'Orléans,  n'avait  pas  dû  lui  laisser  à  lui-même 
grande  illusion  sur  la  valeur  de  ses  prétentions  illégitimes. 

Alfred  Baudrillart. 

A  la  suite  de  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Alfred  Baudril- 
lart, M.  Gefïroy  présente  les  observations  suivantes  : 

Comme  il  arrive  ;ï  tout  travail  bien  étudié  une  première  fois,  l'étude 
de  M.  Alfred  Baudrillart  concernant  la  curieuse  tentative  de  revendica- 
tion de  Philippe  V,  sur  le  trône  de  France,  en  novembre  1728,  s'étendra 
indubitablement.  Peut-être  rencontrera-t-il  des  précédents,  je  veux  dire 
des  circonstances  antérieures  de  nature  à  expliquer  naturellement  l'épi- 
sode de  1728,  soit  dans  l'état  de  l'opinion  en  Espagne  et  en  France  de- 
puis les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV,  soit  dans  les  relations 
qu'avaient  eues  pendant  la  même  période  les  deux  familles  royales. 

Personne  n'ignore  combien  de  médisances  et  de  calonmies  à  l'égard 
du  duc  d'Orléans,  le  futur  régent,  avaient  ébranlé  et  inquiété  l'opinion. 
Lorsque  coup  sur  coup,  dans  les  funestes  années  1711  et  1712,  on  avait 
vu  mourir  à  Versailles  les  jeunes  princes  héritiers  de  la  couronne,  les 
bruits  d'empoisonnement  avaient  hanté  tous  les  esprits,  et  l'opinion  avait 
naturellement  soupçonné,  bien  à  tort,  Philippe  II  d'Orléans,  qui  était 
appelé  à  profiter  de  ces  désastres,  si  le  dernier  de  tous,  la  mort  du  jeune 
futur  Louis  XV,  s'accomplissait  aussi. 

Il  est  certain  que  la  conduite  du  duc  d'Orléans,  envoyé  en  Espagne 
pendant  la  guerre  de  succession,  avait  été  tout  au  moins  fort  impru- 
dente. Quand  Philippe  V,  en  1708,  assiégé  par  la  mauvaise  fortune,  avait 
dû  quitter  Madrid,  quand  il  paraissait  vraisemblable  ou  presque  certain 
même  qu'il  allait  être  détrôné,  le  duc  d'Orléans  s'était  offert  secrètement 
aux  alliés  pour  succéder  sur  le  trône  d'Espagne.  Il  avait  poussé  la  témé- 
rité jusqu'à  se  mettre  en  rapport,  lui  chef  d'une  armée  chargée  de  soute- 
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nir  Philippe  V^  avec  le  chef  des  forces  ennemies,  lord  Stanhope,  et  jus- 
qu'à conférer  en  ce  sens  sur  les  éventualités  prochaines.  Quittant  alors 
l'Espagne,  il  y  laissa  un  agent  de  bas  étage  pour  suivre  ces  intrigues  ; 
un  peu  après,  il  y  envoya  un  de  ses  officiers  nommé  de  Flotte.  Peut-être 
ces  deux  subalternes  dépassèrent  ses  instructions  ;  tout  fut  dévoilé,  les 
agents  arrêtés  et  les  papiers  saisis.  Saint-Simon,  quelque  ami  qu'il  soit 
du  prince,  raconte  tout  au  long  cette  afEaire,  en  ajoutant  que  c'était  un 
cas  à  jouer  sa  tête.  Dès  que  Philippe  V  eut  été  rétabli  dans  sa  capitale, 
le  prince  et  le  roi  se  souvinrent  de  l'intéi'êt  qu'ils  avaient  réciproque- 
ment à  oublier  ces  circonstances.  La  réconciliation  se  fit  aux  dépens  de 
M"®  des  Ursins  tombée  en  disgrâce  ;  on  l'accusa  d'avoir  traduit,  inventé 
peut-être  des  calomnies  contre  le  duc  d'Orléans. 

La  présence  du  duc  d'Orléans  en  Espagne  avait  d'ailleurs  suscité 
encore  d'autres  bruits.  On  l'accusait  d'avoir  voulu  plaire  à  la  jeune  reine 
d'Espagne,  sœur  de  la  duchesse  de  Bourgogne  et  femme  de  Philippe  V. 
On  avait  été  jusqu'à  prétendre  que,  pour  arriver  à  supplanter  le  jeune 
roi  d'Espagne,  il  voulait  épouser  la  reine  douairière,  veuve  de  Charles  II, 
qui  vivait  reléguée  à  Bayonne,  excitant  autour  d'elle  une  foule  d'in- 
trigues contre  ceux  qui  régnaient  à  Madrid.  Au  préalable,  le  duc  d'Or- 
léans empoisonnerait,  disait-on,  sa  propre  femme,  comme  il  empoison- 
nerait, si  l'on  n'y  prenait  garde,  le  jeune  Louis  XV.  C'est  en  1720  que  ce 
concert  de  soupçons,  de  médisances  et  de  calomnies  éclate  sous  la  plume 
envenimée  de  Lagrange  Chancel  dans  ses  Philippiques. 

A  peine  il  ouvrit  les  paupièi'es 
Que  tel  qu'il  se  montre  aujourd'hui 
Il  fut  indigné  des  ban-ières 
Qu'il  vit  entre  le  trône  et  lui. 
Dans  cette  détestable  idée, 
De  l'art  des  Circé,  des  Médée 
Il  fit  ses  uniques  plaisii's. 


Que  de  divorces,  que  d'incestes 
Seront  le  fruit  de  ses  complots  ! 
Verrons-nous  les  flambeaux  célestes 
Reculer  encor  sous  les  flots  ? 
Peuple  (I),  àrme-toi,  défends  ton  maitre. 
C'est  peu  que  la  main  de  ce  traître 


(1)  Le  poète  s'adresse  au  peuple  espagnol. 
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Cherche  à  lui  ravir  ses  Etats  ; 
Le  lit  même  de  ton  Philippe 
Doit  voir  de  Thyeste  et  d'Œdipe 
Renouveler  les  attentats. 


Tout  le  monde  a  lu  dans  les  Mémoires  de  Saint-Simon  la  belle  scène 
ovi  le  régent  force  son  ami  le  duc  et  pair,  qui  refusait,  à  lui  lire  la  Phi- 
lippique  de  Lagrange-Chancel  ;  il  écoute  froidement  toutes  les  infamies, 
jusqu'au  passage  où,  nettement  accusé  d'avoir  voulu  faire  empoison- 
ner le  jeum."  roi,  il  ne  se  contient  plus,  se  révolte  contre  l'ofiEense  et 
éclate  en  larmes. 

Toutes  ces  circonstances  étaient  mal  faites  pour  préparer  l'opinion  à 
la  pensée  que  le  duc  d'Orléans  pourrait  succéder  à  Louis  XV  si  le  jeune 
roi  venait  à  disparaître.  Lors  des  premières  négociations  pour  la  succes- 
sion d'Espagne,  il  avait  été  décidé  seulement  que  les  deux  couronnes  de 
France  et  d'Espagne  ne  seraient  pas  réunies.  Beaucoup  furent  surpris  et 
mécontents  en  France  lorsque,  au  temps  de  la  paix  d'Utrécht,  Phi- 
lippe V  déclara  qu'il  renonçait  personnellement  à  jamais  régner  en 
Fiance,  afin  de  ne  pas  se  séparer  des  Espagnols  :  on  voit  M™"=  de  Main- 
tenon,  dans  ses  lettres,  s'en  plaindre  vivement. 

Le  duc  d'Orléans  régent  était  mort  à  la  fin  de  1723,  laissant  après  lui 
un  fils  qui  n'était  pas  homme  à  rallier  un  parti.  Louis,  duc  d'Orléans,  ne 
devait  pas  exciter  les  mêmes  soupçons  que  son  père  ;  mais  peu  actif, 
veuf  en  1726,  il  allait  se  retirer  en  1730  à  l'abbaye  de  Sainte-Geneviève. 
C'est  lui  qui,  pour  obéir  aux  scrupules  de  son  abbé,  sacrifia  plusieurs  des 
belles  toiles  de  maîtres,  offrant  des  nudités,  que  son  père  avait  acquises 
de  Christine  de  Suède  pour  former  la  célèbre  galerie  du  Palais-Eoyal. 
Ainsi  périrent  une  Léda  de  Michel  Ange  et  VIo  du  Corrège.  Une  Léda 
du  Corrège  fut  coupée  en  morceaux,  et  plus  tard  reconstruite  incomplè- 
tement. —  Ce  n'était  pas  le  duc  Louis  d'Orléans  qui  devait,  avec  sa  fai- 
blesse de  caractère  et  son  inconsistance,  déconcerter  les  intrigues  visant 
à  la  succession  royale.  L'ambition  d'Elisabeth  Farnèse  pour  elle-même 
et  pour  son  fils  don  Carlos  a  bien  pu  s'armer  de  toutes  ces  circons- 
tances. M.Alfred  Baudrillart,  en  retraçant  l'épisode  de  1728,  a  restitué  à 
l'histoire  générale  une  page  qui  lui  manquait. 
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Il  se  passe  depuis  un  an,  en  Belgique,  un  fait  considé- 
rable que  rAcadèraie  ne  doit  pas  ignorer. 

Au  lendemain  des  troubles  si  graves  qui  ont  éclaté  dans 
le  bassin  de  Charleroy,  le  gouvernement  belge  a  cru  de  son 
devoir  d'ouvrir  une  vaste  enquête  sur  les  conditions  du 
travail.  Les  grèves  et  les  pillages  s'étaient  produits  à  la  fin 
de  mars  1886.  Le  15  avril,  un  arrêté  royal  instituait  une 
commission  composée  de  trente-quatre  membres  pris  par 
moitié  dans  les  deux  fractions  politiques  qui  se  partagent 
la  Chambre  des  représentants.  Les  travaux  préparatoires, 
ouverts  le  28  avril  par  le  chevalier  de  Moreau,  ministre  de 
l'agriculture,  étaient  poursuivis  avec  activité.  A  l'enquête 
écrite  succéda  bientôt  l'enquête  orale  ;  les  commissaires 
n'hésitèrent  pas  à  se  transporter  sur  tous  les  points  où  ils 
crurent  utile  de  recueillir  les  dépositions  des  ouvriers  et 
des  patrons  ;  cette  œuvre  ne  fut  pas  sans  mérite.  Dans  leur 
première  séance,  ils  avaient  décidé  que  les  membres  de  la 
commission,  les  secrétaires  et  même  les  secrétaires- 
adjoints  ne  recevraient  ni  indemnité,  ni  frais  de  déplace- 
ment. L'enquête  n'a  donc  coûté  au  gouvernement  belge  que 
les  frais  d'impression. 

Toutes  les  questions  qui  intéressent  la  classe  ouvrière 
ont  été  successivement  abordées  :  dès  le  début,  elles  ont 
été  divisées  en  trois  groupes  : 
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1°  Celles  qui  concernent  le  travail  lui-même  et  son  orga- 
nisation au  sein  de  l'atelier  ; 

2°  Celles  qui  ont  trait  aux  rapports  existant  entre  patrons 
et  ouvriers  ; 

3°  Enfin  une  troisième  catégorie  se  rapportait  aux  insti- 
tutions de  tout  genre  destinées  à  améliorer  le  sort  de  l'ou- 
vrier. 

Est-ce  à  dire  que  le  gouvernement  belge  se  fut  imaginé 
que  l'État  découvrirait  un  remède  universel  capable  de 
guérir  en  un  instant  les  maux  de  l'humanité?  Nullement 
et  c'est  là  le  caractère  spécial  de  l'enquête  ouverte  depuis 
un  an.  Dès  le  premier  jour,  le  ministre  disait  en  inaugurant 
ses  travaux  :  «  Le  gouvernement  ne  s'exagère  point  l'in- 
«  fluence  que  peuvent  exercer  l'intervention  de  la  législa- 
«  ture  et  la  sienne  dans  le  domaine  des  questions  ouvrières. 
«  En  pareille  matière,  le  rôle  des  particuliers  est  plus 
«  important  que  celui  de  l'État  et  les  mesures  réalisées  par 
«  l'initiative  individuelle  auront  toujours  plus  de  succès 
«  que  celles  dont  les  pouvoirs  publics  voudraient  imposer 

«  l'obligation En    provoquant  un    examen    contradic- 

«  toire  des  nombreux  problèmes  qui  se  rattachent  à  la  ques- 
«  tion  ouvrière,  le  gouvernement  espère  que  Ton  arrivera 
«  à  quelques  solutions  dont  l'initiative  privée,  si  féconde  en 
«  Belgique,  saura  s'emparer.  » 

Il  ne  s'agissait  donc  pas  d'augmenter  les  attributions  de 
l'État,  de  chercher  à  grand  bruit  les  réformes  législatives 
les  plus  propres  à  frapper  l'imagination  des  masses,  à  sé- 
duire les  électeurs,  mais  de  stimuler  l'initiative  privée.  Il 
est  assez  rare  qu'un  document  officiel  ait  ce  souci  pour  que 
nous  nous  attachions  à  le  citer. 

Nous  allons  passer  rapidement  en  revue  les  travaux  de  la 
commission  :  ce  compte  rendu  sera  facilité  par  la  méthode 
adoptée. 

A  la  suite  de  l'enquête  écrite  (réponse  au  questionnaire) 
et  de  l'enquête  orale,  une  discussion  approfondie  a  eu  lieu 
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en  section  puis  en  séance  plénière  ;  chaque  rapport  com- 
prend trois  parties: 

1°  L'exposé  de  la  question  en  Belgique  ; 

2°  L'analyse  des  diverses  législations  ; 

3°  Les  conclusions  de  la  commission  (1). 

F  TRAVAIL  EN   LUI-MEME 

La  réglementation  du  travail  indusifHel  a  donné  lieu  à 
un  rapport  très  étendu  du  baron  Arnold  t'Kint  de  Rooden- 
beke.  La  réduction  des  heures  de  travail  des  adultes  est 
réclamée  en  Belgique  comme  ailleurs,  par  un  grand  nombre 
d'ouvriers  ;  les  uns  demandent  dix  heures,  d'autres  huit 
heures,  tout  en  maintenant  le  taux  des  salaires.  En  allant 
au  fond  de  ces  revendications,  il  apparaît  clairement  que  le 
but  est  moins  d'accorder  à  l'ouvrier  un  repos  plus  long 
qu'un  moyen  de  procurer  de  l'ouvrage  à  un  plus  grand 
nombre  d'ouvriers  sans  travail. 

Les  commissaires  ont  jugé  que  cette  réglementation  cons- 
tituait une  intervention  abusive  de  l'État. 

Mais  la  discussion  en  séance  plénière  a  présenté  le  plus 
vif  intérêt.  Un  membre  d'extrême-gauche  a  apporté  des  sta- 
tistiques détaillées,  d'où  il  résultait  que  l'ouvrier  travaillait 
72  heures  en  Belgique,  en  France  et  en  Allemagne,  tandis 
qu'en    fait    il    ne   travaillait  que  66  heures  en   Suisse  et 

(1)  Quelle  a  été,  en  présence  de  l'enquête,  l'attitude  de  la  classe  ou- 
vrière ?  Au  début,  le  Conseil  général  du  parti  ouvrier,  siégeant  à  Bruxelles, 
avait  signifié  que  la  commission  n'aurait  des  ouvriers  belges  ni  une  ré- 
clamation, ni  un  renseignement.  Une  association  avait  même  renvoyé  un 
exemplaire  du  questionnaire.  Dès  les  premières  séances  d'enquête 
publique,  les  ouvriers  affluèrent,  non  pas  isolément,  mais  en  groupes 
nombreux  avec  leurs  chefs  en  tête.  Ils  répondirent  à  toutes  les  ques- 
tions, malgré  l'interdiction  du  Conseil  général,  si  bien  que  celui-ci  dût 
rapporter  sa  décision  et  autoriser  les  ligues  ouvrières  à  déposer  devant  la 
Commission.  (Discussion,  p.  46.) 
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54  heures  en  Angleterre.  Ce  résultat  dû,  non  aux  règle- 
ments légaux,  mais  aux  mœurs,  démontre  que  la  concur- 
rence ne  repose  pas  exclusivement  sur  la  durée,  mais  sur 
la  qualité  du  travail.  Or  l'Anglais  travaille  avec  une  appli- 
cation supérieure.  Les  commissaires  de  gauche  deman- 
daient la  réglementation  internationale  entre  tous  lesÉt.ats 
concurrents.  Cette  vue  chimérique  fut  Tobjet  de  vives  cri- 
tiques. 

Après  avoir  présenté  dans  une  analyse  rapide  et  précise 
le  tableau  des  législations  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  le 
rapporteur  conclut  à  des  mesures  fort  sages  que  la  France 
a  déjà  prises  et  que  la  Belgique  regrette  de  n'avoir  pas 
encore  édictées.  Au  premier  rang  est  l'interdiciion  du  tra- 
vail des  femmes  dans  les  mines  qu'un  trop  long  usage  avait 
abusivement  maintenu.  Les  projets  écartent  de  l'usine  l'en- 
fant au-dessous  de  douze  ans. 

Les  abus  qui  se  commettent  dans  \q payement  des  salaires 
ont  attiré  l'aitention  des  commissaires.  Bien  que  moins 
grave  qu'en  Angleterre,  où  le  procédé  de  payement  en 
nature  avait  atteint  des  proportions  déplorables  et  rendu 
nécessaire  plusieurs  actes  du  Parlement,  le  hmch-systcm  a 
été  constaté  dans  la  province  de  Liège,  dans  la  Flandre 
orientale  et  dans  le  Luxembourg.  La  pression  des  patrons 
et  celle  plus  fâcheuse  encore  des  contre-maîtres,  le  paye- 
ment dans  l'intérieur  du  cabaret  tenu  par  une  personne 
ayant  autorité  sur  les  ouvriers  et  les  engageant  à  la 
dépense,  l'irrégularité  des  payements  sont  autant  de  faits 
sur  lesquels  les  renseignements  abondent.  Les  mesures  à 
prendre  sont  éaumérèes  avec  soin  et  pour  la  plupart  imi- 
tées des  lois  anglaises. 

Le  rapport  sur  les  Unions  de  métiers  ou  Associations 
professionnelles  adonné  occasion  à  M.  Prins  dexposer  avec 
un  véritable  talent  les  périls  de  l'individualisme  à  outrance 
consacré  par  la  loi  de  179 L  Par  réaction  contre  les  abus  du 
régime  corporatif,  la  Révolution  française  a  isolé  de  telle 
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sorte  l'ouvrier,  qu'il  se  trouve  perdu  dans  la  foule,  seul  en 
face  du  capital,  de  l'usine  et  de  la  machine  sans  appui  et 
sans  protection  quelconque.  Dans  un  coup  d'œil  jeté  sur  le 
mouvement  général  du  monde  industriel,  le  rapporteur 
nous  montre  les  tendances  universelles  contre  l'isolement 
du  travailleur  :  les  Trade's  Unions  en  Angleterre,  les  syndi- 
cats professionnels  en  France,  les  corporations  obligatoires - 
de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche,  nous  apparaissent  comme 
les  formes  diverses,  suivant  les  lieux,  les  mœurs  et  l'histoire 
d'un  besoin  de  notre  temps. 

La  discussion  en  séance  plénière  a  présenté  le  plus  vif 
intérêt;  à  M.  Sainctelette,  qui  défendait  la  liberté  du  tra- 
vail contre  les  abus  du  régime  corporatif  et  mettait  en 
garde  ses  collègues  contre  l'adoption  d'une  loi  d'importation 
étrangère,  le  rapporteur  répondit  que  les  ouvriers  de  notre 
temps  avaient  besoin  d'organismes  légaux  qui  leur  inspire- 
raient le  sentiment  de  la  discipline  et  la  préoccupation 
d'intérêts  pratiques.  «  En  donnant  aux  prolétaires  quelque 
chose  à  conserver,  on  transforme  l'agitation  dangereuse  en 
activité  régulière  et  pacifique.  C'est  une  loi  de  l'histoire 
que  l'organisation  entraîne  la  modération».  Comment  nier 
la  valeur  de  ce  raisonnement  quand  on  constate  ce  fait 
dans  les  Trade's  Unions  que  les  bons  ouvriers  surtout  s'or- 
ganisent et  que  les  mauvais  repoussent  la  discipline?  Le 
principal  but  de  l'association  est  donc  de  faire  l'éducation 
économique  de  l'ouvrier. 

2°  RAPPORTS  ENTRE  LE  PATRON  ET  L'OUVRIER 

Les  Conseils  de  conciliation  ont  donné  lieu  à  un  rapport 
très  intéressant  de  M.  Brandts,  professeur  à  l'Université  de 
Louvain,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  belge  d'Écono- 
mie sociale.  Après  avoir  montré  comment  la  modification 
des  mœurs,  la  transformation  de  l'industrie  et  l'aggloméra- 
tion des  ouvriers  ont  rendu  plus  difficile  la  solution  des 
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débats  entre  patrons  et  ouvriers,  le  rapporteur  examine 
les  juridictions  industrielles,  note  l'origine,  en  1806,  de 
nos  conseils  de  prud'hommes,  raconte  la  formation  des 
conseils  de  conciliation  en  Angleterre  et  montre  comment 
ce  système  respectueux  de  la  liberté  des  parties,  mais 
dépourvu  de  toute  sanction,  a  donné  naissance  à  l'arbi- 
trage essayant  d'imposer  aux  parties  une  décision  qui  fait 
loi.  Les  efforts  insuftisants  accomplis  en  France,  les  projets 
de  M.  Lockroy  réorganisant  les  conseils  de  prud'hommes 
avec  le  suffrage  universel  et  établissant  l'arbitrage  arrêtent 
peu  de  temps  M.  Brandts  qui  expose  avec  soin  le  mouve- 
ment favorable  aux  chambres  de  conciliation  qui  s'est  pro- 
duit depuis  un  an  en  Belgique  parmi  les  conservateurs 
comme  parmi  les  radicaux. 

Le  rapport  se  termine  par  une  série  de  propositions 
qui  auraient  pour  effet  d'organiser  des  chambres  de  conci- 
liation, mi-parties  de  patrons  et  d'ouvriers  élus  par  les 
ouvriers  travaillant  effectivement  sur  les  lieux,  présidées 
par  le  juge  de  paix  qui  n'aurait  que  voix  consultative.  Ces 
chambres  seraient  chargées  d'aplanir  les  différends  entre 
patrons  et  ouvriers  :  elles  n'auraient  ni  pouvoir  propre,  ni 
sanction.  Cette  institution,  à  laquelle  la  gauche  voulait 
substituer  le  projet  d'arbitrage  soumis  à  la  Chambre  des 
Députés  par  M.  Lockroy,  apparaît  comme  une  expérience 
que  tous  les  partis  s'apprêtent  à  voter  sans  éprouver  en  ce 
système  une  confiance  bien  solide. 

Les  assurances  ouv7Hères  contre  les  accidents  du  travail 
ont  été  étudiées  dans  toutes  les  législations  par  M.  Dejace. 
Le  rapporteur  etaprès  lui  la  section,  ont  adopté  l'assurance 
obligatoire  :  ils  y  ont  vu  un  moyen  de  couper  court  aux 
interminables  discussions  juridiques  et  législatives  sur  la 
responsabilité.  Ils  répartissent  tous  les  accidents  en  trois 
catégories  :  1°  les  accidents  imputables  aux  patrons  aux 
termes  de  l'article  1382  :  le  patron  sera  responsable  ;  2°  les 
accidents  imputables  à  l'ouvrier  :  l'ouvrier   subira  les  con- 
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séquences  de  sa  faute  ;  3°  les  accidents  que  ni  l'ouvrier,  ni 
le  patron  n'ont  pu  empêcher  :  l'assurance  viendra  au 
secours  de  la  victime. 

Après  avoir  posé  ce  principe,  le  rapporteur  examine  les 
deux  sj'stèmes  d'assurance  obligatoire  —  par  l'État  —  ou 
par  des  compagnies  libres.  Il  critique  vivement  le  rôle  de 
l'Éiat  assureur  et  montre  comment  depuis  peu  il  a  échoué 
partout.  «  Mieux  vaut,  dit-il,  laisser  à  la  liberté,  l'exploi- 
tation de  l'assurance  ».  Le  chef  d'industrie  versera  la  prime, 
réglera  comme  il  l'entendra  son  assurance,  pourra  même 
s'abstenir  de  tout  versement,  en  consentant  à  être  son 
propre  assureur. 

Les  accidents  du  travail  sont  examinés  à  un  point  de  vue 
plus  général  par  M.  Sainctelette.  Renouvelant  une  démons- 
tration qu'il  a  déjà  tentée,  il  soutient  que  le  [)atron  et 
l'ouvrier,  ie  maître  et  son  domestique  sont  liés  par  un  con- 
trat de  louage  de  services.  De  cette  obligation  sj'nallagma- 
tique  découlent  des  conséquences  spéciales  :  c'est  au  patron 
qu'incombe  en  cas. d'accident,  la  charge  de  prouver  que  le 
fait  dommageable  provient  de  l'ouvrier.  Ce  renversement 
de  la  preuve  n'est  pas,  dans  la  pensée  du  rapporteur, 
une  concession  aux  passions  du  plus  grand  nombre, 
mais  la  suite  nécessaire  d'un  principe  de  droit  mieux  com- 
pris. 

Les  caisses  de  retraite,  de  prévoyance  et  de  secours  en 
faveur  des  ouvriers  industriels  ont  donné  lieu  à  un  rapport 
détaillé.  Le  mouvement  qui  emporte  vers  l'intervention  de 
l'État  a  atteint  la  plupart  des  nations.  Les  Belges  ontgrand'- 
peine  à  éviter  la  contagion.  Le  rapporteur,  M.  Harzé,  conclut 
à  la  «  prévoyance  obligatoire  »  ;  mais  il  indique  tout  aussitôt 
la  plus  forte  objection  des  économistes  en  disant  :  «  il  ne 
faudrait  pas  que  celte  assurance  vint  éteindre  chez  l'ouvrier 
l'esprit  d'ordre  et  d'économie  qui,  seul,  peut  l'élever  et  le 
conduire  à  l'aisance»  (p.  18).  La  section  a  été  plus  touchée 
de  cette  réflexion  que  de  l'exemple  de  l'Allemagne  :  elle  a 
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recommandé    le  développement  des   caisses   sans    laisser 
entendre  que  l'obligation  diit  être  inscrite  dans  la  loi. 

L'enquête  à  laquelle  s'est  livrée  la  commission  du  travail 
a  eu  pour  résultat  de  montrer  combien  peu  l'on  était  ren- 
seigné sur  les  conditions  dans  lesquelles  fonctionnait  l'in- 
dustrie nationale.  Les  révélations  qui  se  sont  produites  ont 
fait  naître  la  pensée  de  rendre  cette  enquête  permanente. 
De  là  est  né  le  projet  de  créer  une  Commission  perma- 
nente de  surveillance  de  Vindiistrie,  composée  pour  un  tiers 
d'ouvriers,  pour  un  tiers  de  patrons  et  pour  le  reste  de 
membres  du  Parlement  n'appartenant  à  aucune  industrie; 
cette  Commission  serait  le  centre  auquel  aboutiraient 
toutes  les  plaintes  de  la  classe  ouvrière.  L'expérience  nous 
apprendra  ce  qu'il  est  permis  d'attendre  d'une  telle  insti- 
tution. 

3°  INSTITUTIONS  DESTINEES  A  AMELIORER  LE  SORT  DE  L'OUVRIER. 

Les  moyens  à  prendre  pour  développer  les  Caisses 
d'Épargne  auraient  pu  donner  lieu  à  un  rapport  plus 
étendu.  Les  Belges  se  montrent  moins  disposés  à  l'épargne 
que  les  Français.  Le  crédit  total  déposé  à  la  caisse  par  un 
Belge  donne  en  moyenne  35  fr.  par  tête  d'habitant,  tandis 
que  le  même  calcul  donne  pour  les  Français  03  francs.  11 
aurait  été  intéressant  de  relever  les  causes  de  cet  écart.  Les 
commissaires  ont  du  moins  indiqué  dans  une  série  de  vœux 
les  mesures  que  pouvaient  prendre  les  administrateurs  de 
la  Caisse  pour  répandre  parmi  les  ouvriers  le  goût  et  l'ha- 
bitude de  l'épargne, 

Au  sujet  des  écoles  professionnelles,  le  rapporteur  se 
borne  à  stimuler  l'initiative  privée  à  laquelle  il  appartient 
de  fonder  ces  institutions. 

Les  Écoles  ménagères  donnent  lieu  aux  mêmes  conclu- 
sions. Dans  un  rapport  très  intéressant,  le  comte  d'Oultre- 
mont  nous  apprend  ce  qu'a  été  le  succès  en  Belgique  des 
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écoles  destinées  à  enseigner  aux  jeunes  filles  ce  qu'elles 
seront  chargées  de  faire  toute  leur  vie  :  la  cuisine,  les  soins 
du  ménage,  en  un  mot  ce  bon  ordre  intérieur  qui  fait  le 
charme  et  la  fortune  du  foyer  domestique  (1), 

L'amélioration  des  Logements  d'ouvriers  ne  pouvait  être 
oubliée  par  la  Commission.  Le  rapporteur,  M.  Meus,  a  su 
montrer  l'intérêt  capital  de  la  question.  Opposant  la  maison 
de  l'ouvrier  quand  il  a  su  la  rendre  attrayante  au  cabaret, 
montrant  que  toutes  les  vertus  de  famille  sont  exclues  d'un 
foyer  insalubre^  il  a  fait  ressortir  ce  qu'il  y  avait  à  faire.  A 
l'État,  il  demandait  une  série  de  mesures  d'une  valeur 
inégale  :  une  enquête  approfondie  sur  la  situation  des 
petits  logements  permettant  d'établir  une  statistique  était  à 
son  gré  la  première  œuvre  à  accomplir  ;  la  loi  devait  établir 
une  surveillance  permanente  des  habitations  ouvrières 
pour  éviter  l'insalubrité,  réviser  les  impôts  dans  le  sens  du 
dégrèvement  des  petites  cotes,  favoriser  les  sociétés  qui  ont 
pour  objet  la  construction  et  la  vente  des  maisons  d'ouvriers, 
en  les  exemptant  de  certaines  charges  de  contribution  et 
de  voirie,  enfin  modifier  les  dispositions  du  Code  civil  qui 
exigent  le  partage  en  nature  en  vue  d'assurer  au  survivant 
des  époux  lajouissance  de  l'habitation  commune.  M.Lagasse, 
dans  un  rapport  supplémentaire,  donnait  une  forme  précise 
à  ces  mesures  :  au  premier  rang,  nous  retrouvons  un  eâort 
marqué  pour  engager  les  bureaux  de  bienfaisance,  les 
communes  et  les  sociétés  privées  dans  la  voie  de  la  cons- 
truction de  maisons  rapportant  un  intérêt  rémunéra- 
teur (2). 

A  la  question  de  la  cherté  des  logements  se  joignit  le 
refoulement  des  classes  ouvrières,  suite  de  l'expropriation 

(1")  Au  Havre  par  l'initiative  de  M.  Jules  Siegfried,  à  Lyon,  dans  des 
écoles  fondées  par  des  industriels,  l'école  ménagère  a  été  installée  et 
produit  les  meilleurs  résultats. 

(2)  Le  Bureau  de  Bienfaisance  d'Anvers  a  pris  l'initiative  de  ces 
constructions  qui  lui  rapportent  5  fr.  40  à  5  fr.  60  0/0  nets. 
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par  zones.  M.  Lammens  fit  ressortir  avec  force  le  péril  pour 
la  société  d'une  transformation  des  villes  qui  tend  à  créer 
une  démarcation  de  plus  en  plus  tranchée  entre  les  classes. 
«  Offrir  aux  riches  tous  les  agréments  d'un  quartier  privi- 
légié et  réléguer  les  pauvres  au  loin,  dans  des  quartiers 
distincts  où  ne  pénètre  jamais  le  riche,  n'est-ce  pas  en  efïet 
exposer  la  richesse  aux  suggestions  de  l'égoïsme  et  livrer 
la  misère,  abandonnée  dans  son  isolement,  aux  tentations 
du  désespoir  et  de  Tenvie  ?  »  (p.  5).  Mais  comment  éviter 
que  l'élévation  du  prix  des  terrains  dans  les  quartiers  neufs 
chasse  les  pauvres  ?  Lorsqu'une  voie  nouvelle  fait  pénétrer 
avec  l'air  et  la  lumière,  la  salubrité  dans  un  amas  d'habi- 
tations vieilles  et  malsaines,  comment  exiger  des  construc- 
teurs qu'ils  réservent  aux  pauvres  une  partie  des  maisons 
qu'ils  auront  élevées  à  grand  frais  ?  La  loi  des  prix  crée 
donc  invinciblement  cette  séparation  d'où  sortent  deux 
populations,  l'une  vouée  au  bien  être,  l'autre  vouée  aux 
souôrances,  «  deux  populations  inconnues  l'une  à  l'autre, 
c'est-à-dire  se  maudissant  ou  se  redoutant,  deux  popula- 
tions ennemies,  ne  se  rapprochant  que  pour  faire  éclater  le 
contraste  de  leurs  destinées  ». 

A  ce  mal  que  nul  ne  peut  contester^  quel  remède  appor- 
ter ?  La  Commission  a  choisi  le  procédé  adopté  en  Angleterre 
en  proposant  au  Gouvernement  de  n'autoriser  l'expro- 
priation qu'à  la  condition  de  ne  pas  reconstruire  sur  tout 
le  périmètre  démoli  et  de  réserver  un  certain  espace  aux 
constructions  à  bo-n  marché  pouvant  servir  de  logements  à 
la  classe  ouvrière.  L'expérience  dira  ce  qu'on  peut  attendre 
de  ce  palliatif  pour  prévenir  un  vice  qui  semble  inhérent 
aux  grandes  villes. 

La  question  de  Vintempérance  a  donné  lieu  à  un  rapport 
intéressant  de  M.  de  Ridder.  Les  périls  que  l'alcool  fait 
courir  à  la  race  humaine  n'ont  pas  encore  attiré  suffisam- 
ment rémotion  publique  :  quand  on  se  sera  rendu  .compte 
du  mal,  l'alarme  obligera  les  gouvernements  à  prendre  les 
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mesures  les  plus  sévères.  En  Amérique  et  en  Angleterre  où 
l'action  des  mœurs  précède  si  souvent  celle  des  lois,  on 
observe  depuis  peu  une  décroissance  de  la  consommation. 
En  Belgique,  la  consommation  moyenne  de  l'alcool  est 
passée  de  6  litres  par  tête  en  1857,  à  13  litres  en  1885.  Le 
rapporteur  cite  de  nombreuses  statistiques  et  arrive  à  cette 
conclusion  :  «  la  bière  et  le  vin  sont  les  plus  grands  enne- 
mis de  l'eau -de-vie  ». 

Le  nombre  des  cabarets  en  Belgique  provoque  les  obser- 
vations du  rapporteur  :  il  y  en  a  un  par  44  habitants.  En 
Hollande,  la  loi  a  imposé  une  limite  :  elle  n'autorise  qu'un 
cabaret  par  250  à  500  habitants. 

La  Commission  propose  d'adopter  le  système  hollandais, 
de  limiter  le  nombre  des  débits,  de  procéder  par  voie  d'ex- 
tinction, et  dès  à  présent  de  relever  considérablement  le 
droit  de  patente,  de  soumettre  à  une  inspection  de  salubrité 
la  qualité  des  boissons  ferraentées  et  de  voter  une  loi  répri- 
mant l'ivresse. 

A  quel  titre  le  service  failîtaire  personnel  figure-t-il 
parmi  les  questions  agitées  devant  la  Commission  du  tra- 
vail ?  Le  rapporteur  nous  l'apprend.  Partout,  les  ouvriers, 
dans  leurs  dépositions,  ont  exprimé  les  vœux  formés  en 
faveur  du  service  obligatoire.  Ce  motif  n'aurait  pas  suffi, 
car  le  suffrage  universel  avait  rencontré  presque  partout 
des  partisans  convaincus.  Ce  qui  détermina  la  Commission, 
c'est  qu'en  cela  le  courant  populaire  répondait  à  une  con- 
viction très  forte  des  classes  élevées.  Malgré  des  résistances 
très  vives  dont  le  rapport  fait  une  exacte  mention,  la 
majorité  de  la  Commission  a  considéré  que  le  service  per- 
sonnel obligatoire  était  une  des  institutions  qui  devaient 
contribuer  à  développer  et  à  répandre  la  paix  entre  les 
classes.  Nous  rencontrons  là  cette  idée  pratique  et  précise 
qui  fait  dépendre  les  relations  entre  le  riche  et  le  pauvre 
de  leur  contact  plus  ou  moins  fréquent  :  partout  où  il  existe 
sous  une  forme  habituelle,  l'harmonie  s'établit  peu  à  peu. 
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Les  Belges  veulent  faire  pénétrer  l'entente  dans  les 
diverses  classes  et  entendent  faire  de  l'armée  une  école 
mutuelle  de  la  paix  publique. 

La  Commission  s'est  inquiétée  de  sauvegarder  le  recru- 
tement des  services  publics,  depuis  la  carrière  ecclésias- 
tique jusqu'aux  études  supérieures  :  elle  a  admis  sur  ce 
point  des  tempéraments  qui  réduisent  pour  certaines  caté- 
gories à  une  année  le  service  obligatoire  en  autorisant  le 
soldat  à  faire  son  temps  dans  un  service  spécial  qui  ne 
réloignerait  pas  de  sa  vocation.  Les  inquiétudes  sur  l'état 
moral  de  l'armée  ont  donné  lieu  à  des  considérations  d'une 
haute  portée.  Des  précautions  sont  indiquées  pour 
relever  le  corps  des  officiers  et  empêcher  le  développement 
d'une  corruption  qui  ne  manquerait  pas  de  gâter  la  nation. 
En  résumé,  quelle  que  soit  la  valeur  des  conclusions 
auxquelles  sont  arrivées  les  sections,  on  doit  reconnaître 
que  l'œuvre  poursuivie  par  la  Commission  belge  du  travail 
est  la  plus  vaste  qui  ait  été  accomplie  de  notre  temps. 

Elle  a  un  caractère  particulier  :  en  un  temps  où  tous  les 
Parlements,  tous  les  peuples,  tous  les  ministres  s'enrôlent 
dans  un  parti,  où  les  députés  se  font  radicaux  ou  réaction- 
naires, veulent  de  parti  pris  marcher  à  l'avant-garde  ou 
rebrousser  chemin,  les  Belges  ont  montré  un  esprit  libre  : 
s'ils  ont  cédé  sur  quelques  points  au  courant  général,  ils 
ont  lutté  sur  la  plupart  des  questions,  fournissant  aux 
débats  qui  tendent  à  absorber  de  plus  en  plus  les  esprits,  et 
à  remplacer  dans  l'avenir  les  discussions  de  pure  politique 
par  l'étude  de  réformes  pratiques,  des  solutions  modérées, 
dignes  de  réveiller  l'attention  publique.  Les  membres  de 
la  Commission  du  travail  ont  montré  par  là  un  exemple 
digne  d'être  suivi  par  plus  d'un  grand  peuple. 

Georges  Picot. 


DECRET  DU  26  MARS  1887 


RAPPORT  VERBAL  SUR  LA   RÉVISION  DES  LOIS  PÉNALES 


M.  Charles  Lucas  :  —  J'ai  l'honneur  (le  prier  l'Académie  de 
me  permettre  d'appeler  un  moment  son  attention  sur  un  important  décret 
du  26  mars  1887,  inséré  dans  le  Journal  Officiel  du  27  mars,  relatif  à  la 
révision  de  nos  lois  pénales  par  une  commission  de  24  membres,  instituée 
à  cet  effet.  Persuadé  que  l'exécution  sérieuse  de  ce  décret  intéresse  au 
plus  haut  degré  le  présent  et  l'avenir  du  droit  pénal  en  France,  je  crois 
devoir  placer  sous  les  yeux  de  l'Académie  le  résumé  analj'tique  des  deux 
lettres  adressées  dans  cette  conviction,  l'une,  à  M.  Sarrien,  Ministre  de 
la  Justice,  et  l'autre  à  M.  Humbert,  Vice-Président  du  Sénat  et  de  la 
commission  de  révision. 

Le  décret  du  26  mars  1887,  vise  évidemment  le  code  pénal  de  1810. 
Dans  tous  les  pays,  qui  l'avaient  adopté,  sauf  la  France,  le  code  de  1810, 
flétri  à  son  origine  par  plusieurs  boules  noires  comme  cruel  et  rétrograde, 
a  été  remplacé  par  des  codes  nouveaux,  notamment  en  Belgique,  en 
Prusse  et  en  Hollande,  plus  conformes  à  l'état  des  mœurs,  aux  besoins  du 
temps  et  aux  progrès  de  la  civilisation . 

Ma  lettre  du  31  mars  1887,  à  M.  le  Ministre  de  la  Justice  en  indique 
ainsi  l'objet  : 

(I  Personne  ne  saurait  vous  féliciter  plus  sincèrement  que  moi  d'avoir 
pris  en  sérieuse  et  décisive  considération  la  nécessité  de  la  révision  de  la 
législation  pénale,  car,  depuis  plus  d'un  demi-siècle,  j'ai  signalé  l'impé- 
rieux besoin  de  cette  réforme,  non  seulement  dans  tous  mes  écrits  sur  le 
droit  pénal,  mais  encore  dans  une  série  de  pétitions  au  pouvoir  légis- 
latif, dont  la  première  remonte  à  1830  et  la  dernière,  adressée  au  Sénat, 
est  du  24  octobre  1884. 
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<r  Je  n'ai  pas  à  mentionner  ici  ces  pétitions,  qui  toutes  ont  reçu  du 
pouvoir  législatif  un  accueil  sympathique,  mais  n'ont  rencontré,  de 
la  part  du  pouvoir  exécutif,  qu'un  système  de  révision  partielle  qui,  en 
détruisant  dans  le  Code  pénal  de  1810  l'homogénéité,  n'ont  fait  ainsi 
qu'empirer  la  situation  à  laquelle  il  s'agissait  de  remédier. 

La  lettre  continue  ainsi  : 

«  Je  ne  parlerai  que  de  la  plus  récente  de  ces  pétitions,  celle  du 
24  octobre  1884,  sur  laquelle  le  rapport  du  Sénat  s'exprimait  ainsi  : 
«  La  simple  indication  de  ce  sujet  d'études  montre  qu'il  aura  un 
«  champ  de  travail  bien  long  et  bien  difficile  à  parcourir,  mais  la  com- 
«  mission  n"a  pas  ù  entreprendre  un  tel  labeur.  Le  pétitionnaire  formule 
«  lui-même  en  ces  termes  la  conclusion  qu'il  lui  demande  d'adopter  :  1°  le 
«  renvoi  ù  M.  le  Ministre  de  la  justice  de  cette  pétition;  2°  l'urgente  éla- 
«  boration  du  nouveau  Code  pénal  conforme  aux  besoins  moraux  de 
«  notre  époque  et  aux  progrès  de  la  civilation. 

«  Il  est  certain,  ajoutait  le  rapport,  que  l'examen  sollicité  par  la  péti- 
(L  tion  s'impose  au  législateur  ,  que  la  transportation,  telle  qu'elle  est 
a  réglementée  actuellement,  est  hors  de  proportion  avec  la  criminalité 
«  de  certains  actes  auxquels  elle  s'applique  et  n'a  aucune  puissance  d'in- 
«  timidation  et  d'exemplarité. 

«  Il  y  a  là  matière  à  des  études  qui  ne  pourront  être  faites  que  par 
«  des  commissions  spéciales  ;  les  observations  qui  précèdent  suffisent 
«  pour  montrer  qu'en  invitant  à  l'examen  de  ces  importants  problèmes 
(C  de  la  législation  pénale  et  pénitentiaire,  en  apportant  à  leur  solution  le 
«  précieux  concours  d'opinions  mûries  par  la  réflexion  et  une  longue 
«  expérience,  le  pétitionnaire  rend  un  nouveau  service  à  ime  science 
a  spéciale  qu'il  a  déjà  servie  avec  tant  de  dévouement. 

«  La  Commission  conclut  au  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  Ministre  de 
«  la  justice.  > 

Après  ce  rappel  de  la  pétition  de  1884,  la  lettre  se  termine  ainsi  : 

(i  Deux  ans  s'étant  écoulés  depuis  le  renvoi  voté  par  le  Sénat,  je  com- 
mençais à  désespérer  qu'il   fût  donné  suite  à  ce  renvoi,  lorsque  votre 
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rapport,  Monsieur  le  Ministre,  et  la  nomination  d'une  commission  chargée 
de  l'élaboration  d'un  nouveau  Code  pénal,  sont  venus  ranimer  ma  con- 
fiance dans  cette  nouvelle  ère  réformatrice,  qu'appelaient  tous  nos  vœux 
et  que  vous  venez  d'inaugurer. 

«  Mon  âge  avancé  et  ma  cécité  ne  m'auraient  pas  permis  de  prendre 
part  aux  travaux  de  la  commission  ;  j'aurais  désiré  du  moins  m'y  associer 
par  l'hommage  de  mes  ouvrages  en  matière  de  droit  pénal,  mais  ils  sont, 
à  mon  grand  regret,  depuis  longtemps  épuisés,  sauf  le  plus  récent,  publié 
en  avril  1885,  sous  le  titre  :  De  l'état  anormal  en  France  de  la  répression 
en  matière  de  crimes  capitaux  et  des  moyens  d'y  remédier.  J'aurai  l'hon- 
neur, Monsieur  le  Ministre,  de  vous  ofErir,  ainsi  qu'à  chacun  des  hono- 
rables membres  de  la  Commission,  un  exemplaire  de  ce  livre,  qui  contient 
des  renseignements  statistiques  et  quelques  documents  historiques  de 
nature  à  ouvrir  un  horizon  nouveau  dans  fes  sociétés  modernes  aux  études 
de  la  réforme  répressive  et  pénitentiaire.  » 

L'exactitude  du  contenu  de  la  lettre  adressée  à  M.  le  Ministre  de  la 
Justice  est  confirmée  par  son  accusé  de  réception  (1). 

La  seconde  lettre,  adressée  à  M.  Humbert,  vice-président  du  Sénat  et 
de  la  Commission  de  révision  des  lois  pénales,  est  principalement  consa- 
crée aux  condamnations  à  mort  pour  assassinats,  qui  ont  été  l'objet  de 
commutations,  et  à  l'urgence  de  remplacer  la  peine  de  la  transportation 
à  la  Nouvelle-Calédonie  par  celle  de  la  réclusion  solitaire  avec  les  pré- 
cautions que  l'expérience  conseille  et  que  l'humanité  inspire. 

J'ai  ainsi  affirmé  dans  cette  lettre  ma  persévérante  conviction  : 


(1)  Paris,  le  2  avril  1887. 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  la  lettre  que  vous  m'avez 
adressée  à  la  date  du  31  mars  courani,  et  relative  â  la  révision  de  la  légis- 
lation pénale  en  France. 

J'ai  lu  avec  le  plus  grand  intérêt  les  observations  que  vous  a  suggérées 
cette  importante  question  et  je  vous  suis  très  reconnaissant  de  Fenvoi  que 
vous  me  faites  de  votre  dernier  ouvrage. 

Agréez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice. 
Signé  :  Sarrien. 
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Mes  communications  successives  à  l'Institut  (Académie  des  sciences 
morales  et  politiques)  insérées  dans  le  compte  rendu  de  ses  travaux 
sont  de  bien  ancienne  date,  elles  remontent  notamment  à  1854,  époque 
à  laquelle  fut  promulguée  la  loi  néfaste,  selon  moi,  sur  la  transportation 
à  la  Nouvelle-Calédonie  appelée  à  remplacer  la  peine  de  mort  en  cas  de 
commutation.  Toutes  mes  prévisions  relatives,  d'une  part  au  mouvement 
progressif  des  commutations  de  la  peine  de  mort,  et  d'autre  part,  à  l'at- 
traction pour  les  assassins  du  transfèrement  à  la  Nouvelle-Calédonie  se 
sont  réalisées  et  la  Nouvelle-Calédonie  est  ainsi  devenue  une  prime 
d'encouragement  à  l'assassinat. 

Voilà  où  en  est  en  France  la  répression  en  matière  de  crimes  capi- 
taux. On  conserve  aux  assassins  la  peine  de  la  transportation  qui  est  l'ob- 
jet de  leur  prédilection  et  on  refuse  aux  légitimes  exigences  de  l'ordre 
social  et  moral  la  peine  qu'ils  redoutent  le  plus,  celle  de  la  réclusion 
solitaire  avec  les  précautions,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  que  l'expérience 
conseille  et  que  l'humanité  inspire. 

La  question  qui  me  semble  la  plus  urgente  à  résoudre  est  celle  de 
supprimer  l'application  de  la  transportation  dans  la  Nouvelle-Calédonie 
aux  condamnés  à  mort  reconnus  coupables  d'assassinat  par  suite  d'une 
commutation  qu'ils  n'ont  due  si  souvent  qu'à  l'application  abusive  par 
le  jury  des  circonstances  atténuantes  ou  à  la  répugnance  des  chefs  d'Etat 
à  signer  des  arrêts  d'exécution  à  mort. 

On  trouvera  dans  ce  livre  des  documents  décisifs  à  cet  égard,  notam- 
ment deux  remarquables  communications,  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  dames  savants  confrères,  MM.  Arthur  Desjardins, 
avocat  général  à  la  Cour  de  Cassation,  et  Georges  Picot,  ancien  directeur 
des  affaires  criminelles  et  des  grâces  au  Ministère  de  la  justice,  qui  ont 
démontré,  avec  l'autorité  de  leur  compétence,  la  nécessité  d'abolir  la  loi 
de  1854. 

Cette  seconde  lettre  est  suivie  d'un  post-scriptum  contenant  la  citation 
suivante  de  M.  le  sénateur  René  Bérenger  qui,  dans  un  remarquable 
discours  à  la  séance  du  16  mars  de  la  Société  générale  des  Prisons,  dont 
il  est  le  Président,  s'est  prononcé  pour  la  réclusion  solitaire,  en  rempla- 
cement de  la  peine  de  mort  et  surtout  pour  la  suppression  de  la  trans- 
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portation  à  Ja  Nouvelle-Calédonie,  des  assassins  dans  les  cas  de  commu- 
tation de  la  peine  de  mort. 

«  Il  faut  le  reconnaître,  dit  M.  René  Bérenger,  nous  n'avons  pas  ac- 
<r  tuellement  dans  l'échelle  de  nos  lois  pénales  ce  que  j'appellerai  une 
«  peine  suffisante  de  remplacement.  Le  second  degré  de  nos  peines  cri- 
«  minelles,  la  transportatiou  perpétuelle  avec  ses  perspectives  de  grand 
«  air  dans  un  climat  sans  hiver,  de  demi-liberté,  de  libération  possible, 
«  même  de  concession  de  terre  dont  le  caractère  répressif  peut  déjà 
«  paraître  fort  disproportionnée  pour  correspondre  à  la  simple  peine  des 
«  travaux  forcés  serait  absolument  dérisoire,  comme  équivalent  du  châ- 
a  timent  capital.  » 

A  la  suite  du  rapport  qui  précède,  M.  Arthur  Desjardins 
ajoute  les  observations  suivantes  : 

M.  Arthur  Desjardins  :  —  Je  reconnais  avec  M.  Lucas 
que  le  code  de  1810  a  vieilli.  Ce  code  a  subi,  à  diverses  époques,  des 
retouches  plus  ou  moins  heureuses,  conçues  dans  un  esprit  très  différent. 
Il  n'eût  guère  été  possible  de  ne  pas  le  remanier  plusieurs  fois,  et  pour- 
tant, on  ne  peut  méconnaître  que  l'œuvre,  ainsi  remaniée,  manque  d'ho- 
mogénéité. En  outre^  la  science  du  droit  pénal  s'est  beaucoup  développée 
depuis  quatre-vingts  ans,  et,  sur  divers  points  de  l'Europe,  les  travaux 
législatifs  se  sont  inspirés  de  ces  progrès.  Notre  code  pénal  n'est  plus  au 
niveau  de  la  science. 

Mais,  si  l'on  veut  le  réformer,  il  faut  se  prémunir  contre  une  erreur  à 
laquelle  sont  exposés  de  généreux  esprits.  Il  semble  à  certains  publicistes 
qu'on  améliore  nécessairement  la  loi  pénale  en  l'adoucissant.  C'est  un 
vieux  préjugé  qui  s'explique.  Les  lois  criminelles  du  xviii'=  siècle, 
encore  marquées  à  l'empreinte  du  moyen  âge,  contrastaient  avec  la  dou- 
ceur des  mœtirs  :  l'usage  de  la  torture,  un  luxe  de  pénalités  odieuses,  la 
peine  de  mort  aveuglément  édictée  contre  toute  espèce  d'infractions, 
traçaient  à  la  philosophie  du  xviii®  siècle  un  plan  de  conduite.  Elle 
avait  à  réclamer,  avant  tout,  des  peines  proportionnées  aux  crimes,  par 
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conséquent  des  peines  plus  douces.  C'est  ce  que  firent  avec  éclat  Becca- 
ria,  Voltaire  et  leurs  émules. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  figurer  que  la  science  du  droit  pénal  consiste  à 
chanter  toujours  le  même  refrain.  L'œuvre  des  réformateurs  n'est  pas  si 
facile.  Aujourd'hui,  comme  au  dernier  siècle,  il  y  a  lieu  de  proscrire  les 
rigueurs  inutiles  ;  mais  on  ferait  fausse  route  en  adoucissant  systémati- 
quement la  loi  pénale  sous  prétexte  de  la  perfectionner.  Il  y  a  des  lacunes 
à  combler,  de  fausses  théories  à  rectifier,  des  classifications  vicieuses  à 
corriger.  Mais  on  se  tromperait  en  énervant,  d'une  façon  générale,  la 
répression.  Les  lois  criminelles  n'ont  pas  été  inventées  pour  les  malfai- 
teurs, mais  sont  essentiellement  une  œuvre  de  salut  public.  Le  vrai 
réformateur  est  celui  qui,  consultant  l'état  de  la  criminalité,  concilie  ce 
que  réclame  la  justice  avec  les  besoins  du  corps  social. 

M.  Gliarles  Lucas  :  —  Je  suis  heureux  de  me  rencontrer 
dans  le  même  ordre  d'idées  que  mon  savant  confrère  M.  Arthur  Desjar- 
dins. Il  semble  en  effet,  comme  il  l'a  dit,  à  certains  publicistes  qu'on 
améliore  la  loi  pénale  en  l'adoucissant,  et  c'est  cette  fcàcheuse  tendance 
que  j'ai  signalée  dans  mon  dernier  livre  sur  VEtat  anormal  de  la  répres- 
sion. Ce  qui  caractérise  au  plus  haut  degré  cet  état  anormal,  c'est  la  loi 
de  1854,  en  vertu  de  laquelle  on  envoie  à  la  Nouvelle-Calédonie  les 
assassins  dans  les  cas  de  commutation  de  leur  condamnation  à  la  peine 
de  mort,  et  c'est  contre  le  maintien  de  cette  loi  que  je  m'élève  avec  mon 
savant  confrère. 

Le  vrai  réformateur,  comme  l'a  dit  M.  Arthur  Desjardins,  est  celui 
qui,  consultant  l'état  de  la  criminalité,  concilie  ce  que  réclame  la  justice 
avec  les  besoins  du  corps  social. 

Il  ne  faut  pas  en  conclure,  selon  nous,  que  la  justice  humaine,  dans 
les  châtiments  qu'elle  édicté,  pour  sauvegarder  l'ordre  social,  soit  appelée 
à  s'occuper  directement,  sous  le  rapport  de  l'ordre  moral,  de  la  doctrine 
de  l'expiation. 
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Le  Clergé  Français  réfugié  en  Angleterre 

Par  F.-X.  Plasse,  chanoine  de  Clermont 

M.  Nourrisson  :  —  Je  suis  chargé  d'offrir  à  l'Académie,  au 
nom  de  l'auteur,  M.  le  chanoine  Plasse,  une  publication  intitulée  :  le 
Clergé  Français  réfugié  en  Angleterre. 

Cet  ouvrage,  qui  se  compose  de  deux  volumes,  est  vraiment  considé- 
rable, non  seulement  par  le  sujet  dont  il  traite,  mais  par  les  recherches 
laborieuses  auxquelles  s'est  livré  l'auteur  et  l'impartialité  sereine  avec 
laquelle  il  a  discuté,  à  son  tour,  les  problèmes  historiques  les  plus  tumul- 
tueusement débattus. 

M.  l'abbé  Plasse  n'a  pas  mis  moins  de  vingt  années  à  rassembler  les 
matériaux  de  ce  livre  intéressant,  et  il  ne  lui  a  pas  fallu  moins  de  sept 
voyages,  suivis  de  séjours  prolongés  dans  les  Iles  Britanniques,  pour  re- 
cueillir tous  les  documents,  découvrir  toutes  les  pièces,  en  un  mot  réu- 
nir tous  les  éléments  nécessaires  à  la  composition  d'un  travail  qu'il  dési- 
rait et  qu'il  a  su,  croyons-nous,  rendre  définitif.  Ainsi,  monographies 
des  lieux,  biographies  particulières,  bibliothèques  publiques  ou  privées 
et  archives  d'État,  délibérations  du  Parlement  anglais  et  journaux  de 
l'époque,  procès- verbaux  des  comités  et  livres  de  bord,  registres  des 
paroisses  et  actes  diplomatiques,  vieux  plans  de  villes,  de  rues  et  de 
maisons,  illustrés  même  par  la  photographie  ;  il  n'a  négligé  aucune 
source  d'informations,  et  c'est  par  la  connaissance  la  plus  minutieuse 
des  faits  qu'il  est  arrivé  à  résoudre  les  trois  questions  qu'il  s'était 
posées  : 

1°  Pourquoi  le  clergé  français  émigra-t-il  en  Angleterre  ? 

2"  Comment  y  fut-il  accueilli  et  quelle  attitude  y  fit-il  paraître  ? 
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3°  Quels  furent,  pour  l'Angleterre  elle-même,  les  résultats  de  cet  exil 
des  prêtres  français  ? 

On  a  souvent  avec  vérité,  mais  trop  souvent  avec  passion,  jugé  sévè- 
rement l'émigration  en  général.  Il  est  sensible  que  l'émigration  du 
clergé,  en  particulier,  tint  aussi  à  des  causes  particulières.  Confondu, 
malgré  l'éclat  de  ses  solides  vertus,  de  sa  science  et  de  son  zèle  ;  con- 
fondu dans  un  commun  discrédit  avec  des  abbés  mondains  ou  des  pré- 
lats de  Cour,  et  sans  qu'un  instant  on  se  souvînt  non  plus  que  c'était 
lui  qui,  après  la  convocation  des  Etats  généraux,  avait  déterminé  la 
réunion  au  Tiers,  l'Ordre  tout  entier  du  clergé  se  trouva,  comme  dès  le 
début  de  la  Révolution,  suspecté  et  menacé  dans  son  existence  et  dans 
sa  conscience.  On  ne  se  contenta  pas  de  le  dépouiller  de  ses  biens  ;  on 
le  mit  bientôt,  au  même  titre  que  la  royauté,  dont  il  était  réputé  le  plus 
ferme  support,  au  ban  de  l'opinion  ;  enfin,  ne  pouvant  l'asservir,  et  en 
attendant  qu'on  en  vînt  au  culte  de  la  déesse  Raison,  pour  passer  en- 
suite aux  fêtes  de  l'Être  suprême  ou  à  des  initiations  telles  que  celles  de 
Dom  Gerle  ou  des  Théophilantliropes^  on  entreprit  de  lui  substituer  un 
clergé  dit  national. 

Comment  fut  politiquement  et  adrainistrativement  instituée  la  nou- 
velle église,  c'est  ce  que  personne  n'ignore.  Ce  que  l'on  sait  moins 
et  ce  que  l'auteur  lui-même  du  présent  ouvrage  ne  nous  apprend 
pas,  c'est  de  quelle  façon  assez  surprenante  M.  de  Talleyrand  parvint 
à  faire  la  consécration  du  nouveau  clergé.  Cet  épisode  est  réellement 
curieux,  et  sans  doute  l'ancien  évêque  d'Autun  n'aura  pas  manqué 
de  le  consigner  dans  ces  Mémoires  probablement  plus  piquants  qu'édi- 
fiants, dont  la  divulgation  toujours  promise  est  sans  cesse  ajournée  et 
que  l'on  garde  soigneusement  sous  cent  clefs,  servuta  centum  clavihus  (1). 
Cependant,  on  le  trouve  relaté  tout  au  long  dans  les  Souvenirs  sur 
Mirabeau^  rédigés  par  Etienne   Dumont,  de  Genève,  lequel  fournit  au 

(1)  Les  papiers  de  M.  de  Talleyrand  ayant  été  remis  à  M.  de  Bacourt, 
celui-ci  en  faisait  â  son  tour  MM.  Châtelain  et  Andral  dépositaires,  mais 
sous  la  condition  expresse  qu'aucune  publication  tirée  de  ces  documents 
ne  pourrait  paraître,  en  aucun  cas,  avant  188.'.  M.  de  Bacourt  ajoutait 
ainsi  un  terme  de  vmgt  ans  à  celui  de  trente  fixé  par  le  prince  de  Talley- 
rand. 


918  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 
célèbre  tribun,  dont  il  fut  le  secrétaire,  la  substance  de  ses  plus  fameux 
discours.  Vers  la  fin  de  février  1792,  Dumont  revenait  d'Angleterre  à 
Paris  en  compagnie  de  Talleyrand,  qui  avait  été  chargé  à  Londres  d'une 
sorte  de  mission  diplomatique  secrète.  «  Talleyrand,  écrit  Dumont, 
aimait  à  tenir  ime  société  dans  le  petit  espace  carré  d'une  voiture,  parce 
que  la  conversation,  dont  il  faisait  ses  délices,  était  plus  intime  et  point 
interrompue.  Les  espérances,  les  projets,  de  grandes  vues  animaient  les 
esprits,  il  n'y  eut  pas  un  quart  d'heure  de  langueur  et  d'indifEérence.  Il 
conta  les  anecdotes  les  plus  singulières,  et,  entre  autres,  la  manière  dont 
s'était  faite  la  consécration  du  nouveau  clergé.  Il  avait  fallu  trois 
évêques  pour  cette  opération  ;  ses  deux  associés,  l'évêque  de  Lida  et 
l'évêque  de  Babylone,  avaient  hésité  jusqu'au  dernier  moment.  Rien  de 
moins  canonique  que  le  moyen  dont  il  s'était  servi  pour  décider  l'un 
d'entre  eux  qui  voulait  se  retirer  à  tout  pris  et  faire  avorter  l'entre- 
prise. Effectivement,  l'évêque  de  Lida  ayant  dit  à  Talleyrand  que 
l'évêque  de  Babylone  chancelait  dans  sa  résolution,  Talleyrand  alla 
faire  une  visite  à  celui-ci,  et  pour  lui  faire  une  leçon  détournée,  il  lui 
dit  que  leur  confrère  l'évêque  de  Lida  était  sur  le  point  de  les  aban- 
donner ;  qu'il  savait  à  quoi  cela  les  exposait  de  la  part  du  peuple  ;  que 
pour  lui  sa  résolution  était  prise,  qu'il  ne  voulait  pas  s'exposer  à  être 
lapidé  par  la  populace,  et  faisant  jouer  dans  sa  main  un  petit  pistolet, 
d'une  manière  assez  menaçante,  il  dit  à  l'évêque  de  Babylone  qu'il  était 
prêt  à  fse  tuer  lui-même,  si  l'un  des  deux  venait  à  le  trahir  :  cette 
menace  fit  son  effet.  Une  peur  en  surmonta  une  autre  ;  le  bréviaire  qui 
servit  à  convaincre  les  associés  de  Talleyrand  était  à  peu  près  de  là 
même  nature  que  celui  du  coadjuteur  de  Paris.  » 

«  Une  installation  faite  pour  ainsi  dire  à  main  armée  excitait  bien  en 
moi,  conclut  Dumont,  quelque  scrupule.  »  Ce  scrupule  était,  en  France, 
partagé  par  bien  des  âmes,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  des  diffé- 
rences qu'on  ne  pût,  dès  lors^  s'empêcher  de  mettre  entre  les  prêtres 
jureurs  et  les  prêtres  non  jureurs.  Aussi  bien,  ceux-ci  devenaient-ils  en 
butte  à  des  vexations  multipliées  et  à  des  persécutions  croissantes.  De 
là,  les  adjurations  publiques  que  le  6  mai  1791,  répondant  à  un  dis- 
cours de  Fox,  Burke   ne  craignait  pas  de  leur  adresser  du   haut   de  la 
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tribune  anglaise,  les  conviant  à  venir  chercher  sur  le  sol  Britannique  un 
asile  qui  ne  leur  f  it  pas  défaut,  ce  Venez  parmi  nous,  s'écriait  l'élo- 
quent orateur,  venez  rendre  témoignage  de  la  tolérance,  pontifes  et  pas- 
teurs qu'elle  a  dépouillés,  chassés  et  proscrits  ;  venez  parmi  nous.  Vous 
n'avez  pas  un  moment  à  perdre  poiu*  fuir  le  martyre  qui  vous  attend  dans 
votre  patrie.  Venez  aussi,  filles  de  Saint-Vincent-de-Paul,  anges  de  la 
charité  chrétienne,  vous  qui  avez  été  arrachées  des  hospices^  oii  vos 
soins  guérissent  les  malades,  consolent  les  mourants,  ensevelissent  les 
morts  ;  vous,  qui  avez  subi  le  plus  infâme  châtiment,  oui,  venez  dans 
notre  île  ;  c'est  ici  que  nos  soins  hospitaliers,  que  notre  tendre  vénéra- 
tion vous  feront  connaître  la  véritable  tolérance.  3> 

Ce  qui  décida  l'émigration  du  clergé  français,  ce  fut  évidemment  plus 
encore  que  les  pressantes  et  prophétiques  instances  de  Burke,  les  mas- 
sacres qu'en  septembre  1792,  à  la  voix  de  Danton,  opérèrent  pendant 
cinq  jours  et  autant  de  nuits,  aux  Carmes,  à  la  Conciergerie,  à  la  Force, 
à  l'Abbaye,  au  Châtelet,  des  assassins  régulièrement  salariés  comme 
travailleurs  ;  massacres  qu'une  circulaire  de  la  Commune  fit  s'étendre  de 
Paris  jusque  dans  plusieurs  villes  des  départements. 

De  1792  à  1799,  M.  Plasse  a  noté  que  trois  courants  d'émigration 
s'établirent,  le  premier  après  la  loi  de  déportation  du  26  août  1792, 
le  deuxième  après  l'insurrection  de  la  Vendée,  le  troisième  après  le 
18  Fructidor. 

Ce  triple  courant  emporta,  et  de  toutes  les  provinces  de  France,  près 
de  neuf  à  dix  mille  ecclésiastiques,  dont  un  certain  nombre  se  réfu- 
gièrent en  Amérique  ou  même  en  Chine,  mais  qui,  pour  la  plupart, 
vinrent  demander  à  l'Ecosse,  à  l'Irlande,  aux  îles  anglaises  de  Jersey  et 
de  Guernesey  et  surtout  à  l'Angleterre,  du  pain  et  un  abri. 

Dès  1774,  en  Angleterre,  les  lois  anti-papistes  avaient  été  rapportées. 
Néanmoins  tout  fanatisme  anti-papiste  n'avait  pas,  pour  cela,  disparu, 
et  surtout  la  populace,  dès  qu'une  occasion  se  présentait,  ne  s'était 
point  déshabituée  de  s'agiter  aux  cris  de  :  7io  popery  !  Enfin  des  poli- 
tiques anglais  ne  manquaient  pas,  qui,  circonspects  jusqu'à  la  pusilla- 
nimité, afEectaient  de  craindre  que  l'hospitalité  offerte  aux  fugitifs  ne 
devînt  un  motif  ou  un  prétexte  de  complications  extérieures. 
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Aussi  les  prêtres  émigrés  français  n 'échappèrent-ils  point  complète- 
ment, une  fois  débarqués  en  Angleterre,  aux  mauvais  procédés,  aux  ava- 
nies, ni  même  aux  outrages.  Des  feuilles  publiques  anglaises  s'achar- 
nèrent à  dénoncer  leur  présence  sur  le  sol  anglais  comme  un  scandale  ou 
un  danger,  et  des  pamphlétaires  se  rencontrèrent  pour  diffamer  en  prose 
et  en  vers  les  malheureux  proscrits.  Mais  il  faut  se  hâter  de  rendre 
hommage  à  la  nation  anglaise  pi'oprement  dite.  Ses  représentants  les  plus 
accrédités,  les  membres  les  plus  influents  par  la  fortune  ou  les  plus 
éminents  par  l'esprit,  d'une  aristocratie  pourtant  toute  protestante, 
concertèrent,  dès  la  première  heure,  les  plus  ingénieux  efforts  pour  venir 
en  aide  à  des  infortunes  imméritées,  et,  de  toutes  parts,  des  souscriptions 
spontanément  s'ouvrirent  et  des  comités  de  secours  s'organisèrent,  qui, 
jusqu'au  dernier  moment,  continuèrent  leur  salutaire  patronage.  Ajou- 
tons que  l'Angleterre  ne  se  borna  pas  à  des  subventions,  mais  qu'elle 
eût  aussi  pour  ceux  qu'elle  secourait  de  nobles  raffinements  de  déli- 
catesse. C'est  ainsi  que  l'Université  d'Oxford  fit  imprimer  à  ses  frais, 
pour  êlre  distribuée  aux  réfugiés,  la  Vulgate  à  l'usage  du  clergé  catholique. 
Il  n'est  qu'exact  de  le  constater.  Les  prêtres  français  émigrés  avaient 
BU  se  concilier  et  ne  cessèrent  de  justifier  par  leur  digne  et  discrète  atti- 
tude d'aussi  vives  sympathies  et  de  si  touchants  égards. 

M.  de  Chateaubriand  a  raconté  dans  ses  Mémoires  avec  quel  fier  cou- 
rage, quelle  allégresse  de  race  et  quelle  bonne  humeur  l'aristocratie 
française,  quelquefois  sans  même  accepter  l'indemnité  anglaise  du 
shelling  par  jour,  avait  supporté  les  privations,  les  misères,  on  dirait 
bien  les  tortures  de  l'exil,  gagnant  sa  subsistance  à  la  sueur  de  son 
front  et  dans  l'exercice  des  métiers  les  plus  vulgaires.  De  leur  côté,  les 
prêtres  français  émigrés  ne  démentirent  pas  davantage  le  sang  fran- 
çais. Ils  ne  se  contentèrent  point  en  effet  de  regretter  la  patrie  et  de 
prier.  On  les  vit  se  faire  tailleurs,  brodeurs,  horlogers,  chapeliers,  écri- 
vains, facteurs,  commis,  ouvriers  des  champs.  Et  parmi  ce  bas  et  dur 
labeur  conservant  intact  le  sentiment  de  leur  caractère,  ils  joignaient  au 
mérite  d'une  résignation  douloureuse  la  pratique  des  plus  hautes  et  des 
plus  pures  vertus. 

Abolie  en  1794,  l'Église  constitutionnelle  française   avait  peu  duré. 
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Toutefois  ce  ne  fut  que  le  13  juillet  1797  que  fut  voté  le  rappel  des 
prêtres  déportés.  En  1801  était  signé  le  Concordat,  en  1802  proclamée 
l'amnistie  générale.  En  1800,  cinq  mille  tis  cent  vingt  et  un  ecclésias- 
tiques français  restaient  encore  réfugiés  en  Angleterre,  et  ils  ne  commen- 
cèrent à  partir  que  vers  la  fin  de  cette  même  année.  Comme  prix  de  la 
protection  généreuse  qu'ils  avaient  reçue,  ils  laissaient  à  la  Grande-Bre- 
tagne la  semence  féconde  des  exemples  qu'ils  avaient  donnés,  et  l'ancienne 
«  Ile  des  Saints  »,  sous  la  seule  action  de  leur  présence^  se  sentit  toute 
remuée  de  mouvements  qui  ne  devaient  plus  se  ralentir,  et  par  où  s'ac- 
centue, semble  t-il,  chaque  jour  davantage  le  retour  que  Bossuet,  dans 
son  Oraison  funèbre  de  la  Reine  d'Angleterre,  souhaitait  plus  encore  peut- 
être  qu'il  n'était  enchn  à  l'espérer. 

L'ouvrage  sur  le  Clergé  Français  réfugié  en  Angleterre  fait,  en 
somme,  grand  honneur  à  M.  l'abbé  Fiasse.  Car  on  lui  devra  des  pages 
presque  toutes  neuves  de  Hiistoire  de  l'Eglise  de  France,  en  même 
temps  que  de  notre  histoire  nationale. 


Les  Mazades  avant  et  depuis  les  lois  abolitives  de  la 
féodalité 

Par  M.  Justin  Bauby 

M.  GlassOTl  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie 
d'une  étude  de  M.  Justin  Bauby,  juge  au  tribunal  civil  de  Toulouse,  sur 
Les  Mazades  avant  et  depuis  les  lois  abolitives  de  la  féodalité.  Les 
mazades  étaient  de  véritables  communautés  de  village  ou  de  famille, 
dont  il  est  encore  aujourd'hui  difficile  de  déterminer  l'origine.  Certaines 
mazades  ont  sans  aucun  doute  été  créées  à  une  époque  relativement 
récente  et  le  plus  souvent  par  le  pouvoir  royal.  On  en  cite  plusieurs  qui 
datent  du  règne  de  Charles  VI.  Uifférents  testes  du  xiii*^  siècle^  notam- 
ment la  coutume  des  chevaliers  de  Narbonne  et  même  une  charte  de 
1137,  parlent  des  mazades;  mais  les  textes  antérieurs  ne  les  mentionnent 
pas   et  signalent  seulement  des  manses  probablement  d'origine  germa- 
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nique.  M.  Bauby  en  conclut  que  certaines  mazades  sont  en  réalité  d'an- 
ciens manses  germaniques  qui  ont  changé  de  nom.  Il  est  hors  de  doute 
que  les  mazades  présentent  plus  d'une  analogie  avec  les  communautés 
de  village  de  l'époque  franque  qui  elles-mêmes  remontent  aux  anciennes 
coutumes  germaniques,  telles  qu'elles  sont  décrites  par  Tacite.  Ainsi  il  y 
avait  dans  chaque  mazade  deux  sortes  de  biens  :  les  uns  étaient  affectés 
à  la  jouissance  individuelle  de  chaque  membre  de  la  communauté  ;  les 
autres  ne  comportaient  qu'une  jouissance  générale  et  commune  à  tous 
les  habitants  du  village.  On  pouvait  entrer  assez  facilement  dans  ces 
mazades  oii  la  propriété  appartenait  à  la  commune,  notamment  par 
l'acquisition  d'une  ten-e  ou  par  l'habitation  prolongée  pendant  un  certain 
temps.  A  la  différence  de  ces  mazades  universelles,  celles  qui  étaient  à 
titre  particuher,  constituaient  de  véritables  communautés  de  famille, 
tour  à  fait  fermées.  D'ailleurs  les  unes  et  les  autres  étaient  placées  sous 
le  domaine  direct  d'un  seigneur  vis-à-\'is  duquel  les  tenanciers  de  la 
mazade  étaient  tenus  de  toutes  les  obligations  résultant  du  bail  à  cens. 
On  voit,  par  cette  simple  indication,  combien  s'était  compliquée  la 
notion  du  droit  de  propriété  :  il  y  avait  un  domaine  direct  au  profit  du 
seigneur  et  qui  formait  ime  véritable  propriété  individuelle  ;  il  y  avait 
un  domaine  utile  au  profit  du  village  et  de  la  famille  et  qui  comportait 
à  son  tour  lui-même  deux  degrés  de  propriété,  propriété  collective  pour 
les  biens  restés  en  commun,  propriété  individuelle  pour  ceux  qui  étaient 
spécialement  affectés  à  chacun  des  membres  de  la  communauté.  La  Eé- 
volution  supprima  dans  les  mazades  l'élément  féodal.  Les  seigneurs 
perdirent  leur  domaine  direct  avec  les  droits  qui  y  étaient  attachés,  cens, 
lots  et  ventes  et  autres  de  même  nature.  L'Assemblée  constituante  avait 
d'abord  décidé  que  ces  prestations  seraient  remplacées  par  des  rentes 
foncières  pour  indemniser  les  seigneurs  dépossédés,  mais  bientôt  la  loi 
révolutionnaire  du  17  juillet  1793  alla  beaucoup  plus  loin  ;  elle  abolit 
entièrement  et  sans  indemnité  toutes  ces  redevances  sous  prétexte 
qu'elles  étaient  entachées  de  féodalité.  Les  biens  des  mazades  devinrent 
la  propriété  exclusive  et  absolue  des  communes  ou  des  particuliers^  selon 
qu'ils  étaient  possédés  auparavant  par  les  communes  ou  par  des  indi- 
vidus. Ceux  qui  étaient  en  possession  personnelle  de  certains  biens  en 
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sont  donc  devenus  propriélaires  purs  et  simples  ;  dans  les  autres  cas,  les 
biens  des  mazades  ont  formé  des  communaux.  Ces  mazades  avaient  au- 
trefois donné  quelques  résultats  heureux  :  elles  avaient  assuré,  tout  au 
moins  en  partie,  l'existence  des  familles  pauvres  dans  les  villages  ;  elles 
avaient  surtout  permis  d'utiliser  certaines  terres  hors  d'état  de  servir  à 
la  culture  .et  incapables  de  rendre  aucun  service  si  elles  avaient  été 
divisées  en  petits  lots.  Aussi  s'est-on  demandé  si,  de  nos  jours,  des  pro- 
priétaires de  parcelles  laissées  sans  culture  parce  que  leur  exploitation 
ne  serait  qu'une  cause  de  perte,  ne  pourraient  pas  les  mettre  en  commun 
pour  le  pâturage,  afin  d'améliorer  par  l'entretien  du  bétail,  la  culture  des 
autres  terres  ?  L'affirmative  n'est  pas  douteuse,  car  une  pareille  con- 
vention ne  porte  aucune  atteinte  à  l'ordre  public.  Mais  n'est-elle  pas 
menacée  dans  son  existence  par  les  dispositions  du  code  civil  relatives 
aux  causes  d'extinction  des  sociétés  ou  bien  encore  et  surtout  par  le 
principe  si  grave  de  l'article  815  aux  termes  duquel  nul  ne  peut  être 
contraint  de  demeurer  dans  l'indivision  ?  Il  est  à  notre  avis  facile 
d'écarter  l'application  des  règles  relatives  aux  sociétés.  La  convention  de 
mettre  des  terres  en  commun  pour  le  pâturage  n'est  pas  en  effet  une 
véritable  société,  car  elle  n'a  pas  pour  objet  le  partage  de  bénéfices. 
Mais  il  est  plus  difficile  d'écarter  le  droit  donné  par  la  loi  à  tout  pro- 
priétaire en  état  d'indivision,  de  demander  le  partage.  M.  Bauby  essaie 
cependant  de  le  faire.  Il  se  fonde  sur  ce  que  les  auteurs  et  la  cour  de 
cassation  avec  eux,  reconnaissent  l'existence  de  deux  sortes  d'indivision  ; 
l'une  volontaire,  en  ce  sens  qu'elle  peut  cesser  par  le  partage,  l'autre 
forcée  et  iraposée  par  la  nature  même  des  choses.  Ainsi  qu'on  suppose, 
et  le  fait  est  assez  fréquent  dans  certaines  villes  du  Midi,  une  maison 
dont  les  différents  étages  appartiennent  à  des  propriétaires  différents  ; 
dans  ce  cas,  ceux-ci  sont  copropriétaires  par  indivis  de  la  porte  d'entrée, 
de  la  cour,  de  la  pompe,  de  l'escalier,  etc.,  et  il  ne  saurait  être  question 
de  faire  cesser  cet  état  d'indivision  par  un  partage.  Ne  peut-on  pas  dire 
aussi  qu'il  y  a  indivision  forcée  lorsqu'il  s'agit  de  terres  incultes  et  qui, 
divisées  en  petits  lots  ne  sauraient  rendre  aucun  service  ?  Ce  procédé  d'in- 
terprétation nous  paraît  cependant  un  peu  hardi.  Il  ne  nous  semble  même 
pas  qu'il   y  ait  analogie  complète    entre  les    deux    situations  ;  aussi 
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n'osons-nous  pas  suivre  M.  Bauby  dans  la  solution  qu'il  propose,  tout  en 
reconnaissant  qu'elle  pourrait  être  fort  utile.  Nous  espérons  toutefois 
avoir  montré,  par  ce  simple  aperçu,  l'intérêt  du  livre  de  M.  Bauby  qui 
nous  fait  connaître  une  tenure  généralement  ignorée  de  notre  ancien 
droit  et  qui  nous  donne  des  renseignements  sur  le  problème  si  grave  des 
rapports  de  la  propriété  individuelle  avec  la  propriété  collective. 


Dictionnaire    de    droit    international    privé 

Par  MM.  Vincent  et  Penaud 

M-  GlasSOn  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie 
d'un  Dictionnaire  de  dr'oit  international  jirivé  que  viennent  de  faire  pa- 
raître MM.  Vincent  et  Penaud,  avocats  à  la  cour  d'appel  de  Paris.  C'est 
le  premier  ouvrage  de  cette  nature  qui  ait  été  publié  en  France  et  il  est 
appelé  à  rendre  de  sérieux  services,  surtout  dans  la  pratique,  à  cause  du 
développement  tout  à  fait  exceptionnel  qu'a  pris,  dans  ces  dernières 
années,  le  droit  international  privé.  Cette  branche  de  la  législation  est 
maintenant  entrée  dans  l'enseignement  des  facultés.  Elle  a  provoqué  de 
nombreuses  monographies  sur  un  certain  nombre  de  points  spéciaux  et 
contreversés.  Une  revue  spéciale  publie  d'importants  travaux  depuis  plu- 
sieurs années  déjà  sur  le  droit  international  privé  et  fait  connaître  les 
principales  décisions  judiciaires  de  la  France  et  de  l'étranger  qui  s'y 
rapportent.  On  a  même  écrit  des  traités  volumineux  destinés  à  rensei- 
gner les  praticiens  sur  toutes  les  difficultés  et  des  précis  élémentaires 
pour  guider  les  étudiants  dans  l'étude  des  principes.  Tous»  ces  travaux 
si  nombreux  et  si  divers  ont  paru  dans  un  très  court  espace  de 
temps.  Aussi  est-il  souvent  difficile  de  se  reconnaître  au  milieu  de 
toutes  ces  publications  et  de  prendre  connaissance  de  tout  ce  qui  a  paru 
sur  une  question.  Un  guide  complet  et  sérieux  manquait  jusqu'à  ce  jour 
aux  magistrats,  aux  avocats  comme  aux  professeurs.  Il  existe  depuis 
que  MM.  Vincent  et  Penaud  ont  commencé  la  publication  de  leur  dic- 
tionnaire de  droit  international  privé.   Sous  une  forme    suffisamment 
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indiquée  par  le  titre  même  de  l'ouvrage,  les  savants  auteurs  ont,  dans 
une  série  d'articles  et  d'après  un  plan  méthodique,  réuni  toutes  les  indi- 
cations de  doctrine  ou  de  jurisprudence  relatives  aux  diverses  questions 
qui  se  rattachent  à  cette  partie  du  droit.  En  les  consultant,  on  se  met 
immédiatement  au  courant  de  ce  qui  a  été  écrit  sur  telle  ou  telle  diffi- 
culté et  on  trouve  toutes  les  indications  nécessaires  pour  se  reporter  ensuite 
aux  auteurs  ou  aux  arrêts.  Aussi  le  livre  de  MM.  Vincent  et  Penaud 
évitera-t-il  bien  des  recherches  et  des  pertes  de  temps  à  ceux  qui  le 
consulteront. 


La   revue   algérienne 

M.  Grlasson  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie 
de  plusieurs  volumes  de  Revues  qui  viennent  de  paraître  pour  la  pre- 
mière fois  dans  ces  derniers  temps.  Voici  d'abord  le  second  volume  de  la 
Revue  algérienne  et  tunisienne  publiée  par  l'Ecole  de  droit  d'Alger  avec  le 
concours  de  magistrats,  d'administrateurs  et  de  jtirisconsultes.  Cette 
revue  ne  se  borne  pas  à  faire  connaître  la  législation  propre  à  notre  co- 
lonie et  les  arrêts  les  plus  importants  rendus  par  la  cour  d'appel  d'Alger; 
elle  contient  aussi  des  articles  de  doctrine  fort  importants  sur  le  droit 
musulman  et  sur  l'application  du  droit  français  en  Algérie.  Dans  quelle 
mesure  doit-on  maintenir  le  droit  musulman  en  vigueur  à  côté  du  droit 
français  ?  C'est  là  une  question  à  laquelle  il  n'est  pas  facile  de  répondre 
et  qui  divise  les  meilleurs  esprits.  Mais  il  a  paru  aux  'rédacteurs  de  la 
Revue  qu'avant  d'aborder  cette  question,  surtout  dans  ses  détails,  il  est 
tout  au  moins  nécessaire  de  connaître  au  préalable  le  droit  musulman. 
D'un  autre  côté,  ce  droit  offre  par  lui-même  des  particularités  fort  cu- 
rieuses et  d'une  application  très  fréquente  dans  notre  colonie.  Aussi  a-t- 
on accordé,  dans  ce  second  volume,  une  plus  large  place  au  droit  musul- 
man que  dans  le  premier  et  il  faut  en  féliciter  les  directeurs  de  la  Revue. 
Parmi  les  travaux  de  cette  nature,  je  relève  dans  le  volume  une  étude 
de  M.  Jules  Jacquet  sur  le  régime  matrimonial  des  israëlites  non  citoyens 
frayiçais,  une  autre  fort  étendue  et  très  savante  sur  la   législation  moza- 
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hite  par  M.  Zeys.  Ces  travaux  n'ont  d'ailleurs  pas  fait  perdre  de  vue  les 
autres  questions  de  nature  à  intéresser  notre  colonie  algérienne,  comme 
le  prouvent  un  article  de  M.  Hamel  sur  la  naturalisation  des  indigènes 
musulmans  de  V Algérie,  un  autre  sur  le  décret  du  10  septembre  1886,  rela- 
tif à  la  justice  musulmane.  Aussi  la  Eevue  algérienne  a-t-elle  obtenu 
dans  notre  colonie  comme  en  France,  le  succès  que  méritait  une  œuvre 
aussi  utile. 


Les  Phénomènes  affectifs  et  les  Lois  de  leur  apparition 

Par  M.  Paulhan. 

M.  BeaUSSire  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la  part 
de  l'auteur,  M.  Fr.  Paulhan,  un  volume  intitulé  :  Les  phénomènes  affec- 
tifs et  les  lois  de  leur  apparition,  Essai  de  Psychologie  générale. 

M.  Paulhan  est  un  de  ces  jeunes  philosophes,  étrangers  à  l'enseigne- 
ment public,  qu'a  suscités  la  Revue  philosophique  de  M.  Ribot.  Ils 
forment  déjà  une  sorte  d'école,  oii  dominent  les  idées  de  M.  Eibot  et  de 
M.  Taine,  mais  oiî  chacun  apporte  une  note  personnelle  et  des  recherches 
originales.  M.  Paulhan  professe,  dans  leurs  conséquences  les  plus  ex- 
trêmes, tous  les  principes  de  cette  école.  C'est  un  pur  phénoméniste.  Dans 
son  horreur  pour  toute  apparence  d'ontologie,  il  voudrait  pouvoir  subs- 
tituer aux  termes  de  moi  ou  de  personne  humaine  de  longues  périphrases, 
telles  que  celle-ci  :  «  un  fait  de  conscience  dans  lequel  est  représenté 
tel  ou  tel  objet  et  qui  se  rattache  à  une  série  d'autres  faits  de  con- 
science (1)  ».  S'il  emploie  les  termes  ordinaires,  c'est  par  condescen- 
dance pour  l'usage,  comme  on  continue  à  parler  du  lever  et  du  coucher 
du  soleil.  Dans  son  nouvel  ouvrage,  il  définit  l'homme  «  un  ensemble, 
un  complexus  imparfaitement  organisé  de  systèmes  organico-psy- 
chiques  »  et  toute  la  psychologie  consiste,  suivant  lui,  à  démêler  tous  les 
genres  de  combinaisons,  d'entrecroisements,  de  dissociations  et  de  recom- 

(1)  Article  sur  la  Personnalité.  —  Revue  philosophique  de  juillet  1880. 
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positions  de  ces  différents  systèmes.  De  là  des  formules  souvent  rebu- 
tantes pour  ceux  mêmes  qui  ne  sont  pas  complètement  étrangers  à  l'évo- 
lution nouvelle  des  sciences  philosophiques.  On  peut  cependant,  avec  un 
peu  de  bonne  volonté,  reconnaître,  sous  ces  formules,  une  psychologie 
incomplète,  sans  doute,  mais  généralement  exacte,  dans  le  domaine  étroit 
qu'elle  s'est  assigné,  et  où  se  rencontre  un  certain  nombre  d'observations 
ingénieuses  et  neuves. 

Pour  M.  Paulhan,  tous  les  phénomènes  affectifs  dénotent  dans 
l'homme  un  désordre,  un  trouble,  une  imperfection.  Ils  naissent  toujours 
de  l'arrêt  de  quelque  tendance  et  cet  arrêt  lui-même  s'explique  par  une 
surabondance  de  force  nerveuse  qui  reste  sans  emploi  systématique.  Les 
sentiments  les  plus  agréables,  aussi  bien  que  les  plus  pénibles,  n'ont  pas 
d'autre  origine.  Quant  l'activité  s'exerce  sans  contrainte,  elle  ne  se  sent 
pas.  Elle  ne  devient  sensible  que  lorsqu'elle  subit  un  certain  arrêt.  La 
conscience  s'éveille  alors,  par  la  nécessité  même  de  l'effort,  et  elle  prend  la 
forme  d'un  plaisir  ou  d'une  peine,  suivant  le  degré  de  la  résistance  qui 
s'oppose  à  cet  effort.  De  là  le  passage  si  fréquent  du  plaisir  à  la  peine 
et  de  la  peine  au  plaisir.  De  là  aussi  leur  union  non  moins  fréquente. 

Il  n'est  pas  besoin  de  rappeler,  à  l'appui  de  cette  théorie,  le  bel  et 
touchant  apologue  imaginé  par  Socrate  au  début  du  Phédon.  Je  la  rap- 
procherai plus  utilement  de  certaines  doctrines  classiques  dans  la  philoso- 
phie contemporaine.  Le  principe  général  de  M.  Paulhan  est  le  prin- 
cipe même  de  Maine  de  Biron,  qui  place  dans  le  sentiment  de  l'effort  le 
premier  éveil  de  la  conscience.  L'application  qu'il  fait  de  ce  principe  aux 
phénomènes  affectifs  ne  diffère  pas,  au  fond,  de  la  théorie  du  plaisir  et 
de  la  douleur,  si  bien  développée  par  M.  Bouillier,  d'après  laquelle  le 
plaisir  naît  d'un  déploiement  d'activité  et  la  peine  d'une  activité  contra- 
riée. La  part  d'originalité  de  M.  Paulhan  est  d'avoir  reconnu  dans  le 
plaisir  lui-même  l'effet  d'une  contrariété  et,  par  suite,  un  trouble  et  un 
désordre  ;  mais  M.  BouiUier  ne  contredirait  pas  absolument  cette  théorie  ; 
car  il  affirme  lui-même  l'identité  d'origine  du  plaisir  et  de  la  douleur.  Il 
accorderait  peut-être  plus  difficilement  qu'il  y  a,  dans  tout  phénomène 
affectif  une  imperfection,  car  nul  n'a  mieux  montré,  dans  la  sensibilité, 
le  stimulant  nécessaire  de  tout  progrès.    Le  désaccord,  toutefois,  serait 
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pins  apparent  que  réel  ;  car  le  progrès  suppose  toujours  une  imperfection 

reconnue  ou  sentie. 

A  sa  théorie  générale,  M.  Paulhan  rattache  des  observations  presque 
toujours  judicieuses  sur  les  diiEérentes  sortes  de  phénomènes  affectifs. 
Il  les  partage  en  trois  groupes,  qu'il  subdivise  eux-mêmes,  d'après  le 
degré  de  vivacité  des  sentiments.  Au  premier  groupe  appartiennent  les 
impulsions  permanentes,  dont  le  plus  haut  degré  est  la  passion  et  le  plus 
faible  certaines  tendances  à  peine  senties,  qui  ne  se  manifestent  guère 
que  par  leurs  effets.  Le  second  groupe  comprend  les  «  sensations  affec- 
tives 3)  et  le  troisième  les  émotions.  La  distinction  de  ces  deux  groupes 
n'est  pas  parfaitement  claire  ;  car  ils  semblent  n'avoir  entre  eux  que  des 
différences  de  degré,  non  de  nature  ou  d'origine  ;  mais  si  la  classification 
est  arbitraire,  les  analj^ses  qui  en  remplissent  les  divers  cadres  sont  ex- 
cellentes. Elles  unissent  très  heureusement  l'observation  physiologique 
et  rob<^eTvation  psychologique,  en  laissant  la  plus  grande  part  à  la  se- 
conde. 

Plus  remarquables  encore  sont  les  analyses  du  dernier  chapitre,  con- 
eacré  aux  formes  composées  de  la  sensibilité. 

OcU  et  amo  :  quare  id  faciam  fartasse  requiris; 
Nescio,  secl  fieri  sentio  et  excrucior, 

disait  le  poète  latin.  M.  Paulhan  prétend  expliquer  ce  conflit  de  senti- 
ments contraires  et  leur  union  dans  un  même  tourment,  que  Catulle,  se 
contentait  de  sentir.  Il  a  su  très  habilement  démêler,  dans  la  plupart 
des  sentiments,  même  dans  ceux  qui  affectent  le  plus  d'unité,  une  très 
grande  complexité  d'éléments  dissemblables  ou  opposés  et,  pour  les  étu- 
dier en  eux-mêmes  et  dans  toutes  leurs  combinaisons,  il  ne  fait  appel 
qu'à  l'observation  intérieure.  Il  rej^roduit,  en  l'appliquant  à  la  sensibilité, 
la  théorie  de  Leibniz  sur  ces  perceptions  sourdes  qui  concourent  à 
former  une  pei'ception  d'ensemble  et  qui  n'échappent  pas  entièrement  à 
la  conscience,  bien  qu'elles  ne  puissent,  au  moment  où  elles  se  pro- 
duisent, être  l'objet  d'une  connaissance  immédiate  et  distincte.  Sa  mé- 
thode, dans  cette  décomposition  des  sentiments  complexes,  est  celle 
dont  M.  Taine  a  fait  tm  si  brillant  emploi  dans  l'ordre  intellectuel    et    il 
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ne  reste  pas  très  inférieur  à  son  modèle.  Comme  lui,  il  ne  s'interdit  pas 
les  hypothèses.  Celles  qu'il  propose  sont  toujours  ingénieuses  et  le  plus 
souvent  vraisemblables.  Lorsqu'elles  ne  sont  que  conjecturales,  il  nous 
avertit  lui-même,  avec  une  Tare  bonne  foi,  des  doutes  qu'elles  lui 
laissent. 

Je  ne  ferai  qu'un  reproche  aux  analyses  et  aux  hypothèses  de  M.  Paul- 
hand.  Elles  laissent  trop  dans  l'ombre  la  part  de  l'innéité  ou,  si  l'on 
veut,  de  l'hérédité  dans  les  phénomènes  affectifs.  Il  ne  voit,  dans  tout 
sentiment  simple  ou  complexe,  qu'une  force  qui  tend  à  se  dépenser  et 
d'autres  forces  qui  l'arrêtent;  mais,  dans  ce  jeu  de  forces  opposées,  il  y 
a  quelque  chose  de  prédéterminé,  qui  fait  que,  dans  les  mêmes  circons- 
tances, les  sentiments  diffèrent  souvent  du  tout  au  tout.  M.  Paulhan  ne 
méconnaît  pas  entièrement  cette  prédétermination,  car,  à  la  fin  du  livre, 
il  fait  intervenir  les  tempéraments  ;  mais  il  ne  s'y  arrête  pas  et,  d'ail- 
lenrs,  il  faudrait  prouver  que  les  tempéraments  sont  tout  dans  les  pré- 
dispositions morales. 

J'aurais  à  signaler  d'autres  lacunes,  si  M.  Paulhan  avait  prétendu 
faire  une  théorie  complète  de  la  sensibilité.  Il  s'est  renfermé  dans 
l'étude  de  certaines  lois  très  générales  et,  en  plus  d'un  point,  il  a 
répandu  sur  ces  lois  des  lumières  nouvelles.  Le  mérite  est  assez  grand 
pour  recommander  son  livre  à  toute  l'attention  des  philosophes  et  des 
étudiants  en  philosophie. 


Rapport  sur  les  études  classiques  avant   la  Révolution 

Par  M.  l'abbé  SiCARD 

M.  Bouillier  :  —  Les  études  classiques  commencent  au 
XVI*  siècle  sous  l'influence  des  humanistes  de  la  Renaissance.  Alors  la 
rhétorique  succéda  au  latin  barbare  de  la  logique  scholastique,  et  les 
études  classiques  furent  fondées.  Victorieuses  de  la  barbarie  du  moyen 
âge  elles  eurent  bientôt  elles-mêmes  à  se  défendre  contre  l'accusation  de 
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ne  pas  répondre  aux  idées  et  aux  besoins  des  temps  nouveaux.  Ce  n'est 

pas  d'aujourd'hui  que  date  la  question  du  latin. 

L'analogie  avec  ce  que  nous  voyons  se  passer  aujourd'hui  donne  un 
intérêt  particulier  à  ces  attaques  contre  les  études  classiques,  à  ces 
plans  de  réforme  qui  n'ont  pas  cessé  de  se  produire  pendant  près  de  deux 
siècles.  M.  l'abbé  Sicard  les  passe  en  revue  d'une  manière  piquante  et  les 
juge  avec  beaucoup  de  sens  et  de  sagesse. 

Pendant  la  première  moitié  du  xvii*  siècle,  le  latin  seul  est  enseigné  ; 
on  n'enseigne  même  qu'en  latin.  Les  grammaires  pour  apprendre  le 
latin,  par  une  sorte  de  cercle  vicieux,  étaient  elles-mêmes  en  latin.  On 
connaît  au  moins,  par  les  plaisanteries  de  Molière,  celle  de  Despautère 
qui  a  été  le  Lhomond  de  ce  temps-là.  Contre  cette  éducation  toute 
latine  la  réaction  et  les  protestations  commencent  avec  Port-Eoyal,  pour 
ne  plus  s'arrêter  jusqu'à  la  fin  du  xviii®  siècle.  Des  réformes  sont  récla- 
mées qui  laissent  une  place  au  français  d'abord,  puis  à  l'histoire  et  aux 
sciences.  Les  pauvres  vers  latins  sont  déjà  assez  mal  traités  par  Fleury 
et  par  Arnauld  ;  des  voix  autorisées  demandent  que  la  prépondérance 
passe  du  thème  à  la  version. 

Le  XVI II''  siècle  ne  se  tient  pas  pour  satisfait  des  sages  réformes  de 
Kollin,  et  la  réaction  continue  plus  vive  que  jamais.  Nous  faisons  con- 
naissance, grâce  à  M.  l'abbé  Sicard,  avec  une  prodigieuse  quantité  de 
plans  pédagogiques,  de  projets  de  réforme  des  études  classiques  et 
d'éducation  nationale.  Il  en  vient  de  toutes  parts,  des  encyclopédistes  et 
des  philosophes,  des  magistrats,  des  chefs  de  collèges,  des  membres  du 
clergé  sécuher  et  des  congrégations  religieuses.  Au  milieu  de  quelques 
idées  raisonnables,  on  y  rencontre,  comme  de  nos  jours,  une  foule 
d'autres  plus  ou  moins  chimériques.  Les  thèmes,  les  compositions  latines, 
les  versions  écrites  elles-mêmes,  ne  trouvent  pas  grâce  devant  les  nova- 
teurs. Les  exercices  de  mémoire  ne  sont  pas  plus  en  faveur.  Enfin,  sous 
le  grand  prétexte  de  gagner  du  temps  et  d'épargner  aux  élèves  le  dégoût 
de  la  syntaxe,  plusieurs  vont  jusqu'à  la  suppression  absolue  des  gram- 
maires. Dans  une  sorte  de  fièvre  de  changement  qui  semblait  s'être 
emparée,  il  y  a  quelques  années,  d'une  partie  de  notre  Université,  nous 
avons  vu  un  certain  nombre  de  professeurs  demander  la  même  réforme. 
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Là  ne  s'arrête  pas  les  vœux  des  réformateurs  du  xvill*  siècle.  Pour 
quelques-uns  il  ne  s'agit  rien  moins  que  d'apprendre  aux  élèves  toutes 
choses  et  d'en  faire  sur  les  bancs  du  collège  de  véritables  encyclopé- 
distes. Les  langues  vivantes  réclament  déjà  une  place  à  côté  des  langues 
mortes,  la  physique^  la  chimie,  les  sciences  naturelles  à  côté  des  mathé- 
matiques. Un  certain  abbé  Coyer,  principal  de  collège,  veut  qu'on 
apprenne  aux  enfants,  dès  leurs  plus  tendres  années,  les  trois  règnes  de 
la  nature. 

Ce  même  abbé  demande  pour  chaque  collège,  non  seulement  des 
instruments  de  physiques  et  des  échantillons  de  minéraux,  mais  un 
jardin  potager,  plus  un  jardin  pour  les  fleurs,  plus  un  autre  encore  pour 
les  arbres  fruitiers,  et  enfin  un  quatrième  pour  une  ménagerie  où  seraient 
rassemblés  le  plus  grand  nombre  possible  d'animaux.  Un  autre  réforma- 
teur veut  qu'on  enseigne  la  médecine  aux  enfants. 

La  tendance  utilitaire  se  manifeste  de  plus  en  plus  ;  on  voit  éclore 
divers  systèmes  d'instruction  professionnelle  et  de  bifurcation.  Les 
leçons  de  choses,  cette  prétendue  découverte  de  la  pédagogie  de  notre 
temps,  ont  aussi  des  preneurs.  M.  l'abbé  Sicard  remarque  que  ces  leçons 
de  choses,  en  ce  qu'elles  ont  de' pratique,  d'utile  et  de  raisonnable,  sont 
déjà  contenues  et  recommandées  dans  l'économique  de  Fleury  et  la 
physique  des  enfants  de  Rollin.  Mais  assurément  ni  l'un  ni  l'autre  n'au- 
raient imaginé,  comme  le  fameux  pédagogue  allemand  Basedow,  de 
mettre  sous  leurs  yeux  des  images  représentant  les  diverses  phases  de 
l'accouchement. 

M.  l'abbé  Sicard  nous  montre  ensuite  la  part  et  le  rôle  de  chaque  corps 
enseignant  dans  les  études  et  les  réformes  pédagogiques  du  xviii"  siècle- 
L'Université  de  Paris,  bien  déchue  au  xvii'^  siècle,  s'était  relevée  au 
XVlll^  siècle  ;  elle  avait  fait  une  part  aux  réformt  et  comptait 
5,000  élèves  à  la  veille  de  89.  Au  premier  rang  des  congrégaions  ensei- 
gnantes étaient  les  jésuites  qui  n'avaient  pas  moins  de  cent  collèges  au 
moment  de  leur  expulsion.  Ils  avaient  eu,  pour  la  plus  grande  part, 
l'honneur  de  fonder  ces  études  classiques  contre  lesquelles  l'opinion 
publique  semblait  se  déchaîner.  Leurs  maisons  n'avaient  pas  été  fermées 
à  toutes  les  réformes,  mais  ils  furent  devancés  par  d'autres  congréga- 
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tiens,  comme  les  Oratoriens,  moins  ennemies  des  nouveautés.  L'Oratoire 
dans  ses  collèges  fut  des  premiers  à  faire  une  part  plus  ample  au  fran- 
çais, aux  sciences  et  à  l'histoire  nationale. 

Plus  hardis  et  plus  novateurs  ont  été  les  Bénédictins  de  Saint-Maur, 
dans  leurs  maisons  de  Pontlevoy  et  surtout  de  Sorèze,  où  la  faveur  et  la 
prépondérance  passèrent  aux  sciences,  à  l'histoire,  à  la  géographie  et  aux 
exercices  du  corps,  parmi  lesquels  la  danse  tint  une  grande  place.  Le 
latin  dut  beaucoup  en  souffrir  ;  aussi  y  devint-il  à  peu  près  facultatif. 
C'est  de  Sorèze  que  s'est  transmise  cette  épithète  un  peu  dédaigneuse  de 
pas  latins  que  les  élèves  de  l'enseignement  classique,  de  quelques  lycées, 
donnent  encore  aujourd'hui  à  leurs  camarades  de  l'enseignement  spé- 
cial. 

Sans  tracer  de  programmes  d'études,  les  cahiers  de  89,  non  seulement 
ceux  du  tiers,  mais  ceux  du  clergé  et  de  la  noblesse,  demandèrent  aussi 
une  réforme  de  l'enseignement.  Au  lieu  de  réformes,  la  Révolution  a  fait 
des  ruines.  M.  Sicard  dans  un  autre  ouvrage,  VÉducation  morale 
pendant  la  Révolution  nous  a  raconté  les  œuvres  du  vandalisme  pédago- 
gique de  cette  époque.  Ces  deux  ouvrages  se  complètent  l'un  par  l'autre, 
et  conduisent  jusqu'à  nous  l'histoire  des  vicissitudes  des  études  clas- 
siques et  des  divers  essais  pour  les  réformer  ou  pour  les  renverser. 

En  faisant  une  juste  part  aux  besoins  nouveaux,  les  études  classiques 
ont  survécu  au  xvill*  siècle  et  à  la  Révolution  ;  espérons,  pour  l'honneur 
de  l'esprit  français,  qu'elles  résisteront  encore  à  ces  mêmes  attaques  re- 
nouvelées par  les  contemporains. 

Pendant  plusieurs  années  d'inspection  comparée  des  maîtres  et  des 
élèves  de  l'enseignement  classique  et  de  l'enseignement  spécial,  il  m'a 
été  donné  de  juger  de  la  vérité  de  ces  paroles  d'Arago,  que  cite  en  ter- 
minant M.  Sicard  :  il  y  a  toujours  quelque  chose  d'incomplet  et  d'ina- 
chevé chez  ceux  qui  n'ont  pas  fait  d'études  littéraires. 
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Mines,  Minières  et  Carrières 

Par  M.    FÉRAUD-GiRAUD. 

M.  Arthur  Des  jardins  :  —  J'ai  l'honneur  d'ofïrir  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  de  l'auteur,  le  code  des  mines  et  mineurs,  par  M.  Féraud- 
Giraud,  conseiller  à  la  cour  de  cassation. 

Cet  ouvrage  est  divisé  en  trois  volumes.  Tome  I,  Mines.  Tome  II, 
MineSj  minières  et  carrières.  Tome  III,  Personnel  de  V exploitation. 

Je  craindrais  de  fatiguer  l'Académie  par  une  analyse  détaillée.  II  me 
suffira  de  lui  dire  que  la  méthode  de  l'auteur  est  excellente  et  que  rien 
n'est  omis.  I\L  Féraud-Giraud  a  modestement  intitulé  ce  nouveau  traité  : 
«  Manuel  de  législation,  d'administration,  de  doctrine  et  de  jurisprudence 
concernant  les  mines,  minières  et  carrières  ;  le  personnel  de  leur  exploi- 
tation et  ses  institutions  b.  On  ne  pouvait  souhaiter  un  manuel  plus  utile 
et  plus  complet. 

L'auteur  a  pris  lui-même  le  soin  d'avertir  ses  lecteurs,  dans  une  courte 
préface,  que  «  cette  étude  est  essentiellement  pratique  »  et  que,  «  par 
suite,  des  discussions  développées  ont  été  soigneusement  écartées  ». 
Ciependant  il  indique  d'une  façon  nette  et  concise  les  différents  problèmes 
qui  se  relient  à  la  question  minière.  On  sent  qu'il  pourrait  entrer  dans  de 
plus  longs  développements  et  beaucoup  emprunter,  dans  les  dissertations 
théoriques  que  le  sujet  comporte,  soit  à  la  philosophie,  soit  à  l'économie 
politique.  Mais  il  entend  se  placer  à  la  portée  de  tous.  Il  n'est  pas  de 
praticien  ni  même  d'ouvrier  mineur  qui  ne  puisse,  en  lisant  ces  pages 
substantielles,  s'approprier  cette  partie  de  notre  légi.slation. 

Les  anciens  traités  s'occupaient  presque  exclusivement  de  la  mine  et 
très  peu  du  mineur.  Mais  le  droit,  que  beaucoup  de.  gens  croient  immo- 
bile, change  incessamment  d'aspect.  Les  révolutions  politiques  et  les 
commotions  sociales  le  pénètrent  et  le  transforment.  La  loi  du  27  juil- 
let 1880  était  à  peine  promulguée  qu'on  reprochait  aux  chambres  légis- 
latives de  la  troisième  République,  comme  h  leurs  aînées,  d'avoir  songé 


934  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES, 
d'abord  à  la  prospérité  de  la  propriété  minière  et  de  l'industrie  minérale, 
tandis  qu'elles  reléguaient  sur  le  second  plan  l'intérêt  direct  de  la  démo- 
cratie, personnifiée  dans  l'ouvrier  mineur.  De  là  cette  agitation  dans  le 
personnel  des  exploitations  et  ces  vastes  projets  de  réforme,  suivis  de 
longues  enquêtes  et  de  nombreux  travaux  législatifs.  Les  jurisconsultes 
se  haussent  au  niveau  de  ces  aspirations  nouvelles  et  de  ces  nouveaux 
besoins.  C'est  ainsi  que  M.  Féraud-Giraud  étudie  successivement,  dans 
son  tome  III,  le  personnel  de  l'administration  des  mines  (corps  des 
mines,  inspection  spéciale,  écoles  spéciales,  cours  techniques,  sociétés 
d'encouragement)  ;  le  personnel  de  la  concession  et  de  l'exploitation 
(concessionnaires,  propriétaires,  administrateurs,  personnel  dirigeant  de 
l'exploitation,  ouvriers);  le  contrat  de  travail,  mot  mcomm  aux  rédacteurs 
du  code  civil,  mais  qui  a  retenti  bien  des  fois,  depuis  quelques  années, 
dans  l'enceinte  de  l'Académie,  c'est-à-dire  les  conventions  avec  le  per- 
sonnel dirigeant  et  avec  les  ouvriers  et  employés,  par  suite  le  louage 
de  service  à  temps,  le  louage  de  service  et  d'industrie,  le  marchandage, 
les  coalitions,  les  livrets  d'ouvriers.  L'auteur  s'occupe  enfin,  dans  la  der- 
nière partie  de  ce  volume,  des  accidents  qui  se  produisent  dans  les  ex- 
ploitations, des  délégués  mineurs,  des  syndicats  professionnels,  des  ins- 
titutions de  secours  et  de  prévoyance  formées  dans  l'intérêt  des  ouvriers 
et  des  employés.  Je  devais  signaler  à  l'attention  particulière  de  l'Aca- 
démie cette  partie,  véritablement  originale  et  singulièrement  attrayante, 
de  l'étude  publiée  par  M.  Féraud-Giraud. 

Une  connaissance  approfondie  du  sujet,  une  appréciation  judicieuse 
de  toutes  les  difficultés  qui  s'y  rattachent,  une  grande  rectitude  de  vues 
juridiques,  un  patient  esprit  d'analyse  et  d'investigation,  telles  sont  les 
qualités  caractéristiques  de  cette  œuvre  importante. 


Traité  de    droit    international 

Par   M.    F.    de  Martens 
Traduit  du  russe  par  M.  Alfred  Léo 

M.  Barthélémy-Saint  Hilaire  :  —  J'ai  l'honneur  d'of- 
frir en  hommage  à  l'Académie,  de  la  part  de  M.  Alfred  Léo,  sa  traduc- 
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tion  de  l'ouvrage  de  M.  F.  de  Martens,  intitulé  :  «  Traité  de  droit  inter- 
national. »  M.  F.  de  Martens  est,  depuis  longues  années,  professeur  à 
l'Université  de  Saint-Pétersbourg.  La  traduction  française  a  été  faite,  de 
l'original  russe,  sous  les  yeux  de  l'auteur,  qui  la  préfère  aux  traductions 
allenaandes.  Commencée  en  1883,  elle  vient  d'être  achevée,  et  elle  se 
compose  de  trois  volumes  in-S". 

Le  premier  volume  s'ouvre  par  une  introduction  où  M.  de  Martens 
établit  d'abord  le  fondement  et  la  nature  du  droit  international,  en  con- 
sultant l'histoire  depuis  l'Antiquité  jusqu'à  nos  jours  ;  il  s'arrête  surtout 
au  traité  de  Westphalie,  au  traité  de  Vienne  et  au  traité  de  Paris  en 
1856.  A  la  suite  de  l'introduction,  la  partie  générale  de  l'ouvrage  donne 
les  définitions  approfondies  du  droit  de  la  communauté  internationale, 
des  Etats  régis  par  le  droit  international,  du  territoire  de  l'Etat  et  des 
conventions  internationales. 

Après  la  partie  générale,  la  partie  spéciale  embrasse  le  sei^ond  et  le 
troisième  volumes  tout  entiers,  et  traite  successivement  de  l'administra- 
tion internationale  relativement  au  droit  d'ambassade  et  au  droit  des 
consuls  ;  de  l'administration  internationale  relativement  aux  intérêts 
intellectuels,  matériels  et  économiques  des  nations  ;  de  l'administration 
internationale  en  matière  de  droit  civnl  et  de  droit  criminel.  Le  qua- 
trième et  dernier  livre  de  la  partie  spéciale  traite  des  moyens  de  pro- 
téger les  droits  des  individus  et  des  nations.  Des  chapitres  particuliers 
sont  consacrés  au  droit  de  la  guerre  et  à  la  neutralité. 

C'est  à  nos  confrères  de  la  section  de  législation,  droit  public  et 
jurisprudence,  qu'il  appartient  de  se  prononcer  sur  les  théories  de  M.  de 
Martens,  et  d'en  apprécier  la  valeur.  Pour  moi,  je  puis  dire,  sans 
empiéter  sur  leur  domaine,  que  cet  ouvrage  considérable  est  parfaite- 
ment composé,  et  que  les  éléments  si  nombreux  de  ce  grave  sujet  y  sont 
rangés  dans  un  ordre  qui  ne  laisse  place  à  aucune  obscurité.  Le  style  en 
est  ce  qu'il  doit  être,  simple,  naturel  et  austère,  comme  1;8  matières  aux- 
quelles il  s'applique.  Les  principes  dont  l'auteur  s'est  inspiré  sont  avant 
tout  empruntés  aux  faits  tels  que  l'histoire  bien  comprise  nous  les 
montre.  M.  de  Martens  n'oublie  pas  qu'il  est  Russe  ;  et  la  pohtique  exté- 
rieure de  la  Russie  reçoit  de  lui  une  étude  approfondie,  d'après  les  docu- 
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ments  tirés  des  archives  de  l'État.  Beaucoup  de  faits  diplomatiques  sont 
publiés  ici  pour  la  première  fois. 

L'ouvrage  se  termine  par  un  appendice,  oîi  se  trouve  le  texte  du  traité 
de  Berlin,  et  par  une  table  des  matières,  qui  facilite  toutes  les 
recherches. 

La  traduction  de  M.  Alfred  Léo  rend  un  grand  service  au  pubHc 
français.  L'approbation  de  M.  de  Martens  est  le  plus  bel  éloge  qu'on 
puisse  en  faire,  et  nous  dispense  d'y  rien  ajouter.  Nous  devons  savoir 
gré  à  l'auteur  d'avoir  tenu  à  paraître  en  notre  langue,  qui  peut  mieux 
qu'aucune  autre  faire  connaître  ses  idées,  et  les  répandre  dans  le 
monde  des  juristes  et  parmi  les  gouvernements  des  diverses  nations 
civilisées. 


L'Alternative,  contribution  à  la  psychologie 

Par  Edmond  R.  Clay,  traduit  de  l'anglais  par  Burleau,  1886 

M.  RavaisSOn  :  —  Cet  ouvrage  est  un  essai  pour  établir  la 
psychologie  sur  une  base  scientifique,  et  pour  reconstruire  sur  la  psycho- 
logie ainsi  renouvelée  une  sorte  de  christianisme  libre,  non  sans  analogie 
avec  celui  que  Kant  a  exposé  dans  sa  Religion  dans  les  limites  de  la 
raison. 

L'alternative  à  laquelle  le  titre  de  l'ouvrage  fait  allusion  est  celle-ci  : 
l'homme  a  le  choix  entre  deux  partis  :  se  laisser  pousser  par  des  forces 
inconscientes  qui  sont,  au  fond,  des  forces  organiques  ou  devenir,  par 
l'emploi  de  sa  volonté,  une  véritable  personne  et  arriver  ainsi  à  la 
sagesse.  La  seconde  de  ces  deux  conduites  consiste  essentiellement  dans 
l'abdication  de  tout  égoïsme.  Par  là,  nous  sommes  sur  le  chemin  de  la 
délivrance,  qui  est  le  <  chemin  de  la  croix.  > 

L'auteur  s'attache  en  effet  à  établir  que  l'idéal  moral,  tel  qu'il  a  été 
établi  par  le  Christ  est  l'idéal  moral  vrai,  l'esprit  chrétien  étant  tout 
noblesse  et  magnanimité,  et  la  discipline  chrétienne,  grâce  surtout  à 
l'humilité  qu'elle  enseigne,  nous  mettant  excellemment  en  état  de  con- 
quérir la  liberté  spirituelle  et  la  possession   de  nous-mêmes.   La  voie 


RAPPORTS   VERBAUX.  937 

du  salut,  pour  échapper  à  la  domination  des  forces  inconscientes,  partie 
inférieure  de  notre  nature,  est  l'abnégation.  La  théologie  avec  tout  le 
détail  de  ses  dogmes  et  de  ses  prescriptions  a  été  une  enveloppe  tempo- 
raire du  christianisme  ;  l'heure  est  venue  de  faire  avec  connaissance  de 
cause  ce  que  le  Christ  avait  rais  en  mesure  de  faire  sans  s'en  rendre 
compte. 

Le  Christ  lui-même  a  dit  :  «.  J'ai  encore  d'autres  choses  à  vous  dire» 
mais  vos  esprits  ne  pourraient  les  supporter  maintenant.  »  Le  temps  est 
venu,  suivant  l'auteur  de  V Alternative,  qui  cite  cette  parole^  pour  qu'elle 
s'accomplisse,  et  c'est  à  quoi  il  voudrait  contribuer.  Peut-être  eût-il 
fallu,  pour  y  réussir  complètement,  qu'il  n'eût  pas  écarté  presque  entiè- 
rement de  son  œuvre  des  idées  de  nature  théologique  ou  métaphysique, 
comme  on  voudra  les  appeler,  qui  tiennent  dans  la  religion  à  laquelle  il 
essaie  de  donner  une  forme  nouvelle  une  place  considérable. 


Les  révolutions  politiques  de  Florence,  1177-1530.  Étude 
sur  leurs  causes  et  leur  enchaînement. 

Par  M.  Gabriel  Thomas,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Nancy. 

M..  GefTroy  :  —  Voici  un  livre  digne  d'une  attention  spéciale, 
parce  que  le  dessein  en  est  hardi  et  parce  que  l'exécution  en  paraît  heu- 
reuse. L'auteuiv  a  tenté  la  difficile,  mais  très  utile  tâche  de  rendre  un 
compte  rigoureux,  grâce  à  une  synthèse  raisonnée,  du  développement 
logique  des  révolutions  florentines.  Il  est  parvenu  à  une  précision  qui 
mettrait  en  défiance  si  l'on  ne  voyait  son  enquête  si  fortement  pour- 
suivie et  si  bien  instruite.  Il  montre  les  nobles  tout  d"abord  en  possession 
du  pouvoir,  mais  profondément  divisés,  selon  lui,  par  une  double  ten- 
dance, féodale  ou  municipale,  due  à  l'origine  complexe  de  l'Etat  flo- 
rentin, aux  origines  romaines  et  à  une  certaine  influence  d'éléments  ger- 
maniques. La  fraction  gibeline  de  cette  noblesse,  ennemie  des  institutions 
municipales,  engage  la  lutte  et  succombe.  La  fraction  guelfe  s'est  unie 
à  la  bourgeoisie  contre  les  Gibelins,  alliés  eux-mêmes  des  arts  mineurs. 
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Née  de  ces  compromissions  de  partis,  l'oligarchie  bourgeoise  fait  appel, 
pour  soutenir  son  pouvoir,  à  des  dictatures  successives.  La  division 
entre  les  classes  moyennes  favorise  les  entreprises  populaires,  qui  vont 
jusqu'à  une  révolution  démagogique,  dont  le  résultat  est  facile  à  pré- 
voir :  les  Médicis  rallient  toutes  les  forces  de  la  démocratie,  et,  grâce  à 
Taffaiblissement  de  l'esprit  public,  grâce  à  l'animosité  des  factions,  ils 
établissent  définitivement  leur  pouvoir.  —  L'auteur  n'aflBrme  pas  que 
chacun  de  ces  âges  politiques  ait  régulièrement  succédé  à  l'autre  avec  des 
limites  rigoureusement  correspondantes  aux  dates  qu'il  assigne  ;  sa  subtile 
et  pénétrante  étude  a  précisément  pour  objet  de  démêler,  sans  la  dissi- 
muler, une  complexité  qui  fut  extrême.  Une  contre-étude,  qu'il  faudra 
vigoureuse  et  patiente,  pourra  discuter,  contester  peut-être  ses  résultats  : 
il  aura  eu  le  mérite  de  l'avoir  provoquée,  et  d'avoir  porté  quelque  lumière 
nouvelle  dans  un  sujet  important,  difficile  et  obscur.  —  Il  ne  manque 
pas  de  se  référer  souvent  à  VHistoire  de  Florence  de  M.  Perrens,  pour 
discuter  ou  invoquer  ses  témoignages. 
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SÉANCE  DU  2.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  ilémoires  de  r Académie  des  sciences,  inscriptions  et  belles- 
lettres  de  Toulouse  (1886)  ;  —  Hospitalité  et  travail,  par  E.  Robin  (1887); 
—  Ministère  des  finances.  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  com- 
parée (11^  année,  mars  1887). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  à  l'Académie  le  décret  suivant  : 

Le  Président  de  la  République  française  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts  ; 

Vu  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  1^  mars  1887,  par 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  de  l'Institut  de  France, 

Décrète  : 

Article  premier 
Est  approuvée  l'élection  faite  par  l'Académie  des  sciences    morales  et 
politiques  de  l'Institut  de   France,  de  M.    Thonissen,  pour  remplir  la 
place  d'associé  étranger  devenue  vacante  dans  cette  Académie  par  suite 
du  décès  de  M.  Minghetti. 

Art.  2 
Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  mars  1887. 

Signé  :  Jules  Grévt. 
Par  le  Président  de  la  République, 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux  arts, 

Signé  :  Berthelot. 
Pour  anipliation. 

Le  sous-chef  de  bureau  an  cabinet, 
Signé  :  Leroy. 

Il  donne  ensuite  lecture  de  la  lettre  par  laquelle  M.  Thonissen  ï\  mer- 
cie  l'AcaïUïniie  de  son  élection. 
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M.  Nourrisson  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Le  clergé  français  réfugié 
en  Angleterre,  par  M.  l'abbé  Fiasse  (2  vol.,  1886). 

M.  Fustel  de  Coulanges  présente  une  brochure  intitulée  :  Emile  Belot. 
Discours  prononcé  à.  la  séance  de  rentrée  des  Facultés  de  Lyon,  le  4  no- 
vembre 1886,  par  M.  C.  Bayet,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres. 

M.  Levasseur  présente  une  carte  de  l'empire  du  Brésil. 

M  Boutmy  présente  une  brochure  de  M.  Edouard  Clunet,  avocat  à  la 
cour  de  Paris,  intitulée  :  Offenses  et  actes  hostiles  commis  par  des  parti- 
culiers contre  un  État  étranger  (1887). 

M.  Carnot  présente  un  livre  de  M.  Wilfrid  de  Fonvielle  intitulé  :  Les 
Endormeurs  (1887.) 

M.  Beaussire  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Les  phénomènes  affectifs  et 
les  lois  de  leur  apparition,  par  Fr.  Paulhan. 

M.  Jules  Simon  présente  un  volume,  dont  il  est  l'auteur,  intitulé  :  Nos 
hommes  d'État.' 

Il  présente  également  un  volume  de  M™®  Georges  Graux,  intitulé  : 
Profils  vendéens. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  d'un  membre  libre  pour  occuper  la 
deuxième  des  quatre  places  d'Académicien  libre  créées  par  la  décret  du 
20  janvier  1887,  qui  porte  de  six  à  dix  le  nombre  des  Académiciens 
libres  de  l'Académie. 

Nombre  de  votants,  43.  —  Majorité  absolue,  22. 

Au  1"  tour  de  scrutin,  M.  Perrens  obtient  15  suffrages 

M.  Albert  Des  jardins  9         — 

M.  A.  Leroy-Beaulieu 


M.  Lefèvre-Pontalis 
M.  Du  verger 
Bulletin  blanc 


14 
3 
I 
1 


43 


Au  1^  tour,  M.  Perrens,  obtient 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu 
M.  Albert  Desjardins 
M.  Lefèvre-Pontalis 


22  suffrages. 
18        — 


43 
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M.  Perrens  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages  est  pro- 
clamé élu  par  M.  le  Président.  Son  élection  sera  soumise  à  l'approbation 
de  M.  le  Président  de  la  République. 

L'élection  étant  terminée,  l'Académie  procède  aussitôt  à  la  nomination 
de  la  commission  mixte  qui  sera  chargée  de  préseuter  une  liste  de  candi- 
dats à  la  troisième  des  quatre  places  d'Académicien  libre  nouvellement 
créées: 

Sont  élus  membres  de  cette  commission  : 
MM.  Lévêque  pour  la  section  de  philosophie. 
Baudrillart  —       de  morale. 

Aucoc  —       de  législation. 

Block  —       d'économie  politique. 

Fustel  de  Coulanges  —       d'histoire. 
Boutmy  pour  les  Académiciens  libres. 
M.  d'Avenel  achève  la   lecture  de   son   mémoire  sur  :   Les  biens  du 
clergé  et  la  dune  sons  le  ministère  de  Richelieu. 

Comité  secret. 

M.  Franck,  au  nom  de  la  section  de  philosophie,  propose  et  l'Acadé- 
mie adopte  pour  le  prix  Victor  Cousin,  de  trois  mille  francs,  à  décerner 
en  1890,  le  sujet  de  concours  suivant  : 

La  philosophie  de  la  nature  chez  les  anciens. 
Programme  : 

«  1°  Essayer  de  définir,  par  des  faits  empruntés  aux  écrivains  les  plus 
«  célèbres,  philosophes,  poètes,  moralistes  ou  historiens,  l'idée  que  les 
«  anciens  se  faisaient  de  la  nature. 

«c  2°  Exposer  dans  les  euccessions  chronologiques,  les  théories  aux- 
cc  quelles  cette  idée  a  donné  lieu  et  qui  représentent  ce  qu'on  peut 
«  appeler  la  philosophie  de  la  nature. 

«  3°  Faire  la  critique  de  ces  théories  ;  montrer  ce  qu'elles  contiennent 
«  de  vérité  et  d'erreur,  et  ce  qui  en  subsiste  dans  la  philosophie  et  dans 
a  la  science  modernes.  » 

Les  mémoires  devront  être  rerais  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1889  au  plus  tard. 
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SÉANCE  DU  16.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Une  famille  de  soldats.  Les  Fririon  ;  —  Projet  de  loi  pré- 
senté à  la  Cliamhre  des  Députés  portant  fixation  du  budget  général  de 
r exercice  1888  (1"  vol.,  22  mars  1887);  —  Bulletin  des  séances  de  la 
Société  nationale  d'agriculture  de  France  (n°  11,  1886,  et  n°  3,  1887);  — 
Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  (n°  7,  1'^''  avril  1887),  et 
comptes  rendus  de  la  session  de  1SS7  (3'=  fasc.)  ;  —  Tableaux  mensuels  de 
.•statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris  (décembre  1886)  ;  —  Revue 
ijéograpMque  internationale  (n"  136,  février  1887)  ;  —  Atti  délia  reale 
Accademia  dei  Lincei  (20  février  1887);  —  Circulars  of  information  of  the 
bureau  of  éducation  (n"^  1-2,  1886)  ;  —  La  liberté  de  la  presse  en 
France  au  xvii*^  et  au  XYiii*^  siècles.  Histoire  de  Pierre  Du  Marteau,  im- 
primeur à  Cologne  {xvn"  et  xviii°  siècles),  par  M.  Léonce  Janmart  de 
Brouillant  (prospectus). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  à  l'Académie  le  décret  suivant  : 

Le  Président  de  la  République  française  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts  ; 

Vu  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  tenue   le  2    avril  1887,  par 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  de  l'Institut  de  France, 
Décrète  : 

Article  premier 
Est  approuvée  l'élection  faite  par  l'Académie  des  sciences   moral'es  et 
politiques   de   l'Institut   de   France,   de   M.   Perrens,   pour    remplir     la 
deuxième  des  quatre  places  d'Académicien  libre,  créées  par  le  décret  du 
20  janvier  1887. 

Art.  2. 
Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  13  avril  1887. 

Signé  :  Jules  Grévy. 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 
Signé  :  Berthelot. 
Pour  ampliation  : 

Le  sous-chef  de  bureau  au  cabinet, 
Signé  :  Leroy. 
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Après  la  lecture  de  ce  décret,  M.  Perrens  est  introduit  et  prend  place 
parmi  ses  confrères. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  annonce  à  l'Académie  qu'il  a  reçu  une  lettre 
par  laquelle  M.  Evariste  Baveux  se  présente  comme  candidat  aux 
places  encore  vacantes  d'Académicien  libre,  nouvellement  créées. 

Il  dépose  ensuite  sur  le  bureau,  au  nom  de  M.  Levasseur,  absent,  le 
Bvlletin  de  l'Institut  international  de  statistique  (tome  I,  3®  et  4^  livrai- 
sons, année  1886). 

M.  Jules  Simon  présente  deux  brochures  intitulées,  la  première  :  Le 
cinquantenaire  académique  de  M.  Charles  Lucas,  par  M.  Pierre  Bujon, 
et  la  seconde  :  Notice  nécrologique  sur  M.  le  D^  Penot,  présentée  à  la 
Société  industrielle  de  Mulhouse,  dans  sa  séance  du  27  octobre  1886,  par 
M.  Ernest  Zuber. 

M.  Cucheval-Clarigny  lit  une  notice  sur  M.  Vuitry. 

M.  Fustel  de  Coulanges,  président,  félicite  M.  Cucheval-Clarigny  sur 
sa  lecture. 

M.  Frédéric  Passy  présente  quelques  observations  au  sujet   de  cette  , 
notice. 

M.  Baudrillart  commence  la  lecture  d'un  rapport  sur  Les  populations 
rurales  de  Vancienne  province  du  Maine, 

Comité  secret. 

M.  Barthélémy -Saint  Hilaire,  au  nom  de  la  Section  de  philosophie, 
propose  et  l'Académie  adopte  le  sujet  de  concours  suivant,  pour  le  prix 
Bordin  de  2,500  francs  à  décerner  en  18S9. 

Philosophie  de  Fr.  Bacon. 
Programme  : 
«  Apprécier  la  polémique  de  Bacon  contre  toutes  les  philosophies  an- 
«  térieures  et  particulièrement  contre  Platon  et  Aristote. 

«  Exposer  la  méthode  et  le  système  de  Bacon  d'après  VInstauratio 
«  magna  et  surtout  d'après  le  Novum  organum. 

«  Déterminer  l'influence  que  Bacon  a  exercée  sur  le  xvii'=  et  le 
«  xviii^  siècles,  et  celle  qu'il  exerce  encore  sur  la  science  contempo- 
«  ruine.  » 
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Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1888. 

Et  pour  le  prix  du  budget  de  2,000  francs  à  décerner  en  1890,  le  sujet 
ci-après  : 

«  Exposer  les  théories  des  logiciens  modernes  depuis  la  révolution 
d  cartésienne  jusqu'à  nos  jours. 

«  Rechercher'  si  ces  théories,  soit  en  logique  déductive,  soit  en 
«  logique  inductive,  ont  modifié  ou  agrandi  le  champ  de  la  logique  tel 
«  que  l'avait  déterminé  Aristote.  » 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  à  la 
date  du  31  décembre  1889. 

M.  Baudrillart  fait  un  rapport  au  nom  de  la  Commission  mixte 
chargée  de  présenter  une  liste  de  candidats  à  la  troisième  des  quatre 
places  d'académicien  libre  nouvellement  créées  et  propose  : 

Au  1"  rang,  M.  Leroy-Beaulieu  (Anatole)  ; 

Au  2^  rang,  MM.  Desjardins  (Albert),  Doniol,  Fouillée,  Paul  de 
Rémusat. 

La  Commission  regrette  de  n'avoir  pas  une  place  pour  M.  Antonin 
Lefèvre-Pontalis. 

L'Académie  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  se  renfermer  dans  la  liste 
présentée. 

En  conséquence  : 

M.  Block  propose  l'adjonction  de  M.  Léon  de  Rosny. 

MM.  Lévêque,  Dareste  et  Cucheval-Clarigny  proposent  M.  Duverger. 

M.  Passy  propose  M.  Emile  Laurent. 

MM.  Chéruel  et  Geffroy  proposent  M.  Lefèvre-Pontalis. 

SÉANCE  DU  23.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Compte  général  de  l'administration  des  finances  rendu  pour 
l'année  18S5  par  le  Ministre  des  finances  ;  —  Ministère  de  l'agriculture. 
Bulletin  (6^  année,  n°  1)  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de 
France  (n°  8,  15  avril  1887)  ;  —  Précis  du  droit  constitutionnel  du 
royaume  de  Suède,  par  F.  A-^olf  G.  Berencreutz  ;  ~  Institut  international 
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de  statistique  (session  de  Rome  du  12  au  lô  avril  1887.  Discours  et  fasc. 
de  1  à  7);  —  Atti  délia  reale  Accademia  dei  Lincei  (6  mars  1887);  — 
Johns  Hophins  university  studies  in  Historical  and  political  science.  The 
city  govemment  of  Saint  Louis  (avril  1887). 

M,  Bouillier  présente  un  livre  intitulé  :  Les  études  classiques  avant  la 
Révolution^  par  l'abbé  Augustin  Sicard  (sans  date). 

M.  Eavai^son  présente  un  ouvrage  intitulé  :  U alternative ,  contribution 
à  la  psychologie,  yàvl^àmonà  'R.  Clay,  traduit  de  l'anglais  par  M.  A- 
Burdeau  (1  vol.,  1886). 

M.  Geffroy  présente  :  Les  révolutions  politiques  de  Florence  (1177- 
1530),  par  Gabriel  Thomas,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Nancy  (1  vol., 
1887). 

M.  Aucoc  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

1°  Traité  élémentaire  de  droit  public  et  administratif,  par  J.-B.  Simo- 
net,  chef  de  bureau  à  la  Préfecture  de  la  Seine  (1  vol.,  1885); 

2°  L'impôt  sur  le  revenu  et  V agricidture.  Rapport  sur  les  propositions 
soumises  à  la  Chambre  des  Députés,  présenté  à  la  Société  des  agricul- 
teurs de  France,  le  18  février  1887,  par  M  le  comte  de  Luçay,  secré- 
taire général  adjoint  (brochure). 

M.  Jules  Simon  présente  un  livre  intitulé  :  L'Allemagne  actuelle,  par 
un  anonyme  (1887). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  connaissance  à  l'Académie  de  la  mort 
de  M.  Magy,  qui  a  obtenu  le  prix  Gegner  de  1870  à  1886  inclusivement. 

M.  Hément  lit  un  mémoire  qui  a  pour  titre  :  Essai  scientifique  sur  la 
physionomie. 

M.  Baudrillart  continue  la  lecture  de  son  rapport  sur  Les  populations 
rurales  de  V ancienne  province  du  Maine. 

Comité  secret. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  titres  des  candidats  à  la 
troisième  des  quatre  places  d'académicien  libre  nouvellement  créées. 
Mais  personne  ne  prenant  la  parole,  la  séance  est  levée. 

Séance  du  30.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  des  nouvelles  de 
M.  Batbie,  et  informe  les  membres  de  l'Académie  que,  comme  les  années 
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précédentes,  ils  pourront  entrer,  dès  le  1^'  mai,  au  Salon  de  1887,    sur  la 
présentation  de  leur  médaille. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Bulle- 
tin de  Statistique  et  de  Législation  comparée  (avril  1887)  ;  —  Atti  délia 
rcale  Accademia  dei  Lincei  (20  mars  1887)  ;  —  Der  Eidgenosse  (n"  23, 
Luzern,  20  avril  1887)  ; 

Diverses  brochures  russes  intitulées  : 

1°  Kf'jserliga  Alexanders  umversitetets.  —  Minnesfest ,  ofver  Jolian 
ViUiehn  Snellman,  den  24  november  1882  (Helsingfors). 

2"  Sen  JulJdsen  esitelmân  Kuuntelemiseen,  Jolla  professori  Joël  Napo- 
léon Lang,  etc.  Kirjoittanut  Jaakko  Forsman  (Helsingissâ,  1883). 

3°  Inbjudningsslrift  den  17  oktoher  1883.  Kutsumus-Kirjoitus  Loha- 
huun  17  Pâivânâ  1883  (Helsingfors). 

4"  Kejserliga  Alexanders  universitetets.  —  Minnesfest  ofver  Elias  Lonn- 
rot,  den  13  maj  18S4  (Helsingfors). 

6°  Om  Kvittning  enligt  finsTc  râtt.  —  Akademisk  afhandling,  af  Rabbe 
Axel  Wrede,  G.  U.  Kand.,  V.  Haradshofding  (Helsingfors,  1883). 

6°  Om  «.  Svenska  och  finsha  Rùtten.  »  —  Akademisk  afhandling,  af 
A.  G.  Fontell,  filos.  magister  (Helsingfors,  1883). 

7"  Herbartianismen  i  pedagogiken.  —  Akademisk  afhandling,  af  J.  J. 
F.  Perander,  E.  o.  Professer  (Helsingfors,  188.3). 

8"  Sten  Stures  Strid  med  konung  ans.  —  Kritisk  ôfver  sigt,  af  E.  G. 
Palmén  (Helsingfors,  1883). 

9°  Om  a.  amidonormalvalerîansyra  a.  amidoetylmetylattiksyra  och  a. 
oxgnormalvaleriansyra.  —  Akademisk  afhandling,  af  Will.  Justin,  fil. 
mag.  (Helsingfors,  1883). 

10°  Beitrage  zur  embryologie  und  vergleichenden  anatomie  der  Cloake 
und  der  Urogenitalorgane  bei  den  hoheren  Wilbelthieren,  af  Axel  R.  Spoof , 
D''  m^d.  et  chir.  aus  Abo  (Helsingfors,  1883). 

11°  Om  Klander  àjord  enligt  de  Svenska  landskapslagarne  —  Akade- 
misk afhandling,  af  Juhan  Serlachius  (Helsingfors,  1884). 

12°  Om  Finlands  Stânder,  deras  fôrhâllande  till  monarken  och  tillfolket. 
—  Et  t  Bidrag,  af  Robert  Frederik  Hermanson,  J.  U.  D.,  docent  i  Stats- 
râtt  och  juridisk  encyklopâdi  (Helsingfors,  1884). 

13°  Processinvândningarna  enligt  finsk  allmân  civilprocessrâtt.  — 
Akademisk  afhandling,  af  Rabbe  Axel  Wrede,  J.  U.  D  :  R,  V.  Haradshof- 
ding (Helsingfors,  1884). 
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M.  A.   Desjardins  présente   un   ouvrage   intitulé  :  Code   des  mines  et 

mineurs,  par  L.  J.  D.  Féraud-Giraud,  conseiller  à   la  Cour  de  cassation 

(3  volumes,  1887). 

M.  Franck  présente   une  brochure  intitulé  :  /  principii  giuridici  di 

Nicola   Spedalieri  in  relazîone    aile  idée  proclamate  dalla    Rivoluzione 

francese^  del  prof.  Vinzenzo  Lilla. 

M.  Berthold  Zeller  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  La  disgrâce 

de  Sully  sous  la  régence  de  Marie  de  Médicis. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  d'un  membre  libre  pour  occuper  la 
troisième  des  quatre  places  d'académicien  libre  créées  par  le  décret  du 
20  janvier  1887,  qui  porte  de  six  à  dix  le  nombre  des  académiciens 
libres  de  l'Académie. 

Nombre  de  votants,  41.  —  Majorité  absolue,  21. 

Au  1"  tour,  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  obtient  25  sufiErages. 
M.  Paul  de  Rémusat  —         7  — 

M.  Antonin  Lefévre-Pontalis  —         4  — 

M.  Fouillée  _        3         _ 

M.  Duverger   .  —         1  — 

M    Doniol  —        1         — 


M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  ayant  obtenu  la  majorité  absobie  des  suf- 
frages est  proclamé  élu  par  M.  le  Président.  Son  élection  sera  soumise  à 
l'approbation  de  M.  le  Président  de  la  République. 

L'élection  terminée,  l'Académie  procède  aussitôt  à  la  nomination  de  la 
commission  mixte  qui  sera  chargée  de  présenter  une  liste  de  candidats  à 
la  quatrième  des  quatre  places  d'académicien  libre  nouvellement  créées. 
Sont  élus  membres  de  cette  commission  : 
MM.  Janet  pour  la  section  de  Philosophie. 

Caro  —  de  Morale. 

De  Parie u     —  de  Législation. 

Léon  Say      —  d'Economie  politique. 

Duruy  —  d'Histoire. 

Charton  pour  les  académiciens  libres. 
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Comité  secret. 

M.  Caro,  au  nom  de  la  Commission  mixte  chargée  de  décerner  le  prix 
Joseph  Audiffred,  fait  im  rapport  sur  ce  concours  et,  sans  accorder  le 
prix  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs,  il  propose  de  donner  une  récom- 
pense de  deux  mille  francs  à  M.  Ferraz  pour  son  ouvrage  :  Histoire  de  la 
philosophie  en  France  au  XIX^  siècle. 

L'Académie  adopte  cette  proposition. 

M-  Martha,  au  nom  de  la  Section  de  Morale,  fait  un  rapport  sur  le 
prix  Stassart  ayant  pour  sujet  de  concours  :  Étude  historique  et  critique 
sur  le  réalisme  dans  la  poésie  et  dans  l'art,  et  propose  d'accorder  le  prix 
d'une  valeur  de  trois  mille  francs  à  l'auteur  du  Mémoire  inscrit  sous  le 
n"  2  ayant  pour  devise  : 

«  L'artiste  véritable  ne  voit  pas  la  réalité  telle  quelle  est,  mais  tel  qu'il 
«  est,  il  y  met  de  soi,  et,  en  la  regardant,  il  la  transfigure  »  (A.  Tonnelé, 
Fragments  sur  l'art  et  la  philosophie,  chap.  ii,  de  l'Art). 

Et  une  mention  très  honorable  à  l'auteur  du  Mémoire  n°  3  qui  a  pour 
devise  :  Sursuni  corda. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 


Le    Gérant   responsable, 
Ch.  Vkkgé. 
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PRIX    STASSART 


I 


ETUDE    HISTORIQUE     ET     CRITIQUE 

SUR 

LE  RÉALISME  DANS  LA  POÉSIE  ET  DANS  L'ART 


L'Académie  avait  prorogé,  au  31  décembre  1886,  le  sujet 
suivant  déjà  proposé  en  1882  : 

Étude  historique  et  critique  sur  le  Réalisme  dans  la  poésie 
et  dans  Vart. 

Quatre  Mémoires  ont  été  présentés,  de  valeur  fort  iné- 
gale. 

Avant  de  juger  ces  mémoires  il  convient,  pour  nous  épar- 
gner des  redites,  de  faire  quelques  remarques  préliminaires 
sur  certaines  erreurs  qui  leur  sont  plus  ou  moins  communes. 
Les  auteurs  ont  donné  au  sujet  une  extension  historique 
qu'il  ne  comporte  pas.  Au  lieu  de  s'attacher  à  l'étude  du 
réalisme  et  aux  origines  d'un  art,  qui  prétend  être  nouveau, 
qui  a  son  caractère  propre,  ses  usages,  son  programme  et 
une  ambition  immodérée,  ils  ont  cru  qu'il  fallait  rechercher 
d'abord  si  dans  la  poésie  la  peinture  des  réalités  est  légi- 
time et  pour  prouver  qu'elle  est  permise  en  effet,  ils  ont 
parcouru  toutes  les  littératures  depuis  Homère  jusqu'à  nof^- 
jours. 
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Il  est  trop  évident  que  la  poésie  a  toujours  eu  le  droit  de 
peindre  les  réalités  physiques.  Non  seulement  c'est  son 
droit,  mais  encore  une  grande  partie  de  son  charme.  Si  la 
poésie  antique  garde  son  prestige  à  travers  les  siècles,  c'est 
qu'elle  est  l'image  fidèle  des  choses  et  qu'elle  ne  se  dissipe 
pas,  comme  fait  quelquefois  la  poésie  moderne,  en  vagues 
et  éphémères  fantaisies.  Puisque  dans  ces  mémoires  il  est 
souvent  parlé  d'Homère,  nous  pouvons  le  prendre  pour 
exemple  et  constater  que  sa  primauté  partout  reconnue 
tient  précisément  à  ce  que  sa  poésie  repose  sur  des  réalités 
physiques  et  morales.  Homère  parle  en  agriculteur,  en 
guerrier,  en  médecin,  en  forgeron,  en  charpentier.  H 
connaît  tous  les  métiers,  selon  la  remarque  des  anciens. 
Un  savant  allemand  n'a-t-il  pas  publié  naguère  un  ouvrage 
en  quatre  volumes  sur  les  Réalités  d'Homère  ? 

Tel  est,  du  reste,  le  caractère  de  toute  la  poésie  grecque 
et  romaine,  où  toutes  les  fictions  sont  encadrées  dans  la 
réalité.  Voilà  pourquoi  les  poètes  anciens  ont  besoin,  pour 
être  compris,  de  notes  sur  les  usages,  les  vêtements,  le  mo- 
bilier, sur  tout  ce  qui  compose  la  vie  extérieure  antique  ; 
mais  cette  fidélité  des  peintures  n'est  point  ce  que  nous 
appelons  réalisme. 

En  quoi  consiste  donc  l'art  que  ce  mot  désigne.  \\  est  dif- 
ficile de  le  dire,  et  c'est  pourquoi  la  question  a  été  proposée 
par  l'Académie.  Réalisme  est  un  de  ces  mots  qu'un  hasard 
fait  naître,  qui  est  mis  à  la  mode,  qui  devient  ainsi  pour  les 
uns  comme  le  signe  glorieux  de  l'originalité,  pour  d'autres 
comme  une  parure  qui  dissimule  l'infirmité  de  leur  talent, 
un  mot,  qui  finit  par  désigner  des  choses  fort  diverses,  que 
les  mémoires  n'ont  pas  toujours  démêlées. 

n  y  a  d'abord  un  réalisme  fort  innocent  qui  décrit  pour 
décrire,  où  l'auteur  se  plaît  à  montrer  surtout  son  talent 
d'observateur  minutieux,  sa  science  des  costumes  et  de 
l'ameublement,  où  le  récit  est  sans  cesse  encombré  d'in- 
ventaires pittoresques.  C'est  là  un  genre  qui  ne  fait  de  mal 
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à  personne  et  qu'on  peut  laisser  sans  scrupule  à  ceux  que 
cela  amuse. 

Il  est  une  autre  sorte  de  réalisme  plus  trivial,  qui  tient  à 
peindre  ce  que  nous  pouvons  voir  tous  les  jours  de  nos 
yeux,  sans  l'aide  de  personne,  dont  on  est  tenté  de  dire  avec 
Pascal  :  «  Quelle  vanité  que  la  peinture,  qui  attire  l'admi- 
ration par  la  ressemblance  des  choses  dont  on  n'admire  pas 
les  originaux  (1)  !  »  On  y  fait  voir  et  entendre  les  scènes  et 
les  bruits  de  la  rue,  les  boutiques  avec  leurs  marchandises 
alléchantes  ou  répugnantes,  on  s'adresse  à  tous  les  sens, 
même  à  l'odorat,  enfin  on  nous  fait  vivre  avec  des  person- 
nages fort  peu  romanesques  que  nous  avons  grand  soin 
d'éviter  sur  le  trottoir,  réalisme  moins  innocent  que  le  pre- 
mier, parce  que  à  la  futilité  ambitieuse  des  descriptions  s'a- 
joute, non  sans  bravade,  la  bassesse  du  langage  ;  car  à  cet  art 
nouveau  il  fallut  une  langue  nouvelle.  On  fit  honneur  aux 
mots  les  plus  bas.  On  se  demanda  pourquoi  les  mots  nobles 
auraient  plus  de  droits  que  les  mots  réputés  vilains  ?  Le 
dictionnaire  eut  donc,  lui  aussi,  son  abolition  des  privi- 
lèges. 

Mais  à  côté  de  ce  réalisme  d'une  franchise  volontairement 
brutale,  il  en  est  un  autre  bien  discret,  d'une  discrétion,  il 
est  vrai,  très  nécessaire  en  de  certains  sujets,  qui  marivaude 
sur  le  vice,  donne  tout  à  comprendre  sans  tout  dire  et 
arrive  à  l'extrême  indécence  par  la  grâce  perverse  des 
expressions  les  plus  décentes,  genre  de  littérature  qu'il  faut 
bien  mentionner  quoi  qu'il  relève  autant  de  la  police  que 
de  la  critique. 

A  ce  genre  suspect  confine  le  réalisme  scientifique  qui, 
sans  intention  corruptrice,  au  nom  d'une  liberté  nouvelle- 
ment conquise  en  littérature,  met  en  œuvre  les  données  de 
la  physiologie,  expose  à  la  grande  lumière  ce  qui  était 
jusqu'ici  voilé  eu  termes  spécieux,  évente  le    secret  du 

(1)  Pciifiécs,  édit.  Havet,  article  VII,  31. 
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médecin  et,  contrairement  aux  usages  de  toutes  les  sociétés 
polies  et  même  non  polies,  ose  dire  ce  qu'il  était  convenu 
depuis  des  siècles  qu'on  ne  dirait  pas. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  le  réalisme  psychologique  qui 
se  montre  l'ennemi  de  la  nature  humaine,  qui  fatigué,  à  ce 
qu'il  semble,  d'entendre  depuis  trois  mille  ans  les  poètes 
célébrer  la  noblesse  de  l'homme,  se  plaît  à  ne  plus  chercher 
que  les  motifs  que  nous  avons  de  nous  mépriser  les  uns 
les  autres,  ne  peint  que  les  indignités,  traîne  au  soleil  nos 
secrètes  ignominies,  en  invente  même  de  fort  subtiles  pour 
nous  enrichir  de  vilenies  sans  vraisemblance  et,  à  l'inverse 
de  l'ancien  idéal,  nous  arrange  un  monde  fictif  plus  déplai- 
sant que  le  monde  réel. 

A  cette  philosophie  hautaine  appartient  une  attitude 
qu'on  appelle,  on  ne  sait  pourquoi,  réaliste  aussi,  qui  con- 
siste à  montrer  les  maux  et  les  vices  humains  avec  une 
impassibilité  superbe,  à  les  considérer  comme  des  accidents 
indifférents,  à  garder  une  entière  neutralité  entre  le  vice  et 
la  vertu,  à  prendre  la  vie  comme  une  évolution  fatale  dont 
les  péripéties  ne  méritent  ni  éloge,  ni  blâme,  ni  colère,  ni 
pitié,  ni  larmes. 

Tous  ces  genres,  qu'on  pourrait  multiplier,  ne  sont  pas 
toujours  distincts,  il  se  mêlent  le  plus  souvent.  Ce  sont  des 
éléments  divers  qui  entrent  en  proportions  différentes  dans 
le  même  ouvrage.  Quoiqu'il  soit  malaisé  d'imposer  à  cette 
diversité  la  même  définition  et  de  l'enserrer  dans  une  for- 
mule unique,  cependant  on  peut  dire  que  si  le  romantisme 
jadis  dans  le  roman  et  le  drame  a  réclamé  les  droits  de  la 
laideur  physique,  le  réalisme  semble  avoir  cherché  ses 
beautés  littéraires  dans  la  laideur  morale. 

Sans  doute,  pour  être  équitable,  il  faut  reconnaître  qu'en 
aucun  temps  l'imitation  de  la  vie  humaine  n'a  été  interdite 
à  l'art.  La  poétique  antiquité  même  s'est  souvent  amusée  à 
la  peindre  dans  ses  comédies,  dans  ses  mimes  et  jusque  dans 
ses  pastorales  ;  mais  les  Mémoires  ne  font  pas  remarquer 
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que  dans  ces  tableaux  plus  ou  moins  vulgaires  la  vulgarité 
était  relevée  par  l'agrément  de  l'invention,  par  l'expression 
exquise,  par  la  recherche  de  toutes  les  élégances  et  surtout 
par  d'aimables  sentiments  de  joie,  de  bienveillance,  de  com- 
passion. Il  en  a  été  de  même  dans  tous  les  temps,  mais 
jamais  on  ne  vit  une  littérature  mettre  si  uniformément 
son  ambition  et  sa  gloire  à  ne  présenter  que  des  scènes  pé- 
nibles, y  consacrer  de  rares  talents,  rabaisser  sans  cesse 
comme  par  un  mot  d'ordre  la  nature  humaine  et  ne  procurer 
ainsi  au  lecteur  que  l'aigre  plaisir  de  sa  propre  humi- 
liation. 

Le  réalisme  croit  quelquefois  qu'on  lui  reproche  l'humble 
condition  de  ses  héros  et  déclare  fièrement  que  dans  un 
roman  un  homme  du  peuple  vaut  bien  un  prince.  Il  est  très 
vrai  que  la  condition  ne  fait  rien  à  l'affaire.  En  littérature 
rien  n'est  vil  de  ce  qui  off're  vraiment  un  intérêt  humain.  Il 
n'y  a  de  blâmable  que  les  peintures  inutilement  basses  ou 
laides.  La  vie,  les  sentiments  du  plus  pauvre  peuvent  dans 
une  fiction  nous  toucher.  Richardson  en  plusieurs  volumes 
nous  émeut  en  dépeignant  les  misères  d'une  femme  de 
chambre  qui  défend  son  honneur;  Paul  et  Virginie  ne  sont 
pas  des  riches  ;  Robinson  n'a  que  ses  bras,  son  sauvage 
compagnon  n'a  pas  même  un  vêtement.  Mais  les  atfteurs 
savent  nous  intéresser  à  ces  modestes  personnages  par  des 
peintures  morales.  Dans  le  réalisme,  au  contraire,  on  ne 
trouve  guère  que  des  passions  qui  prennent  une  forme  pa- 
thologique, qui  se  traduisent  en  contorsions  ou  du  moins 
en  contractions  de  muscles,  en  grimaces  douloureuses.  Dans 
ces  peintures  fortement  colorées,  l'âme  tient  peu  de  place, 
et  c'est  elle  pourtant  qui,  pour  des  raisons  trop  longues  à 
déduire,  doit  être  le  principal  ressort  de  toute  œuvre  d'ima- 
gination. 

Si  la  présence  de  l'âme  est  nécessaire  pour  donner  un 
véritable  intérêt  à  la  peinture  des  plus  humbles  occupations, 
on  ne  peut  non  plus  se  passer  de  l'art,  dont  les  Mémoires 
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ont  aussi  trop  peu  parlé.  Grâce  à  lui,  les  plus  infîmes  des- 
criptions peuvent  être  agréables,  si  du  moins  elles  servent 
à  quelque  chose  et  si  elles  n'ont  pas  pour  but  unique  de  re- 
tenir notre  imagination  sur  des  objets  frivoles  ou  vils.  Pour 
nous  épargner  le  déplaisir  des  allusions  au  temps  présent 
et  pour  rester  dans  la  pure  esthétique,  les  quelques 
exemples  d'Homère  cités  par  les  concurrents  eux-mêmes, 
mais  non  expliqués  par  eux,  pourraient  montrer  comment 
dans  la  liberté  illimitée  et  naïve  de  l'art  antique  on  a  com- 
pris l'emploi  des  détails  appelés  réalistes.  D-ànsV  liiade  kchille 
dépèce  devant  nous,  découpe  et  met  à  la  broche  des  viandes 
saignantes,  il  est  vrai,  mais  c'est  pour  préparer  lui-même 
avec  un  soin  amical  le  repas  des  ambassadeurs,  un  repas 
dont  dépend  le  salut  de  l'armée  grecque.  Quand  ce  sont  de 
pareilles  mains  qui  tournent  la  broche  et  pour  un  pareil 
motif,  c'est  plus  que  de  la  cuisine,  c'est  de  l'épopée.  Le 
vieux  chien  d'Euraée,  couvert  de  vermine  et  mourant  sur 
un  fumier  qui,  à  la  vue  de  son  maître  encore  inconnu, 
remue  la  queue  et  couche  les  oreilles,  et  risque  de  le  trahir 
par  sa  fidélité  même,  remplit  le  lecteur  comme  le  héros  de 
crainte  et  d'attendrissement.  Dans  ces  descriptions  plus  ou 
moins  répugnantes  tout  est  sentiment.  C'est  de  l'âme  et  c'est 
de  Fart,  deux  mots  qui  deviennent  souvent  synonymes,  qui 
ne  vont  guère  l'un  sans  l'autre,  au  point  qu'on  est  souvent 
tenté  de  les  confondre.  L'âme  et  l'art,  voilà  ce  que  les  con- 
currents ont  trop  négligé  dans  leurs  mémoires  du  reste  fort 
érudits. 

Sans  énumérer  tous  les  points  qu'on  aurait  pu  toucher, 
n'y  avait-il  pas  lieu  d'examiner  à  quoi  tient  l'étonnant 
succès  de  cette  littérature  partout  goûtée  ou  du  moins 
partout  vantée  ?  Ce  succès  est  visible  ;  il  est  d'ailleurs  triom- 
phalement proclamé  par  les  écrivains  eux-mêmes  qui  cons- 
tatent sur  la  couverture  de  leur  livre  combien  de  milliers 
d'acheteurs  composent  l'armée  de  leurs  partisans.  Faut-il 
penser  qu'il  s'est  tout  à  coup  accompli  une  révolution  radi- 


PRIX    STASSART.  11 

cale  dans  le  goût  des  lettrés,  ou  faut-il  croire  que,  tout  le 
monde  aujourd'hui  sachant  lire,  la  gloire  littéraire  n'est 
plus,  comme  autrefois,  décernée  par  une  élite,  mais  par  une 
foule?  Se  demander  d'où  vient  le  succès  de  ces  Actions,  c'est 
se  demander  à  quoi  tient  le  plaisir  qu'elles  procurent.  Ici  il 
eût  été  juste  d'expliquer  en  partie  ce  plaisir  par  le  talent 
vraiment  nouveau  de  quelques  écrivains  qui  ont  su  se  créer 
un  style  d'un  relief  plastique  surprenant,  capable  de  riva- 
liser avec  la  peinture  et  qui  parle  tout  droit  à  l'esprit, 
comme  un  tableau  peint  pai'le  aux  yeux. 

Enfin,  n'était-il  pas  à  propos  de  rechercher,  comme  a  fait 
du  reste  un  des  concurrents,  si  le  réalisme  ne  se  rattache 
pas  plus  ou  moins  aux  doctrines  philosophiques  qui  ont 
cours,  aux  théories  où  la  physiologie  remplace  la  psycho- 
logie, au  discrédit  des  idées  religieuses  ou  spiritualistes,  au 
dédain  de  toute  idéalité,  à  un  certain  épaississement  du 
sentiment  moral  et  de  la  délicatesse  littéraire,  aux  complai- 
sances de  la  critique  qui  rend  hommage  au  talent,  sans 
jamais  demander  compte  de  son  emploi,  à  l'indolence  des 
esprits  qui  ne  veulent  plus  faire  d'effort  pour  leur  plaisir, 
enfin  pour  tout  dire  en  un  mot,  ne  faudrait-il  pas  se  deman- 
der si  c'est  la  tyrannie  seule  du  talent  qui  impose  et  inflige 
cotte  littérature  à  notre  temps,  ou  bien  si  c'est  noire  temps 
qui  la  réclame  et  la  mérite  ? 

Ces  quelques  réflexions  préliminaires  nous  permettent 
d'abréger  les  jugements  que  nous  allons  porter  sur  les  Mé- 
moires. 

Le  Mémoire  n°  1,  avec  la  devise  :  Sperare,  malgré  son 
étrange  énormité,  peut  être  jugé  en  peu  de  mots.  Presque 
tout  y  est  confusion,  et  les  quelques  idées  justes  qui  y 
flottent  çà  et  la  sont  bientôt  submergées  par  de  longues 
citations  qui  ne  se  rapportent  pas  au  sujet. 

Le  Mémoiry  n"  4,  avec  cette  devise  de  Bacon  :  Ua^t,  c'est 
Vhomme  qui  s'ajoute  à  la  nature,  est  une  assez  longue  étude 
d'une  seule  teneur,  sans  chapitres,  sans  divisions,  où  les 
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idées  sont  peut-être  reliées  par  un  fil  invisible,  mais  parais- 
sent décousues.  L'auteur  parcourt  toutes  les  littératures, 
en  distinguant  les  écrivains  en  idéalistes  et  réalistes,  mais 
quand  il  en  vient  à  la  littérature  du  jour,  il  s'arrête  juste 
où  le  vrai  sujet  commence.  Il  semble  employer  au  hasard 
les  adjectifs  qui,  selon  sa  théorie,  doivent  caractériser  les 
artistes  et  les  écrivains.  C'est  ainsi  que  Racine  est  natura- 
liste, tandis  que  Martial  est  idéaliste^  Teniers  est  idéaliste 
et  Raphaël  est  réaliste.  Il  est  vrai  que  plus  loin  l'auteur 
change  d'opinion.  Le  lecteur  ne  sait  plus  à  quoi  s'en  tenir, 
troublé  qu'il  est  sans  cesse  par  la  contradiction  des  juge- 
ments et  l'inconsistance  des  définitions. 

Le  Mémoire  n°  3,  qui  a  pour  devise  :  Sursum  corda,  est 
bien  plus  sérieux  et  plus  savant.  Il  renferme  beaucoup 
d'idées,  mais  qui  ne  sont  pas  assez  mîiries  par  le  temps, 
comme  paraît  le  reconnaître  l'auteur  lui-même  qui,  dans  sa 
préface,  s'appelle  un  «  concurrent  de  la  dernière  heure.  » 
Son  travail  est  bien  ordonné,  trop  bien  ordonné,  avec  une 
rigueur  trop  systématique.  On  y  établit  que  dans  l'art  en- 
trent trois  éléments  qui  sont  :  Dieu,  l'homme,  la  nature, 
que,  selon  les  époques,  on  les  trouve  tous  trois  réunis,  ou 
séparés,  ou  isolés,  ou  mêlés  dans  des  proportions  diverses 
et  que  chaque  littérature  doit  son  caractère  à  la  prédomi- 
nance de  tel  ou  tel  élément.  Nous  ne  pouvons  pas  entrer 
dans  toutes  les  combinaisons  de  cette  haute  chimie  litté- 
raire. L'auteur  fait,  d'après  ce  système,  l'histoire  des  litté- 
ratures et  de  l'art  en  Grèce,  à  Rome,  au  moyen  âge,  dans 
les  temps  modernes,  et  se  condamne  à  de  grands  efforts 
pour  faire  tenir  la  poésie  et  l'art,  ces  choses  si  variées  et  si 
variables,  dans  ces  compartiments  rigides.  On  peut  concé- 
der qu'en  Grèce  et  à  Rome  les  trois  éléments  sont  réunis, 
qu'au  moyen  âge  et  au  xvii*  siècle  il  n'en  reste  plus  que 
deux,  Dieu  et  l'homme;  mais  peut-on  soutenir  avec  l'auteur 
qu'au  xviii*  siècle  on  ne  rencontre  plus  que  l'homme?  Com- 
ment prétendre  que  la  nature  est  oubliée  dans  un  siècle 
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qui  voit  naître  la  chimie,  la  botanique,  l'histoire  naturelle  ; 
où  Buffon  élève  à  la  nature  le  plus  magnifique  monument  ; 
où  Bernardin  de  Saint-Pierre  s'extasie  et  s'attendrit  devant 
elle,  plus  même  qu'il  ne  faut;  où  J.-J.  Rousseau  crée  la  des- 
cription éloquente  et  passionnée  qui  depuis  a  éveillé  par- 
tout l'amour  de  la  nature  ;  dans  un  siècle  où  la  frivolité 
mondaine  elle-même  se  pique  de  revenir  à  la  nature,  lui 
fait  les  honneurs  dans  ses  salons  sur  les  tapisseries  et  les 
dessus  de  porte,  où  les  reines  tiennent  la  houlette,  où  les 
chansons  même  se  peuplent  de  moutons,  où  tous  les  poètes 
du  temps  célèbrent  à  l'envi  les  saisons,  les  mois,  l'homme 
des  champs,  les  jardins,  les  trois  règnes,  enguirlandent 
d'honorables  périphrases  les  plus  vils  animaux,  et  vont  jus- 
qu'à exalter  le  mérite  méconnu  des  plantes  potagères  en 
rimes  appétissantes  ;  au  point  qu'un  poète  satirique,  exas- 
péré par  cette  universelle  célébration  de  la  nature,  finit 
par  s'écrier  dans  une  épigramme  : 

Ennuyeux  singes  de  Virgile, 
Qui  nous  excédez  constamment, 
De  grâce,  Messieurs,  un  moment 
Laissez  la  nature  tranquille. 

Enfin  arrivé  à  notre  temps,  l'auteur,  fidèle  à  ses  formules, 
nous  montre  Dieu,  la  nature,  l'homme  chez  les  romantiques, 
l'homme  et  la  nature  chez  les  Parnassiens,  la  nature  seule 
chez  les  naturalistes;  du  reste,  il  connaît  bien  ces  trois 
écoles  et  en  parle  avec  finesse. 

Quand,  après  l'histoire  des  littératures,  il  fait  celle  des 
beaux-arts,  il  exprime  souvent  des  sentiments  délicats,  par- 
ticulièrement sur  la  sculpture,  montrant  comment  cet  art 
est  comme  voué  à  l'idéalisme  par  la  dureté  et  le  haut  prix 
de  la  matière,  par  la  lenteur  de  la  production,  qui  écartent 
du  ciseau  les  sujets  vulgaires,  tandis  que  la  peinture  a  plus 
la  liberté  du  bien  et  du  mal.  Ce  qui  l'amène  à  retracer  l'his- 
toire de  toutes  les  écoles  italiennes,  flamandes,  espagnoles. 
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et  à  juger  l'invasion  du  réalisme  dans  la  peinture  française, 
noblement  et  en  connaisseur. 

Nous  aurions  volontiers  dispensé  l'auteur  de  son  cha- 
pitre sur  l'architecture.  Y  a-t-il  une  architecture  réaliste  ? 
C'est  une  question  qui  n'a  jamais  tourmenté  personne.  Le 
mémoire  appelle  réaliste  un  bâtiment  fait  pour  l'utilité  et 
qui  répond  aux  besoins  de  la  vie  intérieure  ;  mais  à  ce 
compte,  comme  une  habitation  est  faite  pour  être  habi- 
table, le  plus  pur  spiritualiste  ne  demanderait  pas  mieux 
que  d'habiter  une  maison  réaliste.  Y  a-t-il  aussi,  comme 
veut  l'auteur,  des  jardins  spiritualistes  et  des  jardins  réa- 
listes ?  Et  dans  le  chapitre  sur  la  musique,  est-il  vrai  que 
la  mélodie  soit  réaliste  et  l'harmonie  spiritualiste?  Là-des- 
sus tout  ce  que  nous  cro3^ons  savoir  de  plus  certain,  c'est 
qu'il  était  inutile  de  consacrer  à  ces  problèmes  deux  longs 
chapitres. 

Le  mémoire  se  termine  par  de  justes  et  très  abondantes 
considérations  générales  sur  la  science,  les  méthodes,  l'état 
social  qui,  de  notre  temps,  sont  favorables  au  réalisme,  in- 
téressante revue  qui  serait  plus  frappante  si  elle  était  plus 
ramassée  et  plus  courte. 

En  résumé,  il  y  a  dans  ce  travail  beaucoup  de  vues  parmi 
lesquelles  il  en  est  d'assez  pénétrantes.  Mais  dans  la  longue 
histoire  des  littératures,  les  connaissances  sont  superfi- 
cielles, les  idées  souvent  trop  générales,  parfois  aventu- 
reuses ou  discursives  et  ne  vont  pas  assez  droit  au  sujet.  On 
y  rencontre  aussi  des  erreurs,  notamment  sur  les  Romains. 
Une  ordonnance  rigoureusement  systématique  y  fausse  trop 
souvent  l'histoire  littéraire.  Le  style  est  vif  et  rapide,  mais 
parfois  négligé.  Enfin,  ce  travail  révèle  des  qualités  d'esprit 
auxquelles  une  composition  hâtive  et  une  rédaction  visible- 
ment précipitée  n'ont  pas  permis  de  paraître  dans  tout  leur 
jour. 

Le  Mémoire  n°  2  avec  cette  devise  :  «  Uartiste  véritable 
ne  voit  pas  la  nature  telle  qu'elle  est...  »  nous  a  paru  plus 
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constamment  bien  informé  et  judicieux.  C'est  même  cette 
justesse  presque  toujours  égale  qui,  en  nous  dispensant  des 
objections,  nous  permet  d'être  plus  bref.  Le  travail  se  com- 
pose de  deux  parties,  l'une  historique,  de  beaucoup  la  plus 
longue,  l'autre  critique.  Dans  l'histoire  de  l'antiquité 
grecque  et  romaine  l'érudition  est  sûre  et  discrète.  On  peut 
regretter  que  dans  l'histoire  du  moyen  âge  l'auteur  n'ait 
pas  gardé  la  même  mesure  et  qu'il  ait  cherché  à  cette 
époque,  avec  un  si  long  appareil  de  science,  des  ancêtres  à 
nos  réalistes.  Tout  cela  n'est  encore  qu'une  sorte  d'intro- 
duction qui  nous  conduit  aux  origines  plus  rapprochées  et 
plus  visibles  de  l'art  contemporain.  Le  mémoire  passe  en 
revue  toutes  les  formes  du  réalisme  au  temps  de  la  Renais- 
sance et  de  la  Réforme,  montrant  comment  la  nouvelle  reli- 
gion fait  servir  son  art  devenu  populaire  à  l'édification  du 
peuple  et  donne  ainsi  au  réalisme  un  caractère  apostolique. 
A  mesure  que  le  mémoire  avance,  il  serre  de  plus  près  la 
théorie  du  réalisme.  Des  pages  particulièrement  instruc- 
tives et  piquantes  sont  consacrées  à  un  critique  du 
xviii*  siècle,  à  Mercier,  qui,  dans  une  longue  déclaration  de 
principes  sur  la  poésie  dramatique,  fut  un  véritable  précur- 
seur du  réalisme,  et  enlève  ainsi  à  notre  temps  la  gloire 
d'avoir  inventé  ce  genre  de  littérature.  Nous  regrettons 
seulement  que  le  mémoire  n'ait  pas  mis  en  lumière  un 
point  fort  important,  c'est  que  ce  précurseur,  tout  en  re- 
commandant la  peinture  des  scènes  bourgeoises  ou  popu- 
laires, recommandait  aussi  avec  insistance  la  peinture  des 
sentiments.  L'auteur  du  mémoire  parcourt  ensuite  et  juge 
toutes  les  formes  que  cet  art  a  reçues  chez  nous,  le  natura- 
lisme, l'art  pour  l'art,  le  réalisme  positiviste  et,  étendant 
sa  vue  au  delà  de  nos  frontières,  il  touche  au  réalisme  reli- 
gieux ou  moraliste  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie.  Toute 
cette  intéressante  histoire,  littéraire  et  morale,  entraîne  avec 
elle  d'époque  en  époque  l'histoire  des  beaux  arts,  laquelle  ne 
forme  pas  un  chapitre  à  part. 
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Dans  la  partie  critique  de  ce  travail,  l'auteur  discute 
l'esthétique  du  réalisme  et,  dans  une  sorte  de  dialogue 
pressant,  il  interroge,  il  réfute,  il  confesse  même,  en  lui 
arrachant  ses  secrets,  un  des  chefs  les  plus  célèbres  de  la 
nouvelle  littérature,  et  trouve  ainsi  le  moyen  d'établir  ses 
propres  principes.  Cette  critique  est  fine,  courtoise,  par- 
fois spirituelle.  Dans  tout  le  mémoire  le  style  est  simple, 
ferme,  non  sans  couleur,  et  quand  il  est  donné  à  l'auteur 
de  faire  en  passant  pour  sa  démonstration,  une  peinture 
un  peu  vulgaire,  il  la  fait  avec  une  sorte  de  réalisme 
gracieux  qu'on  n'est  pas  tenté  de  lui  reprocher.  La  sec- 
tion de  morale  rendant  justice,  dans  cette  longue  étude, 
à  la  variété  et  à  la  justesse  des  vues,  à  la  délicatesse  du 
goût  et  à  tout  cet  ensemble  de  qualités  qui  se  soutiennent 
les  unes  les  autres  et  se  complètent,  propose  à  l'Académie 
de  décerner  le  prix  Stassart  au  Mémoire  n°  2.  Elle  pro- 
pose en  outre  d'accorder  une  mention  très  honorable  au 
Mémoire  n°  3. 


C.  Martha. 


NOTICE 


SUR 


VICTOR    BONNET 


Messieurs, 

Il  y  a  plus  d'un  an,  notre  èminent  confrère,  M.  Gefîroy, 
rendait,  en  termes  éloquents,  un  hommage  mérité  à  Victor 
Bonnet  dont  l'existence  a  été  bien  remplie  et  dont  les 
travaux  furent  remarqués  :  aujourd'hui,  me  conformant  à 
votre  nouvel  usage,  je  veux  aussi  vous  rappeler  quelques 
traits  de  sa  vie  et  quelques  pages  de  ses  écrits. 

Victor  Bonnet,  né  en  1814,  est  mort  en  1885.  Pendant  un 
demi-siècle,  il  s'est  associé  au  mouvement  libéral  qui  s'em- 
para de  la  plupart  des  esprits  cultivés  de  son  temps.  Pour 
se  rendre  compte  de  cet  entraînement,  il  suffit  de  se  sou- 
venir des  événements  qui  le  précédèrent  :  au  sortir  d'une 
révolution  qui,  après  avoir  brusquement  transformé  la 
société  française  et  remplacé  les  anciens  ordres  privilégiés 
par  une  démocratie  égalitaire,  était  tombée  dans  une  anar- 
chie sanguinaire,  on  devait  faire  appel  à  un  pouvoir  fort 
qui  protégeât  la  société.  Le  premier  Consul  vint  rétablir 
l'ordre,  mais  bientôt  l'Empire,  enivré  par  la  gloire,  périt  au 
milieu  d'entreprises  chimériques  et  des  plus  cruels  revers. 
Après  cette  double  expérience,  il  était  naturel  d'espérer 
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qu'un  régime  libéral  et  constitutionnel  préserverait  les 
conquêtes  de  la  révolution  des  excès  de  l'anarchie  et  de  la 
dictature.  Victor  Bonnet,  comme  presque  tous  ses  contem- 
porains, avait  une  foi  entière  dans  le  régime  parlemen- 
taire. Il  croyait  que,  pour  assurer  le  développement  paci- 
fique de  la  démocratie,  il  suffisait  de  jouir  de  la  liberté.  Une 
presse  et  des  élections  libres  lui  semblaient  devoir  assurer 
le  triomphe  de  la  raison  et  le  gouvernement  des  hommes 
les  plus  capables. 

Et,  pourtant,  il  eut,  à  plusieurs  reprises,  l'occasion  de 
constater  que  la  dignité  du  caractère  et  l'étendue  des  con- 
naissances ne  frayent  pas  toujours  le  chemin  qui  conduit 
aux  fonctions  publiques  ! 

En  1848,  après  la  révolution  de  Février,  il  songea  un 
instant  à  poser  sa  candidature  à  l'Assemblée  nationale.  Il 
s'aperçut  bien  vite  que  pour  conquérir  les  suffrages,  ce 
n'est  pas  assez  de  les  mériter. 

Sous  le  second  Empire,  il  n'a  pas  recherché  le  service  de 
l'État.  Ce  régime  ne  représentait  pas  son  idéal  politique.  Il 
fut  alors  choisi  comme  secrétaire  de  la  Conférence  des 
chemins  de  fer  et,  après  la  mort  du  duc  de  Morny,  trouvant 
que  les  travaux  de  cette  commission  n'étaient  plus  assez 
utiles,  il  voulut  se  retirer  et  il  ne  consentit  à  conserver  son 
poste,  qu'à  la  condition  de  renoncer  au  traitement  impor- 
tant qui  lui  était  alloué. 

En  1863,  encouragé  par  M.  Thiers,  soutenu  par  de  nom- 
breux amis,  il  se  présenta  aux  élections  dans  le  départe- 
ment d'Eure-et-Loir  ;  vivement  combattu  par  l'Adminis- 
tration, il  ne  fut  pas  élu.  En  1871,  malgré  de  pressantes 
sollicitations,  il  déclina  toute  candidature  à  l'Assemblée 
nationale  ;  mais  il  désira  entrer  au  Conseil  d'État  qu'on 
venait  de  réorganiser.  Une  coalition  formée  par  les  députés 
de  la  droite  et  de  la  gauche  le  fit  échouer,  ainsi  que  la 
plupart  des  candidats  modérés. 

Tel   fut  l'accueil  réservé  à  un  homme   d'un   caractère 
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éprouvé  qui,  après  avoir  longueraent  étudié  les  questions 
économiques  et  financières ,  avait  publié  sur  ces  ma- 
tières des  articles  d'un  haut  intérêt.  Parce  qu'il  n'appar- 
tenait à  aucune  coterie,  parce  qu'il  ne  s'était  signalé  à 
la  foule  par  aucune  exagération,  parce  qu'il  n'avait  flatté 
aucun  pouvoir,  il  a  toujours  été  écarté  des  affaires 
publiques,  tantôt  par  le  suff"rage  universel,  tantôt  par  le 
suffrage  des  Assemblées,  tantôt  par  les  chefs  du  Pouvoir 
exécutif. 

On  aurait  dû  lui  demander  son  concours  ;  on  l'a  refusé 
quand  il  l'a  offert.  Ces  échecs  successifs  montrent  qu'il  ne 
faut  pas  trop  compter  sur  son  mérite  pour  plaire  au  suf- 
frage universel  ou,  plus  exactement,  aux  partis  qui  l'exploi- 
tent ;  ils  montrent,  également,  que  les  chefs  d'État  ne 
savent  pas  toujours  faire  appel  aux  hommes  les  plus  ca- 
pables 

Je  ne  donnerais  pas  une  idée  exacte  du  caractère  de 
Victor  Bonnet  si  je  passais  sous  silence  son  rôle  pendant  la 
Commune.  C'est  lui  qui,  au  risque  de  sa  liberté  et  même  de 
sa  vie,  faisait  parvenir  les  lettres  que  le  Président  Bonjean, 
emprisonné  à  Mazas,  adressait  à  sa  famille. 

C'est  dans  une  des  lettres  de  M.  Bonjean  à  sa  femme  qu'on 
lisait  ce  qui  suit  : 

«  On  m'a  proposé  un  sauf-conduit  de  quarante-huit 
«  heures,  afin  de  me  permettre  d'aller  voir  les  miens  ; 
«  craignant  de  ne  pouvoir  être  de  retour  dans  ce  court 
«  délai,  et  estimant  qu'on  doit  tenir  sa  parole  vis-à-vis  de 
«  tout  le  monde,  je  préfère  ne  pas  user  de  la  faveur  qui 
«  m'est  offerte.  »  Vous  connaissez,  Messieurs,  les  consé- 
quences de  ce  scrupule.  Bonjean  et  Victor  Bonnet  apparte- 
naient à  la  même  école;  ils  étaient  les  esclaves  du  devoir. 
Ils  n'avaient  rien  de  commun  avec  les  hommes  qui  n'es- 
timent que  la  politique  des  résultats. 

Victor  Bonnet  n'a  rien  publié  sur  la  politique,  mais  il  a 
laissé   deux  manuscrits  :  l'un  sur  la  République,  daté  de 

2. 
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1872,  l'autre,  à  l'état  d'ébauche,  sur  le  Suffrage  universel. 

Si  j'avais  à  formuler  son  programme  politique,  je  dirais 
qu'il  rêvait  un  gouvernement  monarchique,  conservateur  et 
libéral.  Il  admirait  les  efforts  heureux  par  lesquels  le  pre- 
mier Consul  avait  préservé  l'État  du  désordre  et  de  l'anar- 
chie; mais  il  aurait  voulu  que  cette  ferme  politique  fût 
pratiquée  par  un  prince,  investi  de  l'autorité  que  donne  une 
descendance  royale.  De  même  il  acceptait  le  gouvernement 
de  la  branche  cadette,  mais  il  l'aurait  voulu  animé  de 
l'esprit  libéral  qui  respire  dans  le  testament  du  duc  d'Or- 
léans. —  Esprit  désintéressé  et  impartial,  il  aurait  voulu, 
pour  le  bien  de  son  pays,  réconcilier  la  démocratie  avec  la 
dynastie  séculaire  qui  avait  fait  la  grandeur  de  la  France. 
Je  n'ai  pas  à  rechercher  ici  les  circonstances  qui  ont  empê- 
3hé  cette  réconciliation.  Je  ne  veux  pas  davantage  examiner 
les  conséquences  de  ce  divorce,  mais  il  me  sera  permis  de 
regretter  qu'un  homme,  animé  de  l'amour  du  bien  public  et 
ayant  consacré  sa  vie  à  l'étude  des  questions  économiques 
ot  sociales,  n'ait  jamais,  pendant  près  d'un  demi-siècle, 
trouvé  une  place,  ni  dans  les  Assemblées,  ni  dans  l'Admi- 
nistration publique. 

Les  chefs  du  pouvoir  exécutif,  sous  quelque  nom  qu'ils 
aient  gouverné,  en  se  laissant  asservir  et  en  livrant  le  gou- 
vernemeut  à  des  classes  diverses,  mais  également  exclusives, 
plus  préoccupés  de  l'intérêt  de  leur  parti  que  de  l'intérêt 
public,  ont  privé  notre  pays  du  concours  des  hommes  indé- 
pendants. 

Si  Victor  Bonnet  n'a  été  investi  d'aucun  mandat  politique, 
il  n'en  a  pas  moins  été  utile  à  ses  compatriotes;  pendant 
plus  d'un  quart  de  siècle  il  a,  soit  dans  les  journaux,  soit 
dans  les  revues,  traité  presque  toutes  les  questions  écono- 
miques et  financières.  Son  intervention  a,  plus  d'une  fois, 
exercé  une  salutaire  influence  sur  la  décision  des  questions 
soumises  au  Parlement  et  au  gouvernement. 

Pour  donner  une  idée  complète  de  ses  travaux,  il  faudrait 
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aborder  un  trop  grand  nombre  de  sujets;  je  me  bornerai  à 
parler  de  ses  ouvrages  sur  les  banques  d'émission  et  sur  la 
monnaie,  et  de  ses  études  sur  les  budgets  et  les  impôts. 

A  une  époque  où  beaucoup  de  bons  esprits  et  un  grand 
nombre  de  nations  hésitaient  encore  sur  le  meilleur  sys- 
tème à  adopter  pour  les  banques  de  circulation,  à  un  mo- 
ment où  des  hommes,  tels  que  Michel  Chevalier  et  Léonce 
de  Lavergue,  se  prononçaient  en  France,  sinon  pour  la 
liberté  des  banques  d'émission,  du  moins  pour  la  pluralité 
des  monopoles,  Victor  Bonnet  combattit  avec  talent  et 
avec  succès  en  faveur  du  monopole  confié  à  un  seul  éta- 
blissement; il  sut  montrer,  par  l'étude  des  faits,  que  l'unité 
de  la  circulation  est  nécessaire  pour  que  le  billet  de  banque 
obtienne  le  maximum  de  crédit  et  que  son  usage  se  ré- 
pande dans  toutes  les  classes. 

Sous  le  régime  de   la   pluralité  des  banques  d'émission 
les  fautes  de  l'une  réagissent  sur  le  crédit  des  autres;  la 
circulation  est,  à  la  fois,  moins  solide  et  moins  étendue  ; 
l'intérêt  des  porteurs  de  billets  est  mieux  sauvegardé  sous 
le  régime   d'une  banque   d'émission  unique  et,   en  même 
temps,  les  intérêts  du  public  sont  infiniment  mieux  desser- 
vis. A  ce  dernier  point  de  vue,  plus  encore  peut-être  qu'à 
aucun  autre,  il  est  nécessaire  d'avoir  une  banque  unique. 
Pour  juger  des  services  rendus  en  France  par  l'unité  de 
circulation,  il  sufl^t  de  comparer  les  crises  de  1848  et  de 
1870.  A  la  première  de  ces  dates,  on  comptait  un  certain 
nombre    de    banques  départementales  et   la  Banque    de 
France  possédait  peu  de  succursales.  Dans  cette  situation, 
la  circulation  des  billets  était  peu  étendue  et  les  ressources 
des  banques  limitées;  aussi,  lorsque  sous  le  coup  de  la  pa- 
nique causée  par  la  révolution  de  février,  le  crédit  dispa- 
rut momentanément  et  qu'on  se  précipita  aux  guichets  des 
banques  pour  faire  escompter  des  effets  de  commerce,  elles 
furent  impuissantes  à  répondre  aux  demandes.  On  vit  alors 
un  grand  nombre  de  maisons  sagement  conduites,  possé- 


22  ACADÉMIE  DES   SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

dant  des  ressources  bien  supérieures  au  montant  de  leur 
passif,  obligées  de  suspendre  leurs  paiements,  parce  qu'elles 
ne  trouvaient  nulle  part  à  faire  escompter  les  meilleures 
signatures. 

En  1870,  au  contraire,  grâce  au  développement  de  la  cir- 
culation qui  était  résulté  de  la  réunion  de  toutes  les  banques 
d'émission  en  un  seul  établissement,  la  Banque  de  France 
a  pu,  en  quelques  jours,  escompter  pour  plus  d'un  milliard 
d'eâets  de  commerce.  A  l'aide  de  ce  puissant  concours 
aucune  maison  n'a  été  embarrassée  et,  pourtant,  le  com- 
merce n'était  pas  à  cette  époque  plus  prévoyant  qu'en 
1848,  et  il  n'avait  pas  été  moins  brusquement  surpris. 

C'est  au  monopole  de  la  Banque  de  France  et  à  la  puis- 
sance de  sa  circulation  que  l'industrie  et  le  commerce 
Français  doivent  aujourd'hui  leur  sécurité. 

C'est  encore  à  la  Banque  de  France  que  le  Gouvernement 
a  pu  faire  appel,  en  1870  et  1871,  pour  se  procurer  les  res- 
sources que  ne  pouvaient  lui  donner,  à  ce  moment,  ni  les 
impôts,  ni  les  emprunts. 

Victor  Bonnet  a  donc  rendu  un  éminent  service  à  notre 
pays  en  contribuant  à  faire  adopter  une  solution  qui  a 
maintenant,  pour  elle,  l'expérience  du  passé  et  qui  est 
appelée  à  donner  les  mêmes  résultats  dans  l'avenir.  Il  a 
ainsi  bien  mérité  la  distinction  qui  lui  fut  accordée  au 
lendemain  de  la  publication  d'un  article  inséré  dans  la 
«  Revue  des  Deux  Mondes  »,  et  dans  lequel  il  démontrait 
les  dangers  de  la  pluralité  des  banques  d'émission.  La  thèse, 
si  brillamment  soutenue  par  lui,  n'a  passeulement  triomphé 
en  France,  elle  a  prévalu  dans  beaucoup  d'autres  pays  et 
on  peut  constater  aujourd'hui  que  presque  toutes  les 
nations  s'acheminent  d'un  pas  plus  ou  moins  rapide  vers 
l'unité  de  circulation.  Il  a  prévu,  avec  une  rare  clair- 
voyance, l'avenir.  Sur  toutes  les  questions  relatives  aux 
Banques  d'émission,  il  n'a  pas  eu  des  idées  moins  justes  ; 
personne  mieux  que  lui  n'a  démontré  que  les  crises  finan- 


VICTOR  BONNET.  23 

ciëres  ne  sont  ni  causées,  ni  aggravées  par  la  circulation 
des  billets  de  Banque  ;  il  a  établi  par  de  nombreuses  obser- 
vations que  la  circulation  était  presque  constamment  la 
même  dans  un  pays  à  des  dates  rapprochées;  qu'elle  s'aug- 
mentait peu  pendant  la  période  de  hausse  et  qu'elle  ne 
diminuait  presque  pas  au  moment  de  la  liquidation  des 
spéculations. 

Victor  Bonnet  soutenait  cette  opinion,  à  une  époque  où 
plusieurs  économistes  des  plus  compétents  prétendaient  le 
contraire  et  présentaient  l'organisation  de  la  Banque 
d'Angleterre  comme  supérieure  à  celle  de  la  Banque  de 
France. 

Il  n'a  jamais  non  plus  hésité  à  défendre  le  système  qui 
fait  varier  le  taux  de  l'escompte  dans  les  Banques  d'émission, 
afin  de  le  maintenir  toujours  en  harmonie  avec  les  condi- 
tions du  marché  libre.  11  a  montré  combien  il  était  préfé- 
rable d'élever  le  taux  de  l'escompte  plutôt  que  de  refuser 
les  bordereaux  ou  de  diminuer  l'échéance  des  effets  admis  à 
l'escompte. 

Sur  ce  point  encore,  ses  opinions  ont  été  adoptées  et  on 
ne  discute  plus  ce  qu'il  a  démontré.  Il  a  signalé  le  danger 
des  avances  que  les  Banques  font  quelquefois  aux  Etats  en 
temps  de  paix  et  les  inconvénients  des  prêts  trop  facilement 
consentis  sur  les  titres,  mêmes  les  mieux  garantis.  Aussi, 
conseillerais-je  volontiers  à  ceux  qui  veulent  connaître  la 
question  des  Banques  de  circulation,  leur  meilleur  régime, 
l&urs  avantages,  leurs  dangers,  la  lecture  des  publications 
dues  à  la  plume  de  notre  regretté  confrère. 

A  propos  de  la  monnaie,  il  n'a  pas  été  moins  prévoyant, 
et  si  ses  doctrines  n'ont  pas  triomphé,  les  faits  qu'il  avait 
entrevus  se  sont  réalisés.  Il  avait  signalé  le  danger  de 
maintenir  dans  la  circulation  deux  monnaies,  l'une  d'or, 
l'autre  d'argent  ;  il  s'était  prononcé  pour  l'étalon  unique 
d'or  et,  lorsqu'il  insistait  pour  qu'on  adoptât  cette  solution, 
l'argent  n'avait  pas  encore  subi  la  perte   qu'il  a  éprouvée 
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depuis  lors.  Combien  ce  qu'il  écrivait  autrefois  est  plus 
Yrai  aujourd'hui  !  Au  prix  de  quelle  perte  pourra-t-on,  un 
jour,  résoudre  une  question  à  laquelle  on  aurait  dû  depuis 
longtemps  donner  une  solution  ! 

En  dépit  des  controverses  et  des  décisions  du  législateur 
il  est  acquis  maintenant  que  les  paiements  se  feront,  à  l'ave 
nir,  de  plus  en  plus,  a  l'aide  de  billets  de  Banque  et  des 
chèques  ;  l'or,  lui-même,  ne  jouera  plus  qu'un  rôle  secon- 
daire et  l'argent  ne  sera  plus  qu'une  monnaie  d'appoint,  se 
rapprochant  plus  ou  moins  de  la  monnaie  de  billon.  Au  fur 
et  à  mesure  que  les  affaires  se  développent,  les  paiements 
des  sommes,  qui  s'élèvent  souvent  à  plusieurs  millions,  ne 
peuvent  plus  s'effectuer  qu'à  l'aide  du  papier.  C'est  à  peine 
si  l'or  peut  servir  à  acquitter  les  dettes  qui  ne  dépassent 
pas  quelque  milliers  de  francs.  Quant  à  l'argent,  il  est  de 
plus  en  plus  repoussé  dès  qu'on  veut  l'imposer  pour  une 
somme  même  minime.  Tous  les  efforts  tentés  dans  ces  der- 
nières années  pour  le  remettre  en  circulation,  ont  échoué; 
son  usage  est  jugé  de  jour  en  jour  plus  incommode  et  ceux 
qui,  se  rappelant  le  rôle  que  ce  métal  a  joué  dans  le  passé, 
rêvent  de  le  répandre  de  nouveau  dans  la  circulation,  mécon- 
naissent à  la  fois,  le  prodigieux  accroissement  des  transac- 
tions et  le  changement  survenu  dans  les  habitudes  du  public. 

On  doit  regretter  que  les  sages  conseils  de  Victor  Boniiet 
n'aient  pas  été  suivis  ;  les  doctrines  qu'il  a  soutenues,  bien 
loin  d'avoir  reçu  des  faits  un  démenti,  en  ont,  au  contraire, 
reçu  une  éclatante  confirmation. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  Victor  Bonnet,  comme 
presque  tous  les  économistes,  était  favorable  à  l'abaissement 
des  droits  de  douane  et  qu'il  attendait,  de  cette  politique 
libérale,  un  grand  développement  de  la  richesse  des 
diverses  nations  ;  il  ne  doutait  pas  que  la  doctrine  du  libre- 
échange  ne  fît  chaque  jour  de  nouvelles  conquêtes  et 
qu'après  avoir  été  adoptée  en  Angleterre,  elle  ne  se 
répandît  dans  le  reste. du  monde.  Ses  prévisions,  sur  ce 
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point,  ne  so  sont  pas  réalisées  ;  les  Républiques  démocra- 
tiques, aussi  bien  que  les  Monarchies  absolues,  ont  élevé 
de  nouvelles  barrières  :  l'Amérique  et  la  France,  comme  la 
Russie  et  l'Allemagne,  ont  augmenté  les  droits  de  douane, 
et  la  plupart  des  nations  ont  voulu,  par  des  tarifs  plus 
élevés,  défendre  l'agriculture  et  l'industrie  nationales.  Au 
fur  et  à  mesure  que,  par  l'abaissement  du  fret,  les  distances 
se  trouvaient  presque  supprimées  et  que  les  divers  pays  se 
trouvaient  livrés  à  une  concurrence  chaque  jour  plus 
redoutable,  on  a  réagi  contre  la  diminution  du  prix  des 
transports  en  augmentant  les  droits  à  l'importation. 

Il  y  a  vingt  ans,  on  eût  bien  étonné  les  économistes  si  on 
leur  avait  dit  que  la  République  française  frapperait,  d'un 
droit  de  25  0/0,  le  blé  qui  entrait,  depuis  un  quart  de  siècle, 
presqu'en  franchise, 

Victor  Bonnet,  rendant  compte  en  1879  d'un  livre  remar- 
quable du  duc  Victor  de  Broglie,  semblait  pressentir  les 
relèvements  de  taxe  dont  nous  avons  été  témoins  et  il 
n'était  pas  éloigné  de  donner  son  adhésion  à  une  théorie 
qui  explique,  en  grande  partie,  le  mouvement  protection- 
niste auquel  nous  assistons.  Cette  théorie,  le  duc  de  Broglie 
la  résumait  ainsi  :  «  du  moment  où  les  protectionnistes 
«  renonceraient  à  demander  protection  pour  toute  indus- 
«  trie,  par  cela  seul  qu'elle  existe  ou  peut  exister  ;  du 
«  moment  où  ils  consentiraient  à  prendre  l'intérêt  général, 
«  l'intérêt  bien  entendu,  des  consommateui  s  pour  arbitre 
«  entre  eux  et  les  consommateurs;  du  moment,  en  revanche, 
«  où  leurs  adversaires  admettraient  que  toute  industrie 
«  dont  le  maintien  importe  à  la  sécurité  publique,  doit 
«  être  protégée,  coûte  que  coûte,  que  toute  industrie  grevée 
«  d'impôt  doit  être  protégée  dans  la  mesure  de  l'impôt 
«  qu'elle  supporte,  que  toute  industrie  qui  promet  de  sou- 
«  tenir  un  jour  la  libre  concurrence  doit  être  protégée 
«  dans  une  juste  mesure  durant  sa  minorité;  qu'enfin,  les 
«  représailles  contre  les  étrangers  sont  permises  en 
«  matières  commerciales  lorsqu'elles  ont  chance  de  réussir 


26  ACADÉMIE  DES   SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

^<  ei  d'atteindre  leur  but;  du  moment,  en  un  mot,  que  pro- 
«  tection  ne  serait  refusée  qu'aux  industries  qui  n'en  ont 
«  pas  besoin,  ou  à  celles  qui  ne  pourraient  subsister  qu'au 
«  détriment  des  consommateurs,  tantactuellement  que  dans 
«  l'avenir,  sur  quoi  disputerait-on  ?  » 

Les  études  de  Victor  Bonnet  s'étaient  portées  sur  les 
impôts  et  les  budgets  ;  là,  encore,  nous  retrouvons  son 
esprit  sage  préférant  les  solutions  raisonnables.  Il  n'hésite 
pas  à  se  prononcer  en  ûiveur  des  impôts  indirects  qui 
frappent  les  objets  d'une  grande  consommation.  Il  est  d'avis 
de  conserver  les  impôts  directs  existants,  mais  il  voudrait 
abaisser,  dans  une  large  proportion,  les  droits  de  mutation 
qui  sont  un  obstacle  aux  transactions.  Avant  la  guerre  de 
1870,  il  était  l'adversaire  de  l'impôt  sur  le  revenu  et  il  écri- 
vait :  «  c'est  l'impôt  le  plus  inégal,  le  plus  immoral,  le  plus 
«  capable  de  porter  atteinte  à  la  probité,  puisqu'on  paie  d'au- 
«  tant  plus  qu'on  est  plus  sincère,  que  la  déclaration  est  plus 
«  vraie.  »  Après  1870,  il  se  résignait  à  subir  ce  nouvel 
impôt  qui  lui  paraissait  nécessaire  pour  assurer  l'équilibre 
du  budget,  mais  il  ne  lui  demandait  qu'une  faible  somme. 

11  se  prononçait  énergiquement  contre  l'impôt  progressif. 
Sa  théorie  des  impôts  était  conforme  au  système  dés  taxes, 
établi  en  France  ;  il  était  seulement  l'adversaire  des  droits 
de  mutation. 

Dans  ses  écrits  sur  les  budgets,  il  n'a  cessé  de  recom- 
mander l'économie;  il  trouvait,  avant  1870,  que  les 
dépenses  croissaient  trop  rapidement  en  France  et  il  com- 
parait la  marche  suivie  dans  notre  pays  et  en  Angleterre 
depuis  1815.  11  constatait  que  la  dette  du  Royaume-Uni  ne 
s'était  pas  accrue,  tandis  qu'elle  avait  beaucoup  augmenté 
en  France,  surtout  depuis  1852;  il  faisait  remarquer  que 
les  dépenses  annuelles  avaient  passé  de  1,400  millions  à 
2,300  millions  de  francs,  de  1852  à  1864,  et  avaient,  par 
conséquent,  augmenté  de  900  millions,  tandis  que  dans  ces 
12  années  elles  ne  s'étaient  accrues  que  de  300  millions  en 
Angleterre  ;  il  croyait  trouver   la  cause  de  ces  résultats  si 
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opposés,  dans  la  différence  des  institutiouo  politiques  qui 
régissaient  les  deux  pays. 

«  En  Angleterre,  disait-il,  la  nation  a  le  dernier  mot  sur 
«  la  politique,  comme  elle  l'a  sur  les  finances,  et  c'est  ce  qui 
«  rend  les  économies  si  faciles  et  le  contrôle  si  sévère  ;  en 
«  France,  la  candidature  officielle  et  le  régime  adminis- 
«  tratif  appliqué  à  la  presse  empêchent  l'opinion  de  diriger 
«  le  gouvernement.  L'Angleterre  est,  depuis  longtemps,  le 
«  seul  pays  qui  soit  gouverné  par  l'opinion  publique.  Si  on 
«  avait  la  liberté  en  France,  on  pourrait  licencier  la 
«  moitié  des  soldats  en  Europe  et  diminuer  de  moitié  les 
«  dépenses  de  la  guerre.  La  liberté  fera  disparaître  les 
«  questions  de  nationalité  de  l'Irlande,  de  la  Pologne,  de 
«  la  Hongrie.  Avec  la  liberté,  le  cri  des  nationalités  ne  se 
«  comprend  plus. 

«  Si  on  voulait  nous  donner  un  peu  plus  de  droits  poli- 
«  tiques,  si  nous  avions  la  responsabilité  ministérielle,  plus 
«  de  liberté  pour  la  presse,  la  suppression  des  candidatures 
«  officielles  avec  le  droit  de  réunion  électorale,  on  aurait 
«  un  moyen  énergique  et  efficace  pour  opérer  des  écono- 
«  mies.  » 

Les  souhaits  politiques  que  formulait,  en  1864  et  en  1866, 
Victor  Bonnet  se  sont  réalisés  ;  les  réunions  publiques  sont 
libres,  la  presse  ne  connaît  plus  d'entraves,  le  gouverne- 
ment n'a  pas  de  candidats  officiels  et,  pourtant,  sous  ce 
régime,  qui  est  le  contre-pied  du  système  impérial,  l'équi- 
libre du  budget  est-il  mieux  assuré  ?  Les  dépenses  ont-elles 
moins  augmenté,  la  dette  publique  s'est-elle  moins  accrue  ? 
C'est  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  résoudre  les  difficultés,  de 
laisser  faire  et  de  laisser  passer.  Cette  doctrine  commode, 
qui  n'est  (jue  la  traduction  de  cette  formule,  que  l'homme 
naît  bon  et  que  la  Société  le  déprave,  a  été  mise  en  pra- 
tique en  France  à  la  fin  du  siècle  dernier,  on  a  vu  alors 
ce  qu'il  fallait  attendre  de  l'état  de  nature.  Si  l'histoire 
nous  enseigne  que  le  pouvoir  absolu  commet  trop  souvent 
des  excès,  elle  nous  apprend  aussi  que  la  liberté,  sans  gou- 
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vGrnement,  compromet  la  vie  même  des  nations.  Mais,  je 
sortirais  de  mon  sujet,  si  je  recherchais,  en  ce  moment,  la 
cause  des  illusions  politiques  dont  s'est  nourrie  la  généra- 
tion à  laquelle  appartenait  celui  dont  je  parle. 

Victor  Bonnet  ne  fut  pas  seulement  un  économiste  dis- 
tingué, un  publiciste  dont  les  écrits  eurent  une  action 
utile  ;  il  fut  encore  remarquable  par  l'élévation  de  son 
caractère  qui  le  tint  toujours  éloigné  des  partis  extrêmes 
et  l'empêcha  d'aduler  aucun  pouvoir,  même  celui  qui  a  les 
plus  nombreux  et  les  plus  lâches  courtisans,  le  pouvoir  de 
la  multitude.  Par  son  bon  sens  et  par  l'indépendance  de  son 
caractère,  il  vous  appartenait  doublement,  et  en  lui  accor- 
dant l'honneur  de  siéger  parmi  vous,  vous  avez  voulu  récom- 
penser l'homme  de  science  qui  n'a  rien  sacrifié  aux  exagé- 
rations du  jour,  et  le  citoyen  qui  ne  s'est  préoccupé  que  de 
l'intérêt  public.  Votre  compagnie,  en  honorant  de  ses  suf- 
frages ceux  qui  ont  voué  leur  vie  au  culte  désintéressé  de  la 
vérité,  leur  accorde  la  seule  récompense  qui  soit  digne  d'eux. 

Celui  dont  j'ai  esquissé  le  portrait  n'a  pas  été  seulement 
un  savant,  un  citoyen  utile  à  son  pays  ;  il  unissait  à  une 
haute  intelligence  l'âme  la  plus  droite,  le  cœur  le  plus 
affectueux;  il  a  légué  aux  siens,  avec  un  nom  honoré,  le 
souvenir  d'une  vie  sans  tache.  Ses  idées  ont  été  utiles  à  ses 
concitoyens,  ses  exemples  ont  servi  de  modèle  à  sa  famille 
et  il  a  eu  la  double  jouissance  de  voir  ses  idées  triompher 
plus  d'une  fois  et  ses  enfants  marcher  sur  ses  traces. 

L'homme  vers  la  fin  de  sa  vie  fait  un  retour  vers  le  passé. 
Heureux  ceux  qui,  comme  Victor  Bonnet,  ayant  toujours 
vécu  dans  les  régions  sereines  de  la  science  et  ayant  appré- 
cié à  leur  juste  valeur  les  choses  d'ici-bas  n'ont  rien  à  re- 
gretter et  laissent,  après  eux,  des  travaux  qui  conserveront 
leur  nom  et  des  fils  qui  continueront  leur  oeuvre  ! 

Henri  Germain. 


LE 


GOUVERNEMENT  DES  ANGLAIS 


DANS    L'INDE'*' 

(Suite  et  fin) 


La  littérature  hindoustanie,  telle  que  M.  Garcin  de 
Tassy  (2)  nous  l'a  fait  connaître,  a  beaucoup  plus  d'étendue 
et  d'importance  qu'on  ne  se  l'imagine  ordinairement; 
elle  produit  chaque  année  un  très  grand  nombre  d'ouvrages 
de  toute  sorte,  dus,  les  uns  à  l'inspiration  indigène,  les 
autres  à  l'imitation  de  l'étranger.  Cette  littérature  est  fort 
active,  tout  ensemble  sous  forme  de  livres  et  sous  forme  de 
journaux. 

Par  le  terme  général  d'hindoustani  on  comprend  deux 

(1)  V.  t.  XXVII,  p.  497,  657  et  833. 

(2)  M.  Garcia  de  Tassy  (1794-1878),  élève  de  Silvestre  de  Sacy, 
membre  de  l'Institut,  en  1838,  professeur  à  l'Ecole  des  langues  orientales 
vivantes,  s'est  occupé  de  i'hindoustani  plus  que  personne  de  notre  temps. 
Chaque  année,  de  1850  à  1877,  en  ouvrant  son  cours,  il  passait  en  revue 
toutes  les  publications  hindoustanies  faites  dans  l'année  précédente.  Ces 
discours,  instructifs  pour  les  Hindous  eux-mêmes,  ont  été  réunis  en  un 
volume,  dont  la  seconde  édition  a  paru  en  1874.  Les  discours  des  années 
suivantes  ont  été  publiés  à  part,  en  attendant  (ju'on  les  réunît.  On  a  pu 
dire  de  M.  Garcin  de  Tassy,  que  nous  lui  devons  la  connaissance  de  la 
langue  et  de  la  littérature  hindoustanies.  Outre  ces  discours  et  de  nom- 
breuse traductions  du  persan,  il  a  fait  une  grande  Histoire  de  la  littéra- 
ture et  de  la  langue  liindie  et  hindoustanie,  en  3  volumes  in-8°,  1878. 
Les  auteurs,  au  nombre  de  plus  de  3,000,  y  sont  rangés  par  ordre  alpha- 
bétique, avec  leur  biographie. 
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idiomes  assez  différents,  l'hindi  et  l'ourdou  (urdu),  qui  est 
le  vrai  hindoustani.  Ces  deux  idiomes  emploient  deux  écri- 
tures différentes  :  la  première,  le  dévanagari  ou  lettres 
sanskrites;  la  seconde,  l'alphabet  persan-arabe,  ou  parfois 
même  l'alphabet  latin,  qui  a  peu  réussi.  L'hindi  a  la  pré- 
tention, justifiée  d'ailleurs,  d'être  plus  indien  que  l'ourdou. 
Il  se  pique  de  n'admettre  que  des  mots  d'origine  sanskrite  ; 
et  par  là,  il  se  rattache  plus  étroitement  à  la  tradition  et 
au  passé.  Le  bhâscha,  ou  la  langue  vulgaire,  dérive  du  prâ- 
krit,  qui,  dans  les  monuments  anciens,  est  réservé  aux 
classes  inférieures  de  la  société,  comme  on  peut  le  voir 
dans  les  dialogues  des  pièces  de  théâtre.  Mêlé  de  guzarati, 
de  pandjabi,  de  mahratti  et  d'ourîya,  le  bhâscha  ou  zabân- 
i-dès  (patois  du  pays)  dominait  à  peu  près  seul  quand,  sous 
Baber,  au  commencement  du  xvi*  siècle,  le  persan  et  l'arabe, 
parlés  par  les  Mongols,  vinrent  /aire  irruption  et  se  substi- 
tuèrent peu  à  peu  au  pur  hindi.  Chose  assez  singulière, 
les  substantifs  surtout  lurent  affectés ,  purement  in- 
diens dans  l'hindi,  mélangés  d'arabe  et  de  persan  dans 
l'ourdou;  les  verbes  et  la  grammaire  restèrent  les  mêmes, 
et  presque  sans  altération  »(1).  Mais,  sous  Aurengzeb,  la 
langue  nouvelle  l'emporta  et  s'établit  définitivement.  L'our- 
dou, à  l'usage  des  vainqueurs,  s'imposa,  du  moins  en  partie, 
aux  vaincus.  Ourdou  dans  la  langue  des  Mongols  ne  signifie 
que  camp,  et  comme  le  gouvernement  de  cette  époque  était 
dans  l'armée  conquérante,  la  langue  du  camp,  de  la  horde, 
devint  le  langage  oiBciel  et  dominant.  C'était  d'ailleurs 
comme  un  trait  d'union  entre  les  Musulmans  et  les  Hin- 
dous, empruntant  tous  ses  éléments  aux  uns  et  aux 
autres  (2).  Né  d'une  nécessité  irrésistible,  et  parlé  par  plus 
de  50  millions  de  Musulmans  dans  la  presqu'île,  l'ourdou  a 

(1)  D'abord  on  n'écrivit  en  hindoustani  que  des  poésies  populaires.  La 
prose  était  exclusivement  en  persan. 

(2)  On   a  souvent   comparé   la  composition  de   l'ourdon   à  celle  de 
l'anglais,  formé  tout  à  la  fois  de   mots  saxons,  de  mots  de  la    langue 
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une  grande  supériorité  sur  l'hindi,  qui,  de  jour  en  jour, 
perd  du  terrain,  malgré  la  protection  que  les  autorités  es- 
sayent quelquefois  de  lui  assurer.  L'hindi  règne,  il  est  vrai, 
presque  seul  dans  les  provinces  centrales  ;  mais  ces  pro- 
vinces sont  peu  populeuses  et  peu  riches.  Il  a  de  plus  le 
désavantage  de  se  partager  entre  16  ou  17  branches  di- 
verses, tandis  que  l'ourdou  n'a  de  dérivé  que  le  dackni,  en 
usage  dans  quelques  localités  du  Midi.  L'ourdou  a  donc 
plus  d'unité,  sans  compter  ses  mérites  politiques.  Les  lon- 
gues et  savantes  discussions  qui  ont  eu  lieu,  il  y  a  dix  ans, 
entre  les  indianistes  d'Europe. et  d'Asie,  ont  eu  pour  résul- 
tat de  signaler  la  préférence  due  à  l'ourdou,  qui,  sur  3,000 
auteurs,  en  peut  revendiquer  2,200.  Dans  l'Inde  d'aujour- 
d'hui, c'est  à  l'ourdou  qu'on  a  recours  pour  toutes  les  so- 
lennités où  l'on  s'adresse  à  un  auditoire  mêlé.  A  Calcutta 
même,  qui  a  un  journal  ourdou,  les  réunions  publiques  se 
servent  de  l'ourdou  à  la  place  du  bengali,  qui  est  né  au 
siècle  dernier.  C'est  en  ourdou  qu'on  porte  les  toasts.  Le 
vice-roi,  sir  John  Lawrence,  haranguait  en  ourdou,  quand 
il  avait  à  se  faire  entendre  à  5  ou  600  radjahs,  assemblés 
pour  recueillir  sa  parole,  dans  un  durbar.  Le  docteur  Mil- 
man  et  Reginald  Heber,  tous  deux  archevêques  de  Calcutta, 
prêchaient  dans  cette  langue,  ainsi  que  le  font  la  plupart 
des  missionnaires,  qui  officient  également  en  ourdou.  Les 
professeurs  européens,  comme  M.  Chambers  et  M.  Garcin 
de  Tassy,  se  sont  prononcés  pour  l'ourdou.  Ils  ont  eu  rai- 
son, puisque  avec  l'ourdou  on  peut  se  faire  comprendre, 
non  pas  seulement  dans  le  Nord-Ouest  mahométan,  mais 
presque  partout  ;  l'ourdou  est  une  sorte  de  «  lingua  franca  », 
pratiquée  dans  toutes  les  grandes  villes,  et  même  dans  la 
majoritfî  des  villages.  Ce  n'est  pas  exagérer  que  de  dire  que 
cent  millions   d'âmes  dans  la  presqu'île  comprennent  ou 

aborigène  et  de  mots  normands    importés  par  la  conquête.  Ce   mélange 
est  évident  dans  la  langue  actuelle. 
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parlent  l'hindoustani,  c'est-à-dire  l'ourdou  plus  particuliè- 
rement. C'est  là  le  motif  qui  a  déterminé  le  gouvernement 
anglais  à  créer  des  chaires  d'hindoustani  à  Oxford,  à  Cam- 
bridge, à  Londres,  à  Dublin,  pour  préparer  les  futurs  admi- 
nistrateurs qu'il  doit  envoyer  dans  l'Inde  (1). 

Dans  la  littérature  bindoustanie,  il  faut  distinguer  la 
partie  politique,  composée  des  journaux,  qui,  depuis  50  ans, 
n'ont  cessé  de  se  multiplier.  La  première  imprimerie  litho- 
graphique qu'aient  eue  les  indigènes  a  été  établie  à  Delhi 
en  1837.  Il  y  eut  plus  tard  des  typographies  à  Agra,  à  Delhi, 
à  Mirât,  à  Lahore,  à  Bénarès,  etc.;  elles  étaient  dues  sur- 
tout aux  missionnaires  ;  mais  les  natifs  n'en  profitaient  pas 
moins  qu'eux.  Dès  1849,  il  y  avait  déjà  26  journaux  bin- 
doustanis,  sur  50  que  possédait  l'Inde  entière.  Cinq  ans 
après,  il  y  en  avait  33,  et  34  imprimeries.  L'insurrection  de 
1857  suspendit  ce  mouvement;  mais  il  reprit  dès  1860,  où 
tous  les  anciens  journaux  avaient  reparu,  et  où  il  s'en 
créait  12  nouveaux.  Comme  l'administration  anglaise  avait 
eu  la  générosité  et  la  sagesse  de  ne  pas  supprimer  la  liberté 
de  la  presse,  les  Musulmans,  muets  depuis  assez  longtemps, 
avaient  recouvré  la  parole.  L'année  1873  vit  une  sorte  de 
réveil  parmi  eux;  et  dans  cette  seule  année,  34  journaux 
nouveaux  se  fondèrent,  pour  traiter,  à  leur  manière  et  en 
toute  indépendance,  les  affaires  du  pays. 

Il  serait  peut-être  difficile  de  savoir  précisément  quel  est 
le  nombre  total  des  journaux  indigènes  et  anglais  qui  pa- 
raissent aujourd'hui  dans  l'Inde.  Nous  n'en  connaissons  pas 
de  statistique  récente  ;  mais  en  1874,  le  nombre  exact  était, 
selon  M.  Garcin  de  Tassy,  de  478,  dont  255  en  langues 
usuelles,  151  en  anglais,  et  72  mixtes.  Il  y  en  avait  à  Bom- 

(1)  Il  faut  rappeler  ici  le  nom  de  M.  Boutros,  Français,  qui  a  réaidé 
longtemps  dans  Tlnde  et  qui  a  dirigé  pendant  douze  ans  le  collège  de 
Delhi,  surnommé  la  maison  de  l'ourdou.  M.  Boutros,  rentré  dans  sa  patrie, 
y  est  mort  en  18G5. 
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bay  plus  qu'à  Calcutta;  Madras  en  possédait  84;  les  pro- 
vinces Nord-Ouest  73,  et  le  Pandjab  41.  Quelques-unes  de 
ces  feuilles  étaient  écrites  en  anglais  par  des  natifs.  Très 
peu  sont  quotidiennes  ;  la  plupart  sont  hebdomadaires,  ou 
mensuelles,  ou  trimestrielles.  Il  en  est  qui  tirent  à  plus  de 
5,000  exemplaires.  Une  des  plus  considérables,  VAicaJi- 
Akbar  de  Lucknow,  se  compose  de  24  pages  in-folio,  sur 
deux  colonnes. 

Quelle  est  la  valeur  de  cette  presse  ?  Comment  exprime- 
t-elle  l'opinion  des  Anglais  résidant  dans  l'Inde,  et  surtout 
l'opinion  vraie  des  natifs?  Quelle  est  son  utilité?  C'est  ce  que 
nous  apprend  assez  bien  un  recueil  qui  paraît  depuis  cette 
année  à  Bombaj'  et  à  Londres,  sous  le  titre  :  «  la  Voix  de 
l'Inde  »  {ihe  Voice  of  Inclia)  (1).  Il  est  uniquement  composé 
d'extraits  empruntés  aux  journaux  de  la  péninsule;  et  il  est 
destiné  à  faire  connaître  au  gouvernement  anglais,  soit  dans 
i'Inde,  soit  dans  la  métropole,  les  besoins  et  les  réclamations 
de  son  immense  colonie.  Fondée  sur  la  demande  de  l'admi- 
nistration elle-même,  qui. veut  sincèrement  s'éclairer,  la 
Voix  de  VInde  est  dirigée  a  Bombay  par  un  parsi  nommé 
Dadabhaï-Naorodji  (2).  Le  premier  numéro  contient  des 
extraits  de  97  journaux,  dont  13  en  anglais,  18  mixtes  et 
66  écrits  en  huit  langues  différentes.  Cette  variété  d'idiomes 
rend  la  traduction  en  anglais  très  laborieuse;  mais  elle 
n'en  est  que  plus  utile. 

Les  questions  traitées  par  tous  les  journaux  et  notam- 
ment par  200  journaux  indigènes,  sont  d'intérêt  général  ou 
d'intérêt  hindou.  Ainsi,  les  projets  de  lois  concernant  l'Ir- 
lande ont  passionné  les  esprits  dans  l'Inde  presque  aussi  vi- 
vement que  dans  le  Royaume-Uni.  On  s'est  montré  très  favo- 

(1)  Le  sous-titre  est  :  <r  A  magasine  that  gives  expression  to  the 
public  opinion  of  the  Indian  press.  » 

(2)  M.  Dadabliaï-Naorodji  est  venu  eu  Angleterre  et  s'est  présenté 
conune  candidat  au  Parlement  pour  Ilolborn.  Le  babou  Lal-mohan- 
Ghose  s'est  présenté  aussi  à  Deptford,  mais  tous  deux  sans  succès. 
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rable  à  l'entreprise  de  M.  Grladstone,  parce  que  l'on  espère 
que  les  concessions  faites  à  l'île-sœur  amèneront  pour  les 
populations  indiennes  des  progrès  analogues.  Bien  que  les 
revendications  ne  soient  pas  du  tout  les  mêmes,  il  s'est 
formé  dans  le  Bengale  une  société  qui  prétend  obtenir  pour 
les  Hindous  une  large  part  dans  le  gouvernement  suprême. 
Cette  société  s'intitule  Ligue  nationale.  A  Bombay,  un  con- 
grès, qui  se  dit  national  également,  réclame  la  réforme  des 
conseils  législatifs  placés  auprès  des  gouverneurs.  Les  jour- 
naux natifs  ont  embrassé  vivement  ces  idées,  et  les  ont 
soutenues  ou  combattues,  pendant  qu'à  la  Chambre  des 
Communes,  lord  Kimberley,  fort  approuvé  de  tous,  deman- 
dait pour  les  aâaires  de  l'Inde  une  commission  d'enquête 
des  deux  Chambres,  et  que  le  marquis  de  Ripon,  devant  un 
meeting  libre-échangiste  à  Manchester,  parlait  de  la  res- 
tauration des  finances  indiennes  et  de  la  surélévation  des 
droits  sur  les  cotonnades  importées  de  l'Angleterre  dans 
l'Inde.  La  défaite  du  cabinet  Grladstone  a  causé  une  doulou- 
reuse surprise;  mais  l'anniversaire  de  la  Reine,  pour  la 
cinquantième  année  de  son  règne,  n'en  sera  pas  moins  cé- 
lébré avec  un  loyalisme  enthousiaste,  dont  la  presse  de 
toute  nuance  s'est  faite  l'écho.  L'exposition  indienne  et 
coloniale,  qui  s'est  tenue  à  Londres,  a  obtenu  le  plus  grand 
succès  auprès  des  journalistes  hindous. 

Les  questions  locales  sont  discutées  avec  la  même  ar- 
deur. Tantôt  c'est  un  comité  formé  par  le  vice-roi,  dont  on 
attend  de  grandes  réductions  dans  les  dépenses  du  budget 
et  dans  le  taux  des  traitements,  qu'on  trouve  généralement 
excessifs.  Oji  encourage  ce  comité,  qui  délibère  à  Simla 
dans  le  plus  grand  secret,  à  ne  pas  craindre  de  frapper  les 
abus,  à  l'exemple  de  lord  William  Bentinck,  qui  jadis  avait 
commencé  par  diminuer  son  propre  salaire.  A  propos  du 
déplacement  du  gouvernement,  qui  chaque  année  coûte  des 
sommes  énormes,  pour  aller  de  Calcutta  à  Simla,  dans  le 
Pandjab,  où  il  passe  huit  mois,  la  presse  insiste  pour  que 


LE  GOUVERNEMENT  DES  ANGLAIS  DANS  L'INDE.      35 

cet  «  exode  »,  comme  on  l'appelle,  n'ait  plus  lieu,  et  qu'on 
se  décide  absolument  pour  l'une  des  deux  localités,  sans 
alternative  de  l'une  à  l'autre  (1).  Quand  les  chefs  Mahrattes 
du  Holkar  et  du  Scindiali  ont  été  dépossédés  récemment  de 
leurs  États,  comme  l'avait  été  le  vieux  sultan  de  Delhi, 
complice  de  l'insurrection  et  transporté  à  Rangoun,  les 
journaux  les  ont  beaucoup  plaints,  quoique  le  châtiment 
fût  mérité,  quoique  leurs  royaumes  eussent  été  restitués  à 
leurs  héritiers,  et  que  l'exil  des  souverains  eût  été  adouci 
par  de  larges  pensions.  Celle  de  Tex-roi   d'Oudh  était  de 

3  millions  de  francs,  avec  un  petit  domaine  dans  le  Bengale 
et  6,000  sujets. 

Parmi  toutes  les  questions  qui  préoccupent  la  presse, 
celle  du  paupérisme  dans  la  péninsule  et  de  la  dépréciation 
de  l'argent  tiennent  une  des  premières  places.  Il  n'y  en  a 
guère  de  plus  grave,  et  l'on  s'en  inquiète  à  Londres  non 
moins  qu'à  Calcutta.  La  roupie,  qui  valait  naguère  2  shil- 
lings ou  2  fr.  50,  est  tombée  successivement  à  1  shilling 

4  pences,  c'est-à-dire  à  1  fr.  50  à  peu  près  (août  1886). 
Comme  ce  taux  du  change  est  à  deux  pences  au-dessous  de 
celui  qui  a  été  pris  pour  base  des  calculs  du  budget  indien 
par  sir  Auckland  Colvin,  il  faudra  remanier  tout  ce  docu- 
ment. Un  penny  de  différence  dans  la  valeur  de  la  roupie 
correspond  à  uu  million  sterling  de  moins  dans  le  budget; 
et  deux  pences  de  moins  représentent  un  déficit  de  50  mil- 
lions de  francs  (2).  Pour  remédier  à  ce  mal,  la  presse  in- 

(1)  Quand  lord  John  Lawrence  avait  succédé  comme  vice-roi  à  lord 
Elgin,  il  avait  fait  de  sa  résidence  à  Simla  une  condition  de  son 
acceptation.  L'exode  du  gouverneur  général  est  imité  à  grands  frais  par 
les  autres  gouverneurs,  qui  quittent  aussi  leurs  résidences  périodi- 
quement. Ce  sont  de  fortes  dépenses. 

(2)  Pour  se  faire  une  idée  de  la  perturljation  apportée  dans  les  tran- 
sactions de  tout  genre,  il  faut  se  rappeler  qu'en  1885  les  importations  de 
l'Inde  en  Angleterre  se  sont  élevées  à  32  millions  sterling  ou  800  mil- 
lions de  francs,  et  que  les  exportations  de  l'Angleterre   dans  l'Inde   oift 
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dienne  réclame  le  bimétallisme;  mais  elle  voit  bien  qu'une 
mesure- législative  ne  corrigera  pas  le  mal;  il  faudrait  avant 
tout  réformer  les  habitudes  des  indigènes,  qui  ne  veulent 
que  de  l'argent,  et  qui  n'admettent  pas  la  monnaie  d'or. 
D'ailleurs,  la  presse  est  assez  équitable  et  assez  honnête 
pour  avouer  que  l'état  des  finances  est  excellent,  que  les 
recettes  de  l'année  présente  se  sont  fort  accrues  durant  le 
premier  trimestre,  et  que,  grâce  à  une  excellente  récolte, 
l'avenir  ne  doit  inspirer  aucune  crainte. 

En  parcourant  le  recueil  qui  vient  d'être  cité,  the  Voice 
of  India,  on  peut  se  convaincre  que  l'esprit  de  la  presse 
native  est  très  bon,  et  qu'à  bien  des  égards  elle  peut  riva- 
liser avec  ce  que  la  presse  européenne  a  de  plus  sérieux  et 
de  plus  éclairé;  peut-être  même  pourrait- elle  servir 
d'exemple  pour  une  discussion  très  ferme  et  très  modérée  tout 
à  la  fois.  Lord  Dufferin,  vice-roi  actuel,  lui  a  rendu  justice 
dans  une  entrevue  récente  qu'il  a  eue  avec  les  principaux 
directeurs  des  journaux  indigènes;  il  les  a  loués  de  leur 
excellente  tenue  et  des  services  qu'ils  rendent.  Leurs  infor- 
mations toujours  consciencieuses  servent  puissamment  l'ad- 
ministration. 

Les  journaux,  tout  importants  qu'ils  sont,  ne  repré- 
sentent cependant  qu'une  faible  partie  de  la  littérature 
hindoustanie.  A  côté  d'eux,  paraissent  une  foule  d'ouvrages 
sur  les  sujets  les  plus  variés,  depuis  les  plus  légers  jus- 
qu'aux plus  graves  :  belles-lettres,  philologie,  sciences, 
philosophie,  histoire,  agriculture,  médecine,  mathémati- 
ques, diwans  ou  recueils  poétiques,  tazkiras  ou  biogra- 
phies, qui  sont  fort  goiitées,  législation,  économie  politique, 
droit  des  gens,  livres  d'école  de  toute  espèce,  etc.  Parmi 

été  de  31  millions  sterling.  De  1883  à  1885,  le  commerce  a  baissé  de 
250  millions  de  francs  environ  (B!ue  Book  du  commerce  extérieur  de 
l'Angleterre  en  1885).  Il  n'y  a  que  le  commerce  avec  les  Etats-Unis  et 
avec  la  France  qui  dépasse  le  commerce  avec  l'Inde  britannique.  Ce 
sont  là  des  considérations  fort  importantes. 
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ces  ouvrages  figurent  beaucoup  de  traductions,  d'ailleurs 
plus  au  moins  bien  faites,  du  sanskrit,  du  persan,  de  l'a- 
rabe, de  l'anglais  et  du  français.  L'Histoire  ancienne  de 
notre  Rollin  a  été  traduite  en  ourdou  ;  et  M.  Garcin  de 
Tass3%  dont  les  travaux  étaient  très  appréciés  par  tous  les 
gens  instruits,  a  été  traduit  comme  Rollin,  et  d'une  ma- 
nière sans  doute  plus  utile.  Un  commentaire  complet  de  la 
Bible  par  un  musulman  nommé  Saiyid-Atimad  est,  dit-on,  à 
la  hauteur  de  tout  ce  que  notre  érudition  occidentale  a  pu 
produire  dans  ces  exégèses  délicates.  En  1867,  à  notre 
Exposition  universelle,  on  a  pu  juger  de  ce  que  sont  tous 
ces  ouvrages,  qui  y  figuraient  au  nombre  de  650. 

La  poésie  tient  toujours  une  très  grande  place;  car  il 
semble  que,  dans  ces  heureux  climats,  l'inspiration  soit 
plus  facile  et  plus  répandue  que  dans  les  nôtres.  Il  n'y  a 
presque  pas  d'auteur  qui  n'ait  son  recueil  poétique,  son 
diwan,  consacré  la  plupart  du  temps  à  chanter  ses  amours. 
L'engouement  est  si  général  et  si  naturel  que  les  princes 
et  les  souverains  eux-mêmes  y  cèdent  volontiers.  Le  der- 
nier sultan  de  Delhi  et  le" roi  d'Oudh,  privés  l'un  et  l'autre 
de  leurs  États,  après  la  rébellion,  à  laquelle  ils  s'étaient 
imprudemment  mêlés,  étaient  poètes.  11  y  a  même  des 
femmes  qui  le  sont  aussi.  La  Begam  de  Bhopal,  si  connue 
par  son  pèlerinage  à  la  Mecque  et  par  ses  tournées  et  ses 
inspections  administratives,  avait  un  vrai  talent  de  poésie, 
qui  rehaussait  encore  ses  qualités  viriles.  On  cite  après  elle 
une  femme  hindoue  à  Madras,  une  autre  à  Dacca,  dans  le 
Bengale,  au  nord-est  de  Calcutta.  Des  souverains  qui 
n'étaient  pas  aussi  bien  doués  se  sont  montrés,  du  moins,  les 
protecteurs  ardents  jdes  lettres.  Quand  il  s'est  agi  de  fonder 
l'Université  indigène  pour  les  provinces  Nord-Ouest,  à 
Lahore,  le  maharadjah  de  Kachemire  a  souscrit  pour  un 
lak  de  roupies,  c'est-à-dire  250,000  francs;  le  maharadjah 
de  Pattyala,  célèbre  par  sa  générosité,  a  donné  la  moitié 
ou   125,000  francs.  D'autres  princes  moins  riches  se  sont 
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associés  à  ces  œuvres  honorables,  dans  la  mesure  de  leurs 
fortunes.  Des  natifs,  simples  particuliers,  ont  rivalisé  de 
munificence.  Le  maharadjah  de  Kachemire  peut  répandre 
ses  dons  avec  tout  le  discernement  nécessaire,  parce  qu'il 
est  lui-même  fort  lettré,  ainsi  que  le  sont  celui  de  Djaïpour, 
dans  la  province  d'Allahabad,  et  le  ruiiwar  de  Travancore, 
dans  la  présidence  de  Madras. 

Ce-goût  spontané  des  lettres  et  des  sciences  ne  règne  pas 
seulement  à  la  cour  des  princes  et  dans  les  hautes  classes  ; 
il  s'étend  bien  au  delà  et  descend  beaucoup  plus  bas.  Il  n'y 
a  pas  de  ville  un  peu  importante  qui  ne  possède  un  and- 
jouman  ou  société  littéraire.  Les  andjoumans  du  Pandjab, 
de  Lahore,  de  Lucknow,  de  Peschawer  même,  sont  les  plus 
fameux.  Il  y  a  une  société  zoologique  à  Lahore,  une  société 
astronomique  à  Mirât,  toutes  deux  musulmanes.  Très  fré- 
quemment, les  gens  d'esprit  se  réunissent  pour  se  commu- 
niquer réciproquement  leurs  œuvres;  on  les  lit  à  haute 
voix,  et  rauditoire  les  juge.  C'est  ce  qu'on  appelle  des  mus- 
cha'  arâ.  Des  discussions  s'engagent,  et  chacun  y  exprime 
librement  son  avis.  Dans  une  de  ces  réunions,  dont  le  sou- 
venir vit  encore  après  dix  ans,  le  précepteur  du  jeune 
prince  de  Jonagarh  faisait  un  éloge  de  la  science  que  ne 
renierait  pas  le  plus  habile  de  nos  rhéteurs.  L'administra- 
tion anglaise  s'est  fait  un  point  d'honneur  d'encourager  ces 
tendances  et  ces  louables  efforts.  Elle  donne  des  prix  pour 
les  meilleurs  livres  ;  en  1873,  vingt-neuf  ouvrages  ont  été 
couronnés,  et  ces  récompenses  sont  distribuées  solennelle- 
ment. Le  gouverneur  des  provinces  Nord-Ouest,  M.  Wil- 
liam Muir,  aussi  savant  que  son  frère  Jules  Muir,  l'india- 
niste, et  non  moins  dévoué,  a  souvent  présidé  ces  distribu- 
tions de  prix,  au  collège  de  Bénarès.  Le  maharadjah  de 
Pattyala  ne  dédaignait  pas  d'en  faire  autant,  après  avoir 
fondé  dans  sa  capitale  un  établissement  où  l'on  enseignait 
cinq  langues,  sanskrit,  arabe,  persan,  anglais  et  hindous- 
tani.  Cette  ardi  ur  d'un  côté,  cette  protection  sj-mpathique 
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de  l'autre,  ont  produit  de  très  heureux  effets.  Il  y  a  des 
Anglais  qui  écrivent  parfaitement  l'hindoustani  ;  et,  à  l'in- 
verse, des  natifs  écrivent  non  moins  purement  en  anglais. 
Pendant  de  longues  années,  un  lettré  hindou  a  professé  la 
littérature  anglaise  au  collège  Elphinstone,  à  Bombay. 

Il  ne  faudrait  pas,  sous  prétexte  d'impartialité,  surfaire 
la  valeur  de  la  littérature  hindoustanie,  et  l'on  ne  saurait 
espérer,  avec  quelques  Européens  trop   indulgents,  comme 
M.  Sprenger,  que   cette  littérature    s'élève  quelque  jour 
au-dessus  des  nôtres.  Nous  croyons  qu'il  y  a  des  obstacles 
insurmontables  pour  que  les  choses  en  viennent  jamais  là. 
Mais  il  est  certain  que,  dans  l'état  actuel,  le  gouvernement 
anglais  n'a  pas  seulement  la  tâche  d'administrer  les  masses 
innombrables  et  ignorantes  de  son  empire;  il  doit  compter 
en  outre  avec  une  classe  fort  importante,  et  assez  fière  de 
sa  culture  traditionnelle,  qui  a  devancé  celle  qu'apporte 
l'étranger.  Ce  sont  les  intelligences    qu'il  faut  persuader 
avant  tout  ;  elles  peuvent  discuter  les  ordres  ou  les  conseils 
qu'on  leur  donne.  Pour  les  convaincre,  on  doit  leur  dé- 
montrer qu'on  a  raison  contre  elles.  A  la  louange  des  na- 
tifs, on  peut  dire  que,  généralement  fort  studieux,  ils  re- 
connaissent la  supériorité  incontestable  des  Européens,  et 
qu'ils  sont  heureux  de  se  mettre  à  leur  école.  Ils  ne  s'a- 
vouent pas  leurs  défauts,  examen  de  conscience  difficile  à 
tout  le  monde  et  qui  ne  nous  plaît  pas  beaucoup  plus  qu'à 
eux;  mais  ils  ne  se  dissimulent  pas  ce  qui  leur  manque,  et 
l'on  pourrait  citer,  parmi  les  indigènes,  plus  d'un  auteur 
qui  a  fait  des  poètes  hindoustanis  une  critique  sanglante, 
et,  sous  quelques  rapports,  trop  méritée.  On  reproche  très 
justement  aux  versificateurs  ourdous  une  licence  de  pen- 
sée et  de  style  qui  va  souvent  jusqu'à  l'obscénité.  Le  gou- 
vernement anglais  a  dîi  sévir  plus  d'une  fois,  quelque  res- 
pectueux qu'il  soit  de  la  liberté  de  la  presse,  dans  l'intérêt 
de  la  morale  publique.  Ces  blâmables  excès  sont  surtout  le 
fait  des  Musulmans,  moins  réservés  encore  que  les  Hindous. 
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Prise  dans  son  ensemble,  la  littérature  hindoustanie  est 
donc  un  élément  considérable  qui  doit  peser  dans  la  poli- 
tique du  gouvernement  suprême.  Il  s'agit  de  la  gagner  non 
pas  tout  à  fait  aux  idées  anglaises,  mais  à  des  habitudes 
d'esprit  plus  sérieuses  et  plus  régulières,  aux  méthodes 
exactes  de  nos  sciences,  aux  principes  de  notre  moralité, 
sans  toucher  en  rien,  même  de  très  loin,  aux  croyances 
religieuses.  La  moindre  atteinte  à  la  foi  de  ces  populations 
serait  excessivement  dangereuse  ;  et,  politiquement,  ce 
serait  une  faute  irréparable.  Le  gouvernement  britannique 
ne  la  commettra  jamais  ;  car  ce  serait  à  la  fois  manquera 
une  promesse  solennelle  et  susciter  la  révolte  d'une  super- 
stition intraitable  et  invincible.  Il  faut  laisser  ce  soin  aux 
indigènes  eux-mêmes  avant  tout,  et  aux  missionnaires  des 
différents  cultes  chrétiens.  Nous  avons  parlé  ailleurs  de  la 
réforme  qu'avaient  tenté  Rammohun-Royetses  successeurs, 
dans  le  sein  du  brahmanisme  (1).  Elle  n'a  ni  complètement 
échoué  ni  complètement  réussi  ;  elle  continue  cependant 
sans  notables  succès,  et  elle  recrute  toujours  quelques 
adeptes.  L'action  des  missionnaires  chrétiens,  qui  vivent 
tous  en  bonne  intelligence,  malgré  l'opposition  des  cultes, 
n'est  pas  moins  respectable;  ils  obtiennent  des  conversions 
assez  nombreuses  (2).  En  1863,  on  comptait  118,893  chrétiens 
natifs.  Mais  tout  le  zèle  des  missionnaires  et  leur  dévoue- 
ment ne  peuvent  que  bien  peu  de  chose,  comparativement 
à  la  masse  de  la  population.  On  doit  même  croire  que  cette 
action  directe  contre  des  superstitions  invétérées  n'est  pas 
le  meilleur  moyen  de  les  combattre  et  de  les  détruire.  On 
gagne  quelques  prosélytes  peu  éclairés  et  peu  sûrs,  et  l'on 

(1)  Voir  le  Journal  des  Savants,  cahier  d'octobre  1885,  pages  588  et 
siiiv.,  sur  le  Brahma  Sabhâ,  le  Brahina  Samâdj,  le  Sat  Sabhâ  à  Lahore,  à 
AUahabad,  etc. 

(2)  Il  faudrait  parler  aussi  des  conversions  qui  se  font  entre  Hindous 
et  Musulmans  ;  en  général,  les  Musulmans  ne  se  font  pas  Hindous  ;  au 
contraire,  les  Hindous  se  font  Musuliuaas  assez  volontiers. 
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froisse  la  majorité,  ou  plutôt  la  presque  totalité  des  indi- 
gènes, Musulmans  ou  Hindous,  qui  sont  également  fana- 
tiques. Il  y  a  en  Angleterre  des  sociétés  puissantes,  comme 
celle  qu'a  fondée  lord  Salisbury,  qui  ont  pour  objet  l'édu- 
cation ou  la  conversion  des  Indiens.  Il  y  a  dans  toute  la 
presqu'île  trois  évéchés  anglicans  et  seize  évêchés  catho- 
liques. Sept  ou  huit  collèges  chrétiens  sont  établis  à  Cal- 
cutta. Il  y  a  cinquante  cinq  églises  anglicanes  dans  le  seul 
diocèse  de  Madras.  Des  dames  missionnaires,  comme  miss 
Carpenter,  qui  a  fondé  une  école  normale  déjeunes  filles  à 
Bombay,  rivale  de  celle  de  Bénarès,  étudient  la  médecine, 
afin  de  pénétrer  dans  les  familles  auprès  des  femmes,  ren- 
fermées, aux  Zénâna,  derrière  le  parda  ou  le  rideau,  selon 
l'expression  vulgaire.  Toutes  ces  bonnes  volontés  méritent 
admiration  et  encouragement  ;  mais  elles  sont  bien  peu 
efficaces,  et  les  résultats  se  réduisent  à  presque  rien.  C'était 
sans  doute  dans  une  intention  pareille  de  propagande 
qu'une  dame  anglaise  avait,  en  1842,  la  fantaisie  de 
se  marier  à  un  musulman.  Cette  résolution  bizarre  avait 
causé  du  scandale  ;  mais  elle  ne  pouvait  produire 
aucun  bien. 

Cependant,  nous  pensons,  pour  notre  part,  que  l'Inde 
finira  par  être  chrétienne  tout  entière.  Nous  n'oublions 
pas  que  l'avenir  est  toujours  profondément  obscur  aux 
regards  de  l'homme,  et  qu'il  est  bien  périlleux  d'émettre 
une  conjecture  en  matière  aussi  grave.  Mais  celle  que  nous 
hasardons  ici  peut  s'appuyer  sur  des  arguments  très  vrai- 
semblables, qui  acquièrent  de  jour  en  jour  de  plus  en  plus 
de  force.  Cette  prodigieuse  entreprise  de  l'Angleterre  n'est 
pas  isolée  ;  à  un  degré  moindre,  toutes  les  nations  civilisées 
participent  à  une  action  commune,  dont  elles  n'ont  peut- 
être  pas  conscience,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  féconde  ni 
moins  bienfaisante.  Un  coup  d'œil  jeté  sur  l'histoire  du 
globe  depuis  quatre  siècles  nous  montre  clairement  que  les 
nations  chétiennes  s'étendent,  d'une  manière  irrésistible, 
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aux  dépens  de  la  barbarie,  qui  recule  sans  cesse  devant 
elles.  Il  n'y  a  aucun  motif  pour  que  ce  progrès  constant 
vienne  à  s'arrêter;  et  plus  il  dure,  plus  il  s'accélère. 
L'Europe  et  l'Amérique  sont  chrétiennes  ;  c'est  à  peu  près 
la  moitié  du  monde.  Restent  l'Afrique  et  l'Asie,  y  compris 
rOaéanie.  Qu'y  voyons-nous?  L'Afrique  est  abordée  de  tous 
côtés  :  au  nord,  au  sud,  à  l'est,  à  l'ouest  ;  on  s'établit  surtout 
sur  les  côtes  ;  mais  on  s'avance  petit  à  petit  dans  les  terres, 
et  quelques  voyageurs  héroïques  ont  traversé  le  continent 
noir  d'une  extrémité  à  l'autre.  C'est  comme  le  rendez-vous 
de  tous  les  peuples.  La  France  donnait  l'exemple,  il  y  a 
cinquante-six  ans,  en  délivrant  la  Méditerranée  des  Barba- 
resques;  elle  poursuit  son  œuvre  à  Tunis.  La  Belgique  même, 
bien  qu'elle  n'ait  pas,  on  peut  dire,  de  marine,  a  pris  une 
initiative  qui  est  d'autant  plus  honorable  qu'elle  ne  peut 
alarmer  la  rivalité  de  qui  que  ce  soit.  Les  Français,  les 
Anglais,  les  Portugais,  les  Allemands,  sont  sur  la  côte  occi- 
dentale ;  au  Midi,  au  Cap  de  Bonne-Espérance,  à  Natal,  à 
Zanzibar.  La  grande  île  de  Madagascar  ne  se  refuse  plus  à 
entrer  en  contact  avec  les  Européens.  Au  nord-est  de 
l'Afrique,  un  pays  illustre  par  son  passé,  l'Egypte,  leur 
appartient  presque  entièrement,  depuis  l'ouverture  du 
canal  de  Suez,  qui  en  fait  la  voie  nécessaire  du  commerce 
de  l'Occident  avec  l'Asie.  L'Italie  même  cherche  à  s'établir 
sur  les  bords  de  la  mer  Rouge,  et,  si  les  circonstances  s'y 
prêtent,  sur  le  rivage  septentrional  de  l'Afrique.  On  peut 
donc  affirmer  que  le  «  Continent  noir  »  finira  par  être 
soumis  aux  colonisations  diverses  que  l'Europe  lui  envoie. 
L'occupation  définitive  est  sans  doute  bien  éloignée  ;  mais 
elle  aura  lieu  certainement,  parce  qu'elle  est  tout  ensemble 
l'intérêt  évident  de  ceux  qui  l'entreprennent  et  de  ceux  qui 
la  reçoivent. 

Pour  l'Asie,  le  spectacle  est  encore  plus  frappant,  et  le 
succès  plus  manifeste.  L'œuvre  y  est  plus  avancée,  quoi 
qu'elle  exige  encore  bien  des  labeurs  et  de  la  persévérance. 
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Sans  parler  de  la  Russie,  qui  occupe  le  nord  de  presque 
tout  ce  continent,  et  qui  est  dans  la  région  centrale  et  à 
l'ouest  par  la  Caspienne  et  le  Caucase,  l'Angleterre  est  dans 
l'Inde,  dont  nous  venons  d'esquisser  la  situation  présente  ; 
elle  est  dans  Tlndo-Chine,  comme  y  est  aussi  la  France. 
Elle  a  des  postes  avancés  partout  où  elle  a  cru  devoir  en 
prendre  pour  la  sécurité  de  son  commerce  et  de  sa  domi- 
nation maritime.  Elle  a  l'Australie,  où  déjà  trois  millions 
d'hommes  libres,  qui  ont  à  exploiter  un  continent  presque 
aussi  vaste  que  l'Europe,  sont  comme  une  avant-garde  sur 
l'Extrême  Orient,  et  qui  ont  devant  eux  un  avenir  que  rien 
ne  peut  compromettre.  Joignez  à  l'Australie  et  à  l'Inde 
rétablissement  des  Hollandais  à  Java,  à  Sumatra,  à  Bornéo, 
et  tous  les  établissements  européens  dans  l'Océanie,  Nou- 
velle-Zélande, Nouvelle-Calédonie,  etc.  Joignez-y  en  outre 
le  Japon,  se  jetant  passionnément  dans  les  bras  de  la  civi- 
lisation ;  la  Chine  elle-même,  forcée  de  s'ouvrir  et  de'cesser 
sa  résistance,  a  des  relations  avec  les  barbares  de  l'Occident. 

De  tous  ces  faits  incontestables  résulte  cette  conséquence, 
dont  la  certitude  égale  l'importance,  c'est  que  la  civilisation 
chrétienne  gagne  perpétuellement  du  terrain,  sans  jamais 
en  perdre.  Les  nations  peuvent  bien  rivaliser  entre  elles, 
les  armes  à  la  main,  et  se  faire  des  guerres  acharnées, 
comme  jadis  les  Anglais  et  les  Français  ;  mais  la  lutte 
tourne  toujours  au  profit  de  l'humanité,  quelle  qu'en  soit 
l'issue.  C'est  là,  suivant  nous,  ce  qui  doit  faire  augurer  que 
le  christianisme  conquerra  le  monde.  Ces  glorieuses  pers- 
pectives sont  en  contradiction  absolue  avec  les  prédictions 
téméraires  qui  lui  assignent  des  destins  beaucoup  moins 
prolongés.  La  foi  chrétienne  peut  être  atteinte  dans  quel- 
ques-uns de  ses  dogmes  et  de  ses  principes  essentiels  ;  mais 
la  civilisation  qu'elle  a  enfantée  est  encore  moins  près  de 
périr  ;  et  les  biens  qu'elle  répand  à  profusion  sont  un  gage 
de  sa  durable  influence. 

On  le  voit  donc  :  dans  ce    mouvement  général,  l'Inde 
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britannique  n'est  qu'un  épisode,  le  plus  grand  de  tous  et  le 
plus  beau  ;  et  le  concours  de  la  colonisation  européenne 
sur  toutes  les  parties  de  la  terre  ne  peut  qu'en  favoriser  le 
succès  partiel.  Ce  succès  ne  serait  arrêté  et  détruit,  comme 
nous  l'avons  dit,  que  par  une  complication  extérieure.  On 
do'it  souhaiter  que  cette  catastrophe  n'arrive  jamais  ;  mais 
il  y  a  bien  des  symptômes  menaçants  qui  l'annoncent,  et 
l'on  ne  saurait  répondre  qu'ils  ne  se  réaliseront  pas. 
L'Angleterre  est  résolue  à  continuer  son  œuvre;  et  elle  la 
mènera  jusqu'au  terme  extrême,  c'est-à-dire  jusqu'au 
moment  où  les  Hindous  seront  en  état  de  se  gouverner 
eux-mêmes,  comme  le  Canada,  comme  l'Australie,  sous  la 
tutelle  de  la  Grande-Bretagne.  En  se  rappelant  ce  qu'a  été 
la  race  hindoue  dans  le  passé,  ce  n'est  pas  là  un  rêve  ;  et 
ce  serait  une  impardonnable  faiblesse  de  se  décourager. 

M.  Seeley,  professeur  d'histoire  à  Cambridge  et  auteur 
d'un  ouvrage  du  plus  grand  mérite  sur  l'Expansion  de 
l'Angleterre  (1),  se  prononce  à  cet  égard  de  la  manière  la 
plus  énergique.  Pour  lui,  la  domination  des  Anglais  dans 
l'Inde  est  le  plus  grand  de  tous  leurs  exploits,  l'événement 
le  plus  frappant  de  leur  histoire  moderne,  etuneexpérience 
sans  précédent.  Tout  cela  est  juste  ;  mais  ce  n'est  pas 
encore  dire  assez  ;  c'est  l'événement  le  plus  merveilleux  de 
toute  l'histoire  de  l'humanité  en  tant  que  colonisation. 
M.  Seeley  y  voit  un  fait  providentiel,  auquel  les  hommes 
participent  sans  savoir  précisément  ce  qu'ils  font,  tout  en 
faisant  bien,  dans  une  entreprise  colossale,  qu'ils  ont 
commencée  sans  prévoir  où  elle  les  conduirait.  Il  est  cer- 
tain, comme  le  remarque  M.  Seeley,  qu'il  n'y  a  eu  là  aucune 
préméditation  de  la  part  des  Anglais.   Quand  la  Compagnie 

(1)  The  Expansion  of  Englanâ,  1884,  traduit  en  français  par 
MM.  Baille  et  Ramband,  1885.  C'est  le  recueil  de  seize  leçons  professées 
par  M.  Seeley,  il  y  a  deux  ans.  L'ouvrage  est  plein  de  réflexions  pro- 
fondes, qui  font  grand  honneur  à  l'auteur  et  au  pays  dont  il  célèbre  la 
gloire  et  la  magnanimité. 
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des  Indes  recevait  sa  charte  des  mains  d'Elisabeth,  qui 
pouvait  pressentir  ce  qui  adviendrait  deux  siècles  et  demi 
plus  tard  de  cette  spéculation  mercantile?  Ce  fut  d'abord 
une  idée  de  lucre,  et  uniquement  cette  idée,  qui  prévalut. 
Nous  savons  comment  elle  a  changé,  et  par  quelles  péri- 
péties elle  a  dû  passer,  pour  se  transformer  et  ne  prendre 
désormais  qu'une  importance  secondaire. 

Il  est  indubitable  que  l'Angleterre,  par  son  commerce 
actuel  avec  l'Inde,  a  un  immense  intérêt  à  la  conserver.  On 
ne  se  prive  pas  spontanément,  même  quand  on  est  la 
Grande-Bretagne,  de  deux  milliards  d'échanges  chaque 
année  ;  on  ne  renonce  pas,  à  moins  d'une  nécessité  insur- 
montable, à  des  espérances  encore  plus  brillantes  et  plus 
lucratives.  Mais  ce  lien  matériel  n'est  pas  le  plus  fort  ; 
l'honneur,  la  dignité  d'un  grand  peuple  valent  mieux  que 
ses  richesses  ;  or  l'honneur  de  l'Angleterre,  après  tout  ce 
qu'elle  a  fait,  exige  d'elle  qu'elle  persévère  et  qu'elle 
achève  son  œuvre.  Nous  croyons  qu'elle  n'hésite  pas,  et 
nous  nous  plaisons  à  penser  qu'elle  n'obéira  jamais  à  des 
conseils  pusillanimes  et  peu  clairvoyants,  que  M.  Seeley 
repousse  avec  une  sorte  d'horreur  patriotique,  et  que 
repousseront  toujours  des  hommes  d'État  dignes  de  ce  nom. 
Sans  doute,  la  possession  de  l'Inde  rend  l'Angleterre  plus 
vulnérable  ;  plus  les  points  du  globe  où  elle  peut  être 
attaquée  par  ses  ennemis  sont  multipliés,  plus  les  blessures 
peuvent  être  nombreuses  et  redoutables.  Matériellement 
l'Angleterre  pourrait  se  passer  de  l'Inde,  sans  en  être  beau- 
coup affectée;  mais  moralement,  ce  serait  une  ruine  irrépa- 
rable .Laisser  l'Inde  livrée  à  elle-même,  dans  l'impuissance 
absolue  où  elle  est  de  se  conduire,  ce  serait  un  crime  de 
lèse-civilisation,  ainsi  que  M.  Seeley  le  déclare.  L'Inde  est 
une  expression  géographique,  bien  plus  qu'aucun  paj's  du 
monde  ;  de  temps  immémorial,  elle  n'a  point  eu  la  moindre 
unité  ;  elle  n'en  comporte  pas,  à  cause  de  la  diversité  des 
races,  des  climats,  des  langues,  des   mœurs,  des  supersti- 


46  ACADÉMIE  DES   SCIENCES    MORALES  ET  POLITIQUES 

tions,  des  usages.  Des  centaines  de  principautés  y  ont  été 
constamment  en  guerre  implacable  les  unes  contre  les 
autres,  toujours  prêtes  à  se  déchirer  mutuellement.  Les 
dominations  qui  s'y  sont  élevées  et  s'y  sont  renversées  tour 
à  tour,  n'ont  été  que  de  passagères  organisations  de  pillage. 
De  notre  temps,  l'empire  avorté  des  Mahrattes  n'était  que 
cela,  comme  l'avaient  été  dans  le  passé  l'invasion  arabe  et 
l'invasion  mongole,  ou  les  courses  dévastatrices  de  Tamer- 
lan  et  de  Nadir-Shah.  Si  la  main  de  l'Angleterre  se  retirait, 
l'anarchie  recommencerait  avec  encore  plus  de  violence  ; 
la  presqu'île  serait  en  proie  à  d'autant  plus  de  désordres 
que  les  ressources  fournies  par  la  civilisation  européenne 
les  faciliteraient  ;  avec  des  moyens  plus  perfectionnés  et 
plus  formidables,  le  mal  serait  cent  fois  plus  grand.  Les 
cinquante  millions  de  Musulmans  qui  sont  dans  l'Inde  ne 
sauraient  l'administrer,  parce  qu'ils  ne  sauraient  jamais 
s'entendre  entre  eux,  ni  former  un  gouvernement  régulier; 
dans  le  passé,  ils  n'ont  conçu  que  le  despotisme  issu  du 
Coran,  tel  qu'il  règne  en  Turquie  et  en  Perse  ;  aujourd'hui 
même,  ils  ne  conçoivent  point  un  autre  pouvoir.  Dans  quel 
abrutissement  politique  ne  tomberait  pas  l'Inde,  si  l'islam 
venait  à  s'imposer  à  elle  !  Le  joug  du  brahmanisme,  avec 
la  situation  où  il  est  aujourd'hui,  ne  vaudrait  pas  mieux  et 
ne  réussirait  pas  davantage.  La  société  qu'il  avait  faite 
durant  les  temps  védiques,  et  que  nous  décrivent  les  lois 
de  Manou,  est  déplorable  ;  et  de  telles  institutions,  s'éten- 
dant  à  toute  la  péninsule,  ne  répondraient  actuellement  en 
rien  à  ses  besoins  et  à  ses  aspirations.  Il  n'y  a  que  l'Angle- 
terre, il  n'y  a  qu'elle  toute  seule,  qui  pjiisse  faire  ce  qu'elle 
fait,  à  son  grand  honneur  et  au  grand  profit  de  sa  pupille. 
On  a  souvent  essayé  de  définir  le  rapport  vrai  de  l'Angle- 
terre et  de  l'Inde  ;  mais  les  esprits  les  plus  sagaces  et  les 
plus  justes  ont  eu  de  la  peine  à  s'en  bien  rendre  compte. 
Ce  n'est  pas  une  conquête  proprement  dite  ;  ce  n'est  pas 
même  une  colonie  dans  le  sens  ordinaire  de  ce  mot.  Les 
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Anglais  dans  l'Inde,  même  en  leur  joignant  tous  les  autres 
Européens,  ne  forment  pas  la  deux  mille  cinq  centième 
partie  de  la  population  indigène.  Les  principaux  combats 
qui  ont  dû  être  livrés  dans  le  siècle  passé  ou  dans  le  nôtre, 
l'ont  été  surtout  avec  le  secours  de  troupes  indigènes, 
disciplinées  par  quelques  officiers  anglais,  et  encadrées 
d'une  poignée  de  valeureux  soldats.  La  rébellion  même  de 
1857  n'auraient  point  été  domptée  sans  les  bataillons  de 
Ghourkas,  restés  fidèles.  Les  Hindous  eux-mêmes  pour- 
raient donc  être  regardés  aussi  comme  les  conquérants  de 
leur  propre  pays.  Si  l'Inde  n'est  pas  précisément  une  con- 
quête, ce  n'est  pas  non  plus  une  colonie^  comme  l'a  été  le 
nord  de  l'Amérique,  quand  les  premiers  puritains,  réels 
colons,  sont  venus  y  débarquer,  en  y  apportant,  avec  leur 
austérité  inflexible,  les  germes  de  la  grandeur  des  États- 
Unis.  Ce  n'est  pas  même  une  colonie  comme  la  Java  hollan- 
daise. Lebudget  indien  ne  donne  absolument  rien  au  budget 
britannique,  tandis  que  Java  a  toujours  donné  de  larges 
bénéfices  au  royaume  des  Pays-Bas. 

L'Inde  n'étant  ni  une  conquête  ni  une  colonie,  qu'est-elle 
donc?  M.  Seeley,  en  se  posant  cette  question,  aboutit  à  la 
même  conclusion  que  nous  :  l'Angleterre  fait  l'éducation 
de  l'Inde  ;  et  elle  s'acquitte  de  ce  devoir,  accepté  désormais 
par  elle  en  pleine  connaissance  de  cause,  avec  une  magna- 
nimité et  une  constance  que  bien  peu  de  peuples,  dans  les 
annales  humaines,  ont  montrées  au  même  point.  Nous 
croyons  être  impartial  en  adressant cetéloge  à  l'Angleterre, 
et  nous  serions  même  disposé  à  lui  appliquer  le  magnifique 
vers  de  Virgile  : 

Imperiiim  terris,  animos  asquabit  Olympo. 

Mais  nous  nous  hâtons  d'ajouter  que  toutes  les  nations 
civilisées,  ou  méritent  déjà,  ou  mériteront  un  jour  cette 
louange  au  même  degré  qu'elle.  Aujourd'hui,  dans  l'élan 
commun  qui  les  emporte   vers    la  colonisation,  elles  ne 
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songent  d'abord  qu'à  des  avantages  commerciaux  ou  poli- 
tiques ;  ce  sont  des  débouchés  fructueux  qu'elles  recherchent 
avant  tout.  Mais  par  la  force  même  des  choses,  souvent  à 
leur  insu,  leur  contact  forme  à  leur  image  les  pays  qu'elles 
conquièrent  et  qu'elles  régissent  ;  elles  les  élèvent  tout  en 
les  exploitant  ;  le  progrès  moral  est  la  suite  inévitable  du 
progrès  matériel  ;  et  les  vainqueurs,  qui  n'avaient  dû  leur 
première  victoire  qu'à  la  force,  doivent  recourir  peu  à  peu 
à  des  moyens  plus  doux,  plus  humains  et  plus  sûrs.  La 
civilisation  fait  ainsi  son  chemin.  On  s'améliore  mutuelle- 
ment ;  et  un  jour  arrive  où  le  niveau  étant  presque  égal, 
une  indépendance  relative  devient  possible;  le  lien,  -qui 
peut  rester  encore  fort  solide,  n'est  plus  que  celui  du  pro- 
tectorat et  du  patronage. 

Selon  nous,  c'est  là  le  destin  qui  attend  l'Inde  britan- 
nique. Mais  nous  convenons  aussi  que  ce  moment  est  bien 
éloigné.  La  route  sera  longue  ;  mais  on  y  marche  d'un  pas 
si  ferme  et  si  intelligent  qu'on  la  parcourra  certainement 
tout  entière.  La  métamorphose  des  usages  et  des  mœurs 
amènera  celle  des  esprits,  qui  est  moins  facile  ;  et  les 
esprits,  une  fois  éclairés  et  changés,  ne  conserveront  plus 
des  croyances  dont  ils  auront  appris  à  rougir,  en  présence 
de  croyances  meilleures  et  plus  vraies.  La  transformation 
religieuse  sera  la  dernière  et  le  complément  de  toutes  les 
autres.  La  Couronne,  en  héritant  de  la  Compagnie  des 
Indes,  a  fait  cette  déclaration  solennelle,  que  les  succes- 
seurs de  la  reine  respecteront  aussi  sincèrement  qu'elle 
(I"'  novembre  1858)  :  «  Nous  nous  regardons  comme  liée 
«  envers  les  natifs  de  nos  territoires  indiens  par  les  mêmes 
«  obligations  et  devoirs  qui  nous  attachent  à  tous  nos 
«  autres  sujets.  »  Et  l'on  sait  si  la  liberté  de  conscience  est 
un  dogme  politique  pour  les  Anglais,  nation  et  gouverne- 
ment. Mais,  lorsque  les  temps  seront  accomplis,  et  que 
l'Inde  aura  largement  profité  de  tous  les  bienfaits  matériels 
que  la  civilisation  chrétienne  lui   aura  prodigués  pendant 
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de  longs  siècles,  elle  finira  par  adopter  la  foi  de  ses  maîtres 
libéraux  et  bienveillants,  comme  elle  aura  adopté  leurs 
arts,  leur  administration  et  leur  gouvernement.  Si  c'est  là 
une  utopie,  elle  n'est  pas  du  moins  sans  vraisemblance  ; 
en  tout  cas,  il  n'en  est  pas  une  qui  mérite  davantage  de  se 
réaliser.  En  ceci,  l'espoir  le  plus  sérieux  repose  sur  la 
sagesse  de  la  politique  anglaise.  Elle  a  su  restreindre  dans 
de  justes  limites  les  pouvoirs  de  tous  ses  fonctionnaires,  à 
commencer  par  le  vice-roi  ;  elle  a  ouvert  une  partie  des 
emplois,  même  supérieurs,  aux  natifs  ;  elle  a  laissé  à  des 
centaines  d'États  indigènes  le  soin  de  s'améliorer  eux- 
mêmes,  sous  sa  surveillance  paternelle  ;  elle  a  multiplié  les 
écoles  ;  surtout  elle  est  d'une  tolérance  et  d'une  neutralité 
absolues  ;  enfin,  elle  a  laissé  à  la  presse  une  complète 
liberté,  qui  jusqu'ici  a  été  sans  abus.  Comme,  au  fond,  elle 
ne  veut  que  le  bien  de  ses  innombrables  sujets,  et  que  voilà 
plus  d'un  siècle  déjà  qu'elle  réussit,  quel  accident  néfaste  et 
imprévu  pourrait  compromettre  un  si  désirable  avenir  ?  Les 
choses  humaines  ont  bien,  souvent  de'soudains  retours  qui 
les  bouleversent  ;  mais  cette  catastrophe,  si  elle  venait  jamais 
à  se  produire,  serait  une  des  plus  déplorables  que  l'huma- 
nité eût  jamais  subies.  L'Inde,  avec  ses  300  millions  d'habi- 
tants, replongée  dans  le  chaos,  l'Angleterre  interrompue 
brutalement  dans  son  œuvre  civilisatrice,  peut-on  imaginer 
un  désastre  plus  grand  et  plus  odieux?  Les  désastres 
mêmes  de  l'Empire  romain  en  décadence  pâliraient  à 
côté  de  celui-là. 

Barthélemy-Saint  Hilaire. 
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ÉTUDE  HISTORIQUE  ET  CRITIQUE 


LES  PREUVES  DU  PHÉDON  DE  PLATON 


EN    FAVEUR 


DE  L'IMMORTALITÉ  DE  L'AME  HUMAINE 


CHAPITRE  P' 

LES   ARGUMENTS   EN   FAVEUR    DE   L'IMMORT ALITE,   ET   LA 
DESTINÉE    DE  L'AME,    D'APRÈS   LE  PhédOU 

Au  témoignage  de  Cicéron  (1),  Platon  fut  le  premier  qui 
fonda  sur  des  raisonnements  la  doctrine  de  l'immortalité 
de  l'âme.  En  effet,  elle  est  plutôt  affirmée  que  démontrée 
par  les  Pythagoriciens  et  les  Orphiques,  par  Pindare,  Hera- 
clite, Empédocle,  Socrate.  Une  argumentation  méthodique, 
rigoureuse,  au  moins  quant  à  la  forme,  on  la  chercherait 
vainement  en  Grèce  avant  le  Phérion. 

l\  serait  difficile  d'exagérer  l'importance  d'une  telle 
œuvre  dans  Thistoire  de  la  pensée  philosophique.  Les 
preuves  du  P'iédon  ont  traversé  dix  siècles  de  l'hellé- 
nisme, respectées  par  Aristote,  combattues  par  Straton  et 
Panœtius,  amplifiées  par  le  génie  oratoire  de  Cicéron, 
laborieusement  commentées  et  réduites  en  syllogismes  par 
la  scolastique  Alexandrine.  Elles  provoquent  l'enthousiasme 

(1)  Tusc.  I,  17. 


Étude  sur  le  phédon  de  platon.  51 

érudit  des  platoniciens  de  la  Renaissance  ;  elles  figurent  avec 
honneur  chez  des  théologiens  comme  Cudworth  et  Butler  ; 
on  ferait  une  bibliothèque  des  ouvrages  qu'elles  ont  susci- 
tées, au  dernier  siècle  et  au  nôtre,  en  Allemagne,  en  France, 
en  Angleterre,  en  Italie.  Peut-être  tout  homme  qui  pense 
librement  a-t-il  le  devoir,  au  moins  une  fois  dans  sa  vie, 
de  s'arrêter  devant  ces  nobles  arguments,  d'en  pénétrer  le 
sens,  d'en  éprouver  la  solidité  et  de  se  demander  ce 
qu'après  vingt-deux  siècles,  ils  contiennent  encore,  pour 
qui  sait  les  entendre^  de  certitude  ou  de  raisonnables  espé- 
rances. 


Sur  le  nombre  des  preuves  développées  dans  le  Phédon, 
les  commentateurs  sont  loin  d'être  d'accord.  Tiedemann  n'en 
compte  que  trois;  Wyttenbach  va  jusqu'à  sept;  Tenne- 
mann,  Steinhart,  Teichmtiller,  s'arrêtent  à  quatre  ;  mais  la 
plupart  avec  Ulympiodore  en  reconnaissent  cinq.  C'est 
aussi  l'opinion  des  plus  récents  interprètes,  MM.  Geddes  et 
Bonghi  (1). 

Quelles  sont  ces  preuves,  et  par  quels  rapports  sont-elles 
unies  entre  elles? 

Selon  M.  Geddes,  les  quatorze  premiers  chapitres  ne  sont 
qu'une  introduction  en  forme  de  récit  ;  le  beau  passage 
relatif  aux  dispositions  du  philosophe  à  l'égard  de  la 
mort  (2)  n'a  d'autre  objet  que  d'engager  le  'débat  et  de  con- 
duire à  une  première  leçon  morale  sur  la  nécessité  de 
mourir  aux  sens  et  au  corps  dès  cette  vie.  Du  chapitre  xv  au 
chapitre  xxx,  une  première  discussion  est  instituée,  et  l'im- 
mortalité indirectement  établie  par  trois  preuves  qui 
sont: 

(1)  Depuis  que  ces  lignes  ont  été  écrites,  deux  importants  travaux  sur 
le  Phéilon  ont  paru  :  ledition  de  M.  Archer-Hind,  et  l'étude  de  M.  Rich- 
tie  {Mind,  juillet  1886). 

(2)  Ch.,  7-11. 

4. 
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1°  Le  premier  argument  des  contraires  ou  argument 
cyclique.  «  Le  cjxle  de  la  vie  ne  peut  aboutir  à  la  mort 
prise  comme  anéantissement  total,  et  la  mort  est  seulement 
le  point  de  départ  d'une  nouvelle  vie.  » 

2°  L'argument  de  la  réminiscence  ou  argument  Platoni- 
cien. —  La  connaissance  n'étant  que  réminiscence,  suppose 
que  le  principe  connaissant  a  existé  antérieurement  à  cette 
vie. 

3°  L'argument  métaphysique.  L'âme  n'est  pas  sujette  à  la 
mort  parce  qu'à  la  dififérence  du  corps,  elle  est  une,  indis- 
soluble, et  qu'elle  est  dans  un  rapport  étroit  avec  l'élément 
immuable  de  l'Être,  les  idées  éternelles. 

Ces  trois  preuves  aboutissent  à  une  seconde  leçon 
morale  :  nécessité  pour  l'âme  de  ne  pas  s'attacher  à  ce  qui 
est  changeant  et  multiple,  afin  de  ne  rien  entraîner  du 
corps,  et  de  se  réunir,  après  cette  vie,  à  ce  qui  est  invi- 
sible, immortel  et  divin. 

Ici,  la  discussion  est  suspendue.  Le  dogme  de  la  métem- 
psychose,  les  superstitions  populaires  sur  les  âmes  des  mé- 
chants, errantes  autour  des  tombeaux,  sont  invoqués  à  l'ap- 
pui des  conclusions  morales  qui  précèdent.  C'est  comme  un 
mythe  peu  développé  qui  annonce  et  prépare  le  grand 
mythe  de  la  fin. 

La  discussion  reprend,  mais  d'une  manière  indirecte,  avec 
le  chapitre  xxxy.  Socrate  invite  ses  auditeurs  à  présen- 
ter leurs  objections.  Simmias,  Cébès,  exposent  tour  à  tour 
l'un  que  l'âme  pourrait  bien  être  l'harmonie  du  corps  et, 
comme  telle,  périr  avec  lui  ;  l'autre  que,  si  l'âme  est 
capable  de  survivre  à  l'organisme,  il  n'est  pas  prouvé 
cependant  que  son  énergie  vitale  ne  s'épuise  pas  après  un 
nombre  plus  ou  moins  grand  d'incarnations.  Un  vieux  tis- 
serand a  usé  plusieurs  vêtements,  mais  il  meurt  avant  le 
dernier  (1). 

(1)  Ch.,  35-41. 
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La  réponse  de  Socrate  à  ces  deux  objections  constitue  la 
seconde  discussion  dialectique  :  l'immortalité  est  établie, 
directement  cette  fois,  par  deux  arguments  métaphysiques  : 
le  quatrième,  ou  argument  psychologique,  réfute  Simmias 
en  prouvant  que  l'âme  est  quelque  chose  de  plus  qu'une 
harmonie,  qu'elle  est  semblable  au  divin,  partant  immor- 
telle. —  Quant  au  cinquième  argument,  celui  qui  est  pro- 
prement platonicien  et  qui,  fondé  sur  la  doctrine  des  idées, 
pénètre  jusqu'au  plus  intime  de  l'essence  de  l'être,  il  est 
préparé,  non  sans  quelque  solennité,  par  une  revue  rapide 
des  diverses  théories,  antérieures  à  Socrate,  sur  la  nature 
de  la  cause.  Si  les  vraies  causes  ce  sont  les  idées  ;  si  l'idée 
de  la  vie  est  inséparable  de  celle  de  l'âme,  si  la  vie  ne  peut 
jamais  recevoir  la  mort,  l'âme  non  plus  ne  saurait  jamais 
mourir.  L'objection  de  Cébès  est  ainsi  réfutée. 

Une  troisième  leçon  morale,  plus  haute  encore  que  les 
précédentes,  sort  de  là:  il  faut  prendre  soin  de  l'âme,  non 
seulement  pour  cette  vie,  mais  pour  l'éternité;  car  il  est 
raisonnable  de  penser  qu'elle  recevra  dans  l'autre  monde 
selon  ses  œuvres.  L'imagination  couronne  l'édifice  élevé 
par  la  dialectique  ;  aux  preuves  s'ajoute  la  description  fabu- 
leuse des  deux  mondes  où  se  poursuivent,  heureuses  ou 
malheureuses,  les  destinées  des  âmes.  Le  mythe  termine 
vraiment  le  dialogue  par  des  descriptions  les  unes  sereines, 
les  autres  terribles,  auxquelles  l'indécision  des  contours, 
en  frappant  plus  vivement  la  sensibilité,  donne  comme  un 
surcroît  de  grandeur. 

L'exposition  de  M.  Geddes  est  exacte,  élégante,  un  peu 
superficielle  ;  elle  a  l'avantage  et  aussi  l'inconvénient  de 
pouvoir  être  présentée  en  un  tableau  synoptique.  Pour  qui 
connaît  Platon,  et  les  profondeurs,  les  complications  qui 
se  cachent  sous  l'apparente  simplicité  de  son  argumenta- 
tion, il  est  clair  que  M.  Geddes  n'a  montré  que  l'écorce  ; 
Tintime  pensée,  la  gradation  savante  et  comme  l'uniié 
organique  qui  relient  entre  elles  les  difiérentes  preuves, 
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lui  ont  échapié.  M,  Bonghi  nous  paraît  avoir  excellemment 
mis  à  profit  tous  les  travaux  de  ses  devanciers  et  pénétré 
bien  plus  avant  qu'eux  dans  le  sens  véritable  du  dialogue. 
Voici  comment,  d'après  M.  Bonghi,  peuvent  s'exprimer 
l'eiichaînement  et  le  progrès  des  arguments  du  Phécfon  : 

«  L'âme,  qui  est  étrangère  et  supérieure  à  l'alternative 
phénoménale  de  l'union  avec  le  corps  ou  de  la  séparation 
d'avec  lui  (premier  argument  ou  argument  des  contraires); 
—  et  qui,  par  cela  qu'elle  connaît  et  juge  les  objets  sen- 
sibles, doit  nécessairement  avoir  contemplé  les  idées  dans 
une  vie  antérieure  (deuxième  argument),  -  persiste  après 
cette  vie,  active  et  intelligente;  assertion  que  l'on  confirme 
par  la  comparaison  entre  les  qualités  qui  lui  sont  propres 
et  celles  qui  appartiennent  au  corps  (troisième  argument), 
et  qu'on  prouve  démonstrativement  en  réfutant  d'abord 
l'opinion  qui  fait  d'elle  une  harmonie  et  lui  refuse  ainsi  la 
dignité  de  substance  (quatrième  argument),  —  puis  en  éta- 
blissant qu'elle  est  une  substance  de  sa  nature  indestruc- 
tible (cinquième  argument  ou  deuxième  argument  des  con- 
traires). 

«  Autrement  dit,  si  nous  posons  en  fait  que  l'âme  a  une 
activité  qui  lui  est  propre,  on  prouve  : 

«  1"  Que  l'alternative  phénoménale  de  la  vie  et  de  la 
mort  ne  l'atteint  pas  dans  son  essence  ; 

«  2°  Que  la  connaissance  lui  est  essentielle  ; 

«  3°  Qu'elle  est  de  nature  divine,  non  le  corps  ; 

«  4°  Qu'elle  est  substance  ; 

«  5°  Qu'elle  est  substance  indestructible. 

«  A  chacun  de  ces  moments,  la  démonstration  rend  de 
plus  en  plus  manifeste  que  l'âme  est  éternelle. 

«  La  doctrine  des  idées  ne  sert  pas  de  fondement  à  toutes 
ces  preuves,  mais  elle  est  impliquée  par  quatre  des  prin- 
cipales conclusions  :  la  première,  que  l'âme  a  existé  dans 
une  vie  antérieure  ;  la  seconde,  que  l'âme  est  une  subs- 
tance intelligente  et  douée  de  raison  ;  la  troisième,  qu'elle 
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est  simple,  immuable,  divine,  parce  que  tels  sont  les  carac- 
tères que  possède  l'objet  de  la  connaissance  pure  ;  la  qua- 
trième, qu'elle  est  substance  indestructible.  Et  dans  les 
arguments  qui  aboutissent  à  ces  conclusions,  Vidée  se 
présente  sous  deux  aspects  :  comme  l'objet  de  la  connais- 
sance, et  comme  l'essence  du  réel.  (1)  » 

II 

On  connaît  la  thèse  de  Hegel,  reproduite  et  fortifiée  par 
Teichmiiller.  Platon  n'aurait  pas  voulu,  dans  le  Phédon, 
démontrer  l'immortalité  de  la  personne  humaine,  mais  seu- 
lement de  rame  en  tant  que  substance  et  principe  uni- 
versel de  la  vie.  De  fait,  quand  on  examine  attentivement 
les  preuves  exposées  précédemment,  il  ne  semble  pas  tout 
d'abord  qu'il  ait  fait  auire  chose.  Les  deux  arguments  des 
contraires  sont  valables  pour  toutes  les  âmes  et  n'im- 
pliquent en  rien  la  pérennité  de  la  conscience  personnelle. 
Que  l'âme  soit  plus  divine  que  le  corps,  invisible,  immuable, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  persiste  à  titre  de  moi,  conservant 
le  souvenir  de  ce  qu'elle  a  pensé  ou  accompli  sur  la  terre. 
Des  raisons  invoquées  contre  l'opinion  de  Simmias,  celle 
qui  se  fonde  sur  la  quantité  constante  de  l'âme,  ne  le 
prouve  pas  davantage.  Sans  doute  l'âme  ne  commande  au 
corps  que  parce  qu'elle  est  une  personne;  mais  on  ne  peut 
donner  des  ordres  s'il  n'est  quelqu'un  qui  les  reçoive  :  le 
corps  aboli,  à  qui  l'âme  commandera-t-elle,  et  quelle  né- 
cessité qu'elle  conserve  la  condition  même  du  commande- 
ment, savoir  la  volonté  consciente?  Quant  à  l'argument  de 
la  réminiscence,  il  établit  bien  l'éternité  de  l'activité 
rationnelle,  et  par  suite  ne  s'applique  vraiment  qu'à  l'âme 
de  l'homme  ;  mais  il  n'est  pas  évident  que  la  raison  cons- 
titue à  elle  seule  la  personne;  et  d'ailleurs  une  raison  toute 
passive,  qui  est  simplement   la  vue  d'essences   distinctes 

(1)  Dialoghi  di  Platane,  t.  II,   p.  170-1. 
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d'elles,  ne  saurait  déterminer  entre  les  individus  humains 
ces  limites  infranchissables  sans  lesquelles  il  n'y  a  pas  de 
personnalité.  Si  donc  Hegel  et  TeichmùUer  s'étaient  con- 
tentés de  dire  que  Platon  n"a  pas  démontré  l'immortalité 
duj}îoi,  il  faudrait  peut-être  avouer  qu'ils  ne  se  trompent 
pas. 

Mais  ils  soutiennent  qu'il  ne  l'a  voulu  ni  pu  le  vouloir,  et 
c'est  une  tout  autre  question.  Le  dialogue  a  pour  objet  de 
justifier  l'espérance  de  Socrate  :  que  la  mort  est  pour  le 
philosophe  un  bien  ;  que  des  destinées  différentes  attendent 
par  delà  le  tombeau  les  bons  et  les  méchants.  Il  ne  suffit 
pas  pour  cela  de  prouver  que  l'âme,  en  tant  que  principe 
de  vie,  est  impérissable  ;  c'est  l'âme  du  sage  dont  il  s'agit, 
l'âme  de  Socrate  ;  l'âme  aussi  du  criminel  «car  ce  serait  un 
trop  grand  profit  pour  les  méchants,  à  leur  mort,  d'être 
délivrés  à  la  fois  de  leur  corps  et,  avec  leur  âme,  de  leur 
méchanceté.  »  La  personne  humaine,  telle  qu'elle  s'est  faite 
volontairement  ici-bas,  vertueuse  ou  vicieuse,  voilà  donc 
bien  l'objet  des  spéculations  et  raisonnements  du  philo- 
sophe ;  son  but  n'est  pas  douteux,  s'il  est  douteux  qu'il  l'ait 
atteint. 

Mais  pouvait-on  l'atteindre  et  possédons-nous  aujour- 
d'hui même,  après  deux  mille  ans  de  philosophie,  une 
démonstration  irréfutable  de  l'immortalité  personnelle? 
Avec  un  sens  merveilleux  de  ces  sublimes  et  délicats  pro- 
blèmes, Platon  a  compris  que  le  cœur  et  l'imagination  ont 
plus  à  dire  ici  que  la  logique.  La  croyance,  pour  se  pro- 
duire ou  se  fortifier,  n'exige  pas  toujours  l'évidence  de  la 
preuve  ;  des  traditions,  si  elles  sont  respectables  et  revê- 
tues d'un  caractère  sacré,  si  elles  se  prêtent  à  des  inter- 
prétations en  harmonie  avec  les  Instincts  moraux  de  la 
nature  humaine,  peuvent  lui  suffire.  Une  conviction,  toute 
subjective  sans  doute  et  qui  ne  s'impose  pas  universelle- 
ment, comme  celle  qu'apporte  le  raisonnement,  peut  ainsi 
se  former  et  elle  a  sa  valeur.  De  là  ces  mythes  que  Platon 
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sans  doute  ne  prend  pas  toujours  dans  rintègrité  de  leur 
signification  littérale,  mais  qui  jouent  néanmoins  dans  sa 
philosophie  un  rôle  qu'on  a  trop  souvent  méconnu. 

De  ces  mythes,  trois  figurent  dans  le  Phédon  et  les  dévo- 
loppements  plus  ou  moins  con.^idérables  qu'ils  reçoivent, 
marquent  assez  l'importance  relative  de  chacun.  Ce  sont  la 
chute  des  âmes,  la  métempsychose,  la  description  de  la 
terre  d'en  haut  et  des  régions  infernales. 

La  chute  des  âmes  est  à  peine  indiquée.  Le  Phédon  ayant 
été  certainement  composé  après  le  Phèdre,  il  est  permis  de 
croire  que  le  mythe  célèbre  de  ce  dernier  dialogue  est  ici 
sous-entendu.  Le  Phèdre  ne  nous  dit  pas  très  bien  pourquoi 
les  âmes  sont  tombées;  les  commentateurs  Alexandrins 
supposent  qu'elles  ont  cédé  à  l'attrait  de  la  génération,  ce 
qui  n'est  pas  très  clair.  Toujours  est-il  que  la  vie  est  pour 
elles,  dans  la  pensée  de  Platon,  moins  une  épreuve  qu'une 
punition. 

Les  plus  philosophiques  ne  sont  donc  pas  entièrement 
innocentes:  elles  ont  à  se  réhabiliter.  D'oîi  la  défense  du 
suicide;  il  faut  expier  et  réparer  jusqu'au  jour  marqué  par 
les  dieux.  Si  d'ailleurs  l'âme  est  déchue,  si  l'existence  ter- 
restre est  un  châtiment,  il  s'ensuit  que  l'union  avec  un 
corps  n'est  pas  son  état  naturel  ;  qu'elle  était  plutôt  desti- 
née à  exister  indépendante,  et  que  la  mort,  loin  de  l'anéan- 
tir, aura  plutôt  pour  effet  de  la  rétablir  dans  son  originelle 
dignité.  Quant  à  la  tradition  elle-même,  elle  a  pour  elle, 
outre  l'autorité  poétique  d'Empédocle,  celle  des  Orphiques, 
dont  le  sage  d'Agrigente  s'est  sans  doute  fait  l'écho,  et  il 
n'est  pas  impossible  qu'elle  se  rattache,  par  un  enchaîne- 
ment lointain  et  à  demi  rompu,  à  d'antiques  religions  de 
l'Orient.  Mais  elle  a  surtout  qu'elle  donne  un  semblant  de 
réponse  au  problème  douloureux  de  l'existence,  au  pour- 
quoi plein  d'angoisse  que  se  pose  l'homme  quand  du  fond 
de  sa  misère  il  envie,  avec  le  poète,  le  sort  de  celui  qui 
n'est  pas  né  ou  meurt  peu  après  sa  naissance.  Certes,  il  se- 
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rait  grossier  de  faire  de  Platon  un  pessimiste  ;  le  Timée  est 
un  hj'mne  magnifique  à  la  bonté  du  démiurge,  aux  mer- 
veilles de  Torganisme  humain,  à  l'excellence  de  l'âme  qui, 
dans  le  monde  comme  dans  l'homme,  dompte  la  perversité 
de  la  matière  par  l'harmonieuse  uniformité  de  ses  révolu- 
tions. Mais  au  moment  où  il  écrit  le  Phédon,  tout  plein  du 
procès  et  de  la  mort  de  son  maître,  Platon  avait  besoin 
sans  doute  de  s'expliquer  le  triomphe  du  mal  en  ce  monde, 
et  la  vie  de  l'homme  ne  lui  pouvait  apparaître  que  comme 
l'effet  d'une  faute,  la  déchéance  méritée  d'une  condition 
plus  glorieuse  qu'il  s'agissait  de  reconquérir. 

Le  dogme  de  la  chute  est  étroitement  lié  à  celui  de  la 
métempsychose.  Ce  dernier  aussi,  et  plus  manifestement 
encore,  arrive  à  Platon  de  l'Orient  à  travers  le  Pythago- 
risme  et  rOrphi>me.  On  sait  que  Pythagore  rappelait  volon- 
tiers quelques-unes  de  ses  incarna'tions.  Empédocle  témoi- 
gnait avoir  été  successivement  jeune  fille,  oiseau,  poisson 
de  la  mer  salée.  Platon  prend-il  bien  au  sérieux  ce  qu'il 
nous  raconte  du  choix"  des  conditions  au  x^  Livre  de 
la  République  ?  N'est-ce  pas  avec-demi-sourire  qu'il  parle 
dans  le  Timée,  dans  le  Phédon,  des  migrations  d'âmes 
humaines  dans  des  corps  de  divers  animaux?  Les  détails, 
certes,  il  ne  les  garantit  pas,  mais  le  fond  de  la  doctrine,  il 
le  tient  solide.  Les  âmes  éternelles  existent  en  nombre 
borné;  Olympiodore  en  donne  une  raison  bien  remar- 
quable :  c'est  que  l'infini  ne  peut  exister  en  acte  (1).  Rien 
de  plus  conforme  à  la  raison,  rien  non  plus  qui  soit  mieux 
d'accord  avec  le  génie  grec,  pour  qui  l'absence  de  limite, 
de  nombre  déterminé,  de  mesure,  l'aTrstpov,  est  la  matière, 
le  désordre,  le  mal.  Si  donc  il  n'y  a  qu'un  nombre  limité 
d'âmes  pour  faire  en  quelque  sorte  le  service  de  la  nature, 
il  faut  qu'elles  revêtent  infatigablement  toutes  les  formes 

(1)  tva  ur,  To  àTTEtpov  ÛTrodTrj  èvïpyéic/.  (Olymp.  Comment.,  Ed.  Finckli, 
p.  44. 
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vivantes,  qu'elles  circulent  à  travers  la  série  des  orga- 
nismes, indifférentes  aux  corps  qu'elles  animent,  assurant 
par  leurs  métamorphoses  l'activité  de  l'univers,  le  préser- 
vant de  cette  funeste  immobilité  en  comparaison  de 
laquelle  paraîtrait  une  plaisanterie  le  sommeil  du  fabu- 
leux Endymion. 

Nous  avons  peine  à  comprendre  ce  que  devient  au  milieu 
de  ces  vicissitudes  le  contenu  de  la  conscience  humaine. 
Nous  savons  qu'elle  a  contemplé  les  essences,  qu'elle  s'en 
souvient  vaguement,  qu'elle  a  des  splendeurs  perdues  un 
douloureux  désir  qui  ressemble  à  un  remords  ;  nous  savons 
aussi  que  par  la  discipline  philosophique,  elle  peut  échap- 
per à  la  disgrâce  des  renaissances.  Imparfaitement  puri- 
fiée, elle  retombe  dans  un  corps,  mais  sa  condition  nou- 
velle est  en  raison  des  mérites  qu'elle  s'est  acquis  ici-bas. 
Nous  sommes  loin  sans  doute  de  la  personnalité  telle  que 
nous  la  concevons  aujourd'hui  ;  du  moins  la  valeur  morale 
persiste-t-elle,  et  l'âme  emporte  d'une  existence  à  l'autre 
le  capital  accumulé  de  sa' sagesse  et  de  ses  vertus.  Les  acci- 
dents de  la  vie  mentale  s'évanouissent,  les  pensées  particu- 
lières, les  plaisirs  et  les  peines,  les  passions  qui  tiennent  au 
corps  et  viennent  de  lui  sont  abolis,  comme  tout  ce  qui  est 
particulier,  fugitif,  participant  du  non-être  ;  seule  subsiste 
une  forme  plus  ou  moins  parfaite  et  pure,  une  conscience, 
une  volonté  peut-être,  plus  ou  moins  détachée  de  tout  ce 
qui  n'est  pas  l'éternel,  le  simple,  l'immuable,  le  divin.  — 
Les   anciens   Indous    ont   une    conception   analogue  ;   le 
Karma,  qui  seul  échappe  en  nous  à  la  mort,  représente 
assez  bien  l'élément  impérissable  de  l'homme  dans  la  phi- 
losophie de  Platon. 

III 

Plus  on  y  réfléchit,  plus  on  trouve  confuse  l'idée  que  se 
fait  Platon  de  la  nature  de  l'âme.  Dans  certains  passages  du 
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Phédon,  on  surprend  jusqu'à  des  traces  de  l'animisme  pri- 
mitif. Quand  il  parle  des  méchants,  dont  les  âmes,  encore 
tout  embarrassées  de  la  nature  corporelle  qui  les  alourdit, 
sont  visibles  et  errent  autour  des  tombeaux,  il  est  permis 
de -penser  qu'il  n'accepte  pas  pleinement  pour  son  compte 
ces  superstitions  populaires  ;  et  cependant  qui  sait?  Le  sem- 
blable a  de  l'affinité  pour  le  semblable;  l'âme  livrée  a,ux 
basses  voluptés  s'est  rendue  semblable  au  corps  ;  elle  a 
dû  s'imprégner  de  lui  et  devenir  en  quelque  manière  cor- 
porelle. Pour  l'animisme  primitif  tel  qu'il  apparaît  encore 
dans  Homère,  toutes  les  âmes  sont  visibles  :  c'est  le  double 
impalpable  de  l'être  humain,  le  triste  fantôme  qui  retrouve 
en  buvant  avidement  le  sang  chaud  des  victimes  la  vigueur 
et  le  souvenir  disparus.  Au  temps  de  Platon,  par  le  lent 
progrès  des  idées  et  des  croyances,  les  âmes  inférieures  ont 
seules  conservé  après  la  mort  la  forme  et  les  appétits  cor- 
porels :  évolution  analogue  et  parallèle  à  celle  qui  fait  peu 
à  peu  descendre  les  dieux  les  plus  anciens  au  rang  de 
démons  malfaisants. 

Si  par  ses  criminelles  complaisances  pour  le  corps,  l'âme 
voluptueuse  et  vicieuse  lui  devient  semblable,  inversement 
l'âme  philosophique  se  sculpte  de  plus  en  plus  à  l'image  du 
divin  modèle  qu'elle    contemple  et  reproduit. 

C'est  encore  une  question  de  savoir  si  pour  Platon  les 
ivo'is  parties  àQVkvciQ,  la  raison,  voûç,  l'appétit  généreux, 
eujoto'j,  le  désir,  èni6v[j.riziy.ôv,  forment  trois  âmes  distinctes  ou 
seulement  trois  facultés  d'un  sujet  substantiellement  indivi- 
sible. Les  partisans  de  la  première  interprétation  invoquent 
la  distribution  de  ces  diverses  puissances  en  des  régions  sé- 
parées du  corps,  telle  qu'elle  est  racontée  dans  le  Timée  ; 
mais  le  Timée  nous  expose  une  théorie  physiologique,  et  la 
multiplicité  des  sièges  de  l'âme,  fût-elle  admise,  n'entraîne 
nullement  la  pluralité  des  âmes  dans  le  même  homme.  Un 
passage  célèbre  de  la  République  montre  assez  clairement 
qu'il  ne  s'agit  en  tout  ceci  que  de  facultés  dont  la  pluralité 
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n'altère  pas  l'unité  du  moi  (1).  Quoiqu'il  en  soit,  ceux  qui 
tiennent  pour  plusieurs  âmes  (2)  devront  dire  que  dans  le 
Phédon,  l'éternité  de  la  seule  âme  raisonnable,  du  voO,-,  est 
démontrée  :  car  après  tout,  l'argument  tiré  de  la  réminis- 
cence ne  vaut  évidemment  que  pour  celle-là  ;  et  d'autre 
part,  la  discipline  philosophique,  qui  anticipe  ici-bas 
l'œuvre  libératrice  de  la  mort,  a  pour  unique  objet  de  sup- 
primer ou  réprimer  dans  l'âme  tout  ce  qui  n'est  pas  la 
pure  activité  rationnelle.  Mais  si  la  liberté  a  sa  place  dans 
la  psychologie  et  la  morale  platoniciennes,  c'est  qu'elle  se 
confond  avec  la  raison  :  vouloir,  c'est  vouloir  le  bien,  c'est- 
à-dire  l'éternel,  l'immuable,  le  divin.  Le  voO;  oriente  et 
ordonne  l'âme  tout  entière,  en  sorte  que  les  pouvoirs  infé- 
rieurs sont  pour  ainsi  dire  absorbés  ou  rationalisés  en  lui. 
De  même  Vidée  est  à  la  fois  objet  intelligible  et  cause  de 
réalité,  de  beauté,  de  mesure,  de  perfection. 

En  admettant  donc  que  l'âme  rationnelle  soit  seule  im- 
mortelle, ce  n'est  pas  une  inerte  contemplation  qui  survit 
au  corps,  c'est  une  activité  véritable,  activité  qui  s'est 
librement  purifiée  elle-même,  par  l'effort  de  la  vertu,  et 
s'est  tellement  pénétrée  de  son  divin  idéal  qu'elle  ne  fait 
plus  qu'un  avec  lui.  Il  n'est  donc  pas  vrai  que  la  personna- 
lité soit  menacée,  pour  prix  de  ses  luttes  contre  les  appétits 
corporels,  de  se  perdre  au  sein  de  l'être  immobile  :  l'âme 
peut  être  de  même  nature  que  l'idée,  mais  nulle  part, 
croyons-nous,  Platon  ne  dit  positivement  qu'elle  soit  une 
idée.  Elle  est  essentiellement  principe  de  mouvement  et  de 
vie,  de  vie  raisonnable  quand  elle  s'est  donnée  tout  entière 
à  la  philosophie. 

Si  les  âmes  perverses  après  la  mort,  errent,  fantômes 
funestes,  autour  des  tombeaux  ;  si  elles  sont  roulées  dans 
les  flots  lugubres  des   fleuves  souterrains  ;  si   d'une  voix 

(1)  Rèpub.  IV,  439  B,  sq. 

(2)  V.  Ilermann,  De  partihus  animœ  immortatibus  apud  Platonem. 
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lamentable  elles  implorent  sur  les  bords  du  lac  Achérusiade 
le  pardon  de  leurs  victimes  ;  si,  selon  le  mythe  de  la  Répu- 
blique, elles  conservent  de  leurs  fautes  et  de  leurs  épreuves 
d'ici-bas  le  souvenir  qui  doit  les  diriger  dans  le  choix  d'une 
condition  nouvelle,  et  en  faire  peser  sur  elles  seules  la 
responsabilité  :  n'est-ce  pas  que  la  personnalité  persiste 
chez  tous  les  hommes  après  la  mort,  n'est-ce  pas  aussi  que 
l'âme  tout  entière  survit  dans  l'inaltérable  unité  de  ses 
puissances  multiples?  Mais,  on  ne  saurait  trop  le  répéter  : 
ce  que  Platon  enveloppe  ainsi  dans  les  voiles  du  mythe  n'a 
pas  pour  lui  la  certitude  apodictique  que  donne  la  démons- 
tration ;  ce  sont  de  belles  espérances  que  tout  d'ailleurs 
concourt  à  fortifier.  L'âme  n'est  pas  le  corps,  et  il  y  a  dans 
l'homme  un  principe  actif  et  intelligent  qui  est  impéris- 
sable :  voilà  ce  que  les  preuves  ont  la  prétention  d'avoir 
établi  ;  la  personne  humaine  subsiste  avec  un  certain  sou- 
venir de  sa  conduite  ici-bas,  une  conscience  mal  définie  de 
la  valeur  morale  qu'elle  a  acquise  ou  négligé  d'acquérir, 
elle  est  récompensée  ou  punie  selon  ses  œuvres  :  voilà  ce 
qu'il  convient  de  croire,  pour  peu  que  l'on  ait  quelque 
respect  des  traditions  sacrées,  qu'on  y  sache  découvrir  le 
beau  sens  caché  par  la  sagesse  des  anciens,  qu'on  ait  con- 
fiance au  gouvernement  de  dieux  bons  et  justes. 

IV 

S'il  était  toujours  légitime  d'interpréter  et  de  compléter 
les  dialogues  les  uns  par  les  autres,  c'est  dans  Timée  surtout 
qu'il  faudrait  chercher  l'origine  et  la  nature  de  cette  âme 
dont  le  Phédon  nous  apprend  la  destinée.  Mais  ici  tout  est 
incertitude  et  confusion.  Il  semble  que  les  âmes  individuelles 
sont  formées  par  le  Démiurge  et  distribuées  primitivement 
dans  les  étoiles  (1).  C'est  au  retour  dans  l'astre  originel 

(1)  V.  Timée,  41  D  sq.  Alcin.  de  Plat.  doct.  ch.  vxi  ;  le  comment. 
d'Henri   Martin  sur  le   Timée.  Dans  la  Paix  d'Aristophane,  Trigée  dit 
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qu'elles  tendent  à  travers  les  épreuves  de  leurs  incarnations. 
Peut-être  aussi,  —  caria  spiritualité  pure  est  une  concep- 
tion bien  tardive  dans  l'évolution  de  la  pensée  philoso- 
phique, et  Leibniz  lui-même  se  refuse  à  comprendre  une 
âme  absolument  séparée  de  toute  matière,  —  peut-être 
sont-elles  revêtues  d'une  enveloppe  de  subtile  lumière  ana- 
logue au  corps  brillant  des  dieux  qui  gravitent  dans  le  ciel. 
Sans  doute,  il  est  dit  dans  le  Phédon,  que  l'âme  est  de  la 
nature  de  l'invisible  ;  mais  avec  une  réserve  qui  vaut  d'être 
remarquée.  «  Et  l'âme  ?  est-elle  visible  ou  non  ?  —  Elle  est 
invisible,  au  moins  pour  les  hommes,  Socrate.  —  Mais 
quand  nous  parlons  de  choses  visibles  ou  invisibles,  parlons- 
nous  par  rapport  à  la  nature  humaine  ou  par  rapport  à 
quelque  autre  ?  —  Par  rapport  à  la  nature  humaine  (1).  » 
Il  se  pourrait  donc  qu'elle  fût  visible  à  des  regards  plus  pé- 
nétrants que  ceux  des  yeux  charnels  qui  nous  dérobent 
bien  plus  qu'ils  ne  nous  révèlent  la  vue  des  choses  réelles. 
C'est  ainsi  que  dans  Homère  les  dieux  ne  sont  visibles  aux 
hommes  que  quand  ils  le' veulent  bien.  L'épuration  progres- 
sive des  croyances  attribue  maintenant  à  toutes  les  âmes, 
sauf  peut-être  aux  plus  perverses,  le  privilège  qui  quelques 
siècles  auparavant,  était  celui  des  seules  divinités. 

Dans  le  curieux  traité  sur  les  «  Délais  de  la  Justice 
divine  »,  Plutarque,  imitant  le  récit  d'Er  l'Arménien,  fait 
dire  à  un  certain  Thespésius  de  Soli,  ce  qui  lui  arriva 
pendant  un  long  évanouissement,  «  Ne  voyant  plus  que  des 
yeux  de  l'âme,  il  portait  ses  regards  surtout  ce  qui  l'envi- 
ronnait. Il  ne  vit  plus  aucun  des  objets  qu'il  avait  coutume 
de  voir,  mais  des  astres  d'une  prodigieuse  grandeur,  et 
séparés  entre  eux  par  des  intervalles  immenses.  Ils  jetaient 
une  lumière  éblouissante  et  d'une  couleur  admirable  ;  son 

que  nous  devenons  des  étoiles  après  la  mort.  Sur  les  rapports  des  âmes 
et  des   astres,  Spencer,  Princ.  de  SocioL,  tr.    i'r.,  t.  I   et  IV  :  Lang.,  la 
Mythologie,  p.  171   ?q. 
(1)  Ch.  XXVI.  79  B. 
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âme,  portée  sur  cet  océan  lumineux,  comme  un  vaisseau 
sur  une  mer  calme,  voguait  légèrement  et  se  portait  partout 
avec  rapidité...  Il  racontait  que  les  âmes  des  morts,  prenant 
la  forme  de  bulles  de  feu,  s'élevaient  au  travers  de  l'air  qui 
leur  ouvrait  un  passage  ;  qu'ensuite  ces  bulles  venant  à 
crever  sans  bruit,  les  âmes  en  sortaient  sous  une  forme 
humaine  d'un  volume  peu  considérable,  et  avec  des  mouve- 
ments difïérents.  Les  unes,  s'élançant  avec  une  étonnante 
légèreté,  montaient  en  ligne  droite  ;  les  autres,  tournant 
en  rond  comme  des  sabots  qu'on  fouette,  montaient  et 
descendaient  tour  à  tour  d'un  mouvement  confus  et  irré- 
gulier, et  n'avançaient  que  par  des  efforts  longs  et  péni- 
bles (1).  » 

Je  continue  à  citer  quelques  traits,  parce  que  Plutarque, 
recueillant  toutes  les  traditions  du  platonisme,  me  semble 
un  assez  fidèle  témoin  de  croyances  qui  peuvent  avec 
quelque  fondement  être  attribuées  à  Platon  lui-même. 
«  Les  âmes  des  morts  ne  font  point  d'ombre  et  leurs  yeux 
sont  sans  mouvement.  »  —  Encore  un  vestige  peut-être  de 
l'animisme  primitif:  une  opinion  analogue,  quoique  inverse 
se  trouve  chez  certains  sauvages  qui  pensent  que  le  corps 
d'un  homme  mort  ne  fait  point  d'ombre  au  soleil,  parce  que 
l'ombre  ou  l'âme  est  partie  (2).  —  «  Les  âmes  étaient  trans- 
parentes et  environnées  de  lumières,  non  pas  toutes  égale- 
ment, il  est  vrai,  mais  les  unes  jetaient  un  éclat  pur  et  uni, 
comme  la  pleine  lune  dans  sa  plus  grande  clarté...,  »  etc.  — 
«  Considérez  la  différence  et  la  multitude  de  leurs  couleurs. 
Ce  gris  sombre  et  noirâtre  est  la  marque  d'une  sordide  ava- 
rice ;  ce  rouge  de  sang  et  de  feu  annonce  la  cruauté  ;  le 

(1)  Plut.  Œuvres  morales.  Trad.  Ricard,  t,  11^  p.  40. 

(2)  Il  y  avait  sur  le  Lycée,  une  enceinte  consacrée  à  Jupiter.  Tout 
être  vivant  qui  y  pénétrait  perdait  immédiatement  son  ombre,  et  les 
hommes  qui  y  entraient,mouraient  dans  l'année,  (Pausan.Arcad.xxxviii). 
Beulé  (Étude  sur  le  Péléponèse,  p.  131),  ajoute  :  a  C'est  le  fantastique 
allemand  et  l'historien  de  Peter  Schlemil.  » 
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bleu  foncé  désigne  rintempérance  dans  les  plaisirs;  et  le 
violet  pâle  et  livide,  presque  semblable  à  la  liqueur  noire 
qui  sort  du  corps  des  seiches,  est  le  signe  de  la  malignité  et 
de  l'envie.  Sur  la  terre,  les  couleurs  du  visage  sont  l'effet 
des  passions  dont  l'âme  est  agitée  :  ici,  elles  marquent  la  fin 
de  ses  expiations  et  de  ses  peines.  Lorsque  ces  différentes 
nuances  ont  entièrement  disparu,  l'âme  reprend  l'éclat  de 
sa  couleur  simple  et  originelle  ;  mais  tant  que  ces  couleurs 
y  restent  empreintes,  elle  éprouve  des  retours  de  passions, 
dont  les  mouvements  et  les  saillies,  plus  faibles  dans  les 
unes,  s'éteignent  facilement,  et  ont,  dans  les  autres,  plus 
de  force  et  de  roideur.  Il  en  est  qui,  châtiées  à  plusieurs 
reprises,  recouvrent  enfin  toute  la  pureté  qui  convient  à 
leur  nature  ;  d'autres,  entraînées  par  leur  ignorance  et  par 
l'attrait  des  voluptés,  vont  se  renfermer  dans  le  corps  de 
quelque  animal.  Parmi  ces  dernières,  les  unes,  par  la  fai- 
blesse de  leur  raison  et  l'inertie  naturelle  de  leur  intelli- 
gence, se  portent  à  exercer  leur  faculté  productive.  Les 
autres  ne  cherchant  qu'à  satisfaire  leurs  appétits  sensuels 
et  à  assouvir  leurs  désirs  par  la  jouissance,  demandent  à 
recouvrer,  par  le  moyen  du  corps,  l'organe  de  leurs  plai- 
sirs ;  car  ici  elles  n'ont  qu'une  ombre  légère,  et,  pour  ainsi 
dire,  un  songe  de  volupté  qu'elles  ne  peuvent  jamais  plei- 
nement satisfaire  (1).  » 

Tout  cela,  sans  doute,  c'est  la  part  de  l'imagination  et  de 
la  conjecture  dans  la  théorie  platonicienne;  mais  qui  se 
flattera  de  déterminer  dans  une  telle  doctrine  la  limite  pré- 
cise où  finit  la  certitude  philosophique  ?  Qui  dira  la  part 
exacte  que  Platon  voulait  qu'on  fît  dans  une  conviction 
raisonnée  de  l'existence  de  l'âme  et  de  la  vie  future,  aux 
traditions  du  passé,  aux  légendes  poétiques,  voire  aux 
superstitions  populaires  toujours  fondées  par  quelque  côté? 
Nous  ne  saunons  trop  répéter  que  la  notion  de  la  spiritua- 

(1)  Plut,  tr.  fr.,  III,  p.  41-44. 

NOUVELLE   SÉKIE.    —   XXVIll.  5. 
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lité,  comme  nous  l'entendons  aujourd'hui,  est  à  peu  près 
étrangère  à  l'antiquité.  Rappelons-nous  que  pour  Heraclite 
l'âme  est  ignée,  et  que  la  plus  sage  est  la  plus  sèche  ;  que 
les  Pythagoriciens  la  composaient  des  grandeurs  géométri- 
ques ;  que  certains  Platoniciens,  sinon  Platon  lui-même, 
plaçaient  en  elle,  sous  la  forme  plus  abstraite  des  nombres, 
les  éléments  des  choses  sensibles  (1)  ;  qu'Aristote,  discutant 
la  nature  de  l'âme  selon  Platon,  admet  que  celui-ci  la  con- 
sidère comme  étendue  (2)  ;  que  les  stoïciens  font  de  l'âme 
un  corps  ;  qu'enfin  plusieurs  pères  de  l'Église,  entre  autres 
TertuUien,  Méliton  de  Sardes,  tout  en  admettant  la  vie 
future,  repoussent  le  dogme  d'une  âme  immatérielle,  sans 
doute  parce  qu'ils  le  croient  incompatible  avec  quelques- 
uns  des  enseignements  du  christianisme,  la  résurrection 
par  exemple  (3).  Si  nous  exceptons  les  Alexandrins,  dont 
l'idéalisme  mystique  réduit  la  matière  au  néant,  c'est  peut- 
être  Aristote  qui  de  tous  les  philosophes  grecs  est  le  moins 
matérialiste.  L'âme,  forme,  cause  finale  et  raison  d'être  du 
corps,  est,  par  cela  même  aussi  peu  matière  que  possible, 
bien  que  sa  personnalité  ne  paraisse  pas  devoir  survivre  à 
l'organisme. 

En  résumé,  nous  ne  saurions  mieux  nous  représenter 
l'âme  humaine  chez  Platon  que  comme  une  nature  inter- 
médiaire entre  la  matière  et  les  idées.  Elle  tient  originelle- 
ment plus  de  celles-ci  que  de  celle-là;  mais  elle  peut,  selon 
la  conduite  qu'elle  observe  à  l'égard  de  ses  désirs  et  de  ses 
passions,  perfectionner  ou  défigurer  sa  divine  ressem- 
blance. Elle  est  plante  du  ciel  ;  mais  une  plante  qui  peut 
tendre  toujours  en  haut,  et  s'arracher  pour  ainsi  dire  à  la 
terre,  ou  bien,  renonçant  à  la  pure  lumière  qui  l'attire, 
courber  honteusement  ses  rameaux  vers  le  sol,  et  les  y 

(1)  Arist.  de  an.   I,  4. 

(2)  L'intelligence  humaine  est  aussi  regardée  comme  étendue  par 
Anaxagore.  (Cf.  Zeller,  Philosophie  des  Grecs,  tr.  fr.,  t.  II,  p.  419.) 

(3)  V.  Denis,  Ongène,  p.  299. 
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enfoncer  en  racines  qui  l'attachent  de  plus  en  plus  aux  ser- 
vitudes grossières  d'ici-bas.  Sans  doute,  même  dégradée, 
appesantie  de  matière,  elle  ne  périra  pas  :  mais  renaître  au 
corps,  qu'est-ce  autre  chose  que  mourir?  Il  semble  que  sur 
Platon  pèse  parfois,  comme  sur  la  pensée  des  antiques 
brahmanes,  l'angoisse  des  renaissances  expiatrices,  qu'é- 
chapper au  temps,  au  changement,  au  devenir,  soit  pour 
lui  comme  pour  eux,  le  souci  suprême  et  le  suprême  affran- 
chissement. Une  difficulté,  cependant  sérieuse,  ne  l'arrête 
pas.  Comment  se  perpétuera  la  vie  de  l'univers,  si  les  âmes 
échappent  une  à  une,  par  la  vertu  et  la  philosophie,  à  la 
nécessité  de  renaître  ?  Puisque  leur  nombre  est  limité,  à 
mesure  que  l'une  d'elles  a  terminé  l'œuvre  de  sa  purifica- 
tion, le  courant  circulaire  de  l'activité  cosmique  n'est-il 
pas  appauvri  d'autant  ?  —  A  cette  objection,  nous  ne  voyons 
pas  ce  que  Platon  aurait  répondu.  Peut-être,  à  la  fin  de  la 
grande  année  (1)  toutes  les  âmes  ayant  reconquis  leur  pureté 
première,  le  mouvement  du  monde  s'achève-t-il  en. une 
heureuse  immobilité  pour  revenir  en  arrière  replonger  les 
êtres  dans  le  néant,  et  recommencer  ensuite,  par  un 
rythme  qui  ramène  indéfiniment  les  mêmes  démarches  de  la 
nature  et  de  l'histoire  (2).  Cette  conception,  d'origine  peut- 
être  orientale  fut,  on  le  sait,  celle  d'Heraclite,  des  Pytha- 
goriciens, des  Stoïciens.  Elle  est  assez  conforme  au  génie 
grec,  amoureux  en  tout  de  la  détermination  et  de  la  limite. 
Il  est  vrai  qu'à  la  fin  du  Phédon,  de  la  République,  du 
Gorgias,  Platon  parle  pour  certaines  âmes  de  châtiments 
qui  ne  doivent  pas  finir.  Mais  les  expressions,  vagues  d'ail- 
leurs, o-j7roT£,  Tôv  iù  xpovov,  n'indiquent  peut-être  que  la  durée 

(1)  Sur  la  grande  année,  et  les  différents  nombres  qui  en  expriment 
la  longueur,  V.  Lobeck,  Aglaoph.  II,  787,  791-5,  et  les  textes  cités  par 
Mayor,  dans  son  édit.  du  De  natura  Deorum  de  Cicéron,  t.  II,  p.  151. 

(2)  V.  le  mythe  du  Politique,  et  Képub.  vi,  498  D.  On  trouve  une 
conception  analogue  dans  Eép.  viii,  546,  A. 

5. 
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d'une  grande  année.  Le  dogme  des  peines  éternelles,  que 
certains  pères  de  l'Église  eux-mêmes  ne  paraissent  pas 
avoir  admis  (1),  est  difficilement  conciliable  avec  l'esprit 
général  de  la  philosophie  de  Platon. 


CHAPITRE  II 

HISTOIRE  DES  ARGUMENTS  DU  PlléclOn    DANS    LA    PHILOSOPHIE 
GRECQUE  APRÈS. PLATON 

Suivons  maintenant  dans  l'histoire  de  la  philosophie  an- 
cienne la  fortune  des  arguments  du  Pliédon. 

I 

Il  ne  semble  pas  qu'Aristote  les  ait  nulle  part  expressé- 
ment discutés.  L'esprit  général  de  son  sj^stème  exclut  le 
dogme  de  l'immortalité  personnelle;  mais  sur  bien  des 
points  sa  psychologie  est  d'accord  avec  celle  de  son  maître. 
Pour  lui  aussi,  l'âme  est  identique  au  principe  de  la  vie; 
pour  lui  aussi,  les  formes  universelles  de  la  pensée  ne  sau- 
raient être  produites  par  la  sensation,  et  l'intelligence 
active,  tout  au  moins,  est  impérissable  et  éternelle.  Il  y  a 
plus  ;  s'inspirant  évidemment  du  Phédon,  il  réfute  avec  une 
grande  force  de  dialectique  l'hypothèse  de  l'âme-har- 
monie  (2).  Dans  une  œuvre,  exotérique  il  est  vrai,  le  dia- 
logue de  VEudème,  il  avait  éloquemment  développé  les 
vues  mystiques  de  Platon  sur  la  misère  de  la  condition 
humaine  et  la  délivrance  par  la  mort.  L'âme  attachée  à  son 
corps  est  comme  ces  déplorables  victimes  que  les  brigands 
d'Etrurie  liaient  toutes  vivantes,  bouche  à  bouche,  à  un 
cadavre  ;  et  Silène  a  prononcé  l'oracle  de  la  suprême 
sagesse  quand,  interrogé  par  Midas  sur  le  sort  le  plus  heu- 

(1)  Par  exemple,  Irénée,  Tatien.  (Denis,  On'gène,  p.  301). 

(2)  De  An.  I,  4. 
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reux  pour  l'homme,  il  répondit  :  ne  pas  naître,  et  si  on  a  eu 
le  malheur  de  naître,  mourir  au  plus  tôt  (1). 

Mais  les  tendances  empiriques  de  la  philosophie  d'Aris- 
tote,  la  place  importante  accordée  par  le  maître  à  l'étude 
des  sciences  naturelles,  devaient  incliner  certains  dis- 
ciples vers  le  matérialisme.  Le  plus  éminent  de  ceux-ci  fut 
Straton  de  Lampsaque^  surnommé  le  physicien. 

Nous  faisons  profession  de  penser  que  l'histoire  finit  par 
mettre  chacun  à  sa  vraie  place  :  mais  Straton  'ne  nous  pa- 
raît pas  occuper  encore  celle  qui  lui  revient.  Si  l'école 
évolutionniste  connaissait  mieux  le  passé  de  la  philosophie, 
elle  revendiquerait  Straton  comme  son  ancêtre  le  plus 
authentique.  Arrêtons-nous  quelques  instants  devant  cette 
remarquable  figure. 

Au  témoignage  de  Ciçéron  (2),  Straton  enseigne  que  «  la 
puissance  divine  est  toute  entière  enfermée  dans  la  nature; 
c'est  elle  qui  est  la  cause  de  toute  génération,  de  toute  aug- 
mentation, de  toute  diminution  ;  mais  elle  n'a  en  elle  ni 
sentiment,  ni  figure.  »  Ce  qui  veut  dire  que  la  nature  n'est 
pas  par  elle-même  intelligente,  et  qu'elle  n'a  primitivement 
aucune  forme  déterminée.  La  nature  a  tout  l'air  de  n'être 
ici  qu'un  terme  générique  pour  désigner  l'ensemble  des 
parties  de  la  matière.  Siraton  n'est  pas  un  atomiste  de 
l'école  deDémocrite;  selon  lui,  chacune  des  parties  pri- 
mordiales du  monde  possède  originairement  la  vie,  mais 
non  la  pensée.  Le  mouvement  commence  de  lui-même,  puis 
selon  que  les  circonstances  fortuites  sont  plus  ou  moins 
favorables,  des  combinaisons  se  produisent,  lesquelles 
donnent  naissance  aux  différentes  espèces.  On  entrevoit 
à  travers  les  obscures  paroles  de  Plutarque  les  prin- 
cipes de  l'influence  des  milieux,  de  l'adaptation  et  de  la 
sélection    naturelle.   Traduisons    littéralement  :    «  Enfin 

(1)  Cf.  Cic.  Tusc.  I,  48. 

(2)  De  nat.  Deor.  I,  13.  Et  la  note  de  Mayor,  t.  I,  p.  125. 
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Straton  nie  que  le  monde  lui-même  soit  un  être  animé; 
mais  il  dit  que  ce  qui  existe  selon  la  nature  suit  ce  qui  est 
selon  le  hasard  ;  car  le  mouvement  spontané  commence  et 
ensuite  chacune  des  dispositions  naturelles  s'achève 
aimsi.  »  (1)  Cela  veut  dire  sans  doute  :  le  monde  n'a  pas  une 
âme  intelligente  qui  fasse  régner  en  lui  l'ordre  et  l'harmo- 
nie ;  mais  les  êtres  et  les  espèces  conformes  à  la  nature 
sont  les  produits  du  hasard,  parce  que  la  spontanéité  du 
mouvement  ébauche  les  formes  et  qualités  naturelles  qui  se 
perfectionnent  sans  le  concours  d'aucune  cause  extérieure. 
Batteux  commente  ce  texte  avec  sagacité  et  notre  interpré- 
tation diffère  peu  de  la  sienne.  «  Straton,  dit-il,  croyait 
que  le  monde  avait  commencé  et  qu'ainsi  toutes  les  espèces 
étaient  nées  avec  le  monde.  Comment  expliquait-il  cette 
naissance  ?  Par  les  efforts  divers  des  principes  composants 
qui  se  meuvant  par  eux-mêmes  et  chacun  à  sa  manière 
(ce  sont  les  forces  de  la  nature)  devaient  avoir  produit  des 
rencontres,  et  par  ces  rencontres  des  combinaisons  de 
toute  espèce.  Celles  de  ces  combinaisons  qui  se  trouvèrent 
régulières  (c'est  le  hasard),  c'est-à-dire  aussi  bien  ordon- 
nées à  une  fin  que  si  elles  y  avaient  été  dirigées  par  une 
intelligence,  sont  restées  dans  la  nature  et  y  ont  fondé  les 
espèces.  Celles,  au  contraire,  qui  ne  se  sont  pas  trouvées 
complètement  ordonnées,  n'ont  point  eu  de  durée  et  ont 
péri  avec  l'individu,  imparfait  ou  incomplet,  que  le  hasard 
des  rencontres  avait  formé  sans  lui  avoir  donné  les  acces- 
soires ou  dépendances  nécessaires  pour  conserver  son 
espèce  »  (2). 
C'est  évidemment  au  système  de  Straton  que  fait  allusion 

(1)  Te/îvTwv  tÔv  y.ôay.O'j  aùrôv  où  ^&Jov  eivat  «ïjirt,  zô  8k  y.XTce.  ov7tv 
ïnsfjO'/.L  ~M  y.v.zy.  rû^jjv.  «p/ïîv  "yàp  èy§iSôvc/.i  ~ô  aÙTO|:/aTOv,  sirx  oOru  ttz- 
p«tv£(76«{ -wv'^uaixwv  7ra9wv  ixaoTOv.  (Adv.  Col.,  14.) 

(2)  Batteux,  Histoire  des  causes  premières,  cité  par  Leclerc,  édition 
des  Académiq.  de   Cicéron,  p.  311. 
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Balbus  dans  Cicéron,  quand  il  dit  :  «  Quelques-uns  pré- 
tendent que  la  nature  est  une  force  aveugle  qui  excite  dans 
les  corps  des  mouvements  nécessaires...  (1).  » 

Je  sais  qu'on  peut  retrouver  des  traces  de  l'évolution- 
nisme  matérialiste  dans  Épicure  et,  en  remontant  plus 
haut,  dans  Empédocle,  Anaximandre,  d'autres  encore. 
Mais  partout  ailleurs  que  chez  Straton,  elles  sont  mêlées 
de  vues  métaphysiques  ou  d'hypothèses  gratuites,  suggé- 
rées comme  en  passant  par  des  préoccupations  morales. 
Épicure,  par  exemple,  n'est  phj-sicien  que  par  occasion  et 
pour  arriver  plus  sûrement  et  plus  vite  à  l'ataraxie.  Straton 
paraît  avoir  à  peu  près  entièrement  négligé  l'éthique,  et 
au  témoignage  de  Cicéron,  il  s'est  renfermé  dans  l'étude  de 
la  nature  (2).  Et  il  a  donné  de  l'origine  et  de  la  formation 
des  choses  une  explication  qu'un  savant  moderne  ne  désa- 
vouerait pas:  «  Tout  résulte  de  la  pesanteur  et  du  mouve- 
ment. (3)  » 

C'est  aussi  par  le  mouvement  qu'il  explique  la  sensation 
et  par  la  sensation,  la  pensée  (4).  Par  là  encore,  après 
Démocrite,  il  est  vrai,  il  a  donné  à  l'avance  l'une  des  plus 
importantes  formules  du  matérialisme  contemporain. 

Tel  fut  l'homme  qui  le  premier  soumit  à  une  rigoureuse 
critique  les  principaux  arguments  du  Phédon.  Nous  savons 
d'ailleurs  par  Polybe,  qu'il  excellait  à  réfuter  les  opinions 
d'autrui,  mais  qu'il  paraissait  faible  en  exposant  les 
siennes  (5). 

(1)  De  nat.  D.  II,  32. 

(2)  Cic.  Acad.  II,  I,  9.  —  De  Finib,  V,  5.  —  Cependant,  Diog.  Laerte 
(V,  58-60),  cite  les  titres  de  plusieurs  ouvrages  de  Straton  relatifs  à  la 
morale. 

(3)  Cic.  Acad.  I,  II,  38. 

(4)  Simpl.  Phys.,  fol.  225,  a.—  Cf.  Ritter  et  Preller,  p.  233. 

(5)  Polyb.,  Excerpt.  Vatic,  L.  XII,  12. 
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II 

Les  objections  de  Straton  portent  surtout  contre  les  deux 
arguments  des  contraires  et  contre  celui  qui  est  tiré  de  la 
réminiscence. 

Premier  argument  des  contraires. 

«  1°  S'il  n'est  pas  vrai  que  les  choses  qui  existent  viennent 
de  celles  qui  ne  sont  plus,  comme  celles  qui  ne  sont  plus 
viennent  de  celles  qui  sont,  comment  est-il  possible 
d'appuyer  la  démonstration  sur  un  pareil  principe? 

«  2°  S'il  n'est  pas  vrai  qu'une  partie  morte,  par  exemple, 
un  doigt  coupé  ou  un  œil  arraché,  revive  ;  il  est  évident 
que  le  tout  ne  revivra  pas  non  plus. 

«  3°  En  admettant  que  certaines  choses  viennent  les  unes 
des  autres,  il  n'y  a  entre  elles  qu'une  identité  générique  et 
non  numérique  (c'est  le  même  genre,  non  le  même  individu 
qui  persiste). 

«  4°  S'il  est  vrai  que  les  chairs  viennent  de  la  nourriture, 
il  ne  l'est  pas  que  la  nourriture  vienne  des  chairs  ;  la 
pointe  d'un  dard  vient  de  l'airain,  les  charbons  viennent  du 
bois,  mais  il  n'y  a  pas  réciprocité. 

«  5  Les  vieux  viennent  des  jeunes,  mais  non  récipro- 
quement les  jeunes  des  vieux. 

«  6°  Quand  le  sujet  persiste,  il  est  possible  que  les  con- 
traires s'engendrent  l'un  de  l'autre,  mais  non  quand  il  est 
détruit, 

«  7°  Tant  que  dure  la  génération,  il  n'y  a  production  que 
dans  un  même  genre  ;  tel  est  le  cas  des  choses  artifi- 
ciell3s.  » 

(Cette  objection  nous  paraît  se  confondre  avec  la  troi- 
sième. Ce  n'est  pas  le  même  individu  qui  est  reproduit  par 
la  nature  ;  ce  sont  des  individus  différents,  mais  identiques, 
pour  une  même  espèce,  par  leurs  caractères  spécifiques. 
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Pareillement  le  cordonnier  fabrique  toujours  des  chaus- 
sures, mais  non  les  mêmes  chaussures)  (1). 

Dans  la  première  partie  du  commentaire  d'Olympiodore, 
on  trouve  trois  objections,  sans  nom  d'auteur;  mais  leur 
ressemblance  avec  les  précédentes  autorise  à  penser  qu'il 
s'agit  aussi  de  Straton. 

«  Quelques-uns  objectent  que  tous  les  contraires  ne 
naissent  pas  les  uns  des  autres.  Le  sommeil  naît  de  la  veille, 
mais  non  toujours  la  veille  du  sommeil;  l'enfant  vient  au 
monde  éveillé  sans  avoir  dormi  auparavant.  Quelle  impos- 
sibilité y  aurait-il  donc  que  la  mort  vînt  de  la  vie,  et  que  le 
vivant  se  changeât  en  mort,  sans  que  la  réciproque  fût 
vraie  ?  Pourquoi,  en  effet,  Platon  a-t-il  mis  la  vie  et  la  mort 
au  rang  des  contraires  qui  se  changent  l'un  dans  l'autre 
et  ne  les  a-t-il  pas  placés  avec  la  veille  et  le  sommeil  (qui 
n'alternent  pas  toujours  ?)  (2)  Ils  disent  encore  que  le  plus 
vieux  naît  du  plus  jeune,  non  le  plus  jeune  du  plus  vieux. 
Leur  troisième  objection  c'est  que  le  plus  jeune  se  change 
en  plus  vieux,  non  le  plu-s  vieux  en  plus  jeune.  (3)» 

Ces  trois  difficultés,  on  le  voit,  se  ramènent  à  celles  que 
nous  reproduisons  plus  haut  sous  les  numéros  4  et  5.  Au 
fond,  ce  n'est  qu'une  seule  et  même  objection  et  elle  est 
très  forte. 

Nous  ne  voulons  nullement  prendre  part  pour  le  moment 
au  débat,  et  nous  nous  renfermons  dans  un  rôle  d'histo- 
rien. Que  répondaient  les  platoniciens  ?  Olympiodore  qui 
reproduit  sans  doute  l'enseignement  de  Proclus  ou  de 
Syrianus,  est  ici  fort  obscur.  On  sent  qu'il  ne  fait  que  résu- 
mer une  discussion  très  familière  à  l'école,  et  la  prolixité 
ordinaire  aux  Alexandrins  fait  place  à  la  plus  désespérante 
concision. 

(1)  Olymp.  Comm.  in  Phœd.  Ed.  Finckb,  p.  186-187. 

(2)  Nous  ajoutons  cette  parenthèse  pour  plus  de  clarté. 

(3)  Olymp.  Finckli,  p.  42.  Cousin,    fragm.  de  phil.  anc,  p.  496-497. 
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La  première  réponse  vaut  pour  les  deux  premières 
objections.  «  Il  faut  avant  tout,  dit  Olympiodore,  déter- 
miner ce  point,  qu'il  est  pris  comme  accordé  que  l'âme  se 
sépare  du  corps.  Cela  étant  établi,  on  demande  si,  une  fois 
séparée,  elle  persiste  ou  elle  se  dissipe.  Il  faut  donc  raison- 
ner à  son  égard  comme  à  l'égard  d'une  substance.  Mais 
alors  nous  ne  pouvons  alléguer  des  considérations  emprun- 
tées à  la  possession  et  à  la  privation  (ï^t-j  xa't  arépr>>n-j).  La 
privation,  en  effet,  ne  revient  aucunement  sur  ses  pas 
(c'est-à-dire  n'est  pas  remplacée  par  la  possession  de  ma- 
nière à  former  un  cercle)  (1).  Le  raisonnement  a  pour  objet 
une  essence  qui  persiste  sans  doute  elle-même,  mais  qui 
reçoit  alternativement,  de  manière  à  former  un  cercle, 
non  la  possession  et  la  privation,  mais  des  contraires.  Mais 
il  y  a  quelque  espèce  de  choses  qui  vivent  et  meurent  par 
possession  et  privation,  comme  par  exemple  le  doigt  qui 
meurt  quand  la  vie  s'éteint  dans  le  sujet  même.  (2)  » 

J'ai  traduit  littéralement,  et  ceux  qui  auront  la  pa- 
tience de  lire  en  entier  le  commentaire,  m'accorderont 
que  l'intelligence  de  ce  grec  de  décadence  et  de  cette  pen- 
sée subtile,  présente  de  sérieuses  difficultés.  —  La  pre- 
mière objection  de  Straton  était  très  générale  :  vous 
faites  sortir  la  vie  de  la  mort  sous  prétexte  que  la  mort 
vient  de  la  vie;  c'est  comme  si  vous  disiez:  quand  on 
acquiert  une  qualité  (içtç)  c'est  parce  qu'on  ne  l'avait  pas 
encore  (tr-épricnç)  ;  donc,  quand  on  ne  l'a  plus  il  est  néces- 
saire, par  le  rythme  de  la  succession  des  contraires,  qu'on 
la  possède  à  nouveau  et  cela  indéfiniment.  Il  y  a  pourtant 
nombre  de  cas  où  la  possession  ne  succède  pas  ainsi  à  la 
privation.  J'avais  un  doigt,  voilà  la  possession;  on  me  le 
coupe,  privation  ;  va-t-il  repousser,  par  la  vertu  du  prin- 

(1)  o'jZî  yàp  Tu'flôrn;  étç  ot|/£v  outs  vszpwcrtj  (jûiikzoç  dç  t*)v  ^Mcoaiv 
p.  112. 

(2)  P.  187. 
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cipe  que  les  contraires  naissent  des  contraires  ?  Autre 
exemple  qu'on  ne  dit  pas  avoir  été  donné  par  Straton  (1)  : 
une  outre  est  pleine  de  vent,  on  la  dégonfle  ;  cette  priva- 
tion qui  se  produit  aura-t-elle  pour  conséquence  néces- 
saire un  nouveau  gonflement?  —  La  réponse  des  platoni- 
ciens est  ingénieuse.  Les  contraires,  disent-ils,  sont  des 
états  déterminés,  positifs,  des  accidents  qui  existent  tour  à 
tour  dans  un  sujet.  La  privation  et  la  possession  ne  sont 
pas  à  proprement  parler  des  contraires,  car  la  privation 
n'est  rien  et  la  possession  n'est  pas  une  manière  d'être  dé- 
terminée. De  ce  que  la  possession  ne  vient  pas  nécessaire- 
ment de  la  privation,  on"  ne  saurait  donc  rien  conclure 
contre  la  loi  de  succession  des  contraires.  Maintenant,  il 
n'est  pas  vrai,  comme  le  prétend  Straton,  que  la  mort  ne 
soit  que  la  privation  de  la  vie.  Elle  est  un  état  positif  et  dé- 
terminé, l'état  de  l'âme  entant  que  séparée  du  corps.  Cet 
état  est  véritablement  le  contraire  d'un  autre  également 
déterminé,  celui  de  l'àme  en  tant  qu'unie  au  corps.  Nous 
sommes  donc  en  présence  de  deux  contraires  s'engendrant 
réciproquement.  Tel  n'est  pas  le  cas  de  l'outre  qui  dégonflée 
est  simplement  privée  du  vent  qu'elle  enfermait,  —  ni  du 
doigt  qui,  coupé,  voit  s'éteindre  une  vie  qui  n'était  pas  en 
lui,  mais  dans  le  sujet,  c'est-à-dire  le  corps.  La  vie  est  indi- 
visible ;  c'est  l'âme  tout  entière  unie  au  corps  tout  entier. 
Le  doigt  n'est  pas  un  sujet  dont  la  vie  soit  un  accident  plus 
ou  moins  essentiel,  car  le  doigt  n'est  pas  substance  et  aux 
substances  seules  s'applique  le  raisonnement  des  con- 
traires. 

«  A  l'égard  de  la  troisième  objection,  continue  Olympio- 
dore,  il  faut  chercher  s'il  n'y  a  pas  quelque  chose  qui  sub- 
siste, numériquement  identique,  pour  recevoir,  soit  la  rai- 
son séminale  »  (quand  il  s'agit  d'un  animal)  —  «  soit  l'âme 
végétative  »  (quand  il  s'agit  d'une  plante).  —  «  Ce  quelque 

(1)  Olymp.,  p.  104. 
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chose  c'est  la  matière  ou  le  corps  sans  qualité.  iJl  est  donc 
nécessaire  qu'à  l'égard  de  l'âme  et  du  corps  en  tant  qu'ils 
sont  unis  ou  séparés,  quelque  chose  persiste  et  il  est  évi- 
dent que  des  deux,  c'est  le  plus  fort  qui  doit  durer  ;  or  c'est 
l'âme.  (1)  » 

L'objection  de  Straton  ne  manquait  pas  de  valeur.  J'ad- 
mets, semble-t-il  dire,  que  la  mort  succède  à  la  vie  et  réci- 
proquement; mais  ce  ne  sont  pas  les  individus  qui  sub- 
sistent à  travers  ces  vicissitudes,  ce  sont  seulement  les 
genres  et  les  espèces.  Des  chevaux  vivants  remplacent  des 
chevaux  morts  et,  remplacés  par  d'autres,  ils  mourront  à 
leur  tour;  par  la  génération,  l'individu  périssable  parti- 
cipe, comme  il  le  peut,  à  l'éternel  et  au  divin.  Mais  il  n'y  a 
d'éternel  que  ces  caractères  spécifiques  que  se  transmettent 
comme  d'inextinguibles  flambeaux,  des  êtres  d'un  jour 
voués  à  une  mort  irréparable.  Rêvez,  s'il  vous  plaît,  l'im- 
mortalité, mais  spécifique,  non  personnelle.  La  nature  n'a 
souci  que  des  espèces  et  des  genres  ;  elle  se  sert  des  indi- 
vidus pour  en  assurer  la  perpétuité,  et  les  abolit  avec  indif- 
férence quand  ils  ont  concouru  à  ses  fins. 

La  science  moderne  ne  dirait  pas  mieux,  sauf  peut-être 
qu'elle  n'admettrait  pas  l'immortalité  des  espèces  mêmes. 
La  réponse  d'Olj'mpiodore  se  ramène  à  ceci.  Vous  admettez, 
vous  péripatéticien,  une  matière  première  capable  de  revêtir 
certaines  qualités.  Si  vous  n'êtes  pas  trop  servilement  atta- 
ché à  la  doctrine  de  votre  maître,  vous  nous  concéderez 
sans  doute  que  cette  matière  peut  être  unique  et  servir  de 
sujet  perman-ent  à  des  formes  vivantes  qui  constituent  des 
animaux,  des  végétaux.  Mais  si  la  matière  indéterminée 
est  numériquement  une,  malgré  l'infinie  variété  de  ses 
manifestations,  un  individu  complet,  âme  et  corps,  est 
aussi  numériquement  un.  Poursuivons  l'analogie  :  ce  sujet 
qui  est  l'individu  persistera,  quels  que  soient  les  accidents 

(1)  P.  187. 
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qui  pourront  tour  à  tour  le  déterminer.  Parmi  ces  acci- 
dents, considérons  celui  de  la  séparation  des  deux  natures 
qui  succède  à  leur  union.  Si  les  deux  natures  étaient 
anéanties,  cet  accident,  la  mort,  entraînerait  la  destruc- 
tion de  la  substance  totale,  autrement  dit,  le  sujet  n'aurait 
pas  plus  de  durée  que  l'un  des  modes  successifs  par  lesquels 
il  se  manifeste,  ce  qui  est  contradictoire  à  la  notion  même 
de  sujet  (1).  Il  faut  donc  ou  que  l'àme  et  le  corps  sub- 
sistent après  la  mort,  ou  l'un  des  deux.  Mais  le  corps  périt, 
donc  l'àme  ne  périt  pas.  D'ailleurs  elle  est  par  essence  plus 
puissante  que  le  corps  :  nouvelle  raison  pour  qu'elle  soit 
immortelle. 

Cette  argumentation  peut  paraître  sophistique,  mais  si 
l'on  écarte  la  forme,  on  trouvera  un  fond  assez  solide.  Tout 
ce  qui  est  tend  à  persévérer  dans  l'être  :  voilà  le  principe  de 
substance.  L'homme  est,  donc  il  doit  comme  tout  être  per- 
sévérer dans  l'être.  Mais  l'expérience  nous  montre  qu'une 
partie  de  lui-même  se  dissout.  Donc  la  partie  invisible  ou 
pensante  doit  subsister.  S'il  périssait  tout  entier,  c'est  qu'il 
ne  serait  pas  un  être,  mais  un  phénomène  ou  une  collection 
de  phénomènes.  La  conscience  qu'il  a  de  son  existence,  et 
d'une  existencQ  dont  l'énergie  s'atteste  par  l'empire  exercé 
sur  le  corps,  prouvent  qu'il  est  plus  que  cela. 

Mais  il  paraît,  d'après  un  autre  passage  d'Olympiodore, 
que  l'objection  de  Straton  avait  assez  vivement  préoccupé 
Proclus  pour  qu'il  ait  cru  devoir  la  présenter  sous  une 
autre  forme.  Si,  disait-il,  c'est  la  même  âme  (numérique- 
ment identique),  qui  traverse  plusieurs  existences  succes- 
sives, l'analogie  veut  qu'elle  s'unisse  chaque  fois  au  même 
corps.  Pourquoi,  en  effet,  l'àme  subsisterait-elle  et  non  le 
corps  ?  Celui-ci  est  substance  comme  celle-là.  Nous  voyons 
pourtant  que  les  corps  ne  sont  identiques  que  générique- 
ment.  Dans  l'espèce  humaine,  par  exemple,  le  corps  du 

(1)  Olymp.,  p.  109. 
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père,  une  fois  détruit,  ne  renaît  pas  ;  le  corps  du  fils  lui 
ressemble  mais  il  n'est  pas  lui.  Ainsi  de  deux  choses  l'une  : 
ou  bien  l'àme  et  le  corps  persistent  éternellement,  en  tant 
que  substances,  ou  bien,  pour  l'une  et  l'autre,  il  ne  s'agit 
que  d'une  immortalité  générique,  l'existence  individuelle 
étant  par  la  mort,  irrémédiablement  abolie  (1). 

La  réponse  d'Olympiodore  n'est  guère  différente  de  la 
précédente.  Pour  que  l'argument  des  contraires  soit 
valable,  il  suffit  qu'il  s'applique  à  une  seule  des  deux  subs- 
tances, l'âme.  Cette  réponse,  on  pourrait  d'ailleurs  la  for- 
tifier par  d'autres  considérations,  éparses  dans  l'œuvre 
Informe  qui  nous  est  parvenue.  C'est  ainsi  que  le  second 
argument  des  contraires  vient  au  secours  du  premier. 
«  L'âme,  substance  incorporelle,  est  essentiellement  prin- 
cipe et  cause  de  vie  pour  les  corps  tant  qu'elle  existe,  de 
même  que  le  feu  est  cause  de  chaleur.  Donc  s'il  subsiste,  le 
feu  qui  est  vraiment  feu  ne  sera  pas  privé  de  la  chaleur 
qui  lui  est  propre  ;  de  même  l'âme,  restant  ce  qu'elle  est, 
n'arrive  jamais  à  la  privation  de  l'énergie  vivifiante,  tandis 
que  le  corps  est  quelquefois  privé  de  la  vie  parce  qu'elle  lui 
est  apportée  du  dehors  (2).  »  En  vain  opposerait-on  à  Olym- 
piodore  qu'on  a  vu  des  cadavres  mêmes  ensevelis,  ressus- 
citer, ce  qui  semble  indiquer  que  le  même  corps  peut, 
lui  aussi,  après  avoir  reçu  la  mort,  recevoir  à  nouveau  le 
contraire  de  la  mort  et  revenir,  par  un  cycle,  à  la  vie.  Il 
répond  que  ces  cadavres  n'en  étaient  pas,  la  privation 
de  la  vie  n'était  pas  complète,  et  c'est  même  ce  reste  de 
forme  vivante  (3)  qui  se  manifeste  dans  ces  générations  en 
apparence  spontanées  des  vers  et  autres  animaux  sem- 
blables. —  Remarquable  anticipation  des  découvertes  de  la 
science  moderne,  aux  yeux  de  qui  la  mort  des  organismes 

(1)  P.  106. 

(2)  P.  112. 

(3)  ^wvjç    eiooç- 
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supérieurs  laisse  persister  pendant  assez  longtemps  une  -vie 
obscure  et  diffuse  dans  les  produits  de  la  putréfaction  (1). 

Olyrapiodore  est  disposé  d'ailleurs  à  reconnaître  que 
quelque  chose  du  corps  accompagne  Tàme  dans  ses  renais- 
sances. C'est  Vanimal  pneumatique  {n-jz-ju-x-vM-j  ^wov),  la 
tunique  aérieyme  (nyïvux-ty.ôv  yjxâyx)  qui  enveloppe  l'âme 
raisonnable.  Ce  vêtement  subtil,  ce  véhicule  (o/vuy)  qui  n'est 
déjà  plus  matière  et  qui  n'est  pas  l'esprit,  peut  s'unir  plu- 
sieurs fois  au  corps  grossier  et  tangible  (-ûh  tw  oarpéw)  et 
s'en  séparer  de  même.  C'est  à  lui  que  fait  allusion  Socrate 
lorsqu'il  parle  dans  le  Phédon  de  «  ce  fantôme  obscur  qui, 
après  la  mort,  reste  uni  à  l'âme  jusqu'à  ce  que  celle-ci, 
obéissant  à  la  nécessité  du  corporel,  s'enchaîne  de  nouveau 
à  un  corps  grossier  (2).  »  Il  n'est  pourtant  pas  immortel; 
lui  aussi,  il  périt  par  privation  et  une  possession  nouvelle 
ne  le  rappelle  pas  à  l'existence  quand,  après  une  ou  plu- 
sieurs incarnations,  l'âme  raisonnable  s'est  entièrement 
purifiée  de  la  souillure  que  lui  imprime  le  commerce  avec 
le  corps  engendré  (3). 

Il  serait  intéressant  de  suivre  l'histoire  de  cette  concep- 
tion. Nous  en  avons  cherché  l'origine  dans  l'animisme  pri- 
mitif (4)  ;  pour  Platon,  déjà  plus  spiritualiste  qu'Homère, 
que  Thaïes,  qu'xinaximène,  les  âmes  des  méchants  seuls 
retiennent  quelque  chose  des  propriétés  du  corps.  Mais 
Platon  ne  distingue  pas  entre  l'âme  et  son  enveloppe  pneu- 
matique ;  c'est  là  une  invention  de  l'analyse  Alexan- 
drine  (5),  un  effort  nouveau  vers  un  spiritualisme  plus  raf- 
finé. Ce  spiritualisme  atteindra  sa  perfection  chez  Descartes 

(1)  P.  112. 

(2)  La  citât.  d'Olympiodore  est  loin  de  reproduire  les  termes  du 
Phédon. 

(3)  P.  113-114.    V.  aussi  p.  135. 

(4)  V.  ch.  I. 

(5)  V.  les  textes  cités  dans  la  traduction  des  Ennéades  de  Plotin, 
Bouillet,  t.  II,  p.  G5G. 
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qui  creuse  un  abîme  entre  la  chose  pensante  et  la  chose 
étendue.  Leibniz,  qui  rapproche  et  concilie  tout,  reprendra 
la  doctrine  néoplatonicienne  sans  admettre  pourtant  que  le 
vêtement  de  matière  subtile  doive  périr  un  jour:  Tàme 
humaine  ne  sera  jamais  toute  nue.  Enfin,  M.  Renouvier  ne 
semble  pas  éloigné  sur  ce  point  des  -vues  de  Leibniz  (1). 
Ainsi  se  poursuit  à  travers  les  siècles,  l'évolution  des  hypo- 
thèses par  lesquelles  l'homme  prétend  s'expliquer  à  lui- 
même  les  mystères  de  son  être  et  de  son  avenir  ;  ainsi 
revivent,  jusque  dans  les  plus  savants  systèmes,  mais  trans- 
formées, épurées,  parfois  méconnaissables,  quelques-unes 
des  antiques  solutions,  spontanément  écloses  dans  les  pre- 
miers cerveaux  de  la  race.  En  fait  de  métaphysique,  l'es- 
prit humain  ne  se  répète  pas  servilement,  mais  il  n'in- 
vente guère,  ou  s'il  invente,  c'est  comme  la  nature  qui 
d'un  petit  nombre  d'éléments,  toujours  les  mêmes,  fait 
sortir  l'infinie  variété  des  formes  de  la  vie. 

La  réponse  à  la  quatrième  et  à  la  cinquième  objection 
de  Straton  est  implicitement  contenue  dans  la  réponse  aux 
deux  premières.  Straton  disait  :  les  chairs  viennent  de  la 
nourriture  ;  les  charbons  du  bois;  la  vieillesse  de  la  jeu- 
nesse. En  conclurez-vous  que  réciproquement  la  vieillesse 
se  change  en  jeunesse,  le  charbon  en  bois,  la  chair  en  nour- 
riture? —  La  génération  réciproque  et  circulaire,  répond 
Olympiodore  n'a  pas  lieu  entre  toutes  choses  indifférem- 
ment, mais  seulement  entre  les  contraires.  Les  chairs 
viennent  de  la  nourriture,  mais  non  en  tant  que  contraire 
de  celle-ci.  —  La  jeunesse  et  la  vieillesse  sont  possession  et 
privation.   —  (La  vieillesse  est  privation  de  la  jeunesse). 

Il  était  diflîîcile  cependant  de  méconnaître  entre  le  jeune 
et  le  vieux  une  opposition  de  contraires,  aussi  trouvons- 

(1)  On  trouverait  une  conception  analogue  dans  Cudworth  et  dans  la 
Siris  de  Berkeley.  V.  aussi  la  fable  de  Lafontaine,  les  deux  rats,  le  re- 
nard et  Vœuf  (X,  1.). 
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nous  ailleurs  une  réfutation  diflférente.  Le  passage  a  été 
signalé  par  Cousin  dont  je  reproduis  la  traduction,  «  Soit 
un  individu  de  sept  ans  et  un  autre  qui  vient  de  naître  ;  le 
premier  a  d'abord  de  plus  que  Tautre  son  âge  tout  entier, 
sept  dépassant  zéro  de  sept.  Au  bout  d'un  an,  le  premier  a 
huit  ans  et  le  second  un  an.  La  diflFèrence  qui  était  de  tout 
à  rien  n'est  plus  que  du  plus  au  moins,  de  l'entier  au  hui- 
tième ;  et  le  progrès  des  années  diminue  le  rapport  à  l'in- 
fini, de  sorte  que  le  vieux  se  change  en  jeune,  car  le  pre- 
mier individu  devient  plus  jeune  par  rapport  au  second,  et 
cela  est  ainsi  dans  la  réalité  ;  le  progrès  des  ans  tend  à  effa- 
cer la  diff'érence  des  âges  (1).  » 

Cousin  trouve  l'argument  «  passablement  sophistique  », 
et  il  a  raison.  Mais  il  est  une  manière  de  l'entendre  qui 
permet  de  lui  donner  un  sens  à  peu  près  satisfaisant.  Être 
jeune,  pourrait-on  dire,  n'est  pas  une  qualité  positive,  un 
de  ces  contraires  qui  déterminent  tour  à  tour  la  substance. 
En  effet,  la  jeunesse  exprime  simplement  une  relation.  A 
vingt  ans,  je  suis  jeune  â  l'égard  d'un  homme  de  quarante, 
vieux  à  l'égard  d'un  enfant.  Le  même  homme  devient  donc 
successivement  plus  jeune  et  plus  vieux,  plus  vieux  et  plus 
jeune,  selon  qu'on  le  compare  à  celui-ci  ou  à  celui-là. 
C'est  ainsi  qu'on  soutiendra  t-ans  sophisme  que  le  plus  vieux 
sort  du  plus  jeune,  et  réciproquement.  Ajoutez,  conformé- 
ment à  la  première  réponse,  que  la  vieillesse  est  vraiment 
une  privation.  Devenir  vieux,  ce  n'est  pas  acquérir  une 
propriété  nouvelle,  un  attribut  qui  modifie  la  nature  de 
l'être,  à  un  moment  précis,  par  un  changement  dont  on 
puisse  déterminer  exactement  l'apparition.  On  devient 
vieux,  pour  ainsi  dire,  dès  la  seconde  minute  de  la 
vie.  La  vieillesse  n'est  rien  que  l'anéantissement  succes- 
sif des  parties  du  temps  dont  se  compose  l'existence;  elle 
est  la  privation  de  chacune  d'elles.  On  pourrait  dire  qu'il 

(1)  Cousin,  op.  cit.,  p.  497. 
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en  est  de  même  de  la  mort  ;  à  ce  compte  aussi,  nous  mou- 
rons tous  les  jours.  Mais  non  :  la  mort  est  une  crise,  un 
changement  brusque  :  on  peut  dire  l'heure  où  la  mort 
succède  à  la  vie,  non  celle  où  la  vieillesse  remplace  la 
jeunesse.  Il  ne  faut  pas  l'oublier:  dans  toute  cette  discus- 
sion à  laquelle  a  donné  lieu  l'argument  des  contraires,  les 
platoniciens  prennent  pour  accordé  que  la  mort  est  la 
séparation  de  l'àme  et  du  corps.  Ils  supposent  donc  que 
l'âme  et  le  corps  sont  deux  choses  qui  peuvent  exister  à 
part.  De  telle  sorte  que  pour  chacune  d'elles,  la  mort  est 
vraiment  le  commencement  au  moins  possible  d'un  mode 
nouveau  d'existence,  et  la  difficulté  n'est  plus  tant  de 
prouver  que  l'âme  doit  survivre,  que  de  montrer  pourquoi 
le  corps  ne  survit  pas  aussi  (1). 

La  sixième  objection  de  Straton  n'est  sous  une  forme  plus 
générale,  que  la  répétition  de  la  seconde.  La  succession  des 
contraires  suppose  la  persistar.ee  du  sujet  :  mais  si  le  sujet 
lui-même  est  détruit?  Olympiodore  semble  démêler  une 
équivoque  dans  le  mot  sujet  {■^noy.ku.i-^o-j).  Si  Ton  entend  par 
là  l'individu,  en  tant  que  composé  de  l'âme  et  du  corps,  il 
est  clair  qu'il  périt,  puisque  la  mort  est  précisément  la  dis- 
solution de  cette  union.  Mais  la  définition  même  de  la  mort 
nous  montre  qu'il  y  a  en  réalité  deux  sujets,  non  un  seul, 
et  que  leur  séparation  n'entraîne  pas  du  tout  la  destruction, 
sinon  de  l'un  et  de  l'autre,  au  moins  du  plus  fort  d'entre 
eux.  Au  fond,  la  discussion  tourne  toujours  un  peu  dans  le 
même  cercle,  et  Olympiodore  se  répète  beaucoup.  Il  recon- 
naît d'ailleurs,  et  il  se  sépare  en  cela  de  Proclus,  que  ce 
premier  argument  des  contraires  ne  prouve  pas,  à  lui  seul, 
l'indestructibilité  de  l'âme,  il  établit  seulement  qu'il  y  a  un 
cycle,  le  sujet  devant  nécessairement  avoir  une  puissance 
supérieure  à  celle  des  contraires  qui  se  succèdent  en  lui,  et 
survivre  à  un  changement.  Mais  il  se  pourrait  que  ce  cycle 

(1)  Cf.  Olympiod.  comment,  p.  188. 
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fût  fermé  après  une  seule  renaissance  ;  il  se  pourrait  qu'il 
fût  plus  large,  embrassât  plusieurs  alternatives  de  vie  et 
de  mort,  d'union  et  de  séparation,  sans  être  pour  cela 
éternel.  L'éternité  ne  sera  démontrée,  si  elle  l'est,  que  par 
le  second  argument  des  contraires  (1). 

La  septième  objection  de  Straion,  qui,  nous  l'avons  dit, 
se  confond  avec  la  troisième,  est  relative  aux  causes  mêmes 
de  la  production  des  êires.  Pourquoi  veut-on  que  la  géné- 
ration humaine  ou  même  animale  s'explique  par  le  retour 
des  mêmes  âmes  dans  des  corps  différents?  Ignore-t-on  que 
chaque  génération  est  l'avènement  à  l'existence  d'un  indi- 
vidu entièrement  nouveau  ?  —  Oui,  répond  Olympiodore,  il 
il  en  est  ainsi  dans  nombre  de  cas,  mais  non  dans  tous.  «  Il 
y  a  plusieurs  sortes  de  causes  qui  maintiennent  la  généra- 
tion ;  il  y  a  les  causes  efficientes  et  les  causes  matérielles  ; 
mais  il  y  a  aussi  le  retour  circulaire  des  mêmes  individus 
numériquement  identiques,  à  travers  la  succession  des  con- 
traires. —  Nous  ajoutons  .que  cette  identité  numérique  ne 
persiste  que  pendant  un  certain  temps  ;  il  n'y  a  plus  ensuite 
qu'une  identité  générique.  »  Cette  restriction,  Olympiodore 
ne  manque  jamais  de  la  faire  ;  pour  lui,  non  seulement  le 
premier  argument  des  contraires  ne  prouve  pas  l'indestruc- 
tibilité  absolue  de  l'âme,  mais  il  n'est  pas  sûr,  ainsi  que 
nous  le  verrons  plus  loin,  qu'aucune  démonstration  en 
puisse  être  donnée  (2). 

De  même  il  ne  semble  pas  que  le  premier  argument  des 
contraires  suffise  à  établir  la  préexistence  de  l'âme.  Toute 
génération  ne  saurait  en  effet  s'expliquer  par  un  cycle.  11  y 
a  de  véritables  productions  de  substances,  résultant  des 
causes,  soit  efficientes,  soit  matérielles.  Straton,  par  exemple, 
insiste  sur  ce  que  la  fumée  sort  du  bois,  sans  que  cependant 
le  bois  sorte  à  son  tour  de  la  fumée.  Mais  dit  Olympiodore, 

(1)  Olymp.,  p.  188. 

(2)  P.  118-119. 
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la  fumée  n"est  pas  un  contraire,  elle  est  une  substance  ; 
comme  telle,  elle  ne  vient  pas  d'un  contraire  (1).  Les 
hommes  même,  en  tant  qu'ils  commencent  d'exister,  ne 
viennent  pas  des  morts,  «  mais  des  non-vivants  et  des  non- 
étants  »  ;  dans  l'enfant  qui  naît  éveillé,  la  veille  ne  vient 
pas  d'un  sommeil  antérieur,  mais  «  d'un  non-sommeil  et 
d'un  non-être.  Car  la  première  génération  de  tout  être 
vivant  vient  non  d'une  forme  contraire,  mais  de  ce  qui  n'est 
pas  tel  que  cet  être  ;  ainsi  la  génération  du  vivant  vient  du 
non-vivant;  mais  lorsque  dans  le  vivant  l'âme  a  été  unie 
au  corps,  alors  le  changement  des  contraires  forme  un 
cercle,  ou  plutôt,  il  est  alors  possible  que  le  changement 
circulaire  se  produise  par  rapport  à  une  âme  qui  subsiste 
numériquement  une,  pendant  tout  le  temps  qu'elle  est. 
Mais  elle  est,  cette  âme,  non  pour  un  temps  illimité,  ni 
même  parfois  pour  un  temps  bien  long;  elle  est,  du  moins, 
pour  un  temps  plus  considérable  que  celui  qu'exige  une 
seule  succession  circulaire  des  contraires.  Elle  n'est  donc 
pas  démontrée  immortelle  ;  il  est  seulement  établi  qu'elle 
dure  quelque  temps.  En  effet,  elle  a  commencé  d'être  au 
moment  où  le  vivant  a  été  formé,  mais  elle  persiste  après 
la  séparation  du  vivant  en  deux  natures.  Néanmoins  l'argu- 
ment de  la  réminiscence  prouvera  qu'elle  existe  nécessai- 
rement avant  le  premier  vivant  (2).  » 

Au  risque  d'alanguir  notre  exposé  par  quelques  répéti- 
tions, nous  avons  reproduit  ce  passage  parce  qu'il  montre 
bien  l'exacte  valeur  qu'après  des  siècles  de  discussion, 
l'école  platonicienne  croyait  devoir  attribuer  au  premier 
argument  des  contraires.  Nous  autres  modernes,  nous  n'y 
verrions  qu'une  généralisation  de  quelques  cas  donnés  par 
l'expérience  ;  les  anciens,  avec  Platon,  y  voyaient  l'appli- 
cation nécessaire  de  principes  invérifiables,  tels  que  :  l'âme 

(1)  P.  105. 

(2)  P.  118-119. 
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est  la  cause  de  la  vie  et  du  mouvement  ;  le  mouvement  et  la 
vie  sont  éternels  ;  le  nombre  des  âmes  est  limité  (1).  Aussi, 
comme  il  arrive  toujours,  ces  principes  avaient  conduit  à 
d'autres  hypothèses,  qui  participent  en  quelque  sorte  de 
leur  nécessité  supposée.  Ici,  l'hypothèse  c'est  que  les 
contraires  engendrent  les  contraires.  Mais  l'expérience 
ne  perd  jamais  complètement  ses  droits.  On  remarque 
bientôt  que  tous  les  contraires  ne  naissent  pas  les  uns  des, 
autres.  De  là  les  subtiles  distinctions  entre  les  contraires 
qui  n'expriment  qu'une  relation,  et  ceux  qui  sont  propre- 
ment contraires  (2).  On  s'aperçoit  qu'if  est  peu  conforme 
aux  apparences  d'étendre  jusqu'aux  végétaux  le  privilège 
de  la  métempsychose.  Alors  on  fera  de  Tâme  des  plantes 
quelque  chose  dont  la  nature  n'est  pas  de  s'unir  à  un  corps 
ou  de  s'en  séparer,  de  sorte  que  la  mort  ne  soit  plus  ici 
comme  chez  l'homme,  un  contraire  qui  appelle  impérieuse- 
ment une  renaissance.  Puis  dans  l'âme  humaine  elle-même, 
à  qui  l'on  fait  traverser  comme  expiation  des  corps  d'ani- 
maux (3),  on  distinguera  une  partie  déraisonnable,  destinée 
à  périr  après  plusieurs  incarnations.  Enfin,  comme  le  rai- 
sonnement voudrait  que  le  corps  lui-même  prît  de  la  mort 
une  vie  nouvelle,  on  dira  qu'en  tant  que  matière  d'un  com- 
posé, il  ne  saurait  survivre  à  la  séparation,  pas  plus  d'ail- 
leurs que  la  forme,  en  tant  que  forme,  c'est-à-dire  l'ani- 
mation (èai^u;cîa).  Aiusi,  à  travers  des  siècles  de  commen- 
taires, va  se  compliquant  jusqu'à  devenir  inextricable,  un 
raisonnement  qui  chez  le  maître  avait  sinon  la  force  dé- 
monstrative, au  moins  quelque  vraisemblance,  grâce  à  son 
ingénieuse  simplicité  ;  ainsi  se  superpose  laborieusemeut, 

(1)  P.  44. 

(2)  xupîwf  évavTt'a  P-  49. 

(3)  Jamblique  corrigera  même  sur  ce  point  la  doctrine  de  l'école  et 
n'admettra  la  métempsychose  que  d'un  animal  à  un  autre,  ou  d'un 
homme  a  an  autre  homme.  (Cf.  Alcin,  Introd.  in  Platon,  ch.  xxv,  et  la 
note  de  Grote,  Plato,  t.  II.  p.  202). 
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au  noble  monument  de  Platon, toute  une  lourde  scolastique, 
écrasant  de  son  poids  les  preuves  mêmes  qu'elle  prétend 
faire  plus  solides.  Certes,  plus  on  pénètre  dans  les  obscurs 
replis  de  l'exégèse  Alexandrine,  plus  on  prend  d'estime 
pour  la  subtilité  et  les  ressources  dialectiques  de  ses  doc- 
trines. Des  vues  remarquables  se  rencontrent  dans  les 
scholies  d'Olympiodore  sur  le  PJiédon,^et  l'on  ne  regrette,  à 
les  lire,  ni  son  temps,  ni  sa  peine.  Bien  plus,  c'est  une  sorte 
d'admiration  qu'on  éprouve  pour  ces  esprits  qui  semblent 
avoir  vécu  en  dehors  du  temps  et  de  l'espace,  perdus  dans 
des  problèmes  soutient  chimériques,  absorbés  par  l'inter- 
prétation de  doctrines  qu'ils  défigurent  à  force  de  les  appro- 
fondir, esprits  parfois  vigoureux  qui  ont  le  singulier  orgueil 
de  s'enfermer  dans  un  rôle  d'interprètes,  et  dont  le  renon- 
cement volontaire  touche  à  la  fin  comme  une  vertu.  Mais 
cette  vertu  même  est  leur  condamnation  aux  yeux  de  l'his- 
torien :  plus  par  humilité  que  par  impuissance,  ils  ont 
renoncé  à  penser  par  eux-mêmes,  (j'excepte  l'auteur  des 
Ennéades),  et  l'histoire  ne  recueille  que  ce  qui  ajoute 
quelque  chose  au  patrimoine  de  l'esprit  humain. 

III 

Si  le  premier  argument  des  contraires  ne  suffit  pas  à 
établir  l'immortalité  de  l'âme  et  s'il  faut  y  joindre  le  second 
argument  des  contraires  et  celui  de  la  réminiscence;  on 
doit  supposer  que  sur  ces  deux  derniers  aussi  Straton  avait 
fait  porter  l'effort  de  sa  critique.  Voyons  quelles  étaient  ses 
objections. 

Contre  la  preuve  tirée  de  la  réminiscence,  Straton  disait  : 
«  Ou  bien  les  âmes  possèdent  les  connaissances  antérieure- 
ment au  temps,  et  alors  elles  les  possèdent  toujours,  car 
elles  n'ont  pas  besoin  du  temps  et  n'ont  aucun  rapport  avec 
lui  ;  —  ou  bien  elles  les  ont  acquises  depuis  que  le  temps  a 
commencé,  et  alors  elles  les  possèdent  actuellement^  les 
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ayant  apprises  autrefois.  Dans  cette  seconde  alternative, 
elles  se  souviennent  d'une  science  qui  existe  en  elles  dès 
avant  le  corps,  car  leur  auteur  a  dû  les  faire  parfaites  ;  il 
les  a  donc  faites  pleines  de  science  ;  mais  une  fois  incar- 
nées, elles  ont  besoin  d'apprendre,  elles  ont  donc  besoin 
aussi  de  se  ressouvenir  (1).  »  La  conclusion  est  facile  à 
tirer  ;  si  elles  ont  besoin  de  se  ressouvenir,  c'est  qu'elles 
n'ont  pas  la  science,  qu'elles  devraient  cependant  avoir  si 
le  principe  platonicien  était  vrai.  —  A  la  suite  de  ce  passage, 
Olympiodore  n'ajoute  qu'une  réflexion  sans  grande  portée  : 
c'est  que  Straton  pose  un  dilemme  là  où  trois  hypothèses 
sont  possibles  ;  l'âme  peut  en  efl"et  avoir  possédé  la  science 
de  toute  éternité  ;  une  possession  éternelle  est  un  moyen 
terme,  oublié  par  Straton,  entre  celle  qui  a  précédé  le 
temps,  et  celle  qui  n'a  commencé  qu'après  lui  (2). 

Une  autre  objection  de  Straton  contre  la  réminiscence  est 
rapportée  en  deux  endroits. 

«  Pourquoi  la  réminiscence  ne  se  produit-elle  pas  spon- 
tanément chez  tous?  Pourquoi  existe-t-elle  d'elle-même 
chez  quelques-uns,  tandis  que  le  plus  grand  nombre  a 
besoin  d'une  préparation  intellectuelle  ?  (3)  » 

Et  encore  :  «  Si  la  réminiscence  existe,  pourquoi  la  dé- 
monstration nous  est-elle  nécessaire  pour  devenir  savants  ? 
Pourquoi  personne  ne  devient-il  sans  étude  joueur  de  fliite 
ou  joueur  de  cithare  ?  (4)  » 

Cette  dernière  objection  prouve  que  la  vraie  signification 
de  la  réminiscence  s'était  perdue.  Platon  ne  disait  pas  que 
nous  avons  possédé  avant  cette  vie  des  connaissances  parti- 
culières, mais  que  nous  avons  contemplé  des  essences  éter- 
nelles, des  idées,  principes  et  conditions  de  toutes  les  per- 

(1)  P.  188. 

(2)  P.  188. 
(H)  P.  18«. 
(4)  P.  12(3-127 
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ceptions  etjugements  suggérés  par  rexpérience.  11  ne  saurait 
donc  être  question  d'un  art  ou  d'une  science  déterminés. 
La  réponse  du  commentateur  n'a  pas  plus  de  portée  que  la 
demande  de  Straton  et  n'atteste  pas  plus  d'intelligence  de  la 
théorie  platonicienne.  Il  y  a  eu,  observe  Olyrapiodore,  des 
hommes  qui  se  sont  instruits  eux-mêmes,  (av-oStSax.-oi),  He- 
raclite, le  laboureur  égyptien  (I),  Phémius  dans  Homère,  le 
peintre  Agatharchus.  D'ailleurs  les  âmes,  ensevelies  dans 
la  léthargie  profonde  de  la  génération,  ont  besoin  d'une 
violente  secousse  pour  se  ressouvenir  ;  aussi  les  objets  sen- 
sibles leur  sont-ils  nécessaires  (2).  »  —  «  L'union  de  l'âme 
au  corps,  ajoute-t-il,  est  semblable  à  l'épilepsie  (3)  :  car  les 
âmes  qui  sont  dans  l'état  d'épilepsie  ne  manifestent  que 
difficilement  et  tardivement  les  pensées  mêmes  qui  nous 
sont  les  plus  familières  (4).  »  On  s'étonne  que  nous  n'ayons 
aucun  souvenir  du  temps^  du  lieu  où  nous  avons  acquis 
ces  connaissances  antérieures  à  la  génération?  Même  ici- 
bas,  certaines  maladies  nous  font  souvent  perdre  la  mé- 
moire, non  seulement  des  lieux  et  des  temps,  mais  encore 
de  tout  ce  que  nous  avons  appris.  Comment  comparer  la 
léthargie  à  ce  bouleversement  profond  que  produit  dans 
l'âme  l'union  avec  un  corps?  —  Les  réminiscences  d'une  vie 
antérieure,  dit-on  encore,  sont  bien  rares.  —  C'est  peut-être 
que  l'enveloppe  pneumatique  de  l'âme  est  nécessaire  pour 
qu'elles  se  produisent,  et  que  cette  enveloppe  a  péri  dans  la 
succession  des  générations  (5).  Elles  existent  néanmoins, 
et  certains  faits  ne  s'expliquent  que  par  elles.  Si  par 
exemple  les  enfants  ont  plus  de  facilité  à  apprendre  que 

(1)  V.  Dionys.  Perieg.  234.  sq. 

(2)  P.  127. 

(3)  Cf.  Platon,    Timée  43  A  sq.   et  des  considérations  analogues  dans 
Aristote.  Physiq.  vu,  3. 

(4)  P.  127.  —  Je  conjecture  plutôt  que  je  ne  traduis.  Le  sens  est  ici 
fort  incertain. 

(5)  P.  177. 
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les  grandes  personnes,  c'est  qu'ils  soni  plus  près  de  cette 
existence  qui  a  précédé  la  vie  (iyyio^jç  -chç  nno^ioz-nç)  Consi- 
dérez les  nouveaux-nés  :  jusqu'à  l'âge  d'environ  trois 
semaines,  ils  n'ont  pas  de  sourire  et  leur  regard  a  quel- 
que chose  de  sauvage  ;  ils  dorment  presque  tout  le  temps  ; 
mais  parfois  dans  leur  sommeil  on  les  voit  rire  et  mani- 
fester je  ne  sais  quelle  joie  mystérieuse.  Il  arrive  même 
qu'on  les  entend  parler,  tandis  qu'éveillés  ils  ne  parlent 
pas  encore.  «  La  seule  explication  possible  n'est-elle  pas 
que  leur  âme  s'élève  alors  au-dessus  du  tourbillon  de  la  vie 
et  se  meut  suivant  des  dispositions  qui  lui  sont  propres  et 
qu'elle  a  acquises  dans  une  vie  antérieure?  (1)  » 

Les  dispositions  innées  ou  héréditaires,  certaines  répu- 
gnances instructives,  inexplicables,  que  Malebranche  et 
nombre  de  physiologistes  contemporains  attribuent  aux 
impressions  reçues  pendant  la  vie  utérine,  sont  invoquées 
par  Olympiodore  en  faveur  de  la  réminiscence.  Je  ne  crains 
pas  de  citer,  car  ces  détails  sont  intéressants  ;  ils  prouvent 
que  l'observation  des  faits  n'était  pas  absolument  étrangère 
à  l'aride  scolastique  de  ces  Alexandrins. 

«  Les  connaissances  sont  des  réminiscences  s'il  est  vrai 
que  certains  hommes  ont  plus  de  facilité  à  apprendre  telle 
ou  telle  science  particulière. 

^  S'il  est  vrai  que  certains  hommes,  même  courageux,  ont 
peur  néamoins  de  certaines  choses  peu  redoutables,  une 
belette,  un  coq,  et  cela  sans  aucune  cause  apparente  (2).  » 

Même  remarque  ailleurs  plus  développée. 

«  11  y  a  des  gens  qui  racontent  des  souvenirs  d'une  vie 
antérieure  ;  par  exemple,  Myron  (3).  —  Ceux  qui  ont  peur 

(1)  P.  126-178. 

(2)  178.  —  Nous  omettons  les  raisons  données  par  Platon  lui-même 
en  faveur  de  la  réminiscence,  et  que  les  commentateurs  ne  pouvaient 
manquer  de  reproduire. 

(.3)  V.  iEueas  Gaz.  Theoplirast.  p.  19.  Ed.  Boissonn. 
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d'une  belette,  ou  d'un  lézard,  ou  d'une  tortue,  ne  savent 
pas  que  ce  sont  des  réminiscences.  Le  neveu  de  Tibère,  qui 
chassait  les  ours  et  les  lions,  ne  pouvait  cependant  sup- 
porter la  vue  d'un  coq.  On  a  vu  un  pharmacien  qui  n'éprou- 
vait rien  en  présence  d'aspics  et  de  serpents,  mais  qui  devant 
un  taon,  prenait  la  fuite  en  poussant  des  cris  et  en  perdant 
presque  connaissance.  Le  médecin  Thémison  (1)  soignait 
toutes  les  autres  maladies  ;  mais  si  l'on  prononçait  seule- 
ment devant  lui  le  nom  de  la  rage,  il  était  bouleversé  et 
éprouvait  les  mêmes  effets  que  ceux  qui  sont  enragés  ;  la 
cause  en  était  le  ressouvenir  d'avoir  été  victime  de  ce  mal 
dans  une  vie  antérieure. 

«  Ainsi  s'expliquent  les  dispositions  de  ceux  qui  ont  une 
peur  spéciale  des  fleuves,  de  la  mer,  ou  qui  ont  le  vertige 
sur  les  hauteurs. 

«  Les  plus  violentes  de  ces  impressions  persistent  pendant 
deux  générations.  C'est  ce  que  prouvent  l'exemple  de  Polé- 
marque,  celui  des  Corinthiens  à  l'époque  du  grand  trem- 
blement de  terre,  celui  enfin  qui  est  rappelé  à  Amorgos  sur 
le  tombeau  de  Démétrius  (2). 

«  Ce  qui  prouve  encore  que  nous  tirons  du  dedans  de 
nous-mêmes  la  connaissance  de  ce  que  nous  cherchons, 
c'est  que  quand  nous  sommes  attentifs  pour  découvrir 
quelque  chose,  nous  regardons  en  dedans  (3).  » 

En  faveur  de  la  réminiscence,  les  Platoniciens  invoquent 
encore  les  inductions  fournies  par  le  langage.  «  Le  nom 
même  de  la  vérité  (àK0£«a)  prouve  que  savoir  c'est  rejeter 
l'oubli  (ir^nç  éxfiol-hv  elvat  t/;v  £7rt(TT/)>vîv)  c'est-à-dire  se  ressou- 
venir. » 

«  Une  preuve  encore,  c'est  que  la  plupart  pour  dire  qu'ils 
ne  savent  pas,  disent  :  cela  m'échappe  (tô  «^voêiv  ènthlmecct 

(1)  Le  chef  de  l'école  des  médecins  appelés  Méthodiques.  V.  la  note 
de  Finckh,  p.  125. 

(2)  P.  125-126.  Je  ne  sais  à  quels  événements  il  est  fait  ici  allusion. 

(3)  P.  126. 
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UyovTôç)...  Nous  appelons  cachées  les  choses  que  nous  ne 

savons  pas  (zat  lcf.SpxÏ2L  7rpâyfxy-a  xaXaÔupEV  rà  «yvoouf/.îva).  » 

La  mythologie  même  est  mise  à  contribution.  «  Ceux  qui 
ont  appelé  la  mère  des  Muses,  Mnémosyne.  apportent  un 
témoignage  qui  confirme  la  doctrine  de  Platon.  Car  les 
Muses  nous  inspirent  le  désir  de  chercher,  mais  c'est  Mné- 
mo.^yne  qui  nous  donne  de  trouver  (1)  » 

A  côté  de  ces  raisons  toutes  fondées  sur  des  faits  plus  ou 
moins  exacts,  les  Platoniciens  faisaient  valoir  des  considé- 
rations d'ordre  plus  général  et  plus  philosophique.  Je  ne 
parle  pas  de  celles  qu'avait  développées  Platon  lui-même.  Il 
va  sans  dire  que  les  commentateurs  n'ont  pas  manqué  de 
les  reproduire,  bien  qu'ils  en  aient  méconnu,  semble-t-il, 
la  véritable  portée.  Mais  voici  qui  n'est  pas  au  moins  expli- 
citement, dans  le  Phédon  :  «  Chercher  et  trouver  prouvent 
qu'il  y  a  réminiscence  ;  car  on  ne  pourrait  chercher  ce  dont 
on  n'aurait  aucune  notion,  et  par  la  recherche  seule,  on  ne 
le  trouverait  pas  toujours;  celui-là  en  effet  qui  trouve  par 
hasard,  on  dit  aussi  qu'il  a  trouvé  (2).  »  Ce  raisonnement 
doit  être  soigneusement  distingué  du  dilemme  cher  aux 
sophistes  :  on  ne  peut  rien  chercher,  car  ou  on  sait  déjà  ce 
que  l'on  cherche  et  alors  à  quoi  bon  chercher?  ou  on  ne  le 
sait  pas,  et  alors  comment  le  reconnaître  quand  on  le  trouve? 
Olympiodore  (ou  Plutarque)  affirme  qu'on  doit  avoir  de  ce 
qu'on  cherche  une  certaine  connaissance,  si  confuse  et  si 
enveloppée  qu'on  la  suppose.  Et  il  est  bien  difficile  de  n'en 
pas  convenir.  Non  que  telle  vérité  particulière  soit  comme 
innée  à  l'esprit;  mais  elle  est  enfermée  dans  quelque  Vérité 
plus  générale,  celle-là  déjà  connue,  et  dont  la  recherche, 
analyse  ou  synthèse,  ne  fait  que  la  dégager. C'est  la  profonde 
théorie  de  Leibniz  qu'en  un  sens  tout  est  inné  à  l'intelli- 
gence, et  j'en  trouve  dans  ce  court  paragraphe  ducommen- 
taire  d'Olympiodore,  la  remarquable  anticipation. 

(1)  P.  125. 

(2)  P.  124. 
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Avant  d'abandonner  l'argument  de  la  réminiscence,  il 
n'est  pas  sans  intérêt  de  mentionner  quelques  objections 
secondaires  proposées  par  d'autres  que  par  Straton.  Ainsi, 
u-n  certain  Bion  demandait  si  l'erreur  est  connue  égale- 
ment par  réminiscence,  au  moins  comme  contraire  de  la 
vérité.  —  On  répondait  :  l'erreur  a  pour  cause  l'apparence 
du  vrai,  mais  personne  ne  prendrait  le  faux  pour  le  vrai 
s'il  n'avait  déjà  une  certaine  connaissance  du  vrai  (1).  — 
D'où  l'on  pourraic  tirer  cette  excellente  formule  :  l'erreur 
n'est  intelligible  que  par  la  mesure  de  vérité  qu'elle  con- 
tient. 

Autre  objection,  sans  nom  d'auteur.  Pourquoi  les 
aveugles  de  naissance  ne  se  souviennent-ils  pas  des  cou- 
leurs ?  —  Parce  que  la  puissance  de  se  ressouvenir  a  besoin 
d'une  certaine  excitation  ;  mais  il  lui  suffît  de  fort  peu  de 
chose  pour  ressusciter  presque  instantanément  un  grand 
nombre  de  souvenirs  (2). 

Pourquoi  n'avons-nous  pas  conscience  de  nous  ressou- 
venir? —  D'abord,  il  arrive  quelquefois  que  nous  prenons 
un  souvenir  acquis  en  cette  vie  même  pour  une  connais- 
sance entièrement  nouvelle.  Puis,  il  faut  tenir  compte  du 
changement  profond  introduit  dans  l'âme  par  la  généra- 
tion ;  dans  le  sommeil,  un  changement  bien  moindre  nous 
empêche  de  reconnaître  que  certaines  représentations  sont 
fausses  ou  absurdes.  Enfin,  l'habitude  peut  avoir  pour  eff"et 
de  supprimer  la  conscience  de  la  vie  antérieure. 

En  dernier  lieu  les  animaux  irraisonnables  ont-ils  aussi 
la  réminiscence?  —  Qu'il  y  ait  chez  eux  mémoire  et  oubli, 
l'existence  de  la  sensation  le  prouve.  Ils  peuvent,  après  un 
oubli  plus  ou  moins  long,  revenir  à  un  sentiment  obscur 
qu'ils  possédaient  auparavant,  mais  ils  ne  savent  pas,  à  pro- 
prement parler,  qu'ils  se  ressouviennent  (3). 

(1)  P.  126-177. 

(2)  P.  177.  P.  127. 

(3)  P."  177.  •      . 
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On  le  voit:  l'argument  de  la  réminiscence,  comme  le  pre- 
mier argument  des  contraires,  avait  subi,  dans  l'antiquité, 
répreuve  d'une  discussion  approfondie.  Et  encore,  nous 
n'avons  pas  tout  rapporté.  La  conclusion  d'Olympiodore 
c'est  que  la  réminiscence  est  démontrée;  mais  par  elle- 
même,  elle  démontre  seulement  que  l'existence  des  âmes 
remonte  à  un  temps  infini  dans  le  passé. 

Il  reste  à  établir  qu'elles  subsistent  un  temps  infini  aussi 
bien  dans  l'avenir  que  dans  le  passé  ;  c'est  l'objet  du  second 
argument  des  contraires. 

IV 

Cet  argument,  platonicien  par  excellence,  ne  pouvait 
échapper  aux  objections  de  Straton.  Le  commentaire  les 
reproduit  en  deux  endroits  (1).  Nous  les  exposerons,  en 
les  faisant  suivre  des  réponses  d'Olj^mpiodore. 

«  Si  le  principe  de  l'argument  est  vrai,  dit  Straton,  tout 
animal,  à  ce  compte,  sera  immortel  car  aucun  animal  ne 
reçoit  la  mort  ;  un  vivant  ne  sera  jamais  un  mort,  ni  une 
âme  ne  sera  jamais  morte.  »  (Il  faut  entendre  qu'un 
vivant,  en  tant  que  vivant,  une  âme,  en  tant  qu'âme,  ne 
peuvent,  par  définition,  recevoir  leur  contraire,  qui  est  la 
mort). 

«  De  même,  le  composé  ne  sera  jamais  dissous,  car  il  ne 
reçoit  pas  son  contraire  ;  en  tant  qu'il  reste  composé,  en 
effet,  il  ne  sera  jamais  dissous. 

«  La  négation  peut  se  prendre  en  plusieurs  sens  et  ainsi 
l'âme  peut  être  dite  immortelle,  non  pas  en  tant  qu'elle  est 
une  vie  inextinguible  ou  qu'elle  possède  une  vie  inextin- 
guible, mais  simplement  parce  qu'elle  reçoit  un  des  con- 
traires et  qu'elle  existe  ou  n'existe  pas  avec  lui.  »  —  En 
d'autres  termes,  il  se  pourrait  que  la  vie,  par  suite  l'im- 
mortalité, ne  fussent  pas  essentielles  à  l'âme  ;  que  celle-ci 

(1)  P.   150-191. 
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ne  fût  immortelle  que  dans  la  mesure  et  pour  le  temps  où 
elle  participe  de  la  vie.  La  vie  est  le  contraire  de  la  mort; 
mais  de  l'aveu  même  de  Platon,  les  contraires  naissent  l'un 
de  l'autre  et  rien  ne  prouve  que  l'âme  ne  reçoive  pas  ou  ne 
soit  pas  au  moins  capable  de  recevoir,  selon  le  rythme  de 
l'alternative,  le  contraire  de  la  vie.  Le  premier  argument 
des  contraires  se  trouve  ainsi  employé  à  la  réfutation  du 
second. 

«  La  deuxième  objection  de  Straton  n'est  que  le  déve- 
loppement de  la  première,  au  moyen  du  Sorite,  ce  raison- 
nement sophistique  si  cher,  depuis  Chrysippe,  aux  dialec- 
ticiens grecs.  Il  s'agit  d'établir,  par  une  extension  graduelle 
du  principe  platonicien,  que  rien  ne  pourra  jamais  périr. 

«  A  ce  compte,  les  âmes  des  animaux  irraisonnables 
seront,  elles  aussi,  immortelles,  car  elles  apportent  la  vie  et 
ne  peuvent  recevoir  le  contraire  de  ce  qu'elles  apportent. 

«  De  même  aussi  les  âmes  des  plantes,  car  elles  pro- 
duisent également  la  vie  dans  les  corps  qu'elles  animent. 

«  De  môme  encore,  toute  nature,  quelle  qu'elle  soit,  sera 
immortelle,  car  chaque  nature  fournissant  à  l'être  ce  qui 
est  conforme  à  elle-même,  comment  pourrait-elle  recevoir 
ce  qui  est  contre  sa  nature,  ce  qui  est  contraire  à  elle- 
même  ?  Et  ne  pouvant  le  recevoir,  elle  ne  sera  jamais  dé- 
truite. 

«  Enfin,  toute  génération  sera  indestructible  :  car  la  gé- 
nération ne  reçoit  pas  son  contraire,  de  sorte  que  ce  qui 
est  produit  ne  pourra  jamais  être  détruit.  » 

Dans  la  seconde  partie  du  commentaire,  le  même  argu- 
ment est  répété  sous  sa  forme  générale. 

«  Si  le  principe  de  Platon  est  vrai,  la  vie  qui  est  dans  le 
sujet  (c'est-à-dire  dans  l'individu  vivant  considéré  comme 
un  tout),  ne  pourra  pas  non  plus  recevoir  son  contraire  ;  car 
cette  vie  ne  peut  durer  et  recevoir  ensuite  la  mort,  pas 
plus  que  le  froid  ne  peut  recevoir  la  chaleur  :  la  vie  qui 
est  dans  le  sujet  est  donc  immortelle,  comme  le  froid  est 
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non  chaud  (wo-;rcp  oMî^iioç  ii  ^v^pô-yii)  —  et  cependant  nous 
voyons  que  cette  vie  périt  (1).  » 

Que  répondaient  les  Platoniciens  ?  Ils  établissaient  une 
distinction  ingénieuse  entre  deux  sortes  de  vie  :  celle  qui 
apporte  et  celle  qui  est  apportée  (2),  ou  plutôt  l'âme  dont 
l'essence  est  de  vivifier,  et  la  vie  du  corps,  efifet  de  cette 
vivificaiion.  Le  corps,  le  sujet,  le  composé,  n'apportent  pas 
la  vie,  ils  la  reçoivent  de  l'âme  qui  l'apporte  ;  ils  la  pos- 
sèdent donc  comme  un  contraire,  comme  une  négation  de 
la  mort,  laquelle  équivaut  à  l'afl^rmation  de  l'être  mais 
n'implique  pas  son  indestructibilité  absolue.  Le  raisonne- 
ment platonicien  ne  s'applique  pas  à  cette  vie  de  partici- 
pation et  d'emprunt,  mais  à  l'âme  qui  l'apporte.  Or  l'âme 
étant  par  définition  ce  qui  apporte  la  vie,  n'est  pas  soumise 
à  la  loi  de  la  succession  des  contraires.  «  Cette  vie  n'est  pas 
séparée  seulement  parce  que  le  sujet  meurt  »  (comme  si 
son  existence  était  simplement  celle  d'un  contraire  qui 
peut  être  uni  ou  non  à  un  sujet),  «  mais  parce  qu'il  est  de 
son  essence  d'être  séparée.  Elle  n'est  pas  en  effet  modifica- 
tion du  sujet,  mais  essence  unie  à  lui  et  engendrant  en  lui 
la  vie  comme  une  modification,  de  même  que  dans  ce  qui 
est  éclairé,  ce  n'est  pas  la  lumière  elle-même  qui  est  la 
qualité  lumineuse,  mais  la  participation  à  la  lu- 
mière (3).  » 

Cette  distinction  entre  la  vie  qui  apporte  et  celle  qui  est 
apportée,  permet  de  répondre  aux  termes  divers  du  sorite 
de  Straton.  «  Toutes  les  vies  de  ce  genre  (irraisonnables  et 
végétatives)  et  toutes  les  générations  jusqu'aux  êtres  les 
plus  inférieurs,  sont  apportées  mais  elles  n'apporten,t  pas. 
Mais  si  elles  aussi  apportent  quelque  chose,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  elles  ne  reçoivent  pas  le  contraire  de 

(1)  P.  lui.  —  Nous  savons  que  cette  objectiou  avait  été  reprise  par 
Boëthus. 

(2)  èTnféoouaa,  ènt'jupojjiévri. 
(.3)  P.  192. 
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ce  qui  est  ainsi  apporté  et  elles  ne  s'éteignent  pas  avec  les 
choses  apportées.  » 

Les  deux  objections  suivantes  ne  font  guère  sous  d'autres 
formes,  que  répéter  celles  qui  précèdent  et  nier  la  distinc- 
tion, établie  par  les  Platoniciens,  entre  la  vie  qui  apporte 
et  celle  qui  est  apportée.  Citons  textuellement. 

«  On  admet  sans  preuve  que,  si  une  chose  ne  reçoit 
pas  la  mort  et  est,  par  là,  immortelle,  il  s'ensuit  qu'elle  est 
indestructible.  Une  pierre  est  immortelle  en  ce  sens  (qu'elle 
ne  reçoit  pas  la  mort)  mais  n'est  pas  indestructible. 

«  Où  a-t-on  pris  qu'elle  (l'âme)  porte  la  vie  avec  elle  ? 
C'est  pour  qu'on  puisse  dire  qu'elle  ne  reçoit  pas  le  con- 
traire de  ce  qui  est  ainsi  apporté.  Mais  quelquefois  elle 
(l'âme)  est  une  vie  apportée, 

«  Il  se  pourrait  que  l'âme  fîit  le  vivant  et  qu'elle  eût  la 
vie  comme  une  chose  apportée,  de  sorte  qu'elle  pourrait  la 
rejeter  (la  perdre).  » 

La  réponse  des  platoniciens  ne  fait  qu'insister  sur  la  dis- 
tinction que  Straton  s'efforce  ici  de  repousser. 

«  On  suppose  et  on  conclut  généralement  de  l'énergie  (de 
l'âme)  qu'elle  vit  et  qu'elle  apporte  la  vie  aux  corps,  puis- 
que les  choses  qu'elle  occupe  (les  corps  où  elle  entre) 
deviennent  animées,  c'est-à-dire  vivantes.  Si  donc  elle  ne 
reçoit  pas  la  mort,  ce  n'est  pas  à  la  manière  de  la  pierre  ; 
elle  n'a  pas  seulement  une  vie  apportée,  elle  n'a  même  en 
aucune  façon  une  vie  apportée,  car  elle  ne  vient  jamais 
sans  la  vie,  comme  le  feu  ne  vient  .jamais  sans  la  cha- 
leur (1).  » 

«  Sans  doute,  répondait  Proclus  à  la  seconde  partie  de 
l'objection,  on  peut  définir  la  mort,  la  modification 
éprouvée,  par  le  sujet  qui  rejette  la  vie  (ô«v«-w(7e«t...  zotuQzIv 
ù-^o^okr.-i)  ^wÂç  TÔ  û7Tû-/ii^£v&v),  mais  l'âme  n'est  pas  rejetée;  elle 
est  séparée,  car  elle  est  vie  séparée.  » 

(1)  P.  151. 
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Mais  ces  affirmations  contraires  qui  se  heurtent 
n'avancent  pas  beaucoup  la  discussion.  Olympiodore  le 
reconnaît,  et  après  avoir  rapporté  les  paroles  de  Proclus  : 
«  On  pourrait  cependant  répondre,  ajouto-t-il,  que  l'âme 
ne  subit  pas  cette  mort  par  rejet  (cette  mort  qui  consiste 
pour  le  sujet  à  rejeter  la  vie),  mais,  qu'ayant  repris  son 
existence  indépendante  et  séparée,  subsistant,  si  l'on  veut, 
après  le  corps,  elle  s'éteint  plus  tard  comme  s'éteint  la  vie 
qui  est  dans  le  sujet.  Cette  extinction,  propre  à  l'âme, 
serait  différente  de  la  modification  subie  par  le  sujet.  Il 
vaut  donc  mieux  admettre  que  la  mort  est  sans  doute  l'ex- 
tinction de  la  vie  ;  que  l'âme,  étant  séparée  du  corps,  ne 
reçoit  pas  cette  sorte  de  mort  qui  est  propre  à  celui-ci  ; 
qu'elle  peut  bien  recevoir  celle  qui  consiste  à  être  séparée 
du  corps,  mais  non  celle  qui  est  contraire  à  la  vie  apportée 
(la  vie  du  corps).  Elle  ne  subit  pas  ce  que  doit  subir  natu- 
rellement ce  qui  lui  est  inférieur  parce  que,  s'il  en  était 
ainsi,  la  vie  qui  apporte  '  serait  semblable  à  la  vie  qui  est 
apportée  et  l'un  des  contraires,  unique  en  soi,  la  mort, 
serait  opposé  à  deux  vies,  ce  qui  est  absurde  (1).  » 

Une  subtilité  nouvelle  apparaît  ici.  Nous  avions  distingué 
deux  vies,  l'une  qui  apporte  la  vie  au  corps,  c'est  l'âme; 
l'autre  qui  est  apportée,  c'est  la  vie  du  corps.  De  même 
nous  distinguerons  deux  morts  :  l'une  qui  s'oppose  à  la  vie 
du  corps  (la  vie  apportée),  l'autre  qui  s'oppose  à  l'âme  (la 
vie  qui  apporte).  La  mort  qui  s'oppose  à  l'âme,  c'est  la 
séparation  de  l'âme  et  du  corps  ;  l'âme  peut  recevoir  cette 
sorte  de  mort  qui  TafFranchit,  loin  de  la  détruire,  mais  elle 
ne  peut  recevoir  l'autre  qui  est  le  contraire  de  la  vie 
apportée.  Et  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'il  est  de  principe 
qu'un  contraire  ne  peut  s'opposer  à  deux  choses  difïérentes. 
Or,  si  la  mort  du  corps  pouvait  être  reçue  par  l'âme,  cette 
mort,  qui  est  destraction,  s'opposerait  donc  aux  deux  vies, 

(1)  P.  192. 
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celle  du  corps  et  celle  de  l'âme,  la  vie  qui  apporte  et  la  vie 
qui  est  apportée. 

Mais  Straton  n'est  pas  à  bout  d'objections.  «  Qui  nous 
assure,  réplique-t-il,  que  l'âme,  sans  recevoir  la  mort  qui 
est  contraire  à  la  vie  apportée  (la  vie  du  corps),  ne  reçoit 
pas  une  autre  mort  contraire  à  la  vie  qui  apporte  (la  vie  de 
l'âme)  ?  » 

En  d'autres  termes,  l'âme  ne  saurait,  elle,  être  sujette  à 
une  sorte  de  mort,  qui  ne  serait  pas  seulement  sa  sépara- 
tion du  corps,  mais  une  extinction  qui  lui  serait  propre, 
l'annihilation,  après  un  temps  plus  ou  moins  long?  «  Le 
feu,  tant  qu'il  existe,  ne  reçoit  pas  le  froid  ;  de  même  l'âme 
est  immortelle  seulement  tant  qu'elle  existe  car,  tant 
qu'elle  existe,  elle  apporte  la  vie  (1).  »  Mais  après  ?  Ne 
cesse-t-elle  pas  un  jour  d'être  cause  de  vie? 

La  réponse,  assez  obscure,  d'Olympiodore,  se  ramène  à 
ceci  :  il  est  des  cas  où  «ce  qui  apporte  et  ce  qui  est  apporté 
ne  forment  qu'un  seul  genre  et  c'est  ce  qui  arrive  pour  la 
chaleur  à  l'égard  du  feu.  Alors,  il  n'y  a  qu'un  seul  con- 
traire, le  froid,  qui  s'oppose  à  la  fois  à  la  chaleur  qui  est 
dans  le  feu  et  à  celle  qui  vient  de  lui,  les  détruisant  indiffé- 
remment l'une  et  l'autre.  »  Mais,  semble-t-il,  tel  n'est  pas 
le  cas  pour  l'âme  ;  les  deux  espèces  de  vies,  celle  du  corps 
apportée  par  l'âme  et  celle  de  l'âme  qui  lui  est  propre,  ne 
sauraient  se  confondre  (1). 

Enfin  Straton  reprend  l'objection  précédente,  qui  n'est 
autre  que  celle  de  Cébès  dans  le  Phéclon,  et  lui  donne  plus 
de  précision  et  plus  de  force  en  ces  termes  :  «  Même  en 
échappant  aux  difficultés  précédentes,  on  ne  pourra 
répondre  à  ceci  :  l'âme  étant  limitée  ne  peut  avoir  qu'une 
puissance  limitée.  Admettons,  en  effet,  que  l'âme  apporte 
la  vie,  qu'elle  soit  séparée  quant  à  l'essence,  et  qu'elle  ne 

(1)  P.  150. 
(1)  P.  151. 
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reçoive  pas  cette  sorte  de  mort  qui  est  contraire  à  la  vie 
apportée  (la  vie  du  corps);  elle  a  beau  exister  en  elle- 
même,  elle  se  fatiguera  un  jour  et  elle  sera  détruite,  s'étei- 
gnant  d'elle-même  sans  que  rien  survienne  du  dehors  (1).  » 

Cette  difficulté  est  évidemment  la  plus  grave  de  toutes; 
Olympiodore  le  reconnaît  (2).  Il  peut  y  avoir  pour  l'âme 
une  mort  différente  de  celle  qui  se  manifeste  par  la  disso- 
lution des  organes  et  qui  aurait  pour  cause  l'épuisement 
graduel  de  la  quantité  d'énergie  vitale  ou  pensante  qu'elle 
contient.  On  a  souvent  remarqué  que  la  notion  de  l'infini, 
au  sens  où  nous  prenons  ce  mot,  est,  sinon  étrangère,  au 
moins  importune  à  l'esprit  grec.  Or  l'immortalité  c'est  l'in- 
finité de  la  puissance  à  persister  dans  l'être.  Si  ce  monde 
même,  selon  Épicure  et  d'autres  philosophes,  n'a  qu'une 
durée  et  une  force  limitées  par  un  inflexible  destin,  s'il 
doit  connaître  la  fatigue,  la  vieillesse  et  la  ruine,  combien 
plus  justement  l'âme  humaine? 

Olympiodore  estime  néanmoins  que  le  Phédon  a  répondu 
par  avance  à  la  dernière  objection  de  Straton,  «  Si  l'âme 
qui  apporte  la  vie  ne  reçoit  jamais  la  mort,  il  est  clair  que 
rien  n'existera  qui,  différent  d'elle-même,  puisse  l'éteindre, 
car  la  mort  n'éteint  que  la  vie  apportée  (la  vie  du  corps).  Si 
elle  éteignait  aussi  la  vie  de  l'âme,  c'est  qu'alors  celle-ci  serait 
à  son  tour  apportée  à  autre  chose  par  autre  chose,  dans 
autre  chose  qui  pourrait  recevoir  le  contraire  (de  cette  vie). 
Ainsi  pour  le  feu  :  bien  qu'en  lui-même  il  ne  reçoive  pas  le 
froid,  pourtant  il  a  un  corps  qui  le  reçoit  et  qui  est  comme 
le  réceptacle  de  la  chaleur  du  feu  ;  aussi  le  feu  est-il 
détruit  quand  le  froid  survient.  Mais  si  l'âme  est  seulement 
la  vie  qui  apporte,  elle  n'a  plus  rien  qui  puisse  recevoir  un 
contraire.  Elle  est  et  elle  subsiste  entièrement  séparée,  car 
si  elle  aussi  était  en  autre  chose,  comme  dans  une  subs- 

(1)  P.  150. 

(2)  P.  192. 
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tance,  elle  ne  serait  plus  ce  qui  apporte  la  vie  (ou  vie 
qui  apporte  ?)  mais  vie  apportée  (1).  » 

Ce  passage  est  remarquable.  Ohmpiodore  va  plus  loin 
que  Platon  lui-même.  Dans  le  Phédon,  la  vie  nous  est 
donnée  comme  l'essence  de  l'âme,  essence  inséparable, 
comme  l'impair  est  inséparable  du  nombre  trois.  Mais  il 
semble  que  l'âme  soit  un  substratum  de  la  vie  et  qu'elle 
s'en  distingue  au  moins  logiquement,  comme  l'impair  se 
distingue  du  trois.  Pour  Olympiodore,  plus  de  substance, 
toujours  capable  de  recevoir  successivement  des  contraires, 
l'âme  n'a  pas  la  vie,  fût-ce  nécessairement  :  elle  est  la  vie. 
Je  crois  saisir  ici  quelque  chose  d'analogue  à  la  modifica- 
tion que  certains  spiritualistes  de  nos  jours  ont  fait  subir  à 
la  définition  cartésienne:  Tâme  est  une  chose  qui  pense, 
une  substance  dont  la  nature  est  de  penser.  Supprimons, 
ont-ils  dit,  la  chose  et  la  substance,  qui  impliquent  une 
idée  fâcheuse  de  passivité  et ,  de  matière  ;  Tâme  est  la 
pensée,  l'âme  est  la  volonté.  Elle  est  pensée  et  volonté  en 
acte,  sans  aucun  sujet  (ynoyM^tvov),  dont  volonté  et  pensée 
soient  des  modes  ou  attributs.  Mieux  encore,  renonçons 
au  mot  lui-même  qui  ne  va  pas  sans  quelque  conception 
soit  mystique,  soit  matérialiste  ;  ne  parlons  plus  d'âme, 
et  pour  exprimer  dans  sa  pure  essence  une  réalité  toute  for- 
melle, disons  :  la  pensée,  la  volonté. 

Si  Tâme  est  vie  vivifiante  et  n'est  que  cela,  on  comprend 
qu'elle  exclue  la  mort,  comme  l'impair  exclut  le  pair.  Mais 
la  question  est  précisément  de  savoir  s'il  existe  une  vie 
vivifiante,  une  vie  qui  apporte,  différente  de  la  vie  du  corps 
ou  de  la  vie  apportée.  Toute  cette  longue,  subtile  et  inté- 
ressante argumentation  d'Olympiodore  et  des  Platoniciens 
a  donc  pour  point  de  départ  une  pétition  de  principe. 
Admettez,  disent-ils,  une  vie-cause  et  une  vie-effet  et 
vous  admettrez  facilement  que  la  seconde  seule  est  péris- 

(1)  P.  152. 
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sable.  —  Soit  :  mais  c'est  Yotre  hypothèse    des    deux   vies 
qu'il  s'agit  tout  d'abord  d'établir. 

En  efifet,  si  l'on  néglige  la  preuve  de  la  réminiscence,  qui 
vraiment  n'est  guère  soutenable,  au  moins  quant  à  sa  con- 
clusion, et  le  premier  argument  des  contraires  qui  peut  à 
peine  invoquer  en  sa  faveur  quelques  faits  d'expérience,  on 
voit  que  tout  l'effort  logique  du  Phédon  se  réduit  à  faire  de 
l'âme  un  principe  de  vie  absolument  distinct  du  corps 
animé.  C'était  donc  cette  notion  de  la  vie  qu'il  importait 
d'approfondir  d'autant  plus  que  Simmias,  se  faisant  l'écho 
de  tout  le  matérialisme  antérieur  à  Socrate,  en  donnait  une 
explication  destructive  de  toute  preuve  d'immortalité. 
Nous  devons  supposer  que  Straton  avait  insisté  sur  cetie 
doctrine  de  l'âme  harmonie.  Un  seul  passage  du  commen- 
taire nous  en  donne  la  preuve,  le  voici  :  «  De  même  qu'une 
harmonie  est  plus  aiguë  ou  plus  grave  qu'une  autre,  de 
même,  dit  Straton,  une  âme  peut  être  plus  aiguë  (plus 
pénétrante)  ou  plus  lourde  qu'une  autre  (1).  »  —  On  se 
souvient  que  dans  le  Phédon,  Socrate  répondant  à  Simmias 
lui  objecte  qu'une  âme,  en  tant  qu'âme,  ne  peut  être  plus  ou 
moins  âme  qu'une  autre,  que  par  suite  l'âme  ne  saurait 
être  une  harmonie  parce  qu'alors  l'âme  vicieuse,  partici- 
pant de  la  désharmonie  qui  est  la  vie,  serait  moins  âme  que 
celle  qui  étant  vertueuse  participe  de  cette  harmonie  qui 
est  la  vertu  (2). 

C'est  ce  principe  :  une  âme  ne  saurait  être  plus  ou  moins 
âme  qu'une  autre,  que  Straton  combattait  dans  le  passage 
précédemment  cité.  Non,  dirait-on  aujourd'hui,  l'âme 
n'est  pas  une  quantité  constante  ;  d'un  homme  à  l'autre,  il 
y  a,  pour  ainsi  parler,  plus  ou  moins  d'âme  selon  qu'"il  y  a 
plus  ou  moins  de  pénétration,  de  mémoire,  de  courage,  de 
vertu.  L'âme  est  une  résultante,  un  efet  ;  elle  se  mesure  à 

(1)  P.  142 

(2)  Ch.  42,  93  A  Sq. 
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l'intensité  et  à  la  valeur,  infiniment  variables,  des  manifes- 
tations intellectuelles  ou  morales  de  notre  être.  La  cause 
de  tout  cela,  c'est  évidemment  l'organisme,  qui  selon  sa 
constitution  héréditaire  ou  acquise,  produit  un  ensemble  de 
phénomènes  psychiques  plus  ou  moins  adaptés,  soit  entre 
eux,  soit  aux  conditions  physiques  et  sociales  au  sein  des- 
quelles il  se  développe. 

La  réponse  d'Olympiodore  prouve  que  l'école  platoni- 
cienne était  loin  de  s'en  tenir  sur  ces  matières  à  une  répé- 
tition stérile  du  PJiédon.  «  Qu'on  dise  donc  d'oii  vient  la 
connaissance  et  l'aspiration  vers  les  choses  d'en  haut, 
aussi  bien  l'aspiration  raisonnable  que  l'irraisonnable.  Ce 
n'est  pas  du  corps  ni  de  son  mélange,  car  ce  sont  choses 
inférieures  ;  ce  n'est  pas  d'elles-mêmes,  car  elles  ne  sont 
pas  séparées  (de  nous-mêmes);  ce  n'est  pas  du  hasard. 
C'est  donc  d'en  haut,  elles  sont  donc  séparées  (du  corps) 
car  elles  lui  sont  supérieures.  Ensuite  l'intelligence  qui  se 
connaît  elle-même,  comment  ne  serait-elle  pas  séparée  (du 
corps),  et  si  elle  commence  le  mouvement  comme  chose  qui 
se  sert  (du  corps),  comment  ne  serait-elle  pas  en  dehors  de 
son  instrument?  (1)  » 

Il  y  a  dans  ce  passage  comme  un  accent  psychologique 
qu'on  ne  retrouve  pas  au  même  degré  chez  Platon.  Le 
Socrate  du  Phédon  dit  bien  que  le  philosophe  aspire  à  se 
séparer  du  corps,  et  que  l'âme  commande  à  ces  éléments 
matériels  dont  on  voudrait  la  réduire  à  être  l'effet.  Ce  sont 
des  arguments  moraux  en  faveur  de  la  spiritualité.  Mais  il 
ne  parle  pas  des  aspirations,  même  irraisonnables,  vers  les 
choses  d'en  haut  ;  l'irraisonnable,  à  ses  yeux  ne  compte 
pas.  Olympiodore  semble  avoir  eu  un  regard  pour  ces  ten- 
dances instinctives  qui  nous  soulèvent  au-dessus  de  la  ma- 
tière, ces  pressentiments  obscurs  et  puissants  de  destinées 
immortelles.  De  plus,  il  prononce  cette  formule  précise  et 

(1)  P.  142. 
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vraiment  moderne,  qu'on  chercherait  vainement  dans  toute 
la  philosophie  antérieure  :  l'intelligence  qui  se  connaît 
elle-même,  6  vo-j?  iaôr-jv  yr/vwo-zwv,  et  il  en  déduit,  comme  plus 
tard  Descartes,  la  distinction  de  l'âme  et  du  corps  :  ttwj  où 

Quant  à  rechercher  ce  'que  sera,  d'après  Olympiodore, 
cette  immortalité  si  laborieusement  disputée  à  la  critique 
pénétrante  de  Straton,  nous  ne  le  ferons  pas.  Disons  seule- 
ment qu'il  n'admet  pas  les  peines  éternelles  et  prétend  être, 
en  cela  aussi,  d'accord  avec  Platon.  J'entends  les  peines 
éternelles  subies  dans  le  Tartare  éî?  tôv  Tiprapo-j  oOtv  outtot' 
èy.^'xbovŒu.  Si  la  vie  naît  toujours  de  la  mort,  il  est  néces- 
saire, selon  le  commentateur,  que  les  âmes  des  méchants 
reviennent  sur  cette  terre  pour  subir  l'expiation.  L'expres- 
sion àtwvtoç  xo),«(7tf,  veut  dire  seulement  une  peine  qui  dure 
pendant  une  période  déterminée  (nspioSôv  nva.  xai  à7roxaT«(7-a- 
C7tv).  Suivent  deux  exemples,  l'un  emprunté  à  Homère  (1), 
l'autre  au  Gorgias  de  Platon  (2).  —  Réciproquement  et 
pour  la  même  raison,  lés  âmes  mêmes  des  théurges  ne 
sauraient  demeurer  éternellement  dans  la  sphère  bienheu- 
reuse du  monde  intelligible  {oùU  là?  twv  esoupywv  ■^vyjf.g  po-J\z-oLt 
ps'vEiv  «et  £v  Tw  -jonrôj).  Il  est  nécessaire  qu'elles  redescendent 
dans  la  génération,  non  sur  cette  terre,  mais  selon  la 
parole  sacrée,  «  dans  un  lieu  angélique  (3).  » 


Nous  aurons  exposé  tout  ce  que  nous  avons  pu  recueillir 
des  objections  présentées  contre  les  arguments  platoni- 
ciens dans  l'antiquité  grecque,  quand  nous  aurons  rappelé 
que  Pansetius,  étroitement  attaché  d'ailleurs  à  la  doctrine 
de  Platon,  rejetait  le  dogme  de  l'immortalité.  11  se  fondait 

(1)  Iliad.,  24,  725. 

(2)  Gorg.,  448,  C. 

(3)  Oracle  de  Zoroastie.  Olymp.,  p.  51  (.1  la  uotc  de  Finck. 
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pour  cela  sur  deux  raisons  qui  ne  sont  pas  méprisables  et 
qui  sont  parmi  les  plus  fortes  que  puisse  invoquer  le  maté- 
rialisme. La  première,  c'est  que  tout  ce  qui  est  né  doit 
périr;  or  les  âmes  naissent,  car  les  enfants  ressemblent  aux 
parents,  non-seulement  par  les  dispositions  corporelles, 
mais  aussi  par  celles  du  caractère  et  de  l'intelligence.  La 
seconde,  c'est  que  tout  ce  qui  est  sujet  à  la  douleur  l'est  à 
la  maladie,  et  tout  ce  qui  peut  être  malade,  doit  mourir. 
Or  les  âmes  souffrent,  donc  elles  mourront. 

Cicéron,  qui  rap[  orte  ces  objectons  (1),  ne  voit  d'autre 
réponse  à  faire  que  de  distinguer  entre  la  raison,  impas- 
sible, et  la  partie  irraisonnable  de  l'âme,  seule  capable  de 
passion,  de  douleur  et  de  trouble.  C'est  scinder  l'âme 
humaine  et  compromettre  Limmortalité  personnelle.  Sans 
doute,  l'argumentation  de  Pansetius  avait  laissé  des  traces 
dans  la  philosophie  grecque,  car  on  la  retrouve,  légère- 
ment modifiée,  chez  Arnobe  (2).  L'immortalité,  dit-il,  est 
incompatible  avec  la  souffrance  et  l'expiation  qui  attend 
les  méchants  après  cette  vie  ;  en  d'autres  ternies,  ce  qui 
peut  souffrir  ne  saurait  être  immortel.  La  conclusion 
logique  c'est  que  les  âmes  des  méchants  doivent  être 
anéanties  et  les  autres  aussi,  mais  probablement  plus  tard. 
En  tout  cas,  cela  seul  peut  survivre,  même  des  âmes  ver- 
tueuses, qui  est  impassible,  c'est-à-dire  la  pure  intelligence. 
Nous  aurons  à  discuter  cette  doctrine  dans  le  chapitre 
suivant. 

CHAPITRE  III 

VALEUR    DES  ARGUMENTS   DU   PhédOïl 

Laissons  maintenant  de  côté  et  la  forme  particulière  que 
les  arguments  ont  reçue  de  Platon,  et  leur  importance  his- 
torique et  leur  rigueur  logique.  Demandons-nous  ce  qu'ils 

(1)  Tusc.  I.  32. 

(2)  Adv.  Gent.  II,  14.  V.  Grote,  Plato.,  t.  II,  Phœdo. 
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renferment  d'essentiel  et  quelles  raisons  on  en  peut  encore 
aujourd'hui  tirer  pour  croire  à  une  vie  future. 


Il  est  manifeste  tout  d'abord  qn(i  ni  le  premier  ni  le 
second  argument  des  contraires  ne  prouvent  rien  quant  à 
l'immortalité  de  la  personne.  Le  premier  même  ne  démontre 
la  persistance  de  Tàme  comme  cause  du  mouvement  et  de 
la  vie  que  si  Ton  admet  l'existence  de  ces  deux  postulats  : 
la  quantité  de  vie  e'^t  constante  dans  l'univers  ;  le  nombre 
des  âmes  est  limité.  Nous  avons  dit  pourquoi  Platon  suppose 
sans  preuve  ces  deux  principes.  J'ajoute  que  les  faits  d'ex- 
périence qu'il  invoque  en  faveur  de  l'alternative  des  con- 
traires peuvent  être  facilement  démentis  par  d'autres.  La 
vie  de  la  nature  ne  forme  pas  toujours  et  nécessairement 
un  cercle.  Son  progrès  s'accomplit  aussi  en  ligne  droite. 
On  ne  voit  pas,  par  exemple,  que  depuis  les  plus  antiques 
périodes  géologiques,  il  y  ait  eu,  sur  notre  planète,  retour 
à  l'état  primitif  et  que  la  surface  du  globe  soit  jamais  rede- 
venue incandescente.  Bien  plus  :  sans  qu'il  se  soit  jamais 
expliqué  nettement  sur  ce  point,  Platon  ne  paraît  pas 
admettre  qu'après  la  mort  d'un  végétal,  son  âme  ou  sa  vie 
revienne  animer  d'autres  végétaux.  L'âme  étant  essentiel- 
lement, pour  luL  cause  de  mouvement,  la  plante,  immobile, 
n'a  pas  d'âme.  Voilà  donc  tout  un  règne  de  la  nature  où  la 
mort  succède  à  la  vie  sans  que  pour  le  même  individu  la 
réciproque  soit  vraie. 

Ceci  établi,  faisons  honneur  à  Platon  d'une  intuition  pro- 
fonde :  c'est  à  savoir  que  la  quantité  de  mouvement  est 
constante.  On  sait  que  ce  principe  fut  proclamé  par  Des- 
cartes ;  on  sait  aussi  que  Leibniz  l'a  corrigé,  montrant  que 
ce  qui  est  constant,  c'est  la  quantité  d'énergie.  On  sait 
enfin  que  la  science  moderne  admet  que  la  force  ne  se  crée 
ni  ne  se  perd,  et  que  quand  elle  cesse  de  se  manifester 
par  le  mouvement,  elle  existe  à  l'état  latent  ou  potentiel. 
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Tout  cela  est  implicitement  contenu  dans  le  premier  argu- 
ment des  contraires. 

Mais  il  est  possible  d'aller  plus  loin.  Buffon  soutenait  que 
la  quantité  de  vie  est  toujours  la  même  dans  la  nature;  et 
il  admettait  l'existence  de  molécules  organiques  ou  vivantes 
distinctes  des  molécules  inorganiques.  Comme  le  nombre 
infini  actuel  est  impossible  et  contradictoire,  il  faut  bien, 
dans  l'hypothèse  de  Buffon,  que  le  nombre  des  molécules 
vivantes  soit  limité.  Il  n'y  a  dès  lors^  entre  Platon  et  Buffon, 
qu'une  différence  assez  secondaire  de  point  de  vue  :  le  fond 
de  la  doctrine  est  le  même.  Buffon,  naturaliste,  explique  la 
vie  par  des  molécules;  Platon,  métaphysicien,  par  des 
âmes.  Mais  pour  l'un  et  l'autre,  la  quantité  de  vie,  le  nombre 
des  âmes  ou  molécules  sont  constants. 

La  théorie  de  Buffon  a-t-elle  été  détruite  ?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Toutes  les  tentatives  pour  expliquer  la  vie  par 
des  combinaisons  d'éléments  inorganiques  ou  de  mouve- 
ments mécaniques  sont  restées  jusqu'ici  infructueuses,  en  ce 
sens  qu'aucune  n'a  reçu  encore  la  consécration  définitive 
de  l'expérience.  Il  me  semble  en  outre,  qu'hypothèse  pour 
hypothèse,  celle  de  Platon  est  préférable.  Des  molécules 
vivantes  ne  constituent  pas  à  elles  toutes  seules  l'unité 
d'un  corps  vivant,  surtout  l'unité  de  conscience  et  d'activité 
motrice  dont  on  ne  saurait  nier  l'existence  chez  les  animaux 
supérieurs,  surtout  chez  l'homme.  Je  sais  que  cette  unité, 
on  prétend  en  rendre  compte  par  une  intégration  de  plus 
en  plus  complète  des  consciences  élémentaires,  des 
unités  psychiques  que  représente  chacune  des  cellules, 
particulièrement  les  cellules  nerveuses  et  cérébrales  ;  ce  que 
nous  appelons  le  moi  ne  serait  plus  qu'une  république  de 
sujets  subconscients,  un  polypier  de  7noi  inférieurs  et 
moléculaires  qui  se  distinguent  du  moi  principal  en  ce  qu'ils 
ne  se  pensent  pas.  Mais  cette  doctrine,  qui  n'est  autre  dans 
l'ordre  psychologique  que  celle  qui  est  exposée  dans  l'ob- 
jection de  Simmias  au  point  de  vue  matérialiste,  est  loin  de 
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répondre  à  toutes  les  difficultés.  Des  consciences  élémen- 
taires fussent-elles  intégrées  en  une  sorte  de  consensus 
dans  l'unité  organique  du  cerveau,  ne  donneront  jamais 
que  ce  qu'elles  ont,  c'est-à-dire  une  conscience  élémen- 
taire, plus  vaste,  non  plus  claire,  ni  plus  distincte,  encore 
moins  une  conscience  réfléchie.  Si  la  cellule  ne  se  pense 
pas  elle-même,  comment  un  tas  de  cellules,  quelque  étroite 
solidarité  que  vous  supposiez  entre  elles,  se  pensera-t-il  ? 
Comment  surtout  pensera-t-il  autre  chose  que  des  cellules 
et  que  les  conditions  de  l'existence  des  cellules,  absorption 
et  excrétion  de  liquides,  endosmose  et  exosmose,  chocs 
moléculaires,  décharges  nerveuses  ou  électriques?  Comment 
pensera-t-il  ce  qui  n'est  ni  cellules,  ni  matière,  ni  phéno- 
mène, ni  mouvement;  l'éternel,  l'immuable,  le  divin, 
l'idéal?  Comment  enfin  voudra-t-il  librement,  si  dans  le 
monde  de  ses  unités  constitutives  tout  est  fatalité,  et  com- 
ment voudra-t-il  le  contraire  de  ce  qu'exige,  sous  forme 
d'appétits  physiologiques,  le  peuple  tumultueux  dont  il 
n'est  que  la  totalité  abstraite?  Comprend-on  des  cellules, si 
intégrées  soient-elles,  dont  les  activités  psychiques  se  mani- 
festeraient par  une  raison  spéculative  affirmant  de  la  pensée 
qu'elle  n'est  pas  une  résultante  de  consciences  élémentaires, 
ou  par  une  raison  pratique  poussant  à  la  mort,  quand  le 
devoir  le  veut,  l'organisme  constitué  par  ces  cellules 
mêmes? 

Je  conclus  que  partout  où  il  y  a  conscience  réfléchie  et 
mouvement  délibéré,  il  tant  une  âme,  c'est-à-dire  une 
énergie  toujours  tendue  et  indivisible  en  son  essence,  une 
monade;  et  en  dépit  des  difficultés  inextricables  que  soulève 
la  question  de  l'âme  des  bêtes,  j'aimerais  mieux,  avec 
Leibniz,  attribuer  aux  animaux,  tout  au  moins  aux 
animaux  supérieurs,  une  monade  principale  ou  direc- 
trice, que  de  nier  l'âme  humaine  en  tant  que  subs- 
tance. Nous  voilà  donc  assez  près  de  Platon  :  un 
nombre  limité  d'âmes    éternelles  ;  car  les  monades   sont 
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éternelles.  Mais  nous  ne  sommes  pas  pour  cela  forcés  d'ad- 
mettre le  C3xle  de  la  vie  prenant  naissance  dans  la  mort, 
les  âmes  revêtant  tour  à  tour,  selon  les  exigences  de  la  jus- 
tice divine,  des  corps  d'animaux  ou  des  corps  humains. 
Nous  ne  sommes  même  pas  obligés  d'accepter  la  palingé- 
nésie  des  âmes  humaines,  la  métempsj-chose  dans  les  limites 
de  notre  espèce.  Plusieurs  autres  hypothèses  sont  ouvertes 
à  l'imagination  philosophique.  Il  se  peut  que  l'évolution  des 
âmes  humaines,  comme  celle  de  la  nature  (telle  au  moins 
que  l'expérience  nous  l'a  révélée  jusqu'ici)  soit  un  progrès, 
c'est-à-dire  s'accomplisse  en  ligne  droite,  allant  du  moins 
au  plus  parfait.  Le  nombre  des  âmes  restant  le  même,  celles 
qui  ont  déjà  traversé  la  vie  humaine  seraient  appelées  à  des 
conditions  d'existence  supérieures  ou  différentes,  et  les  gé- 
nérations nouvelles  se  recruteraient  au  moyen  de  monades 
d'élection  dont  les  facultés  psychiques,  latentes  jusque-là,  se 
développeraient  à  mesure  que  les  circonstances  organiques 
ou  cosmiques  leur  deviendraient  favorables.  Le  transfor- 
misme pourrait  être  entendu  en  ce  sens,  qui  est  au  fond 
celui  de  la  monadologie.  On  raconte  qu'un  jour,  Leibniz 
montrant  à  un  ami  la  tasse  de  café  qui  était  devant  lui  et 
où  le  sucre  était  en  train  de  fondre,  dit  que  peut-être  une 
des  particules  de  ce  sucre  deviendrait  plus  tard  une  âme 
pensante.  Je  ne  sais  si  l'anecdote  est  vraie,  ni  si  Leibniz 
parlait  bien  sérieusement;  mais  il  n'y  a  là  rien  d'essentiel- 
lement contraire  à  une  doctrine  pour  qui  la  totalité  des 
êtres  est  une  immense  hiérarchie  d'âmes. 

Ce  principe  que  la  quantité  de  vie  est  dans  la  nature 
constante,  partant  limitée,  conduisait  nécessairement  à 
l'objection  de  Cébès,  à  laquelle,  on  le  sait,  répond  le  second 
argument  des  contraires.  Si  la  vie  n'est  pas  infinie  dans  la 
nature,  comment  le  serait-elle  dans  chaque  âme  en  parti- 
culier, ou  mieux,  comment  chaque  âme  serait-elle  une  vie 
infinie?  Car  une  âme  éternelle,  c'est  une  âme  dont  la  force 
vivifiante    s'alimente    éternellement    elle-même,    qui    se 


ÉTUDE    SUR   LE   PHEDON   DE    PLATON.  109 

dépense  sans  s'épuiser  jamais,  qui  plutôt  ne  se  dépense  pas, 
s'accroît  même  par  la  multiplicité  toujours  plus  grande, 
l'énergie  toujours  plus  intense  de  ses  actes.  L'analogie  veut 
que  ce  qui  est  vrai  de  la  nature  le  soit  de  l'âme,  et  que  la  vie 
qui  est  l'essence  de  celle-ci  ait  ses  bornes  dans  le  temps, 
comme  la  vie  de  l'univers  est  bornée  par  le  nombre  fini  des 
âmes.  L'objection  de  Cébès  est  donc  très  redoutable,  ce 
qu'on  n'a  pas  assez  remarqué,  d'autant  que  l'idée  d'éternité 
telle  que  nous  l'entendons  ou  croyons  l'entendre  n'avait 
pas,  répétons-le,  une  prise  facile  sur  l'esprit  grec. 

L'objection  de  Cébès  n'est  pas  seulement  redoutable  pour 
le  spiritualisme  de  Platon  ;  elle  l'est  aussi  pour  celui  d'au- 
jourd'hui. Yoici  ce  qu'écrivait  en  1875  un  de  nos  plus  émi- 
nents  naturalistes  :  «  Il  y  a  eu  pour  l'ensemble  du  monde 
organique  une  période  de  formation  où  tout  était  changeant 
et  mobile,  une  phase  analogue  à  l'état  embryonnaire  et  à  la 
jeunesse  de  chaque  être  particulier,  et  à  cet  âge  de  mobi- 
lité et  de  croissance  a  succédé  une  période  de  stabilité,  au 
moins  relaiive,  une  sorte  d'âge  adulte,  où  la  force  évolutive, 
ayant  achevé  son  œuvre,  n'est  plus  occupée  qu'à  la  main- 
tenir, sans  pouvoir  produire  d'organismes  nouveaux. 
Limitée  en  quantité,  comme  toutes  les  forces  en  jeu  dans 
une  planète  ou  dans  un  système  sidéral  tout  entier,  cette 
force  n'a  pu  accomplir  qu'un  travail  limité  ;  et  de  même 
qu'un  organisme,  anima!  ou  végétal,  ne  croît  pas  indéfini- 
ment et  qu'il  s'arrête  à  des  proportions  que  rien  ne  peut  lui 
faire  dépasser,  de  même  aussi  l'organisme  total  de  la  nature 
s'est  arrêté  à  un  état  d'équilibre  dont  la  durée,  selon  toute 
vraisemblance,  doit  être  beaucoup  plus  longue  que  celle  de 
la  phase  de  développement  et  de  croissance. 

«3C  Cette  mesure,  dans  laquelle  la  force  évolutive  a  été 
distribuée  aux  dilïérents  groupes  d'êtres  vivants,  est  un 
point  important  à  considérer.  Enorme  dans  le  principe, 
quand  elle  avait  tout  à  produire,  elle  s'est  nécessairement 
affaiblie  dans  les  courants  entre  lesquels  elle  se  partageait, 
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et  qui,  se  divisant  eux-mêmes  en  courants  de  plus  en  plus 
étroits,  ne  laissaient  à  chacun  de  ces  derniers  qu'une  part 
de  cette  force  proportionnée  à  leur  importance  particu- 
lière. De  là,  la  durée  limitée,  quoique  fort  inégale,  de  tous 
les  individus,  de  toutes  les  espèces  et  de  tous  les  types  d'or- 
ganisation, dont  aucun  ne  peut  être  regardé  comme 
éternel. 

«  Une  multitude  de  formes  organiques,  végétales  ou  ani- 
males, ont  disparu  de  la  surface  du  globe;  et  le  nombre  des 
espèces,  loin  d'augmenter,  comme  quelques-uns  le  croient, 
ne  pourra  au  contraire  que  diminuer.  Quelques-unes, 
celles  en  particulier  dont  les  aires  d'extension  étaient 
étroites,  ont  pu  périr  de  mort  violente,  soit  par  quelque 
accident  géologique,  soit  par  une  altération  locale  des  con- 
ditions d'existence,  soit  même  par  la  dent  des  animaux 
herbivores  ou  carnivores  ;  mais  je  soutiens  que  la  majeure 
partie  des  extinctions  n'a  eu  d'autre  cause  que  l'épuisement 
de  la  force  et  que  ces  espèces  ont  péri  de  mort  naturelle. 
La  faune  et  la  flore  de  notre  planète  s'appauvrissent  insen- 
siblement et  la  science  enregistre  dans  ses  catalogues  bien 
des  espèces  disparues  depuis  l'arrivée  de  l'homme  sur  la 
terre,  quelques-unes  même  depuis  le  commencement  de  la 
période  historique.  Que  l'homme  ait  été  souvent  la  cause  de 
ces  destructions,  c'est  ce  que  je  ne  conteste  pas  ;  mais  il 
n'en  est  pas  moins  certain  qu'indépendamment  de  toute 
intervention  humaine,  des  espèces  animales  et  végétales  se 
sont  éteintes  en  très  grand  nombre  et  qu'il  y  en  a  encore 
dont  on  peut  prévoir  la  disparition  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  prochain.  Il  y  a  plus  :  dans  l'espèce  humaine  elle- 
même,  certaines  races  sont  en  voie  d'extinction,  et  cela  non 
par  une  destruction  violente,  mais  par  l'affaiblissement 
graduel  des  facultés  génératrices  et  une  résistance  de 
moins  en  moins  grande  aux  causes  morbifîques.  Elles  tom- 
beront d'elles-mêmes,  comme  une  feuille  morte  ou  mou- 


ÉTUDE  SUR  LE  PHEDON  DE  PLATON.  111 

rante  qui  ne  tire  plus  rien  du  tronc  qui  Ta  nourrie  (1).  » 
J'ai  cité  tout  au  long  ce  remarquable  passage,  où  l'on 
surprend  comme  un  écho  de  certains  beaux  vers  de  Lu- 
crèce, parce  qu'il  est  comme  "un  témoignage  de  la  science 
la  plus  récente  en  faveur  de  l'objection  de  Cébès.  Si  toute 
force,  individuelle  ou  spécifique,  est  limitée,  qui  nous  as- 
sure que  la  force  intelligente  et  libre  ne  s'épuise  pas  aussi? 
Laissons  de  côté  les  incarnations  successives  qui,  lente- 
ment, tariraient  la  quantité  d'énergie  vivifiante  départie  à 
chacune  des  âmes;  laissons  de  côté  le  point  de  vue  animi- 
siste  et  l'hypothèse  de  la  métempsjxhose  :  il  reste  que 
l'âme  est  une  activité  d'ordre  spécial  et  supérieur,  je  le 
veux,  une  activité  pourtant  qui,  n'étant  pas  infinie  par  es- 
sence, pourrait  bien,  après  avoir  vaincu  des  siècles  de  siè- 
cles, atteindre,  elle  aussi,  le  terme  fatal  de  toute  force  et  de 
tout  être  :  alte  terminus  liœrens  (2).  Mettons,  comme  le 
disait  plaisamment  Cicéron,  que  la  durée  de  l'àme  soit  à 
celle  de  l'organisme  ce  qu'est  à  la  vie  humaine  celle  des 
corneilles.  Cela  ne  suffit  pas  encore;  c'est  une  existence  vé- 
ritablement immortelle,  non  une  longévité  de  corneille  que 
rêve  le  plus  puissant  ijistinct  de  notre  nature  morale, 
qu'exigent  la  justice  et  la  raison. 

La  réponse  que  fait  à  l'objection  de  Cébès  le  second  ar- 
gument des  contraires  rappelle  la  preuve  ontologique  de 
l'existence  de  Dieu.  Il  est  de  l'essence  du  parfait  d'exister^ 
dit  Descartes;  il  est  de  l'essence  de  l'âme  d'avoir  la  vie,  dit 
Platon.  La  vie  est  aussi  nécessairement  contenue  dans  la 
définition  de  l'âme  que  l'existence  dans  celle  de  la  perfec- 
tion. Mais  si  Kant  a  pu  soutenir  contre  Descartes  qu'on  ne 
saurait  logiquement  conclure  de  l'idée  du  parfait  à  sa  réa- 

(1)  Naudin.  ies  espèces  affines  et  la  théorie  de  l'évolution.  —  Revue 
scienti/.,  6  mars  1875. 

(2)  C'est  l'objection  de  Kant  à  l'argiinient  de  Mendelssoha  fondant 
l'immortalité  de  l'âme  sur  la  simplicité  du  moi. 
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lité  objective,  on  peut  de  même  et  à  plus  forte  raison  refu- 
ser d'admettre  que  la  vie  impérissable  est  inhérente  à 
l'âme.  Je  dis  :  à  plus  forte  raison,  car  l'âme  n'est  pas  conçue 
comme  un  être  nécessaire.  Straton  répondait  fort  bien  à 
Platon  :  l'âme  a  la  vie,  est  la  vie  tant  qu'elle  existe;  mais 
sa  vie  peut  être  abolie  avec  elle,  l'attribut  essentiel  dispa- 
raît avec  la  substance.  —  Mais,  réplique  Platon,  la  vie 
exclut  la  mort.  —  Oui,  la  vie  en  général  est  exclusive  de  la 
mort;  qui  dit  vie  dit  le  contraire  de  non-vie;  mais  telle  vie 
particulière  peut  aussi  bien  être  détruite  que  tel  foyer  de 
chaleur  être  éteint  par  le  froid.  Et  même  la  vie  en  général 
n'exclut  la  mort  que  tant  qu'elle  existe  ;  il  n'y  a  pas  de 
contradiction  à  concevoir  l'extinction  de  la  vie  universelle 
et  la  nature  tout  entière  plongée  dans  l'immobilité  funeste 
du  sommeil  d'Endymion. 

L'argument  ontologique  de  Platon  est  donc  sans  force, 
pour  celui  du  moins  qui  ne  se  croit  pas  tenu  d'accepter  la 
théorie  entière  des  idées.  Quelle  réponse  un  spiritualiste 
moderne  pourrait-il  donc  faire  à  l'objection  deCébès?  Il 
pourra  d'abord,  étant  admise  la  distinction  de  l'âme  et  du 
corps,  observer  qu'une  substance  simple  ne  saurait  être 
détruite  sinon  par  un  décret  de  la  toute-puissance  divine, 
et  qu'il  est  contraire  à  la  sagesse  comme  à  la  bonté  de  Dieu 
de  replonger  dans  le  néant  ce  qu'il  en  a  tiré.  Réponse  assez 
peu  satisfaisante  ;  car,  pouvons-nous  savoir  ce  qui  est  con- 
forme ou  contraire  à  la  sagesse  de  Dieu  ?  Et  en  quoi  la 
bonté  divine  est-elle  tenue  d'accorder  à  quelques-unes  de 
ses  créatures  l'immortalité?  Substance  finie,  l'âme  n'est  pas 
impérissable  par  essence;  du  moins  n'est-il  pas  évident 
qu'elle  le  soit.  Si  Dieu  a  dû  créer  les  êtres  conformément  à 
leurs  essences  éternelles,  comment  aurait-il  manqué  à  ses 
attributs  en  n'élevant  pas  pour  ainsi  dire  au-dessus  de  leur 
essence  les  âmes  humaines,  par  le  don  gratuit  d'une  durée 
sans  limites?  Si  Dieu  est  à  la  fois  le  créateur  des  essences 
et  des  êtres,  il  peut  avoir  voulu  qu'il  fiât  de  l'essence  de 
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l'âme  de  périr,  et  ce  serait  à  nous  témérité  sacrilège  de 
déclarer  contraire  à  sa  bonté  ce  qu'aurait  décrété  sa  toute- 
puissante  sagesse. 

On  peut  encore,  en  faveur  de  la  pérennité  de  Tàme,  invo- 
quer le  principe  de  Spinosa  :  tout  être  tend  à  persévérer 
dans  l'être.  Mais  cette  proposition  n'exprime  qu'un  fait,  et 
il  n'est  nullement  nécessaire  que  l'ordre  universel  soit 
conforme  à  cette  tendance.  L'animal  vivant  tend  à  persé- 
vérer dans  la  vie  ;  pourtant  il  meurt,  et  l'on  ne  saurait  dé- 
montrer que  quelque  chose  en  lui  persiste  après  la  disso- 
lution de  ses  organes.  Parce  que  cette  aspiration  est  plus 
intense  chez  l'homme  et  va  à  l'immortalité,  en  conclura- 
t-on  que  par  cela  même  l'immortalité  est  de  droit?  Nos 
désirs,  même  les  plus  profonds  et  les  plus  impérieux,  ne 
font  pas  loi  pour  la  nature  des  choses.  D'ailleurs  ce  besoin 
d'immortalité  existe-t-il  vraiment  chez  tous  les  hommes? 
A  coup  sûr,  un  vrai  disciple  d'Épicure  et  de  Lucrèce  ne 
réprouve  pas.  Il  n'y  a  pas  longtemps  qu'on  nous  proposait 
la  conscience  élémentaire  de  l'atome  comme  la  destinée  la 
plus  enviable  et  la  suprême  récompense  de  la  vertu. 
Matérialistes  et  pessimistes  trouveront  que  la  conscience 
élémentaire  de  l'atome  est  de  trop  et  préféreront  l'incon- 
science absolue  du  néant. 

II 

Nous  n'avons  donc  pas  encore  trouvé  la  réponse  à  l'objec- 
tion de  Cébès  ;  l'immortalité  dont  à  la  suite  de  Platon  nous 
cherchons  la  preuve,  reste  encore  à  prouver.  Une  démons- 
tration solide  nous  sera-t-elle  fournie  par  l'argument  de  la 
réminiscence?  Cet  argument  n'a,  dans  \e  Phérfon,  d'autre 
objet  que  d'établir  l'existence  de  l'âme  avant  cette  vie  ; 
mais  il  est  facile  de  lui  donner  une  plus  grande  extension. 
Pour  Platon,  en  elfet,  comme  pour  Empédocle  et  presque 
tous  les  philosophes  antésocratiques,  le  semblable  ne  peut 
être  connu  que  par  le    semblable.   Les  sens  ne  peuvent 
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connaître  la  vérité,  parce  que  celle-ci  est  incorporelle  et 
immuable  :  et  cela  est  désormais  acquis  en  philosophie  :  le 
sens,  par  lui-même,  hq  connaît  pas.  Mais  la  vérité  est  aussi 
éternelle  ;  donc  l'âme,  ou  tout  au  moins  la  partie  de  l'âme 
qui  peut  connaître  la  vérité,  doit  être  éternelle.  Que  cette 
conséquence  ne  soit  pas  expressément  déduite  de  la  théo- 
rie de  la  réminiscence;  qu'elle  soit  tirée  par  Platon  de 
considérations  plutôt  morales  sur  la  vie  du  philosophe,  peu 
importe  ;  nous  ne  voulons  ici  que  faire  sortir  de  l'argument 
platonicien  tout  ce  qu'il  renferme. 

Ainsi  étendue,  la  preuve  par  la  réminiscence  présenterait 
beaucoup  d'analogie  avec  l'une  de  celles  que  donne  Bossuet 
de  l'existence  de  Dieu.  Puisqu'il  y  a  des  vérités  éternelles, 
dit  Bossuet,  il  faut  qu'il  y  ait  une  intelligence  suprême  pour 
les  penser  éternellement.  Puisque  l'âme  pense  des  réalités 
éternelles,  dirions-nous  en  commentant  Platon,  l'intelli- 
gence spéculaiive  doit  être  éternelle  comme  son  objet. 

Serait-ce  là  une  démonstration  solide  de  l'immortalité  ? 
Tout  d'abord,  il  ne  le  semble  pas.  Je  reconnais  qu'une 
pensée  pure,  qui  ne  penserait  que  l'éternel  et  l'absolu, 
serait  en  quelque  sorte  intemporelle  :  c'est  la  doctrine 
d'Aristote  et  de  Spinoza,  aussi  bien  que  celle  de  Platon. 
Mais  ce  rapprochement  même  nous  avertit  qu'une  telle 
pensée  n'est  plus  la  personne  humaine,  car  ni  Spinoza  ni 
Aristote  n'admettent  l'immortalité  personnelle.  De  plus,  il 
faut  se  rendre  un  compte  exact  de  ce  que  cachent  les 
mots.  Que  doit-on  entendre  par  la  contemplation  de  ce 
qui  est  éternel  ?  Pour  Platon,  l'éternel,  c'est  l'idée,  l'animal 
ou  l'homme  en  soi.  Que  l'idée  platonicienne  ne  soit  qu'une 
abstraction,  comme  le  veulent  certains  commentateurs,  ou 
qu'elle  soit  le  type  parfait  d'une  classe  d'êtres,  je  ne  vois 
pas  comment  sa  connaissance  peut  être  la  plus  haute  fonc- 
tion de  la  pensée.  Contempler  l'idée  générale  de  l'homme, 
ou  même  Thomme  idéal,  est  en  somme  une  pauvre  occu- 
pation pour  un  esprit.  Ce  qui  intéresse  l'intelligence  et  ce 
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qui  est  digne  d'elle,  c'est  précisément  la  découverte  de  ce 
qu'elle  ne  connaissait  pas  ;  c'est  un  fait  nouveau,  une  loi 
nouvelle,  quelque  cliose  qui  la  fasse  plus  intimement  péné- 
trer au  cœur  de  la  réalité.  Rien  de  plus  vague  au  contraire, 
ni  de  plus  mort  qu'une  idée  générale  ;  et  quant  au  tj-pe 
idéal  d'un  genre  ou  d'une  espèce,  qu'entend-on  par  là? 
Est-ce  un  idéal  de  beauté,  cette  forme  humaine  par 
exemple,  que  les  sculpteurs  grecs  prétendaient  dégager 
d'un  grand  nombre  de  modèles?  C'est  objet  de  méditation 
esthétique,  non  de  contemplation  philosophique.  Est-ce  la 
totalité  des  caractères  spécifiques  tels  que  la  science  les 
détermine?  Alors  l'effort  véritable  de  la  pensée,  ce  par  où 
elle  manifeste  sa  suprême  puissance,  consiste  dans  ce 
travail  discursif  d'observation,  de  comparaison,  d'hypo- 
thèse, d'induction,  qui  conduit  à  la  connaissance  de  ces 
caractères  ;  mais  une  fois  cette  connaissance  acquise, 
l'esprit  ne  perd  pas  son  temps  à  la  contempler;  il  en 
cherche  de  nouvelles,  et  c!est  la  [continuité  du  mouvement 
investigateur,  non  l'immobile  contemplation  de  la  vérité 
découverte  qui  lait  proprement  sa  dignité.  Se  figure-t-on 
Newton  pensant  toute  sa  vie  la  loi  de  la  gravitation? 

Mais  laissons  le  platonisme  et  prenons  les  vérités  éter- 
nelles telles  que  les  entendent  Aristote  et  Bossuet.  Ce  sont 
les  principes  rationnels  :  principe  d'identité,  principe  de 
contradiction,  principe  de  l'ordre  universel.  Certes  un 
esprit  qui  se  réduirait  à  penser  que  A  =  A,  que  A  n'est  pas 
B,  qu'il  y  a  de  l'ordre  dans  la  nature,  serait  le  plus  indigent 
des  esprits  ;  il  ne  serait  ni  idiot  ni  absurde,  voilà  tout. 
Sans  doute  on  ne  peut  penser  sans  ces  principes  ;  mais  la 
pensée  de  ces  principes  est  le  minimum  de  la  pensée.  De 
même  par  cela  que  la  cellule  est  l'élément  de  tout  orga- 
nisme, la  cellule  est  de  tous  les  organismes  le  moins 
parfait. 

Bossuet  parle  magnifiquement  de  la  joie  qui  ravit 
Pythagore  quand  il  eut  démontré  le  théorème  du  carré  de 
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l'hypoténuse.  Mais  ce  qui  ravit  Pythagore,  c'est  la  décou- 
verte après  une  longue  recherche.  Sans  doute  on  jouit  de 
la  vérité  après  qu'elle  a  été  trouvée,  et  l'esprit  se  repose 
avec  bonheur  dans  sa  conquête,  mais  ce  repos  est  court  et 
la  vérité  conquise  perd  bien  vite  son  charme  au  prix  de 
celle  qui  reste  à  conquérir.  Pythagore  savait  peu  de 
géométrie,  et  la  démonstration  du  théorème  en  question 
ajoutait  au  patrimoine  de  la  science  :  quel  est  aujourd'hui 
l'apprenti  géomètre  que  cette  démonstration,  devenue 
banale,  ne  laisse  indifférent? 

La  contemplation  des  vérités  éternelles  n'est  donc  pas 
l'acte  le  plus  parfait  de  l'intelligence,  et  le  fût-elle,  qu'elle 
ne  suffirait  pas  à  prouver  l'immortalité  de  la  personne. 
Car  cette  raison  contemplative  est  bien  loin  d'être  l'essence 
de  notre  être.  Ce  n'est  pas  elle  qui  constitue  notre  carac- 
tère, notre  valeur  morale,  notre  ynoi.  On  a  dit  de  la  raison 
qu'elle  est  impersonnelle  :  je  ne  sais  si  cela  est  vrai  de  la 
raison  tout  entière  ;  mais  de  la  raison  théorétique,  on  peut 
le  soutenir.  Affirmer  que  deux  et  deux  font  quatre  est 
certes  commun  à  tous  les  esprits  et  n'en  différencie  aucun. 
Et  ce  fonds  uniforme  de  tous  les  êtres  raisonnables,  s'il 
mérite  le  nom  de  pensée,  est,  on  ne  saurait  trop  le  redire, 
le  plus  bas  degré  de  la  pensée. 

Le  rationalisme  impliqué  dans  l'argument  de  la  réminis- 
cence, ne  nous  conduit  donc  pas  à  une  démonstration  de 
l'immortalité  personnelle.  Mais  pour  Platon,  le  philosophe 
n'est  pas  seulement  un  contemplatif,  il  est  aussi  un  ascète; 
et  il  ne  contemple  que  parce  qu'il  a  renoncé  au  corps  et  à 
ses  voluptés.  C'est  dire  que  la  volonté,  mue  par  un  idéal  de 
perfection  morale,  est  l'essentielle  condition  de  la  vie  phi- 
losophique. Il  faut  entendre  que  pour  Platon,  le  corps  est 
la  cause  de  toutes  les  passions  inférieures,  et,  au  fonJ,  rien 
n'est  plus  vrai.  C'est  le  corps  qui  sollicite  l'âme  aux  plaisirs 
des  sens,  et  pour  les  satisfaire,  allume  l'amour  des  richesses, 
source  de  toutes  les  querelles  entre  les  hommes,  des  dissen- 
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sions  civiles  et  des  guerres  de  peuple  à'peuple.  Le  désir  du 
pouvoir,  des  honneurs,  n'a  bien  souvent,  lui  aussi,  d'autre 
source  que  le  besoin  des  voluptés  sensuelles;  l'avarice,  la 
cupidité,  l'ambition,  l'orgueil,  —  ce  que  les  Grecs  désignent 
par  les  deux  mots  n-XîovsÇia,  yjSpt?,  —  qui  remplissent  l'huma- 
nité de  misère  et  de  crime,  autant  de  mouvements  excités 
dans  l'âme  par  le  corps  et  ses  appétits.  Les  combattre  et  les 
anéantir,  voilà  l'œuvre  première,  essentielle  du  philosophe. 

Tout  être  raisonnable  connaît  avec  certitude  l'obligation 
de  se  modeler  sur  un  idéal  de  perfection  morale.  Cet  idéal 
qui  peut  varier  selon  le  degré  de  culture  intellectuelle,  se- 
lon les  lieux  et  les  époques,  est  unique  et  immuable  si  l'on 
considère  seulement  en  lui  ce  caractère  de  s'imposer  obli- 
gatoirement à  l'activité  libre.  La  loi  morale  est  l'expression 
de  cette  obligation,  l'idée  du  devoir  en  est  la  forme,  les  actes 
particuliers  que  le  devoir  commande,  en  sont  la  matière. 
Cet  idéal  est,  comme  on  l'a  dit,  un  doit  être;  il  n'existe  pas, 
en  ce  sens  que  n'étant  jamais  entièrement  réalisé,  il  échappe 
aux  conditions  de  l'espace  et  de  la  durée.  Il  existe  souve- 
rainement en  ce  sens  qu'il  est  la  raison  d'être,  la  fin  suprême 
de  la  plus  haute  réalité  que  notre  expérience  puisse  saisir, 
nous  mêmes  en  tant  qu'êtres  actifs  et  libres. 

Cet  idéal  qui  existe  sans  tomber  sous  la  loi  du  temps  et  de 
l'espace,  est  donc  éternel,  absolu,  inconditionnel.  Il  est 
excellemment  le  -ô  t'xavov,  le  tô  àvj7roi5cTov  de  Platon.  L'obliga- 
tion qui  est  son  caractère  essentiel  et  le  distingue  de  l'idéal 
esthétique,  des  types  spécifiques  ou  des  figures  parfaites  de 
la  géométrie,  fait  que  l'activité  qui  s'y  conforme  en  prend 
véritablement  la  nature.  En  effet,  si  je  conçois  la  chasteté 
comme  obligatoire,  et  sr,  obéissant  à  cette  obligation,  je 
supprime,  par  l'énergie  de  ma  volonté,  tous  les  désirs  con- 
traires à  cette  vertu,  je  me  suis  fait  semblable  à  mon  idéal, 
et,  dans  la  mesure  où  cet  idéal  est  réalisable,  ma  personna- 
lité morale,  essentiellement  constituée  par  l'activité  volon- 
taire, est  cet  idéal  même. 
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Aristote  disait  que  l'intelligence,  en  tant  qu'elle  connaît, 
est  en  quelque  manière  son  objet.  A  plus  forte  raison,  la 
volonté  est-elle;ce  qu'elle  veut.  Et  si  la  volonté  est  bien 
plus  intimement  notre  être  que  l'intelligence,,  vouloir  effi- 
cacement le  bien  moral,  c'est  Tincarner  en  soi,  ou  soi  en 
lui,  c'est,  eu  réalisant  la  un  de  l'activité,  identifier  l'être  et 
sa  fin. 

En  ce  sens,  il  est  rigoureusement  vrai,  ce  nous  semble, 
que  l'âme  pliilosopliique  est,  dès  ici-bas,  séparée  du 
corps,  et  que  la  vie  vertueuse  est  une  démonstration  et 
comme  une  prélibation  de  la  vie  éternelle.  Unie  à  son  idéal 
dont  elle  a  revêtu  la  nature,  la  volonté  s'est  soustraite  au 
temps  et  à  l'espace  :  l'activité  vertueuse  n'agit  plus,  n'existe 
plus  que  «  sous  la  forme  de  l'éternité.  »  L'accident  de  la 
mort  ne  peut  l'atteindre  ;  elle  a  déjà  retranché  d'elle-même 
tout  ce  que  la  mort  peut  atteindre,  appétits,  désirs,  pensées 
mêmes  des  choses  qui  passent.  Elle  n'aime,  ne  veut,  ne 
pense  que  l'éternelle  perfection. 

Peut-on  craindre  que  la  personnalité  ne  soit  abolie  ? 
Mais  encore  une  fois,  c'est  la  personnalité  la  plus  haute  que 
celle  qui  est  la  conquête  de  la  vertu.  Elle  est  ravie  à  la 
nature  ;  elle  est  proprement  une  création  d'elle-même, 
comme  une  œuvre  d'art  qui,  affranchie  de  toute  matière, 
se  donnerait  à  elle-même  une  forme  achevée.  Cette  volonté 
pure  n'est  pas  dépourvue  de  conscience,  car  la  conscience 
la  plus  claire  est  celle  qui  revient  sur  soi  par  la  réflexion, 
et  la  réflexion,  c'est  la  volonté.  Elle  n'est  pas  davantage 
dépouillée  de  sensibilité,  car  l'union  à  un  idéal  éternel  ne 
va  pas  sans  un  amour  intellectuel  de  cette  perfection  vou- 
lue, mais  toujours  incomplètement  réalisée  :  amour  qui 
renferme,  épurées,  transfigurées  et  comme  divinisées,  toutes 
les  affections  légitimes  du  cœur  humain.  Tout  l'homme  mo- 
ral, en  un  mot,  est  en  quelque  sorte  concentré  dans  cette 
volonté  absolument  bonne,  qui  laisse  sans  regret  tomber  et 
s'éteindre  ce  qui  de  nous  n'était  pas  fait  pour  l'éternité. 


ÉTUDE   SUR   LE   PHEDON   DE   PLATON.  119 

Avec  la  conscience  non  successive  et  l'amour  intellectuel 
du  parfait,  peut  subsister  aussi  l'intelligence  de  la  vérité 
scientifique,  non  dans  ses  mille  détails  et  dans  les  mille 
faits  que  l'expérience  connaît  seule,  mais  dans  ces  lois  su- 
prêmes qui  sont  l'expression  abrégée  de  l'ordre  universel. 
Telles  sont  les  idées  adéquates  dont  parle  Spinosa  qui, 
substituées  aux  idées  confuses,  ou  passions,  nous  mettent 
en  possession  du  souverain  bien  et  nous  font  sentir,  éprou- 
ver que  nous  sommes  éternels.  Seulement  Spinosa  qui  nie 
la  liberté,  se  met  dans  l'impossibilité  d'expliquer  comment 
s'opère  le  passage  des  ï  idées  inadéquates  aux  idées  adé- 
quates,  de  la  passion  à  Taction. 

Si  la  démonstration  dont  nous  venons  d'esquisser  les 
traits  essentiels,  présente  quelque  solidité,  elle  ne  s'applique, 
semble-t-il,  qu'aux  âmes  vertueuses.  Pourtant  il  faut  que 
celles  des  pervers  ne  terminent  pas  leur  destinée  tout 
entière  avec  cette  vie  ;  car,  selon  les  paroles  mêmes  de 
Platon,  «  si  la  mort  était  la  cessation  absolue  de  toute  exis- 
tence, ce  serait  un  grand  gain  pour  les  méchants,  après 
leur  mort,  d'être  délivrés  à  la  fois,  de  leur  corps,  de  leur 
âme  et  de  leurs  vices.  »  Je  ne  sais  si  ce  serait  véritable- 
ment un  gain  ;  l'anéantissement,  pour  un  être  dont  la 
perversité  n'a  pu  être  infinie,  paraît  une  expiation  suffi- 
sante. D'ailleurs  les  idées  de  punition  et  de  récompense  ne 
doivent  être,  selon  nous,  introduites  qu'avec  précaution 
dans  le  débat,  si  l'on  ne  veut  donner,  à  la  pratique  du 
bien,  les  apparences  d'un  calcul.  Il  est  permis  de  penser 
avec  les  Stoïciens  et  l'auteur  do  l'Ethique,  que  la  vertu 
est  à  elle-même  sa  propre  récompense,  et  que  l'homme 
pervers  est  assez  puni  par  sa  perversité  même.  Mais  la 
méconnaissance  volontaire  d'un  idéal  obligatoire;  le  mé- 
pris délibéré,  persévérant,  de  la  loi  morale,  constituent 
un  désordre  qui  ne  saurait  être  définitif.  Si  l'activité  libre 
existe  en  vue  du  bien,  réciproquement  l'essence  de  ce 
bien,  c'est   d'être    progressivement   réalisé  par  toutes  les 
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libertés.  Une  liberté  qui  se  soustrait  à  cette  obligation  (et 
elle  le  peut  puisqu'elle  est  liberté)  contredit  par  cela 
même  et  détruit  autant  qu'il  est  en  elle,  l'essence  du 
bien  ;  elle  déconcerte,  par  sa  révolte,  l'ordre  absolu  du 
royaume  des  esprits.  L'anéantissement  de  cette  liberté, 
ce  serait  donc  un  démenti  sans  réplique  à  la  vérité  du 
devoir,  la  loi  suprême  du  monde  moral  éternellement 
violée.  Éternellement  encore,  ce  qui  doit  être  ne  serait 
pas  ;  l'absurde  et  ie  contradictoire  triompheraient  dans  le 
domaine  de  la  raison  pratique.  Il  ne  se  peut  donc  que  tout 
se  termine  à  la  mort  pour  le  méchant  ;  il  faut  que  par  le 
repentir  et  l'expiation  volontaire,  il  fasse  amende  hono- 
rable et  glorifie  sans  fin  l'ordre  un  instant  troublé  par  sa 
perversité.  Il  y  va  de  la  moralité  de  l'univers,  et  si  l'on  ose 
dire,  de  la  sainteté  même  de  Dieu. 

Telles  sont  quelques-unes  des  pensées  que  suggère  la 
méditation  du  Phédon.  Peut-être  dans  ces  dernières  pages 
avons-nous  trop  aâSrmé,  plus  sans  doute  qu'il  n'eût  paru 
prudent  à  Platon  de  le  faire.  Mais  nous  estimons  que  sur 
certains  problèmes  il  est  de  devoir  de  prendre  parti,  de 
débuter  par  un  acte  de  foi  philosophique,  quitte  à  chercher 
ensuite  les  meilleures  raisons  pour  le  justifier.  Ces  raisons 
sont  jugées  plus  ou  moins  valables  selon  la  diversité  des 
dispositions  et  des  habitudes  intellectuelles  et  morales. 
Impuissantes  à  forcer  toutes  seules  l'assentiment,  elles 
peuvent  avoir  quelque  efllcace  sur  quiconque  les  écoute 
avec  la  bonne  volonté  d'être  persuadé.  Mais  il  convient 
aussi  de  les  aider,  si  l'on  peut  dire,  en  les  recevant  d'un 
esprit  déjà  prévenu  pour  elles  ;  car  il  n'a  pas  cessé  d'être 
vrai  ce  mot  de  Pascal  sur  l'immortalité  :  «  Je  veux  qu'on 
n'approfondisse  pas  l'opinion  de  Copernic,  mais  ceci  !  »  Et 
pour  terminer  avec  Platon  :  «  C'est  un  beau  risque  à  cou- 
rir, et  l'espérance  est  grande.  » 

L.  Carrau. 


¥ 
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A  la  suite  de  la  lecture  du  mémoire  qui  précède,  M.  Nour- 
risson a  présenté  les  observations  suivantes  : 

Par  sa  monadologie  et  son  principe  de  la  continuité,  Leibniz  peut  assu- 
rément être  considéré  comme  un  des  promoteurs  de  l'évolutionnisrae 
moderne.  Toutefois,  entre  l'évolution  telle  qu'on  l'entend  ordinairement 
de  nos  jours  et  telle  que  l'entendait  Leibniz,  deux  différences  considé- 
rables sont  ijarticulièrement  à  noter  :  1°  Leibniz  rapporte  à  un  acte 
créateur  le  commencement  de  l'évolution  ;  2°  Leibniz  affirme  que  de 
l'âme  irraisonnable  à  l'âme  raisonnable  le  passage  n'est  pas  simple  et 
qu'il  y  faut  une  nouvelle  création   ou  transcréation. 
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Chaque  fois  que  j'assiste  à  des  conversations  comme  celle 
d'hier  (1),  je  salue  au  passage  une  foule  d'idées  de  ma  connais- 
sance qui  semblent  fières  de  leur  prétendue  nouveauté  : 
libéraux,  républicains,  socialistes,  philosophes,  presque 
tous  puisent,  sans  le  savoir,  dans  le  portefeuille  de  Saint- 
Simon.  S'ils  le  savaient,  d'ailleurs,  ils  se  garderaient  d'en 
convenir  ;  l'école  a  fait  plus  que  se  compromettre  par  ses 
égarements,  elle  s'est  ruinée,  et  son  fonds  se  partage  entre 
des  héritiers  bénéficiaires.  Saint-Simon  pourtant  est  peut- 
être  l'unique  penseur  de  nos  jours  qui  donnera  son  nom  à 
une  doctrine. 

Comme  philosophie,  le  Saint-Simonisme  laissera  sa  trace. 
Il  est  né  du  besoin  qu'éprouvent  le  cœur  et  l'esprit  des 
hommes  de  se  rattacher  à  une  pensée  religieuse.  Ce  besoin, 
n'étant  plus  satisfait  depuis  que  le  xviii®  siècle  a  battu  en 
brèche  les  anciennes  croyances,  se  manifestait  cependant 

(1)  Pendant  la  session  législative  de  1847,  M.  Marie,  l'avocat,  le  futur 
membre  du  Gouvernement  provisoire,  alors  député  de  la  Seine,  ouvrit 
son  salon  à  des  conférences  où  furent  entendus  les  représentants  de  plu- 
sieurs écoles  socialistes.  C'est  à  l'occasion  de  ces  conférences  que  les 
pages  suivantes  ont  été  écrites.  Leur  auteur  les  extrait  d'un  mémorial 
où  il  consignait  habituellement,  pour  en  garder  le  souvenir,  ses  réflexions 
sur  les  incidents  qui  l'avaient  frappé .  Il  a  cru  devoir  donner  aujourd'hui 
quelque  développement  à  ces  notes,  mais  sans  en  changer  la  forme 
primitive  :  c'eût  été  dénaturer  leur  caractère. 
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par  d'assez  nombreuses  tentatives  de  réveil.  Les  Saint-Simo- 
niens,  audacieux,  ont  cru  édifier  une  religion  nouvelle  :  ils 
se  sont  trompés,  je  le  veux  bien.  Quoiqu'il  en  soit,  éclai- 
reurs  du  progrès,  ils  ont  fait  une  exploration  hardie  dans 
un* monde  ignoré.  Les  navigateurs  qui  vont  à  travers 
rOcéan  chercher  des  terres  inconnues  voient  souvent  leur 
barque  échouer  contre  des  écueils  ;  mais  le  mât  de  cette 
barque  échouée,  qui  s'élève  seul  au  dessus  des  flots, 
signale  un  danger  aux  voyageurs  à  venir.  Eh  bien,  gloire 
aux  erreurs  qui  servent  de  phare  à  la  vérité. 

Je  me  félicite,  en  ce  qui  me  touche,  d'avoir  passé  par 
l'école  Saint-Simonienne.  Cette  épreuve  m'a  rendu  un  bon 
office.  Je  venais  de  traverser  une  phase  de  doute,  ou  plutôt 
de  négation  absolue  en  matière  de  foi.  Les  agissements 
ultramontains  de  la  Restauration  m'avaient  fait  prendre  en 
aversion  le  catholicisme  ;  ses  efforts  insensés  pour  recon- 
quérir un  empire  à  jamais  détruit  révoltaient  ma  raison; 
j'en  étais  venu  jusqu'à  contester  toute  sa  valeur  passée, 
jusqu'à  contester  l'importance  même  des  idées  religieuses. 
Je  me  rappelle  qu'après  la  lecture  de  quelques  voyageurs 
qui  affirment  n'avoir  trouvé  chez  certaines  peuplades  au- 
cune notion  de  la  divinité,  je  soutins  devant  une  société  de 
jeunes  gens  dont  je  faisais  partie,  que  l'idée  de  Dieu  n'est 
point  naturelle  chez  l'homme.  Un  peu  plus  et  j'aurais  sou- 
tenu cette  vieille  thèse  des  railleurs  que  les  prêtres  l'ont 
inventée  pour  dominer  les  âmes  par  la  peur.  Le  Saint- 
Simonisme,  en  provoquant  de  ma  part  des  études  sérieuses, 
m'a  témoigné  que,  sous  une  forme  ou  sous  une^autre,  sous 
des  formes  qui  peuvent  aisément  échapper  à  notre  obser- 
vation, tous  les  hommes  et  toutes  les  sociétés  humaines  ont 
le  pressentiment  d'une  volonté  suprême,  universelle. 

Ce  pressentiment,  ce  consentement  général,  notre 
meilleur  critérium,  comme  le  dit  Charron,  etquoiqu'eu  dise 
Bayle,  est  à  mes  yeux  une  démonstration  suffisante.  Toute 
religion,  pour  mériter  ce  titre,  pour  n'être  pas  une  simple 
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superstition,  doit  embrasser  dans  son  ensemble  la  science 
de  son  temps,  se  faire  accepter  par  les  hommes  les  plus 
éclairés  comme  par  ceux  qui  le  sont  le  moins.  Mais  la 
science,  côtoyant  sans  cesse  l'inconnu,  l'infini,  ne  peut  à 
son  égard  rien  infirmer,  rien  confirmer.  Elle  laisse  don(4  à 
l'homme  le  droit  de  cultiver  des  croyances  qui  donnent 
satisfaction  à  son  sentiment  impérieux.  Que  dis-je?  chaque 
fois  qu'elle  étend  son  domaine,  la  science  les  agrandit,  les 
affermit  et  les. épure;  mais  elle  ne  saurait  les  remplacer. 

Le  Saint-Simonisme  m'a  fait  comprendre  aussi  l'impor- 
tance des  grands  débats  théologiques  auxquels  se  sont 
livrés  les  premiers  conciles  chrétiens.  Sous  des  termes 
mystiques,  qui  sembleraient  ne  couvrir  que  des  jeux  d'es- 
prit, les  idées  les  plus  élevées  ont  occupé  de  très  fortes 
intelligences. 

Enfin,  il  m'a  fait  comprendre  l'esprit  de  l'institution  ca- 
tholique :  une  politique  greffée  sur  le  dogme  chrétien,  poli- 
tique puissante,  habile,  modifiant  ce  dogme  pour  les  besoins 
de  sa  cause,  opposant  sans  cesse  des  remparts  à  l'envahis- 
sement des  idées  nouvelles.  Celles-ci  n'en  triompheront 
définitivement  qu'en  prenant  elles-mêmes  un  caractère 
religieux. 

A  l'époque  dont  je  parle,  le  Saint-Simonisme  n'avait  pas 
encore  la  prétention  de  s'ériger  en  religion  ;  mais  il  avait 
créé  en  histoire  le  système  des  périodes  organiques  et  des 
périodes  critiques,  c'est-à-dire  des  époques  de  foi  et  des 
époques  d'examen.  Selon  ce  système,  la  Société  passerait 
successivement  par  un  état  où  les  intelligences  sont  reliées 
dans  une  pensée  commune,  et  par  un  autre  état  où,  cette 
pensée  ne  répondant  plus  à  leurs  exigences  toujours  crois- 
santes, elles  s'agitent  pour  briser  le  cadre  ancien  et  pour  en 
créer  un  nouveau.  Bien  entendu  que  l'humanité  étant  un 
corps  qui  se  développe  sans  cesse,  chacune  des  périodes 
organiques  est  en  progrès  sur  la  période  organique  précé- 
dente.   Une  des  erreurs   de   l'école,    ou    du    moins    une 
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des  causes  qui  en  ont  arrêté  l'essor,  est  d'avoir  attaché 
une  valeur  absolue  à  cette  philosophie  de  l'histoire,  au 
lieu  de  la  présenter  simplement  comme  l'indication  d'un 
procédé  habituel  de  l'esprit  humain.  L'école  n'a  vu  dans  la 
Révolution  française  elle-même  que  les  derniers  efforts 
d'une  période  de  destruction,  tandis  qu'elle  posait  réelle- 
ment les  bases  d'un  ordre  nouveau. 

Quoiqu'il  en  soit,  selon  le  Saint-Simonisme,  la  civilisation 
européenne  venait  de  parcourir  une  phase  de  controverse, 
qui  serait  suivie  par  une  phase  d'affirmation  religieuse,  par 
l'empire  d'un  dogme  assorti  au  progrès  de  la  raison 
humaine. 

Et  nous  étions  à  l'affût  de  toutes  les  manifestations  phi- 
losophiques qui  nous  paraissaient  avoir  une  tendance  reli- 
gieuse. La  Palingénésie  sociale  de  Ballanche  était  en  haute 
estime  parmi  nous  ;  nous  poussions  nos  recherches  dans  les 
œuvres  du  philosophe  inconnu  et  jusque  dans  les  neuf 
livres  de  M.  Coëssin.  J'assistai  même  à  une  entrevue  que 
cet  aventurier  mystique  avait  demandée  aux  deux  chefs  de 
l'école  Saint-Simonienne,  Enfantin  et  Bazard,  entrevue 
dont  ceux-ci  me  parurent  médiocrement  satisfaits,  Bazard 
surtout. 

Quelques-uns  de  nos  amis  faisaient  partie  d'une  associa- 
tion dont  nous  n'avions  pas  soupçonné  l'existence,  celle  des 
Templiers.  L'ordre  du  Temple  s'étant  perpétué  à  l'état 
secret  après  le  supplice  de  Jacques  de  Molay,  conservait, 
nous  disait-on,  dans  ses  archives,  l'exposé  d'une  doctrine 
très  hardie  qui  pouvait,  jusqu'à  un  certain  point,  expliquer 
l'acharnement  de  ses  persécuteurs.  Plusieurs  d'entre  nous, 
curieux  de  connaître  cette  doctrine,  se  firent  affilier  au 
Temple.  Nous  y  trouvâmes,  en  effet,  de  quoi  satisfaire  notre 
curiosité,  mais  rien  de  plus.  Et  quant  au  personnel  supé- 
rieur de  l'ordre,  il  était  aussi  peu  accessible  au  progrès  que 
le  collège  des  cardinaux  romains  :  ce  n'est  pas  de  là  que 
pouvait  sortir  un  mouvement    intellectuel.    Nous    fûmes 
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même  obligés  de  nous  en  séparer  assez  bruyamment,  en 
compagnie  de  jeunes  libéraux  qui  en  avaient  fait  partie 
comme  nous,  et  dont  quelques-uns  ont  occupé  plus  tard  des 
positions  importantes.  Laurent  (de  l'Ardèche)  rédigea  notre 
déclaration  (1). 

(1)  J'ai  remis  la  main  sur  un  exemplaire  àe  cette  pièce,  qui  fut  impri- 
mée. Elle  est  devenue  assez  rare,  je  crois,  pour  que  les  amateurs  de 
documents  ne  soient  pas  fâchés  de  la  trouver  ici.  Son  style  et  ses 
vieilles  formules  orthodoxes  portent  d'ailleurs  un  cachet  qui  la  rend 
presque  historique. 

ORDRE    DU    TEMPLE 

DÉCLARATION 

Les  Templiers  soussignés,  obligés  de  céder  à  la  conviction  profonde 
dont  ils  sont  pénétrés,  croient  devoir  exposer  à  l'universalité  de  leurs 
frères,  à  tous  les  membres  et  fonctionnaires  de  l'ordre  du  Temple,  en 
quelque  lieu  qu'ils  habitent  et  à  quelque  degré  de  la  hiérarchie  qu'ils 
puissent  appartenir,  que  l'esprit  de  cette  sublime  Institution  leur  parais- 
sant méconnu  par  ceux-là  mêmes  que  les  statuts  de  l'Ordre  ont  chargés 
de  veiller  à  la  conservation  perpétuelle  de  la  pensée  primordiale  qui 
présida  à  sa  fondation,  il  ne  leur  est  plus  permis  de  suivre  en  silence 
une  direction  que  la  conscience  éclairée  d'un  Templier  du  dix-neuvième 
siècle  désavoue,  et  à  laquelle  ils  ne  pourraient  plus  obéir,  sans  se  rapetis- 
ser à  leurs  propres  yeux,  et  sans  manquer  au  serment  qu'ils  ont  fait  de 
remplir  les  devoirs  imposés  par  le  droit  naturel,  qui  n'est  autre  que  la 
loi  de  raison  émanée  de  la  civilisation  contemporaine. 

Afin  d'éviter  toute  fausse  interprétation  de  la  démarche  solennelle  que 
leur  inspire  seul  ici  l'irrésistible  et  douloureux  sentiment  de  la  déviation 
du  char  de  lumière  que  des  hommes  égarés  s'obstinent  à  tirer  en  amère, 
au  lieu  de  le  lancer  hardiment  dans  les  voies  brillantes  de  l'avenir,  et 
d'en  faire,  selon  le  but  de  son  antique  ongine,  l'auxiHaire  et  le  précur- 
seur des  grandes  réformations  philosophiques  ;  afin  d'éviter  toute  méprise 
sur  leurs  intentions,  les  soussignés  déclarent  qu'amenés  dans  le  Temple 
par  le  désù-  de  hâter  cette  progression  philantropique,  et  avec  l'intime 
persuasion,  résultat  d'une  étude  attentive  des  livres  et  des  doctrines  de 
l'Ordre,  que  leurs  devanciers  se  destinèrent  à  l'œuvre  du  perfectionne- 
ment social,  et  se  constituèrent  les  sentinelles  avancées  de  la  raison 
humaine,  au  milieu  des  anathèmes  et  des  persécutions  dont  les    frappa 
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Je  me  rappelle  fort  bien  comment  mon  attention  a  été 
portée  pour  la  première  fois  sur  le  nom  de  Henri  Saint- 
Simon.  C'est  en  Allemagne,  à  Magdebourg,  pendant  l'exil 
où  j'avais  accompagné  mon  père. 

Saint-Simon  venait  d'être  poursuivi  judiciairement  pour 


l'esprit  de  ténèbres,  ils  ne  sauraient  consentir,  sans  se  rendre  indignes  de 
leurs  ancêtres,  à  dépouiller  le  caractère  progressif  qu'ils  tiennent  de 
l'esprit  de  leur  institution  et  de  leur  serment,  et  à  devenir  les  traînards 
de  la  civilisation,  au  milieu  des  justes  sarcasmes  et  des  risées  de  leurs 
contemporains,  en  se  soumettant  au  dogme  suranné  de  l'infaillibilité 
pontificale,  à  l'obéissance  passive  et  à  des  distinctions  entachées  de 
féodalité,  ridicules  aujourd'hui  pour  le  citoyen  le  moins  éclairé  des  pays 
oii  le  Temple  jouit  surtout  de  quelque  prospérité,  savoir  :  la  France, 
l'Angleterre  et  les  Pays-Bas. 

Après  cette  Déclaration,  les  soussignés  ne  peuvent  plus  différer  leur 
séparation,  quelque  pénible  qu'elle  soit,  d'avec  ceux  de  leurs  frères  qui 
résistent  à  l'esprit  qui  vivifie  pour  s'en  tenir  à  la  leitre  qui  tue  :  ils  n'hé- 
sitent pas  à  se  dire  les  dépositaires  de  la  vraie  doctrine  du  Temple,  telle 
qu'elle  est  expliquée  dans  le  .décret  magistral  interprétatif  du  trois 
Tischry  708,  attendant  de  la  sagesse  du  futur  Couvent  Général  les  grandes 
mesures  indispensables  pour  ramener  l'ordre  à  cette  doctrine  et  pour 
rendre  à  leurs  embrassements  fraternels  les  Templiers  qui,  eu  ces  jours 
d'affliction,  n'auront  été  coupables  que  d'aveuglement. 

Paris,  le  l'2  juillet  1827. 

DuTRONE,  docteur  en  droit.               Rodlleadx  Dugages  jeune. 

II.  Carnot.  Nap.  Lannes  de  Montebkllo. 

Laurent,  avocat.  Isambert,  avocat. 

Bart,  avocat.  F.  Feaissynaud,  avocat. 

E.  Ney.  Jules  Alisse. 

A.  Peyeamont.  Barry. 

BoRDiLLON,  avocat.  Chevalier. 

Emm.  de  Las  Cases.  Châtelain,  (rédacteur  du  Co>:r- 

RouLLEAUX    Dugages  aîné,                  rier  Français.) 

avocat.  Iluor. 

Pouilly,  le  i;  juillet  1827. 
MONTALIVET. 
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cette  malicieuse  parabole  que  les  juges,  à  leur  tour,  eurent 
la  malice  de  trouver  innocente  :  «  Si  la  France  perdait  ses 
cinquante  premiers  savants,  ses  cinquante  premiers  ar- 
tistes, ses  cinquante  premiers  industriels,  elle  tomberait 
dans  un  état  d'infériorité  ;  si  elle  perdait  la  famille  royale 
et  ses  grands  dignitaires  et  ses  dix  mille  plus  riches  pro- 
priétaires, les  français  s'en  affligeraient  parce  qu'ils  sont 
bons,  mais  il  en  résulterait  pour  le  pays  un  faible  dora- 
mage.  » 

Mon  père,  ayant  lu  les  journaux  qui  parlaient  de  ce 
procès,  me  dit  :  «  J'ai  connu  M.  de  Saint-Simon  ;  c'est  un 
singulier  homme.  Il  a  tort  de  se  croire  un  savant,  mais 
personne  n'a  des  idées  aussi  neuves  et  aussi  hardies.  » 

Lorsque  plus  tard,  étant  de  retour  en  France,  j'appris  la 
mort  de  Saint-Simon,  cette  conversation  me  revint  en  mé- 
moire. J'appris  également  que  le  maître  avait  laissé  des 
disciples.  C'est,  je  crois,  Laurent  (de  l'Ardèche)  qui  m'en 
parla  le  premier.  Je  venais  de  faire  sa  connaissance  dans  la 
Société  de  littérature  et  de  7norale,  petit  cercle  de  jeunes 
gens,  où  l'on  s'exerçait  à  penser  et  à  parler. 

Laurent  me  dit  que  les  élèves  de  Saint-Simon  se  réunis- 
saient habituellement  chez  un  d'entre  eux,  nommé  Enfan- 
tin, et  me  proposa  de  m'y  conduire,  ce  que  j'acceptai 
volontiers.  Enfantin  était  alors,  si  je  ne  me  trompe,  caissier 
de  la  Caisse  hypothécaire.  Je  trouvai  chez  lui  beaucoup  de 
polytechniciens  qui  avaient  été  ses  camarades  :  les  ingé- 
nieurs Mellet  et  Talabot,  Duhamel  (plus  tard  membre  de 
l'Académie  des  sciences),  les  deux  Flachat  (Eugène  et  Sté- 
phane) et  je  crois  Clapeyron.  Je  trouvai  là  aussi  Bûchez, 
BouUand  et  Jules  Alisse,  esprits  distingués  qui  se  sont 
séparés  de  bonne  heure  du  Saint-Simonisrae  ;  puis  les  deux 
Rodrigues  et  les  deux  Péreire,  Cerclet,  Rouen,  Allier,  bien 
d'autres  encore.  Je  cite  ces  noms  un  peu  au  hasard, 
quelques-uns  des  hommes  qui  les  portaient  ne  m'ayant  été 
connus  sans  doute  que  postérieurement  à  cette  époque. 
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On  causait  presque  exclusivement  de  Saint-  Simon  et  de 
ses  idées,  que  je  concevais  encore  d'une  manière  très  vague. 
Enfantin  me  conseilla  de  suivre  un  cours  que  le  principal 
disciple  du  maître,  Auguste  Comte,  allait  faire  à  un  audi- 
toire de  choix  (1).  Je  me  rencontrai  chez  Auguste  Comte 
avec  plusieurs  hommes  notables  déjà  dans  le  monde  delà 
science  ou  dans  celui  de  la  politique.  J'ose  à  peine  les  énu- 
mérer  de  crainte  d'erreurs.  Un  seul  est  bien  présent  à  mon 
souvenir,  c'est  M.  Charles  Dunoyer,  le  publiciste,  rédacteur 
du  Censeur  européen,  MM.  Thiers  et  Mignet  y  venaient 
aussi  ;  mais,  comme  à  cette  même  époque,  je  les  voyais  l'un 
et  l'autre  chez  le  docteur  Spiïrzheim,  à  ses  conférences  de 
phrénologie,  il  y  a  dans  ma  mémoire  quelque  confusion  à 
leur  égard. 

Les  auditeurs  du  dimanche  et  du  mercredi  remplissaient 
à  peine  le  petit  salon  d'Auguste  Comte.  Je  n'avais  pas  assez 
l'habitude  des  mathématiques  pour  tirer  de  ses  leçons  tout 
le  profit  désirable,  et  je  n'étais  pas,  à  ce  qu'il  me  parut,  le 
seul  dans  ce  cas.  D'ailleurs,  au  bout  de  peu  de  temps,  elles 
furent  interrompues  par  la  maladie  du  professeur,  maladie 
du  cerveau,  disait-on. 

Au  fond,  ce  qui  m'attirait  vers  les  études  Saint-Simo- 
niennes,  c'est  que  je  croyais  voir  dans  leurs  aspirations 
humanitaires  le  développement  de  la  Révolution  fran- 
çaise. 

(1)  Le  troisième  caliier  du  Catéchisme  des  industriels,  publié  en  1824, 
porte  en  sous-titre  :  Système  de  politique  positive,  par  Auguste  Comte, 
ancien  élève  de  l'école  polytechnique,  élève  de  Henri  Saint-Simon. 

Augustin  Thierry  se  disait  aussi  avec  orgueil  élève  et  fils  adoptif  de 
Saint-Simon,  lorsqu'il  travaillait  avec  lui  aux  deux  volumes  de  VIndustrîe. 
Il  avait  précédemment  aidé  le  maître  dans  la  rédaction  d'un  livre  dont 
l'intitulé  est  tout  un  programme  politique  :  <  De  la  réorganisation  de  la 
Société  européenne,  ou  de  la  nécessité  et  des  moyens  de  rassembler  les 
peuples  de  l'Europe  en  un  seul  corps  politique,  en  conservant  à  chacun 
soc  indépendance  nationale.  "» 

NOUVELLE   SÉKIE.    —    XXVIII.  U 
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Y  a-t-il  en  effet  un  idéal  plus  séduisant  que  celui-ci  : 
l'association  universelle  succédant  à  la  rivalité  des 
peuples  ?  —  Y  a-t-il  rien  de  plus  attrayant  que  la  prophétie 
du  maître  :  l'âge  d'or  est  devant  nous  ?  —  Y  a-t-il  rien  de 
plus  encourageant  que  cette  devise  :  toutes  les  institutions 
sociales  doivent  avoir  pour  but  l'amélioration  morale, 
intellectuelle  et  physique  de  la  classe  la  plus  nombreuse  et 
la  plus  pauvre  ? 

Tout  cela  n'est  point  nouveau,  soit  :  Aristote  peut  l'avoir 
dit  avant  Bacon,  avant  Leibnitz,  avant  Turgot,  avant  Con- 
dorcet,  avant  Saint-Simon.  Mais  bien  d'autres  avant  le 
Christ  ont  exhorté  les  hommes  à  s'aimer  entre  eux,  sans 
créer  une  religion.  Les  vérités  n'acquièrent  une  pareille 
puissance  que  lorsqu'elles  trouvent  des  formules  capables 
d'entraîner  les  âmes,  capables  de  donner  une  valeur 
sociale  à  une  idée  philosophique. 

Les  formules  générales  du  Saint-Simonisme  contiennent 
un  principe  plus  actif  que  la  charité  chrétienne.  Elles  ne  se 
bornent  pas  à  recommander  de  secourir  les  pauvres  ;  elles 
prescrivent  au  fort  le  devoir  d'élever  les  faibles  jusqu'à  lui. 
L'association  universelle  est  aussi  tout  autre  chose  que  la 
paix  universelle.  Enfin  le  Saint-Simonisme  a  le  grand  mé- 
rite d'avoir  glorifié  le  travail  :  Saint-Simon  proposait  de 
donner  pour  base  à  la  morale  cette  maxime  :  l'homme  doit 
travailler. 

L'œuvre  du  maître  était  fragmentaire.  Ses  élèves  l'ont 
systématiquement  coordonnée.  C'est  là  le  secret  de  leur 
force,  sans  doute,  mais  c'est  aussi  la  cause  de  leur  disgrâce  : 
de  déduction  en  déduction,  ils  ont  abouti  à  des  consé- 
quences inacceptables.  L'édifice  s'est  écroulé,  mais  ses 
fondements  resteront,  et  aussi  beaucoup  de  ses  débris. 

Le  groupe  des  disciples  venait  de  publier  sous  ce  titre: 
Opinions  littéraires,  philosophiques  et  industrielles,  un 
volume  que  je  lus  avidement,  et  qui  avait  pour  auteurs,  si 
je  suis  bien  renseigné,  le  docteur  Bailiy,  Cerclet,  Olinde 
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Rodrigues,  Léon  Halévy  (l'introduction  du  volume  et  le  dia- 
logue qui  en  fait  la  conclusion  sont  de  ce  dernier).  Cerclet 
était  un  esprit  très  fin  et  très  étendu  à  la  fois.  Je  l'ai  retrouvé 
plus  tard  secrétaire  rédacteur  à  la  Chambre  des  députés. 
Supposant  que,  devenu  un  personnage  officiel,  il  s'était  inter- 
dit de  penser,  je  m'abstenais  de  causer  avec  lui.  Mais  un  jour 
que  je  descendais  de  la  tribune  après  avoir  fait  un  discours 
très  bien  accueilli  sur  le  système  pénitentiaire,  il  se  pencha 
vers  moi  et  me  dit  tout  bas  :  «  Vous  venez  de  prononcer  des 
paroles  bien  hardies  pour  cet  auditoire,  sans  qu'il  s'en 
doute.  »  Le  nom  de  Cerclet  est  oublié.  Lui-même  n'a  jamais 
figuré  dans  l'Association  Saint-Simonienne. 

On  s'occupait  chez  Enfantin  d'une  publication  périodique 
dont  le  maître  avait  donné  l'idée  dans  ses  derniers  jours,  et 
à  laquelle  nous  contribuâmes  de  notre  bourse  et  de  notre 
plume.  Il  n'a  paru  du  Producteur  que  quatre  volumes  et  un 
cahier  du  cinquième  (devenu  rare).  Ces  volumes  con- 
tiennent des  articles  de  Cerclet,  Auguste  Comte,  Armand 
Carrel,  Adolphe  Blanqui ,  Adolphe  Garnier,  Adolphe 
Gondinet,  Peisse,  Dubochet.  J'y  insérai  un  seul  article  assez 
insignifiant.  (1) 

(1)  Ayant  feuilleté  le  Producteur  par  curiosité,  j'ai  ]i\\  me  convaincre 
que  mon  article,  sur  l'Institut  de  Roville,  est  en  effet  très  insignifiant. 
Mais  j'y  trouve  avec  satisfaction  la  preuve  qu'à  cette  lointaine  époque 
une  pensée  me  préoccupait,  qui  me  préoccupe  encore  aujourd'hui. 

La  tentative  faite  par  Mathieu  de  Dombasle  pour  appliquer  le  principe 
de  l'association  aux  exploitations  agricoles  n'a  point  réussi,  malgré  l'ha- 
bileté de  l'homme  qui  la  dirigeait,  et  de  là  vient  sans  doute  qu'elle  n'a 
pas  trouvé  d'imitateurs.  C'est  regrettable,  non  pas  .seulement  à  cause  des 
avantages  que  donnerait  la  grande  culture  par  une  réduction  des  frais 
généraux,  par  l'emploi  des  machines  et  l'économie  des  bras,  libres  de 
s'employer  à  d'autres  industries  ;  non  pas  seulement  à  cause  des  progrès 
qui  en  résulteraient  dans  la  science  agronomique  ;  mais  parce  qu'on  trou- 
verait peut-être  dans  l'association  agricole  un  moyen  d'intéresser  les 
petits  capitaux  ù  lu  j^i'opriété  territoriale,  et  d'augmenter  ainsi  le  nombre 
des  amis  de  l'ordre  et  de  la  prospérité  uationalo.  Qui  sait  si  elle  n'offri- 

9. 
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Cependant,  comme  ces  études  devenaient  pour  moi  de 
plus  en  plus  attrayantes,  je  réunissais  chaque  semaine, 
dans  mon  petit  salon  de  la  rue  des  Saint-Pères,  quelques 
amis  pour  en  causer.  Enfantin  et  Bazard,  devenus  par  le  fait 
les  directeurs  du  groupe  Saint-Simonien,  entendirent  par- 
ler de  ces  soirées,  et  ils  me  proposèrent  d'y  faire  eux-mêmes 
un  exposé  de  la  doctrine.  L'un  et  l'autre,  en  effet,  vinrent 
plusieurs  fois,  et  leurs  causeries  séduisantes  attirèrent  tant 
de  curieux  que  bientôt  mon  appartement  ne  suffit  plus 
pour  les  contenir. 

Il  fallut  chercher  un  local  plus  vaste.  Je  demandai  à 
M.  Eugène  Cassin,  agent  général  d'un  grand  nombre  de 
compagnies  savantes  ou  bienfaisantes,  de  nous  louer  pour 
une  série  de  soirées,  sa  grande  salle  où  se  réunissaient  la 
Société  de  Géographie,  la  Société  Asiatique,  celle  de  la 
Morale  chrétienne  (1),  celle  des  Méthodes,  celle  de  l'Ensei- 

rait  pas  une  solution  partielle  à  de  grands  problèmes  sociaux,  pour 
lesquels  on  cherche  vainement  une  solution  universelle  ? 

Nous  sommes  loin  de  désirer  que  le  sol  entier  de  la  France  soit  divisé 
en  grandes  exploitations.  Il  y  aura  toujours  place  dans  nos  campagnes 
pour  le  propriétaire  cultivateur,  vivant  de  ses  propres  fruits  et  pouvant 
tout  utiliser.  Ceux  que  les  villes  attirent  sont  les  salariés  que  le  produit 
de  la  ferme  ne  permet  plus  de  rémunérer  suffisamment. 

Le  système  de  l'association  serait  probablement  applicable  au  re- 
boisement, que  tout  le  monde  désire,  et  qui  est  au-dessus  des  efforts 
individuels  :  nul  propriétaire,  nul  petit  propriétaire  surtout,  ne  saurait 
renoncer  à  l'intérêt  de  son  argent,  pendant  sa  vie  entière  peut-être, 
pour  grossir  l'héritage  de  sa  postérité  ;  mais  un  groupe  d'actionnaires 
se  trouve  placé  dans  d'autres  conditions  :  la  plus  value  annuelle  des  bois, 
en  accroissant  le  capital  commun,  permettrait  aux  associés  de  négocier 
au  besoin  leurs  titres  avec  une  prime  qui  équivaudrait  à  l'intérêt  de 
l'argent.  Il  n'y  aurait  pas  là,  sans  doute  ime  occasion  de  s'enrichir 
promptement,  mais  il  y  aurait  un  placement  sûr  et  sage,  je  me  permets 
d'ajouter  patriotique. 

(1)  La  Société  de  la  Morale  chrétienne  mériterait  une  page  dans 
l'histoire  de  la  Restauration. 

Son  titre  dit  assez  qu'elle  faisait  opposition  à  l'esprit  ultraraontain  et 
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gnement  élémentaire,  etc.  C'est  dans  cette  maison,  rue 
Taranne,  n°  12,  qu'habita,  si  je  ne  me  trompe,  le  fameux 
baron  d'Holbach,  et  qu'il  tenait  salon  de  philosophie  :  le 
marquis  de  Saint-Simon  et  Diderot  ont  demeuré  dans  la 
même  rue. 

Bazard  fit  une  première  leçon  qui  eut  grand  succès.  Sa 
parole  dogmatique,  sans  coloration,  mais  ferme,  claire, 
précise,  surtout  la  nouveauté  des  idées  qu'il  exposait, 
étonnèrent  et  gagnèrent  l'auditoire. 

Tout  en  l'écoutant  j'avais  pris  des  notes  pour  ma  propre 
instruction.  Je  les  rédigeai  et  j'en  fis  lecture  le  surlende- 
main à  la  réunion  hebdomadaire.  La  même  pensée  était 
venue  à  plusieurs  autres  de  nos  amis,  particulièrement 
à  Félix  Vandermarck,  un  jeune  néophyte,  homme  tout  à  fait 
intéressant,  qui  périt  peu  de  temps  après  d'une  mort  hor- 
rible :  il  fut  broyé  par  une  roue  dont  il  s'était  imprudem- 
ment approché  dans  l'usine  qu'il  dirigeait. 

Ma    rédaction    ayant    été  jugée    la    plus  satisfaisante, 

congréganiste.  Fondée  en  1821  par  le  respectable  La  Eochefoucauld- 
Liancourt,  presque  toutes  les  notabilités  du  parti  libéral  se  firent  succes- 
sivement inscrire  sur  ses  listes.  J'y  trouve  les  noms  du  duc  de  Broglie  et  de 
son  beau-frère,  M.  Auguste  de  Staël,  de  MM.  Casimir  et  Augustin  Périer,  de 
MM.  Lafitte,  Benjamin  Constant,  Guizot,  Lamartine.  Autour  d'eux  se 
groupaient  des  jeunes  gens  pleins  de  zèle  :  MM.  de  Rémusat,  Vivien, 
Montalivet.  Ses  assemblées  publiques  étaient  brillantes. 

Elle  se  divisait  en  plusieurs  Comités,  ayant  pour  attributions  : 

L'abolition  de  la  peine  de  mort  ; 

L'abolition  de  la  traite  des  nègres  et  de  l'esclavage  colonial  ; 

La  réforme  des  prisons,  la  défense  gratuite  des  accusés  et  le  patronage 
des  libérés  ; 

Le  placement  des  jeunes  orphelins  en  apprentissage,  sous  la  surveil- 
lance personnelle  des  Membres  de  la  Société  ; 

La  bienfaisance  par  des  dons  en  nature,  et  surtout  par  l'achat  d'instru- 
ments de  travail. 

Aucune  institution  de  bien  public,  que  je  sache,  n'a  pratiqué  la  charité 
il'une  manière  plus  réfléchie  et  plus  eflicacc. 
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Bazard  me  demanda  de  la  lui  porter  le  lendemain,  ce  que 
je  fis.  Je  la  corrigeai  d'après  ses  indications,  et,  fort  de  .ses 
encouragements,  je  continuai  mes  compte  rendus,  qui  ont 
fini  par  composer  les  deux  volumes  publiés  sous  ce  titre  : 
Exposition  de  la  doctrine  de  Saint-Simon.  Bien  entendu 
que  ces  volumes  ont  été  revus,  corrigés,  augmentés  même 
de  chapitres  entiers,  par  les  deux  chefs  de  l'Ecole. 

Quand  le  premier  volume  fut  terminé,  j'en  fis  moi-même 
un  résumé  qui  parut  dans  la  Revue  e7icyclopédique,  fut 
imprimé  à  part  et  distribué  à  profusion. 

Ces  travaux  me  mirent  en  relations  suivies  avec  Bazard 
dont  j'appréciai  de  plus  en  plus  la  raison  élevée  et  solide. 
Son  passé,  d'ailleurs,  m'attirait  à  lui  :  Bazard  avait  été 
décoré  à  23  ans  pour  un  acte  de  courage  patriotique,  à  la 
défense  de  Paris  en  1814  ;  il  avait  été  l'un  des  organisateurs 
de  la  charbonnerie  en  France  ;  il  avait  présidé  la  haute 
vente  et  joué  un  premier  rôle  dans  les  entreprises  répu- 
blicaines contre  la  Restauration  (1).  Enfantin,  au  contraire, 
bien  que  lui  aussi  eût  combattu  avec  l'école  polj'technique 
sur  la  route  de  Vincennes,  semblait  ne  partager  qu'à  demi 
nos  ardeurs  politiques.  11  nous  appelait,  Dugied,  Laurent, 
moi  et  quelques  autres,  les  républicains,  les  chrétiens. 

Ce  double  reproche  n'était  pas  immérité  de  ma  part,  car 
je  fréquentais  des  réunions  très  hostiles  au  régime  royal, 
réunions  qui  se  tenaient  tantôt  chez  GodefroiCavaignac,  tan- 
tôt chez  Quinette,  dans  l'atelier  de  Drolling,  dans  celui  de 
Decaisne,  et  où  mon  brave  ami  Dutrône  apportait  son  zèle 
accoutumé.  Barthe  (plus  tard  ministre  de  la  justice)  était 
notre  intermédiaire  avec  un  comité  central  de  direction  que 
nous  ne  connaissions  pas.  On  fit  beaucoup  de  projets,  mais 
des  projets  seulement. 

(1)  Un  ami  de  Bazard,  Dugied,  dont  nous  allons  trouver  le  nom  tout 
à  l'heure,  avait  rapporté  d'un  voyage  en  Italie,  les  Statuts  du  carbona- 
risme napolitain. 
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Chrétiens,  nous  ne  l'étions  pas  quant  au  dogme  positif; 
mais,  en  l'absence  d'un  code  moral  nouveau,  nous  pensions 
fermement  que  la  société  devait  vivre  sur  le  code  évangé- 
lique,  dont  le  fonds  est  universel. 

Enfantin  nous  reprochait  de  n'être  pas  assez  étroitement 
attachés  à  la  doctrine,  de  conserver  trop  de  liens  dans  un 
monde  qu'elle  devait  absorber  et  régénérer. 

J'étais  d'ailleurs  un  fervent  propagateur  des  idées  nou- 
velles, et  je  les  introduisais  un  peu  partout  où  j'avais  accès, 
même  dans  mes  rapports  à  la  Société  de  la  morale  chré- 
tienne, dont  je  n'avais  pas  cessé  d'être  un  membre  labo- 
rieux. J'amenai  successivement  au  Saint-Simonisme  plu- 
sieurs de  mes  amis,  particulièrement  Edouard  Charton  et  le 
capitaine  d'artillerie  Hoart  (1). 

Après  la  cessation  du  Producteur,  qui  n'avait  pas  trouvé 
assez  d'abonnés  pour  subsister,  Laurent  fonda  VOrganisa- 
teur,  feuille  hebdomadaire,  à  laquelle  je  travaillai  et  où 
mes  rédactions  de  la  seconde  partie  de  l'Exposition  furent 
insérées. 

Laurent  eut  pour  associé  dans  cette  entreprise  un  de  ses 
amis,  M.  Victor  Augier,  avocat  à  la  Cour  de  cassation  et 
père  de  l'académicien,  qui  venait  de  faire  campagne  active- 
ment dans  l'opposition  libérale.  Mais  le  terrain  politique 
était  changé  :  il  ne  s'agissait  plus,  comme  avec  le  prudent 
et  dissimulé  Louis  XVIII,  d'une  joute  sur  l'échiquier  cons- 
titutionnel. Son  successeur  arborait  franchement  le  drapeau 
de  l'ancien  régime  :  c'étaient  donc  les  principes  mêmes  de 
la  société  nouvelle  qu'il  fallait  défendre  en  vue  de  l'avenir. 
L'adversaire  à  combattre,  c'était  celui  que  M.  Ballanche 
avait  appelé  :  le  Génie  du  retardement,  comme  s'il  voulait, 
par  cette  ingénieuse  épithète,  témoigner  que  les  efforts 
réactionnaires,  s'ils  peuvent  enrayer  la  marche  de  la  société, 
ne  sauraient  l'arrêter.  On  résolut  donc  de  publier  un  Jour- 

(1)  Cet  excellent  homme  est  mort  en  Egypte  en  1835. 
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nal  des  'progrès  de  la  science  générale.  Le  premier  numéro 
de  l'Organisateur  parut  six  jours  après  l'avènement  du  mi- 
nistère Polignac. 

L'école  Saint-Simonienne,  constituée  sous  la  direction 
reconnue  de  Bazard  et  d'Enfantin,  s'était  établie  rue  Mon- 
signy,  dans  l'ancien  hôtel  de  Gèvres  ;  elle  y  remplaçait  la 
Société  catholique  des  Ijonnes  études.  C'est  à  la  même 
époque,  je  crois,  que  l'association  fut  organisée  hiérarchi- 
quement, les  deux  chefs,  en  vertu  du  principe  autoritaire, 
assignant  à  chacun  sa  place.  Ceux  des  Saint-Simoniens 
qu'ils  jugèrent  les  plus  dévoués  et  les  mieux  initiés  à  la 
doctrine  formèrent  le  premier  degré,  autrement  dit  le  col- 
lège. Le  second  degré  était  beaucoup  plus  nombreux,  et  le 
troisième  se  composait  de  tous  les  nouveaux  adhérents. 
Chacun  de  ces  degrés,  au  sein  duquel  on  s'appelait  frères, 
donnait  le  nom  à^o, 'pères  au  degré  supérieur,  en  remontant 
ainsi  jusqu'aux  ipères  suprêmes. 

J'acceptais  ces  arrangements  avec  regret:  j'aurais  voulu 
que  les  Saint-Simoniens,  au  lieu  de  composer  une  société 
à  part,  se  mêlassent  le  plus  possible  au  monde  extérieur, 
pour  y  répandre  leurs  idées.  Mon  insistance  fut  inutile  ; 
mais,  en  entrant  dans  la  hiérarchie,  je  réservai  mon  indé- 
pendance personnelle  et  ne  ralentis  point  ma  coopération 
à  plusieurs  institutions  de  bien  public. 

Bazard  n'exagérait  pas  moins  qu'Enfantin  le  système  de 
l'autorité.  Comment  pareille  transformation  s'était-elle 
opérée  chez  un  homme  qui  avait  dépensé  tant  de  vaillance 
dans  les  luttes  démocratiques?  Découragé  par  les  efforts 
infructueux  du  libéralisme  militant,  condamné  contumace 
après  l'échec  du  complot  de  Belfort,  obligé  de  se  tenir  long- 
temps caché,  Bazard  avait  beaucoup  lu  pendant  ses  heures 
de  solitude  :  les  écrits  de  Saint-Simon,  changeant  la  direc- 
tion de  ses  sentiments,  remplacèrent  chez  lui  la  philanthro- 
pie politique  par  une  philanthropie  socialiste  ;  mais  peut- 
être,  en  même  temps,  la  lecture  de  Joseph  de  Maistre  fit- 
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elle  entrevoir  à  son  esprit,  pour  améliorer  le  sort  des 
hommes,  une  autre  voie  que  celle  de  la  liberté.  De  grandes 
âmes  ont  été  égarées  par  l'illusion  d'un  despotisme  bien- 
faisant. 

L'association  des  Saint-Simoniens,  à  son  début,  était  loin 
d'avoir  le  caractère  théocratique  qu'elle  a  pris  plus  tard; 
mais  ses  tendances  ne  pouvaient  échapper  à  la  sagacité 
d'un  Benjamin  Constant.  C'est  lui,  je  crois,  qui  leur  donna 
le  nom  de  Papes  industriels,  tandis  que  le  Globe  les  appe- 
lait Prêtres  de  Memphis. 

Un  soir,  dans  le  salon  du  général  Lafayette,  Benjamin 
Constant,  interpellant  Bazard,  laissa  déborder  sa  verve 
railleuse,  et  se  plut  à  énumérer  les  fléaux  qui,  disait-il, 
viennent  d'en  haut  maltraiter  notre  planète  :  la  neige,  la 
grêle,  la  foudre...  —  Vous  oubliez  la  lumière,  interrompit 
finement  Bazard,  mettant  les  rieurs  de  son  côté. 

Cette  anecdote  fit  fortune  rue  Monsigny. 

Ce  n'est  pas  sans  peine  que  l'association  avait  pris  pied 
sur  le  terrain  religieux. 

Saint-Simon,  vers  la  fin  de  sa  vie,  avait  composé  et  publié 
sous  ce  titre  :  Nouveau  Christianisme,  un  écrit  peu  étendu 
et  qui  était  demeuré  inaperçu.  Cependant,  le  maître  disait  à 
ses  rares  disciples  :  «  Notre  dernier  ouvrage  est  celui  qui 
sera  le  dernier  compris.  »  Et  il  ajoutait  :  «  Toute  la  doctrine 
est  là.  »  Il  ajoutait  encore  une  belle  parole,  qui  atteste  sa 
foi  dans  un  avenir  individuel  aussi  bien  que  dans  l'avenir 
social  :  «  Continuez  mes  travaux  et  j'en  jouirai  !  » 

Après  sa  mort  ses  élèves  se  dispersèrent,  chacun  poursui- 
vant une  route  personnelle. 

Un  seul,  Olinde  Rodrigues,  ralliant  quelques  jeunes 
adeptes  qui  avaient  à  peine  entrevu  Saint-Simon,  ne  cessait 
de  leur  répéter  la  prophétie  du  maître.  Mais,  à  son  tour,  il 
ne  trouva  qu'une  oreille  disposée  à  l'écouter,  celle  d'En- 
fantin. 
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Enfantin  semble  avoir  eu  de  bonne  heure  le  sentiment 
qu'une  mission  providentielle  lui  était  destinée.  On  peut 
s'en  convaincre  en  lisant  sa  correspondance  avec  son  père 
et  sa  mère,  avec  le  général  Saint-Cyr,  son  parent  et  son  ami, 
et  avec  sa  cousine  Thérèse  (il  les  tutoie  l'un  et  l'autre), 
celle-ci  sincère  catholique,  celui-là  sincère  libéral.  Il  dis- 
serte avec  eux  sur  la  politique  et  la  théologie;  il  les  entre- 
tient de  ses  idées  et  de  ses  projets.  Tout  ce  monde  qui  l'aime 
s'efforce  de  l'en  détourner,  tantôt  par  des  objections  sur  le 
fond  même  des  idées,  tantôt  par  les  conseils  les  plus  affec- 
tueux :  on  lui  représente  qu'il  compromet  son  avenir,  en 
abandonnant  une  carrière  où  tout  lui  promet  des  succès, 
pour  courir  une  aventure  au  bout  de  laquelle  c'est  la  ruine 
et  le  ridicule  peut-être  qui  l'attendent.  Rien  ne  parvient  à 
l'ébranler.  Cette  lecture,  curieuse  d'ailleurs,  laisse  une 
impression  très  favorable  pour  Enfantin  et  pour  tous  ses 
correspondants. 

L'opposition  que  rencontrait  Olinde  Rodrigues  chez  des 
ieunes  gens  formés  par  la  philosophie  critique  du  xviii*  siè- 
cle, n'était  pas  moindre.  Il  fallut  toute  son  insistance  pour 
faire  mettre  à  l'ordre  du  jour,  parmi  eux,  l'étude  du  Nou- 
veau Christianisme,  en  y  attachant  l'importance  que  le 
maître  avait  recommandée.  Enfin  cette  question  fut  nette- 
ment posée  dans  l'école  :  «  L'humanité  a-t-elle  un  avenir 
religieux?  » 

Un  jeune  homme,  Eugène  Rodrigues,  le  frère  d'Olinde, 
esprit  réfléchi  et  meublé  d'instruction,  entra  passionnément 
dans  la  nouvelle  voie.  Il  écrivit  une  série  de  lettres,  adres- 
sées les  unes  à  un  protestant,  les  autres  à  un  philosophe, 
qui  furent  très  répandues  dans  le  groupe  Saint-Simonien  ; 
il  les  appuya  par  ses  conversations  et  par  ses  discours,  et 
contribua  beaucoup  à  déterminer  une  solution  affirmative 
du  grand  problème.  Cet  apôtre  de  vingt-deux  ans  mourut 
l'année  suivante  et  fut  enterré  près  de  Saint-Simon. 

La  crise  avait  été  pénible  :  elle  avait  amené  des  refroidis- 
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seraents,  des  séparations;  elle  laissa  des  traces  dans  le  per- 
sonnel :  les  uns  s'abandonnèrent  à  une  exaltation  presque 
mystique,  tandis  que  les  autres  se  préoccupaient  surtout  de 
la  situation  politique,  qui  devenait  chaque  jour  plus  sombre 
et  plus  menaçante. 

Lorsque  la  Révolution  de  1830  éclata,  nos  esprits  étaient 
en  ébullition.  Les  chefs  de  l'école  nous  engagèrent  à  ne 
prendre  aucune  part  au  combat,  la  mission  du  Saint-Simo- 
nisme  devant  conserver  un  caractère  tout  pacifique.  Ils  le 
firent  par  une  circulaire,  et  Enfantin  par  ses  exhortations 
verbales.  Quant  à  moi,  je  venais  de  traverser  des  groupes 
armés  pour  gagner  la  rue  Monsigny,  où  je  devais  faire  ce 
soir  là  précisément  (le  28  juillet)  une  leçon  sur  l'état  de  la 
famille  dans  l'avenir.  La  leçon  fut  faite,  mais  ma  pensée 
était  ailleurs.  Le  lendemain  je  n'y  pus  tenir,  et  manquant 
à  la  consigne,  je  passai  la  journée  dehors  avec  une  cara- 
bine. 

Pendant  les  jours  suivants  je  fus  tout  à  la  politique  :  on 
me  nomma  membre  de  la'municipalité  improvisée  de  mon 
arrondissement  ;  on  me  chargea  d'un  rapport  sur  la  prise 
de  la  caserne  de  Babylone,où  avait  été  tué  l'élève  de  l'école 
polytechnique.  Vanneau. 

Bazard  aussi  songeait  à  la  politique,  mais  pour  servir  la 
réforme  sociale.  Nous  qui  connaissions  ses  relations  très 
intimes  avec  Lafayette,  auquel  il  avait  rendu  à  Belfort  un 
signalé  service,  nous  le  pressions  d'aller  trouver  le  général 
à  l'Hôtel-de-Ville.  Il  ne  s'y  détermina  pas  sans  quelque 
difficulté  :  son  attitude  pontificale  le  gênait  peut-être  vis- 
à-vis  d'un  ancien  collaborateur  en  révolution.  Bazard  invita 
Lafayette  à  prendre  hardiment  une  dictature  momentanée 
qui  s'ofi"rait,  et  à  convoquer  une  assemblée  constituante. 
«  Vous  pouvez  tout  en  ce  moment,  lui  disait-il,  vous  pouvez 
régénérer  la  France.  »  Lafayette  se  récusa. 

La  scène  se  passait  dans  la  nuit  du  30  juillet. 

Le  lendemain   fut  afiSchée,   avec  la  signature  Bazard- 
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Enfantin,  chefs  de  la  doctrine  de  Saint-Sîmo7i^  une  procla- 
mation «  aux  Français  »,  dont  le  style  apostolique  dût 
paraître  fort  étrange,  même  parmi  tous  les  étranges  placards 
qui  couvraient  alors  les  murs  de  Paris.  Enfantin  était  le 
rédacteur  de  cette  pièce  ;  Bazard  fut  celui  d'un  Jugement  de 
la  doctrine  de  Saint-Simon  sur  les  derniers  événements, 
beaucoup  mieux  en  harmonie  avec  les  dispositions  du  jour. 

A  partir  de  ce  moment  l'école  Saint-Simonienne,  tout  en 
applaudissant  à  la  révolution  qui  venait  de  s'accomplir,  et 
qu'elle  regardait  comme  essentiellement  favorable  à  son 
but,  l'amélioration  du  sort  des  masses,  sembla  se  désinté- 
resser de  la  politique  militante  :  profitant  des  libertés  que 
cette  révolution  avait  apportées,  elle  s'adonna  tout  entière 
à  la  propagation  de  sa  doctrine,  qu'elle  commençait  à  ap- 
peler une  religion. 

Un  jour,  cette  doctrine  ayant  été  mal  interprétée  à  la 
tribune  par  un  député  qui  ne  la  connaissait  pas  (M.  Mau- 
guin),  Bazard  et  Enfantin  se  crurent  obligés  d'adresser  au 
président  de  la  chambre  une  lettre  rectificative.  Cette  lettre 
réfutait  particulièrement  une  acusaiion  de  communisme, 
très  imméritée,  puisque  la  maxime  Saint-Simonienne  :  «  à 
chacun  selon  sa  capacité  »,  est  précisément  la  négation  du 
partage  égal  des  biens  (1).  Elle  expliquait  que,  si  les  Saint- 
Simoniens  demandaient  l'abolition  de  l'héritage  selon  la 
naissance,  c'était  pour  le  remplacer  par  l'héritage  selon  la 
vocation  et  l'aptitude. 

Le  Saint-Simonisme,  en  efïet,  n'entendait  pas  supprimer 
la  propriété  individuelle,  mais  changer  son  mode  de  trans- 
mission. Il  ne  faut  pas  laisser  les  esprits  s'égarer  sur  le  vé- 
ritable sens  d'une  doctrine  souvent  mal  comprise,  peut-être 
par  la  faute  de  ceux  qui  l'ont  altérée  plus  tard. 

(1)  Il  est  bon  de  faire  remarquer  que  lorsqu'une  autre  école  socialiste 
vint  ajouter  à  cette  formule  ces  mots  :  «  à  chacun  selon  ses  besoins  », 
elle  substituait  une  pensée  d'intérêt  individuel  à  une  pensée  conçue  dans 
l'intérêt  général. 


SUR  LE   SAINT-SIMOXISME.  141 

Voici  ce  que  nous  lisons  dans  un  enseignement  Saint  • 
Simonien  : 

«  Le  droit  de  propriété,  répétons  ces  mots  avec  les 
hommes  qui  appartiennent  aux  opinions  les  plus  opposées 
aux  nôtres,  le  droit  de  propriété  est  la  base  de  l'édifice 
social  ;  l'établissement  de  ce  droit  et  les  lois  qui  le  font  res- 
pecter sont  les  conditions  de  tout  ordre  politique. 

«  Mais  si  ces  lois  n'avaient  pas  subi  des  tranformations 
successives,  sous  l'influence  des  moralistes,  la  société  serait 
demeurée  stationnaire. 

«  Ces  transformations  ont  porté  sur  trois  points  :  La  na- 
ture des  objets  possédés,  leur  usage  et  leur  mode  de  trans- 
mission. 

«  A  la  possession  de  l'homme  par  l'homme  (l'Esclavage)  a 
succédé  une  possession  indirecte  (lô'Servage)  ;  aujourd'hui 
l'homme  vend  librement  son  travail  (le  Salariat).  Les  pro- 
fessions, les  fonctions,  les  privilèges,  les  rangs,  ont  été  des 
propriétés  et  ne  le  sont  plus. 

«  Au  droit  d'user  et  d'abuser,  qui  s'étendait  à  tous  les 
genres  de  propriété,  et  primitivement  jusqu'à  la  vie  de  l'es- 
clave, les  lois  ont  apporté  des  restrictions  successives  ; 
l'expropriation  même,  pour  cause  d'utilité  publique,  semble 
aujourd'hui  naturelle  et  légitime.  La  constitution  de  la  pro- 
priété a  donc  éprouvé  de  notables  changements. 

«  Elle  a  toujours  aussi  imposé  des  devoirs.  Quand  le  ré- 
gime féodal  vint  mettre  un  certain  ordre  dans  une  société 
barbare,  l'homme  de  guerre  posséda  tout  ;  mais  il  dût  pro- 
téger son  vassal,  le  travailleur.  La  transmis.^ion  de  la  pro- 
priété étant  réglée  par  les  nécessités  du  temps,  le  mâle 
succéda  au  mâle,  et  l'aîné  de  préférence,  comme  étant  le 
plus  fort,  le  plus  apte  à  remplir  ce  devoir  de  protection. 

«  A  mesure  que  les  professions  pacifiques  ont  acquis  de 
l'importance,  et  que  le  travail  a  joui  d'une  plus  grande  sé- 
curité, la  propriété,  instrument  de  production,  a  passé 
dans  des  mains  plus  capables  de  l'cxploiier;  elle  a  passe  de 
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la  noblesse  à  la  bourgeoisie.  Puis,  son  mode  de  transmission 
a  changé;  l'égalité  de  partage  entre  les  enfants  a  remplacé 
le  droit  d'aînesse,  et  les  femmes  y  ont  été  admises. 

,«  Mais  le  hasard  de  la  naissance  préside  encore  à  ce  par- 
tage, de  sorte  que,  très  fréquemment,  l'héritier  se  trouve 
inhabile  à  gérer  utilement  le  lot  qui  lui  est  échu,  tandis 
qu'il  pourrait  en  gérer  avantageusement  un  autre.  Le 
progrès  nouveau  devra  donner  à  chaque  propriétaire  d'un 
instrument  de  travail  un  successeur  qui  puisse  le  continuer, 
selon  l'esprit  de  la  législation  romaine  ;  et  cela  de  manière 
à  ce  que  nul  ne  soit  privé  d'un  héritage  et  à  ce  que  nul 
héritage  ne  devienne  un  prétexte  et  un  privilège  d'oisi- 
veté. » 

Une  pareille  réforme,  disaient  les  Saint-Simoniens,  ne 
serait  pas  plus  extraordinaire  que  celles  qui  se  sont  accom- 
plies, à  diverses  époques,  dans  le  régime  de  la  propriété;  et 
ils  ajoutaient  qu'elle  ne  porterait  aucune  atteinte  aux 
affections  de  famille,  le  père  ayant  pour  mission  d'assurer 
l'avenir  de  ses  enfants  par  le  développement  de  leurs 
facultés  et  par  leur  éducation  professionnelle,  et  le  faisant 
aussi  efficacement  qu'il  le  fait  aujourd'hui  en  accroissant  sa 
propre  fortune. 

Les  Saint-Simoniens  se  proposaient  donc  cette  entreprise 
colossale  :  changer  la  direction  du  sentiment  paternel,  et 
établir  une  distribution  hiérarchique  de  toutes  les  positions, 
lesquelles,  à  leurs  j-eux,  étaient  des  fonctions. 

Avaient-ils  mesuré  le  nombre  et  la  délicatesse  des  rouages 
qu'exigerait  la  pratique  d'un  socialisme  ainsi  compris?  et 
tous  les  genres  d'abnégation  qu'elle  suppose  ?  —  Le  pro- 
blème, certainement,  n'a  pas  été  résolu  par  leur  système 
autoritaire  ;  mais  c'est  bien  ainsi  qu'il  était  posé. 

La  pensée  des  Saint-Simoniens  sur  la  condition  des 
femmes,  au  moins  jusqu'à  l'époque  où  prévalut  l'influence 
d'Enfantin,  n'était  pas  non  plus  celle  qu'on  leur  a  prêtée. 
Ils  voulaient  que  la  femme  cessât  d'être  la  subalterne  de 
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l'homme  pour  devenir,  non  point  sa  pareille  ou  sa  rivale, 
mais  son  équivalente  et  son  associée  ;  ils  voulaient  former, 
par  le  lien  du  mariage,  des  couples  habiles  à  comprendre 
leurs  devoirs  sous  tous  les  aspects.  Vindividu  social, 
disaient-ils,  qui,  jusqu'à  ce  jour,  a  été  l'homme  seulement, 
sera  désormais  Vhomme  et  la  feynme. 

Enfin,  il  convient  de  signaler  la  division  ternaire  que  le 
Saint-Simonisme  établissait  dans  les  facultés  humaines:  sen- 
timent, intelligence,  activité  matérielle.  De  là  sa  division 
de  la  société  en  trois  groupes  :  artistes,  savants,  industriels. 
Par  cette  appellation  :  les  artistes,  le  Saint-Simonisme 
entendait  désigner  les  hommes  qui  possèdent  le  don  souve- 
rain de  stimuler,  d'entraîner  et  de  diriger  les  autres 
hommes.  Elle  exprimait  donc  très  imparfaitement  la  pen- 
sée de  l'école.  Aussi,  quand  l'esprit  théocratique  y  domina 
et  ne  craignit  plus  de  se  dévoiler,  le  nom  d'arlisle  fut-il 
remplacé  par  un  nom  qui  caractérisait  réellement  la  con- 
ception nouvelle  :  l'homme  de  gouvernement,  la  loi  vivante 
s'appela  le  prêtre. 

Le  pouvoir  de  l'avenir,  selon  les  Saint-Simoniens,  ne 
devait  pas  plus  ressembler  au  droit  divin  tel  que  l'entendent 
les  monarchistes  qu'à  la  souveraineté  du  peuple,  se  tradui- 
sant par  le  suïfrage  universel,  idéal  des  démocrates.  Le  pou- 
voir, disaient-ils,  s'impose  lui-nlême  par  la  supériorité  des 
hommes  destinés  à  l'exercer  :  à  chacun  selon  sa  capacité. 
De  cette  maxime  devait  sortir  une  règle  morale  nouvelle. 
Au  lieu  de  l'humilité  prescrite  au  chrétien,  qui  cherche 
partout  le  dernier  rang,  le  Saint-Simonien,  ayant  conscience 
de  sa  valeur  propre,  prend  la  place  dont  il  se  sent  digne, 
prêt  à  la  céJer  à  un  plus  digne  encore,  et  heureux  de  se 
trouver  ou  de  se  préparer  un  supérieur.  Ce  sentiment  et  ce 
devoir  de  justice  n'exigeraient  pas,  disent  les  enseignements 
de  la  doctrine,  moins  de  vertu  pratique  que  l'abnégaiioa 
chrétienne. 
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Dans  la  maison  de  la  nie  Monsigny,  centre  de  la  société 
Saint-Simonienne,  étaient  établis  les  bureaux  du  Globe, 
journal  de  l'école  doctrinaire.  Quelques-uns  des  rédacteurs 
de  ce  journal  étaient  demeurés  à  leur  poste,  les  autres 
s'occupant  ailleurs  :  c'est  dans  leurs  rangs  qu'allait  se  re- 
cruter le  nouveau  personnel  gouvernemental.  J'ignore 
comment  un  rapprochement  s'opéra  ;  toujours  est-il  que  le 
Globe  devint  l'organe  officieux,  et  bientôt  l'organe  officiel 
du  Saint-SimOnisme.  Pierre  Leroux,  l'un  des  rédacteurs,  se 
rallia  sans  réserve  ;  Sainte-Beuve,  après  avoir  montré 
beaucoup  d'ardeur,  se  refroidit  et  s'éloigna  ;  Lherminier, 
le  plus  démonstratif,  disparut  brusquement.  Un  jeune  ingé- 
nieur des  mines,  Michel  Chevalier,  appelé  à  la  direction  du 
Globe  nouveau,  s'acquitta  de  cette  charge  avec  talent  ;  il 
eut  pour  adjoint  un  de  ses  anciens  camarades  d'école, 
Euryale  Cazeaux,  esprit  plein  de  finesse  et  d'originalité.  Les 
polytechniciens  s'approchaient  alors  en  grand  nombre  (1). 

Nous  écrivîmes  tous  des  articles  pour  le  Globe.  On  prit, 
au  bout  de  quelque  temps,  une  mesure  bien  audacieuse  : 
l'abonnement  fut  supprimé  et  le  journal  envoyé  à  qui- 
conque en  témoignait  le  désir  :  l'école  ne  doutait  de  rien, 
elle  se  croyait  à  la  veille  de  conquérir  le  monde. 

Enfantin  logeait  rue  Monsigny  ;  Bazard  y  vint  un  peu 
plus  tard  avec  sa  famille,  et  successivement  plusieurs  autres 
Saint-Simoniens  s'y  domicilièrent.  Ceux  qui  habitaient  au 
dehors  venaient  assez  souvent  prendre  part  à  leurs  repas 
communs.  On  donna  des  soirées.  Les  salons  furent  très 

(1)  Je  relève  sur  leur  liste  des  noms  qui  sont  devenus  très  marquants  : 
ceux  de  Lamé,  Clapeyron.  Bineau  (ministre  des  finances  sous  Na- 
poléon ni),  Adolphe  Jullien  (directeur  du  chemin  de  fer  de  Lyon), 
Avril  (directeur  de  l'école  des  ponts  et  chaussées),  Le  Play  (commis- 
saire général  de  l'Exposition  de  1855,  qui  publia  dans  le  cours  de  cette 
même  année  un  ouvrage  important  :  Les  ouvriers  européens),  Lambert 
(ingénieur  des  mines,  plus  tard  Lambert  bey^  placé  par  le  pacha  d'Egypte 
à  la  tête  de  son  école  polytechnique.) 
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fréquentés,  par  des  savants  surtout  et  par  des  artistes;  les 
hommes  politiques  montrèrent  peu  d'empressement.  Litzt 
prenait  place  au  piano  et  s'abandonnait  à  sa  fantaisie  ; 
Adolphe  Nourrit  était  fort  entouré.  Des  dames  furent  ame- 
nées ;  on  causait  en  groupes,  on  dansait  quelquefois  ;  une 
familiarité  décente  était  le  ton  de  la  maison.  Le  nombre 
des  simples  curieux  fut  considérable  sans  doute,  mais  con- 
sidérable aussi  celui  des  visiteurs  qui  apportaient  leur 
adhésion  complète  ou  partielle  :  ce  n'était  pas  en  simples 
curieux  que  venaient  le  docteur  Guépin  (de  Nantes),  Bor- 
dillon  (d'Angers),  Théodore  Bac  (de  Limoges),  Emile  Sou- 
veslre  (le  romancier  moraliste),  Félicien  David  (le  char- 
mant compositeur),  Raymond  Bonheur  (le  père  de  la  célèbre 
artiste  et  lui-même  peintre  de  talent), 

La  correspondance  était  très  active.  Mais  on  ne  se  con- 
tenta pas  de  la  propagande  par  la  conversation  et  par 
récrit  :  une  grande  salle  fut  louée  rue  Taitbout,  et  bientôt 
elle  ne  put  pas  contenir  l'afifluence  qui  venait  le  dimanche 
écouter  les  prédicateurs  Saint-Simoniens.  Plusieurs  d'entre 
eux  firent  preuve  d'une  éloquence  véritable.  Citons  :  Emile 
Barrault  (ancien  professeur  au  collège  de  Sorèze"),  Laurent 
(de  l'Ardèche),  Edouard  Charton,  Abel  Transon  (ingénieur 
des  mines),  Charles  Duveyrier. 

Un  enseignement  régulier^  plus  didactique,  s'organisait 
en  même  temps  rue  Taitbout,  rue  Monsigny,  dans  la  salle 
du  Prado,  dans  celle  de  la  Redoute,  à  l'Athénée  (place  de 
la  Sorbonne,  au  cœur  du  quartier  latin).  La  direction  de 
cet  enseignement  m'était  confiée,  en  partage  avec  Dugied, 
médecin,  et  Lambert,  ingénieur  des  mines.  Nous  limes 
une  série  de  leçons  sur  la  philosophie  et  l'histoire,  sur  la 
science,  les  arts  et  l'économie  politique,  leçons  très 
suivies. 

Le  vieux  Buonarotti,  ce  descendant  de  Michel-Ange,  qui 
avait  été  l'inspirateur  de  la  doctrine  communiste  baptisée 
du   nom  de  Babeuf,  vint  assister  à  quelques-unes  de  nos 
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conférences  ;  il  y  fut  accueilli  avec  les  égards  que  l'on  doit 
à  la  fermeté  du  caractère  et  à  la  persévérance  des  convic- 
tions. Mais  il  ne  tarda  pas  à  s'éloigner  ;  le  socialisme  de 
1830  ressemblait  trop  peu,  sans  doute,  à  la  République  des 
-égaux. 

Des  missionnaires  allèrent  en  province  porter  la  parole 
nouvelle.  Au  premier  rang  se  distingua  Jean  Reynaud,  qui 
est  devenu  l'un  de  mes  amis  les  plus  chers,  homme  éminent, 
intelligence  encyclopédique  s'il  en  fût. 

Des  centres,  qui  prenaient  le  titre  d'églises,  se  for- 
mèrent à  Lyon,  à  Montpellier,  à  Sorèze,  à  Toulouse,  à  Li- 
moges, à  Metz,  à  Rouen.  Partout  se  faisaient  des  conver- 
sions ou  des  demi-conversions.  Doit-on  compter  parmi  les 
dernières  seulement  celle  de  M.  Lacordaire,  frère  du  pré- 
dicateur dominicain  qui,  après  avoir  entendu  la  parole 
Saint- Simonienne  à  Dijon,  déclarait  que  ces  idées  nou- 
velles concentraient  toutes  ses  affections,  toutes  ses  sym- 
pathies? «  L'avenir,  s'écriait-il,  s'offre  à  moi  plein  de  vie  et 
de  jeunesse.  »  —  Vers  la  même  époque,  Lamoricière  écri- 
vait à  Gustave  d'Eichthal,  un  homme  de  bien  que  la  science 
et  l'amitié  ont  récemment  perdu  :  «  Nous  avons  été  long- 
temps, Bigot  et  moi,  les  seuls  Saint-Simoniens  de  l'armée 
d'Afrique  ;  mais  nous  avons  fini  par  amener  à  nous  plu- 
sieurs de  nos  camarades.  » 

Les  idées  Saint-Simoniennes  se  propageaient  avec  une 
facilité  extraordinaire  et  le  recrutement  du  personnel  était 
fort  considérable.  Des  familles  entières  s'y  ralliaient  :  les 
Rodrigues,  les  Péreire,  les  Gruéroult,  les  Chevalier,  Henri 
Fournel  et  sa  digne  femme,  Charles  Lemonnier  et  la  sienne, 
fondatrice  des  écoles  professionnelles  qui  portent  juste- 
ment son  nom  ;  Hoart,  capitaine  d'artillerie,  Bruneau,  ca- 
pitaine d'état-major,  qui  tous  deux  abandonnèrent  leurs 
positions  pour  se  consacrera  l'apostolat;  Fournel,  direc- 
teur de  la  grande  usine  du  Creusot,  en  avait  fait  autant:  si 
l'on  pouvait  juger  une  croyance  par  les  sacrifices  volon- 
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taires  qu'elle  a  inspirés,  celle-ci  occuperait  un  beau  rang. 
—  Je  continue  mon  énumération  :  les  docteurs  Fuster, 
Jallat,  Ferdinand  François  (de  Lyon),  Ribes  (de  Montpel- 
lier, doyen  de  la  Faculté),  Jules  Renouvier  (de  Montpellier 
aussi,  le  frère  aîné  du  philosophe,  auteur  lui-même  de  tra- 
vaux intéressants  pour  l'histoire  des  arts),  Rességuier  (de 
Sorèze),  Tournai  (de  Narbonne),  Saint-Chéron  (qui  devint 
le  gendre  de  Bazard),  Bouffard  (qui  devint  le  beau-frère  de 
Michel  Chevalier),  Alexandre  Massol,  Alexis  Petit,  et  tant 
d'autres.  Je  cite  les  noms  connus  qui  me  viennent  à  la 
mémoire. 

Mais  l'école  vit  bientôt  se  grouper  autour  d'elle,  en 
grand  nombre,  des  ouvriers,  des  femmes  et  des  jeunes 
gens,  attirés  par  la  nouveauté,  et  surtout,  n'hésitons  pas  à 
le  dire,  par  la  générosité  de  ses  vues,  attirés  aussi  par  un 
besoin  d'émotions  religieuses  que  le  catholicisme  avait 
cessé  de  satisfaire.  Il  se  créait  là  un  foyer  ardent  où  l'action 
d'Enfantin  devait  malheureusement  surpasser  celle  de 
Bazard. 

Bazard,  avec  son  langage  froid  et  grave,  avec  son  ensei- 
gnement tout  rationnel,  parlait  moins  vivement  aux  cœurs 
et  aux  imaginations  :  c'était  un  professeur  et  non  pas  un 
apôtre.  Ses  tendances  absolutistes,  qui  étaient  d'ailleurs, 
comme  on  l'a  vu,  celles  de  l'école  entière,  nous  froissaient 
assez  souvent,  nous  libéraux,  et  ce  n'est  pas  sans  murmure 
que  nous  le  suivions  ;  mais  sa  haute  sagesse  nous  inspirait 
beaucoup  de  confiance. 

Enfantin  n'avait  pas  ce  qu'il  faut  pour  affronter  les 
grandes  luttes  politiques;  il  n'en  avait,  je  crois,  pas  le 
goût,  bien  que  l'audace  d'esprit  ne  lui  fit  pas  défaut.  Mais 
par  sa  figure,  sa  voix,  par  une  certaine  majesté  familière, 
il  était  un  charmeur;  onctueux,  insinuant,  il  excellait  dans 
un  rôle  de  confesseur  et  semblait  plutôt  fait  pour  être  le 
chef  d'une  société  monastique  que  pour  dominer  les  masses 
populaires.  Armé  d'une  logique  serrée  qui,  partant  de  Top- 

10. 
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position  aux  renoncements  chrétiens,  conduisait  à  la  réha- 
bilitation de  la  chair,  gardant  du  catholicisme  ses  pompes, 
en  même  temps  que  ses  allures  à  la  fois  artificieuses  et  des- 
potiques, cet  homme,  on  le  conçoit,  devait  exercer  un  pou- 
voir singulier  sur  des  âmes  simples  et  faciles  à  séduire. 
Les  ferments  qu'il  y  déposait    auraient  pu  provoquer  de 
graves  désordres  dans  un  pareil  milieu.  .Je  me  hâte  de  dire 
qu'à  ma  connaissance  il  ne  s'en  produisit  point.  Peut-être 
qu'une  grande  élévation  d'idées  et  la  sincère  philanthropie 
dont  presque  tous  les  disciples  du  Saint-Simonisme  étaient 
animés,  les  défendaient  contre  l'entraînement  des    mau- 
vaises passions.  Et  puis,  l'ensemble  bien   enchaîné  de  la 
doctrine,  en  leur  fournissant  des  arguments  vainqueurs 
dans  la  discussion,  même  contre  des  adversaires  plus  ins- 
truits, leur  donnait  de  l'aplomb,  avec  un  sentiment  de  res- 
ponsabilité fière. 

Je  laisse,  à  dessein,  de  côté,  quoiqu'on  puisse  également 
leur  supposer  quelque  influence,  certaines  prétentions 
qu'Enfantin  faisait  entrevoir  mystérieusement  à  ses 
adeptes  et  que  Ton  dirait  inspirées  par  la  mythologie  hin- 
doue. Peut-être  était-il  arrivé  à  se  persuader  lui-même 
que,  par  je  ne  sais  quels  avata)''s,  la  série  des  intelli- 
gences supérieures  qui  ont  gouverné  le  monde  s'incarnait 
dans  sa  personne.  S'il  le  pensait  réellement,  pourquoi  ne 
se  serait-il  pas  considéré  comme  le  chef  légitime,  par  droit 
hiérarchique,  de  la  religion  future,  comme  le  pape  évoqué 
par  Saint-Simon  dans  son  nouveau  christianisme  ?  J'admets 
volontiers,  et  je  dis  cela  sérieusement,  qu'Enfantin,  dans 
cette  occasion,  ne  mettait  pas  en  pratique  sa  théorie  sur  la 
sainteté  du  mensonge  employé  pour  conduire  les  hommes 
au  bien,  ce  qu'il  appelait  sans  façon  la  divine  comédie. 

La  croyance  mystique  d'Enfantin  en   lui-même   semble 
s'être  accrue  aux  diverses  phases  de  sa  vie. 

Dans  une  de  ses  premières  lettres  à  Thérèse,  il  se  défend 
d'avoir  présenté  Saint-Simon  comme  le  Jésus  de  l'avenir. 


SUR  LE   SAINT-SIMONISME.  149 

«  J'ai  pu,  dit-il,  le  comparer  à  Socrate,  et  nous  aux  phi- 
losophes qui  ont  préparé  le  sol  où  devait  naître  le  cJn-istia- 
nisme.  » 

Ailleurs,  il  parle  du  «  règne  de  Dieu  sur  la  terre,  préparé 
par  Jésus,  attendu  par  toute  l'humanité,  réalisé  par  Saint- 
Simon.  » 

Bientôt  se  fortifie  en  lui  le  sentiment  d'une  révélation  : 
«  Il  existe  des  êtres,  sans  doute  privilégiés,  qui  entendent 
les  premiers  la  voix  de  Dieu...  Tous  ne  montent  pas  sur  le 
Sinaï,  tous  ne  contemplent  pas,  pour  ainsi  dire  face  à  face, 
la  majesté  du  Très-Haut  ;  mais  ceux  auxquels  il  permet  de 
s' élewer presque  jusqu'à  lui,  ce  sont  ceux  auxquels  il  ordonne 
le  plus  fortement  d'éclairer  les  autres.  » 

La  manifestation  la  plus  frappante  peut-être  de  cette 
conscience  de  sa  mission  divine  est  une  lettre  adressée  par 
lui  à  la  famille  Saint-Simonienne,  pour  lui  expliquer  la 
majesté  surhumaine  de  son  commandement: 

«  Avez-vous  bien  songé,  dit-il,  que  nous  n'avons,  Bazard 
et  moi,  personne  au-dessus  de  nous?  —  Grand  Dieu!  tuas 
voulu  que  celui  qui  gouverne  les  hommes,  que  celui  qui  ne 
relève  que  de  toi,  qui  n'a  de  père  que  toi,  s'initiât  au  calme 
de  ton  éternel  amour  ;  tu  as  voulu  que  le  père  des  hommes 
fût  pour  les  hommes  ce  que  tu  es  pour  l'univers,  » 

Eh  bien!  l'élu  du  Tout-Puissant,  rentré  quelques  années 
après  dans  la  vie  de  tout  le  monde,  n'a  jamais,  que  je  sache, 
pu  lire  une  expression  railleuse  sur  le  visage  de  ceux  aux- 
quels il  avait  tenu  ce  langage.  C'est  qu'ils  ne  conservaient 
aucun  doute  de  sa  bonne  foi. 

A  l'époque  dont  nous  parlons,  l'affluence  des  prosélj^tes, 
hommes  et  femmes  de  toute  classe  et  de  toute  profession, 
était  si  considérable  que  l'on  pouvait  les  nombrer  en  France 
par  milliers.  Ce  n'était  plus  une  école,  c'était  une  popu- 
lation dévouée  à  son  gouvernement. 

Mais  ce  gouvernement  avait  deux  têtes,  et  le  bruit  d'un 
désaccord  fondamental  entre  elles  se  répandait  sourdement. 
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Vers  la  fin  de  1830,  la  révolution  éclata  en  Belgique,  où 
le  Saint-Simonisme  comptait  beaucoup  de  partisans.  Les 
esprits  y  étaient  fort  agités. 

Enfantin  (du  moins  je  pense  que  c'est  lui)  voulut  mettre 
à'profit  cette  situation  :  une  Mission  fat  envoyée  à  Bruxelles, 
composée  de  Laurent,  Pierre  Leroux,  Dugied  et  moi,  tous 
choisis  comme  dévoués  aux  idées  républicaines;  mais  sous 
la  direction  de  Margerin,  qui  partageait  les  vues  d'Enfantin, 
et  même  peut-être  les  exagérait.  Je  n'ai  pas  parlé  de  Mar- 
gerin, ancien  élève  de  l'École  polytechnique,  homme  très 
intelligent,  instruit,  d'une  sincérité  douteuse,  qui  a  fini,  je 
crois,  comme  professeur  dans  une  Université  catholique 
belge.  Nous  fîmes  des  conférences  à  Bruxelles  et  à  Liège, 
sans  beaucoup  de  succès.  Les  cléricaux  excitèrent  contre 
nous  la  population,  et  pendant  deux  soirées,  nous  fûmes 
menacés  d'être  attaqués  dans  la  maison  où  nous  étions  des- 
cendus. 

Les  conversations  de  Margerin  pendant  ce  voyage  nous 
avaient  éclairés  sur  les  doctrines  morales  qu'Enfantin  cher- 
chait à  faire  prévaloir  et  qui  étaient  bien  étrangères  au 
programme  de  Saint-Simon.  Dès  notre  retour  à  Paris,  ne 
faisant  aucun  mystère  de  notre  opposition,  nous  donnâmes 
réveil  à  ceux  de  nos  amis  sur  lesquels  nous  pouvions  comp- 
ter pour  résister  à  cette  tendance. 

D'une  idée  juste  :  à  cîiacun  selon  sa  capacité,  on  était 
arrivé  à  une  sorte  de  droit  divin,  à  la  constitution  d'un 
despotisme  hiérarchique;  d'une  idée  juste  :  V égalité  des 
sexes,  on  était  arrivé  à  la  destruction  du  lien  fondamental 
des  familles;  d'une  idée  juste  :  Vassociaiion  U7iiverselle, 
peut-être  serait-on  arrivé  au  panthéisme;  —  toutes  choses 
devant  lesquelles  s'insurge  notre  cœur.  La  logique  inflexible 
n'est  pas  de  ce  monde,  elle  n'est  pas  humaine. 

Reconnaissons  toutefois  que  le  panthéisme  Saint-Simo- 
nien,  s'il  implique  la  vie  universelle,  implique  aussi  l'amour 
universel.  Bien  loin  de  conduire  au  fatalisme  et  à  l'inaction. 
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il  enseigne  à  l'homme  qu'il  est  libre,  mais  que,  solidaire  de 
tout,  il  est  attaché  par  devoir  et  par  intérêt  au  progrès  de 
tout. 

Le  collège  fut  rassemblé,  afin  que  Bazard  et  Enfantin 
s'expliquant  devant  lui,  il  résultât  de  cette  controverse,  un 
triomphe  ou  une  conciliation. 

Le  souvenir  de  la  lutte  qui  s'ouvrit  alors  ne  s'effacera 
point  de  mon  esprit.  Ce  n'est  pas  le  talent  des  orateurs  qui 
me  frappait,  ni  la  solennité  (toute  solennité  était  absente), 
c'est  l'intérêt  de  la  situation.  Au  diapason  oii  étaient  mon- 
tées nos  imaginations,  il  nous  semblait  assister  à  l'un  de  ces 
fameux  Conciles  où  se  traitaient,  au  début  de  l'Église  chré- 
tienne, des  questions  destinées  à  remuer  le  monde. 

Réunis  au  nombre  de  dix-huit  ou  vingt  dans  la  chambre 
de  Bazard,  à  l'abri  des  importuns  et  des  curieux,  nous  dis- 
cutâmes, ou  plutôt  nous  entendîmes  discuter  les  sujets  les 
plus  élevés,  les  plus  brûlants,  les  plus  délicats.  Chefs  encore 
incontestés  de  l'Association,  les  deux  adversaires  prirent 
d'abord  seuls  la  parole,  assis  vis-à-vis  l'un  de  l'autre,  aux 
extrémités  de  la  pièce,  autour  de  laquelle  était  rangé  le 
collège  Saint-Simonien,  auditoire  silencieux,  grave,  profon- 
dément ému. 

Cela  dura  plusieurs  jours.  On  ne  se  séparait  point  à  l'heure 
des  repas;  on  se  rendait  à  la  table  de  famille,  où  l'entretien 
était  dirigé  sur  des  sujets  étrangers  aux  préoccupations 
générales.  Les  Saint-Simoniens  des  degrés  inférieurs  s'agi- 
taient, pressentant  que  les  destinées  de  l'Association  étaient 
en  jeu,  et  osant  à  peine  interroger  ceux  qu'ils  savaient 
porter  le  fardeau  des  grands  arcanes. 

Le  repas  terminé,  on  s'enfermait  de  nouveau,  et  la  dis- 
cussion était  reprise,  sans  que  la  nuit  l'interrompît.  Le 
terrain  de  la  philosophie,  de  la  religion,  de  la  morale  était 
profondément  labouré  devant  nous  par  deux  intelligences 
supérieures,  sans  précautions  oratoires,  sans  déclamations, 
sans  digression,  sans  passion,  avec  une  sévère  simplicité. 
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Bazard,  faisant  tourner  sa  tabatière  dans  ses  doigts,  son 
geste  habituel  quand  il  pensait  tout  haut,  argumentait 
vigoureusement  et  sobrement  contre  les  poussées  hardies 
et  les  subtils  sophismes  d'Enfantin.  Celui-ci,  avec  une  parole 
pénétrante,  n'étant  gêné  par  aucun  scrupule,  conduisait  à 
fond  de  train  sa  logique  implacable,  qui  déconcertait  un 
loyal  antagoniste.  Peut-être  celui-ci  reconnaissait-il  trop 
tard  que  l'engrenage  métaphysique  de  son  collaborateur 
l'avait  mené  fort  au  delà  des  applications  auxquelles  son 
esprit  consentait. 

Les  points  les  plus  scabreux  de  la  relation  des  sexes  furent 
abordés  devant  un  auditoire  jeune  en  majorité,  dans  les 
rangs  duquel  se  trouvaient  trois  femmes.  Je  ne  sais  pas,  et 
nul  de  nous  ne  sait  s'il  fut  prononcé  quelque  mot  qui, 
ailleurs,  leur  eût  fait  baisser  les  yeux.  Les  préoccupations 
étaient  si  austères  que  ces  femmes  purent  tout  entendre  et 
tout  dire  sans  hésitation,  sans  que  personne  en  fût  surpris 
ni  qu'un  sourire  effleurât  les  lèvres. 

C'est  d'ailleurs  une  d'elles.  M""*  Bazard,  qui  avait  la 
première  protesté,  au  nom  de  son  sexe,  contre  le  rôle 
qu'Enfantin  attribuait  aux  femmes  dans  sa  société  imagi- 
naire. (1) 

La  tension  des  esprits  était  si  forte  que  des  crises  exta- 
tiques se  produisirent  parmi  les  auditeurs.  Nous  vîmes 
Cazeaux  se  lever  spontanément  et  parler  en  termes  inspirés. 
Pierre  Leroux,  qui  était  à  mes  côtés,  ne  put  s'empêcher  de 
s'écrier  :  «  C'est  un  cas  d'extase.  Oh,  si  Alexandre  Bertrand 
était  là  !  »  Intérieurement  satisfait,  je  crois,  de  pouvoir 
observer  à  nouveau  un  de  ces  phénomènes  qu'il  avait  étu- 
diés avec  son  ami.  On  m'a  raconté  que  l'exemple  de  Cazeaux 
n'avait  pas  été  le  seul  dans  la  maison  ;  on  m'a  cité  celui  de 

(1)  M™"  Bazard,  femme  très  intelligente  et  très  respectable,  fille  de 
l'ancien  conventionnel  Joubert,  est  morte  il  y  a  peu  d'années  à  Sainte- 
Perine,  dans  un  âge  avancé. 
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Michel  Chevalier,  auquel  j'ai  peine  à  croire.  Ce  qui  est 
malheureusement  trop  vrai,  c'est  qu'à  la  suite  de  ces  luttes 
intellectuelles,  le  cerveau  de  Bazard  fut  brisé  :  il  tomba,  dit 
un  biographe,  comme  le  taureau  frappé  par  la  main  du 
sacrificateur. 

Dans  la  dispute,  les  deux  chefs  du  Saint-Simonisme  s'étaient 
montré  ce  qu'ils  étaient:  l'un  philosophe  et  républicain, 
l'autre  ayant  une  médiocre  sympathie  pour  les  problèmes 
politiques  de  notre  temps,  et  rêvant  une  théocratie  destinée 
à  remplacer  l'institution  catholique.  Ses  nouvelles  théories 
sur  la  morale  devaient  en  être  la  loi.  Aussi  furent-elles  le 
point  vif  des  discussions,  d'autant  plus  vif  que  l'inventeur 
de  ces  théories  avait  eu  soin  de  les  tenir  jusqu'alors  cou- 
vertes d'une  om.bre  prudente. 

L'impossibilité  de  toute  conciliation  étant  démontrée, 
chacun  des  membres  du  collège  dût  émettre  son  opinion 
personnelle  et  se  prononcer  sur  l'avenir  même  de  l'associa- 
tion. Les  uns  firent  connaître  qu'ils  demeuraient,  non  pas 
en  complète  communion  d'idées  avec  Enfantin,  mais  sous 
son  autorité  ;  d'autres  optèrent  pour  Bazard  ;  quelques-uns, 
et  je  fus  du  nombre,  déclarèrent  qu'ils  regardaient  tout  lien 
comme  rompu  et  qu'ils  reprenaient  leur  liberté. 

Je  continuai  à  voir  Bazard  en  ami  jusqu'à  sa  mort. 

Enfantin  trônait  à  la  salle  Taitbout.  Je  m'y  rendis  une 
fois,  avec  une  pensée  de  protestation.  En  effet,  interpellé 
par  le  vère  suprême,  je  dis  hautement  qu'à  mes  yeux  sa 
doctrine  morale  était  une  réglementation  de  l'adultère. 

Il  est  juste  pourtant  de  le  reconnaître  :  Enfantin,  devant 
l'assemblée  générale  de  la  famille,  proclama  solennellement 
qu'une  morale  nouvelle  ne  pouvait  pas  être  établie  sans  que 
le  couple  sacerdotal,  investi  de  la  mission  de  tout  lier  et  de 
tout  délier,  fût  constitué  par  l'avènement  de  la  femme;  et 
il  ajoutait  :  «  Une  règle  existe  à  laquelle  je  prétends  le 
premier  m'astreindre.  Je  déclare  que  tout  acte,  aujourd'hui, 
dans  le  sein  de  la  doctrine,  qui  serait  de  nature  à  être  ré- 
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prouvé  par  les  mœurs  et  les  idées  morales  du  monde  qui 
nous  entoure,  serait  un  acte  d'immoralité.  » 

Jean  Reynaud  retourna  à  la  salle  Taitbout,  aj^ant  fière- 
ment promis  à  Enfantin  de  lui  tenir  tête  sur  son  propre 
théâtre.  Mais  il  ne  tarda  pas  à  venir  rejoindre  ses  amis  à  la 
Revue  encyclopédique,  où  ceux-ci  maintenaient  avec  fer- 
meté le  drapeau  philosophique. 

J'avais  acheté  ce  recueil  à  M.  JuUien  de  Paris  pendant 
les  dernières  crises  de  l'école  Saint-Simonienne.  J'en  diri- 
geai pendant  quelque  temps  la  rédaction,  assisté  par 
Pierre  Leroux,  Reynaud,  Charton,  Fournel.  Mais  la  mort 
de  mon  frère  me  détermina  à  la  céder  entièrement  à 
Leroux. 

J'ai  éprouvé  une  véritable  tristesse  en  voyant  se  disperser 
des  forces  jeunes  et  préparées  aux  dévouements.  Peut-être 
mon  impression  eût-elle  été  différente  si  cette  dispersion 
n'avait  pas  eu  pour  cause  un  débat  de  nature  à  compro- 
mettre les  idées  fondamentales  de  l'école.  Ces  idées,  selon 
moi,  auraient  gagné  à  n'être  pas  représentées  par  un  camp 
au  ndlicu  de  la  France,  selon  l'expression  d'un  homme 
que  cet  isolement  volontaire  empêcha  d'adhérer  à  la 
doctrine.  Bazard  avait  toujours  opposé  une  certaine  résis- 
tance à  l'isolement;  et  quand  il  avait  pris  un  gendre,  ce 
n'était  pas  sans  faire  consacrer  légalement  le  mariage  de  sa 
fille. 

L'association  fut  donc  scindée  en  deux  fractions,  non  pas 
d'égal  nombre  :  Bazard  ne  conserva  que  très  peu  de  dis- 
ciples. Il  exposa  ses  vues  personnelles  dans  un  écrit  fort 
remarquable,  mais  qui  ne  fut  pas  remarqué,  et  se  retira 
dans  les  environs  de  Paris,  à  Courtry,  avec  sa  famille.  Sa 
santé  était  ébranlée,  perdue  ;  il  ne  tarda  pas  à  mourir, 
visité  dans  sa  solitude  par  des  amitiés  qu'il  méritait. 

Plusieurs  Saint-Simoniens  embrassèrent  le  Fouriérisme, 
peu  d'entre  eux  y  persistèrent  ;  d'autres  rentrèrent  dans  le 
giron  de  l'Eglise  catholique. 
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Le  gros  noyau  suivit  Enfantin,  qui  l'emmena  dans  sa 
maison  de  Ménilmontant  pour  y  fonder  une  communauté. 
Je  n'y  suis  entré  qu'une  fois,  désirant  assister  aux  obsèques 
d'Edmond  Talabot,  le  frère  cadet  de  l'ingénieur,  avec  lequel 
j'avais  été  lié  d'affection.  Du  genre  de  vie  que  l'on  menait 
là  et  des  événements  qui  s'y  passèrent,  je  ne  sais  rien  que 
ce  que  le  public  a  pu  savoir,  non  plus  que  de  l'expédition 
tentée  on  Egypte  par  Enfantin  et  ses  compagnons.  On  ra- 
conte d'eux  des  traits  de  courage,  de  persévérance  et  d'ab- 
négation qui  ne  m'étonnent  pas:  j'avais  connu  plusieurs  de 
ces  hommes,  et  je  sais  tout  ce  que  peut  inspirer  la  foi. 

Arrêtons-nous  ici  :  ce  que  l'auteur  de  ces  notes  pourrait 
y  ajouter  lui  serait  venu  par  des  intermédiaires  ;  et  il  s'est 
prescrit  de  parler  seulement  des  faits  dont  il  a  été  témoin, 
des  choses  qu'il  a  vécues,  pour  nous  servir  d'une  locution 
en  usage  aujourd'hui. 

Un  dernier  mot  pourtant  :  Les  esprits  sérieux  oublieront 
la  chimère  du  couple  sacerdotal,  dictateur  et  confesseur, 
établissant  l'harmonie  entre  les  natures  7nohiles  et  les  na- 
tures constantes,  entre  les  affections  vives  et  les  affections 
profondes  qui  se  partagent  notre  espèce,  gouvernant  les 
don  Juan  et  les  Othello;  mais  ils  se  souviendront  que  la 
pensée  de  la  perfectibilité  individuelle  et  sociale,  et  que  le 
sentiment  de  la  solidarité  humaine  n'ont  été  nulle  part 
professés  et  pratiqués  avec  une  ardeur  plus  sincère  que 
dans  l'école  Saint-Simonienne. 

CiRNOT. 


LA  STATUAIRE  COLOSSALE 


ET 


LA  STATUAIRE  CHRYSELEPHANTINE 

AU  TEMPS  DE  PÉRIfiLÈS '" 


L'art  est  un  instinct  naturel  qui  se  retrouve  jusque  chez 
les  derniers  des  sauvages,  qu'ont  eu  les  habitants  préhisto- 
riques de  la  Gaule  et  que  ne  possèdent  point  les  plus  intel- 
ligents des  animaux.  Cet  instinct  se  développe  ou  s'arrête, 
non  pas,  comme  on  Pa  dit,  suivant  la  race,  mais  selon  les 
influences  sociales  qu'un  peuple  subit,  au  milieu  d'une 
nature  triste  et  sévère  ou  douce  et  riante,  et  qui  éteignent 
ou  font  épanouir  en  lui  l'imagination  créatrice.  Ces 
influences,  agissant  durant  des  siècles,  prédisposèrent 
l'Hellade  à  changer  les  voies  oii  l'art  s'était  engagé  dans 
l'Orient  ;  et  des  habitudes  qui  s'acclimatèrent  facilement  en 
Grèce,  mais  qui  n'auraient  pu  naître  sur  les  rives  du  Nil  et 
de  l'Euphrate,  favorisèrent  cette  lente  évolution. 

Grâce  à  un  bon  régime  d'éducation,  à  des  exercices  gym- 
nastiques  longtemps  continués  (2)  et  à  la  vie  en  plein  air, 

(1)  Certaines  parties  de  cette  étude  auraient  mérité  d'être  développées 
en  un  mémoire;  mais  ces  pages  sont  extraites  d'une  Histoire  générale  de 
la  Grèce  ancienne  et,  pour  conserver  la  proportion  de  l'ensemble,  j'ai  dû 
me  contenter  de  simples  indications. 

(2)  Au  VIP  livi-e  des  Loîs^  Platon  dit  que  la  gymnastique  développe 
la  vigueur,  la  proportion  et  la  beauté  du  corps  ;  et,  dans  le  Timèe,  il  in- 
siste sur  la  nécessité  de  l'harmonie  entre  l'âme  et  le  corps.  «  Ce   qui  est 


% 
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souvent  sans  vêtement  et  toujours  sans  costume  qui  gênât 
le  développement  harmonieux  du  corps,  les  Grecs  devinrent 
la  race  la  plus  belle  qui  fût  sous  le  soleil.  Comme  ils  avaient 
sans  cesse  devant  les  yeux  ces  éphèbes  si  légers  à  la  course, 
ces  lutteurs,  ces  athlètes  qui  déployaient  tant  de   grâce 
virile,  le  sens  esthétique  se  développa  en  eux  avec  une  force 
qui    produisit  des  chefs-d'œuvre,    quand    la   nature   eut 
donné  le  génie  aux  artistes.  La  religion  augmenta  encore 
cette  disposition.  Leurs  dieux  ayant  été  conçus  à  l'image  de 
l'homme,  comme  une  humanité  supérieure,  les  sculpteurs, 
à  mesure  que  s'éleva  la   conscience  religieuse  et  que  le 
goût  s'épura,  eurent  pour  idéal,  dans  la  représentation  des 
Olympiens,  la  beauté  humaine  portée  à  la  perfection.   De 
celle-ci,  les  peuples  firent  même  un  don  du  ciel,  et  des 
hommes  reçurent  après  leur  mort  les  honneurs  héroïques, 
à  cause  de  leur  beauté. 

Hérodote  nous  a  conservé  un  fait  qui  est  bien  grec  :  Phi- 
lippe de  Crotone  fut,  après  sa  mort,  vénéré  comme  un  héros 
dans  un  édicule  qu'on  lui  éleva,  parce  qu'il  était  le  plus 
beau  des  hommes  de  son  temps,  et  l'historien  pense  comme 
les  Égestains  qui  avaient  fait  ce  dieu  d'une  espèce  particu- 
lière. Il  ne  se  demande  pas  si  Xerxès  avait  des  qualités 
vraiment  royales  :  «  Dans  son  immense  armée,  dit-il,  nul 
par  sa  beauté  n'était  plus  digne  que  lui  du  souverain  pou- 
voir (1).  »  Dans  une  de  ces  chorégies  où  il  fut  souvent  vain- 
queur par  sa  magnificence,  Nicias  avait  donné  le  rôle  de 

bon,  dit-il,  est  beau  et  rien  n'est  beau  sans  harmonie Il  n'y  a  qu'un 

moyen  de  conserver  la  santé  :  ne  pas  exercer  l'âme  sans  le  corps,  ni  le 
corps  sans  l'âme....;  on  imitera  ainsi  rbannonie  de  l'univers.  D  Traduc- 
tion de  Cousin,  t.  XII,  p.  34. 

(1)  V,  47;  VII,  187.  Bien  des  choses  le  frappent  à  Platée,  mais  celle-là 
aussi  que  le  premier  Spartiate  qui  tomba  était  le  plus  beau  des  Grecs  ; 
IX,  72.  A  Sparte,  à  Lesbos,  chez  les  Parrhasiens,  les  femmes  se  dispu- 
taient dans  un-  concours  public  le  prix  de  beauté.  En  Elide,  un  même 
concours  existait  pour  les  hommes.  Athénée,  XTII,  20. 
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représentant  de  Dionysos  à  un  jeune  esclave  si  parfaitement 
beau  et  si  noblement  costumé  qu'à  son  apparition,  le  peuple 
éclata  en  applaudissements.  Nicias  l'affranchit  sur  l'heure, 
regardant,  dit-iL  comme  une  impiété  de  retenir  en  servi- 
tude l'homme  qui  avait  été  salué  par  les  Athéniens,  sous  la 
figure  d'un  dieu  (1).  Au  fond,  Nicias  faisait  un  acte  très 
populaire;  c'était  le  bel  éphèbe  et  non  pas  le  dieu  qui  avait 
excité  l'admiration  des  spectateurs. 

Du  premier  au  dernier  jour,  la  Grèce  pensa  ainsi.  Maintes 
fois  dans  VOdyssee,  Ulysse  et  Télémaque  croient  voir  un 
dieu  lorsqu'ils  rencontrent  à  l'improviste,  un  homme  grand 
et  beau  ;  et  le  froid,  le  sévère  Aristote  écrit  :  «  S'il  naissait 
des  mortels  semblables  aux  images  des  dieux,  le  reste  des 
hommes  s'accorderaient  pour  leur  jurer  une  éternelle 
obéissance  (2).  »  Siraonide,  sans  aller  aussi  loin,  faisait  de 
la  beauté  la  seconde  des  quatre  conditions  nécessaires  au 
bonheur  (3)  et  Isocrate  dira  :  «  La  vertu  n'est  si  honorée 
que  parce  qu'elle  est  la  beauté  morale.  »  C'est  parce  qu'il 
était  le  plus  beau  des  éphèbes,  que  Sophocle  fut  chargé, 
après  Salamine,  de  conduire  le  chœur  qui  chanta  l'hymne 
de  la  victoire  (4)  ;  et  l'on  dit  que  Phidias  grava  sur  le  doigt 
de  Zeus  à  Olympie  :  «  Pantarcès  est  beau  »,  sacrilège  qui 
l'aurait  exposé  à  de  grands  dangers.  Nous  n'avons  plus  cette 
inscription,  si  elle  a  jamais  existé;  mais  nous  en  trouvons 
une  semblable  sur  un  vase  peint,  où  une  Victoire  couronne 
un  vainqueur  qui  semble  avoir  eu  le  prix  de  la  beau- 
té (5).  Les  dieux  mêmes  passaient  pour  être  sensibles  à  cet 
avantage  qui  avait  valu  à  beaucoup  de  mortelles  l'honneur 
de  leur  amour.  A  ^gion,  Jupiter  voulait  que  ses  prêtres 

(1)  Plut  arque,  Nie,  3. 

(2)  Polit.,  I,  3,  ad  fin. 

(3)  Au  Gorgias  de  Platon. 

(4)  Le  poète  fut  lui-même  séduit  par  ce  charme,  ce  qui  lui  attira  un 
jour  une  parole  sanglante  de  Périclès.  Plut.,  Périclès,  XI. 

(6)  Peinture  de  vase,  d'après  0.  Benndorf,  Griechische  und  siciîieche 
Vasenbilder,  taf.  XI,  viii,  1. 
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fussent  choisis  parmi  les  jeunes  gens  qui  avaient  remporté  le 
prix  de  la  beauté  ;  pour  ce  mérite,  Ganymède  fut  ravi  au  ciel, 
afin  de  servir  d'échanson  aux  dieux  (1),  et  Apollon  admit 
dans  son  sanctuaire  la  statue  la  plus  admirée  des  cour- 
tisanes de  la  Grèce,  Phryné,  qui,  à  certaines  fêtes  reli- 
gieuses, représentait  Vénus  sortant  de  la  mer.  On  sait  com- 
ment Hypéridès  sauva  la  belle  hétaïre  d'une  accusation 
capitale,  en  déchirant  devant  les  juges,  dans  un  mouvement 
d'éloquence,  les  voiles  qui  cachaient  sa  beauté.  Ces  souve- 
nirs expliquent  les  honneurs  divins  rendus  à  Antinous  par 
le  plus  grec  des  empereurs  romains  ;  mais  ils  montrent 
aussi  comment  ce  culte  de  la  beauté,  dont  les  Grecs  avaient 
fait  une  religion,  dont  Platon  fera  la  théorie  (2),  a  formé 
les  artistes  de  la  Grèce  et,  dans  une  certaine  mesure,  ses 
philosophes.  Platon  n'a-t-il  pas  dit  des  paroles  d'où  l'on  a 
pu  légitimemeut  tirer  la  formule  fameuse  que  le  beau  est 
la  splendeur  du  bien  (3)?  Les  jurisconsultes  de  l'empire 
romain  s'appelaient  les  prêtres  du  droit  ;  les  Phidias,  les 
Polyclète  auraient  pu  s'appeler  les  prêtres  du  beau  ;  et  ce 
trait  suffit  pour  marquer  la  différence  entre  les  deux  civili- 
sations, la  grecque  et  la  romaine.  Cette  religion  nous 
l'avons  encore.  La  beauté  est  la  perpétuelle  aspiration  de 
notre  esprit  qui  la  cherche  en  tout,  dans  les  grands  spec- 

(1)  Voir  le  curieux  chapitre  d'Athénée,  XIII,  20. 

(2)  Dans  le  Banquet  et  le  Phèdre.  Voir  A  notre  chapitre  xxx,  la  théo- 
rie de  Platon  oîi  toutes  les  beautés  terrestres  ne  sont  que  le  reflet  de  la 
pensée  divine.  Aristote,  dans  sa  Poétique  et  dans  sa  Politique,  opposant 
Polygnote  à  Pausôn,  la  peinture  idéale  aux  grotesques,  interdit  de  lais- 
ser voir  aux  jeunes  gens  les  laideurs  de  l'un  et  recommande  de  leur 
montrer  les  beautés  de  l'autre.  Pour  Socrateet  Platon,  on  peut  même  dire 
pour  tous  ceux  qui  en  Grèce  avaient  l'âme  élevée,  l'amour  noble  entre 
jeunes  gens  était  le  mobile  des  pensées  pures  et  des  grandes  actions. 

(3)  J'avais  écrit  :  «  la  splendeur  du  vrai  ».  Sur  les  observations  de  mon 
savant  confrère,  M.  Lévêque,  je  mets  :  «  splendeur  du  bien.»  Mais  l'antre 
formule,  quoique  inexacte,  ne  pourrait-elle  pas,  à  la  rigueur,  être  aussi 
tirée,  par  induction,  de  la  doctrine  platonicienne? 
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tacles  de  la  nature  ou  dans  les  œuvres  des  écrivains  et  des 
artistes  que  la  gloire  a  couronnées. 

Je  n'ai  pas  à  énumérer  les  œuvres  des  sculpteurs  de  la 
Grèce.  On  peut  admirer  chaque  jour  dans  nos  musées  ce 
que  le  temps  en  a  épargné  en  se  rappelant  que  ce  que 
nous  avons  gardé  n'est  presque  rien,  comparé  à  ce  que 
nous  avons  perdu.  Il  suffira  d'avoir  montré,  au  cours  de  cet 
ouvrage,  quelques-uns  de  ces  débris  glorieux,  car  nulle 
description  ne  vaut  la  vue  d'un  objet  d'art.  Mais  il  me  sera 
permis  de  m'arrêter  un  instant  à  deux  questions  qui 
relèvent  de  l'histoire,  parce  qu'elles  appartiennent  plus  à 
l'étude  des  idées  qu'à  celle  des  procédés  techniques. 

Parmi  les  statues  que  les  anciens  ont  le  plus  vantées,  il 
en  est  qui  nous  étonnent  par  une  taille  colossale  et  d'autres 
qui  choquent  notre  goût  par  la  diversité  des  couleurs  et  des 
matériaux  employés.  En  thèse  générale,  un  colosse  n'exige 
ni  le  fini  du  modelé,  ni  celui  des  détails,  et  comme  à  la  dis- 
tance où  il  faut  se  placer  pour  le  voir,  on  ne  saisit  que  l'en- 
semble, on  n'a  aussi  qu'une  moitié  de  l'impression  qui  doit 
être  produite  par  une  œuvre  d'art.  Mais  il  serait  bien  témé- 
raire d'accuser  des  artistes  incomparables  d'avoir  méconnu 
certaines  conditions  de  l'art  qu'ils  ont  porté  si  haut  ;  et 
quand  les  auteurs  de  ces  colosses  s'appellent  Phidias,  Poly- 
clète  ou  Lysippe,  il  faut  admettre  que,  pour  s'être  complu 
en  de  telles  œuvres,  ces  maîtres  avaient  leur  raison  ;  or 
cette  raison,  c'est  dans  le  sentiment  religieux  des  popula- 
tions et  d'eux-mêmes  qu'il  faut  la  chercher.  Les  Grecs 
croyaient  avec  Homère  que  les  dieux  avaient  une  stature 
qui  répondait  par  sa  grandeur  à  leur  puissance  et,  jus- 
qu'aux derniers  jours  de  l'Hellade,  sur  les  stèles  funéraires 
et  dans  les  bas-reliefs  où  des  divinités  paraissent,  elles  ont 
toujours  une  taille  supérieure  à  celle  des  mortels  dont 
elles  sont  suivies.  C'est  un  trait  qui  aide  à  constater  leur 
présence.  Les  Égyptiens  agissaient  ainsi  avec  leurs  pha- 
raons et  leurs  dieux,  les  Perses  avec  leurs  rois,  les  Athé- 
niens avec  le  Peuple  ou  le  Sénat  personnifiés  et  nous  fai- 


LA  STATUAIRE  COLOSSALE  AU  TEMPS  DE  PÉRICLÈS.    161 

sons  de  même  pour  traduire  certaines  idées  :  le  Saint-Bor- 
romée  du  lac  Majeur  et  la  Liberté  de  New-York  sont  des 
colosses.  Exécutés  pour  être  vus  de  loin,  ils  frappent  par 
leur  masse  et  sont  l'expression  plastique  de  sentiments 
élevés  :  la  Sainteté,  la  Patrie,  Tlndèpendance.  Sur  le  pro- 
montoire où  ils  sont  placés,  entre  terre  et  ciel,  ils  appa- 
raissent comme  le  génie  même  des  peujjles  qui  les  ont 
dressés,  comme  un  témoignage  éclatant  de  leur  recon- 
naissance et  la  représentation  figurée  de  leur  pensée  la  plus 
intime. 

Nous  comprenons  que  la  Minerve  martiale  de  Platée, 
aussi  haute  que  l'Athéna  Promachos  de  l'Acropole,  ait  dû 
produire  un  grand  efïet,  quoiqu'elle  fût  en  bois  doré,  avec 
la  tête,  les  mains  et  les  pieds  de  marbre.  Le  souvenir  de  la 
journée  qui  avait  vu  le  triomphe  définitif  de  la  Grèce  sur  le 
grand  empire  oriental,  la  consacrait  trois  fois  sainte  pour 
les  fils  des  vainqueurs.  Mais  le  serait-elle  pour  nous? 
L'idée  qui  la  transfigurait  n'existant  plus,  l'art  seul  reste- 
rait et  cet  art  composite  ne  nous  dirait  rien.  A  ces  monstres 
de  bois,  de  bronze  ou  de  pierre,  il  faut  un  cœur,  une  âme 
qui  répondent  au  cœur,  à  l'àme  de  l'artiste  et  de  son 
peuple,  sans  quoi  ils  ne  sont,  comme  les  colosses  de  Rhodes, 
de  Néron  et  de  Munich,  que  des  formes  vides  et,  tout  au 
plus,  un  triomphe  de  l'industrie. 

Les  colosses  de  Phidias,  au  contraire,  satisfaction  donnée 
à  la  foi  religieuse,  seraient  demeurés  dans  tous  les  temps 
des  œuvres  de  grand  art,  parce  qu'aucun  détail  n'avait  été 
négligé.  Pour  les  colosses  ordinaires,  il  faut  chercher,  dans 
l'éloignement,  le  point  exact  de  la  perspective.  Ceux  de 
Phidias  échappaient,  dans  l'étroite  enceinte  du  sanctuaire, 
à  cette  nécessité.  Minerve  dans  sa  cella,  Jupiter  au  fond  de 
son  temple  laissaient  approcher  d'eux  leurs  adorateurs  ; 
aussi  l'art,  devenu  un  acte  de  foi,  s'était  ingénié  à  ce  que 
la  piété  la  plus  sévère  trouvât  partout  la  perfection  du  tra- 
vail qui  se  révélait  jusque  dans  les  accessoires  les  moins 
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importants.  Sur  l'épaisseur  des  sandales  d'Athêna  était 
gravé  le  combat  des  Lapithes  avec  les  Centaures,  et  les 
fidèles  pouvaient  vérifier  que  l'artiste  n'avait  manqué  à 
aucune  des  exigences  du  dessin. 

D'autres  cités  plus  riches  de  piété  que  d'argent  ne  purent 
réaliser  cette  perfection.  Mégare,  jalouse  d'égaler  Athènes, 
voulut,  elle  aussi,  posséder  un  colosse  et  que  ce  colosse  fût 
l'œuvre  de  celui  qui  était  le  maître  par  excellence  ;  mais 
les  ressources  manquèrent  et  le  dieu  n'eut  qu'une  tête 
d'ivoire  et  d'or  sur  un  corps  d'argile  et  de  plâtre. 

La  statuaire  colossale  était  au  service  des  dieux  et,  dans 
les  temples  ou  près  d'eux,  elle  était  à  sa  place.  Il  en  fut  de 
même  et  par  les  mêmes  raisons  de  la  sculpture  chrysélé- 
phantine. 

Les  plus  célèbres  de  ces  statues,  celles  que,  par  les  des- 
criptions des  anciens,  nous  connaissons  le  mieux,  furent 
l'Athéna  du  Parthénon  et  le  Zeus  d'Olympie. 

Haute,  avec  son  piédestal,  de  quinze  mètres,  Minerve 
était  debout,  enveloppée  d'une  tunique  talaire,  le  vêtement 
des  vierges.  D'une  main,  elle  tenait  une  Victoire,  de  l'autre 
la  lance  où  s'enroulait  le  serpent  Erichthonios.  Un  sphinx 
et  des  griffons,  emblèmes  de  l'intelligence  qui  pénètre  et 
saisit  la  vérité,  surmontaient  son  casque  dont  la  visière 
portait  huit  chevaux  lancés  de  front  au  galop,  image  de  la 
rapidité  de  la  pensée  divine  (1).  Les  draperies  étaient  en  or, 
les  parties  nues  en  ivoire,  la  tête  de  Méduse,  sur  l'égide,  en 
argent,  les  yeux  en  pierres  précieuses.  Sur  le  bouclier 
placé  aux  pieds  de  la  déesse  étaient  représentés  :  au  dehors 
le  combat  des  Athéniens  et  des  Amazones;  à  la  face  interne 
celui  des  Géants  et  des  Dieux  ;  sur  le  piédestal,  la  naissance 
de  Pandore.  Cette  Minerve  était  bien  la  déesse  pure  dont  le 
corps  et  l'âme  n'avaient  subi  aucune  souillure.  Elle  porte 

(1)  On  a  contesté  l'existence  de  ce  groupe  qui  devait  donner  au  casque 
bien  de  la  lourdeur  ;  mais  les  proportions  de  la  statue  rendaient  néces- 
saire la  décoration  du  sommet  de  la  tête. 
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la  lance  et  la  redoutable  égide  ;  mais  ce  sont  les  armes  de 
l'esprit,  non  celles  des  combats,  et  ses  yeux  sondent  l'infini 
pour  y  trouver  la  raison  des  choses  éternelles,  la  science 
du  ciel  et  de  la  terre. 

Comment  cette  Minerve,  que  Julien  vît  encore  au 
ive  siècle  de  notre  ère,  a-t-elle  péri  ?  On  accuse  les  chré- 
tiens ;  il  faut  accuser  sa  richesse.  Tant  d'or  ne  pouvait 
échapper  aux  barbares  quels  qu'ils  fussent  :  envahisseurs 
du  Nord,  princes  besoigneux  et  même  simples  voleurs.  Le 
pillage  du  Parthénon  était  déjà  commencé  du  temps  d'Iso- 
crate  et  l'Athéna  de  Julien  ne  devait  être  qu'un 
débris  (1). 

Phidias  fut  aussi  appelé  à  Olympie.  Les  trésors  accu- 
mulés dans  le  temple  par  les  offrandes  de  la  Grèce  entière 
lui  permirent  de  faire  une  œuvre  qui  surpassa  celle  du 
Parthénon.  Sur  un  trône  en  bois  de  cèdre,  incrusté  d'or  et 
d'ivoire,  d'ébène  et  de  pierres  précieuses,  couvert  de  bas- 
reliefs  et  de  peintures,  Zeus  était  assis  majestueusement. 
Sa  vigoureuse  chevelure  et  sa  barbe  étaient  d'or  (2);  d'or  et 
d'ivoire,  la  Victoire  qu'il  portait  dans  la  main  droite,  en 
signe  que  sa  volonté  triomphait  toujours  ;  d'or  aussi,  mé- 
langé d'autres  métaux,  le  sceptre  royal,  surmonté  d'un 
aigle,  qu'il  tenait  de  la  main  gauche.  Sur  la  tète,  la  cou- 
ronne en  feuilles  d'olivier  qu'on  donnait  aux  vainqueurs 
des  jeux,  mais,  comme  il  convenait,  celle  du  dieu  était 
d'or,  ainsi  que  sa  chaussure  et  son  manteau,  qui  laissait  à 
nu  sa  poitrine  d'ivoire.  Le  visage  avait  la  beauté  virile  qui 
appartenait  au  Père  des  hommes  et  des  dieux  ;  sou  tran- 

(1)  En  296,  Lacharès  enleva  la  parure  d'or  d'Athéna  et  les  boucliers 
d'or  de  Tarchitrave  (Pausan.,  I,  25,  7).  Un  autre,  précédemment,  avait 
enlevé  le  Gorgoneion  en  argent  doré. 

(2)  Les  anciens  ne  nous  ont  pas  dit,  comme  pour  l'Athéna  du  Parthé- 
non, ce  que  Zeus  avait  d'or  sur  lui.  Mais  la  quantité  était  très  considé- 
rable, puisque  chaque  boucle  de  son  abondante  cboveluro  pesait  6  mines, 
ou  4îJij*'',3.  Lucien,  Le  Jupiter  Iragique,  25. 

11. 
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quille  regard  était  bien  celui  du  Tout-Puissant  qu'aucune 
passion  n'agite  et  derrière  son  large  front  devait  résider  la 
vaste  intelligence  de  l'Ordonnateur  des  mondes.  Placée  au 
fond  du  naos,  au  point  où  le  prolongement  des  lignes  archi- 
tecturales faisait  converger  les  regards,  la  statue  haute  de 
quinze  ou  seize  mètres  paraissait  plus  colossale  encore 
qu'elle  ne  l'était.  «  Plus  on  la  contemple,  dit  Cicéron,  plus 
elle  semble  grandir;  »  et,  en  vérité,  si  le  dieu  se  fût  levé, 
sa  tête  eût  brisé  le  toit  du  temple.  Il  y  avait  tout  à  la  fois, 
dans  cette  merveille  d'art,  tant  de  souveraine  majesté  et  de 
bienveillance  paternelle  qu'elle  semblait,  dit  le  froid  Quin- 
tilien,  avoir  ajouté  quelque  chose  à  la  religion  publique. 
Un  Grec  considérait  comme  un  malheur  de  mourir  sans 
avoir  fait  ses  dévotions  à  Olympie. 

Le  Jupiter  olympien  eut  le  sort  de  la  Minerve  du  Parthé- 
non  :  il  était  trop  riche  pour  des  temps  devenus  trop  bar- 
bares et  pour  des  croyances  trop  ennemies.  On  dit  que 
Théodose  le  fit,  en  393,  transporter  à  Constantinople  où  il 
périt  quelques  années  plus  tard  dans  un  incendie  ;  on  n'a 
pas  dû  le  respecter  si  longtemps.  Déjà,  au  second  siècle, 
Lucien  le  raillait,  «  lui  le  brave,  lui  l'exterminateur  des 
géants,  qui  était  demeuré  assis  et  tranquille  tandis  que  des 
brigands  tondaient  sa  chevelure  d'or  ». 

D'autres  villes  qu'Athènes  et  Olympie  eurent  des  statues 
chryséléphantines.  Des  matières  précieuses  furent  em- 
ployées pour  la  Junon  d'Argos,  l'EscuIape  d'Epidaure  et 
bien  d'autres.  Était-ce  seulement  par  vanité  et  ostentation 
d'opulence  ?  Un  sentiment  plus  noble  avait  imposé  cette 
ornementation  :  ce  luxe  était  une  tradition  des  plus 
vieux  âges  et  un  usage  qui  venait  de  bien  loin,  du  fond  de 
l'Asie.  Les  statues  sacrées,  que  les  premiers  Grecs  ne  pou- 
vaient faire  belles,  avaient  été  faites  riches  par  le  vêtement, 
la  couleur  et  les  parures.  Sur  le  bouclier  d'Achille,  qu'Ho- 
mère décrit,  Mars  et  Minerve  étaient  en  or,  et,  pour  gagner 
la  protection  d'Athéna,   Hector  recommande  à    sa   mère 
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de  déposer  sur  les  genoux  de  la  déesse  le  tissu  le  plus 
précieux  (1).  Au  v®  siècle,  on  gardait  la  même  pensée.  Le 
marbre  nu,  dans  sa  blancheur  éclatante,  aurait  juré  avec 
cette  brillante  ornementation  des  vieilles  déités,  avec  ces 
voiles  brodés  de  mille  dessins,  avec  ces  tapisseries  pré- 
cieuses attachées  aux  parois  et  à  la  voûte  de  la  Cella.  La 
sculpture  chryséléphantine  était  donc  une  nécessité  qu'im- 
posaient la  coutume,  la  religion  et  l'art.  En  décorant  les 
statues  de  leurs  dieux  avec  tant  de  magnificence,  les  Grecs 
montraient  la  grandeur  de  leur  piété.  Ils  ne  marchandaient 
pas  avec  le  dieu  ;  plus  forte  était  la  dépense  et  par  consé- 
quent le  sacrifice,  plus  le  dieu  devait  être  content  et  sa 
protection  certaine.  Ainsi  une  hécatombe  de  cent  bœufs 
assurait  à  celui  qui  l'offrait  plus  de  faveur  divine  que  l'im- 
molation d'une  brebis.  Les  Athéniens  n'avaient  donc  pas 
hésité  à  couvrir  la  Minerve  du  Parthénon  d'un  poids  d'or 
de  40  talents  qui,  aujourd'hui,  équivaudraient  à  20  ou 
25  millions  de  francs  (2),  et  le  Zeus  d'Olympie  en  portait 
probablement  davantage  :  sacrifice  facile,  car,  au  v^  siècle, 
les  citoyens  réservaient  tout  leur  luxe  pour  les  monuments 
publics,  c'est-à-dire  pour  les  dieux  et  pour  la  cité.  Les 
maisons  étaient  petites,  pauvrement  construites,  encore 
plus  mal  décorées,  parce  que,  dans  leur  vie  passée  en  plein 
air,  les  citoyens  ne  rentraient  chez  eux  qu'à  l'heure  des 
repas  du  jour  ou  du  repos  de  la  nuit. 
Une  autre  idée  commandait  la  même  conduite.  Ou  a  vu  (3) 

(')  ...7r£7i),ûv  5,  oariç  zùi  ^c/.piéiy'azoç  r,oé  [j-éyiczo;...  Iliade,  ch.  VI, 
vers  27  L 

(2)  Thucydide,  II,  13.  40  talents  d'or  =  400  talents  d'argent  ou 
5,5G0  +  400,  soit,  pour  la  valeur  du  métal,  2,224,000  francs  qu'il  faut 
multiplier  peut-être  par  10  ou  12  pour  avoir  la  valeur  relative. 

(3)  Vo3%  tome  I,  p.  245.  Leur  habitude  de  considérer  la  double  vie  de 
leurs  morts  dont  j'ai  cité  tant  d'exemples  (Ilist  des  Grecs,  t.  I,  p.  247  et 
suiv.),  l'une  dans  les  tombeaux  qui  les  avaient  reçus,  l'autre  aux  enfers, 
dans  l'Olympe  ou  autour  des  lieux  qu'ils  avaient  habités,  rendait  familière 
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que  les  Grecs  et  les  Latins  distinguaient  le  Aatjjto'vtov  et  le 
Nu772en,  ou  pouvoir  divin,  du  dieu  qui  en  était  l'incarna- 
tion ;  et  comme  cette  puissance  immatérielle  pouvait  se  di- 
viser sans  s'amoindrir,  les  peuples  pensaient  que  le  dieu 
était  présent,  par  son  Numen,  dans  chacune  de  ses  images 
poliades,  comme  le  Dieu  des  catholiques  est  présent  à  la 
même  heure,  en  mille  lieux  de  la  terre,  dans  l'hostie  con- 
sacrée. Sur  un  vase  peint  qui  représente  l'enlèvement 
d'Europe^  Zeus,  armé  de  son  sceptre,  se  contemple  lui- 
même  changé  en  taureau,  bondissant  au-dessus  des  vagues 
et  emportant  loin  de  l'Asie  la  fille  du  tyran  Agénor.  Long- 
temps les  Chrétiens  ont  cru  que  les  anciens  dieux,  dont  ils 
avaient  fait  des  démons,  habitaient  leurs  statues  (1).  Il  n'y  a 
donc  point  à  s'étonner  que  les  Athéniens  aient  regardé  le 
Parthénon  comme  la  véritable  demeure  de  leur  Pallas, 
Athéna  et  sa  statue  comme  son  enveloppe  matérielle.  A 
l'approche  de  Xerxès,  Minerve  ne  fut  pas  seule  à  s'enfuir; 
les  Grandes  Déesses  quittèrent  aussi  Eleusis  la  veille  de 
Salamine,  et,  l'hiver,  Apollon  abandonnait  Delphes  et 
Délos  pour  la  douce  région  des  Hyperboréens.  Thésée  était 
venu  à  Marathon  aidera  la  grande  victoire  d'Athènes  ;  l'Her- 
cule de  Thèbes  ira  aussi  à  Leuctres  combattre  les  ennemis 
de  son  peuple.  A  moins  d'être  appelés  au  dehors  par  un 
danger  de  leurs  fidèles,  les  dieux  habitaient  tout  à  la  fois 
l'Olympe  et  leurs  temples.  A  la  fête  des  Anthestéries,  la 
pacn7i(7cra  était  donnée  comme  épouse  à  Dionysos  et  conduite, 
à  ce  titre,  dans  son  sanctuaire  où  tout  se  passait  religieu- 
sement. Il  n'en  fut  pas  de  même  à  Rome,  dans  la  déca- 
dence du  polythéisme,  lorsque  les  prêtres  de  Sérapis  per- 

à  leur  esprit  l'idée  du  dédoublement  de  l'être  divin.  Les  Egyptiens 
cro3^aient  aussi  à  un  dédoublement  de  l'âme  dont  une  partie  habitait  le 
tombeau  et  prenait  pour  support  la  statue  du  mort.  G.  Maspero,  Histoire 
des  âmes  dans  l'ancienne  Egypte,  au  Bull,  de  l'Assoc,  scientifique  de 
France,  n°  594,  p.  373-384.  Recueil,  t.  1,  p.  152,  599. 

(1)  Cf.  Fabricius,    Coder,  aporryphiof  Novî  Testamenti,  p,  669  et  suiv. 
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suadèrent  un  jour  à  une  jeune  et  belle  matrone  que  le 
dieu  la  voulait  pour  femme. 

Chaque  année,  Minerve  sortait  du  Parthénon  quand,  le 
24  du  mois  de  Thargélion  (mai-juin),  on  enlevait  les  orne- 
ments de  sa  statue  pour  en  nettoyer  les  moindres  détails. 
Alors  apparaissaient  l'armature  grossière,  les  poutres 
énormes  qui  la  portaient.  Ce  squelette  de  la  déesse  était 
bien  vite  caclié  sous  un  voile,  le  Numen  n'était  plus  là. 
Aussi  le  jour  de  la  plynterie,  ou  du  lavage,  était  pour  la 
cité  un  jour  de  deuil  et  l'on  se  hâtait  de  terminer  l'ou- 
vrage entre  le  lever  et  le  coucher  du  soleil,  afin  que  la 
déesse  pût  rentrer  dans  sa  demeure  préférée  et  qu'elle  con- 
tinuât à  couvrir  la  cité  de  sa  protection.  Lorsque  Alcibiade 
revint  à  Athènes,  après  ses  grandes  victoires  dans  l'Helles- 
pont,  200  galères  prises  ou  détruites,  la  foule  fut  d'abord 
tout  à  la  joie.  Mais  il  entra  dans  la  ville  au  moment  de  la 
cérémonie  lugubre  du  mois  de  Thargélion  ;  l'absence  de  la 
déesse  parut  un  présage  .fatal  :  si  Minerve  n'avait  pas 
voulu  qu'Alcibiade  approchât  d'elle  (1),  c'est  qu'elle  repous- 
sait ses  offrandes  et,  pour  Athènes,  ses  services. 

(1)  Plut.,  Aie,  42.  L'abbé  de  Guasco,  dans  un  livre  de  1768,  intitulé 
De  Vusage  des  statues  chez  les  anciens,  disait  déjà,  p.  172  :  «  Figurez- 
vous  un  peuple  qui  croyait  une  vertu  divine  et  agissante  dans  les  objets 
de  son  culte  >.  Voyez,  à  son  chap.  xv,  le  relevé  des  nombreuses  mer- 
veilles accomplies  dans  les  temples  par  les  statues  divines,  mouvement 
d'yeux,  de  tête,  etc.,  qui  attestaient  que  le  dieu  résidait  en  elles.  Il  est 
aussi  question  dans  les  auteurs  anciens  de  beaucoup  de  statues  enchaî- 
nées. Pausanias,  par  exemple,  cite  à  Sparte  celle  d  Aphrodite  Morpho  et 
d'Enyalios.  Les  Lacédémoniens,  dit-il  (III,  15),  pensent  de  cette  statue 
ce  que  les  Athéniens  pensent  de  la  Victoire  Aptère,  croyant  qu'Enyalios 
ne  les  abandonnera  jamais,  puisqu'il  est  enchaîné,  pas  plus  que  la  Vic- 
toire, puisqu'elle  n'a  pas  d'ailes.  A  Orchomène,  il  vit  la  statue  enchaînée 
d'Actéon.  Avant  qu'on  lui  eût  mis  des  entraves,  dit-il  (IX,  38),  Actéon 
ravageait  la  contrée  Durant  le  siège  de  Tyr  par  Alexandre,  les  habi- 
tants enchaînèrent  la  statue  de  Bâal-Melkart,  pour  empêcher    le  dieu  de 
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Ces  idées  religieuses  étaient  celles  de  tous  les  Hellènes  et 
elles  n'ont  pas  régné  seulement  en  Grèce  :  on  les  retrouve 
partout  et  dans  tous  les  temps.  Le  poète  qui  a  fait  passer 
par  Napoléon  sa  revue  funèbre  ne  savait  probablement  pas 
qu'il  copiait  les  anciens.  Après  la  mort  d'Alexandre,  les  Ar- 
gyraspides  lui  offrirent  des  sacrifices  et  dressèrent  au  milieu 
d'eux  sa  tente  royale.  Ils  croyaient  que  le  héros,  promu 
dieu,  y  habitait  ;  que,  la  nuit,  il  parcourait  leur  camp  pour 
revoir  ses  fidèles,  et  que,  le  jour,  dans  leurs  marches,  il 
précédait  leurs  colonnes  comme  un  génie  invisible  (1).  Ces 
idées,  qu'on  retrouve  dans  toute  l'antiquité  classique,  ex- 
pliquent comment  la  tradition  qui  voulaient  de  riches  maté- 
riaux pour  les  images  des  dieux,  et  la  piété  qui  faisait  de 
celles-ci  la  résidence  habituelle  de  la  divinité,  ont  conduit 
les  artistes  à  créer  la  statuaire  chryséléphantine.  Lactance 
ne  l'aimait  pas.  Ces  statues  si  richement  habillées  lui  sem- 
blaient de  grandes  poupées,  comme  en  rêvent  les  jeunes 

passer  dans  le  camp  macédonien.  Les  statues  égyptiennes  étaient,  elles 
aussi  animées  :  elles  parlaient  et  remuaient.  Les  pharaons  les  consul- 
taient sur  les  affaires  d'État.  Voy.  Maspéro,  Notes  sur  quelques  points  de 
grammaire  et  d'histoire,  dans  le  Recueil,  t.  I,  p.  154-166. 

(1)  Diodore,  XVI II,  61.  Euripide  parle  quelque  part  de  ces  vieux 
contes  c(  qui  enfermaient  dans  les  murs  d'un  temple  la  substance 
divine.  »  On  sait  que  les  Romains  évoquaient  les  dieux  des  villes  qu'ils 
assiégeaient,  en  leur  promettant  de  plus  grands  honneurs,  s'ils  venaient 
à  Rome.  Ainsi  firent  Camille  à  Véies  et  Fabius  à  Tarente.  Polybe,  X,  I  ; 
Tite  Live,  XXVII,  16  ;  Plutarque,  Fabius,  21.  Cf.  Hist.  des  Rom ,  I, 
p.  234,  Rome  avait  même  un  nom  secret  pour  son  génie  tutélaire,  afin 
que  l'ennemi  ne  pût,  par  des  offres  brillantes,  le  décider  à  abandonner 
son  peuple.  Hist.  des  Rom.,  I,  6,  note  2.  Même  encore  au  iii'^  siècle  de 
notre  ère,  Dion  Cassius,  LIX,  28,  dit  en  parlant  de  Caligula  :  Il  voulut 
transformer  la  statue  du  Jupiter  d'Olj'mpie  en  sa  propre  image,  mais  il 
ne  put  y  parvenir.  Le  vaisseau  construit  pour  le  transport  du  dieu  fut 
consumé  par  la  foudre  ;  et  chaque  fois  que  les  ouvriers  s'approchèrent 
de  la  statue  pour  substituer  la  tête  du  prince  à  celle  de  Zeus,  des  éclats 
de  rire  se  firent  entendre  et  les  mirent  en  fuite. 
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filles,  grandes  pupas  (1).  Nous  ne  prononcerons  pas  un 
pareil  blasphème,  mais  nous  serons  obligé  de  dire  encore 
que  pour  cette  question  le  goût  des  Grecs  n'était  pas  le 
nôtre  ;  et  les  essais  de  restauration  qu'on  a  exécutés  ne 
sont  pas  pour  nous  convertir.  La  raison  en  est  simple, 
nous  n'avons  pas  les  mêmes  croyances.  Dans  la  Grèce  du 
temps  de  Périclès,  le  sentiment  religieux  dominait  encore 
le  sens  esthétique  (2). 

Phidias  ne  se  borna  pas  à  représenter  des  dieux,  c'est-à- 
dire  à  faire  des  colosses  ;  par  lui-même  ou  plutôt  par  ceux 
qui  travaillaient  sous  sa  direction,  il  couvrit  de  sculptures 
moins  divines  la  frise,  les  métopes  et  le  diouble  fronton  du 
temple,  dont  les  figures  vues  d'en-bas  ne  paraissent  avoir 
que  la  taille  ordinaire.  Celles  qu'il  avait  ciselées  sur  le  bou- 
clier de  Minerve  et  sur  ses  sandales  étaient  moins  grandes 
encore.  Les  magnifiques  débris  qui  nous  restent  des  deux 
frontons,  Déméter  et  Cora,  Iris  et  le  Céphise,  les  Kharites 
ou  les  Parques,  l'Héraklès  ou  le  Thésée  sont  l'œuvre  de  son 
école  et  l'on  peut  dire  de  son  esprit  (3).  Malgré  leur  muti- 

(1)  De  origine  erroris,  II,  5.  Le  mot  de  poupée  est  bien  plus  ancien 
que  Lactance  et  semble  être  venu  sur  les  lèvres  de  quelque  envieux  de 
Phidias,  car  Isocrate,  qui  fut  presque  son  contemporain,  se  plaignant 
qu'on  l'accusât  de  tenir  magat^in  de  plaidoyers  ajoute  :  c'est,  à  peu  près 
comme  si  on  eût  dit  de  Phidias  qu'il  était/abricant  de  poupées,  xoponlàBoç, 
Antidosis,  initio,  édit.  Havet. 

(2)  Les  statues  chryséléphantines  avaient  besoin  de  soins  particuliers 
pour  empêcher  l'ivoire  de  se  fendre,  par  trop  de  sécheresse,  les  ors  de  se 
ternir  et  Timage  de  se  couvrir  de  poussière,  voy.  Pausan.,  II,  27.  Aussi 
attachait-on  aux  temples  des  serviteurs,  chargés  de  faire  la  toilette  du 
dieu.  A  Olypie  on  les  nommait  les  <I>Kt5povTef,  ceux  qui  nettoient  et 
rendent  brillants,  et  les  descendants  de  Phidias  remplirent  héréditaire- 
ment cet  emploi.  Au  Parthénon,  on  les  appelait  les  IlpaÇtspyâTEç,  ou  les 
travailleurs. 

(3)  Les  métopes,  surtout  le  combat  des  Lapithes  et  des  Centaures  et 
certaines  parties  du  fronton  occidental  et  de  la  frise  laissent  voir  encore 
do  la  raideur  archaïque. 
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lations,  ces  marbres  se  placent  à  côté,  si  ce  n'est  au-dessus 
des  plus  glorieuses  créations  sculpturales  de  la  Renais- 
sance, par  la  pureté  du  style  et  la  calme  sérénité  des  per- 
sonnages, qui  n'ont  ni  membres  tourmentés  par  une  action 
violente,  ni  fronts  surchargés  de  pensées,  comme  la  statuaire 
en  fera  quand  elle  voudra  rivaliser  avec  la  peinture.  Quelle 
vie  puissante  dans  ces  divinités  tranquillement  assises  aux 
frontons  !  et  combien  sont  calmes,  sur  leurs  chevaux  fou- 
gueux, les  cavaliers  de  la  procession  panathénéenne  I  Plus 
tard  viendra  l'école  de  la  grâce  et  de  la  volupté  dont  un 
Athénien,  Praxitèle,  sera  le  chef;  plus  tard  encore  la  passion 
agitera  le  marbre;  alors  la  décadence  de  l'art  commencera. 
Il  n'est  point  fait  pour  composer  un  drame  en  pierre  tel  que 
le  Taureau  Farnèse. 

Ce  sera  l'éternel  honneur  de  Phidias  d'avoir  brisé  sans 
retour  avec  l'art  hiératique  dont  on  reconnaît  encore  l'in- 
fluence dans  les  belles  statues  d'Égine,  aux  corps  admira- 
blement étudiés,  mais  sans  vie,  et  dont  les  têtes  grimacent, 
jusque  dans  la  douleur  et  la  mort,  le  même  rire  imbécile. 
Le  grand  artiste  chercha  la  beauté  qui  est  l'essence  spiri- 
tuelle des  choses,  soit  l'âme  vue  à  travers  le  corps,  soit  la 
nature  contemplée  dans  son  épanouissement  le  plus  harmo- 
nieux; et  cette  beauté  idéale,  il  l'a  réalisée  sans  qu'on  sentît 
l'effort,  ce  qui  est  l'art  suprême,  car  il  n'y  a  de  grand  que 
ce  qui  est  simple  (1).  Un  de  ces  hommes  qui  croient  que 
l'art  est  la  copie  de  la  nature,  demanda  un  jour  à  Phidias 
où  il  avait  pris  la  majestueuse  figure  de  son  Jupiter  Olym- 
pien. «  Dans  Homère  »,  répondit-il  ;  et  il  récita  ces  trois 
vers  :  «  Ayant  dit,  le  fils  de  Saturne  fait,  de  ses  noirs  sour- 
cils, le  signe  de  commandement;  les  cheveux  du  monarque, 
parfumés  d'ambroisie,  s'agitent  sur  sa  tête  immortelle,  et  le 

(1)  Dans  le  magnifique  portrait  que  fait  Périclès  du  caractère  de  son 
peuple,  il  exprime  bien  ce  goût  sobre  et  sévère  de  la  beauté  grande  et 
simple  qui  est  le  talent  des  artistes  athéniens  :  iftloy.xloiju.si»  usr  svTslsixç. 
Thucyd.  Il,  40. 
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vaste  Olympe  est  ébranlé.  »  Malgré  cette  réponse  fa- 
meuse, qu'il  faut  peut-être  renvoyer  aux  légendes,  ce 
n'est  pas  dans  Homère  que  Jupiter  s'est  montré  à  Phidias. 
L'artiste  a  son  œuvre  dans  la  pensée.  Nul  ne  la  voit,  excepté 
lui  ;  par  l'exécution,  les  voiles  tombent  et  l'image  apparaît. 
Mais  qui  a  formé  cette  première  image  ?  La  culture  inté- 
rieure et  l'esprit  du  temps.  Si  le  Zeus  d'0l3'mpie  était  sans 
émotion  et  sans  colère,  c'est  que  l'artiste  n'avait  pris  au 
poète  que  le  nom  de  ses  Olympiens  et  le  sentiment  de  leur 
grandeur.  Il  avait,  au  contraire,  subi  la  forte  empreinte  de 
la  philosophie  du  siècle  de  Périclès,  qui  dépouillait  les 
dieux  de  leurs  passions  pour  donner,  de  la  divinité,  l'idée 
que  commençaient  à  s'en  faire  Anaxagore  et  Socrate  :  le 
calme  dans  la  force,  la  sérénité  dans  la  puissance,  l'intelli- 
gence dans  le  gouvernement  du  Cosmos.  Aristote  écrira  : 
«  La  divinité  meut  la  nature  entière  sans  se  mouvoir.  »  Le 
grand  sculpteur  avait  eu  la  même  pensée  que  le  grand  phi- 
losophe exprimait  un  siècle  après  lui.  Il  faut  donc  accorder 
à  Phidias,  en  outre  de  tous  ses  dons,  le  sentiment  du  divin, 
tel  que  le  comprenaient  les  esprits  les  plus  élevés  de  son 
temps.  Leurs  aïeux  avaient  fait  les  Olympiens  à  l'image  de 
l'homme  ;  ils  donnnaient  maintenant  pour  règle  morale  la 
ressemblance  avec  le  dieu  idéalisé,  ôaotwo-j; -rw  ôew,  et  Phidias 
appliquait  cette  formule.  L'union  de  l'art  le  plus  parfait 
avec  la  pensée  la  plus  haute  explique  la  grandeur  harmo- 
nieuse de  cette  époque  qui  compta   tant  de   créateurs. 

Les  Romains  ont  aimé  l'utile  qui  rapporte  ;  les  Grecs  ont 
cherché  le  beau  qui  charme  ;  ils  ont  eu  la  meilleure  part. 

A  propos  de  la  statuaire  humaine,  s'est  aussi  agitée, 
comme  pour  les  monuments,  la  question  de  la  poly- 
chromie. 

Une  statue  de  marbre  blanc  est  de  l'art  spiritualiste  ;  une 
statue  peinte  comme  les  saints  de  nos  églises  de  village  est 
de  l'art  charnel  et  grossier.  Un  maître  de  la  jeunesse  laissera 
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sans  crainte,  entre  les  mains  de  ses  élèves,  l'image  de  la 
Vénus  de  Milo  ;  il  n'y  laisserait  pas  une  image  de  la  Vénus 
de  Médicis  recouverte  des  teintes  de  la  vie.  Les  anciens 
Grecs  avaient  eu  certainement  des  statues  peintes  de  cou- 
leurs violentes  et  monochromes,  puisque  cet  usage  sub- 
sista longtemps  ;  les  témoignages  de  Pline  et  de  Quintilien 
sont  formels  à  cet  égard.  Mais  les  artistes  du  siècle  de  Péri- 
clès  avaient  le  goiit  délicat  et  ils  n'auraient  pas  voulu  faire 
de  leurs  œuvres  des  objets  d'une  curiosité  sensuelle,  ou  des 
figures  qui,  tout  en  donnant  l'illusion  de  la  vie,  ne  montrent 
en  réalité  que  des  cadavres  raidis  par  la  mort  (1).  Pour  les 
statues  des  dieux  qu'ils  devaient  faire  riches,  ils  emplo3'aient 
les  matériaux  les  plus  précieux  ;  pour  les  héros  et  les 
vainqueurs  d'Olympie,  ils  se  servaient  du  bronze  et  du 
marbre,  en  recouvrant  celui-ci  d'une  teinte  légère  qui 
rendait  la  pierre  plus  douce  à  l'œil  et  la  préservait  des  in- 
tempéries par  une  sorte  de  gaze  transparente  (2). 

Platon  atteste  cet  usage,  que  la  vue  des  statues  chrysélé- 
phantines  dut  encourager  ;  mais  il  ajoute  en  même  temps 
un  conseil  pour  corriger  ce  que  ce  goût,  poussé  trop  loin, 
aurait  eu  d'étrange.  «  Si  nous  étions  à  peindre  une  statue, 
dit-il,  et  qu'un  critique  vînt  nous  reprocher  de  ne  pas 
employer  les  plus  belles  couleurs...  nous  répondrions  à  ce 

(1)  A  Munich,  je  vis,  dans  une  chapelle  de  réghse  Saint-Pierre,  des 
paysans  qui  priaient  autour  d'un  tombeau  ;  j'en  fus  touché.  En  m'ap- 
prochant,  je  reconnus  que  ces  figures  étaient  des  pierres  peintes  ;  aussitôt 
je  m'éloignai  :  au  lieu  d'un  acte  de  piété  et  d'affectueux  souvenir 
accompli  par  des  parents,  je  n'avais  eu  sous  les  yeux  que  le  trompe-l'œil 
d'un  musée  vulgaire.  —  Toute  la  statuaire  du  moyen  âge,  jusqu'à  la  Re- 
naissance, fut  polychrome.  C'est  Michel-Ange  qui  réagit  le  plus  énergi- 
quement  contre  cette  coutume.  Voy.  L.  Courajod,  La  Polychromie  dans 
la  statuaire  du  moyen  âge  et  de  la  Renaissance.  C.  E.  de  VAcad.  des  inscr., 
6  août  1 886. 

(2)  Pline,  XXXV,  11,  dit  que  le  peintre  Nicias  aidait  Praxitèle  in 
staiutë  circumlinaidis. 


LA  STATUAIRE    COLOSSALE  AU  TEMPS    DE  PÉRICLÈS.         17:'. 

fâcheux  :  Ne  f  imagine  pas  que  nous  devions  peindre  les 
yeux  si  beaux  qu'ils  ne  seraient  plus  des  yeux  ;  et  ce  que  je 
dis  de  cette  partie  du  corps  doit  s'entendre  des  autres  (1).  » 
Platon  pensait  donc  que  la  couleur  devait  aider  à  faire 
valoir  la  nature,  mais  non  pas  à  la  changer.  En  cela  comme 
en  tout  le  reste,  il  s'agissait  de  ne  point  dépasser  la  mesure, 
cette  qualité  supérieure  du  génie  grec  ;  et  nous  pouvons 
croire  que  les  artistes  n'obéirent  qu'avec  discrétion  au  goîit 
de  la  couleur  qui  règne  encore  souverainement  dans  tous 
les  pays  du  soleil  (2), 

V.  Du  RU  Y. 


A  la  suite  de  la  communication  qui  précède, MM.  Levêque 
et  Caro  ont  présenté  les  observations  suivantes  : 


M.  LévêCîllG  :  —  Je  ve.ux  d'abord  féliciter  et  remercier  notre 
très  cher  et  très  éminent  confrère  de  la  belle  communication  qu'il  vient 
de  nous  faire.  Je  crois  connaître  h  peu  près  tout  ce  qui  a  été  publié  chez 
nous  et  ailleurs  sur  Phidias  et  sur  la  statuaire  chryséléphantine  ;  je  ne 
sais  rien  qui  égale  ce  que  M.  Y.  Durny  nous  a  lu  tout  à  l'heure,  soit  au 
point  de  vue  historique,  soit  au  point  de  vue  mythologique  et  philoso- 
phique, soit  au  point  de  vue  de  l'histoire  de  l'art  et  de  l'esthétique.  Et 
je  suis  convaincu  que  l'Académie  s'associe  à  mes  justes  éloges. 

Je  crois  néanmoins   devoir  faire  une  petite  réserve.  M.  V.  Duruy   a 

(1)  Répub.,  IV,  initio. 

(2)  La  plupart  des  sculptures  exhumées  ;Y  Olympie,  portent  des  traces 
de  polychromie  ;  de  même  les  statue^^  récemment  trouvées  au  Parthénon. 
Sur  le  goût  des  peuples  du  Midi  pour  la  couleur,  voyez,  entre  mille 
autres  témoignages,  ce  que  le  docteur  Gustave  Le  Bon  disait  récemment 
des  temples  du  Népal,  i  peints  d'un  rouge  intense  et  dont  les  toits,  de 
brique  et  de  cuivre,  sont  supportés  par  des  milliers  de  dieux  et  de 
dée-ises  revêtus  des  plus  éclatantes  couleurs.  » 
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dit,  en  débutant  :  «  Platon  n'a-t-il  pas  prononcé  des  paroles  d'où  l'on  a 
pu  légitimement  tirer  la  formule  fameuse  que  le  beau  est  la  splendeur  du 
vrai  ?»  Je  constate  que  M.  V.  Duruy  n'affirme  ici  qu'avec  une  évidente 
réserve.  Il  me  semble  cependant  qu'il  faut  aller  plus  loin  encore  et  re- 
connaître que  la  fameuse  formule  n'est  pas  de  Platon,  et  ne  résulte 
même  pas  d'une  interprétation  légitime  des  textes  de  Platon. 

Dès  1838,  M.  Ernest  Havet,  maître  (et  merveilleux  maître)  de  con- 
férences à  l'Ecole  normale  supérieure,  disait  à  un  de  ses  élèves  qui  avait 
pris  pour  sujet  de  composition  :  le  beau  splendeur  du  vrai,  selon  Platon, 
—  M.  E.  Havet  disait  :  «  Quand  vous  m'aurez  montré  le  texte  oii  Platon 
«  a  exprimé  cette  pensée,  alors,  mais  seulement  alors  je  croirai  qu'elle 
«  est  de  lui.  »  L'élève  aussitôt  se  mit  à  chercher  le  texte  décisif.  Il  l'a 
cherché  cinquante  ans  ;  il  le  cherche  encore. 

Dans  le  Timée,  il  est  dit  que  Dieu  ne  fit  qu'un  seul  monde  afin  que  le 
monde  fut  beau  et  parfait.  L'unité  est  donc,  selon  Platon,  l'un  des  ca- 
ractères de  la  beauté.  Dans  le  Timée  encore,  il  est  dit  que  rien  n'est  beau 
sans  harmonie.  Mais  il  y  a  un  passage  du  Philèhe  ainsi  conçu  :  «  Si 
nous  ne  pouvons  saisir  le  bien  sous  une  seule  idée,  saisissons-le  sous  trois 
idées  :  celles  de  la  beauté,  de  la  proportion  et  de  la  vérité.  »  Un  peu  plus 
haut  on  lit  :  «  En  toute  chose  la  mesure  et  la  proportion  constituent  la 
beauté  comme  la  vertu.  Ainsi,  en  résumant  ces  passages,  nous  trouvons 
que  la  beauté  est  une  des  idées  sous  lesquelles  on  peut  saisir  le  bien  ;  et 
qu'à  cette  idée  se  joignent  celles  de  mesure,  de  proportion,  d'harmonie, 
d'unité. 

Voilà  le  beau  tel  qu'on  le  trouve  dans  Platon,  Mais  oîi  donc  est  la 
formule  que  le  beau  est  la  sjilendeur  du  vrai.  Nulle  part.  Or,  dans  une 
page  de  la  plus  haute  importance,  le  bien  est  déclaré  supérieur  en 
beauté  à  la  science  et  à  la  vérité  :  «  Considère  le  bien  comme  le  principe 
de  la  science  et  de  la  vérité  ;  tu  ne  te  tromperas  pas  en  pensant  que 
l'idée  du  bien  en  est  distincte  et  les  surpasse  en  beauté.  »  Il  est  donc 
évident  que,  selon  Platon,  le  bien  étant  de  beaucoup  j^lus  beau  que  le 
vrai,  si  le  beau  est  la  splendeur  de  quelque  chose  aux  yeux  de  ce  philo- 
sophe, c'est  du  bien  avant  tout  que  le  beau  est  la  splendeur.  Il  convient 
donc  de  renoncer  à  une  formule  qui,  pr-^Tiièrement  n'est  pas  dans   les 
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textes  de  Platon,  et  qui,  secondement,  ne  peut  résulter  même  d'une  in- 
terprétation complaisante  de  ces  textes. 

En  réalité,  dans  Platon,  le  beau  n'est  pas  catégoriquement  défini. 
Quant  au  mot  splendeur,  je  ne  l'ai  pas  rencontré  associé  même  au  bien. 
Il  n'y  a  qu'un  texte  du  Fhèdre  qui  semble,  d'assez  loin  du  reste,  parler 
d'éclat  à  propos  du  beau.  Il  est  ainsi  conçu  :  a  Le  beau  est  la  chose  la 
«  plus  manifeste  comme  la  plus  aimable.  >  Mais  ici,  il  n'est  pas  question 
du  vrai. 

M.  Jules  Simon,  dans  sa  grande  et  si  vivante  Histoire  de  l'Ecole 
d'Alexandrie,  rapproche  avec  le  soin  le  plus  attentif  les  doctrines  de 
Platon  de  celle  (^e  Plotin.  Pas  une  seule  fois,  cependant,  il  n'attribue  à 
l'auteur  du  Banquet  et  du  Phèdre  la  formule  que  le  beau  est  la  splendeur 
du  vrai. 

La  savante  Histoire  critique  de  l'École  d'Alexandrie  de  M.  E.  Vacherot, 
contient  à  la  fin  du  troisième  volume,  une  exposition  précise  et  profonde 
de  l'esthétique  de  Plotin.  Celle-ci  y  est  présentée  comme  différente  de 
celle  de  Platon  à  qui  M.  Vacherot  attribue  expressément  la  formule  que  le 
beau  est  la  splendeur  du  bien.  J'ai  fait  observer  plus  haut  que  cette  défi- 
nition '  n'est  pas  textuellement  dans  Platon.  Toutefois  elle  en  peut  être 
tirée  par  voie  d'interprétation,  tandis  que  l'autre,  le  beau,  splendeur  du 
vrai,  est  positivement  exclue  par  les  textes. 

M..  Ga.ro  dit  que  c'est  cette  dernière  formule,  a.  Le  beau  est  la 
splendeur  du  bien,  »  qui  semble  aujourtrimi  en  circulation  parmi  les 
jeunes  philosophes,  à  l'exclusion  de  l'ancienne  formule  :  s.  Le  beau  est 
la  splendeur  du  vrai.  » 

Mais  il  fait  remarquer  que  de  ces  deux  formules,  également  apocry- 
phes, l'une  est  fausse  matériellement  et  moralement,  l'autre  n'est  fausse 
que  matériellement  :  c'est  en  ce  sens  <|ue  M.  Caro  croit  qu'il  faut 
approuver  l'intéressante  discussion  de  M.  Lévêque. 

M.  Martlia  adhère  aux  observations  de  MM.  Ch.  Lévêque  et 
Caro. 


ESSAI  D'ÉTUDE  SCIENTIFIQUE 

DE   LA    PHYSIONOMIE 


I 


Gall  avait  voulu  tracer  sur  le  crâne  un  réseau  dans  les 
mailles  duquel  il  localisait  les  qualités  et  les  défauts,  les 
aptitudes  et  les  instincts  de  l'homme  et  des  animaux.  Il  ne 
basait  d'ailleurs  son  système  sur  aucune  observation  ni 
expérience  sérieuse.  Tout  était  arbitraire  :  la  nature  des 
facultés,  leur  nombre,  l'emplacement  de  chacune  d'elles. 
Enfin,  il  comblait  la  mesure  en  plaçant  sur  la  boîte  crâ- 
nienne les  cantonnements  qui  auraient  dû,  s'ils  avaient 
existé,  se  trouver  sur  ou  dans  le  cerveau.  Il  confondait  le 
contenant  avec  le  contenu  ou  supposait  sans  raison  que  le 
premier  était  l'image  fidèle  du  second,  ainsi  qu'il  en  est 
d'un  moule  et  de  l'objet  moulé. 

Une  critique  sérieuse  a  fait  justice  de  la  cranioscopie, 
mais  le  principe  de  la  localisation  est  resté,  et  nous  en 
retiendrons  une  part  pour  notre  étude  de  la  physio- 
nomie. 

On  admet  aujourd'hui  que  certains  principes  ou  certaines 
facultés  sont  localisés  dans  des  parties  déterminées  de  l'en- 
céphale. L'expérience  ayant  démontré,  par  exemple,  qu'un 
animal  auquel  on  enlève  le  cervelet  se  meut  comme  un 
homme  ivre,  qu'il  ne  peut  ni  régler  ni  coordonner  ses 
mouvements,  on  en  a  conclu  que  le  cervelet  est  le  siège  de 
la  coordination  des  mouveme"nts  de  locomotion  (Flourens). 
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De  même,  en  constatant  chez  des  aphasiques  le  ramollisse- 
ment de  la  région  cérébrale  qui  répond  à  la  troisième  cir- 
convolution à  gauche,  et  d'autre  part,  en  observant  que 
l'aphasie  s'était  déclarée,  dans  certains  cas,  à  la  suite  de 
lésions  de  cette  même  région,  on  en  avait  déduit  peut-être 
trop  hâtivement  que  la  troisième  circonvolution  de  l'hé- 
misphère gauche  est  le  siège  du  langage  articulé  (Broca). 

L'étude  des  localisations  cérébrales  n'est  pas  encore  bien 
avancée,  et  cela  n'a  rien  qui  doive  nous  surprendre. 
D'abord,  l'observation  fournit  peu  ;  il  faut  attendre  des 
occasions  propices;  une  blessure  favorable,  par  exemple. 
Pour  ce  qui  est  de  l'expérience,  déjà  difficile  à  exécuter, 
elle  l'est  plus  encore  à  interpréter.  D'une  part,  en  effet,  on 
a  affaire  à  un  organe  très  complexe,  et,  d'autre  part,  on 
opère  sur  des  animaux.  L'encéphale,  on  le  sait,  est  un 
organe  double  dont  chaque  moitié  gouverne  les  mouve- 
ments de  la  moitié  opposée  du  corps.  Chaque  hémisphère  a 
ainsi  une  attribution  spéciale  au  point  de  vue  de  la  loco- 
motion, mais  il  n'}'  a  pas  une  localisation  analogue  pour 
l'intelligence;  celle-ci  a  son  siège  dans  les  deux  hémis- 
phères ensemble,  et,  au  besoin,  dans  l'un  des  deux  seule- 
ment. Ajoutons  que  la  totalité  du  cerveau  n'est  pas  néces- 
sairement en  activité  pendant  le  travail  intellectuel. 
D'après  un  certain  nombre  de  faits,  il  est  permis  de  sup- 
poser que  les  deux  hémisphères  travaillent  à  tour  de  rôle, 
ou,  que  travaillant  simultanément,  ils  ne  dépensent  pas  la 
même  énergie.  Or,  cette  diversité  et  cette  complication  de 
circonstances  et  d'effets  est  de  nature  à  embarrasser  l'ex- 
périmentateur. 

L'encéphale  n'est  pas  un  organe  unique  :  il  contient  un 
grand  nombre  de  parties  distinctes  qui  ont  chacune  une 
destination  propre,  puisqu'elles  ont  une  forme,  une  consti- 
tution et  une  place  déterminées.  C'est  en  quelque  sorte 
l'outillage  varié  de  l'âme,  ou,  si  l'on  préfère,  les  divers 
groupes  de  phénomènes  mentaux  s'élaborent  chacun  dans 
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une  d-e  ces  parties.  Il  est  reconnu  que,  dans  l'organisation 
animale,  le  progrès  consiste  dans  la  complexité  des  organes 
et  dans  la  division  du  travail  :  l'appareil  digestif,  par 
exemple,  se  décompose  en  organes  qui  ont  à  accomplir 
chacun  une  partie  déterminée  du  travail  de  la  digestion.  Il 
est  donc  permis  de  supposer  que  chaque  partie  nettement 
circonscrite  de  l'encéphale  est  le  siège  d'une  fonction  par- 
ticulière de  l'intelligence. 

On  pourrait  encore  espérer  quelques  résultats  d'expé- 
riences tentées  sur  l'homme,  mais  on  en  est  réduit  à  faire 
des  expériences  sur  les  animaux.  Or,  si  les  fonctions  de  la 
vie  végétative  chez  ces  derniers  sont  comparables  à  ces 
mêmes  fonctions  chez  l'homme,  on  n'en  saurait  dire  autant 
des  fonctions  de  la  vie  animale.  Est-il  permis  de  conclure 
de  la  ressemblance  des  actes  accomplis  par  un  animal  et 
par  un  homme,  à  celle  des  opérations  intellectuelles  dont 
ces  actes  sont  les  conséquences?  Lorsque  nous  observons 
les  divergences  d'opinion  auxquelles  donne  lieu  l'interpré- 
tation d'une  même  idée  soit  par  un  enfant  et  un  homme, 
soit  par  des  hommes  d'âge  ou  de  tempéraments  différents, 
nous  avons  peine  à  croire  que  les  divers  cerveaux  fonc- 
tionnent absolument  de  la  même  manière.  Ce  sont  pourtant 
tous  des  cerveaux  humains,  construits  sur  un  plan  unique, 
possédant  en  puissance  un  même  fonds  de  facultés  ou  de 
propriétés  !  Eh  bien,  il  suffit  d'une  culture  intellectuelle 
différente,  ou  d'aptitudes  diverses,  ou  encore  d'aptitudes 
semblables  mais  inégalement  .développées,  pour  que  la 
suite  des  opérations  intellectuelles  soit  plus  ou  moins 
simple,  plus  ou  moins  facile,  plus  ou  moins  rapide  (1). 

(1)  Le  cerveau  de  l'homme  dont  l'esprit  est  cultivé  est  comme  la  ma- 
chine qui  fonctionne  continuellement  :  le  travail  s'accomplit  d'une  ma- 
nière régulière,  sans  frottements,  sans  grincements,  sans  entraves  d'au- 
cune sorte  ;  les  organes  jouent  aisément  comme  nos  os  autour  de  leurs 
articulations.  Ainsi  s'explique  la  facilité  avec  laquelle  l'homme  qui  sait 
beaucoup  est  plus  apte  qu'aucun  autre  à  acquérir  de  nouvelles    connais- 
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Les  localisations  cérébrales  nous  conduisent  tout  natu- 
rellement aux  localisations  faciales.  La  forme  et  les  dimen- 
sions des  parties  de  notre  visage,  de  nos  organes,  de  notre 
corps  sont  dans  de  certains  rapports  avec  les  éléments  de 
notre  système  nerveux.  Les  traits  du  visage,  les  lignes  gé- 
nérales du  corps  et  jusqu'au  dessin  des  organes  internes 
ont  donc  une  valeur  physionomique,  c'est-à-dire  qu'ils 
peuvent  nous  éclairer  dans  une  certaine  mesure  sur  les 
qualités,  les  aptitudes  et  les  inclinations  de  l'âme. 

Outre  ces  renseignements  fournis  par  le  visage  et  le 
corps  à  l'état  de  repos,  il  eu  est  d'autres  qu'on  trouve  dans 
le  visage  et  le  corps  en  mouvement  et  qui  nous  éclairent 
sur  la  situation  de  l'esprit,  ses  dispositions  et  ses  tendances. 
Le  corps  rend,  en  quelque  sorte,  l'âme  visible  à  l'observa- 
teur qui  sait  associer  la  pénétration  du  regard  à  la  siireté 
du  jugement.  Ce  n'est  certes  pas  chose  facile  de  lire  sur  un 
visage,  de  disiinguer  nettement  un  contour,   de  saisir  au 

sances.  Le  cerv^eau  inculte  est  au  contraire  une  machine  rouillée  ;  on 
s'en  aperçoit  aux  difiScultés  qu'on  éprouve  à  la  mettre  en  train  quand  on 
veut,  par  exemple,  enseigner  les  choses  les  plus  simples  aux  personnes 
d'un  certain  âge  qui  n'ont  jamais  rien  appris. 

Chez  nos  enfants,  la  machine  n'est  pas  rouillée  ;  elle  est  neuve  et 
fonctionne  avec  des  organes  que  l'usage  n'a  pas  encore  polis  ou  assou- 
plis. Encore  une  fois,  ce  sont  toujours  des  cerveaux  humains  et  fonc- 
tionnant de  la  même  manière,  tandis  que  le  cerveau  de  l'animal  n'est  pas 
identique  à  celui  de  l'homme.  Certaines  parties  sont  ou  nous  paraissent 
semhlables,  mais  il  y  a  loin  de  la  ressemblance  à  l'identité.  Et  d'ailleurs 
les  parties  similaires  n'ont  pas  un  égal  développement  ou  une  même 
disposition  ou  une  même  constitution,  même  si  l'on  ne  prend  pour  les 
comparer  au  cerveau  humain  que  ceux  des  animaux  supérieurs.  Nous 
pouvons  même  aller  plus  loin,  car  les  animaux  n'ayant  pas  la  faculté 
d'abstraire  ni  de  généraliser,  leur  cerveau  manque  évidemment  des  élé- 
ments nécessaires  à  la  manifestation  des  idées  abstraites  ou  à  la  faculté 
de  généralisation,  éléments  qui  consistent  peut-être  tout  simplement  en 
une  disposition  ou  un  mode  de  groupement  particulier  des  cellules  ou 
des  fibres. 

12. 
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passage  un  pli  fugitif;  ce  n'est  pourtant  pas  impossible.  Le 
peintre  de  portraits  y  parvient,  à  la  longue,  il  est  vrai  ;  le 
berger  ne  confond  pas  ses  moutons  qui  nous  paraissent  à 
^nous  si  semblables  ;  le  sauvage  reconnaît  sa  route  à  tra- 
vers la  forêt  non  fréquentée^  grâce  à  l'observation  atten- 
tive de  la  forme  des  arbres  qu'il  rencontre  ;  le  chasseur 
fait  de  même  ;  l'expert  en  tableaux,  en  médailles,  en  écri- 
ture, etc.,  etc.,  doit  une  part  de  son  habileté  à  raffinement 
de  sa  vue.  La  confiance  que  nous  avons  dans  les  ressources 
de  notre  intelligence  nous  empêche  souvent  de  tirer  tout  le 
parti  possible  de  celles  que  nous  offriraient  nos  sens  ;  nous 
ne  les  aiguisons  pas  assez  pour  leur  donner  toute  leur  va- 
leur. Le  sourd-muet  et  l'aveugle  doivent  à  leur  infirmité, 
le  premier,  une  vue  plus  perçante,  le  second,  un  toucher 
plus  délicat. 

Notre  pénétration  se  fait  jour  parfois  de  façon  bien 
imprévue.  Une  personne  se  présente  à  nous,  et,  du  premier 
coup  d'œil,  nous  concevons  d'elle  une  impression  favorable 
ou  défavorable  ;  elle  nous  est  sj-mpathique  ou  antipathique. 
Il  y  a  dans  ses  traits,  son  attitude,  son  regard,  sa  voix,  en 
un  mot,  dans  sa  physionomie  calme  ou  à  l'état  statique, 
quelque  chose  qui  fait  naître  en  nous  la  confiance  ou  la 
défiance.  Ce  mouvement  est  instinctif,  involontaire,  et, 
latente  ou  non,  il  a  une  cause  (1;. 

(1)  On  objectera  peut-être  que  ces  impressions  ne  sont  pas  toujours 
justifiées,  qu'on  a  vu  des  unions  qui  promettaient  peu  au  début,  devenir 
très  solides  par  la  suite,  tandis  que  des  amitiés  soudainement  contrac- 
tées n'ont  pas  tenu  avec  le  temps.  C'est  vrai,  mais  n'y  a-t-il  pas  beau- 
coup à  parier  que  dans  les  unions  auxquelles  on  fait  allusion,  le  boa 
sens  ou  l'intérêt  ont  pu  avoir  raison  de  certaines  répugnances.  S'ensuit- 
il  pour  cela  que  ces  répugnances  n'existaient  pas  parce  qu'on  les  a  fait 
taire  ?  Il  est  certain  que  tout  mouvement  instinctif  suppose  une  cause 
qui  n'est  pas  toujours  connue  dès  le  début,  qui  peut  rester  latente  plus 
ou  moins  longtemps,  ou  se  révéler  inopinément,  s'il  survient  une  occa- 
sion favorable,  une  circonstance  propice  à  sa  manifestation. 
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Si  paisible  que  soit  la  face  humaine  au  repos,  elle  a 
encore  une  physionomie,  une  expression  qui  rend  l'état 
d'activité  modérée,  de  quiétude,  de  calme  relatif  de  l'âme. 
Dans  cet  état,  le  visage  reflète  aux  yeux  de  l'observateur 
certains  détails  du  caractère  avec  assez  de  netteté  pour 
expliquer  les  sympathies  ou  les  antipathies  subites  qu'il 
inspire. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'un  front  large  et  vaste,  ou  bas  et 
fuyant,  un  nez  droit  ou  aquilin,  long  ou  court,  plongeant 
ou  retroussé,  des  yeux  grands  ou  petits,  de  couleur  claire 
ou  foncée,  des  lèvres  pâles  ou  vermeilles,  minces  ou 
épaisses,  rigides  ou  ondulées,  un  menton  lourd,  trapu, 
arrondi  ou  pointu,  en  un  mot,  telle  grandeur  ou  telle 
forme  des  diverses  parties  du  visage,  telle  couleur  de  la 
peau,  des  yeux,  des  cheveux,  ont  une  signification  propre 
et  révèlent  certains  côtés  de  notre  caractère.  C'est  une  vé- 
rité qu'on  peut  affirmer,  à  priori,  avant  toute  observation, 
comme  une  conséquence  des.  liens  étroits  qui  unissent  le 
moral  au  phj-sique  et  de  l'accord  constant  et  parfait  qui 
existe  entre  ces  deux  éléments  de  notre  nature. 


Cherchons  maintenant  dans  la  ^figure  humaine  la  part 
d'expression  qui  revient  à  chacune  des  parties  du  visage. 
Dans  ce  but,  il  nous  faut  d'abord  examiner  les  transforma- 
tions de  la  face  dans  la  série  animale,  à  partir  des  animaux 
supérieurs  et  en  descendant  les  degrés  de  l'échelle.  Nous 
constatons  que  la  physionomie  s'efface  progressivement  : 
les  parties  supérieures  du  visage  disparaissent  d'abord  peu 
à  peu.  Ainsi,  le  front  devient  de  plus  en  plus  fuyant  jus- 
qu'au point  de  se  confondre  avec  le  sommet  de  la  tête.  Les 
yeux  s'écartent  de  plus  en  plus,  déjà  chez  les  animaux 
supérieurs,  de  manièreà  venir  occuper,  comme  les  oreilles, 
les  côtés  de  la  face,  on   même   temps  que  le  nez  prend 
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de  grandes  proportions  (bœuf,  cheval).  Le  menton  fuit 
comme  le  front  et  se  dérobe  dans  le  cou.  Enfin,  de  toutes 
les  parties  de  la  face,  la  bouche  reste  seule.  N'est-elle  pas, 
en  effet,  l'ouverture  du  canal  digestif,  et  à  ce  titre,  l'or- 
gane le  plus  essentiel  au  service  du  corps  ?  On  devait  donc 
s'attendre  à  la  rencontrer  chez  tous  les  animaux,  quelque 
rang  qu'ils  occupent,  et  si  bas  qu'ils  soient  placés  dans 
l'échelle  animale.  La  bouche  est  le  dernier  vestige  de  la 
face;  c'est  la  face  réduite  à  sa  plus  simple  expression. 

L'encéphale  subit  en  même  temps  une  dégradation  en 
quelque  sorte  progressive  et  proportionnée.  Ses  dimensions 
relatives  diminuent,  le  nombre  de  ses  parties  se  réduit  de 
plus  en  plus,  leur  forme  varie.  Les  circonvolutions  céré- 
brales deviennent  de  moins  en  moins  distinctes  et  de 
moins  en  moins  nombreuses.  Enfin,  chez  les  animaux  infé- 
rieurs, il  est  représenté  par  un  simple  renflement  du  tronc 
nerveux. 

Les  organes  des  sens,  d'abord  très  complexes,  se  simpli- 
fient peu  à  peu.  En  même  temps,  les  sens  perdent  de  leur 
acuité  et  de  leur  délicatesse.  La  sensibilité  générale  de- 
vient de  moins  en  moins  vive  ;  l'inielligence  de  plus  en  plus 
faible. 

Le  parallélisme,  on  le  voit,  se  maintient  dans  les  grandes 
lignes;  il  persiste  entre  l'intelligence,  ses  organes,  ses 
serviteurs  et  les  signes  physionomiques  fournis  par  les  par- 
ties supérieures  du  visage.  Lorsque  toute  apparence  d'in- 
telligence a  disparu,  comme  il  arrive  chez  les  animaux 
qui  occupent  les  plus  bas  degrés  de  l'échelle,  il  ne  reste  que 
les  organes  propres  à  la  vie  végétative,  réduits  en  nombre, 
puis  des  traces  de  sensibilité  ;  la  vie  animale  n'existe  pour 
ainsi  dire  plus. 

Par  contre,  si  nous  observons  aux  divers  âges,  la  phj^sio- 
nomie  de  l'homme  qui  cultive  son  intelligence  et  poursuit 
son  développement  mental,  nous  pouvons  lavoir  se  former: 
elle  .s'éclaire,  s'anime,  acquiert  un  degré  d'expression  de 
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plus  en  plus  accusé.  Peu  à  peu  les  phénomènes  internes  se 
révèlent  au  dehors  d'une  manière  plus  vive  et  plus  saisis- 
sante. 

Le  développement  et  le  perfectionnement  du  cerveau 
correspondent  à  ceux  de  la  physionomie  dont  ils  sont 
d'ailleurs  la  cause.  On  s'en  convainc  en  comparant  aux 
cerveaux  des  races  cultivées,  ceux  des  peuplades  sauvages. 
Le  nombre  des  circonvolutions,  leur  grandeur,  leur  com- 
plexité, tout  est  différent.  La  somme  de  matière  nerveuse 
est  plus  grande  dans  le  cerveau  de  l'homme  instruit  et  la 
qualité  en  est  supérieure.  Tel  est  le  résultat  de  la  gymnas- 
tique cérébrale  ou  du  travail  intellectuel,  quoiqu'on  ne 
puisse  pas  l'identifier  au  travail  musculaire,  les  consé- 
quences sont  identiques,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  accroisse- 
ment de  substance  et  adaptation  de  plus  en  plus  adéquate 
de  l'organe  à  son  but. 

En  résumé,  la  forme  humaine  et  le  cerveau  humain  ont 
simultanément  passé  par  une  suite  continue  de  transforma- 
tions progressives  concordant  avec  la  marche  de  la  civilisa- 
tion. Dans  les  périodes  d'abaissement  intellectuel  et  moral, 
il  a  diî  s'opérer  un  retour  vers  les  formes  ancestrales.  Tout 
ce  que  l'expérience  des  générations  accumule  par  l'héré- 
dité peut  effectivement  se  trouver  perdu  faute  de  culture. 
Des  observations  récentes  en  fournissent  la  preuve  :  ainsi, 
la  série  des  portraits  d'un  récidiviste,  obtenus  après  chaque 
condamnation  nouvelle,  met  en  évidence  le  progrès  dans 
l'abêtissement  et  dans  l'amoindrissement  de  la  valeur  phy- 
sionomique.  Les  bénéfices  de  l'atavisme  disparaissent  en 
même  temps  que  les  signes  physionomiques  qui  en  sont  la 
conséquence. 

Plus  particulièrement,  le  développement  de  l'intelli- 
gence est  en  harmonie  avec  celui  des  lobes  cérébraux  et 
des  indications  physionomiques  fournies  par  la  partie  supé- 
rieure du  visage.  Cette  dernière  observation  nous  conduit 
à  l'analyse  suivante  de  localisations  faciales. 
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-Traçons  par  la  pensée  une  ligne  horizontale  passant  un 
peu  au-dessus  de  la  base  du  nez  et  qui  partage  le  visage  en 
deux  parties  sensiblement  égales.  Au-dessus  se  trouvent  le 
front,  les  yeux,  les  oreilles,  la  racine  du  nez,  au-dessous  la 
base  du  nez,  les  lèvres,  une  partie  des  joues  et  le  menton. 
En  haut,  les  parties  plus  spécialement  en  rapport  avec 
l'âme,  ainsi  que  les  organes  des  sens  plus  particulièrement 
affectés  à  son  service  ;  en  bas,  les  parties  et  les  sens  qui 
sont  surtout  les  serviteurs  du  corps.  En  conséquence,  dans 
la  région  supérieure,  nous  devons  chercher  les  signes 
révélateurs  de  ce  qu'il  y  a  de  noble  et  d'élevé  dans  notre 
nature,  dans  l'autre  région,  les  indices  de  ce  qu'il  y  a  en 
nous  de  médiocre  ou  d'inférieur.  L'ange  habite  les  hau- 
teurs; la  bête,  les  lieux  bas. 

Cette  division  est  évidemment  artificielle  et  approxima- 
tive ;  les  deux  parties  du  visage  ne  sont  pas  séparées  ;  la 
ligne  de  démarcation  que  nous  avons  tracée  n'a  pas  une 
rigueur  géométrique,  tout  au  plus,  pourrait-on  la  comparer 
à  une  limite  géographique  ;  les  sens  ne  sont  pas  préposés 
exclusivement  à  tel  ou  tel  service  ;  il  y  a  seulement  entre 
eux  un  partage  inégal  d'attributions. 

Examinons  successivement  les  divers  régions  du  visage 
en  commençant  par  le  haut. 

Le  front  est  en  rapport  immédiat  de  voisinage  avec  la  par- 
tie antérieure  des  lobes  cérébraux;  son  développement  et  sa 
forme  sont  évidemment  liés  étroitement  à  l'accroissement  et 
au  contour  de  ces  lobes.  Or  ces  derniers,  et  la  partie  antérieure 
principalement,  paraissent  être  la  région  où  se  manifestent 
les  phénomènes  intellectuels:  en  effet,  leurs  dimensions  sont 
notablement  moindres  chez  les  races  dont  la  culture  intel- 
lectuelle est  peu  avancée;  chez  les  singes,  ces  mêmes  parties 
sont  terminées  en  pointes  coniques.  Inversement,  le  front 
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devient  plus  vaste  à  mesure  que  la  culture  est  plus  intense 
et  l'intelligence  plus  vive.  Nous  avons  vaguement  cons- 
cience que  derrière  le  front  se  trouve  le  siège  de  notre 
entendement:  c'est  le  front  que  l'on  presse  dans  ses  mains, 
c'est  lui  que  l'on  frappe  dans  les  moments  où  l'intelligence 
rebelle  se  refuse  à  nous  révéler  la  solution  d'un  problème 
ou  l'expression  d'une  pensée.  On  a  cru  voir  dans  l'angle 
facial  une  mesure  de  l'intelligence  tandis  que  ce  n'est  qu'un 
des  éléments  de  cette  mesure.  La  preuve  en  est  dans  l'in- 
telligence incontestable  de  personnes  qui  ont  le  front 
fuyant  (1).  L'angle  facial  ne  fournit  en  effet  que  des  rensei- 
gnements sur  le  développement  dans  un  plan  vertical  seu- 
lement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  permis  de  conclure  qu'un  front 
large,  haut  et  surtout  proéminant  annonce,  en  général, 
l'habitude  de  la  réflexion,  de  l'étude,  en  un  mot,  le  travail 
de  la  pensée,  la  gymnastique  intellectuelle,  et,  comme  con- 
séquence, en  général,  le  savoir  et  le  développement  de  l'in- 
telligence. 

L'homme  ayant  seul  le  privilège  de  cultiver  son  esprit, 
c'est  par  le  front  surtout  que  sa  physionomie  se  différencie 
de  celle  des  animaux  et  que  se  différencient  entre  elles  les 
physionomies  humaines.  Le  front  lui  donne  son  véritable 
caractère  ;  cacher  le  front,  c'est  enlever  une  grande  valeur 
à  la  physionomie  en  faisant  disparaître  ce  qu'elle  a  de  plus 
particulièrement  humain,  ce  qui  en  est  la  partie  la  plus 
noble  et  la  plus  digne. 

Passons  maintenant  atix  yeux.  Si  l'on  s'en  rapportait  au 
dicton,  les  yeux  seraient  le  miroir  de  l'âme.  A  eux  seuls, ils 
auraient  donc  autant  de  signification  que  le  visage  tout 
entier.  Ce  serait  leur  accorder  trop.  On  peut  toutefois  leur 
accorder  beaucoup  au  point  de  vue  spécial  de  l'expression 

(1)  Encore  faut-il  ilistinguer  la  nature  de  rintelligence. 
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des  sentiments  et  des  passions.  Ce  n'est  pas  par  métaphore 
que  l'on  dit  du  regard  qu'il  est  doux,  sévère^  vif,  tendre, 
malin,  courroucé. 

Rien  ne  démontre  mieux  la  valeur  du  regard  comme 
expression  physionomique  que  la  vue  d'un  même  visage 
dont  les  yeux  seront  successivement  ouverts  ou  fermés. 
Lorsque  les  paupières,  d'abord  abaissées,  se  lèvent,  le 
visage  est  soudainement  illuminé  ;  ainsi  qu'on  voit,  par  un 
temps  couvert  et  sombre,  un  rayon  de  soleil,  perçant  la 
couche  des  nuages,  animer  tout  d'un  coup  la  nature  morne 
et  attristée.  C'est  l'inverse  qu'on  observe  au  moment  de  la 
mort  :  tandis  que  les  sens  s'éteignent  successivement,  que 
l'ouïe,  l'odorat,  le  toucher,  le  goût  disparaissent  sans  que 
la  physionomie  se  trouve  notablement  altérée,  au  contraire, 
lorsque  les  yeux  se  ferment,  toute  physionomie  disparaît. 

Le  difficile  est  bien  moins  de  constater  l'importance  du 
regard  dans  l'expression  des  émotions  que  de  trouver  dans 
les  yeux  la  partie  expressive.  11  semble  que  ce  n'est  ni  la 
forme,  ni  la  grandeur,  ni  la  couleur,  en  un  mot,  aucune  de 
ses  qualités  physiques.  Bleus  ou  noirs,  les  yeux  sont  tantôt 
durs,  tantôt  doux,  la  couleur  n'y  fait  donc  rien  ;  de 
petits  yeux  ont  tout  autant  si  ce  n'est  plus  de  vivacité  que 
les  grands,  les  dimensions  n'influent  donc  pas  ;  quant  à  la 
forme,  elle  varie  peu.  D'ailleurs,  les  mêmes  yeux  ne  chan- 
gent-ils pas  d'expression  et  ne  passent-ils  pas,  comme  on  dit, 
presque  subitement  «  du  grave  au  doux,  du  plaisant  au 
sévère,  »  et  cela  sans  qu'on  s'aperçoive  de  modifications  dans 
leur  grandeur,  leur  forme  et  leur  couleur? 

Une  seule  modification  peu  visible  paraît  a^oir  une  in- 
fluence marquée  sur  la  nature  du  regard,  c'est  la  variation 
dans  les  dimensions  de  la  pupille.  Sous  l'influence  des  plus 
légères  émotions,  cette  petite  ouverture  se  contracte  ou  se 
dilate  et  semble  communiquer  au  regard  la  douceur,  la 
force,  la  vivacité,  la  pénétration.  On  sait  l'effet  de  la  fixité 
du  reuard.  et  comme  elle  embarrasse,  et  comme  on  la  sup- 
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porte  malaisément  !  On  sent  pour  ainsi  dire,  la  volonté  qui 
dirige  le  regard,  l'assure  et  le  rend  incisif.  Par  contre,  on 
s'aperçoit  facilement  au  vague  du  regard  d'une  personne  à 
qui  l'on  parle,  de  l'inattention  de  cette  personne. 

. .    . .   Je  fuis  des  yeux  distraits 

Qui  me  voyant  toujours,  ne  me  voyaient  jamais  (1). 

C'est  du  dedans  que  tout  paraît  venir,  l'œil  n'est  qu'un 
instrument  dont  l'ouverture  permet  à  l'âme  de  se  montrer. 
Aussi,  lorsque  nous  réfléchissons  profondément,  nos  yeux 
regardent  et  ne  voient  point.  Le  dehors  nous  échappe  parce 
que  nous  nous  sommes  retirés  au  dedans.  Personne  n'est  à 
la  croisée.  Les  images  viennent  néanmoins  se  peindre  sur  la 
rétine,  mais  elles  ne  sont  pas  perçues.  Les  plus  beaux  yeux 
du  monde  restent  sans  expression  lorsque  l'esprit  ou  le 
cœur  manque. 

Nous  inclinons  donc  à  penser  que  les  variations  dans  la 
grandeur  de  la  pupille  déterminent  les  changements  d'ex- 
pression dans  le  regard  et  nous  paraissent  prépondérantes 
dans  l'expression  des  émotions. 

La  statistique  a  relevé  chez  les  assassins  un  regard  froid, 
fixe,  terne  ;  c'est  en  quelque  sorte  l'absence  de  regard  ; 
chez  les  voleurs  un  regard  inquiet,  oblique,  errant  ;  tout  ce 
qui  marque  l'inquiétude  (2). 

Les  narines  forment  les  bords  de  l'ouverture  de  l'organe 
de  l'odorat  ;  si  elles  sont  dilatées,  si  les  ailes  du  nez  sont 
relevées,  la  réception  des  odeurs  semble  facilitée,  car  les 
odeurs,  on  le  sait,  résultent  du  contact  des  particules  maté- 
rielles dégagées  par  les  corps  odorants  avec  la  membrane 
lubrifiée  qui  tapisse  les  parois  contournées  des  fosses  na- 

(1)  Bérénice,  I,  3. 

(2)  Loinbroso  ;  V Homme  criminel. 
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sales.  Concluons  donc  que  des  narines  béantes  annoncent 
une  certaine  sensualité. 

Les  lèvres  doivent  être  examinées  à  des  points  de  vue 
divers,  même  à  l'état  de  repos;  elles  constituent  en  quelque 
sorte  un  organe  à  plusieurs  fins.  D'abord,  elles  font  partie 
du  canal  digestif  dont  elles  forment  les  bords  charnus  et 
repliés  au  dehors.  Dans  le  langage  vulgaire  on  les  fait  syno- 
nymes de  bouche,  confondant  ainsi  la  cavité  de  ce  nom  avec 
son  orifice.  Elles  saisissent  les  aliments  et  contribuent  à  les 
retenir  dans  la  bouche.  A  ce  point  de  vue,  elles  sont  les 
serviteurs  du  corps,  et,  de  leur  épaisseur,  de  leur  saillie 
plus  ou  moins  grande,  de  leurs  ondulations  plus  ou  moins 
accentuées,  qui  leur  permettent  de  remplir  plus  ou  moins 
bien  leurs  fonctions,  on  peut  conjecturer  avec  quelque  rai- 
son qu'elles  sont  un  indice  de  sensualité. 

Là,  ne  se  bornent  pas  leur  usage  :  elles  servent  en  outre 
à  l'expression  de  la  caresse  la  plus  délicate  et  la  plus  vive 
en  même  temps  ;  la  caresse  exclusivement  humaine,  le 
baiser.  Grâce,  d'une  part,  à  la  finesse  de  la  peau  qui  les  re- 
couvre, à  l'abondance  des  filets  nerveux  qui  s'y  trouvent 
distribués,  elles  jouissent  d'une  sensibilité  très  vive,  et, 
grâce  d'autre  part,  à  l'extrême  mobilité  du  muscle  qui  les 
constitue  et  à  leurs  ondulations,  elles  possèdent  une  grande 
souplesse.  Si  donc  elles  sont  fines,  lisses,  légèrement  sail- 
lantes et  convexes,  très  ondulées,  elles  dénotent  la  bonté, 
la  douceur,  la  tendresse,  en  un  mot  les  qualités  dont  le 
baiser  est  l'expression.  Certains  observateurs  pensent  que 
le  baiser  n'est  pas  une  caresse  naturelle  et  pour  ainsi  dire 
instinctive,  qu'on  l'enseigne  à  l'enfant,  qu'il  est  l'indice  d'un 
certain  aflînement  des  sentiments  et  des  sensations. 

Nous  verrons  plus  loin,  dans  l'analyse  de  la  physionomie 
du  visage  en  action,  que  leurs  mouvements  fournissent  de 
nouvelles  indications  (1). 

(1)  Lors(iue  certaines  personnes  prodiguent  des  baisers  à  des  animaux 


ESSAI  d'Étude  scientifique  de  la  physionomie.      189 

Nous  arrivons  aux  joues  et  au  menton.  Quant  aux  oreilles, 
elles  ne  participent  guère  qu'à  la  physionomie  animale.  Chez 
l'homme,  placées  sur  les  côtés,  elles  ne  font  pour  ainsi  dire 
pas  partie  de  la  face,  à  moins  qu'elles  n'aient  des  dimensions 
démesurées  et  alors  elles  déparent  la  phj-sionomie  sans  y 
rien  ajouter,  comme  il  arrive  chez  les  assassins  dont  les 
oreilles  sont  fréquemment  en  anses.  L'ampleur  des  joues 
est  assez  significative,  elle  est  généralement  la  conséquence 
d'un  défaut  de  tempérance,  défaut  qui  est  également  indiqué 
par  le  développement  marqué  de  la  cavité  buccale. 

Le  menton  fait  partie  de  la  mâchoire  inférieure,  sorte  de 
marteau  et  de  meule  destiné  à  broyer  les  aliments.  L'exer- 
cice fréquent  des  muscles  qui  mettent  la  mâchoire  en  mou- 
vement contribue  à  le  développer.  D'autre  part,  la  bonne 
chère  l'arrondit,  l'épaissit,  l'accroît  par  étages  successifs. 

Son  menton  sur  son  sein  descend  à  double  étage. 

Sa  force  et  son  ampleur  laissent  donc  tout  naturellement 
présumer  un  défaut  de  sobriété  ou  même  de  grossiers  appé- 
tits. Aussi  est-il  lourd  et  trapu  chez  la  généralité  des  assas- 
sins (1). 

Chez  l'homme,  la  barbe,  en  le  dissimulant,  lui  enlève  de 
sa  valeur  physionomique. 

Lorsqu'il  est  aminci,  allongé,  légèrement  creusé  au-des- 
sous de  la  lèvre  inférieure  et  s'avançant  en  pointe,  il  semble 
particulièrement  prédisposé  à  exécuter  facilement  des 
mouvements  d'une  faible  amplitude  et  qui  exigent  peu 
d'efforts,  comme  ceux  qui  servent  à  produire  la  parole. 
C'est  le  menton  des  personnes  loquaces. 

elles  commettent  tout  à  la  fois  une  erreur  physiologique  et  une  profa- 
nation. La  surface  des  lèvres  est  nue  et  ne  doit  s'appliquer  que  sur  une 
surface  également  nue.  La  fourrure  des  animaux  annule  les  effets  du 
baiser,  l'animal  n'en  ressent  pas  les  effets  et  n'en  partage  pas  le 
plaisir. 

(1)  Ldiubroso  :  l'Honnnc  criiainel. 
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Disons,  avant  d'aller  plus  avant,  qu'il  ne  faut  pas  songer 
à  partager  la  face,  comme  autrefois  le  crâne,  en  parties 
délimitées  et  révélant  chacune  une  aptitude  ou  une  faculté. 
La  localisation  ainsi  comprise  n'existe  pas  plus  pour  la  face 
que  pour  l'encéphale. 


C'est  maintenant  le  lieu  d'examiner  si  la  physionomie 
comparée  peut  nous  fournir  d'utiles  renseignements.  Maintes 
fois,  on  est  frappé  de  la  ressemblance  de  tel  visage  humain 
avec  une  certaine  face  animale.  Granville  a  pu  avec  autant 
d'esprit  que  de  talent  imiter  en  quelque  sorte  La  Fontaine 
et  mettre  en  scène  des  personnages  portant  des  têtes  d'ani- 
maux auxquels  on  attribue  des  qualités  ou  des  défauts.  Or, 
l'harmonie  entre  les  actions  des  personnages  et  leur  physio- 
nomie animale  est  saisissante. 

Tel  homme  a,  par  exemple^  les  yeux  petits  et  pétillants, 
le  nez  long,  mince  et  droit,  la  bouche  petite  et  fine,  le 
menton  pointu,  le  haut  du  visage  beaucoup  plus  large  que 
le  bas,  tout  un  ensemble  qui  rappelle  assez  bien  le  museau 
effilé  du  renard.  Mais  si  l'on  veut  entrer  dans  le  détail  et 
comparer  pièce  à  pièce  les  parties  correspondantes  de  la 
face  animale  et  du  visage  humain,  le  front  avec  le  front,  le 
nez  avec  le  nez,  etc.,  on  éprouve  quelque  difficulté  et  on 
s'aperçoit  que  la  ressemblance  est  bien  plus  dans  l'ensemble 
que  dans  les  détails.  La  face  animale  est  au  visage  humain 
ce  qu'une  caricature  est  à  un  portrait. 

De  cette  ressemblance  plus  ou  moins  exacte  que  con- 
clure ?  Qu'entre  l'homme  et  l'animal  auquel  il  ressemble,  il 
doit  y  avoir  quelque  chose  de  commun  dans  l'ordre  mental, 
aptitude  ou  qualité.  Mais,  nous  l'avons  dit  plus  haut,  de 
l'identité  des  actes  accomplis  par  un  animal  et  un  homme 
on  ne  saurait  déduire  celle  des  opérations  intellectuelles 
dont  ces  actes  sont  la  conséquence  ;  on  reconnaît  qu'il  y  a 
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là  une  première  difficulté  à  écarter,  un  premier  point  à 
fixer.  Admettons  un  instant  cette  identité  et  reprenons 
l'exemple  de  l'homme  à  face  de  renard.  Que  savons-nous 
du  renard  dont  nous  puissions  faire  l'application  à  l'homme? 
Quelles  sont  les  traits  qui  distinguent  cet  animal  et  le 
caractérisent  ?  «  Le  renard,  dit  Buffon,  est  fameux  par  ses 
ruses  et  mérite  en  partie  sa  réputation...  Il  emploie  plus 
d'esprit  que  de  mouvement.  Fin  autant  que  circonspect, 
ingénieux  et  prudent,  même  jusqu'à  la  patience,  il  varie  sa 
conduite...  »  Si  Buffon  n'a  pas  contrôlé  lui-même  les  faits,  il 
a  recueilli  en  tout  cas  ces  renseignements  à  bonne  source, 
d'autant  qu'il  s'agit  d'un  animal  bien  connu.  Nous  possédons 
d'ailleurs  d'autres  témoignages  :  Tschudi  nous  dit  que  le 
renard  est  doué  d'une  excellente  mémoire,  qu'il  est  inventif, 
patient,  résolu,  etc.,  (1).  Leroy  nous  raconte  qu'il  explore 
les  environs  de  son  terrier  dans  la  pensée  de  les  exploiter, 
qu'il  étudie  le  terrain,  se  rend  compte  des  difïîcultés  dont  il 
aura  à  triompher,  des  moyens  d'assurer  sa  fuite,  des  résul- 
tats de  ses  tentatives,  qu'il  se  perfectionne,  acquiert  de 
l'expérience  et  devient  ingénieux  en  face  du  péril  (2).  C'est 
peut-être  beaucoup  dire.  Nous  avons  cité  ailleurs  (3)  un  fait 
rapporté  par  M.  Milne-Edwards,  le  père,  qui  corrobore  une 
partie  des  affirmations  qui  précèdent  et  justifie  ce  que  dit 
notre  grand  fabuliste  des  renards  anglais  comparés  aux 
renards  français  (4).  En  somme,  si  l'on  en  croit  ces  divers 
observateurs,  et  c'est  déjà  une  importante  concession,  le 
renard  serait  adroit,  rusé,  doué  de  l'esprit  d'observation. 
C'est  là  un  autre  point  à  établir  :  ne  serait-ce  pas  nous  qui 
attribuons  au  renard^  peut-être  gratuitement,  la  finesse  et 
la  ruse,  parce  que  nous  voyons  l'homme  habile  et  malin 

(1)  Les  Alpes. 

(2)  Lettres  sur  Us  animaux. 

(3)  De  l'instinct  et  de  Vintelligence 

(4j  Leurs  renards  sont  plus  fins,  f;ible  ilcdice  à  M'"*  Ilarwey. 
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agir  comme  lui  dans  des  circonstances  analogues?  Qu'est-ce 
qui  nous  assure  qu'en  cette  occasion  son  cerveau  fonctionne 
comme  le  nôtre  et  qu'il  n'j-  a  entre  son  cerveau  et  le  nôtre 
que  la  différence  du  mécanisme  d'un  tourne-broche  à  celui 
d'un  chronomètre? 

Or,  que  veut-on  conclure  :  que  l'homme  qui  ressemble  au 
renard  est  fin,  habile,  rusé,  roué  comme  le  renard.  Ainsi, 
nous  attribuons  au  renard  telle  qualité  parce  qu'il  se  con- 
duit comme  un  homme  qui  la  posséderait,  puis,  nous  con- 
cluons que  l'homme  qui  ressemble  au  renard  doit  en  avoir 
les  qualités.  Ce  raisonnement  a  tout  l'air  d'un  cercle 
vicieux.  Mais  en  supposant  même  qu'il  soit  juste,  on  aura 
encore  à  démontrer,  ce  nous  semble,  qu'il  existe  une  rela- 
tion entre  la  forme  du  museau  du  renard  et  les  qualités 
qu'on  attribue  à  cet  animai. 

Félix  HÉMENT. 


(A  suivre.J 


HISTOIRE 


PSYCHOLOGIE   DES    GRECS 


La  Psychologie  n'a  point  à  se  plaindre  de  la  place  qu'elle 
tient  dans  les  travaux  des  philosophes  contemporains  et 
dans  les  préoccupations  du  public  lettré.  Les  plus  impor- 
tants ouvrages  des  penseurs  les  plus  éminents  de  notre 
temps  sont  consacrés  à  cette  science  qui  voit  chaque  jour 
s'accroître  son  domaine  et  est  déjà  obligée  de  se  diviser. 

Il  n'en  est  pas  de  même'de  son  histoire  qui,  depuis  l'ou- 
vrage de  Carus,  n'a  été,  que  je  sache,  ni  en  France  ni  à 
l'étranger,  l'objet  d'aucun  travail  spécial.  On  a  même  con- 
testé l'utilité  réelle  et  sérieuse  de  l'histoire  de  la  Psycho- 
logie pour  la  Psychologie  même.  Le  seul  avantage,  dit 
Herm.  Fichte  (1),  que  la  connaissance  et  l'examen  critique 
des  opinions  antérieures  offre  à  la  science  psychologique 
est  de  déterminer  les  problèmes  principaux  qu'elle  soulève, 
et  d'attirer  l'attention  sur  les  difficultés  spéciales  que  ren- 
contre leur  solution.  Herbart,  tout  en  rendant  justice  aux 
recherches  de  Carus,  exprime  l'idée  qu'une  critique  de  la 
Psychologie,  traitée  dans  l'esprit  de  la  Critique  de  la  mo^ 
raie  de  Schleirmacher,  rendrait  beaucoup  plus  de  services 
à  la  science  que  son  histoire  (2) 

(1)  Théorie  de  l'âme  humaine,  p.  lî). 

(2)  Herl)art.  P$ydi.  als  Winseim-h.  §  17.  V  vol.,  p.  234. 
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Ce  jugement  dédaigneuxfou  méprisant  ne  me  semble  pas 
justifié  :  j'ai  à  peine  besoin  de  le  dire  au  moment  où  je 
publie  une  histoire  de  la  Psychologie  des  Grecs.  Mais  j'ai 
besoin  de  dire  pourquoi  il  ne  me  paraît  justifié. 

Connaître  avec  précision  et  complètement  les  questions 
dans  lesquelles  se  divise  tout  problème  scientifique,  les  for- 
mules diverses  sous  lesquelles  elles  sont  posées,  discutées 
et  résolues,  la  nature  des  difficultés  particulières  qu'elles 
ont  rencontrées,  a  certainement  une  importance  qu'on  ne 
peut  guère  contester.  Descartes  fait  de  ces  opérations  in- 
tellectuelles, la  seconde  et  la  quatrième  règle  de  sa  méthode, 
qui  prescrivent,  l'une,  de  diviser  chaque  difficulté  en  autant 
de  parcelles  qu'il  se  peut  pour  les  mieux  résoudre  ;  la  der- 
nière, de  faire  de  ces  difficultés  et  questions  des  dénombre- 
ment si  entiers  et  des  revues  si  générales  qu'on  soit  assuré 
de  ne  rien  omettre.  L'histoire  de  la  Psychologie  fait  pour 
nous  ce  travail  préalable  d'analyse  et  de  synthèse,  et  jamais 
on  ne  le  pourra  bien  faire  sans  elle  ;  sur  aucune  question, 
le  plus  vaste  et  le  plus  profond  génie  ne  peut  être  assuré 
de  rien  omettre  ni  dans  la  division  ni  dans  le  dénombre- 
ment des  questions  partielles  qui  composent  le  problème 
scientifique  qu'il  s'efforce  de  résoudre,  ou  des  objections 
qui  s'opposent  aux  solutions  données. 

C'est  donc  une  loi  de  méthode  philosophique,  —  et  Aris- 
tote  l'avait  déjà  dit,  —  qui  recommande  ou  plutôt  qui  com- 
mande, pour  la  Psychologie  comme  pour  toute  autre  science 
philosophique,  la  connaissance  préalable  de  son  histoire. 

Mais  est-ce  le  seul  profit  que  la  Psychologie  elle-même 
puisse  en  espérer?  Comment  concevoir  que  la  connaissance 
de  ce  qu'une  science  a  été,  nous  soit  inutile  pour  com- 
prendre ce  qu'elle  est,  et  pressentir  ce  qu'elle  peut  et  ce 
qu'elle  doit  être  ? 

Sans  doute  les  sciences  de  raisonnement  pur,  et  les 
sciences  expérimentales,  semblent   n'avoir  guère  besoin 
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pour  se  constituer  ou  se  développer,  de  s'appuyer  sur 
leur  passé.  L'histoire  des  mathématiques  n'est  pas  indis- 
pensable au  progrès  des  sciences  mathématiques,  et  l'on 
peut  en  dire  autant  de  l'histoire  de  la  chimie,  de  la  ph)-- 
sique,  de  l'astronomie,  pour  ces  sciences  mêmes.  La  con- 
naissance des  solutions  insuffisantes  [ou  fausses,  résultat  et 
expression  de  faits  mal  observés,  n'y  a  qu'une  valeur  de 
curiosité.  En  est-il  de  même  de  la  Psychologie  ?  Dans  les 
sciences  qui  ont  pour  objet  le  monde  physique,  les  moyens 
dont  l'observateur  dispose  sont  si  précis,  l'expérience  peut 
être  si  facilement  répétée,  les  phénomènes  qu'il  mesure  et 
détermine  sont  relativement  si  fixes  et  si  constants,  qu'on 
peut  être  à  peu  près  assuré,  sous  des  conditions  facilement 
réalisables,  qu'il  n'y  a  plus  à  revenir  sur  certaines  obser- 
vations une  fois  faites,  qu'on  a  le  droit  de  considérer  comme 
parfaites.  L'observation  psychologique  ne  peut  prétendre  à 
une  semblable  sûreté.  Elle  a  un  objet  trop  mobile  et  trop 
changeant,  un  instrument  trop  délicat  et  trop  imparfait 
pour  qu'elle  n'ait  plus  à  revenir  sur  les  résultats  obtenus, 
ni  à  consulter  les  grands  esprits  du  passé. 

Il  y  aura  toujours  pour  la  Psychologie  nécessité  de  le 
faire  et  un  profit  certain. 

Si  cela  est  vrai  de  la  Psychologie  de  l'entendement,  com- 
bien n'est-il  pas  plus  vrai  de  le  dire  des  questions  de  la 
Psychologie  morale  où  la  certitude  n'aura  jamais  qu'une 
valeur  relative?  n'est-ce  pas,  pour  ces  problèmes,  un  argu- 
ment qu'on  ne  peut  négliger,  que  le  témoignage  à  peu  près 
unanime,  s'il  se  rencontre  et  là  où  il  se  rencontre,  des 
grands  observateurs  de  l'homme,  qui  se  sont  succédé  à  tra- 
vers les  lieux  comme  à  travers  les  temps. 

Je  prends,  par  exemple,  l'Idée  de  l'àme  :  En  faire  une 
histoire  complète,  assister  à  la  naissance,  à  la  génération 
même  de  cette  notion,  la  suivre  dans  toute  son  é\olution 
historique,  la  voir  se  développer  peu  à  peu  et  s'organiser 
successivement,  n'est-ce  pas  écrire  la  préface  nécessaire 

13. 
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d'une  théorie  définitive  de  l'âme,  si,  dans  cet  ordre   de 
question,  rien  de  définitif  pouvait  jamais  être  réalisé. 

Il  est  manifeste,  et  M.  Renouvier  l'a  prouvé  avec  une 
force  irrésistible,  que  c'est  une  vaine  tentative  de  vouloir 
construire  le  système  des  faits  psychologiques,  sur  un  fait 
unique  et  absolument  premier  que  rien  ne  conditionne. 
Quiconque  aborde  cette  science,  ne  peut  le  faire  et  ne  le 
fait  qu'avec  des  idées  générales  antérieures,  sans  lesquelles 
aucune  pensée,  aucun  raisonnement,  aucune  parole  n'est 
possible.  L'histoire  de  la  Psychologie  nous  transmet  ces 
antécédents  synthéthiques,  parmi  lesquels  notre  esprit  fait 
un  choix,  après  les  avoir  soumis  à  la  vérification  et  à  un 
examen  critique.  Le  langage,  à  lui  seul,  est  non  seulement 
un  instrument  d'analyse  ;  mais  il  contient  déjà  tout  faits  les 
résultats  des  analyses  précédentes,  des  classifications  éta- 
blies, des  spécifications  appuyées  sur  les  observations  d'un 
long  passé.  Il  y  a  là  comme  une  psychologie  provisoire  que 
l'histoire  nous  enseigne,  et  pour  quelque  temps  au  moins, 
nous  impose. 

D'ailleurs  il  semble  qu'on  doive  admettre  entre  les  pro- 
ductions de  l'esprit,  entre  les  idées  qu'il  découvre  et  for- 
mule, cette  même  loi  de  concurrence  vitale,  de  combat  pour 
l'existence  que  nous  rencontrons  dans  le  monde  des  êtres 
vivants.  Les  idées  et  les  systèmes,  du  moins  les  principes 
des  systèmes,  sont  comme  des  organismes  qui  prétendent  à 
vivre,  à  se  conserver, et  à  se  développer;  mais  au  liea  d'une 
sélection  naturelle  et  fatale,  c'est  le  travail  intelligent  et 
réfléchi  de  l'esprit  humain,  qui,  au  milieu  de  la  mêlée  con- 
fuse, et  des  luttes  incertaines,  opère,  ou  opérera  le  choix 
entre  la  vérité  et  l'erreur,  entre  les  idées  destinées  à  sur- 
vivre au  combat  pour  l'existence,  et  les  idées  qui  doivent 
succomber,  c'est-à-dire  se  modifier  plutôt  que  disparaître. 

Je  ne  crois  donc  pas  inutile  pour  la  solution  des  pro- 
blèmes psychologiques,  de  connaître  et  d'étudier  leur  his- 
toire. 
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Que  doit  comprendre  cette  histoire  ?  sans  doute  toutes  les 
matières  qui  sont  l'objet  de  la  Psychologie?  Mais  quel 
est  l'objet  de  la  Psj-chologie  ?  Les  écoles  modernes 
semblent  d'accord  pour  en  rétrécir  le  terrain.  On  voudrait 
borner  la  spéculation  psychologique  «  à  l'étude  de 
la  représentation  et  de  ses  lois,  sous  les  conditions  de  l'ex- 
périence possible,  ensuite  aux  postulats,  aux  inductions 
qu'une  telle  méthode  autorise  (1).  »  Il  faudrait  exclure  de  la 
science  de  la  Psychologie  non  seulement  la  Métaphj-sique, 
ce  qui  serait  légitime,  puisque  c'est  là  une  autre  partie  et 
distincte  de  la  philosophie,  mais  même  toute  notion  méta- 
physique, celle  de  force  comme  celle  de  substance,  et  s'in- 
terdire de  rechercher  si  l'âme  est  une  substance,  et  si  les 
facultés  sont  des  forces.  Pour  rester  fidèle  à  l'esprit  scienti- 
fique, il  serait  nécessaire  de  ne  pas  se  hasarder  dans  la 
région  de  Tinconnaissable,  dans  le  royaume  des  ténèbres, 
et  de  considérer  à  priori  l'âme  comme  une  simple  dénomi- 
nation collective  des  faits  et  opérations  nommés  psj-chiques, 
et  les  facultés,  comme  des  noms  généraux,  purement  logi- 
ques, et  servant  uniquement  à  la  classification  des  phéno- 
mènes (2). 

Il  n'y  a  rien  de  psychique  que  des  représentations  liées 
et  opérées  par  des  lois  et  suivant  des  lois. 

Je  ne  pouvais,  sans  mutiler  toute  l'histoire  de  la  Psycho- 
logie, en  réduire  arbitrairement  ainsi  l'objet.  Les  Grecs, 
qui  l'ont  fondée,  la  définissaient  :  la  science  de  Târae.  Il  n'y 
a  peut-être  pas  un  seul  d'entre  leurs  philosophes  qui  n'ait 
écrit  un  traité  spécial  intitulé  :7r£pii^ux«?,  dans  lequel  étaient 

(1)  Renouv.,  Ess.  de  Psych.,  t.  III,  p.  158.  Mais  le  monde  des  possibles 
est  le  monde  métaphysique  par  excellence. 

(2)  Herbart,  t.  V.  Lehrbuch,  p.  1G3.  Volkmann  les  définit  :  «  Les  idées 
abstraites  des  rapports  par  lesquels  les  éléments  différents,  existant  si- 
multanément dans  le  même  individu,  sont  séparés  les  uns  des  autres,  et 
qui,  par  suite,  ne  peuvent  distinguer  ni  les  individus  ni  les  périodes  de 
la  vie  individuelle.  » 
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exposés  non  seulement  leur  théorie  de  la  connaissance, 
mais  l'origine  et  l'essence  de  la  destinée  de  l'âme,  ses  rap- 
ports avec  le  corps,  leur  conception  de  la  vie  et  de  l'être, 
dont  l'âme  leur  paraissait  le  principe  ou  le  type.  Il  ne 
m'était  pas  possible  de  sao'ifier  une  partie  de  la  Psycho- 
logie ancienne,  et  non  la  moins  considérable,  aux  principes 
de  la  Psychologie  nouvelle,  même  si  je  les  avais  considérés 
comme  vrais  et  acceptés  pour  ma  part.  Mais  il  est  loin  d'en 
être  ainsi. 

Les  représentations,  dont  la  théorie  doit  constituer  le 
seul  objet  de  lapsychologie^,  ne  sont  et  ne  peuvent  être  que 
les  représentations  de  quelque  objet  à  quelque  sujet;  c'est- 
à-dire  des  états  de  conscience.  Mais  les  états  de  conscience 
et  les  représentations  nous  mettent  manifestement  en  face 
d'un  sujet  auquel  les  choses  se  représentent,  d'une  cons- 
science. 

Qu'est-ce,  à  son  tour,  que  la  conscience  ?  n'est-elle  plus, 
elle  aussi,  qu'un  nom  vide,  un  rapport  abstrait,  une  entité, 
une  idole  métaphysique  dont  il  faut  débarrasser  la  science 
et  la  Psychologie  ? 

L'analyse  du  fait  de  la  représentation  ne  permet  pas  aux 
partisans  les  plus  absolus  d'une  psychologie  sans  métaphy- 
sique, d'accepter  cette  solution. 

L'état  de  conscience,  suivant  M.  Herbert  Spencer,  est  la 
face  subjective  d'un  état  objectivement  nerveux  (1).  Si  l'on 
s'en  tenait  à  cette  formule,  qui  n'est  qu'une  métaphore,  on 
pourrait  croire  que  M.  Spencer  laisse  à  la  conscience  et 
peut-être  même  à  l'âme  une  sorte  de  réalité  substantielle  ; 
car  une  médaille  qui  présente  à  l'observateur  ses  deux  faces 
est  bien  quelque  chose,  et  chacune  des  faces  opposées,  qui 
la  constituent  par  leur  unité,  ne  peut  être  dépourvue  de 
réalité. 

Mais  malgré  cette  obscurité  de  langage,  voulue  peut-être, 

(1)  Prindp.  de  Psych.,  p.  127. 
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M.  Spencer,  n'admet  pas  la  conscience  :  elle  n'existe  pas 
pour  lui.  Elle  n'est  pas  une  des  deux  faces  réelles  d'une  réa- 
lité vivante  :  elle  n'est  qu'un  effet,  ou  mieux  encore,  une 
fonction  du  système  nerveux,  cause  et  en  même  temps  siège 
de  nos  représentations,  de  nos  états  de  conscience. 

Dans  cette  conception,  que  ce  n'est  pas  le  lieu  d'examiner 
ici,  la  Psychologie  s'évanouit  tout  entière  dans  la  Physio- 
logie, comme  elle  s'était  autrefois,  chez  les  Pythagoriciens, 
évanouie  dans  les  mathématiques. 

On  pourrait  supposer  qu'on  est  enfin,  dans  cet  asile, 
délivré  des  fantômes  et  des  visions  de  la  métaphysique  :  Il 
n'en  est  rien- 
La  notion  de  cause  est  une  idée  métaphysique  au  premier 
chef,  quand  bien  même  on  la  réduirait  à  l'idée  de  succes- 
sion habituelle.  L'habitude  est  dans  l'esprit  :  elle  peut  lier 
les  idées  :  elle  ne  lie  pas  les  choses.  Les  choses  ne  peuvent 
être  alors  que  des  séries  ou  possibilités  de  représentations  ; 
mais  ces  représentations  ont  leur  lien,  ces  séries  leur  unité; 
bien  plus  cette  série  une  de  représentations  se  sent,  se  sait 
et  se  dit  une.  Elle  dit  moi,  mais  tî  tô  Iv  notov-j  ?  et  nous  retom- 
bons dans  la  métaphysique.  D'un  autre  côté  la  transforma- 
tion d'un  processus  nerveux,  si  on  le  considère  comme  un 
phénomène  purement  physique  et  mécanique,  en  une  idée 
consciente,  ne  peutêtre  expliqué,  —  s'il  pouvait  être  expliqué 
—  que  par  une  hypothèse  d'ordre  métaphysique  ;  car  ce 
n'est  certes  pas  un  fait  d'observation  et  d'expérience  ex- 
ternes ;  c'est  encore  moins  un  fait  d'observation  et  d'expé- 
rience internes,  c'est-à-dire  un  fait  de  conscience.  M.  Bain 
le  reconnaît  lui-même.  La  conscience,  phénomène  unique 
en  son  genre,  ne  nous  dit  rien  d'une  pareille  transforma- 
tion. 

Si  à  l'idée  de  mouvement  purement  mécanique  ou  chi- 
mique, dont  toutes  les  expériences  n'ont  jamais  tiré  une 
sensation  ou  une  pensée,  on  ajoute,  pour  l'expliquer,  celle 
d'un  mouvement  vital,  si  les  nerfs  sont  autre  chose  que  des 
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cordes  plus  ou  moins  tendues,  s'ils  contiennent  un  principe 
que  la  physique  ne  connaît  pas,  et  partant,  n'explique  pas, 
nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  phénomène  non 
moins  mystérieux  et  non  moins  métaphysique,  la  vie  ;  car 
c^est  dans  l'être  organisé,  vivant  et  sensible  seulement,  qu'on 
observe  ces  contractions  de  muscles  et  d'artères,  à  la  suite 
d'irritations  dans  les  troncs  nerveux,  et  ces  mouvements 
comme  ces  sons  convulsifs  à  la  suite  de  blessures  profondes 
dans  les  centres  nerveux  —  phénomènes  dans  lesquels  on 
veut  voir  le  passage  de  l'état  inconscient  à  l'état  conscient. 
Mais  la  vie  est  inexplicable  elle-même  par  les  lois  de  la 
quantité,  de  la  figure  et  du  mouvement.  «  On  n'a  pas  encore 
pu  surprendre  le  moindre  fait  propre  à  mettre  sur  la  voie 
des  origines  et  du  développement  de  la  nature  vivante  (1).  » 
«  Quand  la  terre  s'est  détachée  du  soleil,  la  vie,  comme  nous 
la  comprenons,  ne  pouvait  y  exister.  Comment  donc  y  est- 
elle  venue?  (2)  »  «  Le  principe  inconnu,  que  nous  appelons 
la  vie,  prépare,  d'une  manière  a,  nous  incompréhensible, 
des  conditions  variées  qui  servent  au  développement  de 
l'affinité  des  éléments  (3).  » 

Si  l'on  considère  la  vie  comme  la  cause  organisatrice  des 
corps  vivants,  on  n'en  arrive  pas  moins  à  une  idée  méta- 
physique, c'est-à-dire  à  une  idée  dont  l'origine  ne  peut  être 
cherchée  dans  les  lois  de  la  physique.  Son  mode  de  mani- 

(1)  M.  de  Quatrefages.  Journal  des  Savants,  mars  1877. 

(2)  Tyndall.  Réunion  de  VAssoc.  Britann.  à  Norwich.  1868. 

(3)  Berzélius.  M.  Berthelot  ne  dit  rien  qui  contredise  ces  propositions  : 
«  Les  effets  chimiques  de  la  vie  sont  dus  au  jeu  des  forces  chimiques 
ordinaires,  au  même  titre  que  les  effets  physiques  et  mécaniques  de  la 
vie.  »  Il  ne  s'agit  ici  que  des  effets  chimiques  et  physiques  de  la  vie  ; 
mais  n'y  en  a-t-il  pas  d'autres  ?  M.  Berthelot  ne  le  nie  pas,  non  plus  que 
Preyer  :  «  Il  n'y  a  aucune  raison  d'admettre  que  dans  les  corps  vivants 
Ids  forces  de  la  nature  inorganique  agissent  autrement  que  dans  le  reste 
du  monde.  »  Sans  doute  :  mais  cela  ne  prouve  pas  que  ces  forces  ne  s'y 
trouvent  pas  en  concurrence  ou  en  conflit  avec  d'autres  forces  qui  les 
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festation,  dit  Claude  Bernard,  est  une  évolution  dirigée  vers 
un  but  par  une  idée. 

Quand  bien  même  il  faudrait  renoncer  à  Tespoir  d'en 
découvrir  l'origine  et  l'essence,  on  peut  être  assuré  qu'elle 
n'a  pas  son  commencement  et  son  principe  dans  le  milieu 
inorganique.  «  Le  système  vivant  forme,  à  rencontre  de 
l'inorganique,  un  groupe  distinct  dans  lequel  des  phéno- 
mènes propres  et  spontanés  se  produisent  et  suivent  un 
cours  tranché  jusqu'à  ce  qu'il  se  décompose  (1).  » 

Ceux  même  qui  refusent  d'attribuer  à  la  vie  un  principe 
spécial,  et  veulent  combler  la  distance  qui  sépare  l'inorga- 
nique de  l'organique,  n'ont  rien  trouvé  de  mieux,  pour 
faire  disparaître  la  contradiction,  qu'ils  ne  peuvent  nier, 
entre  les  faits  de  la  biologie  et  les  principes  de  la  physique 
et  de  la  chimie,  que  d'étendre  le  concept  de  l'énergie  po- 
tentielle de  manière  que  la  faculté  de  sentir,  pour  la  matière, 
rentre  aussi  dans  ce  concept  :  «  Il  est  nécessaire  d'attribuer 
à  toute  matière  une  sorte  de  mémoire  (2).  » 

La  sensation  et  la  mémoire  ne  se  laissent  pas  réduire  à 
des  associations  empiriques  dont  l'habitude  serait  l'unique 
agent.  Qu'est-ce  alors  que  les  attribuer  à  la  matière,  sinon 
lui  donner  une  âme  (3),  comme  Heraclite  l'avait  pressenti 
et  comme  Aristote  l'avait  reconnu  sous  certaines  réserves. 
«  Il  y  a,  dit  Berkeley  (4),  dans  tout  ce  qui  existe  de  la  vie  ; 
dans  tout  ce  qui  vit  du  sentiment  ;  dans  tout  ce  qui  sent,  de 

limitent.  La  vie,  comme  il  le  dit  lui-même,  (^Élém.  de  Physiol.  Générale, 
trad.  Soury),  n'est  pas  le  résultat  d'un  seul  processus  mais  d'un  nombre 
illimité  de  processus,  ajoutons,  dirigés  vers  un  but. 

(1)  Renouvier.  Essais  de  Psychol.,  t.  I,  p.  55. 

(2)  Ewald  Hering.  Uher  des  Gedachtinss  als  eine  allgevieine  Function 
der  organisirten  Materie. 

(3)  Lotze.  Psychol.  Physiologique^  trad.  Penjiu.  \.  75.  «c  Nous  faisons 
de  la  matière  une  âme,  ou  une  substance  essentiellement  de  même 
nature.  » 

(4)  Siris. 
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la  pensée.  »  L'âme,  en  un  sens,  est  dans  tout.  UMque  de- 
nique  est  pei'ceptio,  dit  Bacon,  c'est-à-dire  aâection  vague 
et  représentation  confuse. 

Mais  voilà,  par  là  même,  la  Psychologie  rejetée  ou  ra- 
inenée  dans  la  sphère  des  idées  métaphysiques,  comme  il 
est  nécessaire  d'ailleurs,  puisque  le  monde  physique,  si  l'on 
en  veut  scruter  sévèrement  l'essence,  ne  peut  pas  plus  s'ex- 
pliquer qu'exister  par  lui-même.  La  Psychologie  matéria- 
liste repose  sur  un  système  métaphj'-sique,  sur  un  dogme, 
pour  ainsi  dire,  lui  aussi  enveloppé  de  ses  mystères.  La 
notion  de  matière,  si  on  la  presse,  se  résout  en  des  atomes 
ou  en  des  forces,  qui  ne  sont  pas  atteintes  par  les  sens  ni 
par  la  conscience,  et  ne  peuvent  pas  l'être.  C'est  un  pur 
concept  métaphysique  (1)  La  Psychologie  critique  de  M.  Re- 
nouvier  proclame  l'axiome  :  il  faut  bien  que  quelque  chose 
commence.  Mais  n'est-ce  pas  là  un  axiome  purement  méta- 
physique, et  où  en  prenons-nous  connaissance,  si  ce  n'est 
dans  l'analyse  des  principes  et  des  lois  de  la  pensée,  c'est-à- 
dire  dans  la  Psychologie  ! 

La  Psychologie  de  l'évolution  repose  également  sur  un 
concept  métaphysique  :  car  l'évolution  n'est  que  cela,  une 
hypothèse  légitime  d'ailleurs,  que  l'expérience  peut  vérifier 
ou  contredire. 

La  représentation  n'est  pas  seulement,  comme  semble 
l'avoir  surtout  envisagée  Leibniz,  dont  la  théorie  sur  ce 
point  n'est  exempte  ni  d'obscurité  ni  d'équivoque,  la  repré- 
sentation n'est  pas  seulement  une  expression  des  choses, 

(1)  Hartmann.  Philos,  de  l'Inconscient,  t.  I,  p.  153.  «  Il  n'y  a  que 
deux  manières  conséquentes  d'envisager  les  choses  :  Ou  l'âme  est  abso- 
lument le  dernier  résultat  des  phénomènes  matériels  qui  constituent  la 
vie  du  cerveau,  —  et  il  faut  alors  nier  l'existence  des  fins,  —  ou  l'âme 
est  présente  au  fond  de  tous  les  processus  nerveux  de  la  matière  :  elle 
est  le  principe  qui  les  dirige  et  les  produit,  et  la  conscience  n'est  qu'une 
manifestation  phénoménale  de  ce  principe,  laquelle  résulte  des  processus 
nerveux,  d 
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par  laquelle  leur  être  invisible,  latent,  pour  ainsi  dire 
absent,  est  rendu  présent,  comme  lorsqu'il  nous  dit  que  le 
corps  est  une  représentation  de  l'âme  qui  lui  est  propre.  Il 
y  a  nn  autre  sens  à  ce  mot,  plus  complet  et  plus  profond. 
C'est  celui  par  lequel  on  entend  un  être  qui  se  rend  lui- 
même  présent  à  lui-même,  un  sujet  qui  se  représente  à  soi- 
même,  c'est-à-dire  un  moi.  Le  caractère  propre  et  mysté- 
rieux de  cet  acte  est  de  se  doubler  soi-même  dans  l'être  ; 
c'est  de  contenir  et  de  manifester  l'actualité  dans  l'unité 
de  l'être,  l'unité  synthétique  de  l'objectif  et  du  subjectif. 
Le  monde  extérieur  lui-même  y  est  donné,  ainsi  que  les 
idées  de  substance,  de  cause,  de  force,  de  relation,  d'es- 
pace, de  temps,  toutes  les  catégories,  fonctions  de  la 
pensée  et  formes  les  plus  générales  des  phénomènes. 

Que  sont  donc  ces  concepts,  sinon  des  concepts  métaphy- 
siques, et  comment  les  chasser  de  la  Psychologie  qui  nous 
les  fait  connaître,  sinon  comprendre.  Quand  bien  même  on 
admettrait  que  l'analyse  et  la  recherche  des  principes 
psychologiques  rentrent  nécessairement  dans  la  métaphy- 
sique (1),  il  faut  bien  reconnaître  qu'ils  sont  tirés  de  la 
perception  interne.  Tous  les  problèmes  de  la  métaphysique 
sont  des  produits  psychiques,  et  même  la  pensée  méta- 
physique est  un  processus  psychique. 

Il  est  vrai  que,  sans  nier  l'existence  de  ces  concepts  dans 
l'esprit  ou  de  leur  objet  dans  les  phénomènes,  on  peut  les 
reléguer  dans  le  monde  de  l'inconnu  et  même  de  l'incon- 
naissable (2).  Mais  outre  que  le  but  de  la  science,  —  et  ou 


(1)  Herbart.  Psych.  als  Wissensc,  p.  228.  Einleitung  z.  Philosopk., 
p.  50,  «  sans  métaphysique,  il  n'y  a  pas  de  vraie  psychologie  pos- 
sible, ï 

(2)  II.  Spencer.  Princip.  de  Psych,.,  p.  146.  «  Il  est  impossible  de 
connaître  les  relations  de  l'Esprit.  » 

Renouvier,t.I,  p.  132.  «Nous  devons  renoncer  auxsimplifications  forcées 
de   la  métaphysique   substantialiste.  L'existence   propre  et  concrète  de 
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l'avoue  (1),  —  est  de  reculer  indéfiniment  les  bornes  incon- 
nues du  connaissable  et  que,  par  conséquent,  il  y  a  au 
moins  inconvénient  à  vouloir  les  déterminer  à  priori,  est-il 
donc  possible  de  le  faire?  Comment  les  fixer  sans  les  con- 
naître alors  précisément  qu'on  accorde  qu'elles  sont  incon- 
nues? La  notion  même  do  la  limite  proavo  que  l'esprit  l'a 
déjà  franebie  et  qu'il  ne  peut  la  poser  sans  la  détruire. 

Il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  d'admettre,  avec  Hegel, 
que  l'esprit,  comme  la  nature,  est  une  essence  universelle 
et  infinie,  qu'il  embrasse  et  épuise  l'infini  et  l'universel; 
mais  il  est  certain  que  cela  prouve  qu'il  y  a  de  l'infinité 
dans  notre  esprit,  qu'il  a  des  désirs  de  connaître  et  d'aimer 
infinis,  et  qui  ne  se  laissent  pas  enfermer  dans  des  bornes, 
d'ailleurs  arbitraires  et  certainement  indéfiniment  va- 
riables. OÙ  poser,  en  effet,  cette  limite  sans  la  connaître  et 
comment  la  connaître  sans  connaître  à  la  fois  l'au  delà  et 
l'en  deçà  qu'on  prétend  qu'elle  sépare.  Son  essence  est 
précisément  d'appartenir  aux  deux  domaines  :  elle  fait  par- 
tie de  l'inconnaissable  comme  du  connaissable  et  alors  naît 
la  contradiction  que  l'esprit  qui  pose  la  limite  connaît 
l'inconnaissable. 

La  Psychologie  enveloppe  la  métaphysique  comme  elle  en 
est  enveloppée  (2),  et  par  des  raisons  de  principes,  comme 

l'âme  devient  aussi  inutile  à  la  Psychologie  que  l'est  à  la  Physique 
l'existence  de  ce  qu'on  nomme  le  calorique.  » 

(1)  M.  Eenouvier.  Essais  de  Psych.,  t.  XI,  p.  5. 

(2)  La  relativité  de  la  connaissance  exprime  seulement  ce  fait  que  la 
connaissance  de  l'homme  est  humaine  et  qu'il  a  conscience  que  son 
esprit  ne  peut  embrasser  l'absolu  et  l'infini.  Mais  s'il  ne  peut  ni  l'em- 
brasser ni  l'épuiser,  peut-il  s'en  séparer  ?  n'est-ce  pas  en  lui  qu'il  a  ses 
racines  ?  n'est-il  pas  bâti,  édifié  en  lui  ?  Sa  pensée  comme  son  être  sont 
pénétrés  de  l'absolu.  Il  ne  peut^  quoi  qu'on  dise,  se  contenter  du  monde 
donné,  et  d'ailleurs  on  peut  dire  que  l'absolu  est  un  monde  à  lui  donné 
dans  la  conscience.  L'homme,  dit  Kant,  ne  peut  pas  plus  se  passer  de 
métaphysique  que  d'air  respirable. 
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par  des  raisons  spéciales  tirées  de  la  période  dont  j'expose 
l'histoire  (1),  j'ai  cru  devoir  comprendre  dans  l'objet  de 
mes  recherches,  non  seulement  les  théories  de  la  repré- 
sentation, mais  encore  les  opinions  des  anciens  sur  l'es- 
sence, l'origine,  la  fin  de  l'âme  et  ses  rapports  avec  le 
corps. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  Psychologie  se  confond  avec  la 
métaphysique  :  elle  s'en  distingue  comme  elle  se  distingue 
de  la  morale,  de  l'esthétique,  de  la  science  du  langage  et  de 
la  logique,  qui  y  ont  aussi  leurs  racines  profondes.  Mais  en 
les  distinguant,  il  ne  faut  pas  briser  le  lien  réel  qui  les 
unit  et,  de  ces  parties  considérées  comme  des  membres,  or- 
ganise le  tout  qu'on  appelle  la  Philosophie.  Le  difficile  est 
de  faire  à  chacune  d'elles,  dans  l'histoire  des  systèmes  de 
psychologie,  sa  part,  de  la  déterminer  et  de  la  limiter. 
Quelles  sont  ces  limites,  c'est  une  question  de  mesure  et  de 
tact  plutôt  que  de  méthode  ;  il  ne  m'a  pas  paru  nécessaire 
de  les  poser  avec  une  précision  scientifique,  ni  dangereux 
de  ne  pas  les  observer  rigoureusement.  J'ai  voulu  seule- 
ment, ici,  justifier  la  place  qu'elles  prennent  dans  mon  ou- 
vrage et  je  voudrais  espérer  qu'on  ne  la  trouvera  ni  trop 
étroite  ni  excessive. 

Le  volume  que  j'offre  aujourd'hui  au  public  se  divise  en 
fleux  parties  bien  distinctes  :  l'une  expose  les  opinions  psy- 
chologiques des  philosophes  qui  ont  précédé  Aristote  ;  — 
l'autre  commence  l'analyse  de  celles  des  philosophes  qui 
l'ont  suivi,  et  tout  d'abord  des  Péripatéticiens.  Le  titre  que 
je  leur  ai  donné,  et  surtout  à  la  seconde  :  la  Psychologie 
après  Aristote,  montre  assez  l'importance  que  prend,  à  mes 

(1)  Le  caractère  le  plus  distinctif  de  la  Psychologie  des  Grecs,  est 
d'être  intimement  liée  à  la  Métaphysique.  On  pourrait  l'en  louer,  s'il  est 
vrai,  comme  je  le  crois  avec  Herbart.  {Einleit.,  p.  217,^  «  que  toutes  les 
parties  de  la  philosophie  sont  accompagnées  de  questions  psycholo- 
giques. » 
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yeux,  dans  l'histoire  de  cette  science,  le  système  de  celui 
qui  l'a  sinon  fondée,  du  moins  le  premier  exposée  dans  une 
forme  véritablement  scientifique.  On  peut  dire  que  toute  la 
Psychologie  des  Grecs  est  suspendue  à  cet  anneau,  que 
toutes  les  écoles,  les  plus  divergentes  de  la  science,  les  plus 
opposées  entre  elles,  en  sont  profondément  pénétrées  et 
que  même  la  Psychologie  moderne,  dans  sa  forme  et  dans 
son  essence  traditionnelles,  n'en  est  guère  qu'une  transfor- 
mation extérieure,  qui  n'altère  pas  l'identité  des  principes  et 
de  la  doctrine  même.  A  ce  titre,  la  Psychologie  d'Aristote 
méritait  bien  d'être  exposée  dans  un  ouvrage  à  part,  comme 
celui  que  je  lui  ai  consacré  (1)  et  qui  peut  être  considéré  à 
la  fois  comme  le  centre  autour  duquel  s'ordonnent  les  deux 
parties  du  volume  que  je  publie  et  le  point  de  départ  de 
celui  ou  de  ceux  qui  le  compléteront,  si  le  temps  et  les 
forces  me  permettent  de  continuer  cet  effort  et  de  pour- 
suivre Y  Histoire  de  la  Psychologie  des  Grecs. 


A.-E.  Chaignet. 


(1)    Essai    sur    la    Psychologie    d'Aristote.    Paris,    Hachette    1884. 
Couronné  par  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques. 


RAPPORT 

SUR   LE 

CONCOURS  REliTIF  AU  PRIX  ERNEST  THDREl 

Messieurs, 

Vous  aviez  à  décerner  cette  année  pour  la  première  fois 
le  prix  Ernest  Thorel,  de  la  valeur  de  1,00')  francs,  qui,  aux 
termes  de  la  fondation,  doit  récompenser  «  le  meilleur 
ouvrage,  soit  miprimé,  soit  manuscrit,  destiné  à  V édu- 
cation du  peuple;  non  un  livre  pédagogique,  mais  une  bro- 
chure de  quelques  pages  ou  un  livre  de  lecture  courante.  » 

La  commission  mixte  que  vous  aviez  chargée  de  l'examen 
des  ouvrages  déposés  et  qui  se  composait  de  MM.  Yacherot, 
Baudrillart,  Pont,  Cucheval-Clarigny,  Himiy  et  Carnot,  a  le 
regret  de  vous  annoncer  qu'elle  est  unanime  à  penser  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'attribuer  ni  le  prix,  ni  une  récompense 
quelconque,  à  aucun  d'entre  eux. 

En  effet,  des  cinq  mémoires  manuscrits  et  des  deux  bro- 
chure* dont  elle  a  eu  à  prendre  connaissance,  elle  a  dû  tout 
d'abord  en  écartertrois,  quel  que  fût  d'ailleurs  leur  mérite, 
parce  que,  traitant  de  matières  d'érudiiion,  d'histoire  ou 
d'économie  politique,  ils  étaient  complètement  étrangers  à 
l'objet  du  concours;  quant  aux  quatre  autres,  qui  à  la 
rigueur  pouvaient  être  considérés  comme  répondant  au 
programme,  ils  ont  paru  absolument  insufQsants  pour  mé- 
riter une  aussi  haute  récompense  qu'un  prix  de  l'Institut. 

L'un  d'entre  eux  se  compose  de  quelques  aphorismes, 
d'une  philosophie  nuageuse,  sur  VÉducation  opposée  à 
l'instruction.  Un  autre,  qui  s'intitule  VÉducation  démocra- 
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tique  au  XIX^ siècle,  aboutit  à  la  double  conclusion  qu'il  faut 
empêcher  les  ouvriers  de  manger  du  dessert  et  défendre 
aux  individus  âgés  de  moins  de  18  ans  de  lire  les  journaux. 
Le  troisième,  qui  distribue  en  neuf  lettres  ùe&  Notions  élé- 
mentaires de  philosophie  pratique  à  Vusage  des  écoles  pri- 
maires, prétend,  à  grand  renfort  d'apostrophes,  «  faire 
succomber  sous  ses  coups  »  l'égoïsme,  «  la  grande  plaie  de 
la  société,  »  qu'il  combat  avec  des  «  arguments  basés  sur  la 
loi  impersonnelle  de  l'équilibre  parfait,  »  et  tâche  d'incul- 
quer aux  enfants  du  peuple,  auxquels  il  s'adresse,  la  con- 
viction qu'il  est  indigne  de  l'homme  vertueux  d'attendre 
des  récompenses  futures.  Le  dernier  enfin  qui,  sous  le  titre: 
Le  patrioiis7ne  en  action,  première  série,  est  dédié  aux 
jeunes  soldats,  présents  et  futurs,  offre  quelques  récits 
touchants  de  dévouements  qui  se  sont  produits  pendant  la 
dernière  guerre,  mais  insiste  surtout  sur  les  actes  d'atrocité 
et  de  barbarie  commis  par  nos  ennemis,  et  se  laisse 
entraîner  par  un  patriotisme  mal  entendu  jusqu'à  faire  un 
héros  du  capitaine  qui  à  Woerth  enfonce  son  sabre  dans  la 
poitrine  de  l'officier  allemand  qui  lui  crie  en  français  : 
«  Rendez-vous,  toute  résistance  est  impossible  !  » 

L'insuccès  de  ce  premier  concours  pour  le  prix  Thorel 
doit  être  attribué,  croyons-nous,  beaucoup  moins  à  la  mo- 
dicité du  prix  qu'à  la  publicité  insuffisante  de  nos  concours. 
Vous  connaissez  les  eflForts  faits  par  notre  Président  et  par 
notre  Secrétaire  perpétuel  pour  obvier  à  cet  inconvénient  ; 
il  y  a  donc  lieu  d'espérer  que,  plus  heureuse  que  nous, 
votre  commission  de  l'année  prochaine,  qui  d'ailleurs  aura 
à  sa  disposition  une  somme  de  2,000  francs,  pourra  vous 
signaler  un  ou  plusieurs  ouvrages  dignes  de  vos  suffrages. 

A.   HlMLY. 


LES    POPULATIONS    AGRICOLES 
DU    MAINE 


LE   MAINE    AVANT    1789 

Les  populations  du  Maine,  voisines  d'un  côté  de  l'Anjou 
et  du  Poitou,  de  l'autre  de  la  Bretagne  et  de  la  Normandie, 
occupaient  le  territoire  aujourd'hui  formé  par  les  départe- 
ments de  la  Sarthe  et  de  la  Mayenne.  En  1790,  la  Sarthe  fut 
détachée  de  la  partie  orientale  du  Maine,  d'une  étendue  de 
588,632  hectares,  à  laquelle  on  ajouta  29  communes  de 
l'Anjou  et  3  communes  du  Poitou;  la  Mayenne  emprunta 
son  territoire  à  divers  pays  appartenant  au  Bas-Maine  et  à 
l'Anjou,  dans  laj)roportion  de  414,000  hectares  pour  le  Bas- 
Maine  et  de  103,000  pour  l'Anjou. 

Une  certaine  communauté  de  destinées  avec  les  pro- 
vinces voisines  dans  le  développement  des  populations 
agricoles  du  Maine  nous  dispense  de  remonter  de  nou- 
veau jusqu'à  la  période  du  moyen  âge  (1). 

(1)  Il  y  aurait  sans  doute,  pour  les  siècles  qui  précèdent  la  période 
uioderne,  plus  d'un  document  intéressant  à  citer  :  pour  le  xiv'  siècle, 
par  exemple,  M.  André  Joubert,  dans  un  écrit  intitulé  :  «  La  vie  agricole 
dans  le  Haut-Maine,  d'après  le  rouleau  inédit  de  if^"  d^Olivet  (1335- 
1342),  met  à  profit  de  curieux  documents.  C'est  ainsi  qu'il  nous 
ouvre  l'intérieur  d'une  ferme.  Il  nous  montre  en  la  possession  de  Raoul  du 
Coudray  quatre   vaches,  trois  géniteaux  de  l'année,   quatre  veaux  de 
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Il  suffit  de  demander  aux  siècles  qui  précèdent  la  Révolu- 
tion d'instructifs  renseignements  sur  l'état  de  ces  cam- 
pagnes avant  1789.  La  collection  des  documents  relatifs  à 
•l'histoire  du  comté  de  Laval  (1)  renferme  une  description 
vraiment  précieuse  de  ce  comté,  qui  nous  éclaire  plus  d'une 
fois  sur  la  situation  de  la  province  tout  entière.  L'auteur, 
de  ces  recherches  est  un  avocat  fiscal  au  siège  de  Laval, 
nommé  Le  Clerc  du  Flécheray.  Tout  atteste  un  témoin 
intelligent,  un  observateur  attentif,  qui  a  vu  de  près  les 
choses  et  qui  connaît  à  fond  les  populations.  Le  Mémoire 
commence  par  un  état  géographique  et  topographique  de 
la  région.  On  y  voit  que  le  comté  comprenait  douze  grosses 
châtellenies  ;  il  avait  une  étendue  de  14  à  15  lieues  de  long, 
depuis  les  paroisses  de  la  Croisille  et  de  Juvigné,  frontière 
de  Bretagne,  jusqu'à  celles  de  Juigné  et  de  Pirmil  sur  la 
rivière  de  la  Sarthe.  Le  pays,  plat,  mais  borné  de  collines, 
renfermait  trois  grandes  forêts,  où  des  coupes  fréquentes  et 
de  nombreux  abattis  annoncent  que  l'œuvre  du  défriche- 
ment, alors  en  voie  d'exécution  dans  plusieurs  parties  de  la 
France,  se  continue  dans  le  Maine  pour  faire  place  au 
développement  croissant  de  la  culture.  C'est  ainsi  que   les 

l'année  également  et  deux  «  jumenz  ».  Le  cheptel  de  Raoul  est  évalué 
à  XXVI  livres  xv  sous.  Il  conserve  «  les  hernois  et  les  raesnages  qui 
étaient  à  Kaharel,  c'est  à  savoir  cherues,  charestes,  et  les  doit  rendre 
en  auxi  bon  estât  »  quand  le  bail  sera  expiré.  Du  rapprochement  de  ces 
valeurs,  comme  de  la  constatation  de  tout  ce  qui  existe  dans  la  métairie, 
on  peut  conclure  qu'elle  est  assez  bien  pourvue. 

«  Dans  le  Haut-Maine,  écrit  M.  A.  Joubert,  Tétable,  la  bergerie^  l'écurie, 
la  porcherie,  la  basse-cour,  les  granges  étaient  bien  garnies,  les  greniers 
et  les  celliers  complètement  approvisionnés.  »  —  Telles  étaient  encore 
vers  le  même  temps,  les  métairies  de  la  Chardière,  Gerigné,  la  Tisonière, 
laCheroche,  etc..  Tous  ces  domaines  ne  sont  pas  entièrement  décomposés, 
du  moins  on  peut  le  croire,  et  il  ne  serait  peut-être  pas  impossible  de 
suivre  leur  histoire  économique  dans  la  période  qui  a  suivi. 

(1)  Ouvrage  publié  par  M.  Godbert,  Laval,  1860. 
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vastes  forêts  de  Concise,  de  Misson  et  de  Bourgon  étaient 
tombées  en  partie  sous  la  cognée.  Les  commissaires  de  la 
marine,  au  nom  de  l'État,  les  particuliers,  au  nom  de  leur 
intérêt  privé,  se  livrent  à  l'envi  à  cette  œuvre  de  destruc- 
tion. M.  de  la  Trémoïlle  fait  abattre  tous  les  ans  vingt  jour- 
naux ou  seize  arpents.  Les  taillis  des  forêts  de  Misson  et  de 
Bourgon  servaient  à  entretenir  les  forges  de  Port-Brillet, 
d'Aron  et  de  Bourgon.  Le  pays  restait  encore  fort  boisé  ;  les 
taillis  de  50  à  200  arpents  subsistaient  en  grand  nombre, 
mais  la  haute  futaie  voyait  se  resserrer  de  plus  en  plus  les 
espaces  qu'elle  occupait  naguère. 

Le  Clerc  du  Flécheray  insiste  sur  le  mouvement  actif 
d'échanges  dans  l'intérieur  du  pays,  mouvement  favorisé 
entre  Laval  et  Château-G-ontier  par  les  écluses  qu'avaient 
établies,  en  1492,  Guy  XV,  comte  de  Laval,  et  Catherine 
d'Alençon,*au  moyen  d'un  octroi  de  sept  sols  et  demi  par 
pipe  de  vin,  appelé  le  navige.  Le  canal,  entretenu  par  des 
fermiers  au  rabais,  servait  â  amener  des  vins  d'Anjou,  de 
Blois  et  même  de  Gascogne,  des  ardoises  d'Angers,  des 
pierres  de  taille  de  Saumur,  des  pierres  de  moulage  du 
Poitou  et  d'autres  grosses  marchandises:  les  voituriers,  au 
retour,  ramenaient  des  bois,  des  fers  et  des  verres.  Mais 
l'état  des  cultures  et  des  populations  qui  s'y  livraient  forme 
pour  nous  la  partie  la  plus  importante  de  cette  description. 
Les  terres  des  «i  plus  gros  laboureurs  »  étaient  de  16  arpents 
ou  20  journaux  et  présentaient  de  grandes  inégalités.  Pour 
un  certain  nombre,  les  obstacles  rencontrés  par  le  labour 
étaient  tels  qu'il  fallait  atteler  à  la  charrue  de  4  à  8  bœufs 
ou  de  2  à  4  chevaux,  et  que  le  sol  n'exigeait  pas  moins  de 
quatre  labourages  par  an.  Plus  de  la  moitié  du  pays  était  en 
landes  et  il  n'y  avait  pas  mille  arpents  «  qu'on  pût  labourer 
alternativement  dans  le  cours  d'une  année.  »  Les  bonnes 
terres  réclamaient  cinq  années  de  répit;  ensuite  elles 
étaient  travaillées  trois  fois  en  six  ans,  pour  se  reposer 
après  et  servir  cinq  ans  à  la  pâture.  Il  y  avait  même  plus 
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d'un  tiers  des  terres  qu'on  laissait  reposer,  les  unes  8,  les 
autres  10  et  15  ans  selon  qu'elles  ayoisinaient  plus  ou  moins 
les  landes.  C'était,  on  le  voit,  dans  tout  son  excès,  le  régime 
de  la  jachère.  Les  territoires  qui  forment  aujourd'hui  l'ar- 
rondissement de  Mayenne  et  une  partie  de  la  Sarthe  ne 
démentent  pas  un  pareil  tableau,  moins  justifié  par  le  ter- 
ritoire de  Laval  depuis  l'application  du  chaulage.  Le  seigle, 
le  sarrasin,  semés  abondamment  entre  la  Mayenne  et  la 
Bretagne  formaient  le  principal  aliment  des  habitants  de  la 
contrée.  Le  sarrasin  s'appelait  carabin  dans  le  langage  du 
pays.  Vers  le  sud-ouest,  on  trouvait  un  peu  de  froment  et 
d'orge.  C'est  de  là  que  les  boulangers  de  Laval  tiraient  ce 
qu'ils  en  employaient.  De  sept  années  l'une,  il  fallait  faire  sa 
provision  dans  les  localités  voisines,  la  production  n'éga- 
lant pas  la  consommation,  «  à  cause^  dit  Le  Clerc^  du  grand 
nombre  du  bas  peuple  de  la  ville  qui  consommait  beaucoup 
et  qui  était  extrêmement  impatient,  mutin  et  séditieux 
dans  les  disettes.  » 

Le  bétail  tient  au  xvii^  et  au  xviii^  siècle  une  place  impor- 
tante dans  le  Maine  et,  en  particulier,  dans  le  comté  de 
Laval,  où  une  notable  étendue  de  terrain  était  employée  à 
l'entretien  des  bœufs  et  des  chevaux  nécessaires  au  labour. 
Dans  l'est,  entre  la  rivière  de  Mayenne  et  la  «  France  »,  les 
effouUs  ou  ventes  de  bestiaux  formaient  le  tiers  du  revenu 
des  héritages.  On  comptait  quelques  bergeries.  Les  bœufs  et 
vaches  étaient  de  petite  taille,  mais  de  chair  délicate, 
«  quand  ils  avaient  été  engraissés  au  pays  d'Auge  en  Nor- 
mandie. »  Chaque  métairie  avait  au  moins  6  chevaux, 
petits,  mais  assez  vigoureux;  On  manquait  d'étalons. 

On  peut,  en  jetant  un  coup  d'œil  sur  le  tableau  peu  bril- 
lant, tracé  par  Le  Clerc,  des  diverses  productions,  mesurer 
la  distance  entre  la  Mayenne  à  cette  époque  et  son  état  ac- 
tuel au  point  de  vue  agricole.  A  peine  déjà  y  est-il  question 
des  vignes.  Presque  toutes  avaient  été  défrichées  depuis 
que  la  rivière  avait  été  rendue  navigable.   Les  pommiers 
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fournissaient  le  pays  d'un  assez  mauvais  cidre.  Les  vins,  les 
prunes,  les  poires,  les  cerises  venaient  d'Anjou.  En  défini- 
tive, à  l'exception  du  bétail,  le  pays  n'exportait  rien,  et  sa 
production  était  loin  de  suffire  aux  besoins  des  indigènes. 

L'intérieur  des  formes  nous  est  également  ouvert,  et  nous 
avons  sous  les  yeux  l'image  de  ce  qu'était  une  exploitation 
à  la  fin  du  xvii"  siècle  et  au  xviii*  siècle.  L'étendue  des 
domaines  et  leur  disposition  sont  indiquées  avec  une  cer- 
taine précision.  Chaque  métairie  de  40  à  50  arpents  avait  sa 
maison  et  ses  granges  séparées  par  une  distance  de  cinq 
cents  à  mille  pas.  On  donnait  le  nom  de  chalandres  à  des 
métairies  ou  bordages  situés  aux  confins  de  certaines 
paroisses,  et  relevant  alternativement  de  l'une  et  de  l'autre 
pour  les  dîmes  et  les  tailles.  Tels  étaient,  par  exemple,  les 
domaines  entre  Bazongers,  Saint-Louis  et  Arquenay. 
D'après  les  évaluations  de  Le  Clerc  du  Flécheray  (chap.  xiii) 
les  revenus  des  principales  terres,  réparties  sur  les  112  pa- 
roisses du  comté  de  Laval,  s'élevaient  à  peu  près  à 
100,000  livres,  non  compris  les  revenus  des  prieurés  et 
communautés.  D'une  manière  générale,  le  revenu  de  40  à 
50  arpents  était  de  300  livres  environ,  qu'il  faut  presque 
tripler  pour  avoir  la  valeur  actuelle.  C'est  un  chiffre  extrê- 
mement faible  à  l'hectare,  mais  il  est  présenté  comme  un 
des  plus  bas  ;  une  étendue  égale  de  terrain  rapportait  500 
ou  600  livres,  d'après  le  même  témoignage. 

On  a  peine  à  se  figurer  la  manière  arbitraire  et  injuste 
dont  ces  terres  venaient  d'être  taxées,  et  il  n'est  pas  sans 
intérêt  de  voir  un  avocat  fiscal  au  siège  de  Laval,  à  une 
époque  où  les  idées  de  réforme  d'un  Vauban  ne  comptaient 
encore  qu'un  nombre  limité  de  représentants,  et  où  la  cri- 
tique des  abus  gardait  bien  des  ménagements,  quand  elle 
osait  se  faire  jour,  relever  ces  iniquités  comme  pourrait  le 
faire  quatre-vingts  ans  plus  tard  un  philosophe,  un  écono- 
miste. Tandis  qu'on  avait  taxé  à  20  et  à  30  livres,  même  à 
40  et  à  50,  des  cultivateurs  de  pauvres  domaines,  les  fer- 
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miers  des  meilleures  terres,  sur  lesquelles  ils  réalisaient  des 
profits  élevés,  étaient  l'objet  des  ménagements  les  moins 
justifiés. 

'  Aux  travaux  agricoles  se  mêlait  le  travail  industriel  dans 
une  assez  forte  proportion.  Des  forges  importantes  en  pleine 
exploitation  étaient  aux  mains  des  grands  propriétaires 
ruraux.  Celles  de  Port-Brillet  appartenaient  à  M.  de  la 
Trémoïlle,  celles  de  Chaillaud  et  d'Andouilly  à  M.  le  duc  de 
Mazarin.  On  exploitait  quelques  ardoisières,  des  car- 
rières d'assez  beau  marbre,  comme  celles  de  Saint-Ber- 
thevin,  à  une  lieue  de  Laval,  qui  sont  exploitées  encore 
aujourd'hui.  Ce  marbre,  d'un  beau  rouge  jaspé,  avait  fourni 
la  matière  de  colonnes  pour  le  Louvre  et  pour  la  Sorbonne. 
Celui  de  la  paroisse  d'Argentré,  noir,  blanc,  jaspé  noir, 
bleu  et  blanc,  était  aussi  d'une  qualité  très  fine.  Les  indus- 
tries de  la  laine  et  de  la  toile  se  partageaient  la  ville  et  la 
campagne.  La  fabrication  des  draps,  serges  et  autres 
étoffes  de  laine,  avait  subi  un  certain  déchet,  malgré  la 
bonne  qualité  de  la  matière  première.  C'était  une  des  plus 
anciennes  industries  du  pays.  Elle  datait  du  mariage,  en 
1298,  de  Guy  IX,  sire  de  Laval  et  de  Vitré,  avec  Béatrix, 
héritière  de  Garre  et  de  Fauquemberge  en  Flandre.  C'est 
de  Flandre  que  Béatrix  avait  amené  des  ouvriers  tisserands. 
Mais  peu  à  peu  les  draps  avaient  été  abandonnés  pour  les 
toiles,  encouragées  par  les  comtes  de  Laval  qui  permirent 
d'établir  des  blanchisseries  dans  leurs  prés  sur  les  bords  de 
la  Mayenne,  sous  les  fenêtres  mêmes  de  leur  château. 

L'industrie  du  tissage  occupait  un  grand  nombre  de  bras. 
Au  moment  où  Le  Clerc  du  Flécheray  écrivait,  6,000  ou- 
vriers tant  à  la  ville  qu'à  la  campagne  y  étaient  employés 
et  le  nombre  en  montait  à  20,000  en  comptant  les  fileuses  et 
les  dévideuses.  Le  plus  riche  de  ces  ouvriers  n'avait  pas 
«  100  livres  de  tout  bien  en  meubles.  »  Les  tissiers  de  cam- 
pagne vivaient,  soit  aux  environs  de  Laval,  soit  dans  de 
petites    closeries  de  20,  30  et  40  livres  de  fermage,    des 
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fruits  qu'ils  récoltaient.  Ils  tiraient  du  revenu  de  leur  tra- 
vail de  quoi  payer  leur  loyer.  Généralement  ils  avaient  un, 
deux  ou  trois  ouvriers.  Il  fallait  à  un  maitre  tissier  au 
moins  6,000  livres  pour  en  faire  travailler  trente. 

Tandis  que  le  personnel  employé  à  ces  industries  dans 
les  campagnes  partageait  la  vie  calme  et  régulière  des 
populations  rurales,  la  population  industrielle  des  villes, 
notamment  de  Laval,  nous  est  représentée  insolente,  indis- 
ciplinée, sans  prévoyance  et  sans  sobriété.  Les  artisans 
faisaient  usage  et  abus  de  la  viande  et  des  autres  consom- 
mations, quand  la  manufacture  allait  bien.  «  Autrement, 
c'était  une  désolation.  »  Alors  ils  avaient  recours  aux  cha- 
rités volontaires  ou  forcées.  Beaucoup  s'enrôlaient  dans  la 
milice.  Ainsi  venaient  de  faire  quatre  mille  ouvriers.  Ces 
brusques  alternatives  de  bonne  chère  et  de  bombances,  puis 
de  misère  profonde,  sont  marquées  avec  énergie  par  ce 
témoin,  qui  paraît  surpris  et  ému  de  ce  qu'an  tel  spectacle 
avait  de  frappant  et  d'affligeant  à  la  fois.  Il  remarque  avec 
une  sorte  de  tristesse  que  ces  ouvriers  de  la  ville  étaient 
exempts  des  impôts  qui  pesaient  sur  les  campagnards,  et 
n'avaient  guère  à  acquitter  d'autres  tributs  que  ceux  qu'ils 
payaient  à  leur  intempérance  et  à  leurs  vices.  Ils  n'avaient 
que  quelques  meubles,  gages  privilégiés  au  propriétaire  de 
leur  logement,  et  les  collecteurs  n'osaient  les  comprendre 
au  rôle  des  tailles,  tant  les  ouvriers  des  villes  forçaient 
déjà  à  compter  avec  eux,  tandis  que  les  paysans  ne  savaient 
que  courber  la  tête.  Les  enfants  de  ces  mêmes  artisans 
paraissaient  d'abord  pleins  d'intelligence  et  faisaient  bien 
augurer  d'eux.  Mais  ces  bonnes  dispositions  ne  duraient 
guère.  .leunes  gens,  ils  étaient  appelés  au  dehors  par  le 
service  ou  par  toute  autre  cause  et  ils  revenaient  pires  qu'ils 
n'étaient  au  départ.  «  Il  semble,  écrit  Le  Clerc,  que  le 
retour  dans  la  patrie  leur  inspire  le  libertinage  ou  du 
moins  la  fainéantise.  » 

Ainsi,  au  moment  où  le  xviii'  siècle  s'ouvrait  à  peine,  le 
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contraste  qui  nous  frappe  aujourd'hui  entre  la  population 
industrielle  et  la  population  rurale  était  déjà  l'objet  de 
remarques  de  la  part  de  témoins  attentifs.  A  Laval,  une 
olasse  ouvrière  exigeante,  mutine,  imprévoyante  et  intem- 
pérante dans  la  prospérité,  prompte  aux  séditions  dans  les 
temps  de  chômage,  quoiqu'elle  fiit  presque  exempte  d'im- 
pôts et  que  l'on  craignit  d'en  mettre  sur  elle.  Dans  la  cam- 
pagne, une  vie  de  labeur  sans  trêve,  sobre  en  tout  temps, 
souffrant  cruellement  des  privations  dans  les  disettes  et 
surchargé.e  d'impôts  accablants.  Cette  population  rurale  du 
Maine  était  plus  douce,  plus  inclinée  à  la  résignation, 
moins  sujette  que  d'autres  populations  voisines  à  ces 
émeutes  ou  à  ces  insurrections  soudaines  qui  faisaient 
explosion  après  de  longs  intervalles  de  patience  ;  celles-ci 
ne  laissaient  échapper  des  plaintes  un  peu  vives  que  dans 
des  cas  de  misère  extrême.  Le  Mémoire  de  Le  Clerc  de 
Flécheray,  des  papiers  d'archives,  d'instructifs  fragments 
administratifs,  nous  permettent  de  marquer  ces  différents 
traits  avec  quelque  précision.  Il  est  facile  dans  le  passage 
suivant  emprunté  à  la  principale  de  ces  sources,  de  discer- 
ner ce  qui  est  spécialement  propre  au  Maine  et  ce  qui  est 
plus  ou  moins  commun  aux  provinces  limitrophes.  «  Ce 
peuple,  nous  est-il  dit,  n'est  pas  si  dur  ni  si  brutal  que 
celui  de  Bretagne.  Il  est  extrêmement  laborieux,  mais  c'est 
par  force.  »  Ainsi  on  nous  apprend  où  réside  le  secret  de 
ce  travail  qui  perd  par  là  le  mérite  de  ses  eff'orts  et  le  fruit 
de  ses  œuvres.  Ce  secret  est  tout  entier  dans  l'excès  même 
des  charges  auxquelles  il  est  obligé  de  suffire.  Celui  qui 
porte  ce  témoignage  est  loin  d'en  triompher;  il  n'appartient 
pas  à  cette  classe  d'esprits  politiques  qui  voient  alors  dans 
le  travail  le  plus  excessif  le  seul  moyen  de  mater  les 
peuples  et  de  leur  faire  rendre  tout  ce  qu'ils  peuvent.  «  Les 
tributs  ordinaires  sont  si  gros  qu'on  assure  que,  si  le  Roi 
était  propriétaire  et  qu'il  '.donnât  à  fertne  comme  le  sultan 
de^.  Turcs,  il  n'en  retirerait  pas  tant.  Le  plus  commune- 
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ment,  la  taille  est  le  tiers  de  la  ferme,  outre  que  l'on  fait 
payer  l'ustensile  qui  excède  la  moitié.  La  partie  qui  est 
entre  la  Mayenne  et  la  Bretagne  est  surchagée  de  sel.  Il  y  a 
beaucoup  de  simples  laboureurs  dont  la  terre  ne  vaut  que 
300  livres  de  revenu  à  leur  maître  et  qui,  outre  100  livres 
de  taille,  55  livres  d'ustensiles,  paient  un  minot  et  un  minot 
et  demi  et  deux  minots  d'impôt  de  sel  ;  et  bien  qu'ils  n'aient 
que  cinq  ou  six  personnes  dans  leur  famille,  on  les  assigne 
encore  fort  souvent  pour  prendre  du  sel  par  extraordinaire, 
surtout  s'ils  salent  quelque  porc,  qui  est  la  viande  que  les 
plus  aisés  connaissent.  C'est  ce  qui  force  les  laboureurs  à 
être  laborieux.  »  En  revanche,  sauf  dans  les  disettes,  ils 
mangeaient  beaucoup  de  pain.  Un  laboureur  consommait 
communément  par  an  36  boisseaux  de  seigle,  mesure  de 
Paris  ;  un  artisan  n'en  consommait  que  30,  les  femmes  24. 
Cela  prouve  seulement  que  les  artisans,  dans  les  temps 
prospères,  consommaient  autre  chose  que  du  pain  et  nulle- 
ment qu'ils  fussent  réduits  à  un  moindre  ordinaire  ;  c'était 
le  contraire  même  qui  avait  lieu.  Les  paysans  manceaux 
qui  pouvaient  avoir  du  lard  salé  mangeaient  eux-mêmes 
moins  de  pain.  Ils  vivaient  ordinairement  de  leur  jardinage, 
de  leur  laitage  et  de  leurs  fruits,  mais  surtout  de  châtaignes 
dans  les  parties  où  il  y  en  avait.  Si  cet  état  n'était  pas  habi- 
tuellement l'excessive  misère,  c'était  une  moyenne  de  bien- 
être  peu  élevée  et,  en  définitive,  une  décadence.  Les  cam- 
pagnes du  Maine  avaient  perdu  bon  nombre  de  leurs  habi- 
tants depuis  un  siècle  et  même  depuis  cinquante  ans, 
comme  en  témoignaient  les  maisons  ruinées  des  bourgs  et 
le  triste  état  des  villages  et  des  hameaux.  Les  fermiers 
éprouvaient  une  difficulté  extrême  à  trouver  des  serviteurs. 
Cette  dépopulation  même  avait  une  de  ses  principales 
causes  dans  cet  excès  des  impositions  publiques  qui  frappait, 
à  vrai  dire,  plus  particulièrement  l'élection  de  Laval,  dont 
les  métairies  étaient  trois  et  quatre  fois  plus  imposées  que 
celles  des  élections  voisines  par  un  calcul  fiscal  singulier. 
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mais  lucratif.  On  remarquait  que  les  riches  commerçants, 
nombreux  dans  cette  élection,  étaient  propriétaires  d'une 
quantité  de  biens  de  campagne.  On  était  donc  sur  qu'ils  ne 
laisseraient  pas  leurs  colons  languir  en  prison.  «  Le  maître 
des  tailles  voyant  que,  plus  il  taxait,  plus  on  payait,  ne 
disait  jamais  holà  !  et  nos  seigneurs  les  intendants  en 
concluaient  qu'il  n'y  avait  qu'à  imposer.  »  Les  collecteurs 
•eux-mêmes  n'en  étaient  pas  plus  riches.  «  Ils  vivaient  dans 
une  pauvreté  »  qui  faisait  horreur.  Ces  calculs  n'en  por- 
taient pas  moins  de  tristes  fruits.  On  désertait  l'élection 
par  un  efîet  ordinaire  des  mauvais  impôt*  quand  on  est 
libre  d'y  échapper. 

Nous  avons  parlé  des  mauvais  chemins  du  Poitou.  Ceux 
du  Maine^  sans  l'être  au  même  degré  que  dans  la  Vendée, 
étaient  rares,  très  défectueux  et  très  chers.  M.  de  la  Tré- 
moille,  selon  la  coutume  du  Maine,  prélevait  sur  ses  ponts 
un  droit  de  péage  de  trois  deniers  par  bœuf,  les  jours  ordi- 
naires, et  de  quatre  deniers,  les  jours  de  foires.  Ses  officiers 
prétendaient  que  ce  droit  n'était  pas  suffisant  pour  l'entre- 
tien dans  un  temps  où.  la  journée  de  maçons  se  payait  douze 
à  quatorze  sols. 

Avec  tout  cela  cette  population  un  peu  indolente,  en- 
gourdie, ennuyée,  cherchait  à  se  distraire,  à  s'amuser. 
Quel  moyen  en  avait-elle?  Les  foires,  les  marchés.  Les 
marchés  et  les  foires,  nécessaires  surtout  alors  pour  mettre 
les  paysans  en  relation  les  uns  avec  les  autres  dans  ces  pays 
de  communications  peu  faciles,  et  pour  les  accommoder  de 
ce  qui  leur  manquait,  étaient  portés  jusqu'à  l'abus,  soit 
par  la  vanité,  soit  par  l'amour  du  plaisir.  Il  n'}'-  avait  «  si 
petite  seigneurie  de  paroisse  »  qui  n'avait  voulu  avoir, 
sinon  ses  marchés  ordinaires,  du  moins  ses  foires  trois  à 
quatre  fois  l'an.  «  En  sorte,  nous  est-il  dit,  qu'elles  étaient 
devenues  si  communes,  que  cela  ruinait  le  commerce,  et 
incommodait  les  laboureurs  qui  vont  à  toutes  les  foires 
perdre  le  temps,  se  débaucher  et  faire  des  querelles.  C'est 
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pourquoi  il  serait  à  propos  d'en  supprimer  la  plus  grande 
partie  et  n'j'  laisser  que  ce  qu'il  en  faut  pour  l'utilité  pu- 
blique. »  Vœu  curieux  à  plus  de  deux  siècles  de  distance  et 
que  renouvellent  parfois  encore  les  conseils  généraux  sans 
obtenir  plus  de  succès  ! 

J'ai  dit  que  cette  population  ne  faisait  entendre  que  rare- 
ment des  plaintes  empreintes  de  véhémence  et  d'amertume. 
Ce  que  nous  en  recueillons  porte  un  caractère  particulier 
de  tristesse,  rarement  de  révolte,  aux  moments  les  plus 
durs...  Un  curé  écrivait  en  1711  sur  son  registre  des  bap- 
têmes et  des  inhumations,  ces  deux  vers  à  propos  des  nou- 
velles impositions  : 

Ce  comble  des  imiDÔts  fut  un  pesant  fardeau, 

Mais  trop  heureux  encor  qu'on  nous  laisse  la  vie  (1). 

Plus  tard,  quand  les  idées  nouvelles  se  sont  répandues 
dans  les  campagnes,  au  moment  de  la  réunion  des  Assem- 
blées paroissiales  en  1787,  l'accent  devient  plus  menaçant. 
On  voit  encore  un  curé  de  village  du  Haut-Maine  oser 
écrire  sur  son  registre  paroissial,  parmi  les  causes  du  déficit  : 
«  La  reine  pillant  de  tous  côtés  pour  envoyer  même,  dit-on, 
à  son  frère  l'empereur,  les  ministres  volant  impunément, 
les  frères  du  roi  se  surpassant  en  dépenses...  »  Les  cahiers 
des  paroisses  du  Maine  sont  remplies  de  véritables  malé- 
dictions contre  les  employés  des  tailles  et  des  aides,  objet 
de  la  haine  du  paysan  qui  se  plaignait  de  leur  insolence  et 
même  de  leurs  brigandages.  «  Il  y  a,  dans  un  village,  une 
brigade  d'employés  des  gabelles  qui  occupent  quatre  mai- 
sons ;  exempt  d'impôts  par  état,  ils  vivent  dans  la  mollesse, 
insultent,  pillent,  volent  et  élèvent  leurs  enfants  dans  le 
même  genre  de  vie  (2).  »  Mais  dès  la  première  moitié  du 

(1)  Inventaire.  Arch.  de  la  Sarthe,  suppl.  E.,  p.  458,  cité  par  A.  Ba- 
beau.  Le  village  sous  V ancien  régime^  chap.  vi. 

(2)  A.  Bellée  et  V.  Duchemin.  Cahiers  des  paroisses  du  Maine,  I,  490. 
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XVIII®  siècle,  les  moments  de  crises  produisent  des  scènes  de 
désordre,  sinon  des  révoltes.  On  voit,  mêlés  aux  manou- 
vriers,  des  laboureurs  manquant  de  pain  s'en  aller  sur  les 
chemins  et  à  travers  les  villages,  frapper  aux  portes  des 
personnes  aisées,  principalement  des  presbytères,  et  quand 
on  leur  refusait  l'aumône,  entrer  par  force  et  voler  ce  qu'on 
ne  leur  donnait  pas.  Tel  est  le  spectacle  que  présentent  les 
campagnes  du  Maine  pendant  les  années  1709,  1738-1739, 
1770  (1).  Ce  dénuement  était  par  moments  si  absolu  qu'il 
mettait  un  obstacle  presque  complet  aux  mariages,  et,  bien 
plus,  si  l'on  en  doit  juger  par  un  fait  à  peine  croyable,  s'il 
ne  reposait  sur  un  document  authentique,  qu'il  allait  jus- 
qu'à déterminer  les  époux  à  vouloir  rompre  leur  union,  en 
invoquant  pour  motif  leur  extrême  pauvreté.  Un  registre 
paroissial  du  Maine  porte  cette  étrange  mention  :  «  Le 
29  décembre  1685,  se  présentèrent  devant  M*  Pierre 
Cireul,  curé  de  RouUée  (2),  Pierre  Pinçon  et  Marguerite 
Movimel,  qui  déclarèrent  se  repentir  beaucoup  de  la  faute 
qu'ils  avaient  faite  en  s'épousant,  parce  qu'il  s'en  était  suivi 
une  grande  pauvreté,  causée  pour  infirmités  naturelles  et 
grand  nombre  d'enfants.  Ce  pourquoi  ils  déclarent  devant 
M*'  Cireul  et  Grarnier,  notaires  à  la  Fresnaye,  que  de  leur 
volontaire  consentement,  ils  annulent,  cassent  leur  dit 
mariage.  Signé  Crestot,  sacriste  (3).  »  On  ignore  ce  qu'il 
advint  d'un  acte  si  contraire  à  toutes  les  coutumes  et  à 
toutes  les  lois  du  pays,  et  qui,  selon  toutes  les  vraisem- 
blances, ne  dut  pas  aller  au  delà  des  termes  d'une  simple 
séparation  de  corps,  malgré  ce  qu'ont  de  formel  les  expres- 
sions de  «  casser  et  d'annuler  (4).» 

(1)  Inventaire.  Arch.  de  la  Sarthe.  Suppl.  E. 

(2)  Roullée  est  un  village  de  600  habitants  dans  le  canton  de  la  Fres- 
naye (Sarthe). 

(3)  Inventaire.  Arch.  de  la  Sarthe.  Suppl.  E,  p.  238,  cité  par   M.  A. 
Babeau.  La  vie  rurale  dans  V ancienne  France,  ch.  xi. 

(4)  Inventaire  Bellée  et  Duchegnet.    Inventaire.  Arch.  de   la  Sarthe, 
suppl.  I,  p.  62. 
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Les  professions  libérales  exercées  dans  les  villages  du 
Maine  se  ressentaient  de  cette  situation  malaisée  qui  est 
celle  des  campagnards  pendant  une  partie  du  xviii''  siècle. 
Le  chirurgien  avait  mille  difficultés  à  se  faire  payer  par  les 
paysans.  Le  plus  souvent  il  ne  recevait  d'eux  aucun  salaire, 
et  des  plrus  pauvres  au  moins  il  n'avait  rien  à  attendre. 
Ceux  qui  payaient  ne  le  faisaient  qu'avec  des  lamentations. 
A  Nouans,  village  du  département  actuel  de  la  Sarthe,  «  le 
notaire,  vieil  ivrogne,  logé  et  vivant  comme  un  paysan,  ne 
pouvait  être  rangé  dans  la  classe  des  propriétaires  qui 
vivaient  bourgeoisement  (1).»  Quant  au  curé,  il  devait  tirer 
toute  sa  subsistance  des  dîmes  et  du  petit  domaine  qui 
était  souvent  affecté  à  la  cure.  L'État  ne  lui  donnait  aucun 
traitement. 

Ces  populations,  le  plus  souvent  réduites  à  avoir  à  peine 
le  nécessaire,  trouvaient  pourtant  moyen  de  faire  quelque 
place  aux  consommations  superflues.  Sans  parler  de  l'abus 
des  boissons,  il  en  est  un. autre  qui  peut  surprendre  de  la 
part  de  gens  de  campagne.  L'usage  du  tabac  s'était,  au  cours 
du  xviii*  siècle,  répandu  à  un  degré  qu'on  ne  saurait  croire 
dans  le  nord  et  dans  l'ouest  de  la  France,  mais  plus  parti- 
culièrement encore  dans  le  Maine.  On  lit  dans  les  Cahiers 
des  Paroisses  de  cette  province  :  «  Le  tabac  est  devenu  de 
première  nécessité  pour  les.  trois  quarts  des  habitants  (2).  » 
Rien  n'en  détournait  les  paysans,  ni  son  prix,  qui  était 
élevé,  puisque  le  fisc  qui  en  avait  le  monopole  le  vendait 
3  liv.  15  sols  la  livre,  ni  sa  mauvaise  qualité,  qui  occasion- 
nait des  maladies  de  nez  et  d'autres  au  pauvre  peuple.  «  Le 
paysan  se  refusait  le  pain  et  le  refusait  à  ses  enfants  » 
pour  aller  acheter  chez  l'entreposeur  une  «  carotte  de  tabac 
toute  mouillée  et  quelquefois  pourrie.  » 

Dans  ce  tableau  que  nous  essayons  de  tracer  pour  chaque 

(1)  F.  Y.  Besnard.  Souvenirs  d'un  nonagénaire. 

(2)  A.  Bellée  et  Duclicmin,  Cahiers  du  Maine. 
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province  de  l'état  des  populations  agricoles  avant  1789, 
comme  terme  de  comparaison  avec  notre  enquête  sur  l'état 
actuel  nous  avons  mis  constamment  en  présence  des 
juaux  qui  résultaient,  soit  de  l'organisation  administrative 
et  fiscale,  soit  des  intempéries,  soit  des  guerres,  les  périodes 
plus  prospères  que  peut  signaler  l'histoire  dans  chacun  des 
siècles  antérieurs  à  la  Révolution.  Après  le  règne 
d'Henri  IV,  le  siècle  de  Louis  XIV  avait  eu  de  ces  éclaircies 
plus  ou  moins  longues.  Le  xviii*  siècle  eut  aussi  ses  moments 
plus  heureux,  où  l'agriculture  se  releva,  où  le  prix  des 
terres  se  mit  a  monter,  où  le  peuple  des  campagnes  trouva 
à  vivre  sinon  toujours  avec  aisance,  du  moins  d'une  manière 
suffisante.  Le  Maine  ne  fait  pas  exception.  On  constate  en 
1777  que  les  fermages  ont  augmenté  des  deux  tiers.  Le  blé 
se  vend  cher,  La  culture  présente  des  chances  assez  avanta- 
geuses pour  que  beaucoup  de  personnes  cherchent  des 
fermes  sans  en  pouvoir  trouver.  On  attribue  en  partie  ces 
heureux  efiets  aux  édits  qui  permettaient  la  libre  circu- 
lation des  grains  dans  l'intérieur  du  royaume.  Vers  cette 
même  date  on  constate  un  accroissement  considérable  de 
la  population  dans  les  campagnes.  L'étendue  des  friches  a 
été  réduite  des  neuf  dixièmes,  et  si  les  fermages  ont  aug- 
menté des  deux  tiers,  le  prix  des  denrées  agricoles,  le  prix 
des  bestiaux  notamment  a  doublé  (1).  Les  exploitations  sont 
garnies  d'un  mobilier  vif  plus  abondant.  En  1780,  une  ferme 
de  40  arpents  dans  le  Maine  entretenait  à  l'ordinaire 
6  bœufs  de  travail,  6  vaches  laitières,  6  génisses,  6  taureaux 
de  l'âge  de  1  à  3  ans,  2  juments  poulinières,  60  à  70  moutons 
de  taille  moyenne,  4  et  5  porcs,  etc..  (2). 

Comme  partout  les  causes  plus  profondes  d'un  mauvais 
régime  empêchaient  le  bien  de  se  perpétuer.  En  outre,  à 
l'absence  trop  habituelle  des  grands  propriétaires  se  joignait 

(1)  A.  Bellée  et  V.  Duchemin,  Cahiers  des  paroisses  du  Maine,  I,  58, 
cité  par  M.  A.  Babeau,  cb.  vi. 

(2)  F.  Y.  Besnard,  1,  300. 
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.  dans  le  Maine  la  coutume  déplorable  de  louer  leurs  terres 
à  des  fermiers  généraux  qui  les  sous-louaientà  d'autres  fer- 
miers, qu'ils  traitaient  «  comme  des  nègres  »,  disent  les 
Cahiers  des  paroisses.  Les  obstacles  mis  aux  débouchés  par 
la  rareté  et  le  mauvais  état  des  routes  rendaient  d'ailleurs 
impossible  tout  progrès  continu  de  l'agriculture.  La  qualité 
du  terrain  produisait  une  espèce  de  boue  bitumineuse. 
L'humidité  était  entretenue  par  les  arbres  très  nombreux 
dans  des  chemins  extrêmement  étroits  sans  aucun  fossé 
d'écoulement. 

On  trouve  quelques  renseignements  utiles  sur  la  popu- 
lation et  sur  la  noblesse  du  Maine  à  la  même  époque  dans 
le  rapport  de  l'intendant  Miroménil.  «  Les  paroisses  sont 
assez  peuplées,  mais  il  y  a  peu  de  gens  dans  les  bourgs  ;  la 
plupart  demeurent  dans  les  métairies,  qui  sont  ordinaire- 
ment les  unes  proches  des  autres,  »  On  compte,  dans  les 
élections  du  Mans,  de  Laval,  de  Mayenne  et  de  Chàteau-du- 
Loir,  558  paroisses,  et  en  y  rattachant  69  paroisses  de  la 
province  du  Maine  adjointes  à  l'élection  de  La  E'ièche, 
627  paroisses,  qui  contiennent  109,500  feux.  L'intendant 
estime  que  ces  109,500  feux  équivalaient  à  440,000  per- 
sonnes environ,  ce  qui  donnerait  une  moyenne  de  3  1/2  ha- 
bitants par  feu.  Dans  ce  chiffre  n'étaient  pas  compris  les 
religieux,  les  religieuses  et  les  ecclésiastiques.  La  noblesse 
était  fort  diminuée.  Les  grosses  terres  appartenaient  à  de 
grands  seigneurs  qui  étaient  auprès  du  roi,  ou  dans  le  ser- 
vice, et  à  des  oflSciers  du  Parlement  de  Bretagne.  Parmi  les 
familles  nobles,  au  nombre  de  près  de  600,  on  citait  parmi 
les  plus  considérables  celles  de  Tessé,  de  Beaumanoir-La- 
vardin,  de  Clermont-Gallerande,  de  Champagne  de  la  Suze, 
de  Maillé,  du  Bouchet,  marquis  de  Sousches,  de  Bouille,  de 
Faudoas,  etc. 

Le  caractère  des  habitants,  le  degré|  d'instruction  pri- 
maire, les  croj'^ances  religieuses  et  les  pratiques  supersti- 
tieuses sont  aussi  marqués  de  quelques  traits  qui  peuvent 
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donner  une  idée  de  ce  qu'étaient  à  ces  difiérents  points  de 
vue  les  populations  rorales  du  pays  manceau.  Miroménil 
les  dépeint  «  laborieuses,  actives  et  vigilantes,  surtout 
^quand  11  s'agit  de  leurs  intérêts.  »  Il  remarque  qu'elles  sont 
«  moins  polies  dans  le  Bas  que  dans  le  Haut-Maine.  »  Il 
n'était  pas  rare  de  voir  des  familles  s'entendre  pour  labourer 
à  frais  communs,  et  se  réunir  chez  l'une  d'elles  pour  manger 
ensemble  (1).  Les  idées  d'assistance  mutuelle  se  montraient 
sous  plus  d'une  forme.  C'est  ainsi  qu'un  fermier  du  Maine 
ayant  été  incendié,  on  voit  les  laboureurs  des  alentours 
travailler  gratuitement  pour  son  compte  pendant  deux  ans. 
Les  femmes  étaient  rarement  employées  aux  travaux 
pénibles  de  l'extérieur  et  on  ne  leur  faisait  jamais  battre  le 
grain. 

L'ignorance,  quoique  générale,  était  pourtant  combattue 
par  des  efforts  dont  il  est  possible  de  suivre  la  trace  dans 
une  certaine  mesure.  Nous  empruntons  aux  recherches 
faites  par  M.  Bellêe  sur  l'instruction  primaire  des  chiffres 
qui  concernent  quelques  petites  villes  et  villages  du  Maine. 
Les  voici  avec  leurs  dates:  Château-du-Loir,  1789  :  école  de 
garçons,  48  élèves;  écoles  de  filles,  tenue  par  cinq  reli- 
gieuses ;  Conlie,  1789  :  40  garçons  et  autant  de  filles  ;  La 
Flèche,  1791  :  trois  écoles,  dont  deux  réunissaient  100  élèves  ; 
en  1789,  le  collège  en  comptait  486  ;  Sillé-le-Guillaume, 
1789  :  150  enfants  à  l'école  des  filles  ;  Vallon,  1789  :  88  gar- 
çons (2).  Ce  résultat  était  dû  en  partie  à  la  gratuité  de  l'en- 
seignement assurée  en  maint  endroit  par  des  fondations  aux 
enfants  des  familles  indigentes.  Au  grand-Lucé,  «  messire 
François  Bellangé,  prêtre,  »  fonde  par  son  testament  du 
12  octobre  1715  un  petit  collège,  après  avoir  spécifié  que  le 
régent  enseignera  aux  enfants  «  à  lire  et  à  écrire  et  même 

•    (1)  M.  F.  Y.  Besnard. 

(2)  A.  Bellée.   Recherches  sur   l'instruction  primaire  dans    la   Sarthe 
avant  et  pendant  la  Révolution.  Le  Mans,  1875,  in-12. 
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le  plain-chant  à  ceux  qui  auront  de  la  voix.  »  Il  ne  manque 
pas  d'ajouter  :  «  Ce  que  ledit  régent  sera  tenu  de  faire  gra- 
tuitement aux  enfants  de  ceux  qui  seront  reconnus  pauvres; 
et  au  regard  des  enfants  des  -bourgeois,  marchands  et  des 
autres  qui  ne  seront  pas  pauvres,  il  en  tirera  les  rétributions 
ordinaires  (1).  »  Un  plus  grand  nombre  de  villageois  qu'on 
ne  serait  tenté  de  le  supposer  apprenait  même  le  latin  et 
recevait  l'instruction  secondaire.  Dès  1688,  on  comptait  au 
collège  de  l'Oratoire  du  Mans,  dans  les  classes  de  rhéto- 
rique, de  seconde  et  de  troisième,  42  fils  de  fermiers,  de 
laboureurs  ou  de  paysans.  On  a  pu  même  prétendre  (2)  qu'il 
y  avait  dans  les  villages  plus  de  gens  de  plume  que  de  nos 
jours  et,  sans  parler  des  hommes  de  loi,  on  peut  conjec- 
turer que  la  nécessité  de  remplir  les  fonctions  obligatoires 
de  collecteur  et  de  syndic  contribuait  pour  une  certaine 
part  à  provoquer  l'acquisition  des  notions  élémentaires.  Il 
résulte  toutefois  des  documents  conservés  dans  les  archives 
de  la  Sarthe,  que  ces  études. étaient  rarement  prolongées  au 
delà  de  la  quinzième  année,  et  qu'elles  étaient  loin  d'avoir 
en  conséquence  tous  les  effets  d'une  instruction  vraiment 
complète. 

Le  Maine,  au  moment  de  1789,  est  encore  à  la  fois  un  pays 
de  pratiques  religieuses,  et  aussi,  comme  le  reste  de  l'ouest, 
de  superstitions  assez  grossières.  Le  paysan,  qui  connaît  si 
bien  le  prix  de  l'argent,  y  donne  sans  marchander  pour  les 
funérailles,  les  services  funèbres  ou  les  messes  pour  le  repos 
de  l'àme  des  morts  ;  il  ne  compte  pas  non  plus  pour  l'entre- 
tien et  l'embellissement  de  son  église.  Mais  la  dîme  lui  pèse 
davantage  ;  il  trouve  le  casuel  trop  élevé,  et  il  accueille  par 
des  propos  railleurs  la  glaine  que  les  vicaires  du  Maine 

(1)  A.  Bellée.  Recherches  sur  iinstruction  primaire  dans  la  Sarthe; 
passage  cité  par  l'abbé  AUain  :  L'instruction  primaire  avant  la  Révolution 
(1881). 

(2)  A.  Babeau.  La  vie  rurale  dans  l'ancienne  France. 
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étaient  obligés  de  faire  pour  pouvoir  subsister.  Cette  dé- 
fiance s'étendait  aux  quêteurs  de  tous  genres  qui  parcou- 
raient alors  les  campagnes,  bien  que  l'on  eût  habituelle- 
ment quelque  affectueux  respect  pour  les  capucins  qui 
mendiaient  de  maison  en  maison,  le  bâton  à  la  main  et  la 
besace  sur  l'épaule.  On  regardait  surtout  comme  une 
«  surcharge  incommode  les  quêteurs  étrangers  à  la  région, 
qui  pour  exciter  la  générosité,  transportaient  des  reliques 
sur  des  ânes  ou  des  mulets  et  les  exposaient  à  la  vénération 
des  fidèles.  »  Très  nombreux  encore  au  xvii^  siècle,  malgré 
les  statuts  des  évêques  et  les  ordonnances  royales,  ils 
n'avaient  pas  tout  à  fait  disparu  à  la  veille  même  de  1789. 
Les  plaintes  consignées  dans  les  Cahiers  des  paroisses  du 
Maine  en  portent  témoignage  (1). 

Le  dépouillement  des  cahiers  du  Maine  aux  États-Géné- 
raux attestent  déjà  la  faveur  avec  laquelle  les  réformes 
devaient  être  accueillies.  Les  cahiers  du  clergé  en  procla- 
ment l'urgence  avec  la  plus  grande  libéralité  sauf  en  ,ce 
qui  concerne  la  protection  séculaire,  accordée  par  le  roi  à 
l'Église  catholique.  Sauf  cette  grosse  réserve,  on  y  trouve 
formulés  presque  tous  les  vœux  relatifs  aux  réformes  civiles 
et  économiques.  Les  abus  féodaux  y  sont  dénoncés  sous 
toutes  les  formes,  et  la  suppression  d'impôts  désastreux 
comme  la  gabelle,  ainsi  que  l'abolition  de  tout  arbitraire 
dans  la  répartition  des  taxes,  y  est  réclamée  dans  les  termes 
les  moins  équivoques.  Les  États-Généraux  sont  appelés  à 
prendre  en  considération  un  point  spécial,  l'abus  que  nous 
avons  signalé  du  tabac,  et  invités  à  en  permettre  la  libre 
culture.  Nous  notons  aussi  le  vœu  qu'il  soit  établi  dans 
chaque  ville  des  hôpitaux,  pour  les  enfants  trouvés,  pour 
les  aliénés  et  les  femmes  de  mauvaise  vie,  et  que  l'on  institue 
dans  chaque  paroisse  deux  écoles  gratuites  pour  les  pauvres 

(1)  Cité  par  M.  Albert  Babean,  La  vie  rurale  dans  l'ancienne  France, 
ch.  XIII. 
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de  l'un*  et  l'autre  sexe,  ainsi  qu'un  bureau  de  charité.  Le 
Tiers-État  se  fait  l'organe  de  vœux  analogues,  en  leur  don- 
nant encore  plus  d'étendue  ;  il  présente  les  mêmes  observa- 
tions relatives  au  tabac,  et  rappelle  les  plaintes  auxquelles 
donnent  lieu  la  vente  du  tabac  en  poudre,  qui  facilite  le 
mélange  de  parties  hétérogènes  et  qu'évite  la  vente  en 
bouts  ou  en  rouleaux.  Il  ne  réclame  pas  la  suppression  de 
cet  impôt,  mais  voudrait  que  le  tabac  fût  cultivé  en  France, 
pour  éviter  la  perte  qui  résultait,  est-il  dit,  de  la  nécessité  de 
l'acheter  à  l'étranger.  En  dehors  et  au-dessus  de  ces  détails 
le  Maine  aspirait  à  un  régime  distinct  et  indépendant  des 
provinces  de  Touraine  et  d'Anjou,  auxquelles  il  avait  été 
uni  jusque-là  pour  former  la  généralité  de  Tours.  Parmi 
ces  vœux,  les  uns  allaient  être  exaucés  par  la  Révolution  ; 
la  nouvelle  organisation  de  la  France  en  départements 
rendait  le  dernier  inutile.  Sous  l'influence  des  conditions 
de  la  société  renouvelée,  le  Maine  voyait  s'opérer  dans  la 
propriété  et  dans  la  culture  les  mêmes  changements  que 
les  provinces  voisines.  Ce  qu'il  y  avait  de  grands  domaines 
se  fondait  en  partie  dans  la  propriété  moyenne  qui  tenait 
déjà,  avant  la  Révolution,  une  place  considérable.  Nous 
n'avons  pas  à  suivre  les  phases  intermédiaires  de  cette 
tranformation,  mais  à  en  marquer  les  effets  et  à  indiquer 
les  changements  qui  se  sont  produits.  Après  avoir  signalé 
les  traits  principaux  de  ce  qui  était  autrefois  il  nous  reste  à 
montrer  ce  qui  existe  aujourd'hui. 

Il 

État  intellectuel  et  moral. 

Dans  le  tableau  que  nous  venons  d'esquisser  du  passé 
nous  avons  fait  une  place  aux  moyens  et  au  degré  d'instruc- 
tion que  pouvaient  posséder  les  campagnes  du  Maine.  Nous 
n'avons  pas  à  répéter  pour  la  période  qui  suit  la  révolution, 

15. 
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ce  que  nous  avons  déjà  fait  entendre  pour  d'autres  pro- 
vinces, à  savoir  la  très  grande  insuffisance  de  l'organisa- 
tion de  l'instruction  primaire  jusqu'à  la  loi  de  1833  et, 
même  depuis  lors,  l'extrême  lenteur  avec  laquelle  elle  s'est 
développée,  jusqu'à  ce  que  des  efforts  plus  efficaces  aient 
contribué  à  la  répandre.  Au  moment  où  nous  parcourions 
la  Mayenne,  l'art.  36  de  la  loi  du  15  mars  1850,  qui  prescrit 
à  toutes  les  communes  d'entretenir  au  moins  une  école 
publique,  avait  reçu  son  entière  exécution  dans  les  deux 
arrondissements  de  Laval  et  de  Château-Gontier.  Dans  l'ar- 
rondissement de  Mayenne,  il  n'y  avait,  sur  111  communes, 
que  celle  de  Pontmain,  créée  depuis  quelques  années  à 
peine,  qui  n'eût  pas  d'école  publique  ;  encore  y  existait-il 
une  école  libre  mixte.  En  résumé,  sur  les  276  communes 
qui  forment  le  département,  275  étaient  pourvues  au  moins 
d'une  école  publique  et  aucune  n'était  complètement  dépour- 
vue d'école.  Un  grand  nombre  même  en  possédaient  plu- 
sieurs, tant  publiques  que  libres,  et  chaque  année  a  vu 
s'accroître  la  proportion  des  élèves  qui  fréquentent  ces 
établissements  scolaires.  Quant  à  la  Sartbe,  bien  qu'il  n'y 
ait  que  dix  ans  écoulés,  il  semble  que  nous  soyons  loin  du 
temps  où  les  recensements  donnaient,  pour  1878,  sur 
3,467  jeunes  gens  appelés  au  service  militaire,  680  ne  sachant 
ni  lire  ni  écrire,  49  sachant  lire  seulement,  et  97  dont  on 
n'avait  pu  vérifier  l'instruction.  On  a  vu  s'accroître  d'année 
en  année  le  nombre,  qui  était  de  739,  des  écoles  primaires, 
lesquelles  dès  lors  contenaient  50,839  élèves. 

Ce  qui  a  le  moins  changé,  ce  sont  les  qualités  et  les 
défauts  naturels  de  l'intelligence  des  paysans.  Ceux  du  Maine, 
d'un  esprit  calme,  judicieux  plutôt  que  vif,  ont  besoin,  pour 
se  développer,  que  l'impulsion  et  l'éveil  viennent  du  dehors; 
ils  ne  sauraient  se  passer  de  culture  et  de  travail.  Dans  la 
classe  la  plus  élevée,  on  voit  l'humeur  et  l'intelligence 
dépouiller  cette  lenteur  un  peu  lourde,  en  gardant  sa 
circonspection   et  sa  réserve  natives.  Cette  sorte  d'indo- 
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lence  du  paysan  tient  aussi  au  tempérament,  qui  pré- 
sente un  certain  mélange  de  force  et  de  mollesse.  Le 
corps  offre  un  assez  grand  développement.  Chez  la  femme 
surtout  les  formes  s'accusent  fréquemment  avec  cette 
espèce  d'exubérance  qu'on  remarque  dans  les  pays  humides, 
où,  comme  en  Flandre,  la  vie  végétative  se  déploie  dans 
toute  sa  puissance.  D'ailleurs  la  force  musculaire,  dans 
la  classe  rurale,  suffit  aux  rudes  travaux  de  la  culture. 
Entre  le  Normand  et  le  Breton,  le  paj'san  manceau  tient  le 
milieu  pour  la  taille  et  pour  la  vigueur. 

La  majorité  de  la  classe  rurale  maintient  dans  le  Maine 
ses  bonnes  traditions  de  probité  et  d'honnêteté.  L'esprit  de 
famille  se  conserve,  du  moins  en  général  et  sous  les  réserves 
que  nous  allons  bientôt  faire.  On  peut  ajouter  que  l'ins- 
truction et  des  communications  plus  faciles  ont  contribué  à 
ôter  aux  mœurs  ce  qu'elles  avaient  d'un  peu  farouche.  En 
revanche,  la  pureté  des  principes  a  souffert  quelque  altéra- 
tion et  le  ressort  moral  a.  paru  fléchir.  Cotte  probité,  dont 
nous  venons  de  faire  l'éloge,  aurait  reçu  quelque  atteinte, 
plus  particulièrement  peut-être  dans  les  parties  qui  avoisi- 
nent  la  Normandie,  tandis  que  celles  qui  se  rapprochent  de 
la  Bretagne  échapperaient  davantage  à  ce  genre  de  re- 
proches. Les  naissances  illégitimes  se  sont  multipliées,  l'opi- 
nion étant  devenue  moins  sévère.  Sans  être  à  l'abri  des 
allusions  méprisantes  qui  s'attachent  à  la  condition  de  fille- 
mère,  celte  situation  se  fait  plus  aisément  accepter  dans  les 
campagnes,  soit  que  ces  filles  se  placent  comme  nourrices, 
soit  qu'elles  élèvent  leur  enfant,  grâce  aux  secours  qui  leur 
sont  alloués.  La  moindre  précocité  des  mariages,  aujourd'hui 
plus  tardifs  à  la  campagne  qu'tà  la  ville,  n'est  peut-être  pas 
étrangère  non  plus  à  cette  multiplication  des  naissances 
naturelles.  Les  hommes  ne  se  marient  guère  avant  vingt- 
cinq  ou  trente  ans,  et  les  femmcsavant  vingt  ou  vingt-cinq. 
En  constatant  l'augmentation  des  naissances  illégitimes,  on 
doit  ajouter  pourtant  que  leur  proportion  n'a  rien  d'exor- 
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bitailt.  Pour  la  Mayenne,  sur  une  population  totale  de 
344,881  habitants,  d'après  le  recensement  de  1881,  on  com- 
ptait seulement  331  enfants  naturels  dans  l'année  contre 
^7,327  enfants  légitimes.  Pour  la  Sarthe,  la  proportion  était 
un  peu  supérieure.  Sur  une  population  totale  de  438,917  ha- 
bitants, il  y  avait  617  naissances  naturelles  contre  8,258 
légitimes.  Cette  supériorité  numérique  des  naissances  illé- 
gitimes dans  la  Sarthe,  doit,  selon  toute  apparence,  être 
attribuée  à  l'existence  d'un  centre  comme  la  ville  du  Mans, 
dont  la  population  surpasse  de  beaucoup  celle  des  princi- 
pales villes  de  la  Mayenne. 

Nous  avons  eu  plus  d'une  fois  l'occasion  de  marquer  la 
relation  étroite  que  présentent  la  diminution  ou  l'accrois- 
sement de  la  population  avec  l'état  moral  de  la  famille.  En 
efiFet,  la  population  décroît  tantôt  par  les  causes  restrictives 
et  volontaires  qu'a  indiquées  Malthus,  tantôt  par  l'émigra- 
tion qui  dénote  la  tendance  du  groupe  familial  à  se  disper- 
ser et  à  se  dissoudre.  Cette  tendance  est  loin  de  se  mani- 
fester également  dans  toutes  les  parties  de  l'ouest  ou  du  nord- 
ouest  de  la  France  ;  quelques-unes  y  résistent,  d'autres  y 
cèdent  manifestement.  Le  Maine  est  de  celles  qui  tendent  à 
se  dépeupler  depuis  un  certain  nombre  d'années,  si  l'on 
excepte  quelques  arrondissements.  Dans  la  Sarthe,  l'aug- 
mentation avait  été  sensible  dans  la  première  partie  du 
siècle.  La  population  y  était  évaluée,  en  1790,  à  347,827  habi- 
tants, évaluation  que  nous  ne  saurions  donner  pourtant 
comme  absolument  rigoureuse,  en  raison  de  ce  que  ce 
recensement  laisse  à  désirer.  Le  même  progrès  continue  de 
1831  à  1846.  Mais  à  partir  de  cette  année,  le  nombre  décroît 
successivement  dans  les  périodes  quinquennales.  En  1846, 
de  474,876,  il  n'est  plus  en  1866  que  de  463,619.  C'est  une 
perte  de  11,257  habitants  en  vingt  années.  Le  recensement 
de  1866,  comparé  à  celui  de  1861,  accusait  une  diminution 
de  2,536  habitants.  La  perte  porte  sur  les  trois  arrondis- 
sements de  Mamers,  1,661  ;  la  Flèche,  1895  ;  Saint-Calais,  855. 
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Total  4,411.  Elle  est  compensée  par  une  augmentation  au 
profit  de  l'arrondissement  du  Mans  qui  gagne  1,875  habi- 
tants. Mais  il  est  à  remarquer  que  cette  augmentation  porte 
particulièrement  sur  le  chef-lieu.  La  perte  subsiste  au  pré- 
judice de  la  population  rurale.  L'émigration  n'est  pas  la 
seule  cause  de  cette  décroissance.  De  1854  jusqu'à  1865,  on 
trouve  entre  le  nombre  des  naissances  et  celui  des  morts  de 
singulières  oscillations.  Cinq  années  donnent  l'avantage 
aux  naissances,  les  sept  autres  aux  décès.  En  somme,  les 
naissances  l'emportent  de  591  pour  ces  douze  années.  Mais 
de  1861  jusqu'à  et  y  compris  1865,  les  naissances  fléchissent 
décidément,  et  les  morts  présentent  pour  cette  période 
quinquennale  un  excédent  de  988.  Il  est  vrai  que  la  dimi- 
nution absolue  étant  de  2,536,  il  faut  en  mettre  plus  de  la 
moitié  sur  le  compte  de  l'émigration.  Je  ne  dois  pas  moins 
insister  sur  ce  fait  que  cette  diminution  des  naissances 
présente  un  caractère  particulier  de  gravité  au  point  de  vue 
de  la  famille.  Cette  décroissance  a  en  partie  pour  cause  d'une 
part  la  moindre  fécondité,  de  l'autre  le  moindre  nombre 
des  mariages.  Ce  nombre  était,  en  1831,  de  3,488;  il  augmente 
presque  constamment  jusqu'en  1848,  où  il  atteint  le  chiffre 
de  4,451.  Il  descend  plus  ou  moins  dès  lors  au-dessous  de  ce 
maximum,  avec  des  variations  assez  sensibles  chaque  année, 
pour  tomber  à  3,443,  en  1881,  et  à  3,269,  en  1884.  En  défini- 
tive, le  mouvement  de  la  population  dans  l'année  1883 
accuse  pour  la  Sarthe  les  résultats  suivants:  8,875  nais- 
sances, 9,684  décès,  qui  se  trouvent  ainsi,  pour  une  seule 
année,  en  excédent  de  809. 

La  Mayenne  donne  lieu  à  des  observations  jusqu'à  un 
certain  point  analogues.  Si  l'on  prend  comme  termes  de 
comparaison  les  recensements  opérés  en  1876  et  en  1881, 
pour  s'en  tenir  aux  dernières  années,  on  trouve  que  le 
chiffre  des  naissances  reste  légèrement  supérieur  à  celui 
des  décès,  mais  que  le  nombre  des  mariages  a  diminué. 
Tandis  qu'en    1876,   on    comptait  8.357  naissances  contre 
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7,639  décès,  c'est-à-dire  un  excédent  de  718  naissances, 
en  1881,  contre  8,072  naissances,  on  constatait  7,490  décès, 
c'est-à-dire  que  l'excédent  des  naissances  n'était  plus  que 
^de  582.  En  cinq  ans,  cet  excédent  avait  diminué  de  136  nais- 
sances. Les  mariages  qui  étaient,  en  1876,  au  nombre 
de  2,766,  n'étaient  plus  en  1881  qu'au  nombre  de  2,419; 
c'est-à-dire  que,  dans  cette  période  quinquennale,  leur 
nombre  avait  diminué  de  347.  Conclusion:  dans  le  Haut- 
Maine,  il  meurt  jplus  de  gens  qu'il  n'en  naît  par  année  ; 
dans  le  Bas-Maine,  l'excédent  des  naissances  va  diminuant 
par  rapport  aux  décès.  Résultat  grave,  d'un  côté,  symptôme 
inquiétant  de  l'autre.  Double  préjudice  pour  la  population 
et  pour  la  famille. 

Le  relâchement  moral  ne  se  témoigne  pas  seulement  par 
l'augmentation  des  naissances  illégitimes,  nous  aurions  pu 
malheureusement  ajouter  aussi  par  celle  des  attentats  à  la 
pudeur,  il  se  manifeste  par  le  développement  des  habitudes 
d'intempérance.  Assurément  le  penchant  aux  excès  alcoo- 
liques demeure  beaucoup  plus  marqué  dans  la  population 
industrielle,  mais  les  paysans  sont  loin  d'y  échapper. 
Comme  partout  ailleurs,  la  multiplication  des  cabarets  n'a 
pas  été  étrangère  à  cet  accroissement  rapide  d'un  vice  qui 
existait  déjà  à  l'état  en  quelque  sorte  endémique.  La 
Mayenne  et  la  Sarthe  sont  au  nombre  des  départements  qui 
consomment  le  plus  d'alcool,  tellement  qu'à  en  juger  par  le 
produit  des  octrois,  la  Mayenne  tiendrait  le  huitième  et  la 
Sarthe  le  quinzième  rang  en  France.  Sans  doute  les  causes 
morales  et  physiques  qui  peuvent  expliquer  l'intempérance 
dans  cette  partie  du  territoire  sont  multiples.  J'incline  à 
croire  qu'il  faut  placer,  plus  qu'on  n'a  coutume  de  le  faire, 
l'usage  du  cidre,  d'autant  que  celui  qui  sert  de  boisson  ha- 
bituelle dans  la  campagne  est  fade  et  indigeste.  C'est  pour 
«  faire  passer  le  cidre  »,  ont  coutume  de  dire  les  paysans, 
qu'ils  absorbent  autant  de  verres  d'eau-de-vie  que  de  pots 
de  cidre.  [Le  rapport  entre  l'usage  de  cette  boisson  et  les 
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abus  alcooliques  est  d'ailleurs  attesté  par  ce  qui  se  passe 
dans  d'autres  départements,  comme  rille-et-Vilaine ,  le 
Calvados,  la  Manche,  l'Orne,  la  Seine-Inférieure,  l'Eure,  etc. 
Contrairement  à  ce  qui  a  eu  lieu  pour  le  vin,  plus  la  récolte 
des  pommes  est  abondante,  plus  on  consomme  d'eau-de-vie. 
Cette  consommation  qui  se  fait  presque  tout  entière  sur 
place  est  due  alors  à  l'excédent  de  fabrication  de  l'alcool  de 
cidre.  D'une  façon  plus  générale,  la  consommation  de  l'al- 
cool a  augmenté,  de  1839  à  1873,  d'environ  49 pour  100  dans 
la  Mayenne  et  dans  la  Sarthe.  On  calcule  dans  cette  der- 
nière année  par  individu,  pour  la  Mayenne,  6  litres,  87, 
d'alcool  ;  12,  1  de  vin  ;  100,  14  de  cidre  ;  pour  la  Sarthe, 
3  litres,  30,  alcool  ;  45,  5,  vin  ;  25,  58  cidre.  On  voit  que 
l'excès  alcoolique  est  beaucoup  plus  grand  pour  la  Mayenne 
que  pour  la  Sarthe  qui  consomme  seulement  plus  de  vin, 
mais  rien  ne  prouve  que  ce  soit  surtout  l'intempérance  qui 
en  profite.  Nous  avons  omis  Ja  bière  qui  ne  figure  que  dans 
de  très  faibles  proportions  surtout  pour  la  Sarthe  et  dont  la 
consommation  atteint  à  peine  quatre  litres  par  personne 
pour  la  Mayenne. 
Les  conséquences  de  ces  abus  alcooliques,  reçoivent  une 
,  triste  lumière  de  la  statistique.  Elle  donne,  de  1874  à  1876  : 
inculpés  pour  ivresse  publique,  sur  10,000  habitants,  pour 
la  Mayenne,  21,  59  ;  pour  la  Sarthe,  21,  23  ;  mort  acciden- 
telle pour  excès  de  boisson,  sur  100,000  habitants  (1872- 
1875),  pour  la  Mayenne,  9,  28  ;  pour  la  Sarthe,  4,  29  ;  folies 
de  cause  alcoolique,  sur  100  admis  (1867-1860-1874-1876), 
pour  la  Mayenne,  20,  90;  pour  la  Sarthe,  15,60;  suicides 
par  excès  de  boisson,  proportion  sur  100  par  suicides  ;  pour 
la  Mayenne,  14,  30  ;  pour  la  Sarthe,  20.  Le  plus  grand  nom- 
bre de  suicides  pour  la  Sarthe,  qui  donne  moins  de  cas  de 
folies,  a  sans  doute  quelque  chose  d'accidentel,  et  les  cal- 
culs auraient  besoin  d'être  établis  sur  de  plus  longues 
périodes.  La  Mayenne  et  la  Sarthe  ne  s'écartent  pas  trop  de 
la  moyenne  qui,  pour  l'ensemble  de  la  France,  a  fait  monter 
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de  quarante  ans  la  proportion  des  folies  pour  cause  alcoo- 
lique, sur  100  cas  environ,  de  8  à  14. 

Il  y  a  lieu  de  se  demander  comment  se  répartissent  ces 
habitudes  d'intempérance  dans  les  populations  du  Maine. 
La  part  principale  revient  aux  villes,  c'est-à-dire  au  Mans 
et  à  Laval  dont  la  population  est  en  partie  industrielle, 
mais  on  est  obligé  de  reconnaître  que  des  arrondissements 
presque  entièrement  agricoles  ne  sont  pas  exempts  du  même 
vice.  Celui  de  Mayenne  ne  le  cède  à  aucun  autre.  Nulle  part, 
peut-être,  l'ivrognerie  des  hommes  ne  s'étale  avec  plus  de 
cynisme  dans  les  rues  les  jours  de  marché.  Nulle  part  non 
plus,  peut-être,  les  femmes  ne  s'abandonnent  davantage  à 
ce  genre  d'excès.  On  en  voit  qui,  inscrites  au  bureau  de 
bienfaisance,  se  glissent  subrepticement  dans  les  cabarets 
ou  qui,  en  hâte,  passent  un  petit  vase  par  la  lucarne,  le 
font  remplir  de  café  et  d'eau-de-vie  et  renouvellent  ce 
manège  plusieurs  fois  par  jour. 

Dans  l'arrondissement  de  Château-Gontier,  si  l'intempé- 
rance est  imputable  à  bon  nombre  de  paysans,  les  plus 
grands  excès  sont  commis  surtout  par  une  population  d'ar- 
doisiers,  qu'on  rencontre  dans  le  canton  de  Saint-Aignan. 
On  y  voit  des  enfants  de  dix  ans  qui  conduisent  des  chevaux 
et  gagnent  un  franc  par  jour,  s'habituer  à  fréquenter  les 
cabarets  plus  que  les  écoles.  Arrivés  à  l'âge  adulte,  ils  se 
marient,  touchent  des  salaires  élevés,  et,  persévèrent  dans 
ces  habitudes  grossières,  qu'ils  transmettent  trop  souvent 
aux  femmes  mêmes  et  à  la  population  agricole  environ- 
nante. 

Les  superstitions  dans  leur  état  actuel  et  les  usages 
locaux  se  rapprochent  trop  des  provinces  voisines  pour 
qu'il  y  ait  lieu  d'y  insister.  Assez  dangereuses  ,  comme 
ailleurs,  quand  elles  affectent  un  caractère  médical,  elles 
ne  sont  pas,  au  reste,  toujours  nécessaires  pour  accréditer 
de  faux  remèdes,  auxquels  l'ignorance  des  paysans  donne 
trop  facilement  créance.  On.  nous  signale  dans  ces  campa- 
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gnes  telles  femmes  plusieurs  fols  condamnées  pour  exercice 
illégal  de  la  médecine  et  pour  vente  de  remèdes  imagi- 
naires destinés  à  guérir  le  cancer,  par  exemple,  que  ces 
condamnations  multipliées  n'ont  pas  découragées  et  qui  ont 
réalisé  d'assez  gros  profits  pour  vivre  dans  l'aisance.  Quant 
aux  usages  locaux,  ils  ont  disparu,  depuis  une  quarantaine 
d'années  à  peine.  Rien  ne  distingue  plus  les  noces  de  la 
campagne,  depuis  qu'on  a  renoncé  à  l'usage  séculaire  du  si- 
mulacre de  l'enlèvement  de  la  fiancée,  depuis  que  les  violons 
mêmes  ne  sont  plus  appelés  à  figurer  dans  le  cortège  et  que 
les  demandes  en  mariage  se  font  sans  l'accompagnement 
traditionnel  de  ces  mais  (lauriers  ornés  de  rubans)  qui  ser- 
vaient à  solenniser  les  accordailles.  On  a  également  mis  fin 
à  des  fêtes  qui  peut-être  auront  paru  se  rattacher  de  trop 
près  à  certaines  habitudes  de  patronage  aristocratique, 
comme  la  fête  de  la  gerbe,  fête  pittoresque  où  la  dame  du 
château  était  conviée  à  délier  la  gerbe  garnie  de  fleurs,  au 
milieu  des  danses  et  des  chants  des  moissonneurs. 

On  ne  saurait,  en  définitive,  nier  les  progrès  accomplis 
dans  l'instruction  et,  seulement  à  certains  égards,  dans  les 
mœurs  qui  se  sont  adoucies  et  civilisées.  De  même,  ce  que 
nous  aurons  à  dire  du  métayage  attestera  le  grand  fonds 
d'honnêteté  qui  persiste.  Enfin,  une  augmentation  légère 
du  nombre  des  naissances  illégitimes,  qui  reste  au-dessous 
de  la  moyenne,  ne  saurait  être  présentée  comme  une  preuve 
de  la  corruption  des  mœurs  dans  ces  campagnes.  Mais  s'il 
faut  se  défier  des  exagérations  pessimistes  comme  des 
jugements  trop  indulgents,  deux  points  restent  graves  : 
l'intempérance  a  augmenté  et  la  population  diminue. 

ÉTAT  MATÉRIEL 

I 

L'intendant  que  j'ai  cité  précédemment,  M.  de  Miroménil, 
décrivait  ainsi,  en  1698,  les  deux  parties  de  la  province  du 
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Maine  :  «Le  Haut-Maine,  disait-il,  est  celui  qui  approche  le 
plus  d'Anjou,  de  la  Touraine  et  du  Vendomois;  le  pays,  no- 
tamment celui  qui  est  aux  environs  du  Loir,  qu'on  appelle 
*  le  Vau  du  Loir,  est  fort  agréable  par  sa  variété  ;  il  y  a  des 
plaines  et  des  coteaux,  des  vallons,  des  prés,  des  terres,  des 
vignobles  et  des  bois;  il  est  fertile  en  blés  et  en  vins;  on  y 
trouve  toute  sorte  d'arbres  fruitiers  et  on  y  recueille  abon- 
damment des  pommes,  des  poires,  des  noix  et  des  châtaignes, 
dont  on  fait  un  grand  débit  dans  les  marchés  du  Château  du 
Loir.,  »  Ces  traits  n'ont  pas  changé,  sinon  que  les  vignes 
sont  peu  nombreuses  et  que  le  pays  s'est  enrichi  d'autres 
cultures. 

«  L'élection  du  Mans  est  aussi  très  fertile,  ajoute-t-il.  On 
y  recueille  de  toute  sorte  de  bons  blés,  des  vins,  des  chanvres, 
des  noix  et  plusieurs  autres  denrées,  dont  ils  aideraient 
leurs  voisins,  si  les  rivières  étaient  navigables.»  —  «Quant 
au  Bas-Maine,  qui  est  auprès  de  Bretagne  et  Normandie,  il 
est  plus  champêtre;  il  a  même  quelque  chose  de  sauvage. 
Le  terrain  y  est  fort  inégal  :  il  y  a  des  rochers,  des  mon^ 
tagnes,  des  forêts,  des  buissons,  des  étangs  et  plusieurs  gros 
ruisseaux  qui  font  aller  des  forges.  Il  y  a  aussi  quantité 
d'arbres  fruitiers,  notamment  des  pommiers...  » 

Confirmant  ce  que  nous  avait  déjà  appris  Le  Clerc  du 
Flécheray,  l'intendant  ajoute  :  «  Les  terres,  du  côté  de 
Mayenne,  sont  noires,  pesantes  et  difficiles  au  labour,  mais 
elles  le  sont  davantage  du  côté  de  Laval,  et  on  observe  que 
le  meilleur  laboureur,  avec  six  bœufs  et  quatre  chevaux, 
n'en  peut  faire  par  an,  que  quinze  à  seize  arpents  :  c'est 
pourquoi  on  laisse  reposer  les  terres  huit,  dix  et  douze 
années  de  suite;  on  y  recueille  du  seigle,  des  avoines  et  du 
blé  breton,  qu'on  nomme  ordinairen\ent  blé  de  sarrazin  ou 
caraMn,  dont  on  fait  du  pain  fort  noir  et  rude  qui  sert  de 
nourriture  aux  laboureurs  ;  on  y  trouve  très  peu  de  froment 
et  d'orge  ;  il  y  a  des  chanvres  et  des  lins  que  ceux  du  pays 
ont  semé  des  graines  de  Hollande;   les  lins  ont  été  plus 
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grands,  mais  ils  ne  sont  pas  si  fins  ni  si  beaux  qu'ils  étaient 
auparavant,  ce  qui  a  diminué  la  beauté  des  toiles.  La  terre 
produit  aussi  des  pommes,  mais  les  cidres  ne  sont  pas  fort 
bons;  les  terres  des  environs  de  Mayenne  sont  plus  fer- 
tiles (1);  on  y  recueille  beaucoup  de  chanvres,  des  lins,  des 
noix,  des  châtaignes,  du  cidre,  du  miel  et  un  tiers  de  blé 
plus  qu'on  n'en  consomme  au  pays.  » 

Les  termes  de  cette  comparaison  établie  entre  la  fertilité 
relative  de  la  région  de  Laval  et  de  celle  de  Mayenne,  très 
fondés  à  cette  époque,  ont  cessé  de  l'être  de  nos  jours;  ils 
ont  même  été  renversés  d'une  manière  presque  complète, 
au  profit  de  l'arrondissement  qui  sert  de  siège  au  chef-lieu 
de  la  Mayenne,  par  suite  de  circonstances  que  nous  indique- 
rons. Le  bétail  avait  déjà  une  importance  assez  considé- 
rable. L'intendant  n'évalue  pas  à  moins  du  tiers  du  revenu 
«  le  croît  et  les  beurres.  »  Le  Bas-Maine  renferme  beaucoup 
moins  de  troupeaux  «  à  cause  des  loups  et  parce  que  le  pays 
est  trop  couvert.  »  Mais  on  y  trouvait  une  quantité  de  gros 
gibier,  cerfs  et  chevreuils,  lièvres  et  faisans,  de  perdrix 
rouges,  de  râles  de  genêts,  etc.  Aujourd'hui,  les  grandes 
chasses  ont  diminué  avec  les  bois.  La  race  des  chevaux  était 
forte  et  vigoureuse,  mais  petite.  On  se  plaignait  du  manque 
de  grands  étalons  qui,  en  dix  ans,  auraient  augmenté  la 
taille  de  l'espèce  indigène.  Le  Haut-Maine  se  recommandait 
dès  lors  par  une  spécialité  à  laquelle  s'attache  encore  au- 
jourd'hui une  célébrité  dont  il  n'a  pas  déchu.  On  y  élevait 
en  abondance  ces  chapons  et  ces  poulardes  que  les  habitants 

(1)  La  composition  géologique  du  sol  dans  le  Bas-Maine  se  prête, 
quoique  d'une  manière  inégale,  à  la  production  agricole.  Le  terrain  argi- 
leux domine  le  plus  souvent;  on  trouve  le  calcaire  dans  les  deux  arron- 
dissements de  Laval  et  de  Château-Gontier.  Le  sol  est  granitique  dans 
celui  de  la  Mayenne.  (V.  pour  plus  de  détails,  les  Notes  géologiques  sur 
le  département  de  lu  Mayenne^  par  ]M.  D.  OElilert,  conservateur  du  Musée 
d'histoire  naturelle  de  Laval,  avec  une  carte  géologique  de  M.  Triget, 
ingénieur;  un  vol.  in-8°,  Laval.) 
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de  la  campagne,  notamment  à  Mézeray,  «  avaient  le  secret 
d'engraisser  »  et  dont  ils  faisaient  un  commerce  important, 
partout  où  le  luxe  sensuel  de  la  table  pouvait  mettre  le  prix 
aux  produits  les  plus  raffinés. 

C'est  par  le  Haut-Maine  que  nous  commencerons  les  ob- 
servations économiques  auxquelles  donne  lieu  l'étude  de  la 
province.  C'est  de  cette  partie  que  Léonce  de  Lavergne,  il  y 
a  une  trentaine  d'années,  parlait  en  ces  termes  :  «  Le  Haut- 
Maine,  qui  forme  aujourd'hui  le  département  de  la  Sarthe, 
atteignait,  dès  1789,  une  assez  grande  prospérité.  Le  Mans 
n'étant  qu'à  cinquante  lieues  de  Paris,  l'influence  de  ce  vaste 
marché  arrivait  jusque-là,  bien  qu'aflaiblie  par  la  distance. 
Cette  action  n'a  fait  que  s'accroître  à  mesure  que  les  com- 
munications se  sont  perfectionnées,  et  la  richesse  agricole 
a  grandi  avec  elle.  La  qualité  du  sol  est  d'ailleurs  excel- 
lente ;  la  moitié  environ  du  territoire  appartient  au  cal- 
caire jurassique,  le  plus  riche  peut-être  des  terrains.  Cette 
fécondité  se  révèle  au  premier  coup  d'oeil  parla  nature  des 
produits.  La  Sarthe  occupe  le  premier  rang   parmi  nos 
départements  pour  la  production  du  chanvre,  qui  alimente 
une  grande  fabrique  de  toiles.  L'exportation  des  volailles, 
des  légumes  et  des  fruits  pour  Paris  constitue  une  industrie 
ancienne  et  fructueuse,  ainsi  que  la  vente  de  nombreux 
bestiaux  qui  vont  achever  de  s'engraisser  dans  les  herbages 
de  l'Orne  et  du  Calvados.  En  somme,  la  Sarthe  n'est  infé- 
rieure à  la  Normandie  que  parce  qu'elle  est  un  peu  plus 
éloignée  du  marché  parisien.  »  Ces  lignes  n'ont  pas  cessé 
d'être  exactes.  Pourtant  si  le  seigle,  l'orge,  l'avoine,  le  blé 
surtout,  ainsi  que  la  pomme  de  terre,  se  sont  encore  déve- 
veloppés,  le  chanvre,  quoique  encore  cultivé  sur  une  grande 
échelle,  a  perdu  du  terrain  et  il  y  a  une  tendance  à  l'aban- 
donner. La  betterave  a  fait  peu  de  progrès,  à  l'inverse  du 
trèfle,  de  la  luzerne  et  d'autres  plantes  fourragères.  Les 
prairies  naturelles  sont  assez  abondantes.  La  vigne,  dans  le 
sud,  et  le  pommier  dans  le  reste  du  départemnnt,  contri- 
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buent  pour  une  part  notable  au  revenu  agricole.  Le  rende- 
ment du  blé  par  hectolitre  à  l'hectare,  qui  était  de  14  en 
moyenne,  il  y  a  vingt-cinq  ou  trente  ans,  paraît  établi  au- 
jourd'hui au  moins  entre  15  et  16.  La  culture,  généralement 
soignée,  en  est  pourtant  encore  trop  souvent  aux  vieux 
procédés  ;  elle  exige  une  grande  main  d'œuvre.  On  doit 
pourtant  faire  exception  pour  la  vigne,  à  laquelle  on  ap- 
plique le  plus  fréquemment  les  nouveaux  moj'ens  de  cul- 
ture. Quant  à  la  valeur  vénale  des  terres  par  hectare,  nous 
pouvons  mettre  en  présence  les  chiffres  fournis  par  VEn- 
quête  agricole  de  1866  et  ceux  qui  sont  fournis  par  une 
évaluation  plus  récente.  Voici  l'état  des  valeurs  à  la  première 
de  ces  dates  : 


ARRONDISSEMENTS 

VALEUR   VÉNALE    (PAR   HECTARE)    DES                   M 

Terres 

labourables 

Prés 

Taillis 

Sapinières 

Vignes 

Landes 

Le  Mans.  .    . 

1.677 £. 

2.000  f. 

800  f. 

800  f. 

2.250  f. 

500  f. 

La  Flèche..  .    . 

1.584 

2.838 

1.060 

1.000 

2.325 

500 

j 

Mamers 

2  171 

3.000 

1.200 

1.000 

» 

» 

Saint-Calais.  .    . 

1.67G 

3.211 

1.000 

1.000 

2.000 

» 

La  nouvelle  évaluation  des  propriétés  non-bâties,  faite 
par  le  Ministère  des  finances  (1883),  indique  de  son  côté  la 
valeur  vénale  en  1851  et  en  1879.  11  ressort  de  cette  compa- 
raison que  les  terres  labourables  valent,  en  moyenne,  dans 
laSarthe,  en  1851,  1.358  fr.  à  l'hectare:  en  1879,  1.888  fr. 
(chilire  rond).  Pour  les  mêmes  années,  prés  et  herbages  : 
2.248  fr.  en  1851,  3.098  fr.  en  1879;  —  vignes:  1.494  fr.  en 
1851,  1.754  fr.  en  1879;  —  bois:  G94  fr.  en  1851,  1.071  fr. 
en  1879.  L'augmentation  proportionnelle  totale,  par  rapport 
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à  1851,  est  de  39,86  0/0.  C'est  une  hausse  de  plus  d'un  tiers 
avec  tendance  actuelle  à  la  baisse.  Aujourd'hui,  les  bonnes 
terres,  dans  la  Sarthe,  se  vendent  jusqu'à  3.000  fr.  l'hectare 
-et  au  delà,  et  se  louent  jusqu'à  100  et  120  fr.  en  petites 
fermes.  En  revanche,  beaucoup  de  terrains  ne  valent  que 
1,000, 1.200  et  1.500  fr.,  et  le  prix  de  location  ne  dépasse 
guère  25  à  35  francs. 

La  moyenne  propriété  domine.  On  désigne  le  plus  souvent 
ainsi  les  domaines  qui  s'étendent  entre  10  et  25  hec- 
tares. Les  grandes  fermes  sont  très  rares.  Par  contre,  les 
petites,  composées  de  4  à  10  hectares,  sont  extrêmement 
nombreuses,  surtout  dans  la  région  nord  et  nord-ouest,  où 
la  fertilité  est  plus  grande.  Le  morcellement  est  très  pro- 
noncé. Les  pièces  de  terre,  entourées  de  haies  dans  la 
généralité  des  cas,  ne  renferment  souvent  qu'une  quaran- 
taine d'ares.  On  signale  pourtant  plutôt  une  tendance  à 
diminuer  les  parcelles  qu'à  les  augmenter.  Ce  qu'on  appelle 
la  crise  agricole  pèse  particulièrement  sur  les  grands  pro- 
priétaires, dont  les  fermages  ne  rentrent  pas  facilement. 
Elle  n'épargne  pas  non  plus  les  propriétaires  moyens,  dont 
la  fortune  est  entièrement  territoriale,  et  qui,  malheureu- 
sement, s'occupent  peu  de  leurs  propriétés.  C'est,  en  un 
mot,  la  rente  qui  est  surtout  atteinte.  Pour  les  petits  pro- 
priétaires qui  cultivent  directement,  ils  se  ressentent  assez 
peu  de  la  baisse  des  prix.  —  Quant  à  la  proportion  qui 
existe  entre  les  domaines  de  difïérente  étendue,  nous  dirons 
en  définitive  que  la  grande  propriété,  de  80  hectares  au 
moins,  couvre  le  1/10^  du  sol;  la  moyenne,  de  15  à  80, 
les  3/10";  la  petite  propriété,  de  15  hectares  et  au-dessous, 
les  6/10''.  —  On  réserve  le  nom  de  ferme,  dans  le  langage 
du  pays,  à  l'exploitation  d'une  certaine  étendue;  on  donne 
celui  de  borclage  à  des  exploitations  généralement  moindres 
de  8  hectares.  Nous  aurons  achevé  de  déterminer  l'état  de 
la  propriété  en  ajoutant  quelques  remarques.  Si,  d'un  côté, 
l'augmentation  de  la  petite  propriété  a  contribué  à  dimi- 
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nuer  le  nombre  des  journaliers,  on  a  pu  évaluer,  selon  les 
cantons,  environ  au  quart,  au  tiers  ou  à  la  moitié,  le  nombre 
de  ceux  qui  travaillent  alternativement  pour  eux  et  pour 
les  autres.  Relativement  à  la  grande  propriété,  ce  qui  la 
soutient  un  peu,  et  peut-être  uniquement,  ce  sont  les  sou- 
venirs de  famille.  L'attachement  traditionnel  à  la  perpétuité 
du  domaine    auquel  le    nom   est   emprunté    est    loin    de 
s'éteindre  au  milieu  de  tant  de  causes  de  nivellement  qui 
n'atteignent  pas  ce  genre  de  distinction  et  ne  font  peut-être 
qu'en  augmenter  le  prix.  Aussi  les  arrangements  qui  tendent 
à  perpétuer  la  possession  du  domaine  entre  les  mains  d'un 
seul  membre  ne  se  rencontrent-ils  guère  que  là  où  un  châ- 
teau et  un  nom  sont  à  conserver.  Le  partage  est  la  règle 
générale.  La  vente  a  lieu  en  cas  d'impossibilité  de  partage. 
Souvent  l'intervention   d'un    spéculateur    qui    achète    les 
domaines  en  gros  empêche  le  partage  d'avoir  lieu.  Mais  les 
deux  modes,  partage  ou  vente,  aboutissent  à  une  plus  grande 
division  des  terres.  —  Les  prix  de  location  méritent  aussi 
d'être   l'objet  d'une  remarque  spéciale,   relativement  au 
cours  qu'ils  ont  suivi.  Les  relevés  faits  par  le  Directeur  de 
l'enregistrement   attestaient    leur    augmentation    pendant 
plusieurs  périodes  quinquennales  depuis  186'^.  En  consultant 
à  la  fois  le  produit  des  évaluations  spontanées  des  parties 
dans  les  déclarations  de  mutation  par  décès  ou  donation  et 
les  prix  des  baux,  on  constatait  que  le  revenu  moyen  de 
l'hectare  était,  en  1860,  de  49  fr.  91  et  qu'il  a  été,  en  1865, 
de  59  fr.  58,  ce  qui  représentait  une  progression  de  9  fr.  65 
par   hectare.    Cette   progression    s'était    manifestée    dans 
presque  toutes  les  parties  du  département,  à  l'exception  des 
cantons  de  Bonnétable,  Beaumont,  Sablé,   Saint-Calais  et 
Siilé,  dans  lesquels  les  grandes  propriétés  sont  nombreuses. 
Le  même  progrès  s'est  soutenu  pendant  quelques  années 
encore,  jusqu'à  la  baisse  déclarée  que  nous  avons  signalée 
tout  à  l'heure. 
Le  système  d'amodiation  en  usage  dans  la  Sarthe  a  subi 
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une  transformation  profonde  depuis  1789.  Le  métayage  y 
était  traditionnel.  Il  a  disparu  peu  à  peu,  pour  la  plus 
grande  part,  et  fait  place  au  fermage  à  prix  fixe.  D'après 
les  évaluations  les  plus  récentes,  les  domaines  à  partage  de 
fruits  qui  subsistent  seraient  encore  au  nombre  de  1,632. 

La  classe  ouvrière  agricole  a  accompli  dans  la  Sarthe  les 
mêmes  progrès  matériels  que  dans  les  départements  voi- 
sins. Nous  n'avons  donc  pas  à  y  insister  d'une  manière  spé- 
ciale. On  constate  d'une  manière  devenue  presque  géné- 
rale que  l'alimentation,  qui  a  pour  base  principale  le  pain, 
la  viande  de  porc  et  le  laitage,  est  assez  abondante  pour 
entretenir  une  race  saine  et  suffisamment  vigoureuse.  Mais, 
en  revanche,  si  les  logements  des  fermiers  ont  l'eçu  des 
améliorations  successives,  on  ne  les  trouve  pas  toujours 
à  un  degré  suffisant  pour  l'ouvrier  agricole  et  le  très 
petit  cultivateur.  On  rencontre  là  aussi  trop  de  ces  de- 
meures défectueuses  au  point  de  vue  de  la  propreté  et  de 
la  salubrité  qui  contribuent  à  démontrer  que,  parmi  les 
améliorations,  celle  du  logement  est  la  plus  difficile  à  obte- 
nir. Beaucoup  d'ouvriers  agricoles  dans  la  Sarthe  possèdent 
leur  maisonnette  avec  un  coin  de  terre  auprès  ;  mais  com- 
bien davantage  louent  leur  pauvre  hutte  à  des  prix  qui 
descendent  de  50  à  20  francs  ! 

Le  chiffre  des  salaires  donne  une  idée  assez  favorable  de 
l'état  de  la  même  classe.  On  évalue,  en  moyenne,  celui  des 
hommes  à  la  journée  à  2  fr.  pour  les  hommes  nourris,  à 
3  fr.  sans  la  nourriture,  et,  pour  les  femmes,  à  1  fr.  25  et 
à.  2  fr.,  selon  les  mêmes  conditions.  Ces  chiffres  sont  supé- 
rieurs à  ceux  que  M.  Thibaud  (1)  donnait,  il  n'y  a  pas  vingt 
ans,  même  en  tenant  compte  de  cette  circonstance  que  les 
chiffres  qu'il  produit  s'appliquent  aux  temps  ordinaires  et  les 
nôtres  aux  temps  de  moisson.  «  Un  journalier  nourri,  écrit- 
il,  reçoit  par  jour  0  fr.  64;  un  journalier  non  nourri,  1  fr.  17; 

(1)  Art.  Sarthe,  dans  V Encyclopédie  de  V agriculture. 
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une  femme  nourrie,  0  fr.  43;  non  nourrie,  0  fr.  82.  »  Je 
remarque  à  quel  bas  prix  la  nourriture  est  évaluée.  Elle 
représente  pour  la  femme,  par  jour,  à  peine  plus  de  40  cen- 
times. Le  même  auteur  évalue  la  journée  de  l'enfant  nourri 
à  0  fr.  23,  et  non  nourri  à  0  fr.  50.  Ainsi,  la  dépense  de 
nourriture  pour  l'enfant  n'est  comptée  que  pour  25  cen- 
times. Il  ajoute  que  le  salaire  supplémentaire  pendant  la 
moisson  ou  la  récolte  s'élève  à  37  0/0  du  salaire  ordinaire, 
ce  qui  diminue  l'écart  avec  les  chiffres  que  nous  constatons 
sans  le  combler,  il  s'en  faut  de  beaucoup,  puisqu'en  dou- 
blant ceux  qu'on  indique  on  est  encore  loin  d'atteindre  au 
taux  actuel.  Aujourd'hui  les  domestiques  hommes  reçoivent 
dans  la  ferme  300  à  400  fr.  ;  les  jeunes  garçons,  120  à  200  ; 
les  filles,  150  à  250. 

On  peut  se  faire  une  idée  du  total  de  ces  salaires  par 
celui  des  aides  agricoles  qui  est  évalué  ainsi  par  le 
même  agronome  et  qui  n'a  pas  subi  une  modification  très 
considérable.  Le  nombre  des  aides  agricoles  est  fixé 
à  46,240.  Sur  ce  nombre,  on  compte  14,119  célibataires 
(7,800  hommes  et  6,313  femmes),  et  32,121  ménages  ;  le 
nombre  des  personnes  à  la  charge  de  ceux-ci,  vieillards, 
enfants,  etc.,  s'élève  à  34,767.  C'est  donc  aux  besoins  d'une 
population  de  66,848  personnes  que  doivent  suffire  les 
salaires  perçus  par  les  32,121  journaliers  mariés  du  dépar- 
tement de  la  Sarthe.  Les  salaires  ayant  plus  que  doublé  et 
le  prix  des  subsistances  étant  très  loin  d'avoir  suivi  une 
pareille  progression,  il  s'ensuit  indubitablement  à  mes  yeux 
qu'il  est  pourvu  aux  besoins  plus  largement  d'une  manière 
très  sensible,  qu'au  moment  où  ces  chiffres  de  salaires 
étaient  mis  en  avant.  .Je  les  crois  d'ailleurs  en  retard  pour 
ce  moment-là  même,  et  ils  ne  me  paraissçnt  s'appliquer 
qu'à  une  date  d'environ  quinze  années  antérieure  à';1868. 
J'en  dis  autant  des  chiffres  suivants  qui  gardent  néanmoins 
leur  valeur  relative  et  qui  complètent  d'une  manière  inté- 
ressante l'état  de  la  classe  rurale  ouvrière 'dans  cette  partie 

16. 
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du  Maine.  Il  sera  facile  de  faire  tels  changements  que  de 
raison  aux  évaluations  suivantes,  à  peu  près  exactes  au 
moment  où  elles  étaient  faites.  Voici  dans  quelle  forme 
.elles  se  produisaient  :  «  Le  nombre  des  ouvriers  agricoles 
qui  se  font,  par  l'exercice  d'une  industrie  accessoire,  un 
supplément  de  revenu,  est  de  4,751.  Ils  sont  pour  la  plupart 
tisserands,  toiliers  et  sabottiers,  et  gagnent  annuellement 
par  ce  travail  accessoire  :  un  célibataire,  153  fr.;  une  famille, 
221  fr.  Les  dépenses  d'un  célibataire  sont  évaluées  à  la 
même  époque  par  la  statistique  officielle  à  222  fr.  par  an, 
savoir  :  logement,  32  fr.  ;  nourriture,  155  fr.  ;  habillement, 
35  fr.  ;  et  celles  d'une  famille  de  5  personnes  à  476  fr.  80  ; 
savoir  :  logement,  44  fr.  ;  pain,  244  fr.  ;  légumes,  17  fr.  ; 
viande,  19  fr.  ;  lait,  16  fr.  ;  vin,  bière,  cidre,  22  fr.  ;  sel, 
7  fr.  34  ;  habillement,  73  fr.  ;  chaufîage,  30  fr.  ;  impôt, 
4  fr.  46.  »  Nous  croyons  que  la  plupart  des  articles  de  con- 
sommation sont  cotés  trop  bas  pour  une  famille  de  cinq 
personnes,  même  il  y  a  trente  ans.  Aujourd'hui  on  trouve- 
rait plusieurs  de  ces  consommations  doublées,  non  seule- 
ment par  le  prix,  mais  pour  la  quantité. 

La  même  augmentation  des  salaires  a  permis  à  l'esprit 
d'épargne  de  se  développer  dans  les  ménages.  11  en  est  beau- 
coup moins  ainsi,  nous  assure-t-on,  dans  la  jeunesse.  La 
tendance  à  la  dépense  et  au  plaisir  paraît  s'y  être  sensible- 
ment développée.  En  ce  moment,  le  paysan  n'achète  plus 
guère  de  terre,  tandis  qu'il  voulait  se  la  procurer  à  tout 
prix,  il  y  a  huit  ou  dix  années.  Est-ce  un  efifet  momentané 
d'une  crise  passagère?  Est-ce  le  commencement  d'une  nou- 
velle ère  dans  la  manière  dont  le  paysan  entendra  l'épar- 
gne? L'avenir  seul  pourra  nous  l'apprendre. 

Une  observation  à  faire  pour  le  département  de  laSarthe, 
c'est  que  les  travailleurs  indigènes  y  suffisent  à  peu  près 
aux  besoins  de  l'agriculture,  qui  n'a  recours  aux  ouvriers 
étrangers  que  dans  les  temps  de  moisson  et  dans  des  pro- 
portions assez   restreintes.  On  a  compté  pour  une  année 
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que  1,000  hommes  et  586  femmes  venaient  du  dehors  par- 
tager passagèrement  les  travaux  des  aides  agricoles  du 
pays.  En  temps  ordinaire  le  nombre  d'immigrants  est  insi- 
gnifiant ;  on  Ta  évalué  à  15  hommes  et  4  femmes.  Il  y  avait 
un  peu  plus  d'émigration,  mais  passagère.  On  calculait  que 
chaque  année,  environ  4,760  journaliers  et  3,515  femmes 
allaient  chercher  du  travail  hors  du  département. 

Outre  les  progrès  accomplis  dans  l'état  des  populations, 
la  culture  du  sol  porte  la  marque  de  perfectionnements  qui 
attestent  le  développement  de  l'activité  et  de  l'intelligence 
des  cultivateurs.  Ils  consistent  principalement  dans  l'adop- 
tion de  meilleurs  assolements,  l'établissement  des  prairies 
artificielles  en  plus  grande  proportion,  l'augmentation  des 
bestiaux  et  la  meilleure  nourriture  qui  leur  est  donnée,  le 
perfectionnement  de  l'outillage  agricole,  les  labours  mieux 
faits,  la  diminution  du  méteil  remplacé  par  le  froment,  l'as- 
sainissement des  terres  par  le  drainage  ou  autres  procédés, 
le  défrichement  des  haies  et  landes,  le  développement 
donné  au  chanvre,  les  plantations  d'arbres  à  fruits,  l'intro- 
duction du  chaulage  dans  les  cantons  de  Loué,  Brulon, 
Coulie,  Sillé  et  Sablé.  Ces  perfectionnements  s'expliquent 
comme  partout  par  le  développement  des  lumières  et  par 
les  exigences  de  la  culture  moderne.  On  a  eu  raison  pour- 
tant de  les  attribuer  pour  une  bonne  part  à  l'action  des 
Comices  agricoles  et  notamment  à  celle  de  la  Société  d'agri- 
culture du  Mans  :  ce  qu'il  reste  à  faire  pour  l'amélioration 
de  l'outillage  ouvre  encore  une  large  carrière  aux  efîorts 
et  aux  perfectionnements  de  l'avenir. 

II 

Le  Bas-Maine  outre  le  même  fonds  d'observation,  nous 
présente  un  sujet  d'études  qui  doit  nous  occuper  d'abord 
dans  son  système  d'amodiation.  Le  métayage  est  à  ce  point 
le  trait  caractéristique  du  département  de  la  Mayenne  que 
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nous  n'hésitons  pas  à  en  signaler  les  conditions  et  l'impor- 
tance avant  d'entrer  dans  le  détail  des  autres  éléments 
qui  constituent  l'état  économique  de  ces  populations.  La 
moitié  au  moins  des  terres  cultivables  est  exploitée  par  le 
métayage,  un  tiers  seulement  par  le  fermage  et  le  reste  ou 
le  sixième  par  la  petite  culture  propriétaire.  C'est  là  un 
état  très  particulier.  Cette  institution  du  métayage  s'appuie 
dans  la  Mayenne  sur  des  traditions  séculaires  assez  fortes 
pour  avoir  résisté  à  toutes  les  causes  qui  ont  contribué 
ailleurs  à  la  dissoudre  ou  à  l'amoindrir.  L'esprit  de  la 
population  s'y  prête  à  merveille  par  un  caractère  de  dou- 
ceur assez  conciliant  et  par  les  habitudes  de  respect  qui 
n'excluent  ni  une  certaine  indépendance,  ni  un  juste 
compte  de  ses  intérêts.  On  peut  dire  qu'en  général  les  qua- 
lités regardées  comme  essentielles  pour  faire  réussir  le 
métayage,  c'est-à-dire  la  probité,  l'ordre,  un  jugement 
calme,  l'assiduité  dans  le  travail,  se  trouvent  là,  réunies 
chez  les  paysans,  tandis  que  les  propriétaires,  de  leur  côté, 
apportent  dans  leurs  relations  avec  les  métayers  un  con- 
cours actif  dans  l'exploitation  et  un  libéral  esprit  d'assis- 
tance. On  nous  assure  pourtant  que  le  métayage  dans 
l'Anjou  aurait  quelque  chose  de  plus  particulièrement 
paternel  et  familier.  Mais,  si  l'autorité  se  fait  un  peu  plus 
sentir  chez  le  propriétaire  de  la  Mayenne,  elle  est  fort 
adoucie  par  la  bienveillance  qui  préside  aux  relations  et 
par  l'habitude  de  raisonner  avec  les  métayers.  Il  use  avec 
eux  des  moyens  de  persuasion  et  sait  faire  appel  à  leur 
intérêt  pour  les  engager  dans  la  voie  des  améliorations 
agricoles.  On  doit  louer  avant  tout  cette  bonne  entente  des 
possesseurs  de  domaines  et  de  ceux  qui  exploitent  le  sol 
à  l'aide  de  leurs  bras.  C'est  là,  on  l'a  dit  avec  raison,  et 
nous  tenons  à  le  répéter,  une  véritable  «  association  du 
capital  et  du  travail  ».  Les  caractères  qui  donnaient  parfois 
un  air  de  servage  à  ce  régime  depuis  si  longtemps  usité  se 
sont  effacés  de  plus,  en  plus.  Les  métayers  cessent  d'appa- 
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raître  comme  de  simples  serviteurs,  et  le  métayage  comme 
une  forme  seulement  un  peu  supérieure  de  la  domesticité. 
Ils  s'élèvent  au  rôle  d'auxiliaires.  Ils  apportent  leur  contin- 
gent d'intelligence  dans  l'œuvre  commune  et  participent  de 
la  façon  la  plus  efficace  au  succès  de  l'entreprise.  Sans 
doute  on  peut  recommander  en  plus  d'un  cas  le  faire  valoir 
direct  des  propriétaires.  Mais  il  ne  saurait  avoir  lieu  par- 
tout et  il  ne  dispense  pas  de  s'appuj^er  sur  d'intelligents 
coopérateurs,  fermiers  ou  métayers.  Les  conseils  donnés 
par  Olivier  de  Serres  qui  veut  que  le  maître  de  domaine 
compte  parmi  eux  sur  quelques  collaborateurs  plus  ca- 
pables trouvent  ainsi  dans  la  Mayenne  plus  d'une  heureuse 
et  féconde  application  :  «  Comme  le  capitaine  a  lieutenants 
pour  le  seconder,  pour  son  soulagement  le  père  de  famille 
se  pourvoira  de  quelque  habile  homme,  homme  de  bien,  de 
moyen  âge,  comme  de  trente  à  cinquante  ans  (un  plus  jeune 
ou  un  plus  vieil  ne  lui  est  propre,  à  l'un  défaillant  le  sens, 
à  l'autre  la  force),  sur  lequel  il  se  reposera  aucunement, 
non  entièrement  de  toutes  ses  affaires,  desquelles  retiendra 
pour  soi  la  principale  administration,  mais  lui  commettra 
les  choses  qu'il  ne  pourroit  exécuter  lui-mesme  sans  trop  de 
travail,  dont  souvent  se  fera  rendre  compte,  et  avec  lequel 
conîérera  tous  les  jours  de  ses  besongnes,  afin  qu'aucune 
chose  n'en  demeure  en  arrière  par  faute  de  prévoyance.  » 
Si  le  métayage  ne  réalise  pas  toujours  ce  qu'en  dit  le  vieil 
agronome,  le  portrait  qu'il  trace  trouve  plus  d'une  fois 
à  s'appliquer  en  Mayenne  au  moins  dans  une  assez  grande 
mesure  et  on  y  rencontre  aussi  ce  métayer  dont  il 
nous  parle  «  homme  de  bien,  loial  de  parole  et  de  bon 
compte,  sain,  âgé  de  vingt-cinq  à  soixante  ans,  marié  avec 
une  sage  et  bonne  ménagère,  industrieux,  laborieux,  dili- 
geant,  espargnant,  sobre,  non  amateur  de  bonne  chère,  non 
yvrongne,  ni  babillard,  ni  plaideur,  ni  villotier.  Ainsi  qua- 
lifié et  rencontré  sera  celuy  qu'il  me  faut,   avec    lequel 
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n'entrerai  en  piques  à  peu  d'occasion,    mais  supporterai 
doucement  ses  petites  imperfections.  » 

En  résumé,  malgré  ce  qu'il  laisse  parfois  à  désirer  pour 
^réaliser  les  règles  idéales  qu'ont  tracées  Sismondi,  Mathieu 
Dombasle  et  M.  de  Gasparin,  le  métayage,  dans  la  Mayenne, 
ne  s'en  éloigne  pas  trop  et  pourra,  avec  le  progrès  du 
temps,  s'en  rapprocher  encore  davantage.  Dans  de  telles 
conditions,  il  devient  un  système  d'exploitation  très  accep- 
table et  même  préférable  en  certaines  circonstances  à 
d'autres  plus  onéreux  (1).  Il  dégrève  d'une  partie  de  ses 
charges  l'exploitation  qui  n'a  plus  à  faire  face  également 
au  profit  du  fermier  et  à  la  rente  du  propriétaire.  Celui-ci 
joue  lui-même  le  rôle  d'un  co-exploitant,  qui  fournit  la 
direction  et  la  partie  la  plus  considérable  des  avances.  Telle 
est  l'idée  que  s'en  font  les  hommes  les  plus  compétents 
dans  ce  département  où  le  métayage  ne  rencontre  pas  seu- 
lement des  praticiens  habiles,  mais  des  théoriciens  con- 
vaincus. Les  sociétés  d'agriculture  s'y  montrent  fort  favo- 
rables et  des  écrivains  agronomes  en  ont  exposé  les  avan- 
tages, en  vue  d'étendre  son  action,  en  établissant  sa  supé- 
riorité sur  le  fermage,  quand  il  est  exercé  dans  des 
conditions  trop  insufHsantes  d'instruction  et  de  capital.  Je 
dirai  tout  à  l'heure  un  mot  de  ces  avantages  qui  se  sont 
réalisés  dans  la  Mayenne.  Mais  il  faut  d'abord  indiquer  en 
quelques  mots  les  usages  ruraux  qui  constituent  la  coutume 
de  la  Mayenne  à  l'égard  du  système  d'exploitation  à  moitié 
fruit.  On  s'apercevra  en  jetant  un  coup  d'œil  sur  les  trois 
recueils  des  usages  ruraux  particuliers  à  chacun  des  arron- 
dissements, qu'il  est  difficile  de  fixer  avec  plus  de  précision 

(1)  Voir  l'enquête  et  les  pièces  publiées  sur  le  métayage  parla  Société 
des  Agriculteurs  de  France,  résumées  dans  le  rapport  de  M.  le  comte  de 
Tourdonnet,  sous  ce  titre  :  Situation  du  métayage  en  France.  Paris,  1  vol. 
in-S". 
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les  droits  et  les  obligations  des  parties,  de  manière  à  rendre 
extrêmement  rares  les  contestaiions  entre  les  propriétaires 
et  les  exploitants.  Ces  usages  dispensent  le  plus  souvent  de 
bail  écrit.  Ils  ont  acquis  une  véritable  force  légale  reconnue 
par  les  experts  et  les  juges  de  tous  les  degrés  comme  par 
les  contractants  eux-mêmes.  D'après  les  dispositions  les 
plus  générales,  le  propriétaire  fournit,  avec  la  terre,  les 
bâtiments  d'habitation  et  d'exploitation,  certains  instru- 
ments difficilement  transportables  comme  le  pressoir,  enfin 
la  moitié  du  bétail.  Il  supporte  seul  les  frais  des  améliora- 
tions foncières,  condition  favorable  au  progrès  ;  sans  elle 
le  métayage  risquerait  de  se  traîner  dans  la  routine.  Le 
propriétaire  paye  la  moitié  des  semences,  des  engrais  et  de 
l'impôt  foncier.  Le  métayer  se  charge  de  toute  la  main- 
d'œuvre  et  de  l'outillage  ;  il  fournit  la  moitié  du  bétail,  des 
semences,  des  engrais  ;  il  paye  la  moitié  de  l'impôt  foncier, 
la  totalité  de  l'impôt  personnel  et  mobilier  et  des  presta- 
tions. En  principe,  tous  les  produits  de  la  ferme  doivent 
être  partagés  par  moitié  ;  mais  en  fait,  cette  règle  com- 
porte à  l'avantage  des  métayers  quelques  exceptions  qui  ont 
pour  but  de  rendre  ce  mode  d'exploitation  plus  attrayant  et 
d'empêcher  les  métayers  de  céder  à  la  tentation  de  s'appro- 
prier, indûment  l'usage  de  certains  produits  comme  le  lait 
destiné  à  la  nourriture  des  veaux  nouvellement  nés.  Une 
certaine  tolérance  prévient,  en  faisant  la  part  au  métayer,  ce 
qu'il  pourrait  y  avoir  là  d'abusif  et,  de  même,  une  part  des 
produits  de  la  basse-cour  est  concédée  à  la  ménagère.  Cette 
part  faite  en  dehors  des  stipulations  d'un  partage  rigoureux 
est  une  des  raisons  par  lesquelles  on  explique  certaines 
redevances  en  nature  acquittées  régulièrement  au  proprié- 
taire, et  où  l'on  aurait  tort  aujourd'hui  de  voir  des  restes 
des  anciens  usages  féodaux.  Ajoutons  que  la  coutume  de  la 
Mayenne  attribue  au  métayer  la  jouissance  exclusive  du 
jardin  et  aussi  le  profit  de  tous  les  bois  mis  en  coupe  régu- 
lière tous  les  six  ans  sur  les  nombreuses  haies  qui  déli- 
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mitent  les  parcelles  de  l'exploitation.  Il  arrive  souvent 
aussi  que  le  propriétaire  fournit  seul  les  engrais  auxiliaires, 
consacrés  aux  plantes  sarclées  ou  aux  prairies  ;  il  est 
ïare  qu'il  refuse  de  fournir  gratuitement  une  partie 
du  bois  nécessaire  à  la  construction  des  chars,  machines  à 
battre,  rouleau  et  autres  instruments  agricoles.  Nous  pou- 
vons constater  que  ces  charges  de  la  propriété  se  sont 
encore  accrues  récemment  au  profit  du  métayer.  Les  habi- 
tudes d'hygiène  et  de  confortable,  en  se  répandant  presque 
partout,  ont  imposé  aux  propriétaires,  pour  l'entretien  ou 
la  reconstruction  des  maisons  d'habitation  et  des  étables  un 
surcroît  de  dépenses  considérable  qui  se  sont  jointes  aux 
frais  occasionnés  par  les  travaux  de  défrichement,  de 
nivellement,  de  drainage,  en  un  mot  par  toutes  les  amélio- 
rations réalisées  depuis  cinquante  ans  dans  la  Mayenne.  On 
peut  dire  ainsi  que  les  propriétaires  ont  payé  leur  dette  aux 
améliorations  dans  une  proportion  supérieure  à  celle 
qu'exigeaient  les  termes  stricts  des  usages  ruraux  dans  le 
métayage. 

Quant  aux  avantages  réalisés,  c'est  encore  l'intervention 
du  maître  du  domaine  agissant  par  ses  conseils,  son  con- 
cours personnel  et  pécuniaire,  qui  a  rendu  possibles  le 
perfectionnement  si  remarqué  de  l'ancienne  race  bovine, 
renouvelée  par  des  croisements,  l'acclimatation  de  nou- 
velles espèces  et  l'introduction  de  nouvelles  machines.  Il 
semblerait  que  ces  progrès  auraient  dû  rencontrer  une  oppo- 
sition plus  tenace  de  la  part  des  métaj^ers,  d'autant  que  rien 
ne  leur  assure  la  durée  des  baux,  et  qui,  à  s'en  tenir  à  la 
lettre  des  usages  ruraux,  sont  dans  la  main  du  propriétaire 
auquel  appartient  le  droit  de  les  congédier  quand  le  bail,  qui 
n'est  qu'annuel,  est  expiré.  Si  c'est  là  une  clause  qu'il  serait 
difficile  de  défendre  théoriquement,  et  qu'il  serait  peut-être 
avantageux  de  modifier,  on  doit  reconnaître  que  ce  qu'on 
appelle  la  tacite  reconduction  est  le  fait  le  plus  habituel. 
Ces  engagements,  simplement  annuels  en  principe,  se  pro- 
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longent  en  fait  très  souvent  d'une  manière  indéfinie,  au 
point  même  de  perpétuer  plus  d'une  fois  le  métayage  dans 
les  mêmes  familles.  Les  exemples  en  restent  nombreux,  bien 
qu'on  se  plaigne  de  les  voir  diminuer  par  suite  de  l'émigra- 
tion qui  brise  le  faisceau  des  familles  agricoles,  en  les 
poussant  vers  les  villes. 

Je  terminerai  ce  qui  regarde  les  effets  du  métayage  dans 
la  Mayenne  en  empruntant  quelques  détails  plus  précis 
encore  et  véritablement  concluants  aux  études  spéciales 
auxquelles  j'ai  fait  allusion.  C'est  ainsi  qu'un  travail  cons- 
ciencieux d'un  propriétaire  agronome  couronné  par  la 
Société  des  agriculteurs  de  France,  M.  Le  Breton,  nous 
montrera  toutes  les  opérations  d'une  métairie,  avec  les 
détails  de  la  comptabilité  la  plus  rigoureuse,  depuis  1872. 
juF:ques  y  compris  1880,  période  qui  renferme  à  la  fois  de 
bonnes  et  de  mauvaises  années.  Cette  métairie  est  d'une 
contenance  de  26  hectares  et  répond  par  son  degré  d'impor- 
tance à  peu  près  à  la  moyenne.  Elle  avait  été  louée  pendant 
plus  de  quarante  ans  à  un  fermier.  Le  fils,  excellent  cultiva- 
teur, préféra  l'exploitation  par  métayage  à  une  augmenta-  • 
tion  dans  le  prix  du  bail.  Il  la  commença  à  partir  de  1867. 
Ce  fut  le  signal  d'améliorations  successives  qui  portèrent 
sur  les  prairies,  les  céréales,  les  productions  agricoles  de 
toute  nature,  l'élève  du  bétail  et  les  bâtiments.  Les  avances 
du  propriétaire  y  entrèrent  pour  beaucoup  ;  elles  dépas- 
sèrent même  les  termes  stricts  du  contrat.  Ce  fut  pour  lui 
tout  profit.  En  1872,  il  avait  augmenté  son  revenu  d'un 
quart.  Des  avantages  analogues  en  résultèrent  pour  le 
métayer.  —  Le  revenu  net  moyen  du  propriétaire,  sur  une 
période  de  huit  années,  était  de  2,6.31  fr.  18  ;  l'intérêt  du 
capital  engagé  s'élevait  à  4  fr.  Ox.  Le  revenu  aurait  été  fort 
supérieur  sans  les  quatre  années  exceptionnellement  mau- 
vaises qui  figurent  dans  cette  période  et  sans  l'abaissement 
du  prix  des  principaux  produits  agricoles  qui  a  été  géné- 
ral. Un  tel  résultat  reste,  en  tout  cas,  beaucoup  plus  avan- 
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tageux  que  celui  qu'aurait  présenté  le  fermage,  dans  les 
conditions  moyennes. 

Un  intelligent  et  habile  propriétaire-cultivateur  de  la 
Mayenne  nous  met  de  même  sous  les  yeux  le  tableau  des 
profits  qu'il  a  su  tirer  du  métayage  ainsi  renouvelé  par  la 
participation  active  et  efficace  du  propriétaire.  Il  reçut, 
nous  dit-il,  par  héritage,  en  1869,  une  ferme  d'une  étendue 
de  48  hectares,  située  dans  la  commune  de  Beauchamp, 
canton  de  Craon,  et  qui  était  louée  2,800  francs,  avec  quel- 
ques redevances.  Frappé  de  voir  une  exploitation  voisine 
à  moitié  fruits  rapporter,  dans  des  conditions  de  sol  infé- 
rieures, presque  les  deux  tiers  en  sus,  il  résolut  de  tirer  un 
meilleur  parti  de  son  bien,  et  proposa,  soit  une  augmenta- 
tion du  prix  de  la  location  à  bail  fixe,  soit  l'exploitation  par 
métayage,  au  fermier  qui  choisit  ce  dernier  mode.  Depuis 
lors,  le  revenu  moyen  pour  le  propriétaire  a  été  de  5,500  fr. 
sans  frais  extraordinaires,  sans  constructions  nouvelles,  et 
avec  cette  circonstance  de  plus  que  la  propriété  a  pris  à  son 
compte  les  deux  tiers  des  engrais.  Ce  succès  ne  pouvait 
manquer  d'encourager  le  même  propriétaire  qui  fit  subir  à 
un  autre  domaine  une  transformation  semblable,  et  qui  ne 
réussit  pas  moins  bien.  Les  métayers  y  trouvèrent  égale- 
ment leur  compte.  Ils  purent  vivre  pendant  les  mauvaises 
années,  et  s'ils  furent  obligés  de  demander  quelques 
avances,  ils  s'en  acquittaient  les  années  suivantes,  tandis 
que  la  moitié  des  fermiers  ne  pouvaient  payer  leurs  arré- 
rages et  restaient  longtemps  endettés  ;  plusieurs  même  le 
sont  aujourd'hui  encore. 

On  remarque  que,  dans  quelques-unes  des  exploitations  à 
métayage,  les  propriétaires  ont  pu  obtenir  une  comptabilité 
mieux  tenue  qu'elle  ne  l'est  ordinairement  dans  les  fermes. 
On  en  voit  qui  donnent  ce  rare  exemple  d'exiger  des 
comptes  exacts.  Tel  d'entre  eux  que  nous  visitons  nous  dit 
même  qu'il  demande  que  ces  comptes  soient  faits  par  les 
fils  ou  les  filles  du  métayer  et  qu'il  en  conserve  un  double, 
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de  sorte  qu'il  puisse,  à  la  fin  de  l'année,  savoir  à  quoi  s'en 
tenir  sur  les  résultats  qu'il  a  obtenus.  C'est  une  manière 
aussi,  nous  dit-il,  d'obliger  les  enfants  à  continuer  d'écrire 
et  d'e  calculer,  ce  qu'ils  ne  feraient  probablement  pas  sans 
cette  obligation  qui  les  tient  sans  cesse  en  haleine. 

La  Mayenne  a  dû  à  ce  régime,  non  pas  d'échapper  sans 
doute  à  la  crise  agricole,  mais  de  la  traverser  avec  moins 
de  dommage.  Le  capital  avancé  par  le  propriétaire  a  sauvé 
le  métayer  de  la  misère  ;  les  frais  de  main-d'œuvre  ont  été 
amoindris,  la  plupart  des  travaux  étant  accomplis  par  les 
métayers  eux-mêmes.  L'exploitant  n'ayant  pas  à  déduire  de 
ses  profits  une  part  spéciale  pour  payer  le  fermage,  une 
économie  considérable  s'est  trouvée  ainsi  réalisée.  Ajoutons 
que  si,  le  métayage  est  conforme  aux  traditions  morales 
dans  cette  partie  du  Maine,  il  l'est  aussi  à  la  topographie 
qui  dessine  en  quelque  sorte  les  cadres  de  la  moyenne 
propriété,  dans  les  dimensions  de  20  à  40  hectares,  les 
mieux  adaptées  de  toutes  à  l'exploitation  à  mi-fruit.  On 
trouve  une  quantité  de  domaines  ainsi  renfermés  dans 
des  limites  naturelles,  qui  n'ont  subi  depuis  un  temps 
immémorial  ni  accroissement  ni  diminution.  Aujourd'hui, 
de  petits  domaines,  sous  le  nom  de  closeries,  sont  aussi 
exploités  par  le  métayage,  qui  y  est  peut-être  moins  à  sa 
place  que  dans  la  propriété  moyenne.  Mais  il  est  à  croire 
que  l'exploitation  directe  par  le  petit  propriétaire  est  appe- 
lée à  s'y  substituer,  en  même  temps  que,  d'une  autre  part, 
elle  entame  les  grands  domaines  affermés  par  la  division 
croissante  des  héritages.  Si  donc  il  y  avait  lieu  de  hasarder 
quelques  prédictions,  on  pourrait  supposer  que  l'avenir  est 
réservé  d'un  côté  àla  petite  propriété  auxmains  despaysans, 
de  l'autre  à  la  propriété  moyenne,  exploitée  par  un  métayage 
perfeciionné,  mieux  pourvu  de  capitaux  et  d'instruction 
qu'il  ne  l'a  été  dans  le  passé. 
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III 

.  Indiquons  enfin,  comme  nous  l'avons  fait  pour  la  Sarthe, 
les.  progrès  accomplis  dans  les  principales  productions  de 
la  Mayenne,  et  ce  qui  regarde  la  valeur  et  la  division  des 
propriétés.  Ces  productions  se  sont  enrichies,  dans  une 
proportion  considérable,  des  espèces  introduites  depuis  le 
commencement  du  siècle.  La  vigne  seule  a  extrêmement 
diminué,  on  ne  la  rencontre  plus  guère  que  dans  l'arron- 
dissement de  Château-Gontier.  Le  nom  de  vigne  qu'on 
persiste  à  donner  à  plus  d'un  champ  atteste  qu'il  y  en 
eut  sur  d'autres  parties  du  territoire.  C'est  ainsi  qu'on 
voit  figurer  dans  les  actes  de  la  dame  des  Roches  (1422) 
des  pipes  de  vin  de  Laval  (appelé  aussi  ailleurs  vin  vallet), 
et  des  vignes  cultivées  autour  de  Saint-Michel,  près  de 
la  même  ville.  D'autres  titres  montrent  l'existence  de 
vignes  nombreuses  dans  tous  les  environs.  On  rencontre 
de  même,  pour  l'usage  des  tonneliers,  des  «  oseraies  > 
qui  ont  disparu  et  des  redevances  féodales  de  gerbes 
d'osier  (1).  Aujourd'hui,  les  vignes  n'occupent  guère  qu'une 
étendue  de  400  hectares  ;  leur  production  peut  être  fixée 
en  moyenne  entre  4,500  et  5,009  hectolitres  de  vin.  Cette 
récolte  étant  très  insuffisante  pour  les  besoins  de  la  popu- 
lation, on  a  eu  recours  à  des  plantations  croissantes  de 
pommiers  et  de  poiriers.  Les  pommes  à  cidre  sont  à  elles 
seules,  évaluées  pour  l'année  1885,  à  4,113,195  fr. 

Nous  avons  signalé  l'augmentation  des  céréales.  Elles 
suffisent  largement  aujourd'hui  aux  besoins  des  habitants. 
Grâce  surtout  aux  progrès  du  chaulage  dont  on  ne  saurait 
trop  marquer  l'importance  dans  ce  département,  la  Mayenne 
est  arrivée  à  tenir  le  dixième  rang  pour  la  production  du 
froment  parmi  les  départements  français.  Le  rendement 

(1)  Duchemin  de  Villiers  :  Essais  historiques  sur  Laval. 
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moyen  par  hectare  était  en  1885  de  19  hectolitres  43  (1).  Ce 
chiffre  s'est  plus  d'une  fois  élevé  à  24  dans  l'arrondissement 
de  Château-Gontier  ;  on  cite  même  deux  cantons,  ceux  de 
Bierné  et  de  Saint-Laurent,  qui  en  ont  produit  jusqu'à  30 
et  32.  Mais  ce  résultat  était  dû  à  l'emploi  immodéré  de  la 
chaux,  et  le  sol  épuisé  a  vu  depuis  lors  sa  fécondité  décroître 
de  moitié. 

Pour  la  production  du  bétail  à  cornes,  la  Mayenne  a  pris 
le  6*=  rang  parmi  nos  départements  et  il  est  celui  de  tous  qui 
compte  le  plus  grand  nombre^de  chevaux  par  rapport  à  son 
territoire  (2). 

Un  très  notable  accroissement  de  la  valeur  et  du  revenu 
des  terres  a  été  la  conséquence  de  ces  améliorations  rapides. 
Le  prix  a  suivi  une  progression  continue  jusqu'en  1848,  à 
laquelle  ont  succédé  depuis  lors  des  alternatives  de  hausse 
et  de  baisse. 

Le  service  des  contributions  directes  nous  fournit  à  une 
récente  date  les  indications  suivantes  : 

La  valeur  vénale  de  l'hectare  est  :  pour  les  jardins,  5,500  ; 
le  revenu  net  152  fr.  27  ;  pour  les  terres  labourables,  2,253, 
revenu  65  fr.  34  ;  pour  les  prés,  3,320,  revenu  104  fr.  60; 
pour  les  vignes,  2,683,  revenu  79  fr.23;  pour  les  bois,  1,098, 
revenu  32  fr.  64  ;  pour  les  landes,  363,  revenu  9  fr.  16  ;  pour 
les  châtaigneraies,  1,044,  revenu  28  fr.  60.  Soit  dans  la 
moyenne  de  la  valeur  vénale  des  terres,  2,362,  et  pour  le 
revenu  69  fr.  66. 

L'enquête  agricole  de  1866  donnait  des  chiffres  inférieurs, 
à  savoir,  1,700  fr,  comme  moyenne  à  l'hectare  dans  les  ar- 
rondissements de  Laval   et  de  Mayenne,  et  1,80)  fr.  dans 

(1)  La  pomme  de  terre  n'a  cessé  aussi  d'augmenter  ;  elle  couvrait,  en 
1885,  73.779  hectares  et  produisait  L053.480  quintaux,  au  lieu  de 
1.016.241  hectolitres  en  1878;  la  betterave  couvrait  3.217  hectares  et 
produisait  579.060  quintaux,  au  lieu  de  426.900  hectolitres,  en  1878. 

(2)  La  Mayenne  entretient  54  têtes  do  bétail  et  17  chevaux  environ 
par  kilomètre  carré. 
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celui  de  Château-Gontier.  On  pourra  voir  tout  à  l'heure  que 
des  moyennes  plus  élevées  nous  sont  fournies  pour  ces  trois 
arrondissements  ;  elles  n'ont  été  ramenées  au  taux  précé- 
dent ou  même  ne  sont  tombées  au-dessous  que  par  suite  de 
la  crise  récente. 

Relativement  aux  exploitations,  on  calculait  il  y  a  une 
vingtaine  d'années  (1),  et  rien  ne  donne  lieu  de  penser  que 
les  choses  aient  changé  sensiblement  ;depuis  lors,  que  le 
nombre  des  fermes  et  closeries,  était  de  31,688,  se  décompo- 
sant ainsi:  9,415  métairies,  22,273  closeries. 

Quant  à  leur  étendue,  les  exploitations  rurales,  selon  les 
mêmes  calculs,  se  divisent  comme  il  suit:  les  closeries  de 
moins  de  5  hectares  occupent  une  superficie  de  148,601  hec- 
tares ;  celles  de  5  à  10  hectares,  une  superficie  égale  ; 
113,928  hectares  se  subdivisent  en  métairies  ou  closeries  de 
10  à  20  hectares  ;  79,258  sont  exploités  en  métairies  de  20 
à  50  hectares  ;  4,954  hectares  sont  exploités  en  métairies  de 
50  à  100  hectares. 

Les  fermes  de  30,  de  40,  de  50  ou  60  hectares,  et  au- 
dessus,  se  rencontrent  principalement  dans  les  arrondisse- 
ments de  Laval  et  de  Château-Gontier,  celles  de  10  à  20  hec- 
tares dans  tous  les  arrondissements,  mais  plus  particulière- 
ment dans  celui  de  Mayenne.  Les  dernières  de  5  à  10  hec- 
tares, et  de  moins  de  5  hectares,  sont  généralement  situées 
autour  des  villes  et  des  communes  qu'elles  alimentent,  pres- 
que à  elles  seules,  de  menues  denrées,  de  légumes  et  de 
laitage. 

IV 

Les  trois  arrondissements  qui  forment  le  département  de 
la  Mayenne  offrent  entre  eux,  à  travers  les  analogies,  cer- 
taines différences  au  point  de  vue  économique,  de  même 
qu'ils  rappellent  le  même  paysage,  mais  avec  des  diversités 

(1)  M.  Guédon  donne  ces  chiflEres  dans  l'article  intitulé  :  Mayenne, 
Encyclopédie  de  l'agriculture. 
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locales.  Ce  paysage  est  presque  partout  plein  de  fraîcheur, 
d'un  pittoresque,  pour  ainsi  dire  sans  surprises,  qui  charme 
par  une  sorte  d'attrait  sans  cesse  renouvelé  plutôt  qu'il  ne 
frappe  fortement.  Le  regard  est  agréablement  attiré  par  les 
bords  fréquemment  accidentés  de  la  Mayenne,  par  quelques 
beaux  étangs  qui  survivent  à  une  quantité  d'autres  aujour- 
d'hui desséchés,  par  les  cours  d'eau  en  grand  nombre,  tantôt 
lents,  tantôt  rapides,  qui  sillonnent  la  campagne  ou  par- 
courent le  fond  des  vallées. 

Vers  le  sud,  les  collines  constituent  une  série  de  plateaux 
qui  s'abaissent  jusqu'à  la  plaine  par  des  pentes  douces.  A 
mesure  qu'on  remonte  vers  le  nord,  le  sol  se  relève,  et  les 
collines,  se  redressant,  présentent  quelques  escarpements 
pittoresques.  Sur  les  hauteurs  qui  dominent  la  plaine  s'éta- 
gent  de  beaux  massifs  de  forêts,  à  la  fois  parure  et  richesse 
de  ce  département,  qui  y  trouve  une  production  abondante 
en  bois  et  des  ressources  pour  la  chasse  et  l'alimentation 
dans  un  gibier  nombreux.  Comme  dans  la  Vendée  et  dans 
quelques  autres  parties  de  l'ouest  de  la  France,  la  petite 
propriété  multiplie  les  clôtures.  Une  quantité  innombrable 
de  parcelles  cultivées,  est  séparée  par  des  fossés,  et  la  terre, 
rejetée  sur  un  côté,  forme  un  talus  où  croissent  des  arbus- 
tes et  des  arbres,  le  plus  souvent  des  chênes  coupés  en 
têtards  nommés  émousses  dans  la  langue  du  pays  et  ;dont 
les  branches,  taillées  ordinairement  tous  les  neuf  ans,  ser- 
vent au  c<auffage  des  cultivateurs  qui  en  vendent  ^'excé- 
dent. Il  semble,  grâce  à  l'illusion  que  causent  ces  haies 
d'arbres,  qu'au-dessous  des  bois  qui  couronnent  les  coteaux 
s'étende  comme  une  seconde  et  immense  forêt. 

L'arrondissement  de  Mayenne  est  le  moins  avancé  des 
trois  pour  la  culture.  On  va  jusqu'à  dire  qu'il  est  d'un  demi- 
siècle  en  retard  sur  celui  de  Château-Gontier.  Le  sol  est 
gj-anitique  et  schisteux,  à  l'exception  d'une  partie  du  canton 
de  Bais,  nommée  la  Bouissière,  où  l'on  rencontre  un  cal- 
caire de  la  plus  grande  pureté.  Les  cultures,  qui  consistent 

NOUVIiLLE   SÉRIE.   —   XXVIII.  17 


258        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

en  froment,  raéteil  (mélange  de  froment  et  de  seigle),  avoine, 
orge,  pommes  de  terre,  etc.,  donnent  généralement  lieu 
à  un  rendement  médiocre.  Dans  les  cantons  de  Mayenne 
Est  et  Ouest,  la  culture  est  généralement  plus  soignée,  mais 
elle  est  loin  d'être  intensive.  Les  plantes  sarclées  prennent 
de  l'extension  au  profit  de  l'élevage  des  bestiaux,  devenu 
la  principale  ressource  du  pays.  En  général,  l'hectare  vaut 
de  1,500  fr.  à  2,000  fr.,  surtout  la  qualité  et  la  position.  Le 
revenu  moyen  est  de  50  à  80  fr.  ;  lorsqu'on  y  peut  joindre 
la  culture  maraîchère,  il  atteint  le  chiffre  de  90  fr. 

La  grande  propriété,  dans  les  proportions  de  200  à  250  hec- 
tares, existe  à  peine  dans  le  même  arrondissement.  La 
moyenne  est  de  15  à  40;  la  petite,  de  3  à  15  hectares.  Le  mor- 
cellement tend  à  devenir  excessif  dans  certains  cantons  (Bois, 
La  Harpe,  Landivry,  Comptrain,  Pré-en-Pail).  Il  s'ensuit  des 
exagérations  dans  les  prix  qui  procurent  aux  marchands  de 
biens  des  bénéfices  énormes.  Il  n'est  pas  sans  exemple  de 
voir  de  ces  petits  propriétaires  inscrits  au  bureau  de  cha- 
rité des  communes.  L'état  de  gêne  où  ils  vivent  ne  peut  hu- 
même  les  déterminer  à  vendre  leurs  terres.  L'ignorance  de 
ces  propriétaires  parcellaires,  plus  encore  leur  manque  de 
capitaux,  les  mettent  hors  d'état  de  recourir  aux  engrais 
fabriqués,  et  ils  vivent  aux  dépens  de  la  terre.  Le  nom  de 
maisonniers  est  donné  dans  le  pays  (et  plus  loin  aussi) 
aux  très  petits  cultivateurs  qui  exploitent  un  ou  deux  ares 
de  jardin;  le  plus  souvent  ils  se  louent  à  la  journée  ou  au 
mois  chez  les  fermiers  ou  les  métayers  ;  contrairement  à  ce 
qui  se  passe  dans  les  autres  arrondissements,  leurs  rapports 
avec  ceux-ci  gardent  encore  trop  un  caractère  de  domesti- 
cité, atténué  pourtant  par  la  durée  temporaire  de  l'engage- 
ment. 

Il  serait  trop  facile  de  signaler,  dans  le  même  arrondisse- 
ment, plus  d'une  pratique  défectueuse.  Ainsi  le  bétail, 
auquel  les  cultivateurs  de  Chàteau-Gontier  portent  une 
attention  si  vigilante,  est  presque  toujours  assez  peu  soigné 
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dans  rarrondissement  de  Mayenne.  Nous  trouvons,  là  aussi, 
un  genre  de  calcul  mal  entendu  qu'on  ne  saurait  d'ailleurs 
considérer  comme  absolument  exceptionnel,  nous  voulons 
parler  de  l'habitude  contre  laquelle  s'élèvent  à  la  fois  les 
prescriptions  de  la  science  et  les  règlements  administratifs 
de  tuer  les  veaux  prématurément,  pour  avoir  le  lait,  de  la 
vache  et  vendre  le  beurre.  Ce  sol  trop  humide  aurait  besoin 
de  nombreux  drainages.  Il  est  rare  qu'on  les  pratique, 
malgré  quelques  heureux  exemples  qui  en  ont  été  donnés, 
soit  faute  de  capitaux,  soit  manque  d'initiative  suffisante. 
On  s'explique  aisément  que  les  défauts  que  nous  venons  de 
signaler  aient  aggravé  le  mal  dont  on  se  plaint.  De  meil- 
leures pratiques  ne  l'auraient  pas  conjuré  sans  doute, 
comme  on  ne  le  voit  que  trop  dans  les  arrondissements  voi- 
sins, mais  elles  l'auraient  du  moins  adouci.  On  nous  fait 
observer  d'ailleurs  que  les  fermiers  ne  sont  peut-être  pas 
entièrement  étrangers  à  la  gêne  dont  ils  souffrent.  Ces 
moyens  cultivateurs  n'ont  pas  toujours  la  sagesse  des 
petits  propriétaires.  Ils  recherchent  les  occasions  de 
distractions  et  de  plaisirs,  se  font  transporter  dans  leur 
carriole  partout  où  il  y  a  un  marché,  .  et  ces  marchés 
abondent.  On  y  perd  plus  de  temps  au  jeu  et  à  la  boisson 
qu'on  n'y  conclut  d'affaires.  Les  habitudes  du  faire-valoir  ne 
sont  pas  non  plus,  dans  cet  arrondissement,  assez  répan- 
dues pour  combattre  les  causes  de  gêne  par  une  économie 
et  par  des  efïorts  mieux  entendus.  On  peut  regretter  à  bon 
droit  que  le  propriétaire  s'abstienne  trop  souvent,  soit  de 
faire  valoir  directement,  soit  d'intervenir  au  moins  par  sa 
coopération,  dans  une  région  où  les  domaines  ne  dépassent 
guère  de  10  à  20  hectares. 

La  population  de  l'arrondissement  de  Mayenne  atteste 
une  tendance  à  décroître.  Elle  était,  en  1877,  de  153.500  ha- 
bitants. Le  recensement  de  1881  accuse  149.500,  c'est-à-dire 
un  écart  de  4.000  en  moins.  On  ne  saurait  l'attribuer  à  une 
diminution  des  naissances,  dont  le  nombre  a  été  sensible- 

17. 
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ment  le  même  pendant  les  deux  périodes.  La  gêne  qui 
pèse  depuis  quelques  années  sur  ces  campagnes  a  fait 
refluer  vers  les  centres  industriels  nombre  de  gens  qui  ne 
trouvaient  plus  l'emploi  de  leurs  bras  dans  les  travaux 
agricoles. 

L'émigration  tient  une  certaine  place  dans  l'arrondisse- 
ment de  Mayenne.  Dans  les  cantons  de  Lassay,  Comptrain, 
Landivy,  Pré-en-Pail,  une  certaine  partie  de  la  population 
manouvrière  agricole  et  quelques  petits  propriétaires  fon- 
ciers éraigrent,  au  commencement  de  l'hiver,  vers  Paris  ou 
les  communes  circonvoisines.  Ils  s'emploient  dans  les  car- 
rières, les  fours  à  plâtre,  puis  reviennent  au  printemps,  et 
surtout  à  l'époque  de  la  fenaison  et  des  moissons.  —  Point 
d'immigration,  au  contraire,  si  ce  n'esta  titre  exceptionnel. 

L'arrondissement  de  Laval  occupe  le  centre  du  départe- 
ment. Il  présente  un  mélange  d'agriculture  et  d'industrie 
qu'on  ne  trouve  qu'à  un  bien  plus  faible  degré  dans  les 
autres  arrondissements  de  la  Mayenne.  Les  progrès  agri- 
coles qu'il  a  réalisés  depuis  le  xviii*  siècle  sont  remar- 
quables ;  mais  ils  datent  surtout  de  rétablissement  des 
routes  nouvelles,  construites  dans  des  vues  stratégiques 
après  le  mouvement  insurrectionnel  provoqué  par  la  du- 
chesse de  Berry.  C'est  ainsi  qu'à  ce  commencement  de 
guerre  civile,  auquel  prirent  part  à  peine  quelques  mé- 
tayers cédant  à  la  pression  d'un  petit  nombre  de  proprié- 
taires nobles,  devaient  se  rattacher  d'une  façon  tout  à  fait 
imprévue  les  transformations  les  plus  heureuses.  Le  trans- 
port des  engrais  et  des  denrées  devint  alors  facile.  Les 
chemins  ruraux  se  multiplièrent,  et  plus  tard  les  chemins 
de  fer,  complétant  l'œuvre  de  la  viabilité,  ouvrirent  aux 
produits  des  débouchés  plus  étendus.  Le  prix  des  terres 
augmenta  du  tiers,  du  double,  et  même  au  delà.  Aujour- 
d'hui, l'hectare  de  terre  labourable  vaut  environ  2.000  fr. 
et  le  revenu  brut  est  évalué  à  300  fr.  environ.  Les  fermes 
sont  louées  de  50  à  80  fr.  par  hectare. 
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La  propriété  riche  est  pourtant  l'exception  dans  l'arron- 
dissement de  Laval.  Quant  aux  fermiers,  la  minorité  jouit 
d'une  assez  grande  aisance,  mais  la  plupart  ne  possèdent 
que  leur  cheptel  et  leurs  instruments  agricoles.  Veulent-ils 
monter  une  ferme  de  30  hectares,  le  capital  nécessaire  est 
estimé  entre  7.500  et  9.000  francs,?  Le  fermier  possède  rare- 
ment ce  capital;  il  «  se  monte  »  comme  il  peut,  augmente 
son  outillage  avec  ses  économies  et  ne  possède  guère  d'autres 
fonds  de  roulement  que  les  avances  de  son  propriétaire.  En 
définitive,  pouvoir  satisfaire  aux  besoins  matériels  de  la  vie 
est  ordinairement  le  seul  résultat  qu'ils  réussissent  à 
atteindre,  et  c'est  le  plus  souvent  leur  unique  ambition.  En 
revanche,  ils  s'honorent  de  leur  profession  et  ils  le  montrent 
par  leur  bonne  tenue. 

Ce  qu'on  peut  appeler,  par  comparaison,  la  grande  pro- 
priété dans  l'arrondissement  de  Laval  donne  lieu  à  une 
remarque  particulière.  Les  propriétaires  riches  n'ont  guère 
de  domaines  agglomérés  ;  ils  possèdent  un  nombre  plus  ou 
moins  grands  de  métairies  de  25  à  40  hectares  réparties 
dans  des  communes  ou  des  cantons  différents  ou  même 
éloignés  les  uns  des  autres. 

L'industrie  du  lait,  une  des  principales  richesses  du 
département,  a  son  centre  dans  l'arrondissement  de  Laval 
et  aux  environs,  particulièrement  à  Entrarames.  Cette  in- 
dustrie a  reçu  une  vive  impulsion  des  établissements  où  se 
fabriquent  le  fromage  et  le  beurre.  On  cite  surtout  le  «  Port 
du  Salut  »,  fabriqué  chez  les  trappistes  d'Entrammes.  Le 
couvent  des  Trappistines  de  la  Coudre  est  un  autre  centre 
de  la  même  industrie.  Beaucoup  de  fermes  environnantes, 
ou  même  situées  à  plusieurs  lieues,  envoient  du  lait  à  ces 
établissements.  La  vente  du  lait,  d'une  de  ces  fermes,  la 
Grignonnière,  s'élève  chaque  année  à  12,000  fr. 

Une  autre  industrie  est  ce  qu'on  appellle  le  villotage, 
c'est  la  production  des  denrées  maraîchères.  Elle  est  faite 
par  des  cloaiers  à  moitié  fruit  qui  rendent  compte  pér'io- 
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diquement  au  propriétaire  des  produits  de  leur  vente. 
L'arrondissement  de  Château-Gontier,  à  la  diflérence  de 
celui  de  Laval,  est  en  très  grande  majorité  agricole.  La 
population  totale  étant,  en  1880,  de  74,535  habitants,  l'agri- 
culture s'y  trouve  représentée  par  une  supériorité  numé- 
rique de  presque  double,  comme  il  résulte  du  tableau 
suivant  (1)  : 


Propriétaires  faisant  de  la  culture. 
Ferniiers-colonis  et  métayers..  .  . 
Journaliers 


Domestiques 


Domestiques  attachés   à  la  personne  et  en  S  Hommes 
même  temps  à  l'agriculture )  Femmes  . 


Industrie 

Commerce  et  transports 
Professions  libérales.  . 
Rentiers 


Hommes  .    . 

1.064 

Femmes.  .    .    . 

580 

Hommes  .    . 

7.692 

Femmes  ,    . 

3.280 

Hommes  .    , 

2.270 

Femmes  .    . 

1.621 

Hommes  .    . 

9.975 

Femmes  .    . 

13.554 

Hommes  .    . 

5.735 

Femmes  .    . 

2.532 

Hommes  .    . 

5.960 

Femmes  .    . 

7.880 

Hommes .    . 

2.464 

Femmes  .    . 

3.929 

Hommes  .    . 

807 

Femmes  .    . 

1.050 

Hommes  .    . 

1.555 

Femmes  .    . 

2.587 

L'arrondissement  de  Château-Grontier  est  de  beaucoup  le 
plus  avancé  de  la  Mayenne  pour  l'agriculture.  Cette  préémi- 
nence est  attestée  par  la  valeur  et  le  revenu  des  terres. 
Tandis  que  celles  du  territoire  de  Laval  se  vendent  et  se 

(1)  Statistique  agricole  de  V arrondissement  de  Château-Gontier,  par 
Sylvain  Pichon,  médecin-vétérinaire. 
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louent  aux  prix  que  nous  avons  indiqués,  le  prix  de  vente 
moj-en  dans  l'arrondissement  de  Chàteau-Gontier  est  ou 
était  naguère  de  3,000  fr.,  et  le  prix  de  location  de  90  à 
100  fr.  Aujourd'hui,  valeur  et  revenu  ont  baissé  de  près  d'un 
quart.  Au  reste,  la  constitution  de  la  propriété  laisse  peu  à 
désirer.  Le  morcellement,  au  lieu  d'augmenter,  diminue. 
Les  closeries  tendent  à  se  fondre  dans  des  domaines  plus 
vastes.  La  part  faite  aux  champs  cultivés  s'accroît  chaque 
jour    aux  dépens  des  haies  qui  nuisaient  beaucoup   aux 
récoltes.  Les  fermes,  le  plus  souvent  d'une  contenance  de 
vingt  à  irente  hectares,  et  qui  dépassent  rarement  cinquante, 
sont  en  général  bien  tenues.   Ces   dernières  exigent,  en 
moyenne,  entre  15,000  et  20,000  fr.  d'avances.  La  statistique 
agricole  évalue,  pour  une  exploitation  de  vingt-cinq  hec- 
tares, le  cheptel  vivant  à  vingt-cinq  têtes  de  gros   bétail, 
trois  ou  quatre  chevaux  ou  juments  poulinières,  trois  ou 
quatre  porcs,  six  à  huit  moutons.  Ces  exploitations  renfer- 
ment généralement   quinze    à  vingt  barriques    de   cidre, 
chacune  d'une  contenance  de  230  litres.  Outre  les  produits 
tels  que  le  blé,  l'orge,  en  partie  exportée  en  Angleterre,  le 
trèfle,  la  luzerne,  les  pommes  de  terre,  la  betterave  pour 
les  animaux,  l'arrondissement  de  Château-Gontier  élève  un 
nombreux  bétail.  On  en  compte  une  tête  par  hectare.  Les 
bœufs   croisés  de  Durham  et  de   Manceaux  et   quelques 
Durham  pur  sang,  sont  vendus  vers  trois  ans,  pour  les  her- 
bages de   la  Normandie,    au  prix  commun  d'entre  700  et 
1,000  fr.  la  paire.  L'élève  des  poulains  tient  aussi  une  place 
importante  en  vue  de  la  vente  qui  se  fait  vers  l'âge  de  six 
mois,  particulièrement  pour  le  Perche  et  le  pa^^s  Chartrain; 
mais  les  juments  sont  employées  aux  travaux  jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  hors  d'âge.  On  peut  citer  comme  une  des 
principales  richesses  de  l'arrondissement,  les  porcs  élevés 
sur  le  territoire  de  Craon.  Ils  sont  vendus  en  effet  sous  le 
nom  de  porcs  craonnais,  sur  le  marché  de  Paris,  à  d'assez 
hauts  prix  ;  le  commerce  qui  s'en  fait,  ne  s'élève  pas  à  moins 
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de  90,000  à  100,000  fr.  par  mois,  depuis  l'ouverture  du  che- 
min de  fer. 

L'aisance  est  générale,  dans  cet  arrondissement,  malgré 
les  exceptions  à  cette  situation  prospère,  qui  se  sont  accrues 
durant  les  dernières  années.  Aussi  les  économies  y  sont- 
elles  plus  nombreuses  que  partout  ailleurs,  elles  se  placent 
dans  les  caisses  d'épargne  et  chez  les  notaires.  Malheureu- 
sement on  signale,  au  moment  où  nous  visitons  cette  région, 
plus  d'une  faillite  de  dépositaires  infidèles.  Ces  désastres 
ont  causé  la  ruine  de  familles  qui  se  sont  vues  ainsi  privées 
des  ressources  sur  lesquelles  elles  comptaient  pour  amélio- 
rer leurs  terres  ou  pour  augmenter  leur  bien-être. 


Nous  avons  essayé  de  mesurer  pour  le  Maine  les  avantages 
recueillis  par  ceux  qui  exploitent  le  sol  comme  propriétaires 
ou  comme  fermiers,  par  suite  des  perfectionnements  accom- 
plis dans  l'état  agricole.  On  n'en  saurait  nier  la  réalité, 
malgré  la  vivacité  des  plaintes  qui  se  font  entendre.  La 
baisse  récente  qui  s'est  opérée  sur  les  fermages  ne  saurait 
porter  atteinte  à  ce  résultat  définitif,  mais,  comme  c'est  le 
cas  ordinaire,  la  classe  agricole  ouvrière  est  de  toutes  celle 
qui  a  le  plus  gagné.  Les  salaires,  depuis  cinquante  ans,  ne 
sont  pas  loin  d'avoir  doublé  et  quelquefois  même  ont  aug- 
menté dans  une  proportion  plus  grande  encore.  En  voici  le 
relevé,  tel  qu'il  résulte  des  indications  qui  nous  sont  four- 
nies dans  les  différentes  localités  et  qui  compléteront  les 
renseignements  plus  généraux  qui  précèdent. 

Dans  l'arrondissement  de  Mayenne,  les  salaires  des  tra- 
vailleurs ruraux  sont  communément  de  1  fr.  25  en  temps 
ordinaire,  avec  la  nourriture,  et  de  2  fr.  au  moins  à  l'épo- 
que de  la  fenaison  et  de  la  moisson.  Pour  les  femmes,  nour- 
ries, de  60  c.  à  75  en  temps  ordinaire,  et  1  fr.  25  pour  la 
moisson  et  la  fenaison.  Il  est  rare  qu'ils  soient  employés  à 
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la  tâche  ou  en  dehors  de  la  ferme.  Dans  ce  cas  seulement 
les  prix  sont  à  forfait  et  varient  beaucoup  suivant  les  cir- 
constances. Le  travail  industriel  se  joint  quelquefois  au 
travail  rural.  C'est  ce  qui  dans  l'arrondissement  de  Mayenne 
arrive  particulièrement  pour  les  Maisonniers  dont  beau- 
coup ont  des  métiers  à  tisser  le  coton.  Leurs  salaires  se 
règlent  alors  sur  ceux  des  manufactures  voisines  de  Saint- 
Georges-Bottavent  et  d'Oisseau,  où  les  ouvriers  gagnent  de 
2  fr.  50  à  3  fr.  50  et  les  ouvrières  de  1  fr.  25  à2fr.  Ces  salaires 
sont  au  reste  sujets  à  variation,  selon  les  arrondissements. 
Ils  sont  un  peu  plus  élevés  dans  ceux  de  Laval  et  surtout  de 
Château-Gontier.  Il  n'est  pas  rare  que,  pendant  la  moisson, 
on  y  paie  les  journaliers  4  fr.  et  qu'on  y  ajoute  la  nourri- 
ture. Les  gages  des  domestiques  de  ferme  sont  ordinaire- 
mont  pour  les  hommes  de  trois  cents  à  quatre  cent  cinquante 
ou  cinq  cents  francs  ;  ils  se  tiennent  pour  les  femmes,  aux 
environs  de  trois  cents  francs.  C'est  sur  ces  domestiques 
employés  dans  la  ferme  que  retombent  presque  tous  les 
travaux  de  la  campagne  auxquels  on  emploie  peu  de  journa- 
liers, sauf  dans  les  temps  de  moisson.  Pourtant  une  circons- 
tance détermine  aujourd'hui  les  cultivateurs  à  recourir  plus 
souvent  à  cette  sorte  d'auxiliaires.  Les  exigences  des  jour- 
naliers et  des  domestiques,  quant  à  la  nourriture  et  à  la 
durée  du  travail,  ont  obligé  les  fermiers  à  réduire  autant 
que  possible  leur  personnel  pendant  l'hiver.  Ils  louent  des 
journaliers  pendant  trois  mois,  du  15  juin  au  15  septembre, 
époque  où  ceux-ci  sont  contraints  de  chercher  de  l'occupa- 
tion sur  les  chantiers  de  terrassement.  Cette  insuffisance  de  la 
main-d'œuvre,  outre  les  causes  générales  qui  l'ont  produite 
partout,  trouverait  son  explication,  en  outre,  dans  un  fait 
plus  particulier.  Il  n'est  pas  rare  que  les  garçons  entrent  en 
ménage,  dès  qu'ils  ont  satisfait  à  la  loi  militaire  et  que  les 
filles  se  marient  à  dix-huit  ans.  Ils  quittent  les  campagnes 
où  les  jeunes  hommes  restaient  autrefois  jusqu'à  vingt-huit 
ou  trente  ans.  Il  a  fallu  faire  un  certain  appel  à  l'immigra- 
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tion,  et  les  Bretons  sont  venus  remplir  les  vides  dans  une 
proportion  considérable.  On  en  trouve  un   grand  nombre 
qui  se  sont  placés  dans  les  fermes,  et  même  on  assure  que 
les  trois  quarts  des  domestiques  sont  Bretons  dans  plusieurs  - 
communes  de  l'ouest  du  département. 

J'ai  indiqué  que  le  régime  alimentaire  a  beaucoup  gagné 
dans  la  classe  rurale,  sans  arriver  à  la  variété  qui  cons- 
titue l'alimentation  de  l'ouvrier  des  villes.  L'ouvrier  agri- 
cole et  le  petit  cultivateur  du  Maine  ne  font  encore  qu'un 
usage  assez  rare  de  la  viande  de  boucherie.  Celle  du  porc 
figure  pour  une  part  notable  dans  la  nourriture  des  plus 
aisés.  La  consommation  du  pain  y  entre  pour  une  forte 
part.  Chaque  individu  n'en  consomme  guère  moins  d'un 
kilogramme,  dans  la  ferme.  Ce  pain,  de  -bonne  qualité,  est 
tantôt  de  froment,  tantôt  de  méteil.  Les  légumes,  le  lait, 
l?s  œufs  ont  aussi  leur  place  sur  la  table  du  paysan,  qui  n'a 
pas  renoncé  d'ailleurs  à  l'usage  de  vieux  mets,  comme  la 
galette  ou  la  bouillie  de  sarrazin  ou  d'avoine.  On  y  joint 
parfois  les  jours  de  fête  l'oie  traditionnelle  et  les  autres 
oiseaux  de  basse-cour,  le  poiré  et  le  pommé  cuits,  sorte  de 
confiture  à  la  mode  dans  les  campagnes  du  Maine. 

Si  les  logements  ont  reçu  les  mêmes  améliorations  et  pré- 
sentent les  mêmes  lacunes  que  dans  les  autres  contrées  de 
l'Ouest,  le  mobilier  a  surtout  gagné,  et  les  habitudes  de 
propreté  sont  devenues  plus  communes,  avec  le  soin  de  la 
personne  et  le  goût  du  bien-être.  —  L'indigence  existe  à 
peine  dans  la  plupart  des  communes,  mais  il  en  est  où  elle 
présente  un  développement  excessif.  On  peut  en  citer  plus 
d'une  dans  la  Mayenne  où  le  cinquième  de  la  population 
reçoit  les  secours  de  l'assistance  publique,  proportion  qui 
dépasse  celle-mêmedu  chef-lieu  du  département. 

Les  progrès  étendus  qui  ont  été  réalisés  dans  le  Maine 
en  appellent  d'autres  sans  lesquels  ils  demeureraient  trop 
incomplets  et  dont  la  nécessité  est  admise  dans  le  pays  par 
les  esprits  les  plus  éclairés. 
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Les  propriétaires  qui  se  plaignent  le  plus  des  souffrances 
de  l'agriculture,  dont  ils  attribuent  la  cause  principale  à  la 
concurrence  étrangère,  reconnaissent  qu'il  est  possible 
d'accomplir  de  sérieuses  améliorations.  Ils  avouent  ce  qu'il 
y  a  d'imparfait  dans  la  pratique  du  drainage,  de  peu  avisé 
aussi  dans  la  coutume  persistante  d'ensemencer  en  blé  des 
terres,  qui  comporteraient  plus  avantageusement  d'autres 
cultures.  Outre  qu'il  conviendrait  d'augmenter  quelques 
productions,  comme  celle  de  la  pomme  à  cidre,  il  y  aurait 
lieu  d'en  modérer  quelques  autres,  comme  celle  du  trèfle. 
On  en  a  tiré  d'excellents  profits,  mais  cette  plante  a  fini  par 
épuiser  le  sol,  et  elle  est  loin  de  venir  aussi  bien  qu'il  y  a 
une  trentaine  d'années.  L'intérêt  des  cultivateurs  a  d'ail- 
lenrs  corrigé  déjà  en  partie  cet  abus.  Nous  avons  vu  de 
même  qu'on  a,  dans  la  Mayenne,  abusé  du  chaulage.  Pour- 
tant il  ne  faudrait  pas  que  la  réaction  qui  a  commencé  allât 
jusqu'à  faire  écarter  presque  systématiquement  un  moyen 
d'amélioration  qui  s'est  montré  si  efficace.  Si  l'usage  de  la 
chaux  paraît  être  actuellement  arrivé  à  son  terme  sur 
certaines  terres,  il  en  est  d'autres  où  il  peut  être  appelé  à 
rendre  les  mêmes  services  qui  ont  signalé  antérieurement 
son  emploi  dans  la  Mayenne. 

Les  sociétés  d'agriculture  ont  contribué  de  la  manière  la 
plus  heureuse  aux  perfectionnements  apportés  à  l'exploi- 
tation des  terres.  Elles  sont  les  premières  à  proclamer 
que  rien  ne  dispense  d'une  instruction  spéciale  plus  ré- 
pandue dans  la  classe  agricole.  Ce  vœu  vient  d'être  en  partie 
rempli  par  la  création  de  chaires  d'agriculture.  Mais,  pour 
rendre  l'action  de  cet  enseignement  véritablement  eflîcace, 
on  ne  doit  pas  se  dissimuler  qu'il  existe  encore  dans  ces 
populations  des  restes  de  préjugés  enracinés  et  trop  souvent 
une  indifférence  fondée  sur  cette  conviction,  à  la  fois  naïve 
et  présomptueuse,  que  l'expérience  suffit  à  tout.  Il  est  temps 
d'en  finir  avec  cet  entêtement  funeste,  aujourd'hui  plein  de 
périls  en  face  de  la  concurrence  qui  nous  presse,  entêtement 
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que  combattait  déjà  l'auteur  du  Théâtre  de  V Agriculture, 
dans  ces  termes  d'une  force  admirable  et  d'une  vérité  plus 
que  jamais  opportune  :  «  Il  y  en  a  qui  se  moquent  de  tous 
les  livres  d'agriculture  et  nous  renvoient  au  paysan  sans 
lettres,  lesquelz  ils  disent  estre  les  seuls  juges  compétans 
de  ceste  matière,  comme  fondez  sur  l'expérience,  seule  et 
seure  reigle  de  cultiver  les  champs....  La  science  de  l'agri- 
culture est  comme  l'âme  de  l'expérience.  Elle  ne  peut  estre 
oisive  pour  estre  recogneue  vraieraent  science:  car  de  quoy 
serviroit  d'escrire  et  lire  les  livres  d'agriculture  sans  les 
mettre  en  usage  ?  La  science  icy  sans  usage  ne  sert  à  rien 
et  l'usage  ne  peut  estre  asseuré  sans  science.  Comme  l'usage 
est  le  but  de  toute  louable  entreprise,  aussy  la  science  est 
l'adresse  du  vray  usage,  la  règle  et  le  compas  de  bien  faire. 
C'est  la  liaison  de  la  science  et  de  l'expérience  ;  je  leur 
adjouste  pour  compaingne  la  diligence,  afin  que  nostre 
mesnager  ne  pense  pas  devenir  riche  par  discours  et  remplir 
son  nid  ayant  les  bras  croisés.  Car  nous  demandons  du  bled 
au  grenier,  non  en  peinture.  Nul  bien  sans  peine.  C'est  de 
l'ordonnance  ancienne  et  vérifiée  par  les  etïects  :  que  pour 
faire  un  bon  mesnage,  est  nécessaire  de  joindre  ensemble  le 
sçavoir,  le  vouloir,  le  pouvoir.  En  ceste  liaison  gist  l'usage 
de  nostre  agriculture.  »  Le  Maine  a  tenu  compte  de  ces 
vérités  depuis  un  siècle.  Le  temps  est  venu  pour  lui,  comme 
pour  la  plupart  de  nos  provinces,  d'en  faire  à  l'avenir  la 
devise  même  de  l'agriculture. 

Henri  Baudrillart. 


L'IMPORTANCE  LOGIQUE  DU  TÉMOIGNAfiE 


Dans  l'ordre  des  études  psychologiques  et  morales,  les  vérités  absolu- 
ment nouvelles  sont  rares  :  les  progrès  de  la  science,  consistent  le  plus 
souvent  à  développer  des  idées  qui  se  trouvent  en  germe  dans  le  passé, 
en  marquant  leur  place  et  en  déterminant  leur  portée  mieux  qu'on  ne 
l'avait  fait  encore.  La  science  de  l'esprit  humain  me  paraît  avoir  un 
progrès  de  cette  nature  à  accomplir,  en  constatant  l'importance  logique 
du  témoignage,  c'est-à-dire  en  indiquant  la  place  qu'il  occupe,  non  pas 
seulement  dans  tel  ordre  particulier  de  connaissances,  mais  dans  les 
fonctions  générales  de  la  pensée..  On  rapporte  habituellement  les  don- 
nées que  possède  l'esprit  humain  à  deux  sources  :  l'expérience  et  la 
raison.  Le  témoignage  est  une  troisième  source  de  nos  connaissances, 
distincte  des  deux  autres,  sans  en  être  séparée.  Le  témoignage,  qu'il 
faut  distinguer  avec  soin  d'une  transmission  de  doctrines,  porte  sur  des 
faits  et  non  pas  sur  des  idées.  Il  semble  donc  qu'il  prend  place  dans  la 
catégorie  de  l'expérience;  mais  c'est  une  expérience  faite  par  autrui, 
et  qui  renferme  par  conséquent  un  élément  autre  que  nos  perceptions 
personnelles.  Cet  élément  est  la  foi  que  nous  accordons  aux  affirmations 
de  nos  semblables.  Cette  foi  a  des  degrés  divers,  depuis  la  simple  proba- 
bilité jusqu'à  une  certitude  égale  à  celle  des  perceptions  des  sens  et  des 
données  de  la  raison  (1). 

On  a  fait  diverses  tentatives  pour  nier  le  caractère  spécifique  du 
témoignage,  c'est-à-dire  pour  ramener  son  autorité  à  celle   d'une  des 

(1)  Voir  un  mémoire  sur  le  fondement  logique  de  la  certitude  du  té- 
moignage, dans  les  Séances  et  travaux  de  V Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques,  année  1873. 
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opérations  individuelles  de  la  pensée.  Rousseau  a  écrit  :  a  Un  autre 
«  homme  peut  se  tromper  aussi  bien  que  moi  ;  quand  je  crois  ce  qu'il 
<  dit,  ce  n'est  pas  parce  qu'il  le  dit,  mais  parce  qu'il  le  prouve.  Le 
4  témoignage  des  hommes  n'est  donc  au  fond  que  celui  de  ma  raison 
(C  même  (1).  »  Il  n'existe  pas  d'erreur  plus  considérable  dans  les  écrits 
d'un  auteur  qui  en  a  beaucoup  commis.  L'afiBrmation  est  vraie  dans 
les  sciences  purement  rationnelles,  parce  que  la  raison  étant  commune 
à  tous,  ses  éléments  sont  à  la  portée  de  chacun.  On  n'admet  pas  un 
théorème  de  géométrie  parce  qu'un  professeur  l'énonce,  mais  parce  qu'il 
le  prouve.  L'erreur  (elle  est  énorme)  consiste  à  généraliser  l'affirmation, 
en  passant  des  vérités  rationnelles  aux.  vérités  de  fait.  La  raison  de 
Rousseau  ne  lui  aurait  certainement  pas  révélé  l'existence  de  l'Amé- 
rique ou  la  mort  de  Socrate.  Prenons  un  exemple  plus  familier.  Des 
personnes  dans  lesquelles  j'ai  toute  confiance,  et  qui  ne  peuvent  avoir 
aucun  intérêt  à  me  tromper,  me  disent  qu'elles  viennent  de  voir  un 
incendie.  D'après  leur  rapport,  cet  incendie  s'est  développé  dans  un 
lieu  oii  rien  ne  rend  le  fait  probable  pour  moi.  Je  tiens  cependant  le 
fait  pour  certain,  uniquement  parce  qu'on  me  l'a  dit,  parce  qu'il  m'a 
été  affirmé  par  des  témoins  dignes  de  foi.  L'expérience  et  le  raisonne- 
ment interviennent  dans  l'appréciation  de  la  valeur  des  témoins  ;  mais 
cette  valeur  une  fois  admise,  il  existe  un  passage  immédiat  de  la  con- 
fiance accordée  aux  témoins  à  l'admission  du  fait  afiSrmé  par  eux. 

Quelle  est  la  nature  de  ce  passage  ?  M.  Paul  Janet  a  cherché  à  le  ra- 
mener à  l'induction  (2).  M.  Rabier  écrit  :  «  La  foi  au  témoignage  s'ex- 
c  p^iquo  et  tout  ensemble  se  justifie  par  le  principe  de  raison.  En  effet, 
«  trois  causes,  sans  plus,  peuvent  être  assignées  à  un  témoignage  :  la 
a  mauvaise  foi,  une  illusion,  la  réalité  du  fait  attesté.  Dans  la  mesure 
«  où  les  deux  premières  hypothèses  sont  jugées  improbables,  le  principe 
a  de  raison  fonde  la  probabilité  de  la  troisième  (3).  »  Je  ne  discute  pas 
la  valeur  de  ces  explications  ;  mais  ce  ne  peut  être  là,  dans  tous  les  cas, 
que  l'analyse  d'un  fait  qui  revêt,  au  début  de  la  vie  humaine,  un  carac- 

(1)  Profession  de  foi  du  Vicaire  savoyard.  —  C'est  moi  qui  ai  souligné. 

(2)  Traité  élémentaire  de  philosoioliie,  §  443. 

(3)  Logique,  p.  322. 
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tère  instinctif;  les  pliilosophes  que  je  viens  de  citer  n'hésiteraient  pas 
sans  doute  à  le  reconnaître.  Ils  ont  fait  une  étude  de  logique,  mais  cher- 
cher l'origine  historique  de  la  foi  au  témoignage  dans  l'emploi  du  raison- 
nement et  d'une  induction  réfléchie,  serait  une  erreur  analogue  à  celle 
d'un  homme  qui  dirait  que  l'enfant  prend  le  sein  de  sa  mère  parce  qu'il 
sait  qu'il  a  besoin  de  nourriture.  Reid  dit  fort  bien  à  ce  sujet  :  «  Si  la 
a  crédulité  était  l'efEet  du  raisonnement  et  de  l'expérience,  infaillible- 
«  ment  on  la  verrait  croître  et  se  fortifier  avec  la  raison  et  les  années. 
9.  Si,  au  contraire,  elle  est  un  don  de  la  nature,  elle  doit  se  montrer  dans 
«  toute  sa  force  chez  les  enfants  et  trouver  dans  l'expérience  un  cor- 
«  rectif  et  des  limites  ;  or,  il  suffit  du  coup  d'œil  le  plus  superficiel  pour 
c  se  convaincre  que  c'est  la  seconde  et  non  la  première  de  ces  supposi- 
«  tions  qui  est  la  vérité  (1).  »  Du  reste,  quelle  que  soit  l'origine  que 
l'on  assigne  à  la  foi  au  témoignage,  il  reste  acquis,  dans  tous  les  cas, 
que  cette  foi  est  une  source  de  connaissance  irréductible  à  l'expérience 
personnelle  et  à  l'emploi  personnel  de  la  raison.  Aucun  esprit  sérieux  ne 
saurait  prendre  la  défense  du  paradoxe  de  Rousseau. 

Les  hommes  spécialement  voués  aux  études  mathématiques  sont  en- 
clins à  n'admettre  de  certitude  que  dans  les  sciences  de  raisonnement. 
Il  est  intéressant  de  voir  cette  tendance  de  la  pensée  hautement  répu- 
diée par  des  mathématiciens  de  premier  ordre.  Euler,  traitant  du  fonde- 
ment de  nos  connaissances,  distingue  ti'ois  classes  de  vérités.  La  pre- 
mière renferme  le  résultat  de  nos  perceptions  sensibles.  Les  preuves  des 
vérités  de  cet  ordre  se  présentent  sous  cette  forme  :  «  Cette  chose 
a  est  vraie,  puisque  je  l'ai  vue  ou  que  j'en  suis  convaincu  par  mes 
«  sens  (2).  »  La  seconde  classe  est  formée  des  vérités  de  raisonnement 
et  la  preuve  s'en  formule  ainsi  :  «  Cette  chose  est  vraie  puisque  je  la 
«  puis  démontrer  par  un  raisonnement  juste,  ou  par  des  syllogismes 
«  légitimes.  »  La  troisième  classe  est  formée  des  vérités  qui  reposent 
sur   le  témoignage,  et  leur  preuve  revient  toujours  à  ceci  :  «  Cette 

(1)  Œuvres  complètes  de  Thomas  Reid;  traduction  Jouffroy,  t.  I,  p.  62. 

(2)  Euler,  subissant,  d'une  manière  probablement  inconsciente,  l'in- 
fluence de  la  philosophie  du  ivia*"  siècle,  néglige  d'indiquer  l'expérience 
interne  ou  psychique  comme  l'une  des  sources  de  notre  savoir. 
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«  chose  est  vraie,  puisqu'une  ou  plusieurs  personnes  dignes  de  foi  nous 
«  l'ont  assurée.  »  Après  avoir  développé  ces  affirmations  par  des  exem- 
ples, Euler  arrive  à  cette  conclusion  :  «.  Les  preuves  de  ces  trois  classes 
«  de  vérités  sont  bien  différentes  ;  mais  si  elles  sont  bonnes  chacune 
«  dans  son  espèce,  elles  doivent  nous  convaincre  également.  »  Après 
cela,  le  grand  géomètre  insiste  sur  la  grave  erreur  qui  consiste  à  exiger 
pour  les  vérités  d'une  classe  les  preuves  qui  ne  conviennent  qu'à  celles 
d'une  autre  (1).  Il  n'y  a  pas  eu,  dans  notre  siècle,  de  mathématicien 
d'un  génie  supérieur  à  celui  de  Cauchy,  et  Cauchy  a  émis  des  pensées 
analogues  à  celles  d'Euler  dans  le  passage  que  voici  :  a  Ce  serait  une 
«  erreur  grave  de  penser  qu'on  ne  trouve  la  certitude  que  dans  les  dé- 
«  monstrations  géométriques  ou  dans  le  témoignage  des  sens.  Quoique 
<i  personne,  jusqu'à  ce  jour,  n'ait  essayé  de  prouver,  par  l'analyse, 
«  l'existence  d'Auguste  ou  celle  de  Louis  XIV,  tout  homme  sensé 
((  conviendra  que  cette  existence  est  aussi  certaine  pour  lui  que  le  carré 
((  de  l'hypothénuse  (2).  » 

Le  témoignage  est  une  source  de  connaissances  irréductible  à  aucune 
autre.  En  établir  l'importance  est  chose  facile.  «  Combien  de  choses 
«  innombrables  nous  croyons  sans  les  avoir  vue»  »  disait  saint  Augus- 
tin (3).  Il  est  évident  que,  pour  l'histoire,  le  témoignage  seul  fournit  la 
matière  de  la  science,  le  passé  échappant  à  toute  constatation  person- 
nelle et  directe.  La  chose  est  trop  manifeste  pour  qu'il  soit  nécessaire 
d'insister  ;  mais  ce  qu'on  a  moins  remarqué,  c'est  que  les  choses  que 
nous  percevons  nous-mêmes  n'ont  leur  sens  et  leur  portée  que  par 
l'adjonction  d'idées  empruntées  au  témoignage.  Un  jour,  à  Paris, 
j'ai  vu  sur  le  quai  qui  longe  les  Tuileries  l'empereur  Napoléon  III  pas- 
ser dans  un  cabriolet  qu'il  conduisait  lui-même.  Voilà  un  fait  que  j'ai 
constaté  par  moi-même  ;  mais  réduisons  ce  fait  aux  éléments  des  percep- 
tions personnelles  séparées  des  idées  qui  proviennent  d'une  autre  source. 
J'ai  vu  un  grand  bâtiment  ;  comment  savais-je  que  ce  bâtiment  se  nom- 

(1)  Lettre  à  une  princesse  d'Allemagne.  —  Deuxième  partie.  Lettres 
47  et  48. 

(2)  Cours  d'analyse  de  l'Ecole  royale  polytechnique .  —  Introduction. 

(3)  Confessions ,  —  Livre  VI,  chap.  V. 


l'importance   logique   du  TEMOIGNAGE.  273 

mait  les  Tuileries  et  qu'il  était  la  résidence  du  souverain  de  la  France  ? 
par  le  témoignage  des  autres.  J"ai  vu  un  homme  passer;  comment 
savais-je  que  cet  homme  s'appelait  Napoléon  III,  et  qu'il  était  l'Empe- 
reur des  Français  ?  par  le  témoignage.  Si  je  réduis  le  fait  aux  données 
de  mes  perceptions  personnelles,  voici  ce  qui  reste  :  j'ai  vu  près  d'un 
grand  bâtiment  un  homme  qui  conduisait  un  cabriolet,  rien  de  plus.  Les 
faits  qui  se  passent  sous  nos  yeux  n'ont  leur  sens  et  leur  valeur  que  par 
l'intervention  d'idées  que  nous  devons  aux  affirmations  de  nos  sem- 
blables. 

Le  témoignage  seul  est  la  base  des  sciences  historiques  ;  cela  est 
d'une  parfaite  évidence,  puisque  le  passé  échappe  à  toute  constatation 
directe.  Les  faits  qu'enseigne  la  géogiaphie  sont  susceptibles  d'être 
actuellement  constatés.  Il  m'est  impossible  d'assister  à  la  bataille  de 
Salamine;  mais  il  me  serait  possible  d'aller  voir  la  ville  d'Athènes,  que 
je  n'ai  pas  vue.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est  sur  le  témoignage 
que  la  science  géographique  repose  presque  en  totalité.  Que  peut-on 
connaître  par  soi-même?  Les  chemins  que  l'on  a  parcourus  et  les  Jiori- 
zons  qu'on  a  embrassés  du  regard  ;  cela  est  toujours  bien  peu.  Ce  que 
les  plus  grands  voyageurs  ont  pu  percevoir  directement  ne  formerait 
qu'une  ligne  peu  visible  sur  un  globe  à  très  grandes  dimensions.  L'étude 
de  l'histoire  natiuelle  se  présente  dans  les  mêmes  conditions  que  celle 
de  la  géographie.' 

L'importance  du  témoignage  paraît  diminuer  lorsqu'il  s'agit  de  faits 
généraux,  présents  partout  et  que  chacun  peut  personnellement  consta- 
ter. C'est  le  cas,  par  exemple,  pour  la  plupart  des  phénomènes  qu'étudie 
la  physique.  Mais  quelle  serait  la  position  d'un  physicien  qui  n'accepte- 
rait aucun  des  résultats  obtenus  par  les  travaux  de  ses  confrères  et  de 
ses  devanciers,  d'un  physicien  qui,  mettant  en  usage  la  méthode  que 
Descartes  croyait  appliquer  à  la  philosophie,  voudrait  oublier  tout  ce 
qu'il  a  pu  savoir  et  refaire  seul  la  science?  Il  faudrait,  non  seulement 
qu'il  refît  toutes  les  expériences,  mais  qu'il  en  tirât  l'idée  de  son  propre 
fonds.  Il  est  parfois  fort  utile  de  refaire  pour  les  contrôler  les  expériences 
déjà  faites;  mais  c'est  là  un  cas  d'exception.  L'application  générale  de 
ce  procédé  rendrait  la  science  stationuaire.  N'oublions  pas  que  le  téuioi- 
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gnage  valable  ne  porte  jamais  sur  une  loi,  sur  une  théorie,  ce  qui  cons- 
tituerait un  élément  d'autorité  indue,  mais  sur  le  fait  que  tels  phéno- 
mènes ont  été  observés,  que  telles  expériences  ont  été  faites  par.  des 
hûmmes  compétents. 

Ces  considérations  n'ont  assurément  rien  de  nouveau.  Ce  n'est  que  par 
la  confiance  que  les  savants  accordent  aux  résultats  acquis  par  leurs 
devanciers  que  se  idéalise  la  pensée  de  Pascal  que  la  série  des  hommes 
qui  se  transmettent  d'une  génération  à  l'autre  le  produit  de  leurs  tra- 
vaux, peut  être  considérée  (c  comme  un  même  homme  qui  subsiste  tou- 
«  jours  et  qui  apprend  continuellement  (1).  »  Personne  ne  saurait  con  - 
tester  ces  affirmations  de  M.  Janet  :  «  Le  témoignage  est  un  mode  de 
«  connaissance    de    la    plus  haute    importance,  et  qui  vient  compléter 

((  d'une    manière  nécessaire  la  connaissance   individuelle La  science 

«  individuelle  serait  extrêmement  bornée  et  presque  stérile  si  elle  n'était 
«  pas  enrichie  et  fécondée  par  le  témoignage  des  autres  hommes  (2).  » 
Mais  voici  ce  qui  me  semble  n'avoir  pas  attiré  suffisamment  l'attention, 
c'est  que  le  témoignage  ne  s'ajoute  pas  seulement  à  l'expérience  indivi- 
duelle et  à  l'emploi  personnel  de  la  raison,  mais  qu'il  intervient  comme 
un  élément  essentiel  dans  l'expérience  individuelle  et  dans  l'emploi  per- 
sonnel de  la  raison. 

Des  observations  faites  par  le  moyen  des  sens  sont  la  base  des  sciences 
physiques  et  naturelles;  mais  dans  l'emploi  des  sens  des  erreurs  sont 
possibles.  Un  observateur  prudent  fait  souvent  contrôler  par  un  autre  le 
résultat  de  ses  perceptions.  Ce  qu'il  estime  avoir  vu  ou  entendu  peut 
renfermer  quelque  élément  d'illusion.  Il  lui  importe  de  constater  que  ses 
perceptions  sont  vraies,  c'est-à-dire  qu'elles  n'ont  pas  simplement  un  ca- 
ractère personnel  qui  permet  toujours  le  doute,  mais  un  caractère  humain. 
Il  est  un  cas  oh.  les  erreurs  des  sens  deviennent  essentielles  par  l'efEet 
d'un  désordre  de  l'organisme  ;  c'est  le  cas  de  l'hallucination.  L'hallucina- 
tion d'un  sens  peut  être  quelquefois  rectifiée  par  l'emploi  d'un  autre.  Le 
toucher  peut  détruire  les  erreurs  de  la  vue  ;  la  rectificalion  est  alors  per- 

(1)  Préface  sur  le  traité  du  vide;  édition  Paugère,   t.  I,  p.  93- 

(2)  Traité  élémentaire  de  philosophie,  par  Paul  Janet,  §  442. 
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ponnelle,  mais  cela  est  fort  loin  d'être  toujours  possible.  Comment  les 
erreurs  nées  d'un  désordre  de  l'organisme  pourront-elles  être  détruites 
lorsque  la  rectification  personnelle  est  impossible  ?  Par  la  confiance  dans 
le  témoignage  des  autres,  et  par  aucun  autre  moyen.  Le  professeur 
Pierre  Prévost  (1)  étant  sur  son  lit  de  mort,  éprouva  des  hallucinations 
de  la  vue.  II  voyait  sur  les  parois  de  sa  chambre  les  affiches  de  spec- 
tacles d'une  nature  légère  auxquels  il  avait  assisté  dans  sa  jeunesse.  11 
se  plaignit  à  ses  enfants  de  ce  qu'on  avait  mis  de  tels  objets  sous  son 
regard  dans  la  circonstance  solennelle  oîi  il  se  trouvait.  Ses  enfants  lui 
certifièrent  que  les  affiches  n'existaient  que  dans  son  imagination  ;  il  les 
crut  tout  en  continuant  à  voir  ces  objets  qu'il  savait  n'avoir  pas  de  réa- 
lité. 11  est  bien  évident  que  c'est  uniquement  par  un  acte  de  confiance 
qu'il  pouvait  rectifier  ainsi  les  erreurs  de  sa  vue. 

L'hallucination  a  deux  degrés  très  distincts.  Elle   peut  coexister   avec 
un  état  de  raison  ;  le  malade  peut  alors,  sinon  détruire  des  perceptions 
fausses,  du  moins  savoir  qu'elles  sont  fausses.  Il  le  sait,  et,  dans  le  plus 
grand  nombre  des  cas,  il  ne  peut  le  savoir  que  par  la  foi  qu'il  accorde  au 
témoignage.    Si  la   foi  au  témoignage  disparaît  l'hallucination  passe  au 
second  degré  où  elle  ne  peut  plus  être  rectifiée.  Le   malade   est   devenu 
fou,  pourquoi?  parce  que  les  fonctions  de  sou  esprit  se  trouvent  alté- 
rées par  la  perte  de  la  confiance  qui  est  un  de  leurs  éléments  essentiels. 
Une  femme  hallucinée  disait  à  son  médecin  :  «  Comment  connaît-on  les 
«  objets  ?  parce  qu'on  les  voit  et  qu'on  les  touche.   Or,    je  vois,   j"en- 
«  tends  et  je  touche  les  démons  qui  sont  hors  de  moi  et  je  sens  de  la 
«  manière  la  plus  distincte  ceux  qui  sont  dans  mon  intérieur.   Pourquoi 
«  voulez-vous  que  je  répudie  le  témoignage  de  mes  sens,   lorsque  tous 
«  les  hommes  les  invoquent  comme  l'unique   source  de   leurs  connais- 
«  sances  y  (2)  »  Que  répondre  à  cette  femme  ?  Son  esprit  sera  malade 
et  dominé  par  ces  hallucinations  maladives,   aussi  longtemps  qu'elle   ne 
reconnaîtra  pas  que  le  témoignage  des  autres  doit  rectifier  les  erreurs  de 

(1)  Pierre   Prévost,  auteur  des  Esisais   de  philosophie,  deux  vol.  iii-8", 
Genève,  an  xiii. 

(2)  Dit  Sommeil,  ])ar  Albert  Lenioine.    Paris,    J.  B.  liaillière  1S55.    Par- 
tie I,  chap.  IV. 

18. 
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ses  sens..  Le  retour  de  la  confiance  dans  le  témoignage  sera  le   premier 
symptôme  de  sa  guérison.  Concluons    en  ce  qui  concerne   l'expérience. 
Les  perceptions  personnelles  ne  sont  une  source  certaine  de  connaissance 
que  lorsqu'elles  demeurent  d'accord  avec  les  perceptions  communes. 

L'intervention  du  témoignage  semble,  au  premier  abord,  absolument 
nulle  dans  les  vérités  d'ordre  purement  rationnel.  Un  axiome  mathéma- 
tique, une  démonstration  de  géométrie  ne  sont-elles  pas  des  vérités  dont 
la  source  est  purement  interne  par  opposition  à  toutes  les  idées  qui 
peuvent  nous  être  transmises  du  dehors  ?  Le  fait  est  certain  ;  mais  il 
faut  l'étudier  avec  quelque  attention  pour  en  discerner  la  natnre  et  la 
portée.  La  conscience  psychique  ne  nous  révèle  pas  seulement  la  pensée 
individuelle,  mais  une  règle  dont  la  pensée  individuelle  peut  s'écarter  et 
qui  constitue  la  raison.  La  raison  a  un  caractère  impersonnel  par  oppo- 
sition à  l'ordre  des  sensations  et  des  sentiments.  De  ce  que  j'ai  chaud  ou 
froid,  de  ce  que  je  suis  triste  ou  gai,  je  ne  tire  aucune  conclusion  pour 
les  autres  ;  je  ne  leur  impose  pas  les  modes  de  ma  sensibilité.  Mais 
lorsque  j'affirme  une  vérité  de  raison,  je  l'affirme  comme  nécessaire  par 
opposition  à  toutes  les  idées  auxquelles  j'attribue  un  caractère  de  contin- 
gence. Quel  est  le  sens  de  ce  caractère  de  nécessité  ?  J'admets  que  les 
vérités  de  raison  sont  nécessaires  pour  l'esprit  humain,  c'est-à-dire 
qu'elles  sont  la  règle  de  la  pensée  des  autres  comme  de  la  mienne.  Lors- 
que je  constate  que  j'ai  commis  une  erreur  de  raisonnement, l'observation 
interne  me  révèle  en  même  temps  ma  pehsée  personnelle,  fait  psychique 
contingent,  et  la  loi  commune  des  pensées  légitimes  dont  je  m'étais 
écarté.  La  croyance  à  l'assentiment  de  tous  les  esprits  est  donc  insépa- 
rable de  l'évidence  rationnelle.  S'agit-il  des  premiers  principes  de  l'intelli- 
gence, des  véritables  axiomes  ?  ils  s'imposent  à  moi  avec  une  telle  puis- 
sance que  je  ne  saurais  concevoir  de  doute  à  leur  égard  ;  mais  dès  que 
je  raisonne,  j'admets,  sauf  le  cas  d'une  infatuation  orgueilleuse,  que  je 
puis  me  tromper  dans  l'enchaînement  de  mes  idées.  Un  physicien  pru- 
dent fait  contrôler  ses  expériences  pour  avoir  la  garantie  qu'il  n'est  pas 
la  victime  de  quelque  illusion  des  sens  ;  un  géomètre  prudent  qui  pense 
avoir  fait  une  découverte,  la  soumet  à  l'appréciation  de  ses  confrères 
pour  avoir  la  garantie  que  sa  pensée  personnelle  ne  s'est  pas  écartée  des 
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lois  impersonnelles  de  la  raison.  Il  recourt  donc  au  témoignage,  non  pas 
pour  établir  directement  «ne  vérité,  mais  pour  établir  le  fait  que  les 
autres  raisonnent  comme  lui.  Un  mathématicien  qui  maintiendrait  sa 
pensée  personnelle  contre  le  témoignage  d'hommes  nombreux  et  compé- 
tents qui  lui  affirmeraient  que  ses  calculs  sont  faux,  sortirait  de  la  société 
des  intelligences  ;  il  serait  atteint  d'une  hallucination  rationnelle.  Existe- 
t-il  des  hallucinations  de  cette  nature  ?  Pour  préciser  la  question,  im 
mathématicien  aliéné  peut-il  commettre  dans  une  opération  très  simple 
des  erreurs  de  calcul  qu'il  est  impossible  de  lui  faire  reconnaître  ?  Je  ne 
possède  pas  les  données  nécessaires  pour  répondre,  mais  la  question  ett 
digne  d'être  étudiée. 

Le  témoignage  intervient  ainsi  dans  l'ordre  des  vérités  rationnelles  ; 
mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  une  distinction  importante.  Pour  les 
faits  qui  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  constatation  directe  et  person- 
nelle, le  témoignage  est  une  source  première  de  connaissance.  Pour  les 
vérités  de  raison,  de  même  que  pour  les  perceptions  des  sens,  le  témoi- 
gnage n'intervient  que  comme  un  moyen  de  confirmation,  pour  assurer 
la  valeur  d'un  acte  direct  de  connaissance.  Le  maître  est  intérieur, 
comme  le  dit  Fénelon,  et  lorsqu'il  s'agit  des  premiers  principes,  aucune 
influence  du  dehors  ne  saurait  prévaloir  contre  ses  enseignements.  «  Si 
«  un  homme  nous  disait  qu'une  partie  égale  le  tout  dont  elle  fait  partie, 
a  nous  ne  pourrions  nous  empêcher  de  rire  et  il  se  rendrait  méprisable 
«  au  lieu  de  nous  persuader.  (1)  »  Le  maître  est  intérieur,  mais  comme 
il  parle  à  tous  (c'est  le  postulat  de  l'évidence  rationnelle)  il  faut  savoir 
ce  que  pensent  les  autres  pour  reconnaître  si  c'est  bien  sa  voix  que  nous 
avons  entendue  et  si  nous  ne  prenons  pas  pour  la  raison  commune  à 
l'humanité  les  écarts  de  notre  pensée  personnelle.  Je  le  répète,  le  savant 
qui  s'obstinerait  à  tenir  pour  bonne  une  démonstration  de  géométrie 
jugée  fausse  par  tous  ses  confrères,  sortirait  de  la  société  des  intelli- 
gences. 

Ce  qui  obscurcit  l.a  vue  de  cette  vérité,  c'est  la  confusion  établie 
entre  les  principes  de  l'intelligence  et  les  doctrines,   le»  théories.   Dès 

,1)  Traite  de  l'Existence  de  Dieu.  Partie  I,  chp^-^.  ii. 
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qu'on  sai-t  du  domaine  propre  de  la  raison  pour  entrer  dans  celui  des 
théories  relatives  aux  faits,  considérer  le  consentement  général  comme  le 
sio-ne  de  la  vérité  c'est  méconnaître  les  conditions  de  la  pensée 
humaine  et  en  oublier  l'histoire.  Kopemik,  au  moment  oii  il  a  fait  sa  dé- 
couverte, avait  seul  raison  contre  l'universalité  de  ses  contemporains  ; 
mais  le  mouvement  relatif  de  la  terre  et  du  soleil  est  une  hypothèse 
explicative  et  non  une  donnée  rationnelle.  La  même  remarque  s'applique 
à  toutes  les  lois  dans  les  sciences  expérimentales.  Elle  s'applique  égale- 
ment aux  opinions  reçues  en  matière  de  mœurs  et  de  législations.  La  né- 
cessité de  l'esclavage  et  celle  de  la  torture  n'ont-elles  pas  eu  le  caractère 
de  vérités  généralement  admises?  Le  caractère  propre  d'une  vérité  nou- 
velle (les  vérités  nouvelles  sont  la  condition  de  tout^  progrès)  n'est-ce 
pas  la  rupture  avec  les  opinions  reçues  ? 

La  confusion  que  je  signale  a  fait  généralement  méconnaître  la  part 
de  vérité  enfouie  sous  l'ensemble  des  idées  de  Lamennais.  On  a  vu  sur- 
tout dans  VEssai  sur  Vindifférence  en  matière  de  religion  une  tentative 
pour  obtenir  l'abdication  de  la  raison  en  présence  de  l'autorité  des 
doo-raes  traditionnels.  C'est  bien  ainsi  que  le  fameux  abbé  considérait  son 
œuvre,  mais  il  existe  dans  l'ensemble  de  sa  pensée  une  affirmation  qu'on 
peut  isoler  des  conséquences  que  l'auteur  y  rattache  par  une  chaîne  dont 
les  anneaux  ne  se  joignent  pas  ;  cette  affirmation  la  voici  :  La  raison  in- 
dividuelle trouve  sa  confirmation  dans  son  accord  avec  la  raison  générale. 
"Voici  comment  Lamennais  cherchait  à  prévenir  une  fausse  interprétation 
de  cette  thèse,  fausse  interprétation  dont  on  peut  sans  injustice  le  rendre 
responsable.  «  Quelques  hommes  de  bonne  foi,  mais  inattentifs,  nous 
a  accuseront  peut-être  d'ébranler  la  raison  humaine,  parce  que  nous 
((.  montrons  que  la  raison  individuelle,  la  raison  de  l'homme  seulj  ne 
(C  saurait  le  conduire  qu'à  un  doute  profond,  universel,  puisqu'elle  ne 
ce  peut  se  prouver  elle-même.  Les  personnes  qui  nous  feraient  ce, 
(S.  reproche  nous  auraient  bien  mal  compris.  Si  nous  insistons  sur  la 
<£  faiblesse  de  la  raison  particulière,  c'est  pour  établir  ensuite  la  raison 
a  générale,  en  prouvaut  que  les  vérités  primitives  qui  en  sont  le  fon- 
ce dément  ont  une  certitude  infinie  et  que  les  vérités  secondaires 
«  qu'elle  en  déduit  sont  également  certaines  ;  d'où  il   suit  que  la  raison 
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«  individuelle  elle-même  a  dès  lors  une  règle  sûre  pour  apprécier 
d  ses  propres  pensées  et  qu'elle  ne  s'égare  que  lorsque  l'orgueil  la  porte 
«  à  méconnaître  ou  à  violer  cette  régie.  Ainsi  loin  de  détruire  la  raison, 
«  nous  la  plaçons  au  contraire  sur  une  hase  inébranlable.  (1)  » 

La  raison  ne  peut  pas  se  prouver  elle  même,  puisqu'elle  est  l'instru- 
ment de  toute  preuve  possible.  Raisonner  pour  prouver  la  valeur  de  la 
raison  est  un  cercle  manifestement  vicieux.  La  preuve  d'une  vérité  ra- 
tionnelle est  intrinsèque  ;  c'est  son  évidence  même.  Mais,  pour  le  dire 
encore  une  fois,  l'évidence  suppose  l'adhésion  commune  de  tous  les 
esprits  ;  c'est  pourquoi  cette  adhésion^  qui  n'est  point  la  source  de  la 
vérité  puisque  cette  source  est  intérieure  et  personnelle,  en  est  la  confir- 
mation. En  supposant  un  homme  qui  constaterait  que  le  maître  intérieur 
ne  parle  pas  aux  autres  comme  à  lui,  on  peut  dire  avec  Lamennais  : 
«  Sa  raison  étonnée  s'arrêterait  en  silence  devant  la  raison  d'autrui, 
«  comme  nous  nous  arrêterions,  pleins  de  surprise  et  de  doute,  devant 
«  des  miroirs  qui  placés  en  face  du  même  objet  en  réfléchiraient  des 
((  images  dissemblables  (2).  »  Il  y  a  donc,  dans  VEssai  sur  l'indifférence 
une  part  de  vérité  compromise  par  l'ensemble  de  l'œuvre,  et  que  Lacor- 
.  daire  exprimait  ainsi  en  écriv^int  à  son  ami  Foisset,  le  19  juillet  1830  : 
«  La  plus  haute  certitude  possible  pour  la  raison  particulière  est  sa 
«  conformité  avec  la  raison  universelle  (3).  » 

Le  témoignage  établit  la  solidarité  des  intelligences  humaines.  Cette 
solidarité  a  pour  base  la  confiance  accordée  à  la  parole  d'autrui  ;  c'est 
pourquoi  le  mépris  du  mensonge  est  un  sentiment  qu'on  ne  saurait  trop 
cultiver,  puisqu'il  est  la  sauvegarde  de  la  société  des  esprits. 

Les  traités  de  logique  indiquent  le  témoignage  comme  un  supplément 
indispensable  à  nos  connaissances  personnelles  ;  ce  n'est  pas  assez.  Il 
faut  en  montrer  l'intervention  dans  tous  nos  moyens  de  connaître.  Il 
faut  prouver  qu'il  est  nécessaire,  soit  pour  donner  à  nos  perceptions  per- 

(1)  Essai  sitr  V Indifférence  en  matière  de  religion.  Préface  du  t.  II, 
p.  101  de  la  huitième  édition. 

(2)  Je îd.,  page  147. — Entendez  que  les  miroirs  sont  tous  supposés 
planes. 

(3)  Lettres  du  R.  P.  II.  D.  Lacordaire  d  Théophile  Foisset,  tome  I, 
page  192. 
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sonnelles  leur  sens  et  leur  v^aleur,  soit  pour  confirmer  la  valeur  de  ces 
perceptions  et  celle  de  nos  raisonnements.  Il  faut  donc  l'indiquer,  à  titre 
égal,  avec  l'expérience  personnelle  et  la  raison,  dans  les  sources  du 
savoir.  L'homme  n'est  pas  plus  isolé  dans  les  fonctions  de  son  intelli- 
gence que  dans  sa  vie  physiologique  et  morale. 

On  peut  déduire  de  ces  considérations  des  conséquences  pédagogiques. 
Un  des  buts  essentiels  de  l'éducation  est  de  former  l'individualité  intel- 
lectuelle, c'est  à-dire  d'amener  l'enfant,  qui  ne  vit  d'abord  que  de  la 
pensée  des  autres,  admise  sans  examen,  à  avoir  une  pensée  qui  lui 
appartienne  comme  le  résultat  d'un  travail  personnel.  j\Iais  si  Vindividna- 
lité,  qui  produit  l'examen  est  la  condition  d'une  pensée  sérieuse,  Vindivi- 
dualisme,  c'est-à-dire  l'isolement  de  la  pensée  personnelle  se  trouve  en 
pleine  contradiction  avec  les  conditions  de  la  nature  humaine.  Gardons- 
nous  de  confondre  «  l'individualisme,  obstacle  et  négation  de  toute 
«  société,  et  Tindividualité  à  qui  la  société  doit  tout  ce  qu'elle  a  de 
«  saveur,  de  vie  et  de  réalité.  »  Ainsi  s'exprime  Alexandre  Vinet  (1).  Il 
arrive  cependant  qu'en  matière  d'éducation  on  confond  ces  deux  idées 
profondément  distinctes  ;  il  arrive  qu'on  propose  à  la  jeunesse  comme 
un  idéal  l'état  d'un  esprit  qui  n'accepterait  que  des  affirmations  validées 
par  un  emploi  personnel  de  l'expérience  ou  du  raisonnement.  Il  ne  s'agit 
pas  d'un  enseig-nement  direct,  dont  le  défaut  serait  trop  apparent,  mais 
d'une  tendance  à  appliquer  à  l'ordre  de  nos  connaissances  le  commun 
proverbe  :  Ne  ^attends  quà  toi  seul,  que  Lafontaine  recommande  pour 
l'administration  des  aiïaires  de  la  vie  pratique  (2).  De  même  que 
l'égoïsme  du  cœur  est  un  principe  de  dissolution  pour  la  société  morale, 
l'individualisme  de  la  pensée  serait  un  principe  de  dissolution  pour  la 
i-ociété  des  intelligences.  Il  est  impossible  de  le  réaliser  ;  mais  l'illusion 
([u'on  se  forme  à  cet  égard  a  des  résultats  fâcheux.  Elle  engendre  le 
mépris  des  croyances  communes  que  l'on  rejette  sans  les  examiner.  On 
croit  sa  pensée  indépendante  par  cela  seul  qu'elle  s'écarte  du  courant 
général   de  l'opinion,  et  cette  indépendance  prétendue  n'est  souvent  en 


(1)  Études  sur  Biaise  Pascal,  page  102. 

(2)  Fable  22  du  Livre  iv. 
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réalité  qu'une  soumission  aveugle  à  des  influences  particulières  que  l'on 
subit  sans  s'en  rendre  compte.  Prendre  le  consentement  universel  pour 
un  signe  de  la  vérité  des  doctrines  est  une  erreur  grave.  Certains  esprits 
semblent  tomber  dans  ime  erreur  contraire  et  non  moins  grave,  en 
voyant  dans  le  consentement  général  une  marque  de  la  fausseté  des 
idées. 

Lorsqu'on  a  constaté  la  faible  part  qui  revient  aux  connaissances  vrai- 
ment personnelles  dans  Tensemble  du  savoir,  lorsqu'on  a  bien  vu  le  rôle 
et  l'importance  du  témoignage,  on  comprend  que  le  développement  nor- 
mal de  l'intelligence  consiste  sans  doute  à  donner  à  la  pensée  un  carac- 
tère personnel,  mais  que  ce  caractère  est  loin  d'être  celui  de  l'isolement, 
parce  qu'un  des  emplois  les  plus  importants  de  la  pensée  personnelle  est 
d'apprendre  à  bien  placer  sa  confiance. 


Ernest  Naville. 


RAPPORTS   VERRAUX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES 


Le  Tribunal  international 

Par    M.  le    comte  L.  Kamarowsky 
Traduit    par    M.   Serge    de    Westman 

M.  Arthur  Desjardins  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Aca- 
démte  un  ouvrage  intitulé  :  Le  Tribunal  international,  par  M.  le  comte 
L.  Kamarowsky,  professeur  de  droit  international  à  l'Université  de 
Moscou  ;  ouvrage  traduit  par  M.  Serge  de  Westman,  ancien  élève  de 
l'Ecole  des  sciences  politiques,  et  précédé  d'une  introduction  par  M.  Jules 
Lacointa,  ancien  avocat  général  à  la  cour  de  cassation.  (Paris,  Durand 
et  Pedone-Lauriel,  1887.) 

Empêcher  la  guerre  et  prévoir  tous  les  maux  qu'elle  traîne  à  sa  suite, 
c'est  assurément  un  des  plus  nobles  buts  que  l'esprit  humain  puisse  se 
proposer.  Peut-être  aucun  dessein  ne  semblera-t-il  plus  chimérique  dans 
une  période  de  l'histoire  moderne  oîi  tous  les  peuples  augmentent  et 
précipitent  leurs  armements,  où  l'Italie,  l'Autriche  et  les  États  allemands 
affectent  35  à  46  0/0  de  leurs  revenus  à  l'entretien  de  leurs  armées  et  de 
l^urs  forteresses,  la  France  presque  50  0/0,  la  Russie  60  0/0,  où  les  dé- 
penses de  l'armée  et  de  la  marine  absorbent  annuellement,  en  Europe,  la 
somme  de  trois  milliards.  Cependant  plus  le  mal  est  grand,  moins  on 
doit  se  lasser  d'y  chercher  un  remède.  C'est  après  les  guerres  sanglantes 
du  premier  Empire  que  le  besoin  de  la  paix  se  fit  le  i^lus  généralement 
sentir^  que  des  «  sociétés  de  paix  »  se  constituèrent,  que  la  pratique  de 
l'arbitrage  s'affermit  dans  le  monde  civilisé.  Loin  de  regarder  la  publi- 
cation du  comte  Kamarowsky  comme  inopportune,  nous  la  croyons 
appropriée  au  premier  besoin  de  notre  époque. 

D'ailleurs  si^  même  au  xix^  siècle,  l'établissement  de  la  paix  univer- 
selle est  une  utopie,  il  ne  faut  pas  traiter  trop  durement  ceux  qui  l'ont 
caressée.  Ces  rêveurs  ont  contribué  très  certainement  au  progrès  du  droit 
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des  gens.  Tout  en  aspirant  à  supprimer  la  guerre,  ils  ont  cherché  le 
moj'en  d'en  régulariser  la  pratique  et  d'en  atténuer  les  conséquences. 
Qu'ils  se  soient  ou  non  trompés  en  envisageant  ces  réformes  partielles 
comme  le  prélude  d'une  réforme  radicale,  ils  ont  rendu  service  au  genre 
humain. 

C'est  ainsi  que  le  comte  Kamarowsky,  dans  cette  étude  sur  le  «  Tri- 
bunal international  »,  traite  à  fond  de  l'arbitrage,  qu'il  considère  comme 
un  acheminement  à  l'institution  du  tribunal  unique  et  permanent.  Nous 
adhérons  absolument  à  la  première  de  ses  conclusions,  qui  tend  à  géné- 
raliser l'arbitrage  international. 

De  nombreuses  juridictions  arbitrales  ont  été  constituées  depuis  un 
certain  nombre  d'années,  et  leurs  arrêts  ont  été  ponctuellement  exécutés. 
Citons,  entre  autres  exemples,  l'arrestation  des  officiers  anglais  du  navire 
la  Forte,  en  rade  de  Rio-de-Janèiro  (1862)  à  la  suite  de  laquelle  le  roi 
de-i  Belges  fut  pris  pour  arbitre  par  les  gouvernements  anglais  et  bré- 
silien et  se  prononça  contre  l'Angleterre  ;  l'arrestation  à  Callao  du  capi- 
taine anglais  White  après  laquelle  le  sénat  de  Hambourg,  choisi  comme 
arbitre,  donna  raison  au  Pérou  contre  l'Angleterre,  le  conflit  entre  la 
Chine  et  le  Japon  (1875)  à  la  suite  du  meurtre  d'un  sujet  japonais  par 
des  Chinois  dans  l'île  de  Formose,  qui  se  termina  par  une  sentence  arbi- 
trale de  M.  Wade,  ministre  de  la  Grande-Bretagne  à  Pékin,  rendue  en 
faveur  du  gouvernement  japonais,  la  contestation  entre  les  Etats-Unis 
et  l'Angleterre  au  sujet  d'esclaves  envoyés  par  cette  dernière  puis- 
sance hors  des  limites  du  territoire  désigné  par  le  traité  de  Gand  en  1814 
et  qui  aboutit  à  une  condamnation  prononcée  le  22  avril  1822  par  l'em- 
pereur de  Russie,  Alexandre  I",  contre  l'Angleterre,  une  autre  contesta- 
tion au  sujet  d'esclaves  trouvés  à  bord  d'un  navire  américain  dans  le 
port  anglais  de  Nassau  et  mis  en  liberté  par  les  autorités  anglaises,  que 
le  jurisconsulte  anglais  Bâtes,  pris  pour  arbitre,  trancha  contre  l'Angle- 
terre (1853),  l'affaire  des  coolies  du  navire  Maria-Luz  déférée  en  1872  à 
l'empereur  de  Piussie  Alexandre  II  par  le  Japon  et  par  le  Pérou  et  qui 
fut  tranchée  en  1875,  par  ce  monarque,  contre  le  gouvernement  péru- 
vien, la  contestation  au  sujet  de  dommages-intérêts  entre  la  France  et 
le  Mexique,  après  la  paix  de  Vera-Cru/,qui  fut  jugée  le  P'  août  1844  par 
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la  reine  d'Angleterre,  les  réclamations  d'indemnités  au  sujet  de  prises 
opérées  en  1823  et  en  1824,  par  les  marines  espagnole  et  française  et  qui 
furent  jugées  en  avril  1852  par  le  roi  des  Pays-Bas,  les  contestations  au 
s'ujet  des  prises  Lizzie  Thompson  et  Georgiana  soumises  d'abord  au  roi 
des  Belges,  puis,  sur  son  refus,  à  des  commissions  arbitrales  par  les 
États-Unis  et  par  le  Pérou,  l'affaire  du  brick  Macedonîan  dont  fut  saisi, 
comme  arbitre,  le  roi  des  Belges,  par  les  Etats-Unis  et  par  le  Chili  (1858- 
1863),  la  contestation  entre  la  France  et  le  gauvernement  de  Nicaragua, 
au  sujet  d'une  saisie  d'armes  opérée  en  novembre  1864  par  les  autorités 
du  Nicaragua  à  bord  du  navire  français  le  Phare,  déférée  en  1879  par  les 
deux  puissances  d'un  commun  accord,  à  notre  cour  de  cassation,  la  con- 
testation entre  la  Hollande  et  la  république  dominicaine  au  sujet  du 
navire  hollandais  Havana-Pacher,  saisi  par  les  autorités  dominicaines, 
déférée  d'un  commun  accord  par  les  deux  parties  à  l'arbitrage  de  M.  Grévy, 
le  conflit  entre  l'Angleterre  et  le  Portugal  au  sujet  de  la  propriété  de 
l'île  de  Bulama,  terminé  en  1870  par  une  sentence  arbitrale  que  le  Pré- 
sident de  la  République  des  Etats-Unis  rendit  en  faveur  du  Portugal,  la 
mémorable  question  de  Saint-Jouan,  suscitée  par  la  délimitation  des 
frontières  entre  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre,  qui  faillit  dégénérer  en 
guerre  et  fut  résolue  le  21  octobre  1872  contre  l'Angleterre  par  l'empe- 
reur d'Allemagne,  le  conflit  entre  l'Angleterre  et  le  Portugal  au  sujet  de 
la  baie  de  Delagoa  et  des  territoires  adjacents,  terminé  le  24  juillet  1875 
par  une  sentence  arbitrale  du  maréchal  de  Mac-Mahon,  l'affaire  de  l'Ala- 
bama  qui  soulevait  les  questions  les  plus  compliquées  au  sujet  des  droits 
et  des  devoirs  des  neutres  (1871  et  1872),  jugée  par  ce  tribunal  arbi- 
tral de  Genève  dont  la  minorité  (2  membres)  appartenait  aux  puissances 
intéressées  elles-mêmes,  tandis  que  la  majorité  (3  membres)  avait  été 
nommée  par  des  neutres,  véritable  tribunal  international  dont  la  sen- 
tence, aux  yeux  du  comte  Kamarowsky,  inaugure  une  ère  nouvelle  non 
seulement  dans  le  développement  de  l'arbitrage,  mais  aussi  dans  les  re- 
lations internationales  en  général  ;  enfin  la  question  des  îles  Carolines  et 
Palaos,  soumise  à  l'arbitrage  du  pape  Léon  XIII  par  l'empire  d'Alle- 
magne et  par  la  monarchie  espagnole. 

Commentant  la  sentence  rendue  le  22  octobre    1885   par  Sa  Sainteté, 
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M.  Lacointa  fait  observer,  dans  l'intro  luction  placée  an  début  de  ce 
livre,  que  le  pape  est,  par  position,  désigné  pour  l'office  d'arbitre,  occu- 
pant un  rang  qui  permet  aux  rois  comme  aux  république?  de  recourir  à 
lui  sans  amoindrir  leur  dignité,  impartial  à  raison  même  du  désintéres- 
sement qu'il  puise  dans  sa  mission  religieuse  universelle,  offrant  enfin 
par  l'ascendant  de  son  autorité  morale  le  plus  utile  contre-poids  aux 
abus  de  la  force  matérielle.  Il  rappelle  à  ce  propos  le  vœu  qu'exprimait 
en  1869  un  homme  étranger,  comme  le  chancelier  de  l'empire  d'Alle- 
magne^  à  l'Eglise  catholique,  David  Urquhart,  sous  ce  titre  «  Appel 
d'un  protestant  au  pape  pour  le  rétablissement  du  droit  public  des 
nations.  »  Nous  ne  demanderions  pas  mieux,  pour  notre  compte,  que  de 
voir  se  généraliser  cet  appel  à  l'institution  qui  nous  paraît  être  la  plus 
haute  expression  de  la  force  morale  dans  le  monde. 

Mais  il  ne  faut  pas  l'oublier  :  dans  l'arbitrage  international  plus 
encore  que  dans  l'arbitrage  privé,  tout  est  subordonné  nécessairement  à 
la  volonté  mobile  des  parties  intéressées  :  non  seulement  les  termes  du 
compromis,  mais  la  constitution  du  tribunal  lui-même.  C'est  à  la  fois  la 
raison  d'être  et  le  côté  faible  de  l'arbitrage.  On  peut  supposer  tel  litige 
international  qui  se  dénouerait  par  la  force  s'il  n'était  pas  loisible  aux 
parties  de  choisir  entre  tons  le  juge  qui  leur  paraît  offrir  certaines  con- 
ditions non  seulement  d'impartiaUté  mais  encore  de  capacité,  de  compé- 
tence technique,  etc.  D'un  autre  côté,  les  parties  intéressées,  étant  libres 
de  s'arranger  comme  bon  leur  semble,  le  sont  par  là  même  de  se  passer 
d'arbitres.  L'arbitrage  est  excellent  pour  la  solution  des  questions  se- 
condaires, qui  ne  passionnent  pas  les  puissances  divisées  d'intérêts  ou 
qui  les  passionnent  peu.  Quand  on  n'a  pas  grande  envie  de  se  battre,  on 
n'est  pas  fâché  de  trouver  des  juges,  surtout  de  ceux  qu'on  se  donne  à 
soi-même.  Tout  est  sauf,  même  l'amour-propre,  et  M.  de  Bismark  avait 
cent  raisons  pour  une  de  s'adresser  au  Pape  dans  la  question  des  Caro- 
lines.  Il  n'en  est  plus  de  même  quand  un  peuple  entend  prendre  à 
quelque  autre  peuple  un  lambeau  de  sa  chair,  quand  on  poursuit  une 
guerre  de  conquête  ou  d'extermination,  quand  on  veut  refaire  ou  défaire 
l'équilibre  du  monde,  quand  il  s'agit  d'assouvir  à  tout  prix  d'implacables 
rancunes.  Nous  souhaitons  assurément,  comme  il.    le  comte   Kuma- 
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rowsky,  que  des  conventions  d'arbitrage  permanent,  comme  celle  que  la 
Suisse  a  proposée  naguère  aux  États-Unis,  se  concluent  entre  un  certain 
nombre  de  peuples  ou  même  que  deux  hautes  parties  contractantes, 
ainsi  que  l'ont  fait,  le  2  février  1848,  les  États-Unis  et  le  Mexique, 
s'engagent  à  ne  pas  recourir  à  des  actes  hostiles  avant  d'avoir  solhcité 
l'arbitrage  d'une  nation  amie.  Il  est  toujours  bon  que  de  telles  règles 
soient  écrites  dans  un  acte  international.  Mais  ces  sortes  de  traités  ne 
diffèrent  pas  des  autres,  et  l'histoire  atteste  qu'on  en  a  déchiré  de  tout 
semblables  (1). 

Le  caractère  purement  facultatif  de  l'arbitrage  international  frappe  si 
manifestement  l'esprit  qu'il  a  bien  fallu  chercher  autre  chose.  Qu'est-ce 
qu'une  juridiction  qui  peut  être  ou  n'être  pas,  au  gré  des  justiciables  ? 
Il  s'agit  toujours,  au  demeurant,  de  résoudre  ce  problème  jusqu'à  pré- 
sent insoluble  :  trouver  la  sanction  du  droit  des  gen.s.  Ce  droit  est  impar- 
fait, tant  qu'il  n'est  pas  obligatoire.  Il  n'est  pas  obligatoire  tant  qu'au- 
cune juridiction  n'est  chargée  d'en  appliquer  les  régies.  On  a  donc 
essayé  d'instituer  la  juridiction,  c'est-à-dire  de  fonder  le  tribunal  inter- 
national. Le  parlement  anglais  a  voté,  en  juillet  1873,  la  motion  de  sir 
Henry  Richard,  demandant  que  le  gouvernement  de  la  Reine  entrât  en 
communication  avec  toutes  les  puissances  en  vue  d'instituer  un  système 
permanent  et  général  d'arbitrage  int£rnational.  Quelques  mois  plus  tard^ 
la  chambre  des  députés  italienne  a  voté  une  motion  analogue  de 
M.  Mancini.  Une  résolution  du  même  genre  fut  adoptée  le  27  novembre 
1874  par  la  chambre  des  Etats-Généraux  néerlandais.  Le  21  mars  1874, 
une  adresse  rédigée  par  la  chambre  basse  du  royaume  de  Suède  pria  le 
roi  d'  o:  appuyer  toutes  les  démarches  tendant  à  l'établissement  d'un 
tribunal  arbitral  permanent  en  vue  d'arrangement  des  différends  inter- 
nationaux ».  Les  chambres  belges  votèrent,  le  20  juin  1875,  une  motion 
de  MM.  Couvreur  et  Thonissen,  demandant  à  leur  gouvernement  de 
«  concourir,  à  l'occasion,  à  l'établissement  des  règles  de  la  procédure  à 

(1)  Le  4  novembre  1796,  les  États-Unis  et  la  régence  de  Tripoli 
s'étaient  engagés  à  en  appeler,  dans  un  cas  de  conflit,  aux  bons  offices  du 
bey  d'Alger,  qui  avait  signé  le  traité.  La  guerre  n'en  éclata  pas  moins 
peu  de  temps  après  entre  les  États-Unis  et  la  régence. 
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suivre  pour  la  constitution  et  le  fonctionnement  des  arbitres  internatio- 
naux B.  Toutes  ces  motions,  tous  ces  votes  tendent  plus  ou  moins  direc- 
tement à  la  constitution  d'un  tribunal  international. 

Parmi  les  hommes  d'Etat  et  les  publicistes  qui  travaillent  à  la  consti- 
tution d'une  juridiction  internationale,  quelques-uns  ont  pensé  qu'il  n'y 
avait  pas  moyen  de  créer  tout  d'un  coup  le  tribunal  universel,  mais 
qu'on  pourrait,  en  déblayant  pen  à  peu  le  terrain,  atteindre  un  résultat 
pratique.  Il  s'agit  des  tribunaux  internationaux  spéciaux.  «  Le  moment 
«  est  venu,  écrivait  en  1876  M,  Holtzendorff,  de  tenter  l'établissement 
a  de  tribunaux  internationaux  permanents  pour  certaines  catégories  de 
«  contestations.  »  Dès  1872,  Mir.  Moynier  avait  publié  une  «  note  sur  la 
création  d'une  instance  judiciaire  internationale  propre  à  prévenir  et  à 
réprimer  les  infractions  à  la  convention  de  Genève.  »  Il  n'y  a  pas  long- 
temps que  sir  Travers  Twiss  proposa  d'établir,  au  lieu  des  Naval  Courts, 
existant  actuellement  en  Angleterre,  des  tribunaux  internationaux  mixtes 
chargés  d'examiner  les  affaires  de  collision  en  pleine  mer,  de  vaisseaux 
appartenant  à  différents  Etats.  Des  jurisconsultes  fort  sérieux  et  qui  ne 
se  repaissent  pas  de  chimères  ont  embrassé  cet  avis.  «  Nous  savons 
€  d'une  source  parfaitement  sûre,  a  dit  naguère  M.  Kolin-Jaequemyns, 
«  qu'un  des  principaux  gouvernements  de  l'Europe  s'est  déclaré,  après 
«  un  mûr  examen,  disposé  à  conclure  des  conventions  sur  les  bases 
ce  proposées  par  M.  Moynier  ».  Si  l'idée  d'une  juridiction  internationale 
pénètre  dans  la  pratique  internationale,  c'est  par  là  qu'elle  s'y  intro- 
duira. 

Mais  la  création  d'un  tribunal  international  universel  nous  paraît  ren- 
contrer, dans  l'état  actuel  de  l'Europe,  des  obstacles  insurmontables.  Le 
comte  Kamarowsky  nous  apporte  un  plan  très  complet  d'organisation,  il 
étudie  successivement  avec  un  soin  minutieux  les  principes  généraux 
sur  lesquels  l'institution  doit  reposer,  la  composition  et  la  compétence 
de  ce  tribunal^  «  la  procédure  à  suivre,  la  sentence,  le  recours  contre  la 
sentence,  la  sanction  ».  Il  est  à  peine  utile  de  remarquer  que  l'auteur, 
cherchant  à  résoudre  cette  dernière  partie  du  problème,  est  obligé  de 
faire  un  grand  effort  pour  imaginer  une  sanction  eflicace  en  dehors  du 
pouvoir  coactif  direct.  Il  s'arrête  aux  conclusions  suivantes  :   P  Le  tri- 
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bunal  international  devrait  le  plus  souvent  et  surtout  s'adresser  au  sen- 
timent de  l'honneur  et  de  la  dignité  particulière  des  États  ;  2°  Un  cer- 
tain délai  serait  accordé  aux  parties  pour  mettre  à  exécution  ses 
•décisions  :  ce  délai  passé,  les  autres  Etats  européens  pourraient  rompre 
les  relations  diplomatiques  avec  la  nation  récalcitrante,  dénoncer  d'un 
commun  accord  les  traités  qui  lui  seraient  particulièrement  avantageux, 
défendre  à  ses  «  ressortissants  »  d'entrer  sur  leur  propre  territoire  ;  lui 
fermer  leurs  marchés  ;  bloquer  ses  côtes  ;  3°  Le  mandat  d'employer  les 
mesures  collectives  de  coercition  devrait  être  expressément  donné  par  le 
tribunal  et  serait  soumis  à  la  ratification  de  «  congrès  »,  transformés,  à 
leur  tour,  d'après  les  principes  internationaux.  Le  jeune  et  brillant  offi- 
cier russe  qui  a  traduit  dans  notre  langue,  avec  élégance  et  clarté,  le 
livre  du  comte  Kamarowsky,  M.  Serge  de  Westman,  fait  tout  le  pre- 
mier, sur  ce  vaste  projet,  des  réserves  expresses  :  «  Nous  voyons,  dit-il 
«  prudemment,  dans  les  intérêts  communs  qui  lient  les  Etats  euro- 
ce  péens  et  dans  la  sagesse  de  leur  politique  extérieure,  la  seule  garantie, 
«  possible  à  notre  époque,  d'une  paix  durable  ». 

Nous  tenons  à  féliciter  l'auteur  et  le  traducteur  non  seulement  des 
vérités  utiles  que  contient  l'ouvrage,  mais  encore  de  toutes  les  idées 
généreuses  qu'il  propage.  Dans  cette  conception  d'un  droit  des  gens 
philosophique  qui  plane  sur  le  droit  conventionnel,  il  faut  faire  assuré- 
ment la  part  de  l'utopie  ;  mais  la  vérité  côtoie  souvent  l'erreur  et 
l'utopie  de  la  veille  est  parfois  la  vérité  du  lendemain.  Quoi  qu'il  en 
soit,  nous  sommes  particulièrement  touché  de  voir  les  publicistes 
russes  coopérer  à  cette  œuvre  de  progrès.  Il  est  assez  naturel  que  les 
faibles  cherchent  à  protéger  la  faiblesse  contre  l'abus  de  la  force.  Les 
forts,  ceux  qui  peuvent  parler  la  main  sur  l'épée,  ont  un  mérite  spécial 
à  chercher  dans  le  perfectionnement  du  droit  international  et,  par 
exemple,  dans  l'organisation  de  la  justice  internationale,  la  subordina- 
tion de  la  force  au  droit.  On  peut  employer  la  force  à  primer  le  droit  ; 
mais  on  peut  aussi  l'employer  à  maintenir  et  à  fonder  le  droit.  Ce  der- 
nier rôle  est  le  plus  beau  qui  se  conçoive  et  celui  qui  sait  le  remplir  a 
bien  mérité  de  l'humanité. 
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Le  Droit  commercial  maritime 

Par  M.   Arthur  Desjabdins 

M.  Arthur  Desjardins  :  —  J'ai  l'honneur  d'ofErir  à  l'Aca- 
démie le  tome  VI  de  mon  traité  de  Droit  commercial  maritime. 

J'ai  commencé,  dans  ce  volume,  l'exposition  synthétique  de  la  légis- 
lation des  assurances  maritimes.  Voici  l'intitulé  des  chapitres  qu'il  con- 
tient :  Chapitre  i^'',  Histoire  et  caractères  du  contrat;  ch.  il,  Formes  du 
contrat  ;  ch.  m,  Des  personnes  capables  d'être  parties  dans  le  contrat  ; 
ch.  IV,  Objet  du  contrat  ;  ch.  v,  Théorie  des  risques. 

La  législation  française  est,  comme  dans  les  tomes  précédents,  inces- 
samment rapprochée  des  autres  législations  maritimes.  Une  très  grande 
place  a  été  faite  au  droit  anglais.  Il  est  impossible,  dans  l'état  actuel  de 
la  science  et  des  rapports  internationaux,  de  ne  pas  combiner,  en  cette 
matière  l'étude  du  droit  anglais  et  celle  du  droit  français. 

Enfin,  j'ai  tâché  de  mettre  en  relief  les  nombreuses  modifications  que 
la  loi  du  12  août  1885  avait  appçrtées  à  la  législation  de  1807. 


Le  dénombrement  de  la  population,  année  1886 

M.  Levasseur  :  —  M.  Léon  Bourgeois,  conseiller  d'Etat  et  di- 
recteur de  l'administration  départementale  et  communale,  m'a  chargé  de 
remettre  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  de  la  part  de 
M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  le  Dénombrement  de  la  population,  année 
1886. 

Le  recensement  de  la  population  est  fait  par  les  soins  du  Ministre  de 
l'intérieur  et  est  l'objet  de  deux  publications  :  l'une  qui  émane  du  minis- 
tère de  l'intérieur  et  dont  les  tableaux  contiennent  la  population  par  dé- 
partements, par  arrondissements,  par  cantons,  par  communes  pour  la 
France  et  pour  l'Algérie,  avec  la  distinction  de  la  population  dite  nor- 
male ou  municipale  et  subdivisée  elle-même  en  agglomérée  et  éparse,  et 
de  la  population  comptée  à  part  ;  l'autre  qui  est  dans  les  attributions  du 
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ministère  du  commerce  et  de  l'industrie  et  qui  est  l'œuvre  de  la   statis- 
tique générale.  La  première  est  un  document  administratif  et  un  instru- 
ment légal  ;  la  seconde  est  une  étude  analytique  des  diverses  manières 
d'être  de  la  population  et  un  document  qui  d  un  caractère  scientifique. 

C'est  la  première  de  ces  deux  publications  que  j'ai  l'honneur  de  pré- 
senter à  l'Académie.  La  seconde  est  encore  en  préparation. 

En  1886,  comme  en  1881,  la  population  a  été  recensée  de  deux  ma- 
nières différentes  :  comme  population  de  fait  et  comme  population  de 
résidence  habituelle.  La  population  de  fait  est  celle  qui  se  trouve  dans  le 
lieu  du  recensement  le  jour  de  l'opération  et  qui  fournit  les  bulletins 
individuels  ou  qui  est  portée  sur  les  feuilles  de  la  population  comptée  à 
part  (casernes,  hôpitaux,  lycées,  etc.);  la  population  de  résidence  habi- 
tuelle est  celle  qui  est  inscrite  sur  les  bulletins  de  ménage  comme  appar- 
tenant à  la  famille,  que  les  personnes  soient  présentes  ou  momentané- 
ment absentes. 

La  population  de  fait,  dont  le  total  semble  devoir  être  supérieur  à 
celui  de  la  population  domiciliée,  parce  qu'il  y  a  en  général  plus 
d'étrangers  voyageant  en  France  que  de  français  se  trouvant  momenta- 
nément à  l'étranger,  avait  été,  par  suite  d'omissions  qu'il  sera  peut-être 
toujours  difficile  d'éviter  complètement  et  de  certaines  circonstances 
qui  tiennent  à  la  nature  des  choses,  inférieur  de  266,000  à  la  population 
domiciliée  en  1881. 

Au  mois  d'octobre  1886,  le  ministère  de  l'intérieur  a  publié  un  résultat 
de  la  population  de  fait  qui  n'était  que  provisoire  et  dont  le  total  est  de 
37,885,905  habitants.  Mais  on  sait  que  cette  population  ne  comprend 
pas  les  troupes  de  terre  et  de  mer  qui  se  trouvaient  hors  de  France  en 
mai  1886  et  dont  le  nombre  s'élève  à  90,000  environ;  en  outre,  en  suppo- 
sant que  les  omissions  aient  été  les  mêmes  qu'en  1881,  on  pouvait  conjec- 
turer que  la  population  réelle  de  la  France  était  d'environ  38,200,000  ha- 
bitants. En  effet,  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès,  du  18  décem- 
bre 1881  au  31  mai  1886,  a  été  d'environ  400,000  et  l'immigration  avait 
fourni  un  contingent  supplémentaire  do  près  de  200,000  individus  de 
1876  à  1881. 

La  population  de  fait,  quoique  fournissant  un  résultat  moins  exact  qtie 
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la  population  domiciliée  est  celle  sur  laquelle  la  statistique  générale  de 
la  France  établit  la  plupart  de  ses  tableaux,  parce  que  c'est  elle  qui 
fournit  les  bulletins  individuels. 

Le  document  du  ministère  de  l'intérieur  est  fondé  sur  la  population 
domiciliée.  Le  résultat  sommaire  avait  été  publié  dans  le  Journal  officiel 
du  6  janvier;  le  détail  se  trouve  dans  le  présent  volume. 

La  population  domiciliée,  recensée,  comme  la  population  de  fait  au  31 
mai  1886,  est  de  38,218,903  âmes.  Elle  était  de  37,672,048  en  décembre 
1881.  Il  y  a  donc  eu  accroissement  ;  mais  cet  accroissement  est  faible 
(123,800  habitants  en  moyenne  par  an).  11  s'est  affaibli  d'un  recensement 
à  l'autre  depuis  1872,  car  il  était  de  5,5  par  an  et  par  1,000  habitants  de 
1872  à  1876,  et  de  4,1  de  1876  à  1881  et  il  n'est  que  de  3,3  de  1881 
à  1886. 

La  population  de  Paris  n'a  pas  diminué  de  1881  à  1886  ;  l'augmenta- 
tion, comme  plusieurs  économistes  le  supposaient,  a  été  faible 
(2,269,023  habitants  en  1881,  et  2,344,550  en  1886,  population  domici- 
liée) :  84^000  habitants  nouveaux  en  moyenne  par  an  au  heu  de 
56,000  dans  la  période  précédente.  C'est  une  conséquence  de  la  situation 
économique. 

Toutefois  l'agglomération  parisienne  s'étend  par  delà  le  mur  d'en- 
ceinte, et,  si  l'on  tient  compte  des  communes  suburbaines  oîi  se  portent 
surtout  les  nouveaux  habitants  grâce  aux  facilités  de  communication, 
on  constate  que  l'accroissement  de  ce  groupe  est  plus  considérable  que 
ne  l'indiquent  les  chiffres  de  la  ville  de  Paris. 

Nous  n'insistons  pas  sur  l'analyse  du  recensement  de  188b;  nous  au- 
rons occasion  d'y  revenir  lorsque  le  volume  que  prépare  le  ministère  du 
commerce  et  de  l'industrie  sera  pubhé.  Nous  nous  contentons  de  rappeler 
que  l'administration  du  ministèie  de  l'intérieur  reste  fidèle  à  une  amé- 
lioration qu'elle  a  introduite  en  1876  ;  car  c'est  depuis  cette  époque  seu- 
lement qu'elle  pubho  la  population  de  toutes  les  communes  de  la 
France. 
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Monographies  professionnelles 

Par  M.  J.  Baeberet  (3«  vol.) 

M.  BlOCli  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  de  la  part 
de  l'auteur,  le  troisième  volume  des  Monographies  professionnelles  de 
M.  J.  Barberet.  Ce  volume  traite  des  chapeliers,  des  charbonniers,  des 
charcutiers,  charpentiers,  charrons  et  carrossiers,  enfin  des  chaudron- 
niers. 

Ce  volume  dénote  un  progrès  sensible  relativement  aux  précédents. 
La  partie  économique,  quoique  le  point  de  vue  ouvrier  y  domine 
encore,  est  rédigée  avec  calme  et  sérénité,  la  partie  technique  est  plus 
complète,  elle  est  même  peut-être  un  peu  trop  détaillée,  mais  elle  est 
bien  coordonnée  ;  on  pourrait  seulement  regretter  que  certains  termes 
professionnels,  que  le  grand  public  ne  comprend  pas,  n'aient  pas  été 
expliqués  en  note,  très  brièvement,  bien  entendu. 

Un  soin  tout  particulier  semble  avoir  été  consacré  à  la  chapellerie 
qui  est  d'ailleurs  une  industrie  intéressante  ;  elle  a  passé  par  bien  des 
vicissitudes  et  son  histoire  est  assez  curieuse.  Nous  voyons  introduire  ■ 
les  machines  et  nous  pouvons  suivre  les  efEets  de  cette  transformation. 
Les  chapeliers  ont  aussi,  comme  c'est  leur  droit,  une  chambre  syndicale 
qui  est  affiliée  à  la  Société  générale  des  ouvriers  chapeliers  de  France. 
Il  est  seulement  regrettable  qu'on  rencontre  dans  leur  histoire  des 
traces  de  manifestations  socialistes.  Le  socialisme  ne  contribue  en  au- 
cune façon  au  bien-être  des  ouvriers,  il  ne  produit  que  du  mauvais 
sang  et  des  mots  comme  :  coalition  capitaliste,  féodalité  financière^  joug 
de  fer  (p.  134). 

Les  autres  professions  étudiées  dans  le  volume  n'offrent  pas  moins 
d'intérêt.  Quant  aux  charbonniers,  il  est  touchant  de  voir  les  efforts  que 
font  les  parents,  établis  dans  les  bois,  pour  que  leurs  enfants  puissent 
fréquenter  l'école.  La  notice  sur  la  charcuterie  jette  une  vive  lumière 
sur  l'alimentation  des  classes  populaires.  M.  Barberet  n'a  négligé 
aucune  des  sources  qui  pouvaient  l'éclairer  sur  ce  point  et  pai-mi 
lesquelles  il  faut  mentionner  entre   toutes  le   rapport    de    M.    Jules 
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Simon  sur  l'Exposition  de  1878  et  un  rapport  de  M.  Heuzé,  inspecteur 
général  de  l'agriculture,  sur  l'élevage  des  porcs  en  France. 

En  parlant  des  charpentiers,  M.  Barberet  n'oublie  aucun  fait  remar- 
quable de  leur  histoire  qui  commence  au  temple  de  Salomon  et  finit  à 
la  série  des  prix  de  la  ville  de  Paris.  L'histoire  de  la  carrosserie  n'est 
pas  moins  intéressante  que  celle  des  charpentiers  quoique  à  d'autres 
titres.  Ajoutons  que  dans  la  description  de  la  situation  actuelle  des 
carrossiers,  nous  entendons  la  voix  des  patrons  en  même  temps  que  celle 
des  ouvriers.  Nous  pouvons  ainsi  nous  convaincre  de  l'absence  de  tout 
a  joug  de  fer  »;  s'il  y  a  un  joug,  ce  ne  sont  pas  les  ou\Tiers  qui  le 
portent. 

Pour  la  chaudronnerie  nous  pouvons  également  comparer  l'opinion 
des  patrons  à  celle  des  ouvriers,  ce  qui  nous  permet  de  nous  faire  une 
meilleure  idée  de  la  situation. 

En  somme,  nous  ne  pouvons  qu'encourager  l'auteur  à  persévérer,  et 
si  dans  la  suite  de  sa  grande  entreprise  il  réussit  à  nous  faire  con- 
naître toujours  les  deux  côtés  de  la  médaille,  il  aura  produit  une  œuvre 
durable  et  éminemment  instructive. 


L'incident  Franco<Allemand 

Par  M.    Ed.  Clunet 

M.  Boutmy  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
au  nom  de  l'auteur,  M.  Ed.  Clunet,  d'une  intéressante  brochure  sur  «  la 
question  de  droit  relative  à  l'incident  Franco-Allemand  de  Pagny 
(aflEaire  Schnœbelé).  »  Le  savant  jurisconsulte  étudie  cet  incident  sous 
toutes  ses  faces  et  indique  la  solution  correcte  pour  chaque  hypothèse. 
Tout  d'abord  se  présente  un  point  de  fait  sur  lequel  les  deux  gouverne- 
ments intéressés  sont  restés  en  désaccord  après  enquête.  Le  fonction- 
naire français  a-t-il  été  arrêté  sur  territoire  français  ou  sur  territoire 
allemand  ?  M.  Clunet  recherche  successivement  les  effets  juridiques  de 
l'arre.station  dans  les  deux  cas.  A-t-elle  eu  lieu  sur  le  sol  français,  au- 
cun doute  n'est  possible.  «  Aucun  délit  ne   peut  être  poursuivi    par    un 


294  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 
Etat  sur  le  territoire  d'un  autre  État  ;  aucun  État  ne  peut  se  servir  de 
ses  agents  en  dehors  de  son  territoire.  »  «  Chaque  territoire  représente  à 
cet  égard  un  asile  pour  les  individus  vis-à-vis  des  autres  États.  5 
Cette  dernière  et  décisive  formule  est  du  jurisconsulte  allemand  Heffter. 
M.  Clunet  cite  à  l'appui  de  cette  thèse  incontestable  plusieurs  exemples 
de  violation  de  territoire  empruntés  à  la  jurisprudence  Suisse.  Le  gou- 
vernement de  Berne  a  invariablement  réclamé  et  obtenu  la  mise  en  li- 
berté accompagnée  d'excuses,  et  il  est  remarquable  que  dans  toutes  les 
espèces  citées,  il  ne  s'agissait  pas  de  sujets  suisses,  mais  de  sujets  des 
États  même  qui  avaient  consommé  la  violation  du  territoire.  — 
Deuxième  hypothèse  :  l'arrestation  a  eu  lieu  sur  le  sol  allemand.  Il  faut 
distinguer  deux  cas  :  1°  celui  où  les  actes  délictueux  commis  par 
l'étranger  l'auraient  été  sur  le  territoire  national.  En  ce  cas,  nul  doute  ; 
la  loi  pénale  allemande  s'applique  aux  délinquants  ;  la  doctrine  est  for- 
melle et  les  textes  précis.  —  2°  Les  actes  délictueux  ont  été  commis  par 
l'étranger  sur  le  territoire  étranger.  La  loi  pénale  les  atteint  encore  par 
une  sorte  d'eflEet  extra-territorial.  Seulement  dans  la  presque  totalité  des 
États,  la  poursuite  n'a  lieu  que  si  l'accusé  a  été  arrêté  sur  le  territoire  ou 
a  été  extradé  ;  au  contraire,  la  loi  allemande  conserve  le  droit  de  le  faire 
juger  par  contumace,  lui  et  les  complices  qu'il  pourrait  avoir.  M.  Clunet 
estime  cette  prétention  exorbitante,  particulièrement  lorsque  le  délit 
n'est  pas  autre  chose  que  de  l'espionnage,  pratique  indispensable  à  la 
sûreté  des  États,  et  de  l'espionnage  exercé  à  distance  par  un  fonction- 
naire étranger  qui  ne  fait  en  cela  que  remplir  un  devoir  vis-à-vis  de  son 
pays  et  suivre  les  ordres  de  ses  supérieurs.  A  pousser  le  principe  à  l'ex- 
trême, rien  n'empêcherait  de  considérer  M.  de  Bismark  et  M.  de  Moltke 
comme  complices  de  l'acte  qui  aurait  fait  parvenir  entre  leurs  mains  des 
renseignements  sur  le  plan  de  mobilisation  française,  d'instituer  contre 
eux  une  poursuite  secrète  et  de  les  arrêter  s'ils  avaient  la  fantaisie  de 
venir  à  Vichy  ou  à  Plombières  chercher  la  santé.  M.  Clunet  termine  en 
se  ralliant  à  la  théorie  du  sauf  conduit  administratif,  dans  les  termes 
mêmes  où  l'a  exposée  la  réponse  allemande. 
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SÉANCE  DU  7.  —  II  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Projet  de  loi  présenté  à  la  Cliuvihre  des  Députés  portant 
fixation   du   budget  général  de    l'exercice  188S  (2*  vol.,  22  mars  1887); 

—  Revue  géographique  internationale  (n°  137,   mars  1887)  ;  —  Mémoires 
publiés  par  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France  (t.  CXXXI,  1887)  ; 

—  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  (n°  9,  1"  mai  1887)  ; 

—  Compendio  délia  storia  postale  universale,  di  Giacomo  Licata-Lopez 
(br.,  Messine,  1887). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  des  nouvelles  de  M.  Batbie, 
Et  lit  ensuite  le  décret  suivant  : 

Le  Président  de  la  République  française  ; 

Sur  le  rapport  du  ilinistre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts  ; 

Vu  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  30  avril  1887,  par 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  de  Tlnstitut  de  France, 

Décrète  : 

Article  premier 

Est  approuvée  l'élection  faite  par  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  de  l'Institut  de  France,  de  M.  Anatole  Leroy -Beaulieu,  pour 
remplir  la  troisième  des  quatre  places  d'académicien  libre  créées  par  le 
décret  du  20  janvier  1887. 

Art.  2 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  5  mai  1887. 

Signé  :  Jules  Grévy, 
Par  le  Président  de  la  République, 

Le  ministre  de  riustruction  publique  et  des  Beaux  Arts, 

Signé  :  Berthelot. 
Pour  ampliation. 

Le  sous-chef  de  bureau  au  cabinet. 

Signé  :  Leroy. 
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Après  la  lecture  de  ce  décret,  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  est  introduit 
et  prend  place  parmi  ses  confrères. 

M.  Lucas  présente  des  observations  au  sujet  du  décret  du  26  mars 
1887  relatif  à  la  revision  des  lois  pénales  par  une  commission  de  24 
membres  instituée  à  cet  efEet. 

M.  Arthur  Desjardins  fait  aussi  quelques  observations  à  ce  sujet. 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  présente  : 

1°  Un  ouvrage  intitulé  :  Traité  de  droit  international,  par  F.  de  Mar- 
tens,  traduit  du  Russe  par  Alfred  Léo    (3  vol.,  1883-86-87); 

2°  Son  livre  sur  l'Inde  anglaise,  son  état  actuel,  son  avenir. 

M.  Frédéric  Passy  présente  VAnnuaire  économique  de  Bordeaux  et  de 
la  Gironde  publié  par  la  Société  d'économie  politique  de  Bordeaux 
(1887,  3«  année). 

M.  Léon  Say  présente  un  livre  offert  par  M™^  veuve  Audibert,  inti- 
tulé :  Discours  prononcés  par  M.  Audibert,  procureur  général  près  la 
Cour  des  Comptes,  dans  les  audiences  solennelles  de  rentrée  (1887). 

M.  Glasson  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Dictionnaire  de  droit  inter- 
national privé,  par  MM.  René  Vincent  et  Edouard  Penaud,  avocats  à  la 
Cour  d'appel  de  Paris  (1"  fasc,  A. -F.,  1887). 

Et  un  deuxième  ouvrage  intitulé  :  Théorie  du  codepénal,  par  M.  Chau- 
veau  (Adolphe),  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse,  et  M.  Faus- 
tin  Hélie,  membre  de  l'Institut,  président  honoraire  à  la  cour  de  cassa- 
tion, 6^  édition,  annotée  et  mise  au  courant  de  la  législation  et  de  la  ju- 
risprudence, par  Edmond  Villey,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Caen   (t.  I",  1887). 

M.  Jules  Simon  présente  :  Le  paradoxe  de  l'égalité  par  M.  Paul 
Laffitte. 

Et  les  livraisons  31  à  51  formant  la  fin  du  premier  volume  de  VHis- 
toire  des  Grecs,  de  M.  Victor  Duruy. 

L'Académie  ayant,  dans  la  séance  du  30  aviil,  décerné  le  prix  Stas- 
sart  au  mémoire  inscrit  sous  le  n°  2,  M.  le  Président  procède  à  l'ouver- 
ture du  pli  cacheté  joint  à  ce  mémoire  et  proclame  le  nom  de  M.  Albert- 
David  Sauvageon,  agrégé  des  Lettres,  professeur  de  seconde  au  collège 
Stanislas. 


BULLETIN   DES   SEANCES   DU  MOIS  DE  MAI.  297 

M.  Nourrisson  exprime,  an  nom  de  la  section  de  philosophie,  les  regrets 
causés  par  la  mort  de  M.  Magy  à  qui  l'Académie  accordait  tous  les  ans, 
pour  ses  travaux  philosophiques,  le  montant  de  la  fondation  Gegner. 

M.  Nourrisson  rappelle  que  ce  prix,  d'une  valeur  annuelle  de  quatre 
mille  francs  est  destiné  à  soutenir  un  écrivain  philosophe  pauvre,  qui  se 
sera  signalé  par  des  travaux  sérieux  et  qui  contribuera,  dès  lors,  au  pro- 
grès de  la  science  philosojyhique,  et  déclare  au  nom  de  la  section  qu'elle  se 
réunira  dans  un  mois  pour  désigner  un  candidat  pour  ce  prix. 
M.  Henri  Germain  lit  une  notice  sur  M.  Victor  Bonnet. 

M.  le  Président  félicite  M.  Henri  Germain  sur  sa  lecture. 
Comité  secret. 

M.  de  Parieu,  au  nom  de  la  commission  mixte  chargée  de  présenter 
une  liste  de  candidats  à  la  quatrième  des  quatre  places  d'académicien 
libre  nouvellement  créées,  déclare  qu'après  deux  tours  de  scrutin  la 
Commission  a  décidé  de  ne  présenter  aucun  candidat  au  premier  rang. 
Sur  cinq  membres  présents,  M.  Fouillée  a  obtenu  2  voix  ;  M.  Albert 
Desjardins,  1  voix  ;  M.  Doniol,  1  voix,  et  M.  Paul  de  Rémusat,  1  voix. 
Après  cette  épreuve,  M.  Lefèvre-Pontalis  a  été  désigné  à  l'unanimité 
comme  cinquième  candidat  par  la  Commission  qui  aurait  également  pré- 
senté M.  Gustave  Merlet  si  elle  avait  pu  disposer  d'une  sixième  place. 

L'Académie  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  se  renfermer  dans  la  liste 
présentée. 

En  conséquence  : 

M.  Dareste  propose  d'adjoindre  M.  Duverger. 

M.  Lévêque  propose  M.  Emile  Laurent. 

M.  Block  propose  M.  Gustave  Merlet. 

Les  titres  des  candidats  seront  discutés  à  la  prochaine  séance. 

M.  Hiraly,  au  nom  de  la  Commission  mixte  chargée  de  juger  le  prix 
Ernest  Thorel,  fait  un  rapport  verbal  sur  ce  concours  et,  vu  l'in&uffi- 
sance  des  ouvrages  envoyés,  propose  de  ne  pas  décerner  le  prix. 

L'Académie  adopte  cette  proposition. 

Séance  dd  14.  —  l\  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Projet  de  loi  présenté  à  la   Chambre  des  Députée  portant 
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fixation  du  budget  général  de  l'exercice  dS88  (n"   1667,   3®  vol.,  22  mars 
1887)  ;  —  Bulletin  de   la   Société  industrielle  de  Reims   (t.  XIII,  n"  68, 
1887)  ; 

-  Par  la  Direction  générale  de  statistique  du  royaume  d'Italie,  des  ou- 
vrages ci-après  : 

1°  Annuario  statistico  italiano  (1886); 

2°  Statistica  delVistruzione  elementare  per  Vanno  scolastico  1883-84] 

3°  Statistica  delVistruzione  secondaria  e  superiore  per  Vanno  scolastico 
1884-85  ; 

4°  Movimento  degli  infermi  negli  ospedali  civili  del  regno  (1884); 

5°  Ânnali  di  Statistica.  —  Atti  délia  commissione  per  il  riordina- 
inento  délia  statistica  givdiziaria  civile  e  pénale  (sessione  dell'anno  1886); 

6"  Statistica  giudiziaria  civile  e  commerciale  per  Vanno  1884  ; 

7°  Statistica  giudiziaria  pénale  per  Vanno  1884. 

Atti  délia  reale  Accademia  dei  Lincei  (vol.  III,  fasc.  7,  3  avril  1887); 

El  poder  législative,  par  Justine  Jimenez  de  Arechaga  (t.  I",  Monte- 
video, 1887). 

Johns  Hophins  university  studies  in  historical  and  political  science. 
Fifth  séries  V-YI.  Local  government  in  Canada  an  historical  study 
(Baltimore,  mai  et  juin  1887). 

M.  Emile  Beaussire  présente  deux  livres  de  M.  Arthur  Chuquet  sur 
Les  guerres  de  la  Révolution,  intitulés  :  Valmy  et  la  Retraite  de 
Brunswick. 

M.  Himly  présente  quelques  observations  au  sujet  de  cette  présenta- 
tion. 

M.  Jules  Simon  présente  une  brochure  de  M.  Ed.  Mailly  sur  VHistoire 
de  la  culture  intellectuelle  à  Bruxelles,  pendant  la  réunion  de  la  Belgique 
à  la  France. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  des  nouvelles  rassurantes  de 
M.  Batbie  ; 

Et  communique  ensuite  à  l'Académie  le  décret  et  la  résolution  de 
l'Institut  relatifs  à  la  donation  de  Mlle  Fournier,  pour  la  fondation  du 
prix  Jules  Audéoud. 

Ces  documents  sont  ainsi  conçus  : 
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DÉCRET 

Le  Président  de  la  République  française  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts  ; 

Vu  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  12  janvier  1887 
par  l'Institut  de  France  ; 

Vu  la  demande  formée  par  l'Institut  à  l'effet  d'être  autorisé  à  accep- 
ter la  donation  d'une  rente  annuelle  de  3,000  francs  qui  lui  a  été  faite 
par  la  demoiselle  Honorine  Fournier,  par  acte  notarié  en  date  du  4  dé- 
cembre 1886  ; 

Vu  l'expédition  de  l'acte  de  donation  ; 

La  section  de  l'Intérieur,  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et 
des  Cultes  du  Conseil  d'Etat,  entendue  ; 
Décrète  : 

Article   Pbemibr 

Le  Président  de  l'Institut  de  France  est  autorisé  à  accepter  au  nom  de 
l'Institut  de  France,  aux  clauses  et  conditions  imposées,  la  donation 
que  lui  a  faite  la  demoiselle  Honorine  Fournier,  suivant  un  acte  notarié 
du  4  décembre  1886,  d'un  titre  de  rente  de  3,000  francs  3  0/0  sur  l'État 
français,  à  charge  de  fonder  un  prix  dit  prix  «  Jules  Audéoud  »,  destiné 
à  encourager  les  études,  les  travaux  et  les  services  relatifs  à  l'améliora- 
tion du  sort  des  classes  ouvrières  et  au  soulagement  des  pauvres. 

Art.  2 

Ce  titre  de  rente  sera  immatriculé,  au  nom  de  l'Institut  de  France, 
avec  mention  sur  l'inscription  de  la  destination  des  arrérages. 

Art.  3 
Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  2  avril  1887. 

Signé  :  Jules  Grbvy. 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 
Signé  :  Berthelot. 
Pour  ampliatioD, 

Lo  chef  de  bureau  an  cabinet, 
Signé  :  Rodjon. 
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RÉSOLUTION   : 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  générale  de  l'Institut  du  ô  avril 
^1887. 

«  M.  le  Secrétaire  donne  lecture  d'un  décret  en  date  du  2  avril  1887, 
autorisant  l'Institut  à  accepter  définitivement  la  donation  faite  par 
M*^^  Honorine  Fournier. 

«  Consultée  par  M.  le  Président,  l'Assemblée  accepte  à  l'unanimité 
cette  donation  et  décide  que  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques sera  chargée  de  l'exécution  des  volontés  de  la  donatrice  et  de  dé- 
cerner le  prix  «  Jules  Audéoud  »  destiné  à  encourager  les  études,  les 
travaux  et  les  services  relatifs  à  l'amélioration  du  sort  des  classes 
ouvrières  et  au  soulagement  des  pauvres.  » 

Certifié  conforme  : 

Le  Président  de  l'Institut, 
Signé  :  G.  Boissiek. 

Après  avoir  entendu  la  lecture  du  décret  et  de  la  résolution  ci-dessus 
transcrits,  l'Académie,  par  un  vote  unanime,  accepte  définitivement  la 
donation  qui  lui  a  été  transmise  par  l'Institut  dans  sa  séance  générale 
trimestrielle  du  6  avril  1887,  donation  faite  à  l'Institut  le  4  décembre 
1886,  par  M^®  Honorine  Fournier  pour  la  fondation  d'un  prix  dit  «  Jules 
Audéoud.  » 

El  à  l'effet  de  notifier  la  présente  acceptation  et  signer  les  actes  né- 
cessaires, elle  délègue  spécialement  son  secrétaire  perpétuel,  M.  Jules 
Simon,  demeurant  à  Paris,  place  de  la  Madeleine,  n°  10,  auquel  elle 
donne  pouvoir  de  faire  ou  d'autoriser  en  son  nom,  tous  actes  réguliers 
pour  la  disponibilité,  conservation  et  l'emploi  de  ladite  donation,  et,  à 
cet  efEet,  de  déléguer  M.  Julia  Pingard,  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, agent  spécial  et  chef  du  secrétariat  de  l'Institut,  demeurant  au 
Palais  de  l'Institut,  pour  tous  soins  à  prendre  relativement  à  la  réception 
et  au  dépôt,  tant  du  titre  de  rente  que  des  sommes  afEérentes  par  suite 
de  ladite  donation  ;  de  tous  titres  et  sommes  reçus  donner  toutes  dé- 
charges et  quittances  valables,  approuver  tous  paiements  et  remises,  de 
telle  sorte  que  M.  Julia  Pingard,  puisse  agir  comme  substitué  dans  tout 


BULLETIN  DES   SÉANCES  DU   MOIS  DE  MAI.  301 

ou  partie  des  pouvoirs    et   autorisations  conférés  par  l'Académie  à  son 
secrétaire  perpétuel,  et  généralement  pour  tous  actes  nécessaires. 

M.  Berthold  Zeller  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  La  dis- 
grâce de  Sully  sous  la  régence  de  Marie  de  Médicis. 
I  M.  Georges  Picot  rend  compte  des  travaux  de  la  commission  belge  du 

travail. 

Comité  secret. 

M.  Himly  donne  lecture  de  son  rapport  sur  le  concours  Ernest  Thorel 
dont  les  conclusions  ont  été  adoptées  dans  le  comité  secret  précédent. 

L'Académie  autorise  M.  le  Secrétaire  perpétuel  à  remettre  à  la  famille 
de  M.  Magy  une  somme  de  deux  mille  francs  à  prélever  sur  les  reliquats 
disponibles  de  la  fondation  Gegner. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  rappelle  à  l'Académie  qu'elle  peut  exprimer 
ses  désirs  soit  pour  le  remplacement,  soit  pour  l'obtention  des  bustes  de 
ses    membres. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  la  discussion 
des  titres  des  candidats  à  la  quatrième  des  quatre  places  d'académicien 
libre  nouvellement  créées. 

Prennent  successivement  la  parole  dans  cette  discussion  : 

MM.  Franck,  Léon  Say,  Beaussire,  Kavaisson,  Janet,  Nourrisson, 
Havet,  Cucbeval-Clarigny,  Levêque,  Duruy. 

SÉANCE  DU  21.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de 
France  (avril  1887);  —  L'Indépendant  littéraire,  revue  bimensuelle, 
(15  mai  1887)  ;  —  Bulletin  de  VInstitut  international  de  statistique  (t.  I, 
3*  et  4*  livraisons,  année  188G)  ;  —  Bullettino  délie  opère  moderne  stra- 
niere  acquistate  dalla  bibliuteche  governative  del  regno  d'Iialia.  (Vol.  II, 
n°  1,  janvier  et  février  1887)  ;  —  Sul  progetto  di  legge  uniforme  in 
materia  cambiara  al  congressio   internazionale  di  diritto  commerciale  in 

kAnversa,  1885  ;  —  Relazione  délia  Delegazione  govemativa  Italiana  al 
ministère  degli  Affari  Esteri,  pressentata  dall  aw.  Cesare  Norsa  ;  —  Veber 
den  Ginflub  des  Irrthums  auf  Bartrâge,  bon  Dr.  jur.  Paul  Friedrich 
Wertbauor,  in  Leipzig  (1887). 
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M.  de  Parieu   présente   une   brochure  de  M.  G.  Dujon,  percepteur  à 
Méréville,  sur  La  suppression  des  octrois  et  la  question  des  impôts  (1887). 
M.  Cucheval-Clarigny    présente   un  ouvrage  intitulé  :  L'enseignement 
primaire  libre  à  Paris  (1880-1886),  par  Eugène  Eendu,  inspecteur  gé- 
néral honoraire  de  l'instruction   pubHque. 

M.  Jules  Simon  présente  une  publication  de  M.  Charles  Grad,  corres- 
pondant de  l'Académie,  intitulée  :  Le  Sundgau,  Mulhouse  et  Belfort 
(1887). 

M.  Berthold  Zeller  achève  la  lecture  de  son  mémoire  siir  La  disgrâce 
de  Sully  sous  la  régence  de  Marie  de  Médicis. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection 
d'un  membre  libre  pour  occuper  la  quatrième  des  quatre  places  d'acadé- 
micien libre,  créées  par  le  décret  du  20  janvier  1887,  qui  porte  de  six  à 
dix  le  nombre  des  académiciens  libres  de  l'Académie. 

Nombre  de  votants,  40.  —  Majorité  absolue,  21. 
Au  1*'  tour,  M.  Fouillée  obtient  10  suffrages. 

M.  Albert  Desjardina  —       13        — 

M.  Doniol  _         9         _ 

M.  de  Rémusat  —        8         — 


40        — 
Au  2«  tour  : 
Nombre  de  votants,  41.  —  Majorité  absolue,  21. 
M.  Fouillée  obtient  12  suffrages. 

M.  Albert  Desjardins  15         — 

M.  Doniol  8        — 

M.  de  Eémusat  6        — 


41        — 

Au  3^  tour  : 
Nombre  de  votants,  41.  —  Majorité  absolue,  21. 
M.  Fouillée  obtient  14  suffrages 

M.  Albert  Desjardins  16        — 

M.  Doniol  9        — 

M.  de  Rémusat  2        — 

41         — 
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Les  trois  premiers  tours  de  scrutins  n'ayant  pas  donné  de  résultat, 
l'Acadéraie  procède  à  un  scrutin  de  ballottage  entre  M.Albert  Desjardins 
et  M.  Fouillée  qui  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages. 

Scrutin  de  ballottage.  —  Votants,  42. 


M.  Albert  Desjardins  obtient 

20  suffrages 

M.  Fouillée                      — 

19      — 

M.  Doniol                         — 

2       

Bulletin  blanc                 — 

1       — 

42       — 


M.  Albert  Des  jardins  ayant  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  vois  est 
proclamé  élu  par  M.  le  Président. 

Son  élection  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  Président  de  la 
République. 

M.  Beaussire  lit  un  mémoire  de  M.  Chaignet,  correspondant  de  l'Aca- 
démie, intitulé  :  Histoire  de  la  Psychologie  des  Grecs. 


Séance  du  28.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  à  l'Aca- 
démie du  décret  suivant  : 

Le  Président  de  la  République  française  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts; 

Vu  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  21  mai  1887,  par 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  de  l'Institut  de  France, 

Décrète  : 

Article  premier 

Est  approuvée  l'élection  faite  par  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  de  l'Institut  de  France,  de  M.  Albert  Desjardins,  pour 
remplir  la  quatrième  des  quatre  places  d'Académicien  libre,  créées  par  le 
décret  du  20  janvier  1887. 
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Art.  2. 
Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-  Arts  est  chargé  de 
l 'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  26  mai  1887. 

Signé  :  Jules  Grévy. 
Par  le  Président  de  la  République, 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et   des   Beaux-Arts, 
Signé  :  Berthelot. 
Pour  ampliation  : 

Le  sous-chef  de  bureau  au  cabinet, 
Signé  :  Leroy. 

Après  la  lecture  de  ce  décrel,  M.  Albert  Desjardins  est  introduit  et 
prend  place  parmi  ses  confrères. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Bul- 
letin de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  (n°  10,  15  mai  1887)  ;  — 
Ministero  di  Agricultura,  industria  e  commercio.  Direzione  générale 
délia  Statistica.    Annali  di  Statistica  (Fasc.  IV,  1887). 

M.  Arthur  Desjardins  offre  à  l'Académie  le  6**  volume  de  son  Traité 
de  Droit  commercial  maritime  (1887)  ; 

Et  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Le  Tribunal  international,  par  le 
comte  L.  Kamarowsky,  professeur  de  droit  international  à  l'Université 
de  Moscou,  ouvrage  traduit  par  Serge  de  Westman  et  précédé  d'une 
introduction  par  Jules  Lacointa,  ancien  avocat  général  à  la  cour  de  cas- 
sation (1887). 

M.  Léon  Say  présente  un  ouvrage  intitulé  :  La  Législation  des  cultes 
protestants,  1787-1S87,  par  Armand  Lods,  docteur  en  droit,  avocat  à  la 
cour  de  Paris  (1887). 

M.  Dareste  présente  une  brochure  intitulée  :  Ojh  en  reform  i  a/seende 
pâ  de  juridiska  studiema  och  examina  vid  Universiteiet  i  Upsala,  af 
D""  K.  Olivecrona,  correspondant  de  l'Académie  (1886). 

M.  Duruy  lit  un  mémoire  sur  VArt  grec  au  temps  de  Périclès. 

MM.  Lévêque  et  Cîaro  présentent  quelques  observations  au  sujet  de 
cette  lecture. 

M.  Louis  Legrand  lit  un  mémoire  sur  V Organisation  administrative  des 
Indes  Néerlandaises. 

Le   Gérant   responsable, 
Ch.  Vergé. 


RAPPORT 

FAIT  AU  NOM  DE  LA  SECTION  DE  LA  LÉGISLATION 


SUR   LE 


PRIX  ODILON  BARROT 

(proposé  pour  1887) 


L'Académie  avait  proposé  pour  rannèe  1884  le  sujet 
suivant  :  le  Barreau  'anglais  et  le  Barreau  français.  Deux 
concurrents  s'étaient  présentés.  Mais  ni  l'un  ni  l'autre 
mémoire  ne  répondaient  à  votre  attente.  Toutefois  votre 
section  de  législation,  en  vous  signalant  les  imperfections 
et  les  lacunes  du  mémoire  n°  1,  avait  ajouté  :  «  L'auteur,  en 
«  utilisant,  pour  remanier  toute  la  première  partie,  les 
«  matériaux  qu'il  a  patiemment  amassés,  en  corrigeant 
«  certains  défauts  de  composition  et  en  complétant  quelques 
«  chapitres  dans  la  seconde  partie,  pourra,  nous  n'en  dou- 
«  tons  pas,  vous  soumettre  un  mémoire  digne  d'être  cou- 
«  ronné.  »  L'Académie  remit  la  question  au  concours  eu 
fixant  la  date  du  dépôt  des  mémoires  au  31  décembre  1886. 

Votre  section  espérait  que  l'attrait  et  l'importance  du 
programme  susciteraient  un  certain  nombre  de  concurrents. 
Il  y  a,  dans  le  jeune  barreau,  des  avocats  dont  la  porte 
n'est  pas  encore  assiégée  par  les  clients.  La  lecture  des 
dossiers,  la  fréquentation  même  des  audiences  n'absorbent 
pas  tous  leurs  loisirs.  Essayant  leurs  premiers  pas  dans  les 
sentiers  arides  de  la  procédure,  ils  regrettent  parfois  ces 
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heures  fugitives  où  des  maîtres  aimés  les  transportaient 
sur  les  places  publiques  de  Rome  ou  d'Athènes,  les  initiaient 
aux  beautés  de  l'éloquence  antique  et  les  enflammaient  à 
la  lecture  des  grands  plaidoyers  qui  ont  traversé  les  siècles. 
Nous  proposions  à  ces  jeunes  gens,  qui  venaient  d'entre- 
tenir un  tel  commerce  avec  les  orateurs  classiques  de 
l'ancien  barreau,  le  plus  admirable-sujet  d'étude.  Remonter 
aux  sources  des  barreaux  anglais  et  français,  les  suivre 
dans  leur  développement,  déterminer  l'impulsion  que  donna 
soit  à  Tun,  soit  à  l'autre  la  rénovation  des  études  juridiques 
et  littéraires  au  xv^  et  au  xvr  siècles,  rechercher  les  causes 
qui  entraînèrent  chacun  d'eux  dans  des  directions  diffé- 
rentes soit  quant  à  la  culture  intellectuelle,  soit  quant  à  la 
situation  sociale,  mesurer  la  part  que  chacun  d'eux  prit 
soit  à  l'administration  de  la  justice,  soit  au  progrès  de  la 
science  du  droit,  apprécier  de  quelle  considération  a  joui 
l'institution  du  barreau  dans  chaque  pays  et  quelle  impor- 
tance politique  elle  a  su  acquérir  avec  le  temps  soit  par  ses 
qualités  professionnelles,  soit  par  les  services  qu'elle  a 
rendus  ;  aucun  autre  programme  ne  semblait  devoir  mieux 
stimuler  l'activité  de  ces  esprits  qui  ne  se  sont  pas  encore 
confinés  dans  la  pratique  des  affaires  contentieuses.  Nous 
pouvions  compter  sur  plusieurs  mémoires. 

Un  seul  a  été  déposé,  précédé  de  la  devise  qu'avait  déjà 
choisie,  dans  le  premier  concours,  l'auteur  du  mémoire 
n"  1  :  «  L'ordre  des  avocats  est  aussi  ancien  que  la  magis- 
«  trature,  aussi  noble  que  la  vertu,  aussi  nécessaire  que  la 
«  justice.  »  Cette  première  devise  est  suivie  de  la  phrase  : 
U7Î0  avulso.  non  déficit  aller.  Un  avis  nous  apprend  du 
reste  que  l'auteur  du  premier  ouvrage  l'est  aussi  du  second. 
Nous  y  lisons  que  les  encouragements  de  l'Académie  ont  été 
entendus,  que  ses  critiques  et  ses  conseils  ont  été  accueillis 
avec  une  respectueuse  déférence. 

L'Académie  avait,  elle-même,  tracé  d'avance  aux  concur- 
rents le  plan  qu'ils  devaient  suivre  en  parlant  du  barreau 
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français.  «  Ils  trouveront,  disait  le  programme,  des  maté- 
«  riaux  abondants  pour  l'histoire  du  barreau  français,  au 
«  sujet  duquel   ils   seront  sobres  de    développements.   Ils 

<  devront   entrer  dans  plus  de    détails  sur  l'histoire    du 

<  barreau  anglais,  qui  est  moins  connu  chez  nous.  »  Ainsi 
donc  vous  ne  demandiez  pas  une  histoire  détaillée  de  notre 
barreau.  Vous  n'imposiez  pas  précisément  un  travail  d'éru- 
dition. Non  qu'il  vous  eiît  déplu  de  rencontrer  sur  votre 
route  un  véritable  érudit,  capable  de  remonter  aux  sources, 
et,  par  exemple,  ainsi  que  l'a  fait  M.  Delachenal  dans  son 
histoire  des  avocats  au  Parlement  de  Paris  de  1300  à  IGOO, 
de  découvrir,  en  compulsant  les  registres  de  ce  Parlement, 
des  documents  inconnus.  Mais  encore  l'érudition  devait- 
elle  se  laisser  pressentir  plutôt  que  se  montrer,  et  la  juxta- 
position de  textes  inédits  n'eût-elle  pas  satisfait  au  vœu  que 
vous  exprimiez.  Les  matériaux  existent,  aussi  nombreux 
qu'importants.  Les  concurrents,  pour  répondre  à  voire 
attente,  devaient  en  tirer  tout  le  parti  possible.  Pour  en 
tirer  tout  le  parti  possible^  ils  devaient  se  les  assimiler,  en 
extraire  la  substance  et  répartir  avec  discernement  les  ré- 
sultats de  leur  travail. 

L'Académie  réclamait  donc  des  concurrents,  avant  tout, 
une  certaine  habileté  de  composition.  Il  n'est  pas  facile,  en 
effet,  de  présenter  un  bon  tableau  du  barreau  français  à 
une  époque  déterminée.  On  ne  peut  pas,  en  écrivant  cette 
histoire,  l'aire  abstraction  des  personnes.  On  ne  peut  pas 
non  plus,  sous  prétexte  qu'il  faut  parler  des  personnes, 
entasser  les  biographies  comme  dans  un  dictionnaire  his- 
torique. Il  fallait  tout  à  la  fois,  pour  mener  à  bonne  fin 
cette  partie  du  travail,  une  certaine  puissance  de  générali- 
sation unie  à  un  sentiment  littéraire  assez  développé.  Le 
plan  était  difficile  à  tracer  ;  l'exécution  exigeait  une  dexté- 
rité peu  commune,  le  sens  des  proportions,  et,  par  surcroît, 
quelque  habitude  d'écrire.  Il  y  a  certaines  choses  dont  on 
ne  saurait  parler  dans  un  mauvais  ou  même  dans  un  mé- 

1^0 
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diocre  langage.  Nos  concours  ne  ressemblent  pas,  sans 
doute,  à  ceux  de  l'Académie  française  ;  nous  ne  sommes 
pas  les  gardiens  de  la  langue  et  nous  n'invitons  personne  à 
'  disputer  des  prix  d'éloquence.  Mais  les  concurrents  doivent 
éviter,  autant  que  possible,  même  quand  ils  s'adressent  à 
l'Académie  des  sciences  morales,  de  gâter  certains  sujets 
par  la  forme  incorrecte  et  défectueuse  de  l'exposition.  On 
ne  conçoit  pas  des  aperçus  généraux  sur  les  maîtres  de 
l'éloquence  judiciaire  présentes  sans  méthode  et  sans  clarté, 
sous  une  forme  bizarre  et  confuse,  dans  un  style  que  ces 
maîtres  eussent  désavoué. 

L'auteur  du  seul  mémoire  qui  vous  ait  été  adressé  s'est 
occupé  du  barreau  français  dans  une  première  partie, 
divisée  en  trois  époques.  I.  Le  Barreau  jusqu'au  xvii*  siècle. 
IL  De  la  vénalité  des  charges  à  la  Révolution.  III.  De  la 
Révolution  à  nos  jours. 

Cette  première  partie  renferme  assurément  quelques 
bons  développements.  Nous  nous  plaisons  à  signaler,  dans 
la  première  «  époque  »,  le  chapitre  m,  intitulé  «  Rôle  du 
«  clergé  au  barreau  »  :  l'auteur  a  entendu  notre  conseil  et 
mis  à  profit  les  importants  travaux  de  M.  Fournie  sur  les 
offîcialités.  Le  deuxième  chapitre  de  la  seconde  «  époque  », 
intitulé  «  Avocats  et  Magistrats  »,  contient  de  très  bonnes 
pages  sur  les  rapports  des  avocats  et  des  procureurs.  L'au- 
teur, lorsqu'il  étudie  la  troisième  «  époque  »,  décrit  exac- 
tement l'organisation  du  barreau  contemporain  (ch.  iv)  : 
plus  loin,  dans  le  chapitre  final,  il  réfute  judicieusement  les 
critiques  dirigées  contre  le  prétendu  monopole  de  l'ordre 
et  venge  en  bon  avocat  les  avocats  injustement  attaqués. 

Mais,  au  demeurant,  cette  première  partie,  qu'on  l'envi- 
sage dans  son  ensemble  ou  dans  ses  détails,  reste  assez  im- 
parfaite. L'auteur,  en  nous  présentant  le  tableau  de  la 
première  époque,  nous  laisse  entrevoir  une  érudition  super- 
ficielle et  quelquefois  bien  peu  sûre.  Je  ne  lui  ferai  pas, 
pour  mon  compte,  un  grand  crime  d'avoir  cité  les  capitu- 
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laires  d'après  l'ancienne  édition  de  Baluze,  quoiqu'il  lui 
eût  suffi  de  jeter  les  yeux  sur  le  Précis  de  Vhistoire  du  droit 
français,  par  M.  Paul  VioUet,  pour  apprendre  queBoretius, 
après  avoir  démontré  par  ses  travaux  critiques  la  nécessité 
d'une  édition  nouvelle,  avait  commencé  ce  grand  travail 
en  1881,  dans  une  série  nouvelle  des  Monumenia  Germa- 
nice  historica,  et  que  la  dernière  édition  complète  est  celle 
de  Pertz,  t.  1  et  II  des  Leges.  Mais  il  ressort  presque  de 
chaque  page  que  l'auteur,  lorsqu'il  parle  de  la  période 
gallo-romaine  et  de  la  période  franque,  en  parle  sans  les 
bien  connaître.  Par  exemple,  il  croit  (p.  38)  que  le  système 
des  lois  personnelles  s'appliquait  à  la  procédure;  un  peu 
plus  loin,  il  se  figure  que  le  combat  judiciaire  date  de  Louis 
le  Débonnaire.  Peut-on  sérieusement  attribuer  à  l'influence 
que  les  légistes  exercèrent  sur  les  États  généraux  de  1468 
«  l'unification  définitive  du  territoire  par  la  suppression 
«  des  apanages  »,  et  ne  sait-on  pas  que  les  États  furent,  en 
ce  point  comme  en  d'autres,  les  dociles  instruments  de 
Louis  XI?  Ne  sait-on  pas  aussi  que,  si  le  même  prince  se  fit 
adresser  un  peu  plus  tard  par  son  Parlement  des  remon- 
trances sur  l'abolition  de  la  pragmatique  sanction,  c'est 
qu'il  les  lui  avait  expressément  demandées?  Beaucoup  d'ap- 
préciations historiques  doivent  être  contrôlées  et  revisées, 
l'histoire  de  France  en  main. 

Mais,  encore  une  fois,  nous  demandions  moins  aux  con- 
currents d'apporter  à  l'Académie,  dans  cette  partie  de 
l'œuvre  soumise  à  vos  suffrages,  les  trésors  de  leur  érudi- 
tion, que  savoir  prendre  leur  bien  où  ils  le  trouveraient, 
c'est-à-dire  de  s'approprier,  en  les  disposant  avec  un  cer- 
tain talent,  les  matériaux  découverts  par  les  érudits.  Or  il 
faut  avouer  que  cette  partie  du  mémoire  ne  brille  pas  par 
l'art  de  la  composition.  On  trouve,  à  côté  de  développe- 
ments un  peu  prolixes,  de  véritables  lacunes.  Le  premier 
et  le  second  chapitre  de  la  «  première  époque  »  sont  bien 
incomplets  !  les  analyses  des  ordonnances  royales,  du  xiii' 
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au  XVI®  siècle,  sont  bien  écourtées,  sans  qu'une  synthèse 
intelligente  et  claire  répare  l'insuffisance  des  analyses  ! 
Plusieurs  développements  du  sixième  chapitre,  intitulé  : 
«  Le  Barreau  dans  la  société  du  moyen  âge  »,  offrent  un 
intérêt  véritable;  mais  il  n'est  pas  très  facile  de  saisir  le 
lien  logique  qui  les  rattache  successivement  l'un  à  l'autre; 
on  peut  en  outre  s'étonner  que,  traitant  du  moyen  âge, 
l'auteur  se  promène  à  travers  le  xvi*  siècle  et  touche  soit 
dans  ses  récits  biographiques,  soit  dans  ses  considérations 
générales  et  dans  ses  jugements,  jusqu'aux  confins  du  xvii''. 
Plus  loin,  quand  nous  arrivons  à  la  troisième  époque,  les 
premiers  développements  du  second  chapitre,  intitulé 
«  le  Barreau,  son  rôle  et  ses  représentants  »,  rentrent 
tout  à  fait  dans  l'objet  du  premier,  placé  sous  cette 
rubrique  «  Histoire  intérieure  :  le  nouvel  ordre  des  avo- 
cats ».  Enfin,  dans  le  chapitre  troisième,  intitulé  «  le  Bar- 
reau et  ses  représentants  au  xix'  siècle  »,  l'auteur  n'a  pas 
tenu  compte  du  conseil  que  l'Académie  avait  donné  aux 
concurrents.  Nous  concevons  à  la  rigueur  qu'on  s'arrête  au 
coup  d'État  de  décembre  1851  ou  même  au  coup  de  force 
de  février  1848  qui  ouvrent  la  seconde  moitié  du  xix^  siècle 
et  peuvent  être  regardés  comme  inaugurant  la  période 
contemporaine.  Mais  l'Académie  avait  clairement  fait  en- 
tendre que  le  rôle  éclatant  du  barreau  français  sous  la 
monarchie  de  Juillet  appartenait  à  l'histoire  et  qu'il  y 
avait  lieu  d'entrer  à  ce  sujet  dans  de  sérieux  développe- 
ments. Nous  ne  comprenons  pas,  en  vérité,  que  cette  tâche 
ait  rebuté,  soit  dans  le  premier,  soit  dans  le  deuxième  con- 
cours, les  auteurs  des  mémoires  soumis  à  votre  jugement. 
A  quelle  époque  la  parole  des  avocats  avait-elle  été  plus  re- 
tentissante? Que  de  bruit  et  que  de  gloire!  Les  débats  enga- 
gés dans  l'enceinte  de  la  cour  d'assises  n'agitaient  pas 
moins  la  nation  que  les  discussions  mêmes  du  Parlement! 
C'est  là  que  les  journaux  comparaissaient  devant  l'opinion 
et  tentaient,  le  plus  souvent  avec  succès,  de  faire  absoudre 
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par  le  pays  légal  leurs  apologies  ou  leurs  attaques.  Au  sor- 
tir de  ces  batailles,  l'avocat  était  acclamé  par  la  presse  et 
déifié  par  la  foule  :  il  parvenait  aisément  à  la  vie  politique 
et  pouvait  à  son  gré  protéger  ou  pousser  aux  abîmes  ce 
dernier  débris  de  la  monarchie  française  que  la  démocratie 
allait  submerger!  Il  était,  ou  peu  s'en  faut,  l'arbitre  des 
destinées  publiques.  Les  concurrents  pouvaient  aisément 
réunir  les  traits  caractéristiques  de  cette  période  et  en 
composer  le  plus  brillant  tableau  :  en  ne  le  faisant  pas,  ils 
délaissaient  une  partie  de  leur  tâche. 

Enfin,  pour  en  finir  avec  cette  partie  du  mémoire,  le  style 
laisse  à  désirer.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  certaines 
fautes  matérielles,  telles  que  :  «  quelque  soit  la  barbarie  de 
«  ces  siècles  »  (p.  47);  «  les  changements  qui  se  sont  succé- 
«  dés  »  (p.  495);  «  je  ne  sais  plus  qu'est-ce  qui  a  dit  que 
«  M.  Dupin  avait  été  le  dernier  de  ces  avocats  du  Parle- 
«  ment  »  (p.  488),  etc.,  etc.,  manifestement  imputables  à  la 
négligence  du  copiste.  Mais  que  penser  de  phrases  ainsi 
conçues  ?  «  ces  rapports,  quelque  peu  tendus,  ce  manifes- 
«  talent  en  toute  occasion  »  (p.  323);  «  si  Patru  manque 
«  de  passion  et  d'émotion,  il  faut  l'attribuer  aux  moyens 
«  qu'il  emploie  pour  y  parvenir  »  (p.  376)  ;  «  tous  ces  dé- 
«  pûtes  de  la  Constituante  avaient  pris  une  sorte  de  grise- 
«  rie  en  entrant  dans  la  salle  de  leurs  séances  »  (p.  423)  ; 
«  c'est  aussi  l'heure  où  l'existence  du  barreau  est  en  péril  : 
«  le  centenaire  de  sa  première  destruction  pourrait  bien 
«  en  sonner  la  seconde  »(p.  495),  etc.,  etc.  Quintilien  n'au- 
rait pas  permis  à  ses  élèves  de  s'exprimer  en  mauvais  latin 
sur  le  compte  de  Cicéron.  Les  maîtres  de  notre  éloquence 
judiciaire  ont  peut-être  droit  aux  mêmes  égards.  C'est  les 
traiter  un  peu  légèrement  que  d'oublier  à  ce  point,  en  par- 
lant de  leur  vie  et  de  leurs  travaux,  les  préceptes  du  goût 
et  les  leçons  de  la  grammaire. 

Votre  section  de  législation  a  suffisamment  expliqué 
pourquoi   elle  ne  vous  demande  pas  de  couronner  le  mé- 
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moire;  la  suite  de  ce  rapport  vous  fera  comprendre  pour- 
quoi elle  propose  de  le  récompenser. 

La  seconde  partie  du  mémoire,  dans  laquelle  il  est  traité 
'du  barreau  anglais,  nous  paraît  fort  supérieure  à  la  pre- 
mière. Elle  fait  connaître  beaucoup  de  choses  très  peu  con- 
nues ou  mal  connues  dans  notre  pays.  L'auteur  a  fait  évi- 
demment un  long  séjour  en  Angleterre  pour  étudier  sur 
place  l'organisation  de  ce  barreau,  si  peu  semblable  à  celle 
du  nôtre.  Au  delà  du  détroit,  il  a  lu  beaucoup,  beaucoup 
appris  et  vu  beaucoup  par  ses  propres  yeux.  Il  n'est  pas  un 
chapitre  où  des  documents  intéressants  n'aient  été  mis  en 
œuvre.  La  forme  elle-même,  quoiqu'inférieure  au  fond, 
nous  a  semblé  moins  défectueuse. 

Cette  partie  est,  comme  la  précédente,  divisée  en  trois 
époques.  1.  Des  origines  au  XYir  siècle.  11.  Du  xvii*  siècle 
au  milieu  du  XIX^  111.  Le  xix^  siècle. 

Première  époque.  —  Le  mémoire  met  en  saillie  l'origine 
normande  et  française  du  barreau  britannique.  Remontant 
au  berceau  des  serjeanties,  il  rappelle  que  certaines  terres 
imposaient  à  leurs  tenanciers  tantôt  l'obligation  de  rendre 
la  justice,  tantôt  celle  de  défendre  les  plaideurs  devant  les 
tribunaux.  11  décrit  la  constitution  de  ce  barreau  primitif 
qui  se -divise  en  trois  ordres  d'hommes  de  loi  :  les  serjeants 
ou  avocats  proprement  dits,  investis  par  le  roi  du  privilège 
de  plaider  devant  la  cour  des  plaids  communs,  les  appren- 
tices  at  laio,  pépinière  des  serjeants,  qui  se  subdivisaient 
eux-mêmes  en  apprentis  de  la  loy,  ne  différant  guère  des 
simples  étudiants  et  en  grands  apprentis,  aptes  à  plaider 
devant  certaines  juridictions;  les  attornies  ou  procureurs. 
Ce  barreau  reçut  d'Edouard  P""  sa  charte  d'organisation,  et 
les  juges,  investis  par  cet  acte  de  la  puissance  royale  du 
droit  de  faire  des  avocats,  déléguèrent  bientôt  leur  droit 
au  barreau  lui-même. 

Dès  le  début  du  second  chapitre,  l'un  des  meilleurs  et  des 
plus  complets,  nous  sommes  transportés  dans  les  inns  of 
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court,  ces  hôtels  ou  hôtelleries  de  cour,  qui  ne  ressemblent 
à  rien  de  ce  que  nous  connaissons  en  France  ou  sur  le 
continent.  On  n'y  reçoit  pas  alors  l'enseignement  théorique 
du  droit  :  on  s'y  prépare  exclusivement  à  la  plaidoirie  et  à 
la  pratique.  Les  avocats  anglais  du  moyen  âge  se  trou- 
vèrent naturellement  réunis  et  groupés  dans  les  auberges 
voisines  de  Westminster,  puisque  la  cour  des  plaids  com- 
muns y  était  établie  :  habitant  et  mangeant  ensemble,  ces 
juristes    s'entretinrent    nécessairement  des  procès    qu'ils 
venaient  de  plaider,  et  ne  tardèrent  pas  à  réglementer  ces 
causeries,  ces  discussions,  qui  se  transformèrent  en  exer- 
cices communs.  On  chercha  bientôt  à  remplacer  le  séjour 
banal  de  l'auberge  par  un  autre  genre  de  vie  commune.  En 
1315,  le  comte  de  Lancastre  vendit  à  l'un  de  ces  groupes 
l'ancien   domaine  des  Templiers  :   de  là  les  sociétés  de 
Vlnner  Temple  et   du  Middle  Temple.  Une  autre  société 
prit  à  bail  du  comte  de  Lincoln  une  propriété  située  au 
nord-ouest  de  la  cité,  et  qui  devint  LincoVs  inn  :  on  loua  de 
même  à  lord  Gray,  quelques  années  plus  tard,  les  terrains 
et  les  bâtiments  connus  sous  le  nom  de  Gray's  inn.  Dès  le 
milieu  du    xiv*  siècle,  les  sociétés  encore   existantes    au 
xix^  étaient  fondées,  et  c'est  d'elles  que  vont  dorénavant 
sortir  tous  les  membres  du  barreau  :  ce  seront  à  la  fois  des 
collèges  d'avocats  et  des  écoles  préparatoires.   Les  inns 
échappent  d'ailleurs  complètement  à  la  tutelle  et  à  la  régle- 
mentation des  pouvoirs  publics  jusqu'aux  règnes  de  Marie 
Tudor  et  d'Elisabeth.  Au  moyen  âge,  leurs  habitants  sont 
logés  deux  par  deux,  à  l'exception  des  aînés,  des  benchers 
qui  composent  le  corps  dirigeant,  dans  des  chambres  qui 
ressemblent  fort  à  des  cellules.  Les  repas  sont  pris  en  com- 
mun dans  un  vaste  réfectoire  (hall).  On  entre  là  vers  dix- 
sept  ans,  et  l'on  a  deux  étapes  à  franchir  avant  d'arriver  à 
la  senior  class  des  apprentices ,  qui  comprend  les  avocats 
exerçant  réellement,  mais  non  encore  promus  à  la  dignité 
de  serjeant  ou  à.Q7'eader.  Les  nouveaux  venus  se  formaient 
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d'abord  à  l'art  du  boUîng,  qui  consistait  dans  une  conversation 
sur  des  sujets  juridiques  entre  un  ancien  ou  hencher,  deux 
avocats  et  deux  étudiants.  Après  deux  ou  trois  ans  de  tol- 
ling^,  on  passait  aux  moots  ou  mootings  :  exercice  général, 
consistant  dans  la  discussion  orale  d'une  «  espèce  »  inté- 
ressante, auquel  prennent  part  tous  les  membres  de  Vinn 
rassemblés  dans  le  hall.  Deux  avocats,  représentant  le  de- 
mandeur et  le  défendeur,  déterminent  à  grands  traits  le 
terrain  du  débat  :  après  quoi,  un  lecteur  {reader)  résume 
la  discussion  en  la  complétant  par  des  aperçus  théoriques 
sur  le  point  de  droit  controversé,  et  deux  benchers,  érigés 
en  juges  de  camp,  donnent  leur  opinion  motivée.  Outre  son 
rôle  dans  les  mootings,  le  reacier  était  principalement 
chargé  de  faire  aux  étudiants  un  certain  nombre  de  cours 
(readings)  ;  on  l'élisait  solennellement  pour  l'été  parmi  les 
avocats  qui  comptaient  au  moins  dix  ans  d'exercice;  pour 
l'hiver  parmi  les  bencliers  eux-mêmes,  et  cette  élection 
était  le  signal  de  grandes  fêtes,  surtout  de  coûteux  et  plan- 
tureux repas.  On  n'imagine  pas  quelle  place  la  gastronomie 
tient  dans  l'histoire  de  ce  barreau  ;  on  ne  fait  presque  rien 
qu'en  dînant,  dans  les  inns  of  court  :  les  longs  et  copieux 
banquets  sont  une  partie  essentielle  de  leur  mécanisme. 

Après  avoir  parlé  des  inns  of  court  en  général,  l'auteur 
étudie,  dans  un  récit  plein  d'intéressants  détails  et  de  cu- 
rieuses anecdotes,  l'histoire  particulière  de  chacun  des 
inns.  11  traite  à  part,  dans  un  autre  chapitre,  des  serjeanVs 
inns^  théâtre  d'une  autre  vie  commune,  occupés  par  ce 
petit  nombre  d'avocats  (1)  que  la  couronne  élevait  à  la  di- 
gnité de  serjeants.  Institués  après  un  long  cérémonial, 
astreints  à  prêter  un  serment  particulier,  vêtus  d'un  cos- 
tume distinct,  investis  (du  moins  jusqu'en  1574)  d'un  certain 
monopole,  incessamment  promus  aux  charges  judiciaires 

(1)  Le  nombre  des  serjeants,  dans  la  période  du  moyen  âge,  ne  dé- 
pas  une  trentaine. 
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du  royaume,  les  serjeanfs  jouent  dans  l'ancienne  société 
anglaise  un  rôle  important  que  le  mémoire  met  bien  en  re- 
lief. Au-dessous  des  inns  of  court,  les  inns  of  chancery 
reçoivent  des  sociétés  d'un  ordre  inférieur.  C'est  là  que 
viennent  s'instruire  pendant  deux  ou  trois  ans  des  étudiants 
qui  se  préparent  à  entrer  dans  les  inns  of  court,  de  futurs 
aitornies,  déjeunes  apprentices  at  lato.  L'organisation  des 
inns  of  chancery  est  examinée  soigneusement  et  bien  dé- 
crite 

Deuxième  époque.  —  L'auteur  étudie,  dans  un  excellent 
chapitre,  la  décadence  des  inyis  of  court,  au  xvii*  et  au 
XVIII''  siècles.  Les  exercices  brillants  du  moyen  âge  et  du 
xvi^  siècle  sont  tombés  en  désuétude,  les  mootings  ont  dis- 
paru, les  readings  n'existent  plus  que  pour  la  forme  ; 
l'admission  à  la  barre  n'est  entourée  d'aucune  garantie 
sérieuse.  On  ne  s'étonnera  donc  pas  qu'aucune  autre  période 
n'ait  été  moins  fertile  en  travaux  théoriques  :  il  faut,  pour 
saluer  une  œuvre  d'ensenjble  que  le  temps  doive  épargner, 
attendre  que  Blackstone  ait  publié  ses  «  commentaires  » 
(175.3).  Cependant  cette  période  est  la  plus  brillante  dans 
l'histoire  du  barreau  britannique  ;  elle  voit  éclorede  grands 
talents.  Coke  et  Bacon  ont  à  peine  disparu  de  la  scène  qu'y 
paraissent  Robert  Heath,  John  Finch,  .John  Walter,  Henri 
Yelverton,  Thomas  Trevor,  Richard  Lane,  Selden,  Olivier  de 
Saint-John,  Bulstrade  Whitelocke,  John  Maynard,  Mathieu 
Haie,  Edouard  Hyde  (lord  of  Clarendon),  Ashley  Cooper,  etc. 
Mais  c'est  dans  la  partie  de  cette  période  immédiatement 
antérieure  à  l'époque  strictement  contemporaine  que  les 
plus  grands  nous  abondent  :  Erskine,  Romilly,  Mackintosh, 
lord  Brougham,  etc.  L'auteur  s'étend  beaucoup  sur  ces 
maîtres  de  l'éloquence  moderne,  et  nous  ne  saurions  l'en 
blâmer,  car  il  n'aura  jamais  d'occasion  meilleure  pour  étu- 
dier, conformément  au  programme  tracé  par  l'Académie, 
l'influence  du  barreau  sur  la  société  politique.  Un  grand 
nombre  de  ces  avocats  vont,  en  efïet,  siéger  au  Parlement 
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et  y  conquièrent  cette  universelle  renommée  qu'on  n'ac- 
quiert pas  à  débattre,  même  dans  le  meilleur  langage,  des 
intérêts  privés  devant  une  cour  de  justice.  Toutefois,  tandis 
que  chez  nous,  beaucoup  de  jeunes  avocats  sont  lancés  dans' 
la  vie  politique,  ayant  à  peine  eu  le  temps  de  perdre  leur 
première  cause,  pour  avoir  tantôt  plaidé  quelque  médiocre 
procès  de  presse,  tantôt  prononcé  quelques  phrases  sonores 
dans  une  réunion  publique,  les  avocats  anglais  n'arrivent 
guère  au  Parlement  qu'après  s'être  illustrés  à  la  barre. 
«  Les  lauriers  politiques,  dit  notre  mémoire,  ne  tentent  en 
général,  que  le  «  vétéran  qui  a  cueilli  toutes  les  autres 
palmes.  »  Cela  vaut  mieux  pour  le  barreau,  pour  le  parle- 
ment et  pour  le  pays.  Une  autre  différence  caractéristique 
entre  les  deux  barreaux,  que  l'auteur  s'attache  à  mettre  en 
relief,  c'est  que  l'avocat  anglais,  honoré,  riche,  entouré  de 
clients,  couvert  de  gloire,  aspire  aux  charges  judiciaires 
comme  au  terme  de  ses  efforts  et  à  la  récompense  naturelle 
de  ses  travaux  :  toutes  les  dignités,  tous  les  honneurs  l'at- 
tendent dans  cette  vie  nouvelle,  au  seuil  de  laquelle  il  va 
dépouiller  jusqu'à  son  ancien  nom  ;  Edouard  Law  se  trans- 
forme en  lord  Ellenborough,  Danningen  Ashburton,  Cooper 
en  Shaftesbury,  etc  ,  etc. 

Troisième  époque.  —  Nous  signalons  particulièrement, 
dans  cette  dernière  partie  de  l'œuvre,  les  chapitres  I,  II 
et  V,  qui  nous  paraissent  offrir  un  véritable  intérêt. 

L'auteur  débute  par  un  récit  très  instructif  des  campa- 
gnes parlementaires  conduites  depuis  1845  contre  les  inns 
of  court.  Il  a  très  bien  compris  et  dépeint  avec  sagacité 
cette  lutte  de  l'wn  of  chance?^!/  contre  Yinn  of  court,  du 
soliciior  contre  l'avocat.  La  question  est  examinée  de  près 
et  remarquablement  traitée.  Au  demeurant,  l'antique  cons- 
titution du  barreau  n'a  pas  été  bouleversée.  Les  inns  of 
court  subsistent  encore.  C'est  là  que  le  barreau  se  recrute, 
là  qu'il  puise  ses  traditions  et  qu'il  reçoit  sa  direction.  Tou- 
tefois, sous  l'impulsion  des  idées  nouvelles  et  sous  le  coup 
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de  critiques  réitérées,  les  examens  prennent  un  caractère 
de  plus  en  plus  théorique.  Les  quatre  in7is  du  xiv*  siècle 
ont  conservé  leurs  noms.  On   n'arrive  au  barreau  qu'en 
passant  par  une  de  ces  sociétés.  Chacune  d'elles  se  subdi- 
vise en  quatre  groupes  :  les  étudiants  (siiidenis),  les  avocats 
(barristers) ,  les  membres  du  conseil  (bencJiers),  les  queen's 
counsels.  Il  faut  avoir  subi,  pour  être  admis  dans  les  inns 
of  court  (sauf  dispense  accordée  dans  les  cas  graves  par  les 
benchers)  un  examen  sur  la  langue  nationale,  sur  le  latin 
et  sur  l'histoire  d'Angleterre.  LessoHcitors,  les  aiiornies,  les 
notaires,  les  greffiers  et  leurs  clercs,  les  commerçants  (1), 
les  membres  du  clergé  sont,  de  plein  droit,  exclus  des  mns 
et  ne  peuvent  pas  se  présenter  à  l'examen.  L'année  scolaire 
est  divisée  en  ierms  et  la  durée  des  études  est  de  douze 
terms  qui  peuvent  être  répartis  entre  trois  années.  L'étu- 
diant subit,  après  chaque  term,  un  examen  à  titre  officieux, 
sans    compter   l'examen,    plus    important,    auquel    il    est 
astreint  à  la  fin  de  l'année.  L'enseignement  des  inns,  dont 
le  programme  est  d'ailleurs  tracé  par  les  inns  eux-mêmes 
et  non  par  un  des  pouvoirs  publics,  a  roulé  sur  :   l"*  \2i  ju- 
risprudence (c'est-à-dire  les  notions  élémentaires  du  droit 
qui  préparent  à  l'étude  d'une  législation  positive)  ;  2°  le 
droit  international  public  et  privé  ;  3"  le  droit  romain  ;  4°  le 
droit  constitutionnel  ;  5°  l'histoire  du  droit  ;  6°  le  common 
laiv  ;  7"  VEquiiy  ;  8"  le  droit  criminel  ;  9"  le  laio  ofreal  and 
Personal xjroperiy .  Tous  les  cours  ont  été  faits  par  des  pra- 
ticiens. Cet  enseignement  doctrinal  s'est  complété  par  les 
précieuses  leçons  des  tutors  (répétiteurs)  et  par  un  certain 
nombre  de  conférences  et  de  cours  libres.  En  outre,  d'après 
l'article  38  du  règlement  de  1873,  «  les  'étudiants  sont  vive- 
«  ment  engagés  à  fréquenter  le  cabinet  d'un  avocat  pour 
«  étudier  la  pratique  des  affaires.  »  Ils  sont  entrés  en  effet, 

(1)  Et  même,  à   Lincoln's  inn,  les  anciens   commerçants.    Un  accorl, 
qui  (lato  de  1881  a  facilité  l'admission  des  anciens  solicitors. 
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pour  la  plupart,  comme  pupilles  (pupills)  dans  le  cabinet 
de  quelque  avocat  en  renom,  ont  rédigé  ses  écritures,  com- 
posé ses  dossiers,  recherché  dans  les  reports,  pour  son 
xompte,  les  précédents  de  jurisprudence  (1)  et  se  sont 
formés  sous  son  patronage  à  la  pratique  des  affaires.  Jadis 
ils  n'apprenaient  guère  autre  chose  dans  les  inyis  \  c'est 
encore  aujourd'hui,  même  depuis  l'institution  d'examens 
obligatoires,  la  partie  principale  de  leur  éducation. 

Après  avoir  passé  les  examens,  l'étudiant  peut  être 
«  appelé  à  la  barre  »,  c'est-à-dire  admis  à  l'exercice  même 
de  la  profession,  mais  seulement  sur  l'avis  favorable  du 
bench  de  son  i7i7i,  auquel  il  présente  une  requête  appuyée 
par  un  be?iclier  dont  il  est  connu.  Son  nom  et  ses  titres 
restent  affichés  pendant  deux  semaines  dans  le  hall  et  dans 
la  salle  du  conseil  des  quatre  compagnies.  A  l'expiration  de 
cette  période,  pendant  laquelle  il  doit  présenter  une  nou- 
velle requête, appuyée  d'un  ceriiticat  d'aptitude,  l'admission, 
si  le  corps  dirigeant  n'y  met  pas  obstacle,  se  fait,  le  sixième 
jour  du  ter77i  suivant,  à  table,  dans  le  hall.  Au  dessert,  le 
trésorier,  premier  dignitaire  de  Vinn,  proclame  le  nom  du 
récipiendaire  :  celui-ci  adresse  au  boich  quelques  paroles 
de  remerciement,  auxquelles  un  ancien  répond  et  finit  le 
repas  à  côté  des  benchers:  la  réception  est  faite;  le  nouveau 
bai^risier  peut  désormais  porter  les  insignes  de  sa  pro- 
fession et  plaider. 

Les  caractères  généraux  du  barreau  contemporain  en 
Angleterre  ont  été  décrits  par  l'auteur  avec  une  précision 
remarquable.  Ce  barreau  compte  environ  8,000  membres. 
Mais  combien  peu,  dans  ce  grand  nombre,  réunissent  au- 
tour d'eux  une  clientèle  !  combien  peu  parviennent  à  la 
fortune,  à  la  gloire  !  On  a  calculé  que  sur  douze  avocats 
anglais,  onze  sont  inoccupés.  Cependant  la  perspective  est 

(1)  Le  patron  reçoit  de  son  élève,  en  moyenne,  une  rénaunération 
annuelle  de  cent  guinées. 
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si  belle  que  les  rangs  ne  s'éclaircissent  pas  et  la  carrière 
est  encombrée.  Tout,  en  effet,  appartient  aux  grands  avo- 
cats :  les  postes  législatifs,  les  hautes  fonctions  judiciaires. 
Deux  avocats  en  renom  font  partie  du  cabinet:  l'attorney 
gênerai,  le  solicitor  gênerai.  Deux  cents  environ,  choisis 
sans  doute  parmi  les  amis  du  ministère,  mais  aussi  dans 
rente  du  barreau,  sont  investis,  par  un  icrit  spécial  du 
chancelier,  du  titre  envié  de  Queen' s  counsels .  L'avocat  est, 
par  cette  investiture,  mis,  pour  ainsi  dire,  hors  rang.  Son 
rôle  dans  la  conduite  des  affaires,  sa  place  à  l'audience,  sa 
situation  dans  Vinn,  son  costume  même  sont  aussitôt  trans- 
formés. Ce  groupe  des  Queen's  coiinsels,  vétérans  de  la  pro- 
fession, constitue  le  senior  bar  ;  tout  le  reste  est  enveloppé 
dans  la  dénomination  générale  de  Junior  bar. 

Les  déconvenues  et  la  misère  auxquelles  une  partie  duju- 
nior  bar  ne  peut  se  soustraire  ont  enfanté  divers  abus. 
Des  barristers  n'ont  pas  craint  d'offrir  leurs  services  dans 
les  annonces  des  grands  journaux.  On  a  vu,  paraît-il,  dans 
les  cours  de  comté,  des  avocats  partager  avec  le  constable 
les  menus  profits  d'une  affaire  qu'il  leur  avait  procurée.  De 
véritables  agences  pour  l'exploitation  des  procès  se  sont- 
fondées  à  Londres,  avec  le  concours  officieux  d'avocats, 
sous  la  raison  sociale  MM.  X,  Y.  laivyers.  Il  est  assez  géné- 
ralement reconnu  que  le  barreau  britannique  a  été  forte- 
ment éprouvé  depuis  quarante  ans  par  l'intrusion  des  fils 
et  des  neveux  (Yaitornies.  11  est,  en  tout  cas,  incontestable 
que  les  débutants  sont  beaucoup  trop  étroitement  placés 
sous  la  dépendance  des  atiornies  et  des  solicîiors.  On  a 
pensé  que  les  benchet^s  des  inns  of  court  n'avaient  pas  des 
attributions  assez  étendues  et  faisaient  d'ailleurs  un  mé- 
diocre usage  de  celles  qu'une  tradition  plusieurs  fois  sécu- 
laire leur  avait  conférées.  Un  projet  d'organisation  de  ju- 
ridiction disciplinaire  fut  soumis  à  la  chambre  des  com- 
munes le  10  mai  1861  par  M.  Georges  Bowyer,  voté  en 
première  lecture,  retiré  par  son  auteur,  puis  repris  le 
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26  avril  1865  et  n'aboutit  pas.  Mais,  le  5  mai  1883,  le  bar- 
reau constitua  lui-même  dans  son  sein,  sans  l'intervention 
du  pouvoir  législatif  et  sous  le  nom  de  har  commîttee,  une 
sorte  de  conseil  supérieur,  investi  d'un  droit  de  surveil- 
" lance  et  chargé  des  rapports  avec  le  gouvernement.  Le  bar 
commutée  se  compose  de  Valio7Vîey  gênerai  et  du  soliciior 
gênerai,  membres  de  droit,  et  de  quarante-huit  membres 
élus  dont  douze  au  moins  doivent  être  pris  dans  le  se?îior, 
vingt-quatre  au  moins  dans  le  junior  bar.  Tous  les  avocats, 
à  vrai  dire,  n'ont  pas  adhéré  à  cette  transformation  :  cepen- 
dant deux  mille  d'entre  eux  participèrent  aux  élections  de 
décembre  1883  ;  le  comité  a  recueilli,  en  1884,  566  souscrip- 
tions nouvelles.  Il  entretient  des  rapports  directs,  quasi- 
officiels  avec  le  chancelier  et,  dans  les  sphères  officielles,  on 
le  regarde  comme  l'organe  autorisé  du  barreau.  Le  mé- 
moire nous  donne  les  plus  précieux  renseignements  sur  les 
attributions,  sur  le  mécanisme  et  sur  les  tendances  de  cette 
institution  nouvelle. 

Au  demeurant,  on  n'a,  jusqu'à  ce  jour,  rien  écrit  d'aussi 
complet,  en  France,  sur  le  barreau  anglais.  C'est  surtout 
l'organisation  de  ce  barreau  que  l'Académie  voulait  faire 
connaître  et,  par  conséquent,  elle  n'a  pas  manqué  son  but. 
Elle  ne  saurait  oublier  que  l'auteur,  non  content  de  lire  et 
de  s'assimiler  un  grand  nombre  d'ouvrages  fort  peu  connus 
dans  notre  pays,  a  voulu  tout  contrôler  par  lui-même,  qu'il 
a  vécu  dans  les  inns  of  court,  assisté  aux  séances  du  bar 
com?nitlee,  saisi,  dans  des  entretiens  que  rien  ne  pouvait 
remplacer,  tout  ce  qu'on  ne  pense  pas  à  mettre  dans  les 
livres  et  ce  que  les  livres  n'apprennent  pas.  Il  faut  étudier 
ainsi  les  institutions  de  l'Angleterre,  qui  ne  sont  pas  sorties, 
le  plus  souvent,  d'un  travail  législatif  méthodique,  mais  qui 
reposent  sur  de  très  anciennes  traditions  et  sur  de  très 
vieux  usages  lentement  transformés.  Nourri  de  tous  les 
faits,  pénétré  de  tous  les  documents,  l'auteur  est  devenu, 
dans  cette  seconde  partie   du    mémoire,    maître    de   son 
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sujet  :  il  a  pu  s'élever,  sans  effort  apparent,  jusqu'à 
des  aperçus  généraux  qui  lui  appartiennent  en  propre  et 
dont  l'exactitude,  la  sûreté,  la  précision,  doivent  être  signa- 
lées. 

Votre  section  vous  propose  de  décerner  à  ce  mémoire  une 
récompense  de  trois  mille  francs. 


Arthur  Desjardins. 
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L'ECOLE  DE  DROIT  DE  PARIS 

EN  1814,  1815  ET  1816 

D'APRÈS    DES    DOCUMENTS    INÉDITS  (1) 


La  Faculté  de  droit  de  Paris  fut  solennellement  inau- 
gurée le  mardi  5  frimaire  an  XIV,  sous  la  présidence  de 
M.  Vieillart,  président  de  la  Cour  de  cassation  et  inspecteur 
général  des  Écoles  de  droit.  Après  le  discours  latin  du  pré- 
sident, il  fut  donné  lecture  d'un  arrêté  du  ministre  de  l'in- 
térieur qui  décidait  qu'une  statue  en  marbre  de  l'Empereur 
serait  érigée  dans  la  salle  principale.  Le  discours  du  prési- 
dent et  cette  annonce  furent  accueillis  par  les  cris  répétés 
de  Vive  V Empereur  ! 

La  Faculté  à  son  début  ne  comptait  que  cinq  chaires,  dont 
les  titulaires  MM.  Portiez  (de  l'Oise),  Bertlielot,Delvincourt, 
Morand  et  Pigeau  (2),  nommés  directement  à  ces  fonctions 
par  l'Empereur,  étaient  alors,  sans  doute,  dévoués  à  son 
gouvernement.  Deux  chaires  nouvelles,  créées  par  un 
décret  du  29  août  1809,  furent  mises  au  concours  et  obte- 
nues par  MM.  Cotelle  et  Pardessus. 

De  1806  à  1814  les  sentiments  des  professeurs,  comme 
ceux  de  toute  la  bourgeoisie  parisienne  s'étaient  singuliè- 
rement modifiés.  Le  despotisme  du  gouvernement  impérial, 
cette  police  inquisitoriale  que  chacun  sentait  peser  sur  soi, 

(1)  Archives  de  l'Ecole  de  droit.  —  Procès- verbaux  de  la  Faculté. 

(2)  La  Faculté  comptait,  en  outre,  quatre  suppléants,  MM.  Agresti, 
Baveux,  Caillau  et  Simon. 
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cette  gloire  militaire  qui  coûtait  tant  de  sang  et  tant  de 
larmes  et  qui  devait  aboutir  à  la  chute  de  l'Empire  et  à  l'in- 
vasion étrangère,  toutes  ces  causes  avaient  détruit  les 
espérances  qu'avaient  fait  concevoir  le  Consulat  et  les 
débuts  de  l'Empire.  La  crainte  et  la  haine  avaient  peu  à  peu 
remplacé  l'affection  et  le  dévouement. 

Aussi  l'Université  et  notamment  les  professeurs  de  la 
Faculté  de  droit  de  Paris  semblèrent  accueillir  avec  enthou- 
siasme le  retour  des  Bourbons. 

C'est  le  12  avril  1814  que  le  comte  d'Artois,  Monsieur, 
frère  de  Louis  XVIII,  chargé,  par  un  décret  du  Sénat,  du 
gouvi^rnementprovisoire  de  laFrance,  en  attendant  l'arrivée 
du  Roi,  c'est,  dis-je,  le  12  avril  que  Monsieur  fait  à  Paris  une 
entrée  triomphale.  Dès  le  13,  les  doyens  des  Facultés  de 
théologie,  de  droit,  de  médecine,  des  sciences  et  des  arts, 
songent  à  rédiger  une  adresse  commune  pour  la  présenter 
au  comte  d'Artois.  Mais  le  doyen  de  la  Faculté  de  droit  est 
prévenu  le  lendemain  par  un-e  lettre  du  doyen  de  la  Faculté 
de  médecine  que  cette  dernière  Faculté  entend  procéder 
seule  à  la  rédaction  d'une  adresse  spéciale  et  distincte. 

Le  15  avril,  la  Faculté  de  droit  se  réunit  extraordinai re- 
ment sur  la  convocation  faite  par  son  doyen.  Elle  décide 
qu'elle  procédera  comme  la  Faculté  de  médecine  et  qu'elle 
présentera  séparément  son  adresse.  Le  doyen,  prévoyant 
cette  décision,  avait  rédigé  d'avance  un  projet  d'adresse 
qu'il  soumet  à  ses  collègues  et  qui  est  adopté  dans  les 
termes  suivants  : 

A  Son  Altesse  royale.  Monsieur,  frère  du  Roi,  lieutenant- 
général  du  royaume. 

«  Monseigneur, 
«  La  Faculté   de   droit   de  Paris  supplie  votre   Altesse 
royale  de  vouloir  bien  agréer  l'expression  des  sentiments 
d'allégresse  que  lui  a  causés  l'événement  qui  a  rendu  à  la 
France  son  roi  légitime. 

21. 
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«  Chacun  de  nous  se  rappelle  ayec  attendrissement  le 
bonheur  qu'il  a  goûté  sous  le  gouvernement  paternel  des 
princes  de  votre  auguste  maison. 

<  Chargé  de  l'enseignement  des  lois  dans  la   première 
école  du  royaume,  nous  ne  cessons  de  répéter  à  la  nom- 
breuse jeunesse  qui  assiste  à  nos  leçons,  ces  principes  de 
morale  et  d'éternelle  justice,  sans  lesquels  nulle  législation 
ne  peut  exister.  C'est  par  suite  de  ces  mêmes  principes  que 
nous  saurons  prémunir  nos  auditeurs,  surtout  à  cet  âge  si 
facile  à  séduire  et  si  avide  de  nouveautés,  contre  ces  sys- 
tèmes dangereux,  sources  inépuisables  de   révolutions  et 
d'anarchie,  et  dont  le  résultat  a  été  de  remplir  pendant 
vingt  ans  la  France  et  l'Europe  entière  de  deuil  et  de  déso- 
lation. Nous  ne  laisserons  échapper  aucune  occasion  de 
leur  inspirer  cet  esprit  qui  animait  les  grands  corps  de  la 
monarchie  française,  de  leur  démontrer  que  le  repos  des 
empires  et  le  bonheur  des  peuples  sont  essentiellement 
attachés  à  la  stabilité  des  trônes  et   surtout  au  principe 
sacré  de  la  succession  à  la  couronne,  principe  dont  l'effet  a 
pu  être  suspendu  dans  un  moment  d'erreur,  mais  dont  la 
France  s'est  empressée  de  reconnaître  l'existence  et  l'im- 
mutabilité assitôt  que,  rendue  à  elle-même,  elle  a  été  déli- 
vrée du  prestige  qui  l'aveuglait  et  des  fers  qui  la  tenaient 
comprimée. 

«  C'est  ainsi.  Monseigneur,  qu'agrandissant  en  quelque 
sorte  la  sphère  dans  laquelle  la  nature  de  nos  fonctions 
pourrait  nous  circonscrire,  nous  saurons  prouver  à  nos  con- 
citoyens que  Sa  Majesté  n'a  pas  de  plus  fidèles  sujets  et  le 
trône  de  plus  ardents  défenseurs. 

«  Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect, 

«  Monseigneur, 
«  De  Votre  Altesse  royale, 

«  les  très  humbles,  très  obéissants 
«  et  très  fidèles  serviteurs. ,  » 
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Les  sentiments  royalistes  des  professeurs  se  manifestent 
clairement  par  les  expressions  à.' allégresse,  de  bonheur  et 
à.'aUendrisseme7it.  Ils  se  félicitent  de  la  nouvelle  consécra- 
tion du  principe  de  la  légitimité  et  répudient  tout  attache- 
ment au  gouvernement  décliu. 

Le  doyen  envoya  cette  adresse  à  M.  le  comte  de  Polignac, 
en  le  priant  de  vouloir  bien  la  mettre  sous  les  yeux  de  Son 
Altesse  royale.  Ne  recevant  pas  de  réponse,  le  doyen  s'in- 
forma du  sort  de  son  adresse  et  apprit  qu'elle  n'avait  pas 
encore  été  transmise  au  prince,  et  que  le  moyen  le  plus 
prompt  de  la  lui  faire  parvenir  consistait  à  solliciter  une 
audience.  Il  suivit  ce  conseil  et  reçut  bientôt  une  lettre 
annonçant  que  Monsieur  recevrait  la  Faculté  le  22  avril  à 
onze  heures  et  demie. 

La  Faculté  de  droit  comptait  alors  sept  chaires  ,  mais  l'un 
des  professeurs,  récemment  décédé,  n'avait  pas  encore  été 
remplacé.  La  Faculté  craignait  peut-être  qu'en  ne  la  voyant 
pas  au  complet  on  ne  supposât  qu'elle  n'était  pas  unanime 
dans  ses  sentiments.  Aussi  le  procès-verbal  de  cette  visite 
au  prince  constate  naïvement  que  «  la  Faculté  composée  des 
six  professeurs  vivants,  des  quatre  suppléants  et  du  secré- 
taire, tous  en  grand  costume  et  précédés  du  premier  appa- 
riteur portant  la  masse,  s'est  rendue  au  château  des  Tuile- 
ries... » 

Le  procès-verbal  entre  dans  tous  les  détails  de  la  céré- 
monie, «  la  Faculté  a  d'abord  été  introduite  dans  la  galerie 
dite  de  Diane,  lieu  fixé  pour  l'audience  générale.  Bientôt 
après  un  huissier  étant  venu  annoncer  que  les  députations 
et  corporations  allaient  être  admises,  la  Faculté,  précédée 
du  massier  est  descendue  dans  les  appartements  particuliers 
de  Son  Altesse  royale  ;  elle  a  d'abord  été  placée  dans  la  salle 
dite  des  Gardes  avec  toutes  les  autres  députations  et  corpo- 
rations, et,  quelques  instants  après,  elle  a  été  introduite 
dans  la  pièce  oii  le  prince  recevait  les  députations.   M.  le 
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doyen  a  lu  l'adresse  de  la  Faculté,  à  laquelle  Son  Altesse  a 
répondu  à  peu  près  en  ces  termes  : 

«  J'agrée  vos  sentiments  et  je  partage  tous  les  principes 
"  que  vous  venez  de  professer.  Je  vous  engage  surtout  à  ne 
pas  oublier  dans  votre  enseignement  la  religion  qui  fonde 
et  conserve  les  empires.  Rappelez  sans  cesse  à  vos  élèves 
que  c'est  elle  qui,  dans  toutes  les  situations  de  la  vie,  doit 
être  le  premier  et  le  plus  puissant  mobile.  » 

Cette  visite  attira  au  doyen  une  remontrance  du  Grand 
Maître  de  l'Université  qui  se  plaignit  de  n'avoir  pas  été 
prévenu  de  la  démarche  faite  par  la  Faculté  auprès  de 
Monsieur.  Aussi  lorsqu'après  le  retour  du  Roi,  la  Faculté 
voulut,  comme  les  autres  corps,  présenter  une  nouvelle 
adresse  à  Sa  Majesté,  le  doyen  ne  crut  pas  pouvoir  se  dis- 
penser de  prévenir  le  Grand  Maître  de  l'Université,  qui 
refusa  d'autoriser  la  Faculté  à  se  rendre  auprès  du  Roi, 
pour  lui  présenter  une  adresse  spéciale.  Ce  refus  était 
appuyé  sur  les  motifs  suivants  :  D'après  les  règlements  alors 
en  vigueur  qui  devaient  être  observés  tant  que  le  gouver- 
nement n'aurait  pas  prononcé  sur  le  sort  de  l'Université,  le 
Grand  Maître  de  l'Université  était  le  recteur  de  l'Académie 
de  Paris  et  le  conseil  de  l'Université  en  était  le  conseil  aca- 
démique. Or  le  Grand  Maître  et  le  conseil  avaient  déjà 
présenté  au  Roi  l'adresse  de  l'Académie  dont  ils  se  considé- 
raient comme  les  représentants  légaux  ;  et  on  ne  pouvait 
admettre  que  chaque  portion  de  cette  Académie  présentât 
ensuite  une  adresse  particulière. 

La  Faculté,  tout  en  protestant  contre  le  refus  du  Grand 
Maître,  dût  se  soumettre  à  sa  décision,  en  mentionnant  sur 
ses  registres  Vextrême  douleur  qu'elle  lui  causait. 

Quelque  temps  après,  on  ouvrit  dans  toute  la  France  des 
souscriptions  pour  le  rétablissement  de  la  statue  de 
Henri  IV  et  les  professeurs  de  la  Faculté  trouvèrent  là 
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une  occasion  nouvelle  de  manifester  leurs  sentiments  (1). 

Les  élèves,  ou  du  moins  un  grand  nombre  d'entre  eux, 
partageaient  les  opinions  de  leurs  professeurs.  Aussi, 
lorsque  dans  les  premiers  jours  de  mars  1815,  on  apprit  à 
Paris  le  départ  de  l'empereur  de  l'île  d'Elbe  et  son  débar- 
quement au  golfe  Juan,  lorsque  le  gouvernement  de 
Louis  XVIIl  tenta  d'organiser  sa  défense,  les  étudiants  vou- 
lurent y  concourir  et  formèrent  un  bataillon  des  volontaires 
royaux  de  l'École  de  droit.  On  sait  comment  les  troupes 
envoyées  pour  combattre  l'empereur  Tacclamèrent  et  se 
mirent  à  sa  suite.  Louis  XVIII  sentant  toute  résistance 
impossible,  se  retira  en  Belgique  ;  le  bataillon  des  volon- 
taires royaux  de  l'École  de  droit  l'y  suivit  et  demeura  près 
du  Roi  pendant  la  durée  des  Cent-Jours. 

Quant  aux  professeurs  de  la  Faculté,  l'arrivée  de  Napo- 
léon à  Paris  le  20  mars  dut  les  troubler  profondément.  En 
présence  de  cet  événement,  leur  rôle  naturel  consistait  à 
continuer  leurs  cours  et  le  service  de  leurs  examens  en 
tâchant  de  se  faire  oublier  ;  mais,  dès  le  25  mars,  le  doyen 
recevait  de  M.  Carnot,  ministre  de  l'intérieur,  la  lettre  sui- 
vante : 

«  Monsieur  le  Doyen, 

«  Les  premiers  corps  de  l'État  s'empresseront  sûrement, 
dans  cette  circonstance,  d'adresser  des  félicitations  à  l'em- 
pereur sur  son  heureux  retour.  La  gloire  de  notre  belle 
patrie,  M.  le  doyen,  revient  avec  ses  aigles  ;  mais  Sa  Ma- 
jesté, oubliant  les  conquêtes  que  nous  desrions  à  son  génie, 

(1)  D'après  les  registres  de  la  Faculté^  les  professeurs  décident  unani- 
mement qu'ils  feront  une  offrande  de  154  francs,  à  raison  de  25  francs 
chacun.  Je  suppose  qu'ils  étaient  six  professeurs  titulaires,  ce  qui  ex- 
plique la  somme  de  150  francs.  Mais  d'où  viennent  les  4  francs  de 
surplus  ?  Je  ne  veux  pas  croire  qu'ils  représentent  les  souscriptions  des 
quatre  suppléants. 
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ne  veut  plus  s'occuper  que  du  bonheur  de  son  peuple  en 
lui  donnant  des  institutions  fondées  sur  la  liberté,  sur  l'éga- 
lité des  droiis  et  en  faisant  fleurir  le  commerce  et  les  arts. 
Ke  nous  enorgueillissons  pas  d'avoir  été  les  maîtres  de 
l'Europe  ;  plus  de  flatterie;  elle  doit  être  écartée  d'un  trône 
relevé  par  un  grand  homme. 

La  Faculté  de  droit  de  Paris,  cette  institution  si  célèbre, 
répandra  ces  idées  libérales  pour  lesquelles  nous  avons 
combattu  pendant  25  ans  et  qu'un  gouvernement  élevé  par 
la  force,  usé,  vieilli  et  détruit  dans  moins  d'une  année, 
voulait  faire  disparaître. 

«  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Doyen,  de  me  faire  parvenir  de 
suite  l'adresse  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris  ;  vous  jugerez 
facilement  dans  quel  sens  elle  doit  être  rédigée. 

«  Recevez,  Monsieur  le  Doyen,  l'assurance  de  ma  haute 
considération. 

«  Signé  :  Carnot.  » 

Le  style  de  cette  lettre  est  curieux.  Assurément  un  mi- 
nistre de  l'Empereur,  en  1812  ou  en  1813,  n'aurait  pas 
parlé  de  liberté,  d'égalité  des  droits,  n'aurait  pas  écrit  que 
l'Empereur,  oubliant  ses  conquêtes,  ne  voulait  plus  songer 
qu'à  faire  fleurir  le  commerce  et  les  arts.  Il  est  vrai  qu'en 
1812  et  en  1813,  l'Empereur  n'eût  pas  choisi  pour  ministre 
Carnot  dont  les  idées  libérales  étaient  si  connues. 

La  Faculté  ne  pouvait  se  dispenser  de  répondre  à  la  lettre 
du  ministre,  et  voici  dans  quels  termes  elle  rédigea  son 
adresse  à  l'Empereur  : 

«  Sire, 

«  La  Faculté  de  droit  de  Paris  supplie  votre  Majesté  de 
vouloir  bien  agréer  l'expression  des  sentiments  que  lui  a 
fait  éprouver  votre  retour  et  surtout  la  manière  inattendue 
dont  il  s'est  opéré.  Elle  partage  toute  la  reconnaissance  que 
doit  inspirer  aux  Français  cette  déclaration  généreuse  faite 
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par  votre  Majesté  qu'elle  entend  désormais  renoncer  à  tout 
esprit  de  conquête,  pour  s'occuper  uniquement  du  bonheur 
de  notre  belle  patrie  et  pour  faire  fleurir  le  commerce  et 
les  arts.  Nous  attendons,  Sire,  avec  confiance  ces  institu- 
tions que  vous  avez  promises  à  la  France,  institutions 
fondées  sur  la  liberté,  sur  l'égalité  des  droits,  et  qui  doivent 
consolider  l'édifice  social.  De  notre  côté,  nous  ne  laisse- 
rons passer  aucune  occasion  d'inspirer  à  la  jeunesse  qui 
nous  est  confiée  l'esprit  de  soumission  à  l'autorité,  le  res- 
pect pour  les  lois,  et  nous  aurons  soin  surtout  de  jeter  dans 
son  cœur  les  semences  de  ces  idées  libérales  qui  finissent 
toujours  par  triompher  de  tous  les  obstacles  que  l'on  vou- 
drait en  vain  leur  opposer. 

«  Nous  sommes^  Sire,  avec  le  plus  profond  respect, 

De  votre  Majesté, 

Les  très  humbles,  très  obéissants 
et  très  fidèles  serviteurs  et  sujets. 

«  Les  professeurs  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  » 

Quelle  différence  entre  cette  adresse  et  celle  que  la 
Faculté  remettait  au  comte  d'Artois  l'année  précédente.  On 
ne  parle  plus  de  bonheur,  d'allégresse  et  d'attendrissement. 
Le  retour  de  l'Empereur  n'est  pas  qualifié  d'heureux  ni 
d'inespéré,  mais  simplement  d'inattendu.  La  Faculté  para- 
phrasant la  lettre  du  ministre,  se  montre  reconnaissante  de 
voir  l'Empereur  renoncer  à  tout  etprit  de  conquête  et  pro- 
mettre des  institutions  fondées  sur  la  liberté  et  l'égalité. 
Assurément,  on  n'aurait  pas  osé,  deux  ans  plus  tôt,  envoyer 
à  l'Empereur  une  pareille  adresse,  ni  surtout  écrire  la  der- 
nière phrase  où  les  professeurs  annonceiit  qu'ils  enseigne- 
ront à  la  jeunesse  «  ces  idées  libérales  qui  finissent  toujours 
par  triompher  de  tous  les  obstacles  que  l'on  voudrait  en 
vain  leur  opposer,  » 

Le  29  mai  1815,  le  doyen  reçoit  une  lettre  du  préfet  de  la 
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Seine  annonçant  que  la  ville  de  Paris  organise  de  nombreux 
bataillons  de  tirailleurs  fédérés.  Les  dépenses  occasionnées 
par  leur  armement  et  leur  équipement  devait  être  suppor- 
tées par  la  ville  de  Paris  et  par  des  souscriptions  volon- 
taires. La  lettre  ajoute  :  «  présumant,  Monsieur,  que  dans 
cette  circonstance  il  aurait  pu  être  fait  à  l'École  de  droit 
des  offrandes  destinées  à  cet  usage,  je  vous  prie  d'avoir  la 
complaisance  de  m'en  faire  connaître  le  montant,  et,  dans 
le  cas  où  ces  offres  auraient  été  réalisés  entre  vos  mains, 
de  vouloir  bien  les  faire  déposer  le  plus  prompteraent  pos- 
sible à  la  caisse  municipale.  » 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  la  Faculté  (qui  n'avait 
encore  provoqué  ni  reçu  aucune  offrande)  arrête  qu'il  sera 
ouvert  au  secrétariat  un  registre  destiné  à  recevoir  les 
souscriptions  volontaires  des  membres  et  des  employés  de 
la  Faculté  pour  la  défense  générale  de  TÉtat  et  pour  l'ar- 
mement des  tirailleurs  fédérés  de  la  ville  de  Paris. 

A  la  date  du  5  juin,  le  doyen  ayant  reçu  sur  le  même 
sujet  une  nouvelle  lettre  de  l'architrésorier  de  l'empire, 
Grand  Maître  de  l'Université,  est  heureux  de  pouvoir 
répondre  qu'un  registre  a  déjà  été  ouvert  au  secrétariat 
pour  recevoir  des  souscriptions  volontaires  de  ses  membres 
et  de  ses  employés.  Je  n'ai  trouvé  nulle  part  l'indication 
des  sommes  que  ces  souscriptions  avaient  pu  produire. 

Bientôt  le  désastre  de  Waterloo  suivi  de  la  seconde  abdi- 
cation et  de  la  fuite  de  Napoléon  permettent  à  Louis  XVIII 
de  rentrer  en  France  et  de  remonter  sur  le  trône.  Le 
bataillon  des  volontaires  royaux  de  l'École  de  droit,  qui 
avait  suivi  le  Roi  en  Belgique,  revient  à  Paris  le  30  juillet 
1815.  Le  doyen  de  la  Faculté  avait  été  prévenu  que,  ce 
même  jour^  ce  bataillon  devait  venir  déposer  à  l'École  le 
drapeau  qu'il  avait  emporté  de  Paris. 

Aussitôt  on  organise  une  cérémonie  solennelle  pour  la 
réception  de  ce  drapeau.  Voici  le  texte  du  procès-verbal  de 
la  cérémonie  : 
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«  M.  le  doyen  avait  fait  déposer  dans  le  milieu  de  la  cour 
de  l'École  un  socle  sur  lequel  il  avait  fait  placer  le  buste 
du  Roi.  Sur  les  midi  et  demi,  la  musique  annonça  l'arrivée 
des  volontaires.  M.  le  doyen,  accompagné  de  ses  confrères, 
se  rendit  dans  la  cour  et  se  tint  auprès  du  buste  de  Sa  Ma- 
jesté. Le  bataillon  étant  entré  aux  cris  unanimes  et  mille 
fois  répétés  de  Vive  le  Roi  !  et  le  drapeau  porté  par  le  sieur 
Péril,  étudiant  en  droit,  étant  placé  au  centre  et  en  face 
du  buste,  M.  le  doyen  prononça  le  discours  suivant  : 

«  La  Faculté  reçoit  avec  reconnaissance  et  promet  de 
conserver  avec  [une  scrupuleuse  exactitude  le  dépôt  pré- 
cieux que  vous  lui  confiez  ;  ce  drapeau,  gage  sacré  de  votre 
amour  et  de  votre  dévouement  pour  notre  légitime  souve- 
rain, semblable  au  panache  de  Henri,  vous  a  guidé  dans  le 
chemin  de  l'honneur.  Espérons  que,  si  jamais  quelques-uns 
des  nombreux  élèves  confiés  à  nos  soins  venaient  à  s'en 
écarter,  la  vue  de  ce  drapeau  sans  tache  suffirait  à  les  y 
faire  rentrer. 

«  Au  surplus,  la  Faculté  se  félicite  de  pouvoir  vous  mon- 
trer à  la  France  comme  une  preuve  non  équivoque  de  ses 
sentiments  pour  le  Roi  et  de  la  pureté  des  principes  ensei- 
gnés dans  cette  École.  Eh  !  qui  eut  jamais,  en  effet,  plus  de 
droits  à  réclamer  l'application  de  cet  axiome,  base  fonda- 
mentale de  toutes  les  législations  suum  cuique,  que  cette 
famille  antique  qui,  à  plus  de  huit  siècles  de  possession, 
réunit  encore  les  titres  les  plus  sacrés  à  notre  amour  et  à 
notre  fidélité,  que  ces  Bourbons  auxquels  leurs  ennemis  les 
plus  acharnés  n'ont  jamais  pu  faire  qu'un  reproche  qui  eût 
quelque  apparence  de  fondement,  celui  d'une  excessive 
bonté  dont,  hélas  !  ces  mêmes  ennemis  n'ont  su  que  trop 
abuser. 

«  Que  la  génération  qui  s'élève  renonce  donc  à  ces  idées 
de  perfectionnement  imaginaire  qui  ont  couvert  la  France 
d'un  déluge  de  maux  ;  instruite  par  une  expérience  de 
vingt-six  années  (et  les  événements  qui  se  sont  passés  dans 
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cet  intervalle  peuvent  bien  compter  pour  vingt-six  siècles 
de  malheurs)  instruite,  dis-je,  par  cette  fatale  expérience, 
qu'elle  apprenne  enfin  que  la  stabilité,  que  la  fixité  dans 
les- institutions  et  surtout  dans  les  institutions  politiques, 
peut  seule  faire  le  bonheur  des  États.  Cessons  de  présenter 
à  l'Europe  le  spectacle  d'un  peuple  qui  apporte  dans  les 
objets  les  plus  importants,  comme  dans  les  choses  les  plus 
frivoles,  le  même  esprit  d'inconstance  et  do  légèreté.  Ral- 
lions-nous, serrons-nous  à  jamais  autour  de  ce  trône  véné- 
rable qui,  semblable  à  l'ancre  de  miséricorde,  nous  a  déjà 
deux  fois  sauvés  du  naufrage,  et,  s'il  pouvait  encore  exister 
parmi  nous  quelques  ennemis  de  la  royauté,  que  leurs  im- 
puissantes clameurs  soient  étouffées  par  ces  acclamations 
sans  cesse  répétées,  par  ces  cris  si  chers  à  nos  cœurs  et  qui 
retentissent  toujours  si  délicieusement  à  l'oreille  de  tout 
vrai  français  :  Vive  le  Roi  J  Vivent  les  Bourbons  !  » 

Après  ce  discours,  le  colonel  Druault,  qui  commandait 
les  volontaires,  s'adressant  à  ceux  d'entre  eux  qui  faisaient 
partie  de  l'Ecole,  les  complimente  sur  leur  honnêteté,  ainsi 
que  sur  le  bon  esprit  qu'ils  n'avaient  cessé  de  manifester  et 
leur  déclare  que  si  jamais  les  circonstances  exigeaient 
qu'ils  se  réunissent  de  nouveau,  ils  le  trouveraient  toujours 
prêt  à  les  guider  dans  le  sentier  de  l'honneur. 

Le  drapeau  fut  ensuite  remis  entre  les  mains  de  M.  le 
doyen  qui  le  fit  déposer  dans  la  salle  des  cours  à  la  voîite 
de  laquelle  il  fut  suspendu  le  lendemain. 

Pendant  la  cérémonie,  tous  les  assistants  manifestèrent 
le  plus  vif  enthousiasme  par  leurs  acclamations  et  par  leurs 
cris  mille  fois  répétés  de  :  Vive  le  Roi  !  Vivent  les  Bour- 
bons ! 

Quelques  jours  après,  le  doyen  apprit  que  Louis  XVIII, 
recevant  la  Faculté  de  droit  de  Rennes,  avait  témoigné  le 
bon  souvenir  qu'il  avait  gardé  du  dévouement  à  sa  personne 
et  de  l'attachement  à  sa  cause  qu'avaient  montrés  les  étu- 
diants de  l'École  de  droit  de  Paris. 
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En  apprenant  cette  nouvelle,  la  Faculté  de  Paris  sollicita 
l'honneur  d'être  admise  auprès  du  Roi  pour  le  remercier  de 
son  bienveillant  souvenir.  En  effet,  le  24  août,  la  Faculté 
eût  l'honneur  d'être  présentée  à  Sa  Majesté  dans  le  salon 
de  la  Paix,  au  sortir  de  la  messe.  Le  doyen  avait  préparé 
une  adresse  qu'il  remit  à  Louis  XVIII  et  lui  en  exposa  en 
peu  de  mots  le  motif  et  le  sujet.  Le  Roi  répondit  qu'il 
voyait  la  Faculté  avec  satisfaction  et  qu'il  n'oublierait 
jamais  la  conduite  qu'avaient  tenue  ses  élèves. 

L'adresse  était  ainsi  conçue  : 

«  Sire, 

«  Encouragés  par  le  témoignage  public  de  bienveillance 
que  Votre  Majesté  a  bien  voulu  nous  donner  dans  sa 
réponse  à  la  Faculté  de  droit  de  Rennes,  nous  avons  cru 
pouvoir  solliciter  la  faveur  de  lui  présenter  à  elle-même 
l'expression  de  notre  amour  et  de  notre  respectueuse  recon- 
naissance. 

«  Votre  Majesté  a  bien  voulu  se  rappeler  que  c'est  dans 
le  sein  de  l'École  de  droit  de  Paris  que  s'est  formé  le  noyau 
de  ces  volontaires  qui  ont  donné  à  la  France  un  si  bel 
exemple  de  fidélité  ;  que  c'est  à  la  même  École  qu'a  été 
rapporté  et  qu'est  maintenant  leur  drapeau,  ce  drapeau 
qui  a  eu  l'inestimable  avantage  de  suivre  Votre  Majesté 
dans  sa  retraite  et  qui  est  revenu  dans  la  capitale  pur  et 
sans  tache  comme  il  en  était  parti. 

«  Votre  Majesté  a  bien  voulu  penser  que  les  leçons  don- 
nées dans  cette  École  avaient  pu  contribuer  à  inspirer  aux 
jeunes  étudiants  en  droit  les  sentiments  qu'ils  ont  si  haute- 
ment manifestés.  En  eff"et,  quand  nous  avons  osé  imprimer 
et  enseigner  publiquement  sous  le  règne  de  la  tyrannie 
que  la  base  de  toute  législation  consistait  dans  l'accomplis- 
sement des  devoirs  de  l'homme  envers  Dieu,  envers  le  pro- 
chain ,et  envers  lui-même,  nous  avons  dès  lors  établi  les 
principes  qui  devaient  tôt  ou  tard  ébranler  dans  ses  fonde- 
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ments  la  domination  usurpatrice.  Prêcher  la  justice  et  la 
morale,   n'était-ce  pas,  proclamer  d'avance  le    règne  des 
Bourbons  et  le  rétablissement  du  souverain  légitime?  » 
«  Nous  sommes,  avec  le  plus  profond  respect, 

«  Sire, 
«  De  Votre  Majesté, 

«  Les  très  humbles,  très  obéissants 
«  et  très  fidèles  serviteurs  et  sujets.  » 

Les  étudiants  qui  avaient  servi  comme  volontaires  royaux 
obtinrent  à  ce  titre  une  faveur  spéciale.  On  leur  permit  de 
se  présenter  aux  examens  de  baccalauréat  en  droit  jusqu'au 
P''  avril  1816  sans  être  obligés  de  produire  le  diplôme  de 
bachelier  es  lettres,  jtandis  que  d'après  les  règlements  de 
cette  époque,  ils  n'auraient  eu  ce  droit  que  jusqu'au  mois 
d'août  précédent. 

Les  sentiments  royalistes  de  l'École  de  droit  lui  valurent 
une  nouvelle  faveur.  Le  24  avril  1816,  le  doyen  de  la 
Faculté  ayant  été  prévenu  confidentiellement  que  le  comte 
d'Artois  viendrait  le  lendemain  visiter  l'École,  prit  immé- 
diatement les  mesures  nécessaires  pour  préparer  au  prince 
une  réception  solennelle.  Le  procès-verbal  donne  les 
détails  circonstanciés  de  cette  cérémonie  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Le  jeudi  25  avril  1816,  dès  dix  heures  du  matin  un  fort 
détachement  de  la  12°  légion  de  la  garde  nationale  s'est 
réuni  devant  la  porte  de  l'École  et  des  mesures  ont  été 
prises  pour  qu'il  ne  s'introduisît  dans  l'intérieur  du  bâti- 
ment aucun  autre  individu  que  les  personnes  de  la  maison 
et  les  élèves  de  l'École  munis  de  leurs  cartes  d'entrée. 

«  Ceux  de  ces  élèves  qui  ont  des  uniformes  avaient  été 
invités  à  se  réunir  en  armes  dans  l'intérieur  à  plusieurs  de 
leurs  camarades  volontaires  royaux  et  qui  sont  maintenant 
ofiîciers  dans  la  garde  royale,  à  l'effet  de  former  un  peloton 
destiné  à  servir  de  garde  d'honneur  à  Son  Altesse  royale . 
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Sur  les  midi  et  demi,  le  prince  est  arrivé  accompagné  de 
M.  le  Maréchal  duc  de  Reggio,  de  M.  le  duc  de  Mortemart 
et  de  M.  le  comte  Armand  de  Polignac  ;  et  les  personnes  qui 
précédaient  le  prince  sont  entrées  à  cheval  jusque  dans  la 
cour.  Mais  Son  Altesse  royale  ayant  aperçu  la  Faculté  qui 
l'attendait  en  grand  costume  à  la  porte  extérieure,  est  des- 
cendue de  cheval  aussitôt  et  a  prononcé  quelques  mots  avec 
cette  affabilité  qui  le  caractérise.  On  s'est  mis  en  marche 
dans  l'ordre  suivant  : 

«  D'abord  les  trois  appariteurs  dont  l'un  portait  la 
masse  ; 

«  Ensuite  venait  le  prince  accompagné  du  doyen  ; 

«  La  Faculté  marchait  immédiatement  après  ; 

«  Les  personnes  de  la  suite  du  prince  fermaient  la 
marche. 

«  Le  cortège  a  suivi  la  galerie  à  gauche  et  est  entré  par 
cette  galerie  dans  la  salle  des  cours  qui,  quoique  très  vaste, 
ne  pouvait  contenir  le  nombre  prodigieux  d'étudiants  qui  y 
étaient  rassemblés. 

«  A  l'arrivée  du  prince,  des  cris  unanimes  de  Vive  le  Roi  ! 
Vive  Monsieur  !  se  sont  fait  entendre  de  toutes  parts  et  se 
sont  prolongés  pendant  longtemps.  Enfin,  le  silence  ayant 
été  obtenu  avec  beaucoup  de  peine  et  Monsieur  se  trouvant 
placé  au  milieu  des  étudiants  qui  le  pressaient,  et  précisé- 
ment en  face  du  drapeau  des  volontaires  qui  avaient  suivi  le 
Roi  en  Belgique.  M.  Delvincourt,  doyen  de  la  Faculté,  a 
adressé  au  prince  le  discours  suivant  : 

tt  Monseigneur, 
«  L'École  de  droit  de  Paris  reçoit  en  ce  moment  la  plus 
flateu?e  récompense  du  zèle  qu'elle  a  montré  à  une  époque 
dont  tout,  dans  cet  instant  heureux,  nous  interdit  de  rap- 
peler le  souvenir.  Déjà,  à  plusieurs  reprises,  Sa  Majesté  a 
bien  voulu  témoigner  publiquement  la  satisfaction  que  lui 
avait  fait  éprouver  la  conduite  de  nos  élèves.  Déjà  l'École  a 
ressenti  les  précieux  effets  de  sa  bienveillance  par  l'ordre 
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q'uelle  a  reçu  de  suspendre  à  la  voûte  de  cette  salle  le  dra- 
peau des  volontaires  royaux.  Sa  Majesté  a  voulu  que  la  vue 
de  ce  drapeau,  le  seul  qui  l'ait  suivi  dans  sa  retraite,  rap- 
pelât perpétuellement  à  la  nombreuse  jeunesse  qui  fré- 
quente nos  cours  les  sentiments  qui  doivent  animer  tout 
français  pour  le  légitime  pouvoir.  Votre  Altesse  royale 
vient  mettre  aujourd'hui  le  comble  à  notre  bonheur  en  dai- 
gnant visiter  un  établissement  modeste  dans  lequel  elle  ne 
rencontrera  rien  qui  puisse  piquer  la  curiosité,  mais  où 
elle  est  sûre  de  trouver  des  cœurs  qui  rivalisent  pour 
l'adorer.  D'un  côté,  des  maîtres  qui,  en  inculquant  perpé- 
tuellement à  leurs  élèves  les  principes  de  la  religion  et  par 
conséquent  ceux  de  la  morale  et  de  la  justice,  leur 
enseignent  par  cela  même  les  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir 
envers  le  Roi,  et  de  l'autre  des  élèves  qui,  jeunes  et  fran- 
çais, saisissent  avec  la  vivacité  naturelle  à  leur  âge  toutes 
les  occasions  de  manifester  les  sentiments  d'amour  dont  ils 
sont  enivrés  pour  les  princes  de  votre  auguste  Maison. 
Vive  le  Roi  !  » 

Ce  discours  a  été  suivi  de  nouvelles  acclamations  qu'on  a 
eu  beaucoup  de  peine  à  interrompre  malgré  les  signes  du 
prince  annonçant  qu'il  avait  l'intention  de  parler. 

Son  Altesse  royale  a  dit  en  substance  :  «  qu'en  venant  à 
l'École  de  droit,  il  croyait  remplir  un  devoir  dont  il  dési- 
rait s'acquitter  depuis  longtemps,  celui  de  la  reconnais- 
sance pour  le  zèle  et  le  dévouement  que  les  élèves  de  cette 
École  avaient  montrés  lors  des  derniers  événements  dont 
il  ne  fallait,  en  effet,  se  rappeler  le  souvenir  que  pour  se 
rappeler,  en  même  temps,  les  témoignages  d'amour  et  d'at- 
tachement que  le  Roi  et  sa  famille  avaient  reçus  à  cette 
époque.  Il  a  invité  les  étudiants  à  continuer  de  manifester 
le  même  esprit,  et  il  a  terminé  en  leur  recommandant  de 
faire  toujours  de  la  religion  le  principal  fondement  de  leurs 
études,  leur  assurant  que  c'était  l'unique  moyen  de  faire 
leur  bonheur  et  d'assurer  celui  du  Roi  inséparable  de  celui 
de  son  peuple.  » 
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Le  plus  vif  enthousiasme  a  succédé  à  ce  discours  et  des 
acclamations  unanimes  ont  accompagné  le  prince  pendant 
qu'il  sortait  de  la  salle  par  la  porte  opposée  et  qu'il  se  ren- 
dait par  la  galerie  correspondante  à  la  salle  du  conseil. 

Là  le  prince  s'est  entretenu  assez  longtemps  avec  les  di- 
vers membres  de  la  Faculté,  leur  a  témoigné  sa  satisfaction 
du  bon  esprit  qui  règne  dans  leur  École  et  leur  a  fait  plu- 
sieurs questions  relatives  à  l'établissement  ainsi  qu'aux 
diverses  parties  de  l'enseignement.  Il  est  ensuite  redescendu 
et  il  a  été  reçu  partout  sur  son  passage  par  les  vives  accla- 
mations des  étudiants  qui  s'étaient  réunis  en  foule  dans  la 
cour  de  l'École  et  dans  les  galeries  qui  l'entourent. 

«  Enfin  le  prince  s'est  rendu  à  la  porte  extérieure,  tou- 
jours accompagné  de  la  Faculté  ;  il  est  monté  à  cheval  et  a 
passé  en  revue  le  nombreux  détachement  de  la  garde  natio- 
nale placé  devant  la  porte  ;  il  s'est  retiré  couvert  des  béné- 
dictions de  tous  ceux  qui  avaient  eu  le  bonheur  de  l'appro- 
cher et  de  le  voir  et  dans  le  cœur  desquels  cette  journée  ne 
peut  manquer  de  laisser  un  souvenir  ineffaçable.  » 

Depuis  cette  époque,  ni  sous  la  Restauration,  ni  sous  la 
Monarchie  de  Juillet,  ni  sous  le  second  Empire  aucun 
prince  des  familles  régnantes  ne  s'est  hasardé  à  renouveler 
une  semblable  visite  à  l'école  de  droit. 

Je  suis  convaincu  qu'il  y  aurait  trouvé  un  accueil  moins 
enthousiaste  et  peut-être  même  peu  bienveillant  de  la  part 
des  étudiants. 

Les  événements  politiques,  les  changements  de  gouver- 
nements, les  révolutions  ont  successivement  animé  de  nou- 
veaux sentiments  et  d'opinions  nouvelles  les  esprits  des 
professeurs  et  des  générations  d'élèves  qui  se  sont  succédé 
dans  notre  École.  Et  "aujourd'hui  ces  scènes,  ces  lettres, 
ces  discours,  de  1814,  de  1815  et  de  1816  sont  déjà  de  l'his- 
toire ancienne  et  semblent  appartenir  à  un  autre  âge. 

Colmet-Daage. 

NOUVELLE   SÉRIE.    —    XXVIII.  22 


M.   BATBIE 


Messieurs, 

Il  y  a  quelques  mois,  dans  une  Notice  dont  vous  n'avez 
pas  perdu  le  souvenir,  M.  Batbie  retraçait  la  vie  et  les 
travaux  de  M.  Faustin  Hélie,  qu'il  avait  remplacé.  Le  même 
hommage  lui  sera  rendu  par  son  successeur  avec  compé- 
tence et  autorité.  Aujourd'hui,  je  ne  voudrais  qu'exprimer 
le  profond  respect  que  nous  inspire  sa  mort  si  douloureu- 
sement prématurée. 

M.  Batbie  nous  appartenait  à  un  double  titre  :  membre 
de  la  section  de  législation,  il  n'aurait  pas  eu  moins  de 
droits  à  siéger  dans  la  section  d'économie  politique  ;  sa  vie 
de  savant  se  partage  presque  également  entre  ces  deux 
ordres  de  travaux. 

C'est  le  droit  qui  l'attira  d'abord.  En  1849,  à  21  ans,  il 
entrait  au  Conseil  d'État  comme  auditeur,  le  premier  de  sa 
promotion.  Deux  ans  après,  il  publiait  sur  la  jurisprudence 
en  matière  d'appel  comme  d'abus,  une  sorte  de  consultation 
où  s'annonçait  une  remarquable  habileté  de  discussion  au 
service  d'un  jugement  sain  :  ce  qu'il  se  proposait  de  démon- 
trer, et  ce  qu'il  établissait  dans  une  argumentation  lumi- 
neuse, c'était  le  danger  pour  la  puissance  ecclésiastique 
d'empiéter  sur  les  droits  du  temporel,  pour  le  temporel  de 
porter  atteinte  aux  droits  de  l'Église,  et  la  nécessité,  d'une 
part  comme  de  l'autre,  de  rester  fidèle  aux  termes  du  Con- 
cordat. 


M.    BATBIE.  339 

Les  portes  du  Conseil  d'État  s'étant  inopinément  fermées 
devant  lui,  M.  Batbie  s'engagea  dans  l'enseignement  du 
droit.  Nommé  suppléant  au  concours,  —  l'agrégation 
n'existait  pas  à  cette  époque,  —  il  fut  délégué  d'abord  à  la 
Faculté  de  Dijon,  puis  à  la  Faculté  de  Toulouse,  où  il  intro- 
duisit, le  premier  en  France,  l'enseignement  de  la  légis- 
lation comparée.  En  1857,  il  était  appelé  à  Paris,  dans  une 
chaire  de  droit  administratif.  Du  cours  qu'il  professa 
pendant  sept  ans,  il  reste  un  monument:  le  Traité  théorique 
et  pratique  du  droit  puNic  et  admi^iistratif,  publié  pour  la 
première  fois  en  1865,  et  enrichi  de  nouvelles  études  dans 
la  seconde  édition  qui  parut  en  1886.  Le  droit  administratif 
étant  fondé  sur  la  légitimité  des  attributions  de  la  puissance 
publique,  M.  Batbie  a  consacré  le  premier  volume  de  son 
ouvrage  à  l'examen  des  droits  de  l'individu  et  de  l'État, 
Question  grave  en  tous  les  temps,  plus  délicate  que  jamais 
aujourd'hui  que  la  politique  en  a  fait  le  sujet  d'une  contro- 
verse passionnée.  Certaines  écoles  socialistes  veulent  que 
l'État  soit  tout,  pour  assurer,  par  la  coordination  des 
efforts  individuels,  la  plus  grande  somme  de  bonheur  com- 
mun. Certains  économistes,  considérant  que  la  libre  activité 
des  individus  est  le  ressort  qui  donne  le  mouvement  à  la 
machine  sociale,  et  craignant  que  ce  ressort  ne  soit  brisé  ou 
faussé  sous  la  main  de  l'autocratie  administrative,  seraient 
disposés  à  réduire  l'État  à  une  fonction  de  police.  M.  Batbie 
lui  accorde  davantage  :  il  en  fait  un  organe  de-  progrès. 
Mais  en  même  temps  qu'il  établit  la  nécessité  du  rôle  de 
l'État,  il  lui  assigne  ses  limites,  et  il  défend  l'individu 
contre  toutes  les  ingérences  oppressives,  il  le  défend  contre 
ses  propres  défaillances.  On  peut  discuier  cette  doctrine, 
lui  refuser  sur  tel  ou  tel  point  ou  lui  mesurer  son  adhésion  ; 
nul  n'en  méconnaîtra  la  pondération  judicieuse  et  les  sages 
tempéraments. 

Entre  le  droit  envisagé  à  ce  point  de  vue  et  l'économie 
politique  le  lien  était  intime.  AJ.  Batbie  sentait  lui-même  le 

22. 
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besoin  de  le  resserrer.  Le  prix  Léon  Faucher  venait  d'être 
fondé  (1860)  ;  le  sujet  proposé  par  l'Académie  était  Turgot. 
M.  Batbie  concourut  et  fut  couronné.  Depuis  qu'il  a  publié 
son  Mémoire,  le  grand  ministre  réformateur  du  xviii'  siècle 
a  été  l'objet  d'études  plus  riches.  Au  premier  abord,  certains 
chapitres  du  livre  de  M.  Batbie  paraissent  un  peu  courts. 
Mais  c'était  un  des  traits  de  son  esprit  qu'en  toute  question 
il  allait  droit  au  sujet,  s'y  enfermait  et  s'interdisait  les  re- 
cherches en  dehors  du  point  qu'il  voulait  mettre  en  lumière. 
L'Académie  avait  demandé  une  étude  sur  les  œuvres  philo- 
sophiques et  économiques  de  Turgot  :  ce  sont  les  œuvres 
philosophiques  et  économiques  de  Turgot  que  M.  Batbie 
s'était  exclusivement  attaché  à  faire  connaître.  Ce  qui  s'y 
mêlait  de  chimère  ne  pouvait  échapper  à  sa  sagacité 
exercée.  Mais  il  n'en  sentait  pas  avec  moins  de  vivacité 
l'inspiration  généreuse.  Il  admire,  il  aime  Turgot.  «Chaque 
jour,  dit-il,  le  nom  de  Turgot  grandira  dans  l'opinion  pu- 
blique :  la  postérité  adopte  ceux  qui  poussent  une  société 
vers  l'avenir  ;  elle  commence  par  haïr,  elle  finit  par  oublier 
ceux  qui  ont  voulu  la  retenir  dans  des  entraves.  »  Tout  le 
Mémoire  est  pénétré  de  ce  sentiment  libéral.  «  La  seule 
chose  qu'il  nous  importe  d'établir,  écrit  ailleurs  M.  Batbie, 
c'est  que  la  cause  de  la  Révolution,  —  il  ne  s'agit  que  de 
1789,  —  était  légitime,  que  ses  résultats  ont  été  justes.  »  Et 
avec  un  enthousiasme  dont  l'âge  n'avait  pas  encore  tem- 
péré l'expression,  mais  qui  témoigne  d'une  claire  intelli- 
gence des  besoins,  des  périls  peut-être,  et  aussi  des  gran- 
deurs du  monde  moderne,  il  concluait  :  «  Oui,  la  démo- 
cratie coule  à  pleins  bords,  et  ce  qui  était  un  cri  d'alarme 
est  le  plus  grand  éloge  que  l'on  puisse  faire  de  notre  état 
social.  » 

En  1863,  M.  Batbie  prenait  part  avec  le  même  succès  à 
deux  autres  concours  :  Tun  sur  le  prêt  à  intérêt,V autre  sur 
les  moyens  de  crédit  dans  leurs  t^apports  avec  le  travail  et 
le  bien-être  des  classes  peu,  aisées.  Ces  prix,  comme  le  pre- 
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mier,  lui  étaient  décernés  sur  la  proposition  de  M.  Hippolyte 
Passy,  dont  le  jugement  ajoutait  à  la  récompense  tant  de 
valeur. 

Une  carrière  nouvelle  s'ouvre  alors  devant  lui.  En  1864,  à 
la  suite  d'une  démarche  faite  par  M.  H.  Passy  et  par 
M.  Jules  Simon,  M.  Victor  Duruy  avait  créé  une  chaire 
d'économie  politique  à  la  Faculté  de  Droit,  ou  plutôt  il 
avait  rétabli  cet  enseignement  que  le  gouvernement  de  la 
Restauration  avait  détruit  (1822)  après  l'avoir  institué 
(1818).  C'était  presque  une  hardiesse.  Une  vive  polémique 
s'était  engagée  :  on  redoutait  l'esprit  de  système  dans  des 
matières  où  la  tradition  faisait  défaut.  En  inaugurant 
son  cours  le  2  décembre  1864,  M.  Batbie  remerciait 
la  nombreuse  assistance  qui  était  venue  l'entendre, 
d'avoir  compris  la  portée  libérale  de  la  mesure,  et  il  pro- 
mettait de  faire  honneur  au  crédit  de  bonne  renommée 
qu'elle  voulait  bien  lui  accorder.  «  Jusqu'à  présent,  disait-il 
dans  un  langage  élevé,  j'ai  été  un  homme  de  vérité,  de 

science  et  de  paix Puissé-je  conserver  toujours  cette 

impartialité  qui  est  la  première  condition  de  l'esprit  scien- 
tifique et  sans  laquelle  je  ne  me  croirais  plus  capable,  ni 
digne  de  diriger  les  travaux  de  la  jeunesse  !  »  Le  cours  à 
peine  terminé,  M.  Batbie  en  mettait  sous  presse  les  qua- 
rante-sept leçons.  S'il  n'avait  écouté  que  son  propre  senti- 
ment, il  aurait  attendu  que  le  temps  eût  mûri  sa  doctrine. 
Mais  les  défiances  n'étaient  pas  encore  dissipées  et  les  étu- 
diants manquaient  de  guide.  Il  crut  devoir  passer  outre  à 
ses  scrupules  pour  éclairer  l'opinion  et  être  utile  à  ses 
élèves.  Les  maîtres  de  la  science  économique  ne  me  démen- 
tiront pas,  je  l'espère,  si  j'ajoute  que,  par  cette  prompte 
vulgarisation,  il  en  a  servi  les  plus  sérieux  intérêts.  Les 
deux  volumes  du  cours  de  M.  Batbie,  solides,  précis,  admi- 
rablement clairs,  de  cette  clarté  qui  faii  qu'on  se  sait  gré 
de  trouver  si  simples  des  questions  réputées  si  abstruses, 
ont  puissamment  contribué  à  répandre  l'intelligence  et  le 
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goût  de  réconoraie  politique  :  en  la  faisant  si  facilement 
comprendre,  M.  Batbie  l'a  fait  aimer. 

Il  put  en  juger  lui-même  dans  une  de  ces  soirées  scien- 
tifiques et  littéraires  de  la  Sorbonne,  auxquelles  il  apporta 
plus  d'une  fois  son  brillant  concours.  Il  avait  pris  pour 
texte  de  sa  conférence  l'homme  aux  quarante  écus  et  les 
physiocrates.  Le  sujet,  qui  ne  laissait  pas  d'être  austère 
pour  un  public  mondain,  eut  un  plein  succès  :  la  leçon  a 
été  imprimée,  et  je  ne  crois  pas  qu'aucun  des  écrits  de 
M.  Batbie  donne  une  idée  plus  juste  de  son  talent  si  aisé  et 
si  siir,  de  ce  bon  sens  supérieur  qui,  sous  une  appa- 
rence de  bonhomie,  laissait  percer,  même  quand  il  semblait 
s'en  défendre,  tant  de  grâce  piquante  et  de  finesse. 

Au  Parlement,  où  M.  Batbie  entra  en  1871,  c'est  par  sa 
haute  compétence  dans  les  questions  administratives  et 
juridiques  qu'il  conquit  dès  l'abord  l'autorité  dont  il  jouis- 
sait. Rapporteur  de  la  loi  sur  la  réorganisation  du  Conseil 
d'État,  président  de  la  Commission  des  lois  constitution- 
nelles, plus  récemment,  au  Sénat,  promoteur  de  la  loi  sur 
la  naturalisation,  il  en  a  soutenu  les  laborieuses  discus- 
sions avec  une  inépuisable  richesse  de  ressources  :  à  sa 
dialectique  nourrie,  habile,  pressante,  on  reconnaissait  le 
jurisconsulte  consommé  qui,  pendant  plus  de  trente  ans, 
n'avait  cessé  de  travailler  à  élucider  sa  pensée  pour  lui- 
même  et  pour  les  autres.  Quelque  part  considérable  que 
M.  Batbie  ait  prise  aux  luttes  de  la  politique  dans  les 
assemblées  ou  dans  les  conseils  du  gouvernement,  on  peut 
dire  que  le  culte  de  la  science  du  droit,  qui  a  été  l'unité  de 
sa  vie,  en  sera  aussi  le  grand  honneur. 

Depuis  bien  des  années,  ses  éminents  travaux  avaient 
marqué  sa  place  dans  notre  compagnie.  S'il  est  venu  à 
nous  tardivement,  nous  devions  espérer  au  moins  que  nous 
jouirions  longtemps  do  ses  talents  et  de  ses  lumières.  Mais 
déjà  il  était  atteint  du  mal  qui  devait  l'emporter.  La  der- 
nière fois  qu'il  a  paru  à  l'Académie  pour  remplir  un  devoir 
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qui  lui  était  cher,  l'altération  dont  tous  ses  traits  portaient 
l'empreinte  ne  pouvait  laisser  de  doute  sur  la  gravité  du 
péril.  En  nous  quittant,  à  l'un  de  ses  amis  qui  lui  disait  :  au 
revoir,  il  répondit  :  «  Vous  ne  retrouverez  plus  ici  que  mon 
souvenir.  »  Il  ne  se  trompait  ni  dans  ses  pressentiments, 
hélas  1  ni  dans  sa  confiance.  Oui,  son  souvenir  reste,  et  il 
restera  parmi  vous,  Messieurs,  entouré  de  sympathie  et  de 
respect. 


Greard. 


*■     î-aagx- 


CONCOURS 


POUR 


LE    PRIX    BORDIN 

(LA  PHILOSOPHE  DU  LANGAGE) 


Votre  section  de  philosophie  n'a  pas  l'heureuse  fortune, 
comme  sa  sœur,  la  section  de  morale,  de  rencontrer  de  ces 
sujets  qui  sollicitent  la  plume  élégante  des  plus  charmants 
écrivains  de  notre  Académie.  Des  questions  d'analyse,  de 
logique,  de  critique  et  d'érudition,  comme  la  perception 
extérieure,  la  philosophie  du  langage,  l'authenticité  des 
dialogues  de  Platon,  ne  prêtent  guère  à  l'éloquence.  Ils  ne 
peuvent  offrir  d'autre  intérêt  que  celui  de  la  science  et  de 
la  vérité.  Cela  vous  suffit.  Le  sujet  de  ce  concours  est  la 
philosophie  du  langage,  avec  le  programme  suivant  : 

1"  Exposer  et  apprécier  les  différents  systèmes  qui,  de- 
puis l'antiquité  jusqu'à  nos  jours,  ont  eu  pour  but  d'expli- 
quer les  origines  et  les  lois  du  langage  ; 

2°  Recueillir,  dans  les  œuvres  de  la  philosophie  contem- 
poraine, les  principes  et  les  faits  qui  pourraient  servir  à  la 
formation  d'une  philosophie  du  langage. 

Votre  section  n'a  voulu  laisser  aucun  doute  aux  concur- 
rents par  le  titre  même  du  sujet  et  par  le  programme.  Le 
mot  philosophie  du  langage  montre  clairement  que  le  sujet 
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n'a  point  été  emprunté  à  notre  savante  voisine,  l'Académie 
des  Inscriptions  et  Belles-Lettres.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
question  de  linguistique,  bien  que  le  mot  se  trouve  dans  le 
programme.  Sauf  exception,  elle  ne  serait  pas  de  notre 
compétence.  C'est  bien  une  question  de  philosophie  que 
votre  section  a  mise  au  concours.  Il  n'est  pas  de  science 
digne  de  ce  nom,  si  elle  se  borne  à  observer  et  à  classer 
les  faits.  Elle  n'est  vraiment  une  science  qu'autant 
qu'elle  en  découvre  les  lois.  La  linguistique  est  devenue 
une  science  depuis  les  progrès  accomplis  particulièrement 
dans  notre  siècle.  Mais  parvenue  à  fixer  les  lois  qui  pré- 
sident à  l'origine  et  à  la  formation  de  telle  ou  telle  langue, 
elle  s'arrête  là,  laissant  à  la  philosophie  proprement  dite  la 
tâche  de  découvrir  les  lois  générales  qui  président  à  l'ori- 
gine et  à  la  formation  du  langage. 

Tâche  difficile,  puisque  l'époque  à  laquelle  cette  œuvre 
s'est  faite  n'a  point  d'historien.  Il  en  est  de  même  d'autres 
œuvres  de  l'humanité  qui  n'ont  point  eu  de  témoins  dans 
les  âges  préhistoriques.  Et  pourtant,  grâce  à  l'art  des  mé- 
thodes et  à  la  sagacité  des  savants,  l'on  a  pu  arriver  à  des 
résultats  vraiment  scientifiques,  bien  qu'encore  incom- 
plets. La  paléontologie  en  est  un  exemple.  C'est  qu'à  défaut 
de  témoins  vivants,  ces  œuvres  ont  laissé  des  témoignages 
significatifs  dans  les  débris  des  A'ieux  âges,  exhumés  par 
les  fouilles  de  nos  archéologues.  La  philosophie  du  langage 
ne  peut-elle  pas  trouver  aussi  des  témoins  dans  les  vieilles 
langues  qui  nous  ont  été  conservées  ?  C'est  ce  que  votre 
section  a  pensé  en  appelant  la  linguistique  à  son  secours. 
Comment  le  langage  est  né  et  s'est  formé?  Question  d'his- 
toire directement  insoluble.  Comment  le  langage  a  dû 
naître  et  se  former?  Question  de  philosophie  qui  a  tenté  les 
esprits  curieux  de  l'origine  des  choses  en  tout.  Sans  parler 
des  philosophes  qui  ont  touché  à  ce  problème  en  passant, 
nous  avons  eu  les  théories  des  idéologues,  comme  Condil- 
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lac,  Rousseau  et  Destutt  de  Tracy,  des  théologiens,  comme 
de  Bonald,  expliquant  l'origine  et  la  formation  du  langage, 
chacun  selon  les  principes  de  l'École  à  laquelle  il  appar- 
tient. Toutes  ces  théories,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  ont 
eu  ceci  de  commun  qu'elles  ne  pouvaient  être  que  des  hypo- 
thèses plus  ou  moins  vraisemblables,  par  cela  même  qu'elles 
n'étaient  fondées  que  sur  le  raisonnement.  11  en  devait 
être  ainsi,  tant  que  la  science  des  faits  ne  viendrait  pas  au 
secours  de  la  logique.  Ce  qui  n'était  pas  possible  avant  les 
récents  travaux  de  la  philologie  contemporaine.  En  fixant 
avec  précision  l'objet  de  cette  étude,  notre  section  a  voulu 
en  même  temps  en  indiquer  la  méthode,  laquelle  consiste  à 
joindre  la  vérification  philologique  à  la  démonstration 
philosophique. 

Le  concours  a  produit  deux  Mémoires  d'un  mérite  réel, 
mais  fort  inégal.  Le  n°  1  est  l'œuvre  d'un  esprit  net  et  judi- 
cieux, voulant  tout  embrasser  dans  sa  vaste  érudition,  mais 
dispersant  sa  pensée  sur  une  multitude  d'objets  divers,  au 
lieu  de  la  concentrer  sur  les  points  essentiels,  et  de  l'appli- 
quer avec  suite  à  la  solution  des  véritables  problèmes  pro- 
posés par  votre  section.  Le  programme  se  divisait  en  deux 
parties  :  l'histoire  et  la  théorie.  L'auteur  s'est  tellement 
attaché  à  la  partie  historique  qu'on  peut  dire  qu'il  y  est 
resté,  mêlant  à  tout  propos  la  théorie  et  l'histoire.  Il  semble 
que  cet  esprit  ne  puisse  penser  qu'avec  la  pensée  d'autrui* 
Nulle  part  on  ne  trouve  dans  ce  Mémoire  l'effort  soutenu 
d'une  synthèse  systématique. 

Sa  méthode  historique  procède  purement  et  simple- 
ment par  une  revue,  selon  Tordre  chronologique,  de  toutes 
les  opinions  émises  depuis  la  Genèse  jusqu'aux  livres  de  nos 
jours.  Il  faut  rendre  cette  justice  à  l'auteur  que,  si  longue 
qu'elle  soit,  cette  revue  se  lit  avec  plaisir.  Elle  nous  fait 
faire  un  grand  voyage  sans  ennui  et  sans  fatigue,  l'auteur 
résumant  les  idées  de  chaque  philosophe  et  les  théories 
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de  chaque  savant  dans  un  style  clair,  facile,  et  parfois 
élégant.  La  liste  des  auteurs  comprend  138  noms.  Et  encore 
nous  apprend-on  qu'on  en  a  éliminé  35  qui  n'offraient 
pas  assez  d'intérêt.  L'histoire  absorbe  les  quatre  cinquièmes 
du  Mémoire,  sinon  davantage.  Il  y  a  lieu  de  la  croire 
exacte  autant  que  complète.  Mais  elle  n'est  point  faite 
de  manière  à  préparer  la  solution  des  questions  que  com- 
prend le  sujet.  L'habitude  de  votre  section  de  philosophie 
est  de  faire  entrer  l'histoire  dans  ses  programmes,  mais 
toujours  avec  la  pensée  que  les  concurrents  s'en  serviront 
comme  d'une  introduction  nécessaire  à  la  théorie,  laquelle 
reste  l'objet  principal  du  concours.  L'auteur  a  mis  beau- 
coup de  temps,  de  soin  et  de  labeur  dans  son  interminable 
revue.  Mais  il  ne  l'a  point  faite  en  vue  de  la  solution  des 
problèmes.  Si  complète  qu'elle  soit,  elle  n'est  point  l'his- 
toire de  la  question,  comme  le  demandait  votre  section.  Si 
ce  n'est  point  un  hors  d'œuvre,  c'est  une  œuvre  d'érudition 
qui  ne  laisse  dans  l'esprit  du  lecteur  que  l'inévitable  confu- 
sion causée  par  une  telle  diversité  d'opinions. 

Voilà  ce  que  l'auteur  entend  par  la  partie  analytique  de 
son  Mémoire.  Quant  à  la  partie  dite  synthétique,  elle  se 
résume  en  cinquante-quatre  propositions  qui,  selon  lui, 
s'enchaînent  les  unes  aux  autres,  7nore  geometrico.  Nous 
avons  cherché,  sans  l'y  trouver,  le  lien  logique  qui  les  unit« 
L'auteur  n'est  point  un  esprit  à  renouveler  le  tour  de  force 
d'un  Spinosa.  Ces  propositions  se  succèdent,  sans  se  suivre 
dans  le  rapport  du  principe  à  la  conséquence.  L'auteur 
n'a  fait  que  dégager  de  sarevue  chronologique  des  idéesqu'il 
a  formulées  en  propositions  dont  il  emprunte  encore  la 
démonstration  aux  auteurs  qu'il  a  cités.  Ce  qui  le  condamne 
à  des  répétitions  qui  n'avancent  point  la  solution  des  ques- 
tions. 

Enfin,  la  troisième  partie,  qui  n'est  que  la  table  des  pro- 
positions   déjà  formulées    dans    la   deuxième  partie,     ne 
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forme  pas  .plus  une  conclusion  que  la  première  ne  fait 
une  analyse,  et  la  seconde  une  synthèse.  En  réalité, 
l'histoire  a  fait  oublier  la  théorie  à  l'auteur.  Il  n'est 
pas  entré  dans  la  pensée  du  programme,  qui  demandait 
une  solution  du  difficile  problème  de  l'origine  et  de  la  for- 
mation du  langage.  Il  a  traité  le  sujet  à  sa  façon,  sans  en 
bien  comprendre  la  portée  philosophique.  Si  l'on  ne  peut  le 
prendre  en  flagrant  délit  d'erreurs  historiques  ou  défausses 
propositions  théoriques,  on  ne  peut  lui  faire  honneur 
d'aucune  idée  originale,  d'aucune  vue  neuve  sur  une  ma- 
tière féconde  en  hypothèses.  Ce  qui  manque  essentiel- 
lement à  ce  Mémoire,  c'est  ,1a  méthode  propre  à  une 
étude  de  ce  genre. 

Il  est  une  question  pourtant  sur  laquelle  son  esprit  par- 
vient à  se  fixer:  une  langue  philosophique,  universelle  et  par- 
faite. S'inspirant  de  Descartes  et  de  Leibniz  qui  en  posèrent 
les  principes  sans  en  chercher  les  moyens  d'exécution, 
notre  auteur  a  la  confiance  que  cette  utopie  pourra  se  réali- 
ser dans  un  avenir  assez  prochain.  Il  a  assez  de  bon  sens  pour 
ne  point  vouloir  la  substituer  aux  langues  existantes  dans 
lesquelles  il  voit,  tout  imparfaites  qu'elles  sont,  des  moyens 
d'expression  pour  l'humanité  qu'on  ne  saurait  remplacer. 
Il  pense  seulement  que  cette  langue,  uniquement  destinée 
aux  savants,  pourrait  aider  aux  progrès  de  la  science.  Ce 
qui  n'empêcherait  point  les  savants  de  parler  la  langue 
commune,  comme  cela  se  voit  en  Chine.  L'utopie  ainsi 
comprise  n'est  point  déraisonnable,  et  il  ne  faut  pas  décou- 
rager ses  partisans,  ne  fût-ce  que  par  respect  pour  la 
mémoire  de  Descartes  et  de  Leibniz.  Mais,  pour  y  croire 
comme  l'auteur,  on  aurait  besoin,  ce  semble,  d'un  com- 
mencement d'exécution.  Ce  qui  a  été  tenté  en  ce  genre  ne 
peut  être  pris  au  sérieux.  En  tout  cas,  ce  problème  n'avait 
qu'une  importance  secondaire  dans  le  sujet  proposé. 

En  résumé,  votre  section  n'a  point  trouvé  dans  ce  Mé- 
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moire  la  réponse  à  la  question  qu'elle  posait.  Tout  en  re- 
connaissant les  mérites,  elle  n'a  pas  cru  qu'il  piit  être 
question  d'un  prix  pour  un  pareil  travail.  Une  simple  men- 
tion lui  a  para  une  récompense  suffisante. 

Tout  autre  est  la  méthode  de  l'auteur  du  Mémoire  n°  2.  Il 
a  l'esprit  de  finesse  et  de  force  tout  à  la  fois  dont  parle 
Pascal,  aussi  juste  que  vigoureux,  aussi  sûr  que  hardi, 
aussi  sensé  qu'ingénieux.  Celui-là  ne  se  promène  pas  sur  la 
surface  de  son  sujet.  Il  y  entre  résolument,  s'y  enferme, 
l'explore  en  tout  sens,  et  ne  le  quitte  qu'après  en  avoir 
touché  le  fond.  La  lecture  de  ce  Mémoire  n'est  ni  aussi 
facile,  ni  aussi  agréable  peut-être  que  celle  du  n°  1.  La 
manière  d'écrire  est  bonne,  mais  sévère.  On  voit  qu'il  pré- 
fère Descartes  à  Fontenelle.  Lui  aussi  connaît  l'histoire  de 
la  question.  Il  la  connaît  d'autant  mieux  qu'il  a  puisé  son 
érudition  aux  sources  mêmes.  Il  sait  le  latin  et  le  grec 
comme  un  latiniste  et  un  helléniste.  Il  saurait  le  Sanscrit 
comme  un  indianiste  qu'il  ne  faudrait  pas  s'en  étonner, 
tant  il  est  familier  avec  ces  langues.  S'il  fait  grand  usage 
de  sa  science  linguistique,  il  ne  va  pas  se  perdre  dans  de 
pures  questions  de  grammaire  ou  d'érudition.  Il  ne  sépare 
point  l'histoire  de  la  théorie.  Il  fait  son  choix  parmi  les  au- 
teurs à  citer,  ne  cite  que  les  maîtres  de  la  science,  toujours 
à  propos  des  questions,  et  au  fur  et  à  mesure  qu'il  les 
rencontre  sur  son  chemin. 

Avec  cet  esprit  et  cette  science,  on  peut  aborder  sans 
trop  de  témérité  de  tels  problèmes.  Dans  son  avant-propos, 
l'auteur  montre  une  confiance  pleinement  justifiée  par  les 
résultats,  mais  qui  manque  un  peu  de  discrétion.  «  L'auteur 
du  présent  Mémoire,  dit-il,  convaincu  que  tout  ce  qui  tou- 
che à  l'origine  et  au  développement  du  langage  ne  saurait 
être  étudié  avec  fruit  sans  l'examen  étroitement  coordonné 
des  faits  linguistiques  et  des  lois  de  la  pensée,  s'est  elforcé 
d'éviter  les  fautes  de  ses  devanciers.  Sa  méthode  est  donc 
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neuve.  Les  moyens  lui  étant  propres,  il  n'est  pas  étonnant 
qu'il  ait  abouti,  à  leur  aide,  à  beaucoup  de  conclusions  qui 
n'avaient  pas  encore  été  déduites.  »  Après  l'avoir  lu,  nous 
croyons  qu'il  a  raison.  Mais  peut-être  eût-il  pu  le  laisser 
dire  au  rapporteur  de  votre  section  de  philosopliie.  A  part 
cette  petite  observation  qui  ne  diminue  en  rien  le  mérite  de 
l'œuvre,  nous  avons  vu  tout  de  suite  à  quel  esprit  nous 
avions  à  faire.  D'après  l'auteur  du  Mémoire,  il  est  impos- 
sible de  tirer  directement  des  principes  de  la  philologie 
contemporaine  les  éléments  d'une  philosophie  du  langage, 
pas  plus  qu'il  n'est  possible  d'asseoir  une  science  positive 
sur  des  déductions  logiques.  Avec  la  première  méthode,  on 
ne  dépasse  pas  les  principes  empiriques.  Avec  la  seconde, 
on  n'arrive  qu'à  des  spéculations  abstraites.  Le  concours 
des  deux  méthodes  peut  seul  assurer  des  solutions  scien- 
tifiques et  philosophiques  tout  à  h  fois. 

Pour  l'auteur,  le  programme  de  votre  section  se  ramène 
à  deux  points  dont  le  développement  remplit  tout  le  Mé- 
moire, fort  étendu  puisqu'il  contient  679  pages  :  1°  expli- 
quer comment  le  langage  a  dû  naître  ;  2°  comment  il  a  dû 
se  former.  Sur  la  première  question,  les  diverses  solutions 
émises  se  réduisent  à  trois  :  la  révélation,  l'innéité  et  la 
création  artificielle.  L'auteur  n'a  pas  de  peine  à  montrer 
que  l'école  théologique  a  abusé  d'un  texte  de  la  Genèse  pour 
soutenir  la  première  opinion,  laquelle,  d'ailleurs,  répugne 
aux  méthodes  de  la  science.  Le  ex  machina  deus  n'a  jamais 
été  un  procédé  scientifique,  sur  un  ordre  de  questions  qui 
ne  touchent  point  à  la  foi.  Pour  prouver  que  le  langage 
est  d'origine  divine,  on  demande  comment  l'homme  eût  pu 
créer  lui-même  le  mécanisme  d'un  aussi  admirable  instru- 
ment. «  C'est  qu'on  suppose  gratuitement,  dit  l'auteur,  et 
sans  tenir  compte  des  faits,  que  l'organisme  du  langage  a 
existé  de  tout  temps  avec  l'immense  matériel  de  mots  et  les 
combinaisons  savantes  qu'il  présente  dans  les  langues  culti- 
vées. Il  suffit  pour  montrer  rerreiir  de  cette  hypothèse  de 
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rappeler,  d'une  part,  la  pauvreté  du  vocabulaire  et  de  la 
grammaire  des  peuples  sauvages,  et,  d'autre  part,  les 
moj'^ens  très  visibles  à  l'aide  desquels  les  langues  des  nations 
civilisées  ont  atteint  graduellement  la  richesse  et  la  perfec- 
tion relative  que  nous  admirons  en  elles.  »  Il  ne  voit  dans 
la  thèse  de  M.  de  Bonald  qu'an  paradoxe  qui  ne  soutient 
pas  l'examen.  Que  le  langage  aide  aux  combinaisons  de  la 
pensée,  de  telle  sorte  que  beaucoup  de  ces  combinaisons 
n'auraient  pas  lieu  sans  le  secours  de  la  parole  ou  des 
signes  qui  la  représentent,  rien  de  plus  certain.  De  là  à 
dire  que  l'homme  ne  pense  que  parce  qu'il  parle,  il  y  a  la 
distance  de  l'erreur  à  la  vérité.  C'est  au  contraire  parce 
qu'il  pense  qu'il  parle. 

Puisque  le  langage  n'est  pas  d'origine  divine,  il  faut  bien 
qu'il  soit  d'origine  humaine.  Mais  comment  l'entendre? 
Est-il  inné,  est-il  artificiellement  crée,  n'est-il  ni  l'un  ni 
l'autre,  et  quelle  est  la  véritable  explication  de  son  origine? 
Voilà  les  problèmes  quel'auteur  va  chercher  àrésoudre,  non 
parl'observation  directe  qui  n'est  pas  possible,  mais  par  une 
suite  de  raisonnements  dont  il  est  difficile  de  ne  pas  admettre 
la  conclusion.  C'est  une  des  parties  du  Mémoire  où  se  mon- 
tre le  mieux  sa  rare  sagacité.  L'homme,  constitué  physi- 
quement et  intellectuellement  pour  parler,  a-t-il  parlé  de 
tout  temps,  ainsi  que  l'ont  soutenu  Guillaume  deHumboldt, 
Heyse,  Steinthal,  Max  Muller  et  aussi  M.  Renan  dans  une 
certaine  mesure?  Malgré  son  respect  pour  de  telles  auto- 
rités, l'auteur  n'accepte  pas  sans  réserve  ni  sans  explica- 
tion cette  opinion  qu'il  expose,  comme  toujours,  avec  une 
grande  précision,  en  citant  les  textes  les  plus  propres  à  la 
faire  comprendre,  chez  les  illustres  linguistes  qui  lui  sont 
familiers.  Il  entend  bien  que  le  langage  est  inné,  en  ce  sens 
qu'il  n'est  pas  d'origine  étrangère.  Ce  qu'il  n'admet  pas,  c'est 
que  l'homme  ait  commencé  par  parler,  dans  l'acception 
propre  du  mot.  L'homme  n'a  pas  été  de  tout  temps  iden- 
tique à  lui-même,  s'il  faut  en  croire  l'École  de  l'évolution  à 
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laquelle  l'auteur  semble  appartenir.  Il  regarde  comme  au 
moins  douteuse  la  question  que  M.  Renan  tranche  par  une 
sorte  de  miracle  qui  ne  serait  pas  moins  contraire  aux  lois 
■de  la  nature,  telles  que  nous  les  connaissons,  que  l'hypo- 
thèse de  l'origine  divine.  Il  va  même  jusqu'à  dire  qu'une 
pareille  solution  ne  s'éloigne  pas  beaucoup,  au  fond,  de  la 
solution  théologique.  Il  doit  y  avoir  eu  évolution,  c'est-à- 
dire  naissance,  enfance  et  maturité  plus  ou  moins  com- 
plète. C'est  ce  qu'il  expliquera  plus  tard. 

A  la  théorie  de  l'innéité  du  langage  s'oppose  absolument 
l'hypothèse  de  l'invention  humaine.  L'auteur  ne  croit  pas 
pouvoir  mieux  taire  que  de  citer  M.  Renan  qui  en  a  si  bien 
parlé.  «  La  philosophie  du  xviip  siècle,  avait  une  tendance 
marquée  vers  les  explications  artificielles,  en  tout  ce  qui 
tient  aux  origines  de  l'esprit  humain.  Il  semblait  que 
l'homme  eût  toujours  réfléchi,  combiné,  raisonné,  comme 
il  fait  de  nos  jours;  et  chaque  fois  que  les  philosophes  de 
l'époque  dont  nous  parlons  veulent  nous  représenter 
l'homme  primitif;  nous  sommes  surpris  de  ne  voir  en  jeu 
que  l'homme  moderne  avec  son  riche  développement  des 
facultés  rationnelles.  Ainsi  le  langage  était  traité  d'm- 
vention  comme  une  autre.  L'homme  avait  un  jour  imaginé 
la  parole,  comme  les  arts  utiles  ou  d'agrément.  Et  cette 
invention,  on  l'assujétissait  aux  mêmes  lois  de  progrès  suc- 
cessif que  tous  les  produits  de  l'intelligence  réfléchie.  » 

Par  l'abus  qu'on  en  a  fait,  le  mot  évolution  sonne  mal  aux 
oreilles  d'une  grande  École  à  laquelle  notre  section  de  phi- 
losophie tout  entière  s'honore  d'appartenir.  Cette  École 
n'aime  pas  qu'on  tranche  avec  ce  mot  les  redoutables  pro- 
blèmes de  l'origine  du  monde  et  de  l'humanité.  Notre  au- 
teur est  trop  sage  pour  montrer  cette  ambition.  Il  lui  suflît 
d'appliquer  la  méthode  évolutive  aux  deux  questions  de 
l'origine  et  de  la  formation  du  langage.  Dans  ces  limites, 
nous  allons  voir  avec  quelle  prudence  et  quelle  sagacité  il 
procède.  «  Si  le  langage  n'est  pas,  nous  dit-il,  une   faculté 
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dont  Dieu  ou  la  nature  nous  ait  gratifiés,  pour  ainsi  dire, 
d'un  seul  coup,  et  qu'il  ne  soit  pas  non  plus  une  inven- 
tion réfléchie  de  Tliomme,  la  seule  hypothèse  qui  puisse 
rendre  compte  de  son  origine  est  celle  d'une  évolution  lente 
et  consciente,  favorisée  ou  non  par  les  circonstances  exté- 
rieures, mais  ayant  son  point  de  départ  dans  un  état 
d'aphonie  plus  ou  moins  complet  qui,  grâce  à  l'appropria- 
tion graduelle  des  organes,  a  été  remplacé  petit  à  petit  par 
une  puissance  vocale  de  plus  en  plus  nuancée  et  maîtresse 
d'elle-même.  >  Entendons  bien  d'ici  la  pensée  de  l'auteur. 
Quand  il  parle  d'un  état  d'aphonie  plus  ou  moins  complet, 
il  ne  veut  pointdire  que  l'homme  ait  été  absolument  aphone, 
ne  fut-ce  qu'un  instant.  Car  alors  on  ne  comprendrait  plus 
comment  il  eût  pu  sortir  de  cet  état.  Aphone  ne  signifie 
donc  pas  muet.  L'auteur  entend  par  là  que  l'homme  a  été 
tout  d'abord  sans  parole,  mais  non  sans  voix.  Ce  qui  n'est 
point  la  même  chose.  Ainsi  comprise,  l'hypothèse  est  parfai- 
tement acceptable.  Elle  n'est  pas  neuve,  d'ailleurs,  comme 
le  fait  remarquer  l'auteur.  Elle  nous  vient  des  anciens, 
et  de  nos  jours  elle  tend  à  regagner,  à  l'aide  de  la  science, 
tout  le  terrain  que  lui  avaient  fait  perdre,  dans  les  temps 
modernes,  soit  les  conceptions  anthropomorphiques  des 
théologiens,  soit  les  reconstructions  logiques  des  philoso- 
phes. 

L'homme  passant,  par  des  gradations  plus  ou  moins  sen-  ' 
sibles,  du  simple  cri  plus  ou  moins  articulé  à  la  parole 
proprement  dite  :  voilà  un  point  sur  lequel  la  philosophie 
et  la  linguistique  se  sont  à  peu  près  mises  d'accord.  Mais 
quels  ont  dû  être  les  premiers  éléments  de  ce  langage? 
Ici  commence  la  diversité  des  explications.  C'est  alors 
que  l'auteur  du  Mémoire  n"  2  entre  dans  l'histoire  de  la 
question,  non  pas  pour  faire  une  simple  revue  chrono- 
logique, mais  pour  préparer,  par  un  exposé  des  prin- 
cipales théories  tant  anciennes  que  modernes,  la  solution 
qui  lui    semble   la    plus   conforme   à  la   logique   et  à   la 
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linguistique  tout  à  la  fois.  Sur  la  question  qu'il  vient  de 
poser,  il  consulte  tous  les  maîtres  de  la  science,   depuis 
Heraclite,   Platon   et    Lucrèce,    dans    l'antiquité,  jusqu'à 
"Leibniz,  Court  de  Gebelin,  Condillac,  Rousseau,  Herder  et 
M.  Renan.  Lucrèce,  avec  toute  l'Ecole  d'Epicure  applique 
déjà    la  méthode  d'évolution  à  la  solution  des  problèmes 
d'origines.  Tous  les  philosophes  ou  savants  dont  il  vient 
de  donner  la  liste,  Platon  en  tête,  font  de  l'onomatopée  le 
premier  élément  du  langage.  Voici  ce  qu'en  dit  M.  Renan 
qui  prête  à  cette  hypothèse  l'élégance  de  son  style.  »  L'imi- 
tation ou  l'onomatopée  paraît  avoir  été  le  procédé  ordi- 
naire d'après  lequel  les  premiers  nomenclateurs  formèrent 
les  appellations.  La  voix  humaine  étant  à  la  fois  signe  et 
son,  il  était  naturel  que  l'on  prit  les  sons  de  la  voix  pour 
signes  des  sons  de  la  nature...  La  langue  des  premiers  hom- 
mes ne  fut  donc,  en  quelque  sorte,  que  l'écho  de  la  nature 
dans  la  conscience  humaine.  Les  traces  de  la  sensation  pri- 
mitive se  sont  profondément  effacées,  et  il  serait  mainte- 
nant impossible,  dans  la  plupart  des  langues,  de  retrouver 
les  sons  auxquels  elles  durent  leur  origine.  Toutefois,  cer- 
tains idiomes  conservent  encore  le  souvenir  des  procédés 
qui  présidèrent  à   leur  création.  Dans  les  langues   sémi- 
tiques, et  dans  l'hébreu  en   particulier,  la  formation   par 
onomatopée  est   très  sensible  pour  un  grand  nombre  de 
racines,   pour  celles-là  surtout  qui  portent  un  caractère 
marqué  d'antiquité   et  de  monosyllabisme.  Bien  que  plus 
rare  ou  plus  difficile  à  découvrir  dans  les  langues  indo- 
européennes,  l'onomatopée  perce  encore  dans  les  rameaux 
même  les  plus  cultivés  de  cette  famille,  à  tel  point  que  les 
premiers  qui,  chez  les  Grecs,  tournèrent  leurs  réflexions 
vers  le  langage,  s'en  laissèrent  éblouir,  et  furent  entraînés 
au  système  dangereux  de  l'union  essentielle  du  mot  et  du 
sens.  »  Tout  le  chapitre  serait  à  citer. 

Un  seul  linguiste,  mais  de  grand  renom,  Max  Muller  n'ac- 
cepte pas  cette  explication.  L'auteur  du  Mémoire  n"  2  ne  se 
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borne  point  à  reproduire  ses  objections  qu'il  trouve  très 
fondées.  Il  reprend  lui-même  la  question  pour  son  compte, 
et  c'est  peut-être  la  partie  du  Mémoire  où  il  montre  le 
mieux  les  excellentes  qualités  deson  esprit.  Nous  ne  croyons 
mieux  faire  encore  que  d'en  citer  quelques  passages.  Si  Ton 
ne  trouve  pas  dans  sa  diction  la  grâce  et  la  beauté  du  style 
de  notre  illustre  confrère,  on  y  reconnaît  une  netteté,  une 
précision,  une  force  d'expression  qui  lui  donne  un  cer- 
tain caractère  et  en  fait  un  style  vraiment  scientifique. 
«  L'hypothèse  de  la  formation  du  langage  à  l'aide  de  l'ono- 
matopée implique  nécessairement  une  période  antérieure 
durant  laquelle  l'homme  était  absolument  aphone.  Or , 
comment  ne  voit-on  pas  qu'une  pareille  supposition  le  range 
au-dessous  de  la  plupart  des  animaux  qui  possèdent  non 
seulement  la  faculté  de  crier ,  mais  aussi  aussi  celle  de  mo- 
duler leurs  cris?  Il  est  philosophiquement  inadmissible  que, 
constitué  comme  il  est,  ayant  un  larynx,  des  cordes  vocales 
l'homme,  depuis  qu'il  a  figure  d'homme,  n'ait  pas  pu  ou  su 
faire  entendre  des  sons.  S'il  en  est  ainsi,  s'il  a  crié  avant  de 
parler,  n'est-il  pas  infiniment  vraisemblable  que  le  langage 
articulé  n'est  en  général  que  le  prolongement  et  le  déve- 
loppement du  cri  proprement  dit  et  de  ses  modulations  pri- 
mitives? Les  cris  inarticulés  du  muet,  qui  possède  pourtant 
un  organisme  vocal  identique  à  celui  de  l'homme  doué  de  la 
parole,  sont  d'ailleurs  la  preuve  évidente  que  le  passage  de 
l'un  à  l'autre  mode  d'émission  de  la  voix  est  le  résultat 
d'une  éducation  de  l'humantté,  lente  sans  doute,  mais 
fondée  directement  sur  les  aptitudes  physiques  de  la  race.  » 
Dans  l'hypothèse  qui  explique  l'origine  du  langage  par 
l'onomatopée,  , l'homme  primitif  aurait  substitué  un  beau 
jour  à  son  langage  rudimentaire,  mais  susceptible  de  pro- 
grès, et  pouvant,  comme  tout  l'indique,  se  transformer 
naturellement  en  sons  articulés,  des  accents  d'emprunt  qui 
auraient  été  les  germes  de  son  futur  vocabulaire.  Alors  nos 
lointains  ancêtres  auraient  appris  à  l'école  des  animaux  les 
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éléments  de  la  science  qui  devait  précisément  établir  la 
ligne  de  démarcation  la  plus  nette  entre  les  uns  et  les 
autres.  C'est  ce  que  l'auteur  ne  peut  comprendre.  Non  pas 
qu'il  ne  fasse  une  part  à  l'onomatopée  dans  la  formation  du 
langage.  Il  est  resté  assez  de  mots,  dans  toutes  les  langues 
connues,  qui  témoignent  de  cette  origine  pour  n'en  pas 
douter.  Ce  qu'il  ne  peut  admettre,  c'est  qu'avec  les  facultés 
physiques  et  intellectuelles  dont  l'homme  primitif  a  été 
doté,  le  langage  proprement  dit  ne  soit  dû  qu'à  un  acci- 
dent ;  de  telle  sorte  que  si  la  nature  extérieure  n'était  venue 
à  son  secours  par  les  bruits  du  dehors  ou  les  cris  d'animaux, 
il  serait  resté  sans  parole,  ayant  la  voix  et  l'intelligence.  A 
cette  argumentation  l'auteur  ne  manque  pas,  comme  en 
toute  occasion,  de  joindre  les  exemples  qui  lui  fournit  la 
science  des  langues,  et  qui  contredisent,  sur  plus  d'un 
point,  l'hypothèse  qu'il  combat.  Toute  cette  discussion  est 
conduite  avec  une  vigueur  de  raisonnement  et  une  sagacité 
d'observation  qui  ont  frappé  votre  section  de  philosophie. 
La  conclusion  est  que  l'onomatopée  ne  peut  être  considérée 
que  comme  un  facteur  tardif  et  sporadique  du  langage,  et 
que  la  naissance  et  la  propagation  de  ses  formes  dépend, 
en  grande  partie,  d'une  autre  cause.  La  parole  est  sortie  du 
cri  par  une  évolution  naturelle. 

Voilà  l'origine  du  langage  expliquée  :  c'est  le  cri  qui  a  dû 
être  le  véritable  antécédent  de  la  parole  articulée.  L'auteur 
fait  remarquer  que,  dans  cette  hypothèse,  les  interjections 
actuelles  qui  ont  gardé,  quant  à  la  forme,  le  monosylla- 
bisme  inarticulé  du  cri,  et,  pour  le  sens,  son  indétermi- 
nation et  son  rapport  instructif  et  direct  avec  les  sensations 
et  les  émotions,  peuvent  être  considérées  comme  les  témoins 
d'un  état  transitoire  entre  l'expression  purement  mécanique 
de  la  voix  et  l'expression  intellectuelle  qui  l'a  caractérisée 
plus  tard.  Mais  comment  cette  transition  s'est-elle  faite  ?  De 
quelle  manière  les  formes  vocales,  si  simples  et  si  rares 
d'abord,  sont-elles  devenues  à  la  fois  si  complexes  et  si 
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nombreuses?  Par  quel  procédé  les  significations  grossières 
et  confuses  ont-elles  acquis  leur  clarté,  leur  précision  et 
leur  délicatesse.  Tels  sont  les  problèmes  qui  restent  à  ré- 
soudre pour  expliquer  aussi  complètement  que  possible  la 
formation  proprement  dite  du  langage  dont  on  vient  de 
montrer  l'origine.  En  un  mot,  comme  le  dit  l'auteur,  quel 
est  le  facteur  initial  de  la  parole  humaine,  et  comment,  à 
son  aide,  est-elle  parvenue  à  prendre  la  figure  que  nous  lui 
connaissons.  C'est  ce  qu'il  va  chercher  à  découvrir  avec  la 
double  méthode  de  la  déduction  logique  et  de  l'observation 
comparée,  dans  la  partie  la  plus  difficile  et  la  plus  originale 
de  son  œuvre. 

Ici  une  difficulté  arrête  le  lecteur.  Comment  est-il  pos- 
sible, même  avec  les  ressources  du  raisonnement  et  de  l'ob- 
servation réunies,  de  retrouver  le  procédé  à  l'aide  duquel 
l'homme  primitif  a  construit  quelque  chose  qui  mérite  déjà 
le  nom  de  langage,  après  les  premiers  cris  plus  ou  moins 
articulés  de  la  nature.  Cette  difficulté  n'a  point  arrêté  l'in- 
trépide curiosité  de  l'auteur,  qu'il  est  bon  de  citer,  sur  ce 
sujet  délicat.  «  Les  langues  sont  des  organismes  vivants, 
qui  le  prouvent  en  se  modifiant  et  en  s'accroissant  tous  les 
jours.  Nous  pouvons  donc  étudier  directement  et  d'après  des 
faits  certains  les  différents  modesde  propagation  des  formes 
du  langage.  Et  si,  comme  il  est  permis  de  le  croire  en 
bonne  logique,  l'un  au  moins  de  ces  modes  a  prévalu  dès 
l'origine,  nous  pouvons  espérer  de  parvenir  à  le  déterminer, 
en  fixant  ses  rapports  analogiques  avec  ceux  dont  l'appa- 
rition est  postérieure,  et  par  là  l'identifier  au  facteur  pri- 
mitif dont  la  recherche  nous  occupe.  »  C'est  la  méthode 
d'induction    qui   consiste  à  passer  du  connu  à  l'inconnu. 

Aucun  des  principaux  moyens  d'enrichir  le  langage  actuel 
n'a  pu  contribuer  à  sa  formation  primitive.  Mais  si  nous 
remontons  un  peu  plus  haut  dans  l'examen  des  matériaux 
qui  composent,  soit  le  Français,  soit  les  langues  indo-euro- 
péennes de  première  formation,  la  présence  de  doublets 
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phonétiques,  c'est-à-dire  de  formes  dont  l'identité  a  été 
détruite  par  le  changement  de  plusieurs  des  sons  qui  les 
composent,  nous  permet  d'en  admettre  un,  que  l'on  peut 
appeler  révolution  phonétique,  et  qui  ne  se  rencontre  guère 
qu'aux  époques  primitives  du  développement  de  chaque 
langue.  Ici  l'auteur  dresse  une  liste  d'exemples,  pris  dans  les 
principales  langues  indo-européennes,  de  doublets  résultant 
do  cette  évolution  que  nous  nous  dispensons  de  reproduire, 
pour  ne  pas  allonger  ce  rapport.  Ces  exemples  l'amènent 
très  légitimement  à  conclure  que  l'évolution  phonétique  est 
non  seulement  un  ancien  facteur  du  langage  dans  chaque 
idiome  particulier,  mais  qu'elle  est  aussi  la  cause  prin- 
cipale de  la  divergence  des  différents  dialectes  issus  d'une 
même  langue-mère. 

Après  en  avoir  fini  avec  les  difficultés  relatives  à  l'origine 
du  langage,  l'auteur  entre  dans  l'analyse  des  éléments  qui 
le  composent.  Là  il  se  trouve  enfin  sur  un  terrain  solide  où 
la  science  peut  travailler  à  son  œuvre,  sans  être  condamnée 
à  se  contenter  d'hypothèses  plus  ou  moins  vraisemblables. 
Le  premier  élément  qu'il  y  rencontre  sont  les  racines, 
c'est-à-dire  l'élément  commun  à  toute  une  famille  de  mots 
formés  par  analogie.  Quelle  en  est  l'origine  ?  Est-il  vrai, 
comme  l'affirme  M.  Bréal,  qu'il  n'y  a  aucune  information  à 
tirer  des  racines  pour  la  question  du  langage  primitif;  que 
les  premiers  balbutiements  de  l'homme  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  des  types  phonétiques  aussi  arrêtés  dans  leur 
forme,  et  aussi  abstraits  dans  leur  signification  que  dhâ, 
poser  ;  vid,  voir,  savoir  ;  man,  penser  ?  L'auteur  n'est  point 
de  cet  avis.  Il  croit  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  de  supposer  que 
les  lois  phonétiques  indo-européennes  des  temps  antéhis- 
toriques  ont  pu  être  essentiellement  diff'érentes  de  celles 
qui  ont  prévalu  plus  tard.  A  son  sens,  interdire  d'expliquer, 
en  pareille  matière,  l'inconnu  par  le  connu,  et  le  passé  par 
le  présent,  revient  à  prétendre  que  les  éclipses  de  l'antiquité 
ne  sauraient  être  l'objet  des  astronomes  modernes,   sous 
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prétexte  que  les  lois  de  la  mécanique  céleste  ne  sont  peut- 
être  plus  aujourd'hui  les  mêmes  qu'autrefois.  A  cela, 
M.  Bréal  répondrait  peut-être  que  les  lois  de  la  linguistique 
n'ont  pas  la  même  rigueur  que  les  lois  de  la  mécanique. 
L'auteur  n'eu  est  pas  moins  fondé  à  considérer  les  racines 
autrement  que  comme  des  limites  infranchissables,  devant 
lesquelles  la  science  doit  modestement  reconnaître  son 
impuissance. 

Après  une  critique  très  concluante  des  théories  de  plu- 
sieurs linguistes  célèbres  sur  l'origine  des  racines,  il  ré- 
sout la  question  par  une  distinction  aussi  féconde  qu'in- 
génieuse; à  savoir  les  racines  larges  et  les  racines 
étroites,  les  premières  étant  considérées  comme  les  anté- 
cédents phonétiques  des  secondes,  avec  lesquelles  elles  sont 
en  rapport  significatif.  Les  racines  larges  seraient  ainsi  les 
éléments  primitifs  du  langage.  C'est  ce  que  l'auteur  démon- 
tre par  un  savant  tableau  comparatif  emprunté  au  Sanscrit, 
dans  lequel  figurent  au  besoin  .^quelques  racines  grecques 
et  latines.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'être  indianiste,  comme 
un  illustre  confrère  de  votre  section  de  philosophie,  pour 
être  frappé  de  la  valeur  démonstrative  de  ce  tableau.  Les 
faits  parlent  d'eux-mêmes.  Il  en  ressort  clairement  que  le 
nombre  des  racines  indo-européennes  qui  ne  sont  que  des 
variantes  phonétiques  les  unes  à  l'égard  des  autres  est  beau- 
coup plus  grand  qu'on  n'a  l'habitude  de  le  croire.  Il  en  ré- 
sulte même,  selon  l'auteur,  la  possibilité  théorique  qu'au 
point  de  vue  de  la  forme,  toutes  les  racines  de  la  même 
famille  peuvent  se  rattacher  les  unes  aux  autres,  ou,  en 
d'autres  termes,  qu'elles  peuvent  descendre  par  voie 
dJévolution  phonétique  d'un  seul  type  primitif.  Enfin  y 
apparaît  la  vertu  des  lois  phonétiques,  laquelle  est  une  ten- 
dance générale  à  la  contraction  des  formes  et  à  l'adoucisse- 
ment des  sons,  dont  le  principe  doit  être  cherché  dans 
les  modifications  organiques  affectant  la  nature  des  sons. 

Mais  alors,  dira-t-on,  comment  ne  pas  s'étonner  que  la 
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multiplication  des  formes  du  langage  par  l'évolution  phoné- 
tique ait  cessé  à  peu  près  complètement?   C'est,  répond 
notre  auteur,  qu'à  l'évolution   phonétique  des    mots,   fait 
d'ordre  essentiellement  physiologique  et  fatal,  s'oppose  leur 
'fixation  grammaticale,  résultat  évident  d'efforts  réfléchis 
aboutissant  à  un  ensemble  de  règles  artificielles.  On  peut 
dire  que  cette  évolution,  ralentie  par  la  tradition,  endiguée 
par  la  littérature,  a  été  définitivement  arrêtée  dans  toutes 
les  langues  par  la  création  et  la  codification  des  règles 
grammaticales.  Cette  incompatibilité  entre  l'évolution  pho- 
nétique et  la  grammaire  est  attestée  par  les  faits  avec  une 
évidence  qui  ne  laisse  aucun  doute.  Le  sanscrit,  le  grec  et  le 
latin,  dont  les  plus  anciens  documents  remontent  à  plu- 
sieurs siècles  avant  l'ère  chrétienne,  sont  les  langues  les 
mieux  conservées,  tandis  que  le  gothique,  le  paléo-slave  et 
les  anciens  dialectes  celtique,  chez  lesquels  la   littérature 
est  d'origine  très    postérieure,  présentent  une  usure  des 
formes   beaucoup  plus  accusée.  On  a,  du  reste,  la  contre 
épreuve  de  cette  explication  dans  l'histoire  de  la   langue 
latine,  à  la  chute  de  l'empire  romain.  Du  moment  qu'elle 
n'a  plus  été  soutenue  par  les  œuvres  littéraires  et  les  études 
grammaticales,  elle  est  retombée  sous  les  lois  de  l'évolution 
phonétique,  qui  lui  ont  fait  subir,  en   quelques  centaines 
d'années,  des  transformations  beaucoup  plus  profondes  que 
celles  dont  elle  accuse  les  traces  pendant  les  sept  ou  huit 
siècles  de  culture  littéraire  qui    séparent  la  loi  des   douze 
tables  des  œuvres  de  saint  Jérôme  ou  d'Ausone. 

Jusqu'ici  l'auteur  n'a  envisagé  l'évolution  des  racines 
qu'au  point  de  vue  de  la  forme,  c'est-à-dire  des  modifications 
phonétiques  qu'elles  ont  subies.  Il  lui  reste  à  faire  voir  que 
ces  modifications  sont  susceptibles  de  se  coordonner  avec  des 
changements  dans  la  signification  des  racines,  en  montrant 
comment,  à  ce  point  de  vue  encore,  un  très  petit  nombre 
d'acceptions  primitives  a  pu  donner  naissance,  par  voie 
de  filiation  logique,   à  l'immense  réseau  des  sens  différents 
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que  présente  le  vocabulaire  des  langues  cultivées.  Une  pre- 
mière remarque  à  faire,  c'est  qu'en  général  les  doublets 
phonétiques  ont  une  tendance  à  devenir  des  doublets  signi- 
ficatifs. Ce  qui  revient  à  dire  que  l'instinct  qui  préside  au 
développement  intellectuel  du  langage  a  pour  effet,  dès 
qu'un  idiome  est  en  possession  de  deux  formes  contenues 
auparavant  dans  une  racine  unique,  de  les  utiliser  l'une  et 
l'autre,  en  attribuant  à  celle  qui  se  distingue  de  la  forme 
primitive  une  nuance  significative  spéciale.  L'auteur  cite 
des  exemples  frappants  de  ce  phénomène  dans  le  français  et 
dans  le  latin.  Pour  établir  la  filiation  générale  des  racines 
qui  montrera  leur  parenté  significative,  il  lui  sufilt  de  dres- 
ser l'arbre  généalogique  d'une  petite  famille  de  mots,  dans 
laquelle  les  rapports  cherchés  sont  particulièrement  évi- 
dents. Ce  sera  sans  doute  conclure  du  particulier  au  géné- 
ral, mais  non  sans  avoir  fourni  assez  de  preuves  particu- 
lières pour  qu'une  telle  généralisation  semble  permise. 
Cette  famille  se  compose  des  racines  dont  le  sens  a  pour 
point  de  départ  l'idée  de  briller.  Rien  de  plus  instructif  que 
ce  tableau  où  Ton  voit  sortir,  d'une  même  idée  mère,  dans 
le  sanscrit,  le  grec  et  le  latin,  toute  la  filiation  des  idées 
qui  en  dérivent  par  des  rapports  plus  ou  moins  directs. 
Le  développement  significatif  du  langage  s'est  effectué 
par  une  succession  de  métaphores  qui  s'enchaînent  les  unes 
aux  autres.  L'expression  métaphorique  ne  se  conserve 
qu'avec  des  mots  semblables.  Elle  disparaît  avec  des  mots 
diff'érents.  La  conclusion  qu'en  tire  l'auteur,  c'est  qu'une 
seule  idée  et  une  seule  forme  ont  pu  donner  naissance  aux 
deux  séries  qui  y  figurent  par  voie  d'évolution  phonétique 
et  significative;  ce  qu'il  fallait  démontrer. 

Des  racines  l'auteur  passe  aux  suffixes,  c'est-à-dire  à 
cette  partie  des  mots  qui  s'ajoute  aux  racines  pour  donner 
naissance  aux  formes  analogiques  que  nous  avons  vu  se 
dérouler  dans  son  tableau.  L'opinion  généralement  admise 
en  ce  qui  concerne  leur  nature  primitive,  consiste  à  con- 
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sidérer  la  plupart  d'entre  eux  comme  d'anciennes  racines 
pronominales  qui  se  sont  soudées  aux  racines  verbales, 
de  manière  à  produire  des  formes  complexes  destinées  à 
s'augmenter  encore  des  désinences  casuelles  et  person- 
nelles. L'auteur  se  représente  d'une  façon  toute  différente 
la  formation  générale  des  sufSxes.  Il  pense  que  ces  éléments 
du  langage  n'ont  jamais  eu  une  existence  indépendante,  et 
que,  par  conséquent,  ils  ne  peuvent  provenir  de  racines 
pronominales  ou  autres.  Il  y  voit  plutôt  la  partie  finale  de 
racines  primitivement  redoublées,  dans  lesquelles  cette 
partie  avait  acquis  graduellement  une  valeur  grammati- 
cale. Il  fait  remarquer  qu'aucun  fait,  dans  les  langues  indo- 
européennes de  première  formation,  n'autorise  l'hypothèse 
de  l'agglutination  des  suffixes,  tandis  qu'on  les  voit,  dans 
de  nombreux  cas,  se  produire  d'après  le  procédé  qu'il  in- 
dique. Il  en  cite  des  exemples  concluants  dans  la  langue 
latine.  Du  reste,  comme  l'auteur  n'a  pas  l'habitude  des  af- 
firmations absolues  dans  les  questions  où  il  est  difficile 
d'arriver  à  une  entière  certitude,  il  ne  donne  son  opinion 
que  comme  probable.  En  tout  cas,  ainsi  que  le  fait  remar- 
quer M.  Franck,  faut-il  restreindre  la  conclusion  aux  lan- 
gues indo-européennes,  les  langues  sémitiques  procédant 
plutôt  par  agglutination  ? 

Avant  d'étudier  l'évolution  significative  et  morpholo- 
gique des  mots  déclinables,  l'auteur  se  demande  si  c'est 
dans  ces  mots  qu'il  faut  voir  les  débuts  du  langage,  ou 
si  on  ne  les  a  pas,  dès  le  principe,  assemblés  de  manière 
à  former  une  phrase.  Rousseau  s'explique  très  clairement 
sur  ce  point  dans  son  Discours  sur  Vinégalilé  :  «  On  doit 
juger  que  les  premiers  mots  dont  les  hommes  firent  usage, 
eurent  dans  leur  esprit  une  signification  beaucoup  plus 
étendue  que  n'ont  ceux  qu'on  emploie  dans  les  langues 
déjà  formées,  et  qu'ignorant  la  division  du  discours  en  ses 
parties  constitutives,  ils  donnèrent  d'abord  à  chaque  mot  le 
sens   d'une   proposition    entière.  »  L'auteur    ajoute  à  ces 
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paroles  que  les  progrès  de  la  science  n'ont  pas  sensiblement 
modifié  cette  manière  de  voir  chez  les  linguistes  les  plus 
autorisés.  Au  fond,  Schleicher  ne  dit  guère  autre  chose  en 
termes  plus  techniques.  Il  n'y  avait  pas,  pour  les  fonc- 
tions grammaticales,  d'expression  phonique  particulière, 
et,  pour  ainsi  dire,  d'organe.  A  ce  degré  primitif  de  la  vie 
des  langues,  il  n'j'  a,  phoniquement  différenciés,  ni  verbe, 
ni  nom,  ni  conjugaison,  ni  déclinaison.  Ce  point  ac- 
quis, il  s'agit  de  savoir  ce  que  désignaient  les  premiers 
mots.  Si  l'homme  a  désigné  d'abord  les  choses  sensibles,  il 
semble  que  le  langage  a  dû  débuter  par  le  substantif.  Mais, 
en  remontant  à  l'étymologie  des  substantifs  indo-euro- 
péens que  leur  présence  dans  tous  les  idiomes  de  la  famille 
autorise  à  considérer  comme  les  plus  anciens,  on  arrive, 
chaque  fois  que  cette  recherche  aboutit,  à  des  antécédents 
adjectifs.  C'est  ainsi  que  le  soleil  est  le  brillant;  la  terre,  la 
sèche;  le  père,  le  maître;  le  cheval,  le  rapide;  l'œil,  le 
voj-ant;  l'eau,  la  coulante;  le  pied,  le  marcheur;  la  dent,  la 
tranchante,  etc.  La  logique  pure  conduit  à  la  même  con- 
clusion. A  moins  d'avoir  été  imposées  arbitrairement,  les 
premières  désignations  n'ont  pu  s'appliquer  qu'à  la  qualité 
saillante  des  choses  auxquelles  il  s'agissait  de  donner  un 
nom. 

Mais  conclure  de  là  que  les  premières  désignations  se 
rapportaient  à  des  qualités,  et  se  trouvaient  être  par  consé- 
quent de  véritables  adjectifs,  n'est-ce  point  contredire  le 
principe  d'après  lequel  ce  sont  les  choses  concrètes  qui  ont 
été  désignées  les  premières?  C"est  ici  que  l'auteur  nous 
donne  une  preuve  de  particulière  sagacité.  Avec  Locke, 
avec  Rousseau,  avec  tous  les  vrais  observateurs  de  la 
nature  humaine,  il  pense  que  les  premiers  mots  ont  dési- 
gné des  choses  concrètes,  extérieures  et  tombant  direc- 
tement sous  notre  perception.  Il  croit  que  l'homme  a 
senti,  perçu,  imaginé,  avant  d'avoir  généralisé.  Mais  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  lui  d'admettre  que  les  noni^  pro- 
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près  aient  dû  être  les  premiers  mots  du  langage.  Il  résout 
la  difficulté  par  une  distinction  aussi  juste  qu'ingénieuse, 
laquelle  est,  d'ailleurs,  confirmée  par  les  faits.  Les  exem- 
ples cités  ci-dessus,  en  montrant  que  les  premiers  substan- 
tifs n'étaient  que  des  adjectifs  pris  substantivement,  ne 
prouvent  point  que  l'homme  primitif  ait  procédé  par  ab- 
straction. Comme  le  dit  très  bien  l'auteur,  les  qualités  ne 
sont  des  abstractions  que  pour  qui  a  des  raisons  d'en  dis- 
tinguer une  ou  plusieurs  de  l'ensemble  de  celles  qui  cons- 
tituent une  substance.  Mais  la  plupart  des  substances 
s'identifient  en  quelque  sorte  pour  la  perception  avec  une 
qualité  dominante,  qui  n'exige  pas  d'abstraction  logique 
réelle  pour  en  devenir  le  signe.  Il  en  est  ainsi  du  soleil  ou 
du  feu  considéré  comme  le  brillant,  de  la  terre  considérée 
comme  la  sèche,  et  ainsi  de  suite.  D'où  il  est  permis  de 
supposer  qu'un  certain  nombre  d'adjectifs  ne  sont  en  réa- 
lité que  d'anciens  noms  de  genres  plus  généraux  que  les 
véritables  genres;  par  exemple,  des  choses  lumineuses 
comme  le  soleil,  les  étoiles,  le  feu  ;  des  choses  sèches 
comme  la  terre,  la  pierre,  le  bois;  des  choses  agitées 
comme  l'eau,  l'air,  etc.  Le  genre  représenté  par  le  mot 
Jjrillant  s'élant  évanoui  devant  ses  substituts  multiples,  les 
mots  soleil,  étoiles,  éclairs,  feu,  etc.,  ce  terme  est  devenu 
naturellement  le  nom  de  la  qualité  commune  à  chacun  des 
nouveaux  genres. 

Mais  si  l'hypothèse  qui  précède  explique  comment  les 
premières  désignations  ont  pu  devenir  des  adjectifs,  elle 
laisse  entière  la  difficulté  de  leur  imposition.  Pour  s'en 
rendre,  compte,  il  faut  se  représenter  une  période  rudi- 
mentaire  durant  laquelle  tous  les  objets  extérieurs  se  con- 
fondaient pour  l'homme  primitif  dans  une  même  impres- 
sion vague.  Non  seulement  alors  il  manquait  de  la  notion 
abstraite  des  genres  proprement  dits;  mais  les  genres  su- 
périeurs eux-mêmes  n'étaient  dans"  son  esprit  qu'à  l'état 
latent,  et  enveloppés  dans  l'image  confuse  d'un  genre  su- 
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prême,  embrassant  toutes  choses  analogues,  et  seul  accessible 
à  son  grossier  entendement.  A  cet  état  intellectuel  ne  pou- 
vait correspondre, comme  expression  phonique  significative, 
qu'une  catégorie  grammaticale,  le  pronom  démonstratif, 
lequel  dit  tout,  parce  qu'il  ne  dit  rien  de  précis.  Et  c'est, 
en  effet,  ce  que  nous  apprend  la  linguistique,  en  nous  en- 
seignant que  les  formes  indo-européennes  répondant  à 
cette  espèce  de  mots  figurent  parmi  les  plus  anciennes, 
tant  en  raison  de  l'identité  de  leurs  radicaux  dans  les  diffé- 
rents idiomes  de  la  grande  famille  aryenne,  que  du  ca- 
ractère archaïque  de  leur  déclinaison.  Voilà  en  quel  sens 
il  est  vrai  de  dire  que  les  généralisations  de  Tesprit  humain 
sont  plus  larges,  à  mesure  qu'on  remonte  davantage  vers 
les  origines.  L'expérience  faite  sur  les  enfants  en  donne 
la  prouve.  Les  enfants  généralisent,  comme  les  premiers 
hommes  ont  dû  généraliser,  par  simple  incapacité  d'ana- 
lyse. Leurs  généralisations  n'ont  rien  de  précis,  et  s'arrê- 
tent aux  premières  analogies  frappantes,  au  lieu  de  pousser 
tout  d'abord  aux  genres  que  constitue  un  ensemble  com- 
mun de  caractères  spéciaux.  C'est  leur  manière  de  généra- 
liser. Voilà  pourquoi  leur  premier  mot  est  le  pronom  dé- 
monstratif. Il  est  difficile  de  mieux  expliquer  l'origine 
première  des  adjectifs  pris  substantivement,  et  figurant 
dans  révolution  du  langage  comme  antérieurs  aux  substan- 
tifs proprement  dits.  Tout  au  plus  pourrait-on  faire  remar- 
quer que  celte  espèce  de  généralisation  primitive  n'en  est 
pas  une,  au  sens  propre  du  mot. 

Une  autre  conclusion  de  la  théorie  de  l'auteur,  c'est  que, 
contrairement  à  l'opinion  de  Rousseau  et  des  logiciens  de 
son  école,  les  premiers  noms  du  langage  humain  n'ont  pas 
dû  être  les  noms  propres.  Les  premiers  mots  ont  désigné 
tous  les  objets,  parce  qu'étant  donné  l'état  mental  de 
l'homme  à  cette  époque,  ils  ne  pouvaient  pas  désigner 
autre  chose.  A  mesure  que  les  variantes  phonétiques  ont 
multiplié  les  premières  formes  du  langage,  et  que  l'exercice 
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de  la  pensée  l'a  rendue  capable  de  distinguer  de  nouveaux 
genres,  le  besoin  de  dénominations  nouvelles  a  tout  natu- 
rellement utilisé  celles-là  à  la  désignation  de  ceux-ci.  Une 
des  formes  du  démonstratif  général  est  devenu,  par  exem- 
ple, le  déterminatif  des  objets  brillants,  c'est-à-dire  un 
substantif  désignant  ces  objets,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  un  adjectif  signifiant  lumineux,  non  pas  par  le 
fait  d'une  attribution  préméditée,  mais  parce  que  tel  était 
le  caractère  distinctif  des  objets  que  ce  mot  a  dû  dési- 
gner d'une  manière  nécessaire  et  fatale.  En  résumé,  c'est 
le  caractère  des  objets  dénommés  qui  s'est  empreint  sur  le 
nom  que  des  circonstances  indépendantes  de  l'homme  y  ont 
attaché,  et  qui  lui  a  donné  sa  marque  significative.  L'au- 
teur appuie  sa  théorie  sur  de  nombreux  exemples  tirés  de 
plusieurs  langues  indo-européennes. 

Voilà  comment  il  explique  la  succession  et  la  propaga- 
tion des  mots  déclinables,  pronoms,  adjectifs,  substantifs, 
articles.  Si  nous  ne  le  suivons  pas  dans  ses  explications  sur 
les  autres  mots  du  langage,  les  verbes,  les  adverbes,  les 
prépositions,  les  interjections,  et  enfin  sur  la  phrase  elle- 
même  qui  est  la  synthèse  des  parties  du  discours,  c'est 
moins  par  crainte  de  donner  à  ce  rapport  déjà  bien  long 
des  proportions  trop  étendues  que  pour  éviter  des  répéti- 
tions. L'auteur  est  un  esprit  systématique,  dans  le  bon  sens 
du  mot.  Toutes  ses  analyses  et  ses  démonstrations  sont  do- 
minées par  une  pensée  générale  :  c'est  que  l'ordre  naturel 
n'a  point  les  mêmes  lois  que  l'ordre  logique  dans  l'évolution 
du  langage.  Cela  peut  donner  à  ses  solutions  un  air  para- 
doxal qui  choquerait  ceux  de  nos  grammairiens  qui  ne  sont 
point  linguistes.  Mais  il  faut  bien  se  rendre  aux  faits, 
quand  il  s'agit  de  problèmes  tels  que  ceux  que  pose  et  ré- 
sout l'auteur.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  comprendre 
toute  l'importance  de  ce  travail  qu'en  citant  la  première 
page  du  dernier  chapitre  sur  la  phrase.  «  Nous  nous  repré- 
sentons les  premières  formes  du  langage  articulé  comme 
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issues  d'un  petit  nombre  de  monosyllabes  que  le  redouble- 
ment d'une  part,  et  l'altération  phonétique  de  l'autre, 
ont  diversifiés  et  multipliés  rapidement  et  à  l'infini.  Cette 
évolution  formelle  a  été  accompagnée  d'une  évolution 
significative,  qui  en  a  fait  sortir  successivement  l'ad- 
jectif, le  substantif,  en  même  temps  qu'elle  créait  le 
verbe  au  moyen  d'une  combinaison  de  l'adjectif  et  du 
pronom,  et  qu'elle  transformait  en  mots  invariables  un 
grand  nombre  de  formes  issues  de  ces  deux  premières 
parties  du  discours...  Le  besoin  et  le  désir  de  commu- 
nication entre  les  hommes  n'ont  point  été  les  causes  pre- 
mières du  développement  du  langage.  L'application  qui 
s'en  est  faite  à  cet  usage  n'a  pas  été  préméditée  ;  mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'on  dut  l'utiliser  peu  de  temps 
après  sa  création,  et  que,  de  l'emploi  mutuel  qu'en  firent 
les  hommes  pour  s'entendre^  découlèrent  nécessairement 
les  combinaisons  qui,  succédant  à  l'emploi  des  mots  isolés, 
donnèrent  naissance  à  la  phrase  et  à  ses  développements.  » 
Nous  ne  pouvons  terminer  ce  Rapport  sans  dire  un 
mot  de  deux  questions  dont  l'auteur  a  fait  l'objet  des 
derniers  chapitres  de  son  Mémoire.  Nous  voulons  parler  de 
la  perfectibilité  des  langues  et  de  la  création  d'une  langue 
universelle.  La  théorie  de  l'évolution,  si  heureusement  ap- 
pliquée aux  deux  questions  de  l'origine  et  de  la  formation 
du  langage,  ne  pouvait  bien  disposer  l'auteur  en  faveur 
d'utopies  qui  attribuent  à  l'art  des  hommes  la  puissance, 
soit  de  créer  de  toutes  pièces  une  langue  nouvelle  destinée 
à  remplacer  les  vieilles  langues  qui  furent  l'œuvre  de  la 
nature,  au  moins  dans  leur  état  primitif,  soit  de  perfec- 
tionner les  langues  existantes  par  les  principes  d'une-  lo- 
gique abstraite.  Cela  ne  l'empêclie  pas  de  les  soumettre  à 
un  sérieux  examen.  Ainsi  qu'il  l'a  déjà  dit,  les  langues  sont 
dos  organismes  vivants.  Comme  tout  ce  qui  vit  d'une  vie 
propre,  elles  se  développent  avec  continuité  d'après  les  lois 
naturelles,  et  toutes  les  parties  qui  les  composent  se  sont 
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accrues  successivement  et  solidairement  sous  l'influence  de 
ces  lois.  Avec  l'épanouissement  merveilleux  des  quelques 
radicaux  primitifs  dont  sont  sorties  les  unes  après  les 
autres  les  formes  si  variées  et  si  nombreuses  des  langues 
achevées,  comme  le  sanskrit  ou  le  grec,  on  peut  en  com- 
parer révolution  à  celle  du  gland  devenant  le  chêne  aux 
rameaux  qui,  partis  du  même  tronc,  se  déploient  de  toute 
part  et  se  multiplient  à  l'infini.  Le  langage  est  né  dans 
l'homme  et  non  par  l'homme,  ni  plus  ni  moins  que  nos  fa- 
cultés. Non  seulement  nous  ne  créons  pas  celles-ci,  mais 
nous  ne  les  cultivons  qu'en  imitant  à  leur  égard  les  procé- 
dés même  de  la  nature  qui  les  suscite  et  pourvoit  d'abord  à 
leurs  progrès. 

S'il  en  est  ainsi,  l'art  humain  peut-il  tenter  de  rendre  le 
langage  parfait?  Condillac  et  son  école,  considérant  les 
langues  comme  une  sorte  de  mécanisme  dont  l'homme  avait 
été  l'inventeur,  inclinait  à  croire  qu'on  pouvait  en  amélio- 
rer le  plan,  et  en  distribuer  les  parties  dans  un  ordre  plus 
rationnel.  Produire  un  mode  préférable  à  celui  qu'on  devait 
au  développement  naturel  du  langage  :  tel  était  le  pro- 
blème. Pure  chimère,  dit  l'auteur  avec  toute  raison. 
L'homme  est  aussi  impuissant  à  donner  la  vie  à  un  langage 
fabriqué  par  lui  de  propos  délibéré  qu'à  faire  croître  une 
plante  sans  le  secours  de  la  graine.  A  proprement  parler,  il 
n'y  a  ni  langues  bien  faites,  ni  langues  mal  faites.  Il  y  a 
seulement  des  langues  riches  et  des  langues  pauvres.  L'art 
humain  ne  peut  pas  plus  enrichir  les  unes  qu'appauvrir  les 
autres.  Et  à  ce  sujet  l'auteur  fait  une  remarque  très  juste, 
empruntée  à  Dégérando.  Les  langues  valent  surtout  par  la 
culture  intellectuelle  de  ceux  qui  s'en  servent.  On  peut  per- 
fectionner, et  même  inventer  des  nomenclatures  pour  les 
besoins  de  la  science,  dans  les  sciences  d'observation,  telles 
que  la  chimie  et  l'histoire  naturelle.  On  peut  perfectionner 
et  même  inventer  des  langues  spéciales  à  l'usage  des  sa- 
vants, dans  les  sciences  de  raisonnement,  comme  les  mathé- 
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matiques  et  particulièrement  l'algèbre.  Il  ne  faut  parler  ni 
de  l'invention  ni  même  de  la  perfectibilité  des  langues 
usuelles.  Les  grammairiens,  Horace  l'a  dit  il  y  a  longtemps, 
ne  peuvent  rien  sur  les  progrès  ou  la  décadence  des  lan- 
gues. 

si  volet  usvs, 

Quemjicnes  arhiirium  est,  et  jus  et  norma  loquendi  (1). 

On  n'introduira  jamais  dans  la  langue  usuelle  de  classi- 
fication méthodique  ou  philosophique.  Il  faut  lui  laisser  son 
caractère  naturel.  Frappée  à  l'effigie  de  l'esprit  humain, 
comme  dit  si  bien  l'auteur,  elle  en  porte  l'empreinte  dans 
ses  différentes  phases,  et  par  là  elle  en  retrace  l'histoire. 
Quel  système  abstrait  pourrait  valoir  cette  expression  vi- 
vante et  adéquate  de  la  pensée  de  Thomme?  Et  quelle  étude 
vaudrait  celle  de  l'histoire  des  mots  indo-européens  pour 
établir  la  psychologie  de  la  race  ? 

L'utopie  de  la  langue  universelle  que  l'on  substituerait  aux 
langues  usuelles  supporte  encore  moins  l'examen,  par  les 
mêmes  raisons,  et  par  d'autres  plus  fortes  encore.  Si  perfec- 
tionner une  langue  usuelle  est  chose  bien  difficile,  la  créer 
de  toutes  pièces  est  chose  impossible.  Ce  qui  mérite  seule- 
ment d'être  discuté,  c'est  un  système  de  signes  phonétiques 
conventionnels,  propres  à  servir  à  des  correspondances  télé- 
graphiques, commerciales,  etc.,  et  offrant  l'avantage  d'être 
transraissibles  oralement  et  de  pouvoir  être  utilisés  par  tous 
les  peuples  de  la  terre,  à  la  fois  comme  tachygraphie  et 
tachyphonie.  L'auteur  ne  voit  pas  de  raison  pour  qu'une 
tentative  de  ce  genre  ne  parvînt  à  jour  à  réussir.  Mais  cela 
n'a  rien  de  commun  avec  l'utopie  d'une  langue  univer- 
selle. Ce  qui  lui  paraît  plus  intéressant  à  rechercher  qu'une 
langue  parfaite  ou  une  langue  universelle,  ce  sont  les 
causes  du^progrès  et  de  la  décadence  du  langage,  question 

(1)  Horace,  Art  poétique,  vers  71  et  72 
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qui  appartient  plus  à  l'histoire  qu'à  la  grammaire,  et  sur 
laquelle  l'auteur  jette  une  certaine  lumière  par  ses  obser- 
vations. La  loi  qui  s'en  dégage,  est  que,  dans  le  dévelop- 
ment  de  l'arbre  du  langage,  si  les  branches  inférieures 
dépérissent,  la  cime  se  couronne  sans  cesse  de  nouveaux 
rameaux. 

L'auteur  termine  son  œuvre  par  un  court  résumé  des  ré- 
sultats auxquels  il  est  parvenu  par  une  étude  aussi  profonde 
que  patiente  du  sujet,  résultats  qui  montrent  combien  de 
pareilles  questions  sont  fécondes,  quand  elles  sont  traitées 
aussi  magistralement.  Ce  que  nous  avons  dit  au  début  de  ce 
Rapport  nous  dispense  d'insister  sur  l'éclatante  supériorité 
d'un  Mémoire  dont  votre  section  de  philosophie  espère 
qu'il  sortira  un  livre  de  nature  à  frapper  l'attention  du 
monde  savant.  Elle  vous  propose,  sans  aucune  hésitation,  de 
décerner  le  prix  à  l'auteur  du  n°  2, 


E.  Vacherot. 


irw^ii^^^a^ 


L'ORGANISATIOiN 

DES    INDES    NÉERLANDAISES 


L'étude  des  colonies  étrangères  est  pour  nous  aujourd'hui  d'un  gi-and 
intérêt,  depuis  les  importantes  acquisitions  que  la  France  a  faites  dans 
l'Extrême  Orient  et  où  elle  a  désormais  à  assurer  et  à  asseoir  sa  domi- 
nation. Il  nous  importe  de  bien  connaître  les  systèmes  d'administration 
adoptés  par  les  autres  nations,  soit  pour  nous  inspirer  de  leurs 
exemples,  soit  pour  profiter  de  leurs  expériences.  Parmi  ces  expériences, 
la  plus  intéressante  pour  nous  est  peut-être  celle  qui  a  été  faite  par  les 
Pays-Bas  dans  l'archipel  de  la  Sonde.  Remontant  à  près  de  trois  siècles 
bientôt,  elle  se  recommande  à  notre  attention  par  sa  durée  ;  d'autre  part 
les  possessions  auxquelles  elle  s'applique  sont  voisines  des  nôtres  et  ont 
avec  elles  de  nombreuses  analogies.  Une  autre  considération  qui  doit 
nous  rendre  attentifs  à  l'organisation  coloniale  des  Hollandais,  c'est  que, 
vu  la  limitation  de  leurs  ressources,  ils  tendent  forcément  à  réduire  le 
plus  possible  les  charges  de  la  mère-patrie  et  qu'ils  sont  parvenus,  avec 
une  population  métropolitaine  de  moins  de  quatre  millions  et  demi 
d'habitants,  à  subjuguer  des  régions  qui  représentent  près  de  trente 
raillions  d'ùmcs.  Si  en  effet,  au  sein  du  vieux  monde,  la  Néerlande  est 
une  petite  nation,  elle  demeure,  même  après  nos  dernières  annexions,  la 
seconde  puissance  coloniale  ;  elle  vient  immédiatement  après  l'Angle- 
terre et  un  peu  avant  nous. 

Ses  dépendances  extérieures  ont  été  constituées  uu  commencement  du 

24. 
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XVII^  siècle  par  les  deux  Compagnies  des  Indes  Occidentales   et  des 
Indes  Orientales. 

Elles  ont  un  moment  compris  en  Amérique  le  Brésil  et  la  Nouvelle 
Néerlande  qui  est  devenue  l'État  de  New- York.  Depuis  qu'en  1814  les 
Pays-Bas  ont  dû  céder  à  l'Angleterre  une  'portion  de  la  Guyane,  il  ne 
leur  reste  plus  dans  cette  partie  du  monde  que  la  colonie  de  Suriname  et 
celle  de  Curaçao  à  laquelle  se  rattachent  quelques  îles  peu  importantes. 
Ces  colonies  forment  deux  Gouvernements  et  s'administrent  elles-mêmes 
par  des  Etats  coloniaux  ;  leur  budget  n'est  soumis  au  Parlement  que 
lorsqu'il  a  besoin  pour  s'équilibrer  d'un  subside  de  la  métropole,  ce  qui 
est  le  cas  pour  Suriname. 

Mais  ces  deux  gouvernements,  auxquels  dans  l'usage  on  réserve  le 
nom  de  colonies,  ne  sont  rien  auprès  des  immenses  possessions  que  la 
couronne  Néerlandaise  a  héritées  de  la  Compagnie  des  Indes  Orientales. 
Cette  Compagnie  fondée  en  1602  avait  pris  en  peu  de  temps  un  énorme 
développement.  Bien  qu'elle  eût  surtout  un  but  mercantile  et  qu'elle 
recherchât  plutôt  les  monopoles  commerciaux  que  les  conquêtes,  elle  en 
était  bientôt  arrivée  à  établir  sa  domination  non  seulement  sur  l'archipel 
Malais,  mais  sur  l'île  de  Formose,  la  presqu'île  de  Malacca,  l'île  de 
Ceylan,  les  côtes  de  Malabar  et  de  Coromandel  et  le  Cap  de  Bonne- 
Espérance. 

Très  prospère  pendant  tout  le  xvil*  siècle  oii  elle  avait  distribué  des 
dividendes  variant  de  12  à  60  p.  0/0,  elle  n'avait  fait  que  décliner  à 
travers  tout  le  xviiie  siècle.  Par  le  fait  des  guerres  qu'elle  eut  à  sou- 
tenir, du  relâchement  et  de  l'esprit  de  dépense  et  d'entreprise  qui 
s'étaient  introduits  dans  son  sein  et  aussi  par  le  fait  de  la  décadence  du 
commerce  des  épices,  elle  était  réduite  à  une  véritable  agonie  financière, 
quand  en  1798  son  privilège  fut  aboli  au  profit  de  la  République  Batave. 
Ce  ne  fut  guère  que  lors  des  traités  de  1815  que  ce  profit  put  être 
réalisé  et  encore  l'héritage  ne  fit  retour  à  l'État  Néerlandais  que  diminué 
du  Cap,  d'une  partie  de  la  Guyane,  des  possessions  de  l'Hindoustan  et 
de  Ceylan  qui  restèrent  entre  les  mains  des  Anglais.  Après  avoir  restitué 
les  autres  territoires  dont  ils  s'étaient  emparés  pendant  les  guerres  de  la 
Révolution  et  de  l'Empire,  ceux-ci  trouvèrent  moyen  de  se  faire  encore 
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céder  en  1824  les  établissements  Hollandais  de  la  presqu'île  de  Malacca, 
et  en  1871  ceux  de  la  côte  de  Guinée.  Dans  les  Indes  Orientales,  les 
possessions  Néerlandaises  se  bornent  donc  aujourd'hui  à  l'archipel  de  la 
Sonde.  Mais  cet  archipel  suffit  à  former  un  admirable  empire  colonial. 

Les  îles  de  Java  et  de  Madura  en  sont  la  portion  la  plus  riche  ;  elles 
comptent  pour  une  superficie  de  132,230  kilomètres  carrés  une  popula- 
tion indigène  de  20,665,510  habitants,  en  très  grande  partie  musulmane. 
Cette  population  n'était  évaluée  qu'à  2  millions  en  1781  ;  elle  a  décuplé 
depuis  un  siècle. 

Les  autres  possessions  Néerlandaises  de  la  Malaisie  comprennent  la 
grande  île  de  Sumatra,  celle  de  Bornéo,  moins  les  parties  Nord  et  Nord- 
Ouest  qui  appartiennent  à  un  sultan  indépendant  et  à  une  Compagnie 
anglaise,  les  îles  ou  groupes  d'îles  de  Banka,  de  Billiton,  de  Riouw,  de 
Célèbes,  des  Moluques,  les  petites  îles  de  la  Sonde,  l'île  de  Timor, 
moins  la  partie  Nord-Est  qui  est  restée  au  Portugal,  et  la  Nouvelle 
Guinée,  moins  la  partie  située  au  delà  du  141^  degré  que  l'Angleterre  et 
l'Allemagne  se  sont  récemment  partagée.  Ces  îles  dont  je  ne  cite  que 
les  principales  ont  une  superficie,  de  1,526,000  kilomètres  carrés  et  une 
population  qui  est  très  approximativement  évaluée  à  environ 
8,400,000  habitants. 

La  population  non  indigène  comprend  46,837  Européens, 
364,000  Chinois,  16,000  Arabes  et  8,000  Hindous.  Il  faut  ajouter  l'effec- 
tif de  l'armée  qui  est  d'environ  30,000  hommes  et  se  compose  d'Euro- 
péens pour  près  de  la  moitié. 

Parmi  les  Européens,  la  plupart  sont  nés  aux  Indes  ;  il  n'y  en  a  que 
10,031  qui  soient  venus  d'Europe  ;  ils  sont  Hollandais  pour  la  plus 
grande  partie. 

La  domination  Néerlandaise  est  très  inégalement  établie  sur  ces  diffé- 
rentes possessions.  A  Java,  elle  est  complète,  quoiqu'on  y  ait  laissé 
subsister  les  deux  principautés  de  Sourakarta  et  de  Djokjokarta.  A  la 
pointe  nord-ouest  de  l'île  de  Sumatra,  elle  s'est  heurtée  à  la  résistance 
des  Atchinois  qu'elle  n'a  pas  réussi  et  qu'elle  a  même  pour  le  moment 
renoncé  à  dompter.  Ailleurs  elle  s'est  bornée  à  imposer  sa  suzeraineté. 
Dans  la  Nouvelle  Guinée  elle  est  à  peu  près  nulle. 
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Jusqu'à  la  Constitution  de  1848,  la  haute  administration  des  Indes 
aj^partenait  exclusivement  au  Eoi.  Cette  direction  suprême  est  aujourd'hui 
limitée  par  l'intervention  des  États  Généraux  qui  arrêtent  les  règlements 
organiques,  votent  les  recettes,  les  dépenses  et  les  tarifs  de  douanes, 
statuent,  en  un  mot,  sur  toutes  les  questions  d'intérêt  général.  Il  doit 
leur  être  communiqué  tous  les  ans  un  rapport  détaillé  sur  la  situation 
des  colonies. 

Les  bases  sur  lesquelles  repose  l'organisation  actuelle  ont  été  déter- 
minées par  la  loi  du  2  septembre  1854.  On  est  frappé,  en  lisant  ce  long 
règlement,  de  la  souplesse  de  ses  dispositions  ;  tout  en  posant  des  prin- 
cipes, on  s'est  attaché  à  en  bannir  tout  ce  qui  constituerait  des  entraves 
infranchissables,  et  la  part  des  circonstances  a  été  prudemment  ré- 
servée. 

Les  rouages  essentiels  sont  le  Gouverneur  Général  et  le  Ministre  des 
colonies.  Le  premier  est  seul  responsable  de  l'administration  des  Indes 
envers  le  Gouvernement  métropolit-ain  ;  le  second  en  a  la  responsabi- 
lité devant  les  Chambres. 

Celui-ci  est  à  la  fois  le  chef  et  le  correspondant  en  Europe  du  Gou- 
verneur Général  ;  en  même  temps  qu'il  le  dirige  et  le  contrôle,  il  lui 
expédie  le  personnel  et  le  matériel  nécessaires  au  fonctionnement  des 
services  et  se  charge  de  la  vente  des  produits  coloniaux  de  l'Etat. 

Malgré  ce  lien  hiérarchique  de  subordination  et  quoiqu'il  soit  mainte- 
nant toujours  pris  parmi  les  personnages  civils,  le  Gouverneur  est 
investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus. 

On  a  tenu  à  lui  constituer  une  très  haute  situation  de  façon  à  lui 
assurer  le  prestige  et  les  moyens  d'action  dont  il  a  besoin.  Logé  dans  le 
palais  de  Buitenzorg,  près  de  Batavia,  il  jouit  d'un  traitement  annuel  de 
336,000  francs,  plus  29,400  francs  pour  diverses  dépenses  de  maison.  Il 
est  chargé  de  l'exécution  des  lois  et  règlements  et  peut  en  s'y  confor- 
mant prendre  toutes  les  ordonnances  qu'il  juge  utiles,  à  charge  d'en 
référer  immédiatement  au  Roi.  A  cette  dernière  condition  et  sauf  appro- 
bation ultérieure,  il  peut  même  surseoir  à  la  promulgation  ou  déroger  à 
l'application  des  lois,  arrêtés  ou  ordres  royaux. 

Il  peut,  en  un  mot,  en  cas  d'urgence  prescrire  toutes  les    mesures  qu'il 
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estime  indispensables  pour  la  sûreté  des  colonies  ou  pour  la  sauvegarde 
d'un  grand  intérêt. 

Le  Gouverneur  commande  les  forces  de  terre  et  de  mer  qui  se  trouvent 
aux  Indes  ;  il  pourvoit  dans  l'armée  de  terre  aux  nominations,  promotions 
et  mises  à  la  retraite.  Il  peut  proclamer  l'état  de  siège,  déclarer  la  guerre 
et  signer  des  traités  de  paix  ou  autres  conventions  avec  les  princes  et 
les  chefs  indigènes,  en  se  conformant  aux  ordres  du  Roi .  Sauf  quelques 
exceptions  pour  les  plus  hauts  fonctionnaires,  il  nomme  à  tous  les 
emplois  et  il  jouit  sous  certaines  conditions  du  droit  de  grâce  et  d'amnistie. 
Il  statue  également  sur  les  conflits  qui  peuvent  s'élever  entre  l'autorité 
judiciaire  et  l'administration.  II  peut  faire  arrêter  et  expulser  toutes  per- 
sonnes, même  de  nationalité  Néerlandaise,  qu'il  trouve  dangereuses,  leur 
interdire  certains  districts  ou  leur  assigner  une  résidence  déterminée. 
Par  suite  du  droit  qu'il  possède  d'exiger  un  cautionnement  et  d'ordonner 
la  fermeture  des  imprimeries,  il  a  sur  la  liberté  de  la  presse  des  pouvoirs 
presque  arbitraires.  Il  en  est  à  peu  près  de  même  en  ce  qui  concerne  le 
droit  de  réunion.  Les  Européens  n'exercent  du  reste  aucun  droit  poli- 
tique aux  Indes.  Il  leur  faut  une  autorisation  pour  pouvoir  y  voyager  ou 
y  pénétrer  ;  cette  obligation  incombe  même  aux  Hollandais  qui  sont 
traités  en  toute  chose  comme  les  autres  étrangers. 

Le  Gouverneur  Général  est,  on  le  voit,  un  véritable  Vice-Roi.  Cette 
omnipotence  était  indispensable  jadis,  quand  il  s'agissait  de  régir  à  de 
pareilles  distances  un  empire  aussi  vaste.  Elle  est  aujourd'hui  restreinte 
en  fait  par  la  possibilité  de  correspondre  télégraphiquenient  avec  le 
Ministère  et  en  droit  par  les  prérogatives  conférées  aux  États-Généraux. 
On  a  cru  néanmoins  devoir  la  laisser  subsister.  La  règle  est  toujours 
qu'en  cas  de  péril  ou  d'urgence,  le  Gouverneur  peut  adopter  toutes  les 
résolutions  qu'il  juge  nécessaires.  C'est,  bien  entendu,  sous  sa  responsa- 
bilité qu'il  a  cette  latitude  ;  il  est  obligé  de  rendre  compte  au  Roi  de 
l'usage  qu'il  en  fait  ;  en  cas  d'abus,  les  sanctions  de  la  responsabilité 
ministérielle  lui  seraient  applicables.  A  la  force  qui  résulte  de  l'étendue 
dos  pouvoirs  s'ajoute  celle  qui  vient  de  la.  durée  ;  l'usage  est  de  laisser 
chaque  Gouverneur  en  fonction  pour  un  espace  de  cinq  années. 

Tout  en  croyant  utile    d'établir  une    autorité  aussi  considérable,  on  a 


376  ACAPÉMIE  DES  SCIENGRS  MORALES  ET  POLITIQUES. 
tenu  à  placer  auprès  d'elle  un  corps  consultatif  destiné  à  la  conseiller, 
à  l'avertir  et  à  la  prémunir  ainsi  contre  l'irréflexion  et  l'entraînement.  Je 
veux  parler  du  Conseil  des  Indes  dont  l'avis  est  tantôt  facultatif,  tantôt 
obligatoire.  Cet  avis  est  obligatoire  pour  toutes  les  résolutions  d'une 
nature  grave  et  pour  les  nominations  importantes. 

L'approbation  du  Conseil  est  même  requise  en  certains  cas,  comme  par 
exemple  lorsqu'il  s'agit  de  suspendre  ou  de  modifier  des  règlements 
généraux.  Même  en  ce  cas,  le  Gouverneur,  après  avoir  de  nouveau 
appelé  le  Conseil  à  en  délibérer  dans  une  forme  plus  solennelle,  peut 
provisoirement  passer  outre  en  attendant  la  décision  royale.  Mais  on 
conçoit  combien  sa  responsabilité  est  augmentée  par  cette  circonstance. 
Le  Conseil  des  Indes  n'est  pas  en  effet  un  corps  dont  l'opinion  puisse 
être  témérairement  dédaignée.  Il  se  compose  d'un  vice-président  et  de 
quatre  membres,  nommés  par  le  Roi,  sur  la  proposition  du  Gouverneur- 
Général,  recrutés  parmi  d'anciens  hauts  fonctionnaires  de  l'administration 
coloniale  et  qui  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  Souverain  Le  Vice- 
Roi  peut  présider  l'Assemblée,  mais  il  n'y  a  que  voix  consultative.  Le 
Conseil,  de  son  côté,  peut  de  sa  propre  initiative  faire  des  propositions, 
et  les  employés  de  tout  grade  sont  tenus  de  satisfaire  aux  demandes 
de  renseignements  qu'il  leur  adresse.  En  cas  de  vacance  du  Gouverne- 
ment général,  l'intérim  appartient  au  vice-président  ;  les  conseillers 
peuvent  également  être  chargés  de  missions  spéciales.  Le  traitement 
du  vice-président  est  de  75,600  francs  ;  celui  des  membres  de  60,480  fr  : 
il  faut  y  ajouter  20,160  pour  un  secrétaire  et  en  outre  la  rémunéra- 
tion des  commis.  Il  y  a  là  une  organisation  assez  coîlteuse  et  dont  il 
semble  à  certains  égards  qu'on  aurait  pu  faire  l'économie.  Pourtant  per- 
sonne en  Hollande  n'en  conteste  la  raison  d'être.  On  n'a  pas  pensé  que 
le  Conseil  des  Directeurs  fût  suffisant  ;  on  trouve  sage  de  mettre  à  côté 
d'un  pouvoir  aussi  fort  un  corps  délibérant  investi  d'une  grande  indé- 
pendance et  ayant  le  loisir  qu'il  faut  pour  examiner  les  affaires  avec 
maturité. 

La  Chambre  des  comptes  forme  un  autre  instrument  de  contrôle. 
Elle  comprend  un  président  qui  reçoit  37,800  francs,  six  conseillers  à 
30,240  fi'ancs,  (ces  sept  magistrats  sont  nommés  par   le  roi),  et,    en 
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outre,  un  secrétaire  à  20,160  francs,  trois  référendaires  et  environ 
80  commis.  Elle  a  la  haute  inspection  de  toutes  les  recettes  et  de 
toutes  les  dépenses  faites  aux  Indes  et  présente  chaque  année  au  roi  un 
compte  rendu  de  ses  opérations.  On  aurait  pu  placer  dans  le  domaine  de 
la  Chambre  des  comptes  du  royaume  la  vérification  de  toute  cette 
comptabilité  ;  mais  on  a  reconnu  qu'une  juridiction  spéciale,  installée 
sur  les  lieux  mêmes,  aurait  à  la  fois  plus  de  compétence  et  plus  de 
moyens  d'investigation. 

Pour  l'exercice  de  son  autorité^  le  vice-roi  a  sous  ses  ordres  un  secré- 
taire général  et  cinq  directeurs  qui  sont  de  véritables  ministres.  Les 
cinq  départements  entre  lesquels  l'administration  a  été  répartie  sont  les 
suivants  :  1°  la  justice  ;  2°  l'intérieur  ;  3°  l'instruction  publique,  les 
cultes  et  l'industrie  ;  4°  les  travaux  publics  ;  5°  les  finances.  Chacun  des 
directeurs  a  50,400  francs  de  traitement. 

liB  commandant  de  l'armée  et  celui  de  la  marine  font  fonctions  de 
directeurs  pour  les  services  militaires  de  terre  et  de  mer  qui  forment 
deux  autres  départements.  Nous  allons  passer  en  revue  les  plus  intéres- 
sants de  ces  services. 

La  législation  applicable  aux  Européens  et  assimilés  a  été  codifiée  en 
1848,  elle  se  rapproche  autant  que  possible  des  lois  néerlandaises.  La 
justice  tant  civile  que  pénale  est  rendue  par  les  résidents  pour  les 
menues  affaires  et  pour  les  causes  plus  importantes  par  les  cinq  cours 
de  justice  de  Batavia,  de  Samarang,  de  Sourabaya,  de  Padang  et  de  Ma- 
cassar,  sauf  appel  ou  pourvoi  en  cassation  devant  la  haute  cour  des 
Indes.  Le  président  de  la  haute  cour  est  nommé  par  le  roi  ;  il  touche  un 
traitement  de  50,400  francs.  Les  autres  magistrats  sont  choisis  par  le  gou- 
verneur, mais  ils  ont  des  garanties  contre  une  destitution  non  moti- 
vée. Tout  le  personnel  judiciaire  jouit  d'ailleurs  d'une  rémunération 
convenable,  puisque  les  conseillers  ont  au  moins  15,120  francs.  En  re- 
vanche on  les  oblige  à  une  stricte  résidence.  Un  article  du  règlement 
stipule  que  toute  demande  de  congé  est  interprétée  comme  une  demande 
de  démission.  A  moins  de  motifs  de  santé  ou  tout  à  fait  exceptionnels, 
ce  n'est  qu'après  15  ans  de  séjour  que  les  fonctionnaires  peuvent  obte- 
nir une  autorisation  d'absence  en  gardant  une  partie  de  leur  traitement. 
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On  est  parti  de  cette  idée  qu'il  n'y  a  pas  de  bons  services  à  attendre 
d'agents  qui  ne  font  que  passer  dans  une  colonie. 

Nul  ne  peut  exercer  de  fonctions  judiciaires,  s'il  ne  possède  le  di- 
plôme de  docteur  en  droit  et  s'il  n'a  passé  un  examen  attestant  qu'il 
connaît  l'histoire,  la  législation  et  les  langues  de  l'Archipel  ou  s'il  n'y 
a  pratiqué  au  moins  quatre  ans  comme  avocat. 

Pour  les  indigènes,  la  règle  est  de  leur  appliquer  leurs  lois  et  leurs 
coutumes  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  aux  principes  généraux 
de  l'équité  ;  et  cette  application  est  confiée  à  des  tribunaux  composés 
en  totalité  ou  en  majorité  d'iudigènes.  On  a  même  laissé  subsister  en 
certaines  matières  spéciales  des  juges  ecclésiastiques.  Mais  toutes  ces 
juridictions  locales  sont  instituées  par  l'autorité  néerlandaise.  Les  prin- 
cipales d'entre  elles,  les  landraden,  sont  même  présidées  par  le  résident 
ou  par  un  magistrat  assisté  d'un  greffier  européen. 

Parmi  les  populations  que  comprennent  les  Indes  néerlandaises,  les  unes 
ont  gardé  leurs  souverains,  les  autres  sont  administrées  directement  par 
le  gouvernement  colonial.  La  liste  est  longue  des  princes  et  des  chefs 
qui  ont  été  maintenus  et  qui,  moyennant  l'acceptation  d'un  lien  de  vas- 
salité plus  ou  moins  étroit,  ont  réussi  à  garder,  sinon  toute  leur  autorité, 
du  moins  une  partie  des  profits  et  des  honneurs  qui  y  étaient  attachés. 
Les  deux  plus  considérables  sont  les  sultans  de  Sourakarta  et  de  Djokjo- 
karta.  En  dehors  de  ces  deux  princes  qui  sont  les  plus  connus,  il  y  en 
a  un  très  grand  nombre  d'autres  plus  ou  moins  importants  à  Sumatra,  à 
Bornéo,  dans  les  Moluques,  à  Célèbes  et  dans  l'Archipel  de  Timor.  La 
situation  de  chacun  de  ces  vassaux  est  différente  et  dépend  des  conven- 
tions qui  sont  intervenues  entre  lui  et  la  Néerlande.  Mais  le  Gouverneur- 
Général  est  leur  supérieur  à  tous  et  leur  subordination  est  complète  ;  ils 
ne  sont  respectés  qu'à  la  condition  d'obéir  aux  directions  qui  leur  sont 
données.  Le  total  des  listes  civiles  ou  traitements  qui  leur  sont  payés 
s'élève  à  la  somme  de  5,860,000  francs. 

Les  portions  de  territoire  occupées  directement  sont  administrées  par 
des  régents  indigènes  qui  ont  au-dessous  d'eux  des  chefs  de  districts  pris 
parmi  les  habitants  et  des  chefs  de  villages  élus  par  la  population.  Les 
régents    sont  choisis   dans  l'aristocratie  locale   et   autant  que   possible 
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dans  les   mêmes  familles,  mais  sans  autre  chance  d'être  conservés  que 
de  se  conformer  à  toutes  les  indications  du  pouvoir. 

Les  étrangers  Orientaux,  Chinois,  Maures  ou  Arabes  ont  également  des 
chefs  spéciaux  qui  sont  leurs  compatriotes.  C'est  du  reste  pour  l'autorité 
néerlandaise  une  règle  traditionnelle  d'éviter  autant  que  possible  de  se 
faire  sentir  immédiatement  aux  populations  assujetties  ;  elle  s'attache  à 
n'exercer  sa  domination  sur  elles  que  par  l'intermédiaire  de  leurs  propres 
chefs.  Mais  elle  a  soin  de  nommer  elle-même  ces  derniers  ou  de  garder 
tout  au  moins  le  droit  d'approuver  leur  nomination  de  façon  à  être  cer- 
taine de  leur  entière  docilité. 

Comme  en  même  temps  qu'on  leur  retire  tout  moyen  d'opposition,  on 
leur  fait  une  situation  très  honorée,  dont  le  traitement  peut  s'élever 
jusqu'à  la  somme  de  42.000  francs,  ils  ont,  on  le  comprend,  un  sérieux 
intérêt  à  ne  point  déplaire.  Il  en  est  de  même  à  un  moindre  degré  des 
plus  petits  chefs  dont  la  désignation  est  toujours  faite  ou  ratifiée  par  le 
gouvernement.  Discrète,  mais  très  réelle,  cette  tutelle  s'applique  à  la  fois 
à  subordonner  toutes  les  autorités  et  à  respecter  tous  les  usages,  toutes 
les  apparences  et  aussi  la  liberté  des  habitants  en  tout  ce  qui  regarde 
leurs  affaires  intérieures.  Pour  l'exercice  de  cette  tutelle,  les  possessions 
hollandaises  sont  divisées  entre  un  certain  nombre  de  chefs  de  service 
»  régionaux  qui,  sous  le  nom  de  gouverneurs,  résidents  ou  assistants- 
résidents  et  avec  l'aide  de  secrétaires  et  de  contrôleurs  européens,  repré- 
sentent le  pouvoir  central  auprès  des  régents  et  sont  chargés  de  les  sur- 
veiller et  de  les  diriger.  Ces  fonctionnaires  doivent  avoir  satisfait  à  une 
épreuve  démontrant  qu'ils  réunissent  les  connaissances  jugées  indispen- 
sables ;  ils  sont  recrutés  par  la  voie  du  concours.  Quand  il  existe  un 
certain  nombre  de  vacances,  des  examens  ont  lieu  à  La  Haye  et  à 
Batavia  ;  deux  tiers  des  places  sont  attribués  aux  concurrents  de  la 
métropole,  un  tiers  à  ceux  des  Indes.  Pour  la  préparation  à  ces  épreuves 
il  existe  plusieurs  écoles  spéciales  :  à  Java  le  gymnase  Guillaume  III, 
en  Hollande  les  deux  écoles  communales  de  Leyde  et  de  Delft.  Cette 
dernière  est  la  plus  suivie  et  compte  71  élèves.  On  y  enseigne  le  droit 
public,  l'histoire  et  l'ethnographie  des  Indes,  la  législation  musulmane  et 
les  langues  du  pays,  particulièrement  le  Javanais  et  le  Malais. 
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Leurs  traitements  peuvent  s'élever  jusqu'à  42,000  francs  pour  les  trois 
gouverneurs  et  à  37,800  francs  pour  les  résidents.  Après  45  ans  d'âge  et 
20  ans  de  services,  ils  ont  droit  à  une  pension  du  quart  de  leur  dernier 
traitement. 

La  métropole  a  un  budget  des  colonies.  Mais  ce  budget,  qui  monte 
pour  1887,  à  la  somme  de  2,752,067  francs,  ne  comprend  que  les  crédits 
nécessaires  au  fonctionnement  de  l'administration  centrale  du  Ministère 
des  colonies  et  surtout,  pour  plus  des  deux  tiers,  les  crédits  destinés  à 
venir  en  aide  aux  deux  gouvernements  de  Curaçao  et  de  Suriname. 

Les  Indes  orientales  ont  leur  budget  distinct  qui  a  ses  l'essources  propres 
et  qui  dépasse  en  importance  celui  du  Royaume.  Il  s'élève  pour  1887 
à  un  chiffre  de  recettes  de  280,479,427  francs.  Les  recettes  ont  trois 
sources  :  les  impôts  affermés,  les  impôts  en  régie  et  les  ventes  pu- 
bliques. 

La  ferme  de  l'opium  représente  une  somme  de  45,723,300  francs.  Les 
principaux  impôts  en  régie  sont  les  droits  de  douane  dont  le  produit  est 
de  18,604,500  francs,  la  taxe  foncière  des  indigènes  qui  donne  40,635,000 
francs  et  le  monopole  du  sel  qui  est  prévu  pour  15,133,230  francs. 
Les  ventes  publiques  portent  sur  l'étain  et  surtout  sur  le  café  dont  on 
attend  un  revenu  de  73,271,555  francs. 

Les  dépenses  montent  à  un  chiffre  de  287,128,944  francs.  Une  partie 
des  dépenses  s'effectue  aux  Pays-Bas  par  l'organe  du  ministre  des  colo- 
nies ;  elle  s'élève  au  chiffre  de  45,328,569  francs.  Le  reste  du  crédit  est 
employé  aux  Indes. 

L'instruction  publique,  les  cultes  et  l'industrie  reçoivent  une  somme 
de  24,475,938  francs.  L'enseignement  est  distribué  non  seulement  aux 
Européens,  mais  aux  indigènes  ;  il  existe  à  l'usage  de  ces  derniers 
plus  de  500  écoles  de  l'Etat,  sans  compter  les  écoles  particulières. 
En  ce  qui  concerne  le  culte,  le  gouvernement,  tout  en  ayant  l'œil  sur 
le  clergé  Musulman,  s'attache  à  respecter  et  à  faire  respecter  la  liberté 
religieuse  des  habitants.  Dans  ce  but  il  astreint  les  missionnaires  à  lui 
demander  une  autorisation  qui  spécifie  la  région  où  il  leur  sera  permis 
d'exercer  leur  ministère  et  qui   est  toujours  révocable. 

Les  travaux  publics  sont  également  bien  dotés  ;  il  leur  est  alloué  un 
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chifEre  de  40,891,689  francs.  L'île  de  Java  a  dès  à  présent  un  résean 
ferré  important  ;  indépendamment  de  deux  lignes  de  261  kilomètres 
concédées  à  une  compagnie  particulière,  l'Etat  a  construit  et  exploite 
environ  700  kilomètres,  et  un  nouvel  embranchement  de  187  kilomètres 
sera  bientôt  ouvert  à  la  circulation. 

L'armée  coûte  59,407,013  francs  et  la  marine,  20,218,926  francs. 

Je  crois  devoir  entrer  dans  quelques  détails  sur  l'organisation  de  ces 
deux  services. 

L'armée  qui  est  affectée  à  la  défense  des  Indes  est  complètement  dis- 
tincte de  celle  de  la  métropole,  à  ce  point  que  les  conscrits  du  royaume 
ne  peuvent  être  envoyés  aux  colonies  sans  leur  consentement.  Elle  est 
placée  sous  les  ordres  du  Gouverneur-Général  qui  nomme  à  tous  les 
grades,  sauf  à  celui  de  général.  Il  a  sous  son  autorité  le  commandant 
des  troupes  qui  dirige  en  même  temps  le  département  de  la  guerre.  Il 
est  du  reste  de  principe  aux  Indes  que,  à  moins  de  dispositions  con- 
traires, la  primauté  appartient  toujours  à  l'autorité  civile. 

Cette  armée  se  recrute  par  voie  d'engagements  volontaires,  avec  primes. 
Au  31  décembre  1885  elle  comptait  13,680  Européens  sur  un  effectif 
total  de  29,049  hommes  auquel  il  fallait  ajouter  1,371  officiers  ;  le  reste 
se  composait,  sauf  quelques  exceptions,  d'indigènes.  Les  Européens  tou- 
chent pour  un  engagement  ou  un  réengagement  de  6  ans  une  prime  qui 
peut  s'élever  jusqu'à  630  et  1,260  francs  ;  ils  ont  droit  à  une  solde  jour- 
nalière qui  varie  de  70  centimes  à  1  f r.  12,  en  sus  de  toutes  leurs  fourni- 
tures, et  à  une  pension,  après  12  ans  de  services;  il  existe  mêmeàBron- 
beek,  dans  la  Gueldre,  un  hôtel  des  invalides  à  leur  usage.  Outre  les  re- 
crues européennes  que  leur  envoie  le  dépôt  de  Harderwijk,  l'armée  colo- 
niale puise  une  grande  partie  de  son  effectif  dans  les  Indes  mêmes,  tou- 
jours par  voie  d'enrôlement  volontaire  ;  la  prime  est  ici  beaucoup  moins 
forte;  elle  est  de  105  à  168  francs.  Tout  en  utilisant  les  éléments 
locaux,  certaines  précautions  ont  été  prises  pour  assurer  leur  subordi- 
nation :  les  compagnies  indigènes  sont  réparties  dans  les  divers  batail- 
lons au  nombre  de  2  ou  3  par  bataillon  ;  en  outre  tous  leurs  officiers  et 
la  moitié  au  moins  de  leurs  sous-officiers  ou  caporaux  sont   Européens. 

Une  concession    assez  curieuse  a   été   faite  aux    mœurs    du    pays  : 
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chaque  soldat  indigène  e&t  autorisé  à  avoir  avec  lui  dans  la  caserne  sa 
femme  ou  sa  concubine  et  ses  enfants.  Le  Gouvernement  accorde  même 
des  rations  aux  femmes  légitimes.  Il  paraît  que  la  chose  n'entraîne  pas 
de  graves  inconvénients  et  a  même  l'avantage  d'augmenter  la  moralité, 
le  bien-être  et  la  propreté  des  hommes. 

Les  cadres  de  cette  armée  se  recrutent  à  la  fois  aux  Pays-Bas  et  aux 
Indes.  L'Académie  militaire  de  Bréda  et  les  cours  supérieurs  de  Kampen 
et  de  Bois-le-Duc  préparent  pour  l'armée  coloniale  une  partie  de  leurs 
élèves  et  leur  réservent  même  quelques  privilèges.  De  plus,  un  certain 
nombre  d'officiers  de  l'armée  continentale  peuvent  être  détachés  pendant 
cinq  ans.  Aux  Indes  mêmes  il  existe  une  école  militaire,  celle  de  Meester 
Cornelis  pour  les  officiers  et  plusieurs  cours  ou  établissements  prépara- 
toires pour  les  sous-officiers.  Les  officiers  touchent  une  solde  très  supé- 
rieure à  celles  qu'ils  auraient  en  Europe.  Un  colonel  d'mfanterie  reçoit 
près  de  24,000  fi-ancs,  un  second  lieutenant  4,284  francs.  D'autre  part,  le 
Gouvernement  se  charge  de  les  loger,  ou  leur  sert  une  indemnité  de 
logement  qui  peut  aller  pour  un  colonel  à  6,300  francs  et  pour  un  se- 
cond lieutenant  à  1,764  francs  par  an.  Aussi  le  recrutement  des  officiers 
est  assez  facile  et  en  général  cette  armée  fonctionne  dans  de  bonnes 
conditions  ;    elle  a  un    inconvénient,  c'est  de  coûter  très  cher. 

A  ces  troupes  régulières  viennent  s'ajouter  les  gardes  nationales  dont 
font  partie  tous  les  Eitropéens,  et  un  certain  nombre  de  petits  corps 
indigènes. 

Le  commandement  des  forces  navales  et  la  direction  de  la  marine  sont 
confiés  à  un  officier  général  de  l'armée  de  mer  nommé  par  le  Roi,  mais 
placé  sous  l'autorité  du  Gouverneur.  Néanmoins  entre  la  flotte  de  Java 
et  celle  du  Royaume  la  séparation  n'est  pas  aussi  complète  que  pour 
l'armée  de  terre.  Les  bâtiments  de  la  marine  Royale  qui  sont  détachés 
aux  Indes  sous  le  nom  d'escadre  auxiUaire,  restent  à  la  charge  du 
budget  de  la  métropole  et  toutes  les  promotions  continuent  à  y  être 
faites  par  arrêté  royal,  comme  du  reste  aussi  sur  les  bâtiments  de  gueiTe 
construits  par  la  colonie.  Le  Gouverneur  ne  peut  faire  que  les  nomina- 
tions concernant  la  marine  coloniale  civile,  celle  qui  est  affectée  aux 
besoins  des  services  locaux  et  à  la  police  des  côtes. 


l'organisation    des   INDES   NEERLANDAISES.  383 

Le  total  de  ces  forces  maritimes  comprend  actuellement  26  bâtiments 
de  la  marine  militaire  montés  par  3.637  hommes,  dont  908  indigènes,  et 
17  bâtiments  de  la  marine  civile  montés  par  579  hommes,  dont  480  in- 
digènes, sans  parler  des  41  petits  navires  montés  par  595  indigènes. 

Les  Indes  Néerlandaises  sont  une  colonie  d'exploitation.  Cette  exploi- 
tation avait  trouvé  son  expression  la  plus  complète  dans  le  système  des 
cultures  organisé  après  1830  par  le  général  van  den  Bosch,  système 
consistant  à  obliger  les  indigènes  à  cultiver  certains  produits  pour  le 
compte  exclusif  du  Gouvernement  qui  s'en  réservait  le  monopole.  Les 
principaux  produits  monopolisés  étaient  le  café,  le  sucre,  l'indigo,  le 
thé,  etc. 

Ce  système  a  procuré  à  la  Hollande  d'énormes  bénéfices  qu'on  a  pu 
évaluer  à  un  total  de  plus  de  onze  cents  millions  de  francs.  Mais  ces 
profits  étaient  dus  à  un  régime  qui  imposait  aux  populations  un  véritable 
servage  et  ne  pouvait  manquer  de  provoquer  des  réclamations.  Soutenues 
par  le  parti  libéral,  elles  ont  fini  par  aboutir  en  1870  à  l'abandon  du 
monopole  des  cultures  qui  ne  subsiste  plus  que  pour  le  café.  Le  Gouver- 
nement exploite  également  encore  l'étain,  le  quinquina  et  s'est  réservé 
la  vente  exclusive  du  sel  et  de  l'opium. 

En  même  temps  qu'on  adoucissait  pour  les  indigènes  le  fardeau  des 
corvées,  on  s'est  préoccupé  plus  que  par  le  passé  de  leur  bien-être 
matériel  et  moral.  On  se  contentait  autrefois  de  les  contenir  et  d'en  tirer 
profit  ;  nous  avons  vu  qu'on  consacre  maintenant  une  partie  des  res- 
sources du  budget  à  l'enseignement  et  aux  travaux  publics. 

Le  système  colonial  s'est  également  relâché  dans  un  autre  sens.  Depuis 
1873  les  droits  différentiels  ont  été  abolis  ;  à  l'exception  du  cabotage 
qui  a  été  réservé  à  la  marine  Hollandaise,  le  commerce  étranger  est,  au 
point  de  vue  des  droits  d'entrée  et  de  sortie,  placé  sur  le  môme  pied  que 
le  commerce  national.  En  décrétant  l'égalité  entre  les  pavillons,  le  Gou- 
vernement a  cédé  surtout  au  désir  d'amortir  en  les  désintéressant  les 
convoitises  que  la  possession  de  Java  aurait  pu  tenter. 

Ces  mesures  de  progrès  ont  eu  malheureusement  leur  contre-coup  sur 
le  budget  déjà  éprouvé  par  les  dépenses  de  la  guerre  d'Atchin  et  par  la 
baisse  du  prix  du    café.  Depuis  1879  les  déficits    ont  succédé  aux  excé- 
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dents.  Pour  y  parer,  la  métropole  a  dû  demander  à  l'emprunt  en  1883 
une  somme  d'environ  90  millions  de  francs.  Mais  elle  n'a  fait  en  cette 
circonstance  que  prêter  son  crédit  au  budget  des  Indes  ;  celui-ci  reste 
grevé  du  paiement  des  intérêts  et  du  poids  de  la  dette.  Ce  fâcheux  état 
de  choses  semble  du  reste  être  aujourd'hui  enrayé  par  les  économies 
auxquelles  on  s'est  astreint.  Le  budget  de  1885  paraît  devoir  se  régler 
en  équilibre. 

Si  les  Indes  ont  cessé  d'être  pour  la  métropole  le  riche  affluent  qu'elles 
ont  été  si  longtemps  (et  cette  crise  peut  n'être  que  passagère),  elles 
sont  restées  en  tous  cas  pour  l'activité  hollandaise  un  champ  des  plus 
utiles.  Si  elle  n'y  a  plus  le  monopole  des  transactions,  elle  y  prend  tou- 
jours une  part  importante. 

Pour  1884  la  valeur  des  importations  faites  par  des  particuliers  était 
de  289,522,932  francs  dont  116,100,667  francs  pour  les  Pays-Bas.  Celle 
des  exportations,  de  323,779,293  francs  dont  100,707,182  francs  pour 
les  Pays-Bas.  A  ces  chiffres  il  faut  joindre  ceux  qui  concernent  les 
importations  el  les  exportations  faites  par  le  gouvernement  ;  les  pre- 
mières s'élèvent  à  23,761,842  francs,  les  secondes  à  72,204,974  francs. 
A  ces  résultats  qui  ne  sont  pas  à  dédaigner,  on  doit  ajouter  le  service 
rendu  à  la  Néerlande  en  y  entretenant  l'esprit  d'entreprise  et  en  four- 
nissant à  un  certain  nombre  de  ses  fils  le  moyen  de  s'employer  au  profit 
de  la  civilisation  dans  des  fonctions  largement  rétribuées  ou  de  s'enrichir 
dans  des  exploitations  agricoles  et  industrielles.  Sans  doute  de  ce  côté-là 
aussi  on  traverse  un  temps  d'arrêt  ;  la  crise  sucrière  affecte  gra- 
vement aujourd'hui  les  planteurs  de  Java.  Mais  même  en  faisant  la  part 
de  ces  épreuves  momentanées  et  si  lourd  que  le  fardeau  puisse  paraître 
parfois  pour  un  petit  peuple,  on  doit  convenir  que  la  colonie  paie  large-  . 
ment  les  sacrifices  qu'elle  impose  et  représente  pour  ses  heureux  posses- 
seurs un  domaine  des  plus  précieux. 

Les  détails  que  je  viens  d'exposer  sont  empruntés  pour  la  plus  grande 
partie  à  la  loi  organique  de  1854,  aux  derniers  budgets  des  Indes,  aux 
rapports  coloniaux  annuels  et  aux  almanachs  du  gouvernement  pour  les 
Indes  Néerlandaises  (1).  J'ai  pensé  faire  œuvre  utile  en  extrayant  de  ces 

(1)  J'ai  aussi  consulté  entre  autres  ouvrages  le  Catalogue  de  la  section 
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documents  officiels  les  principaux  éléments  de  la  question  pour  les 
condenser  dans  un  résumé  substantiel,  où  la  parole  serait  laissée  aux  faits. 

Je  crois  cependant  intéressant  de  préciser  en  terminant  les  conclu- 
sions, ou  si  l'on  aime  mieux,  les  renseignements  essentiels  qui  découlent 
de  cette  étude.  A  ce  point  de  vue,  il  m'a  semblé  que  quand  on  cherchait 
à  se  rendre  compte  de  la  physionomie  générale  de  tout  le  système,  il 
pouvait  se  résumer  dans  les  traits  suivants  : 

1°  Un  ministère  spécial  est  considéré  en  Hollande  comme  un  organe 
indispensable  pour  l'administration  des  colonies. 

2°  La  métropole  profite  des  excédents  financiers  ;  mais  elle  laisse  les 
dépenses  à  la  charge  du  budget  des  Indes  qui  forme  un  compte  dis- 
tinct puisant  ses  recettes  propres  dans   des    taxes  locales. 

3°  Grâce  à  l'établissement  d'une  armée  spéciale  qui  se  compose  de 
volontaires  Européens  et  indigènes  et  qui  se  recrute  à  prix  d'argent, 
Java  et  ses  dépendances  n'imposent  à  la  Néerlande  aucune  charge 
militaire. 

4°  Le  système  administratif  n'étant  pas  payé  par  la  métropole  non 
plus  que  le  système  judiciaire,  celle-ci  les  a  organisés  d'une  façon  très 
complète  sans  regarder  à  la  dépense.  Pouvant  ofiirir  aux  fonctionnaires 
des  situations  bien  rétribuées,  elle  exige  d'eux  une  préparation  spéciale 
et  un  long  séjour  dans  la  colonie. 

5°  Le  Gouverneur-Général,  qui  est  toujours  un  personnage  civil,  est 
investi  de  pouvoirs  très  larges;  en  cas  d'urgence  il  peut  prendre  toutes 
les  mesures  qu'il  croit  nécessaires. 

6°  Il  est  responsable  devant  le  ministre  des  colonies  et  celui-ci,  devant 
les  États-Généraux  qui  votent  le  budget  et  les  règlements. 

7°  On  a  cru  bon  d'établir  sur  les  lieux  mêmes  un  organe  puissant  de 
conseil  et  de  contrôle  et  une  juridiction  chargée  de  surveiller  la  compta- 
bilité. 

des  colonies  Néerlandaises  à  l'exposition  d" Amsterdam  (in-8°,  Leyde,  1883) 
et  VEtude  sur  les  colonies  des  Indes  Néerlandaises,  par  M.  Aubert  ùn-8°, 
Paris,  1885.  Imprimerie  Nationale). 

Je  dois  des  remerciements  tout  particuliers  à  M.  vaa  der  Wyck,  secré- 
taire général  du  département  des  colonies,  qui  a  bien  voulu  l'aire  vérifier 
les  chiffres  cités  dans  mon  travail. 
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8°  La  liberté  commerciale  est  devenue  la  règle  dans  les  rapports  des 
possessions  Néerlandaises  avec  les  nations  étrangères. 

9°  Les  Indes  sont  une  colonie  d'exploitation  et  non  de  peuplement. 
Les  Hollandais  qui  y  vont  pour  faire  fortune  comme  planteurs  ou  com- 
merçants ou  pour  y  faire  une  carrière  comme  soldats  ou  fonctionnaires, 
gardent  en  général  l'esprit  de  retour.  Il  n'y  a  pas  de  différence  de 
traitement  entre  les  Hollandais  et  les  autres  Européens,  les  uns  et  les 
autres  restent  sous  l'autorité  presque  omnipotente  du  gouverneur. 
Aucun  rouage  ne  repose  sur  des  bases  électives  ;  aucune  part  n'est 
laissée  aux  colons  dans  la  gestion  des  affaires  publiques. 

10°  L'autorité  néerlandaise  respecte  autant  que  possible  les  lois,  les 
coutumes  et  la  religion  des  populations.  Tout  en  leur  demandant  ex- 
clusivement les  moyens  de  subvenir  aux  charges  de  sa  domination,  elle 
consacre  cependant  une  portion  de  ces  ressources  à  des  œuvres  utiles 
aux  habitants  du  pays.  Elle  a  pour  principe  de  les  laisser  sous  l'auto- 
rité apparente  de  leurs  propres  chefs,  mais  elle  s'assure  de  la  docilité  de 
ces  derniers  en  se  réservant  le  droit  de  les  désigner  et  de  les  diriger. 

Ces  différents  traits  du  système  suivi  par  les  Pays-Bas  ne  sont  pas  tous 
applicables  dans  d'autres  colonies,  et  l'on  peut  évidemment  imaginer 
et  préférer  d'autres  combinaisons  ;  mais  il  faut  reconnaître  qu'ils  ont 
réussi  jusqu'ici  à  maintenir  et  à  faire  prospérer  l'empire  des  Indes  orien- 
tales. 

Louis  Legrand. 


DISCOURS  • 

DE 

M.    G^RE^HD; 

MEMBRE   DE    l'aCADÉMIE    FRANÇAISE  •  j 

PRÉSIDENT   DE   L'ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES 

AUX  FUNÉRAILLES  DE  M.   CARO 

Messieurs, 

Dans  le  deuil  si  cruellement  prématuré  qui  atteint  les 
lettres  françaises  et  la  philosophie  contemporaine,  l'Acadé- 
mie des  sciences  morales  et  politiques  se  sent  particulière- 
ment frappée.  Depuis  près  de  vingt  ans  M.  Caro  nous 
appartenait;  et  qui  plus  que  nous  pourrait  tenir  à  honneur 
de  le  revendiquer?  A  l'Académie  française,  qui,  il  y  a  huit 
jours  à  peine,  attendait  la  lecture  des  dernières  pages  sor- 
ties de  sa  main,  à  l'École  normale,  à  laquelle  il  a  donné 
quelques-unes  de  sen  années  les  plus  fécondes,  à  la  Sor- 
bonne,  qui  lui  doit  d'avoir  vu  renaître  avec  éclat  les  grands 
cours  de  la  Restauration,  au  Journal  des  Savants,  dont  il 
était  l'une  des  plumes  les  plus  autorisées,  dans  tous  les 
corps  dont  il  faisait  partie  et  qu'il  a  contribué  à  illustrer, 
M.  Caro  a  marqué  sa  place  au  premier  rang  et  laissé  de 
ses  talents  une  trace  lumineuse.  Mais  il  semble  que  l'Acadé- 
mie des  sciences  morales  était  la  patrie  naturelle  de  sa  pen- 
sée :  c'est  elle  qu'avaient  visée  ses  premières  ambitions  ; 
c'est  aux  questions  dont  elle  est  le  foyer  que  se  rattachent 
presque  tous  ses  travaux. 

25. 
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On  dit  que  les  débuts  d'un  écrivain  décident  de  sa  car- 
rière en  l'engageant;  n'est-ce  pas  le  plus  souvent  parce  que, 
même  parfois  sans  qu'il  en  ait  nettement  conscience,  ils  lui 
marquent  à  lui-même  la  direction  de  son  esprit?  En  pre- 
nant, tout  jeune  encore,  pour  sujet  de  sa  thèse  doctorale, 
le  Philosophe  inconnu,  celui  que  ses  contemporains  appe- 
laient VA)naieur  des  choses  sacrées  et  qui  s'intitulait  le 
Défenseur  officieux  de  la  Providence,  M.  Caro  obéissait  aux 
secrets  instincts  de  sa  raison  et  de  son  cœur.  «  Tous  les 
hommes  peuvent  m'être  utiles,  disait  saint  Martin;  il  n'y  en 
a  aucun  qui  puisse  me  suffire;  il  me  faut  Dieu.  »  Il  me  faut 
Dieu,  tel  est  aussi  le  premier  cri  philosophique  de  M.  Caro, 
et  ce  mot  devient,  dès  ce  moment,  comme  le  mot  de  rallie- 
ment de  sa  pensée.  Le  savant  traité  dans  lequel  il  devait 
vingt  ans  après  résumer  sa  doctrine  n'en  est  que  l'expres- 
sion la  plus  élevée  :  l'idée  de  Dieu  est  l'inspiration  com- 
mune à  toutes  ses  œuvres.  Il  ne  se  borne  pas  à  établir  sa 
foi,  il  la  défend,  il  en  cherche  les  adversaires  partout,  pour 
les  combattre.  Quelle  est  l'origine  du  monde,  quelle  en  est 
la  règle,  la  fin?  M.  Caro  reprenait  incessamment  la  ques- 
tion dans  son  cours,  il  la  fixait  et  essayait  de  la  résoudre 
dans  ses  livres.  Le  Matérialisme  et  la  Science,  le  Positi- 
visme et  la  Religion  conle^nporaine,  le  Sensualisme  dans  la 
littérature,  le  Pessimisme  au  XIX^  siècle  ne  sont  que  les  for- 
mes diverses  d'une  discussion  pour  laquelle  il  n'était  jamais 
à  bout  de  ressources.  C'est  aux  chefs  d'école,  aux  philosophes 
qui  étaient  en  possession  de  la  vogue,  aux  maîtres,  qu'il 
s'attaquait  fièrement  :  à  Leopardi,  à  Hartmann,  à  Schopen- 
hauer,  à  Littré,  à  Gœthe.  Il  avait  le  respect  de  ceux  qu'il 
combattait.  Il  exposait  leurs  idées  avec  une  impartialité  à 
laquelle  ils  ont  rendu  plus  d'une  fois  hommage.  Même  alors 
que  leurs  sentiments  répugnaient  le  plus  à  sa  nature,  sa 
critique  était  courtoise  et  mesurée.  «  Tout  procédé  violent 
en  ces  matières  délicates,  disait-il,  paraîtrait  justement  un 
attentat  contre  la  conscience.  »  Mais  la  part  faite,  comme  il 
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écrit  ailleurs,  à  la  liberté  de  l'erreur,  il  revendiquait  au 
profit  de  sa  cause  les  traditions  de  l'humanité,  la  raison 
humaine  elle-même,  la  science  qu'on  lui  opposait.  M.  Caro 
renouvelle  les  arguments  qu'il  emprunte;  il  excelle  à 
retourner  contre  ses  adversaires  leurs  propres  armes  :  sa 
discussion  est  ingénieuse,  variée,  pressante,  tour  à  tour  sub- 
tile comme  une  réfutation  de  Malebranche  ou  de  Fénelon, 
vigoureuse  comme  une  sortie  de  Joseph  de  Maistre,  tou- 
jours d'une  distinction  suprême  et  de  grand  air.  M.  Caro 
avait  naturellement  l'âme  haute.  Il  s'élève  sans  effort  dans 
les  régions  de  la  métaphysique,  il  s'y  meut  à  l'aise  :  l'élo- 
quence du  tour  et  la  poésie  de  l'expression  soutiennent 
chez  lui  l'habileté  de  la  dialectique.  Entre  les  deux  maîtres 
de  l'antiquité,  Aristote  et  Platon,  c'est  Platon  qu'il  avait 
pris  pour  guide,  et  l'on  sent  courir  dans  ses  beaux  livres 
comme  un  souffle  du  Timée. 

Cette  hauteur  de  vues  et  cette  vivacité  de  sens  moral  ne 
pouvaient  le  laisser  indifférent  aux  autres  problèmes  qui 
s'agitaient  autour  de  lui.  Le  goût  de  la  spéculation  n'avait 
en  rien  émoussé  chez  M.  Caro  l'intelligence  des  choses  de 
la  vie.  Nul  n'a  été  plus  attentif  au  mouvement  des  idées  de 
son  temps.  Il  voyait  venir  les  questions  qui  allaient  se  poser 
devant  l'esprit  public,  s'en  emparait  avant  tout  le  monde, 
les  mettait  au  point  et  y  répandait  la  clarté.  C'était  un  mo- 
raliste militant.  Ses  Études  sur  le  temps  présent  seront 
invoquées  dans  l'avenir  comme  un  des  témoignages  les  plus 
exacts  des  préoccupations  philosophiques  et  sociales  du 
XIX'  siècle.  Toutes  sont  des  morceaux  de  choix.  Le  talent 
attirait  M.  Caro:  il  l'aimait  chez  la  jeunesse,  il  l'aimait  chez 
tous  ceux  qu'il  jugeait.  Mais  dans  les  livres  dont  il  rendait 
compte,  c'est  l'état  des  esprits,  les  passions  et  les  mœurs  de 
la  société  contemporaine  qu'il  s'attachait  surtout  à  mettre 
en  lumière  :  il  faisait  l'histoire  des  idées  et  des  sentiments, 
déduisait  les  conséquences  et  recherchait  les  causes.  De 
proche  en  proche,  ses  études  l'avaient  conduit  au  xviii"  siè- 
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cle.  Il  le  connaissait  à  fond;  prose  et  poésie,  philosophie  et 
roman,  tout  lui  en  était  familier;  il  y  observait  avec  le 
tact  le  plus  délié  les  grandeurs  et  les  petitesses,  les  troubles 
et  les  exaltations  généreuses  de  l'âme  humaine.  A  l'élan  du 
métaphysicien  M.  Caro  joignait  la  finesse  pénétrante  du 
psychologue.  Très  philosophique  en  son  objet,  sa  critique 
avait  dans  ses  formes  exquises  l'intérêt  de  l'action:  il  oppose 
les  idées  comme  des  personnages;  on  croirait  assister  à  un 
entretien.  Lorsqu'il  nous  introduit  dans  l'un  de  ces  salons 
de  la  fin  du  xviii^  siècle  qu'il  décrit  si  bien,  il  semble  qu'il 
en  soit  l'hôte,  etThôte  de  prédilection.  Le  livre  fermé,  le 
charme  demeure  ;  et  l'on  aime  à  se  le  représenter  lui-même 
au  sein  de  ces  sociétés  choisies,  soutenant  contre  les  Helvé- 
tius  et  les  d'Holbach  de  tous  les  temps  les  convictions 
chères  à  sa  conscience,  se  prêtant  avec  une  égale  supério- 
rité et  une  bonne  grâce  infatigable  aux  sujets  de  litté- 
rature ou  de  morale  les  plus  divers,  s'y  déployant  dans 
toute  la  ver\e  et  le  rayonnement  de  son  noble  et  séduisant 
esprit. 

Qu'a-t-il  donc  manqué  à  cette  vie  si  pleine,  si  honorée,  si 
fêtée,  pour  être  heureuse  ?  Hélas  !  Messieurs,  qui  de  nous 
ne  le  sait  ?  Et  comment  en  ce  moment  détacher  notre  pensée 
de  ce  foyer,  jadis  si  brillant,  où  les  plus  rares  talents 
étaient  unis  aux  autres  conditions  de  bonheur,  aujour- 
d'hui désert  et  muet?  Puissent  les  témoignages  unanimes  de 
l'estime  publique  y  apporter  quelque  consolation,  lorsque 
l'heure  sera  venue  où  l'amertume  de  la  douleur  fait  place  à 
la  douceur  du  souvenir  ! 


RAPPORT 

FAIT  AU  NOM  DE  LA  SECTION  D'HISTOIRE 

SUR   LE    SUJET  DE   PRIX    PROPOSÉ    PAR   l'ACADÉMIE    DES    SCIENCES    MORALES 
ET    POLITIQUES 

RICHELIEU  ET  LE  PÈRE  JOSEPH 


L'Académie  avait  proposé  pour  sujet  de -prix  d'histoire  à 
décerner  en  1887  la  question  suivante  :  Richelieu  et  le  père 
Joseph.  Le  programme,  joint  à  l'indication  du  sujet, recom- 
mandait aux  concurrents-  d'exposer,  d'après  les  documents 
authentiques,  quel  avait  été  le  véritable  rôle  de  ce  capucin 
dans  la  politique  intérieure  et  extérieure  de  la  France  sous 
le  ministère  du  Cardinal  de  Richelieu. 

Ce  rôle  a  été  présenté  par  les  historiens  sous  les  aspects 
les  plus  divers:  Pour  les  uns,  le  père  Joseph  aurait  inspiré 
à  Richelieu  la  plupart  des  grands  projets  qu'il  a  exécutés  ; 
il  aurait  soutenu  son  courage  dans  les  épreuves  et  montré 
plus  de  fermeté  d'âme  et  d'intelligence  politique  que  le  Car- 
dinal lui-même  (1).  D'autres  ont  fait  du  père  Joseph  un 
collaborateur  obscur  de  Richelieu  ,  et  l'ont  dépeint  comme 
un  courtisan  qui  ne  se  soutenait  que  par  une  basse  com- 

l\)  L'abbé  Richard,  Histoire  de  la  vie  du  R.  P.Joseph  du  Tremblay., 
capucin  (Paris,  Le  Fèvre,  1702,  2  voL  ia-12).  —  On  attribue  au  même 
auteur  un  second  ouvrage  :  Le  véritable  père  Joseph,  capucin  (Saint- Jean 
de  Maurienne,  Paris,  1704).  Ce  second  ouvrage  est,  sur  plusieurs  points, 
la  contre-partie  du  premier.  Il  en  parut  une  réfutation  composée  égale- 
ment, dit-on,  par  l'abbé  Richard. 
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plaisance  pour  le  Ministre.  Enfin  un  des  derniers  et  le  plus 
populaire  des  historiens  de  la  France  (1)  prête  au  capucin 
des  sentiments  de  jalousie  et  de  secrête  hostilité  contre  le 
Cardinal.  Sous  des  dehors  obséquieux  et  des  semblants  d'af- 
fectueux dévouement,  le  père  Joseph  aurait  dissimulé  une 
haine  profonde  contre  Richelieu  et  se  serait  efîorcé  de  le 
renverser  pour  prendre  sa  place. 

Il  y  a  là,  on  le  voit,  un  problème  historique  qui  ne  pouvait 
être  résolu  que  par  l'étude  approfondie  de  la  correspon- 
dance du  père  Joseph  avec  Richelieu  et  avec  les  ambassa- 
deurs que  le  Cardinal  chargeait  de  représenter  la  France 
auprès  des  puissances  étrangères.  Cette  correspondance 
existe,  en  partie  dans  les  Archives  des  Affaires  étrangères, 
en  partie  à  la  Bibliothèque  nationale.  L'Académie,  en  signa- 
lant aux  concurrents,  ces  documents  authentiques,  négligés 
par  les  historiens  (2),  avait  espéré  qu'il  pourrait  sortir  de 
ces  études  comparées  une  connaissance  plus  exacte  et  plus 
sûre  du  rôle  politique  du  père  Joseph.  Son  attente  n'a  pas 
été  trompée. 

Quatre  Mémoires  ont  été  déposés  au  Secrétariat  de  l'Aca- 
démie. Deux  de  ces  Mémoires,  inscrits  sous  les  n°^  1  et  4, 
n'ont  répondu  que  très  imparfaitement  au  programme  tracé 
aux  concurrents.  Le  n°  1  ne  s'est  occupé  que  de  l'histoire 
de  Richelieu.  Il  cite  à  peine  le  père  Joseph  dans  quelques 
passages,  où  il  se  borne  à  reproduire  les  assertions  des  his- 
toriens modernes,  sans  en  discuter  la  valeur.  Il  y  aurait 
beaucoup  de  défauts  à  signaler  dans  la  partie  même  qui 
concerne  Richelieu  ;  mais  il  est  inutile  d'insister  sur  un 
Mémoire  qui  n'a  pas  traité  sérieusement  le  sujet  proposé. 

Le  n°  4  est  un  peu  moins  imparfait.  L'auteur  a  cherché  à 

(1)  Michelet,  Histoire  de  France,  t.  XI  de  la  première  édition. 

(2)  La  plupart,  qu'ils  l'avouent  ou  non,  se  sont  servis  des  ouvrages 
attribués  à  l'abbé  Richard,  en  y  ajoutant  quelques  anecdotes  tirées  des 
Mémoires  du  temps. 
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retracer  le  rôle  politique  du  père  Joseph  ;  mais  il  s'est 
borné  à  résumer  les  assertions  des  ouvrages  imprimés,  sans 
remonter  aux  sources  authentiques.  C'est  un  travail  super- 
ficiel qui  n'ajoute  rien  aux  faits  déjà  connus.  La  section 
d'histoire  l'a  écarté  comme  le  n°  1. 

Restent  les  Mémoires  portant  les  n"'  2  et  3,  qui  attestent 
des  études  approfondies.  Le  Mémoire  n°  3  remonte  aux  pre- 
mières années  de  François  Le  Clerc  du  Tremblay,  qui  est 
devenu  plus  tard  le  père  Joseph.  Il  s'appuie  sur  des  papiers 
defamille,dontil  aobtenu  communication, pourretraceravec 
soinl'éducationdujeune du  Tremblay. Né  en  1577,et  issu  d'une 
ancienne  famille,  qui  avait  donné  à  la  France  des  serviteurs 
distingués,  François  Le  Clerc  parut  longtemps  incertain  sur 
sa  véritable  vocation.  Il  débuta  dans  la  carrière  militaire  et 
accompagna  Henri  IV,  en  1597,  au  siège  d'Amiens;  puis  il 
suivit,  en  Angleterre,  Hurault  de  Maisse  dans  son  ambas- 
sade auprès  de  la  reineElisabeth  ;  mais  il  renonça  bientôt  aux 
carrières  qui  s'ouvraient  devant  lui,  et  se  sentit  entraîné 
par  une  vocation  irrésistible  vers  l'ordre  de  Saint-François. 
Vainement  sa  famille  s'efforça  de  le  retenir  dans  le  monde, 
où  il  pouvait  jouer  un  rôle  honorable.  François  Le  Clerc  du 
Tremblay  se  fit  capucin  en  1599,  à  vingt-deux  ans,  et  fut 
désigné  depuis  cette  époque  sous  le  nom  de  père  Joseph. 

Le  début  du  Mémoire  n"  3  est  une  des  meilleures  parties 
de  ce  travail.  Il  permet  au  lecteur  de  pénétrer  dans  cette 
âme  rêveuse  et  mystique,  que  la  perspective  de  brillantes 
carrières  n'avait  pu  détourner  de  sa  vocation  religieuse.  On 
doit  louer  également  le  récit  du  rôle  que  remplit  le  père 
Joseph  aux  conférences  de  Loudun,  en  161G.  L'auteur  du 
Mémoire  s'appuyant  sur  les  dépêches  du  nonce  Ubaldini, 
qu'il  a  consultées  à  Rome,  fait  habilement  ressortir  l'in- 
fluence du  père  Joseph  et  les  relations  qu'il  eut  alors  avec 
révoque  de  Luçon,  le  futur  Cardinal  de  Richelieu. 

Un  des  principaux  mérites  de  ce  Mémoire  est  le  soin  avec 
lequel  l'auteur   a  puisé  dans  les  Archives    de  Rome,  de 
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Venise,  de  Munich  et  de  Vienne,  aussi  bien  que  dans  les 
Archives  de  France  ;  il  en  a  extrait  tous  les  renseignements 
relatifs  au  rôle  diplomatique  du  père  Joseph  dans  les  affaires 
de  la  Valteline,  à  la  diète  de  Ratisbonne,  dans  les  négocia- 
tions d'Italie  et  d'Allemagne  jusqu'en  1635. 

Après  avoir  insisté  sur  les  qualités  de  ce  Mémoire,  il  faut 
aussi  en  signaler  les  défauts,  qui  n'ont  pas  permis  à  la  sec- 
tion de  lui  assigner  le  premier  rang.  L'auteur,  presque 
exclusivement  occupé  des  questions  diplomatiques,  n'a  pas 
assez  tenu  compte  des  recommandations  du  programme  qui 
appelait  l'attention  des  concurrents  sur  les  affaires  inté- 
rieures de  la  France  aussi  bien  que  sur  sa  politique  exté- 
rieure. C'est  à  peine  s'il  esquisse  le  rôle  du  capucin  dans  les 
luttes  des  grands  contre  le  Cardinal  et  dans  les  guerres  qui 
enlevèrent  aux  protestants  leurs  places  de  sûreté  et  une 
partie  de  leurs  privilèges  politiques.  Ce  défaut  est  d'autant 
plus  grave  qu'il  ne  permet  pas  de  suivre  les  progrès  du 
pouvoir  royal,  que  Richelieu,  avec  la  collaboration  du  père 
Joseph,  affermit  solidement  à  l'intérieur  avant  d'entrer  en 
lutte  contre  les  deux  branches  de  la  Maison  d'Autriche. 

On  peut  encore  reprocher  à  ce  Mémoire  des  passages 
étranges,  où  ni  l'idée  ni  le  style  ne  conviennent  à  la  gravité 
de  l'histoire.  A  l'occasion  d'un  projet  de  ligue  italienne,  il 
fait  un  parallèle,  auquel  on  était  loin  de  s'attendre,  entre  le 
Cardinal  de  Richelieu  et  Napoléon  III.  Il  se  donne  le  facile 
plaisir  d'opposer  la  politique  ferme  et  précise  de  Richelieu, 
calculant  avec  justesse  les  mo}enset  le  but  à  atteindre,  aux 
hésitations  d'un  prince,  qu'il  représente  (je  suis  obligé  de 
me  servir  de  ses  expressions)  comme  «  grisé  d'humani- 
taristne.  » 

Certaines  assertions,  qui  auraient  eu  besoin  d'être  ap- 
puyées sur  des  documents  authentiques,  sont  hasardées 
avec  légèreté.  Ainsi  le  père  Joseph  est  cité  dans  plusieurs 
passages,  et  notamment  aux  p.  103  et  384,  comme  imposant 
son  avis  à  Richelieu.  L'auteur  se  borne,  pour  confirmer  un 
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fait  aussi  important,  à  dire  qu'un  écrivain  inconnu,  nommé 
Le  Pré-Balain,  lui  a  révélé  «  l'influence  décisive  du  père 
Joseph  sur  les  résolutions  de  Richelieu  (1).  »  Quel  est  ce  Le 
Pré-Balain,  dont  le  témoignage  est  souvent  invoqué  dans  le 
Mémoire?  L'auteur  s'était  engagé  à  nous  le  faire  connaître 
dans  un  Appendice,  et  à  donner  les  motifs  de  l'autorité  qu'il 
lui  attribue.  Malheureusement  l'appendice  sur  les  sources 
de  l'histoire  du  père  Joseph  n'a  pas  été  joint  au  Mémoire  (2). 

Enfin  l'auteur  ne  traite  pas  complètement  la  question 
proposée  par  l'Académie.  Il  s'arrête  en  1635,  trois  ans  avant 
la  mort  du  père  Joseph.  Il  s'en  excuse  dans  un  Avertis- 
sement placé  en  tête  de  son  Mémoire  :  il  dit  que  le  temps 
lui  a  manqué  pour  achever  son  travail,  et  que  c'est  par 
déférence  pour  l'Académie  qu'il  l'a  présenté  dans  cet  état 
d'imperfection. 

Malgré  les  défauts  que  nous  venons  de  signaler,  la  section 
d'histoire  a  reconnu  que  ce  Mémoire  attestait  des  études 
sérieuses.  L'auteur  a  longtemps  travaillé  dans  les  Archives 
de  la  France,  de  l'Italie  et  de  l'Allemagne.  Sur  deux  points, 
l'éducation  de  François  Le  Clerc  du  Tremblay  et  l'influence 
que  ce  personnage,  devenu  capucin,  a  exercée  aux  confé- 
rences de  Loudun,  il  est  supérieur  à  tous  les  concurrents. 
Il  a  aussi  retracé  avec  talent  plusieurs  négociations  du  père 
Joseph  et  entre  autres  son  rôle  dans  la  première  partie  de 
la  diète  de  Ratisbonne.  Pour  ces  motifs,  la  section  d'histoire 
propose  d'accorder  une  mention  honorable  au  Mémoire 
portant  le  n°  3. 

(1)  Page  384  du  Mémoire  n°  3. 

(2)  Si  l'auteur  désignait  sous  le  nom  de  Le  Pré  Ealain  l'anonyme  qui 
a  laissé  plusieurs  volumes  manuscrits  conservés  à  la  Bibl.  Nat.  sous  les 
n**'  3,754  à  3,757,  il  s'appuierait  sur  une  autorité  très  contestable.  D'ail- 
leurs, l'auteur  lui-même  du  Mémoire  qui  nous  occupe  varie  beaucoup 
dans  son  appréciation  de  Le  Pré  Balain  :  à  la  page  224,  il  dit  qu'on  peut 
admettre  ce  qu'il  raconte  comme  l'expression  même  de  la  vérité  ;  et  à  la 
page  384,  il  accuse  Le  Pré  Balain  d'inintelligence. 
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Le  n"  2,  auquel  elle  a  donné  la  préférence,  n'est  pas  non 
plus  exempt  de  défauts.  Sans  parler  de  quelques  lapsus 
qu'on  peut  imputer  à  la  négligence  d'un  copiste,  l'auteur 
a  omis  complètement  les  influences  de  famille  et  d'éduca- 
tion, qui  ont  agi  sur  le  jeune  du  Tremblay.  Il  n'a  donné  que 
des  renseignements  très  incomplets  sur  le  rôle  du  père 
Joseph  aux  conférences  de  Loudun.  Il  a  négligé  complète- 
ment les  Archives  étrangères;  il  n'a  connu  ni  les  dépêches 
du  nonce  Ubaldini,  ni  celles  des  ambassadeurs  d'Autriche  et 
de  Bavière,  dont  l'auteur  du  Mémoire  n°  3  a  tiré  un  heureux 
parti. 

On  a  aussi  reproché  à  l'auteur  du  n°  2  des  citations  pro- 
lixes et  la  marche  un  peu  languissante  de  son  Mémoire  ; 
mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  s'agit  ici  de  documents 
inédits^  destinés  à  faire  connaître  le  rôle  véritable  du  père 
Joseph.  L'auteur  ne  pouvait  y  parvenir  que  par  de  nombreux 
extraits  des  lettres  originales  du  capucin,  conservées  aux 
Affaires  étrangères  de  France,  et,  à  notre  avis,  loin  de  le 
blâmer  d'avoir  multiplié  les  textes  originaux,  extraits  de 
ces  Archives,  on  doit  l'en  féliciter.  Il  a  le  mérite  d'avoir 
étudié  dans  les  Archives  des  affaires  étrangères  et  dans  les 
manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale,  tous  les  documents 
relatifs  au  père  Joseph  ;  mais  il  n'a  admis  que  ceux  qui  ont 
une  valeur  réelle,  sans  céder  à  la  curiosité  de  l'inédit.  Les 
pièces,  reconnues  authentiques,  ont  été  reproduites  tex- 
tuellementouanalysées  avec  soin,  et  classées  avec  méthode. 
Les  auteurs  de  seconde  main  ne  sont  cités  qu'en  note,  et 
leur  témoignage  est  sévèrement  contrôlé. 

L'ordre  chronologique,  que  l'auteur  a  adoptée  a  le  grand 
avantage  de  montrer  clairement  la  marche  de  la  politique 
de  Richelieu,  servie  par  le  père  Joseph.  Au  lieu  de  ne  pré- 
senter, comme  le  n°  3,  que  des  chapitres  isolés  sans  lien 
logique,  ce  mémoire  forme  un  ensemble  où  l'on  suit  les 
progrès  du  pouvoir  royal  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  et 
pour  chaque   événement,    les    correspondances    du   père 
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Joseph  avec  Richelieu,  avec  les  princes  et  les  ambassadeurs, 
attestent  l'influence  réelle  que  le  capucin  a  exercé  sur 
la  grandeur  de  la  France. 

A  la  suite  de  celte  exposition  qui  marche  sûrement,  mais 
lentement  et  parfoispéniblement,rauteurauraitpu  résumer 
en  quelques  traits  précis  la  carrière  politique  du  père  Joseph. 
On  lui  a  reproché  l'omission  de  cette  conclusion  ;  et  le 
reproche  n'est  pas  sans  fondement.  Cependant  on  peut  dire, 
pour  la  défense  de  ce  long  et  savant  Mémoire,  que,  si  l'au- 
teur évite  les  généralisations,  trop  souvent  vagues  et  même 
dangereuses,  il  fournit  au  lecteur  attentif  tous  les  éléments 
d'un  jugement  décisif.  D'ailleurs  il  a  lui-même  indiqué 
la  conclusion  qui  ressort  de  son  travail,  lorsqu  il  dit  à  la 
page  669  :  «  Les  grandes  lignes  appartiennent  à  Riche- 
lieu ;  il  occupe  les  hauts  sommets.  En  recevant  l'impulsion 
de  ce  maître,  le  père  Joseph  lui  offrit,  en  retour,  avec  son 
dévouement  à  toute  épreuve,  les  inépuisables  ressources 
d'un  esprit  avisé  et  fertile. en  expédients.   » 

On  voit,  en  effet,  par  les  détails  dans  lesquels  entre  le 
Mémoire,  quelle  part  revient  à  chacun  des  collaborateurs. 
Richelieu  se  bornait  à  indiquer  au  père  Joseph  les  idées 
générales  à  développer.  Le  capucin  s'y  appliquait  avec  per- 
sévérance, soumettait  au  Cardinal  jusqu'à  deux  ou  trois 
rédactions, où  il  prévoyait  les  difllcultés,  exposait  les  diverses 
solutions  et  les  voies  àsuivre.  Richelieu  rectifiait  ou  adoptait 
les  idées  du  père  Joseph,  et  il  résultait,  de  ce  double  travail, 
un  projet  de  dépêche  ou  de  Mémoire,  auquel  les  secrétaires 
d'Etat  étaient  chargés  de  donner  la  forme  diplomatique  et 
le  caractère  ofllciel.  Voilà  ce  qu'attestent  les  pièces  que  l'on 
trouve  dans  nos  Archives,  dictées  parle  père  Joseph,  cor- 
rigées par  Richelieu  et  que  l'auteur  du  Mémoire  a  eu  soin 
de  reproduire. 

Richelieu  ne  gardait  pas  seulement,  dans  ce  travail,  la 
supériorité  de  l'initiative  et  de  la  dernière  révision  ;  il  avait 
sur  le  père  Joseph  l'avantage  de  l'expérience  et  de  la  pru- 
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dence.  Le  capucin  avait  conservé,  de  sa  première  éduca- 
tion et  de  la  tournure  mystique  de  son  esprit,  une  exalta- 
tion qui  le  portait  à  imaginer  des  projets  de  Croisade  ;  il 
aurait  voulu  réunir  toutes  les  forces  de  la  Chrétienté  pour 
chasser  les  Turcs  de  l'Europe.  Richelieu,  sans  lui  enlever 
ses  illusions,  lui  persuadait  d'en  ajourner  la  réalisation, 
et  de  s'en  tenir,  pour  le  moment,  à  la  lutte  contre  les 
ennemis  du  roi  de  France  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur.  Le 
Cardinal  savait  dissiper,  par  la  supériorité  de  sa  raison, 
les  rêves  mystiques  de  son  collaborateur. 

Un  point  sur  lequel  ces  deux  esprits,  si  inégaux  en  génie 
et  en  prudence,  se  rencontraient  toujours,  c'était  l'amour 
de  la  France.  Le  père  Joseph  lui  sacrifia  jusqu'à  ses  scru- 
pules catholiques.  Contrairement  à  l'avis  du  cardinal  de 
BéruUe  et  de  plusieurs  membres  Ju  clergé  français,  il  sou- 
tint la  nécessité  des  alliances  avec  la  Suède,  les  Provinces- 
Unies  et  les  protestants  de  l'Allemagne.  Il  rédigea  même 
une  partie  des  instructions  données  aux  ambassadeurs 
chargés  de  négocier  avec  ces  puissances.  Aussi  encourut-il 
le  reproche  d'avoir  excité  Richelieu  à  préférer  les  alliances 
protestantes.  C'est  ce  qui  résulte  d'une  curieuse  lettre 
adressée,  le  19  décembre  1638,  à  Richelieu  par  le  père 
Carré,  capucin,  et  citée  dans  le  Mémoire  qui  nous  oc- 
cupe (1), 

Quelque  ambition  personnelle  se  mêlait-elle,  comme  on 
l'a  prétendu,  au  dévouement  du  père  Joseph  pour  Riche- 
lieu et  à  sa  passion  pour  la  grandeur  de  la  France  ?  Rien 
dans  les  documents  authentiques  ne  justifie  une  pareille 
imputation.  Le  père  Joseph  conserva  toujours  la  simplicité 
et  l'austérité  de  son  ordre.  Levé  à  quatre  heures  du  matin, 
il  partageait  une  journée  de  plus  de  seize  heures  entre  les 
exercices  religieux,  les  correspondances  multipliées  que  lui 

(1)  Page  668  de  ce  Mémoire. 
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imposait  Richelieu,  les  entretiens  avec  le  Cardinal  et  les 
nombreuses  audiences  que  sollicitaient  les  Français  et  les 
étrangers.  Une  vie  aussi  remplie  ne  laissait  guère  de  place 
aux  intrigues  de  l'ambition. 

Grâce  aux  recherches  consciencieuses  et  approfondies  de 
l'auteur  du  n°  2,  les  historiens  de  bonne  foi  pourront  à 
l'avenir  caractériser  sans  hésitation  le  rôle  du  père  Joseph 
dans  ses  relations  avec  Richelieu.  Ils  verront  dans  le  capu- 
cin un  collaborateur  en  sous-ordre,  mais  un  collaborateur 
dévoué,  intelligent  et  passionné  pour  la  grandeur  de  la 
France. 

La  section  d'histoire  a  l'honneur  de  vous  proposer  de 
décerner  le  prix  au  n"  2,  qui  porte  pour  devise  :  Historia 
magistra  viiœ,  et  d'accorder  une  mention  honorable  au 
Mémoire  n°  3,  qui  a  emprunté  à  Thucydide  la  devise  sui- 
vante .'  XT>5/itâ  TE  Èj  «t't  //i)v/.ov  ï3  K'ywvicrp'.a. 

A.  Chéruel. 
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Le  Luxe 

Par  Emile  de  Lavelete 

M.  Baudrillart  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la 
part  de  M.  Emile  de  Laveleye,  un  petit  volume  intitulé  :  le  Luxe.  L'au- 
teur ne  se  borne  pas  à  en  blâmer  les  excès.  Il  soutient  une  thèse  plus 
absolue.  Se  déclarant  hautement  lui-même  de  l'école  rigoriste  en  cette 
matière,  il  n'admet  pas  la  distinction  entre  un  certain  degré  et  un  certain 
usage  d'un  luxe  légitime  e1>  l'abus  du  luxe  qui  représente  une  infraction 
à  la  morale  et  aux  règles  de  l'économie  politique.  Tout  luxe  est  à  ses 
yeux  mauvais  par  définition.  Cette  thèse  n'est  pas  nouvelle  en  elle- 
même.  La  plupart  des  moralistes  de  l'antiquité,  Stoïciens  et  autres,  lea 
poètes  qui  traduisent  leurs  maximes  austères  en  vers  sentencieux  ou  en 
éloquentes  invectives,  les  orateurs  sacrés  qui  voient  dans  le  luxe  une 
manifestation,  scandaleuse  de  la  concupiscence  et  de  l'orgueil,  ont  dé- 
ployé cette  sévérité  sans  réserves.  On  la  rencontre  aussi  chez  quelques 
économistes  uniquement  attachés  à  voir  dans  le  luxe  ses  côtés  improduc- 
tifs et  destructifs  même  de  la  vraie  richesse,  qu'ils  font  consister  dans 
l'agriculture  et  dans  les  productions  plus  solidement  utiles  de  l'industrie. 
M.  de  Laveleye,  en  reprenant  la  même  thèse,  lui  prête  toute  la  force  de 
son  savoir  et  tout  l'agrément  d'ingénieux  développements.  Son  argu- 
mentation vive  et  serrée  soutient  et  intéresse  constamment  le  lecteur  qui 
se  laisse  convaincre  par  tant  de  raisons  de  blâmer  le  luxe,  qu'achèvent 
de  mettre  en  relief  les  exemples  les  mieux  choisis  empruntés  à  l'his- 
toire et  à  la  vie  privée.  Comment  ne  pas  reconnaître,  en  effet,  que  ce 
serait  renoncer  à  l'honnêteté,  au  bon  sens,  aux  enseignements  de  la 
saine  théorie,  aux  leçons  mille  fois  répétées  de  l'expérience  la  plus  con- 
cluante que  de  prendre  la  défense  de  quelques-unes  des  idées  qu'il   cri- 
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tique  et  des  pratiques  dont  il  signale  les  effets  funestes  ?  En  faisant  nos 
réserves  sur  ce  qu'il  y  a  dans  sa  théorie  d'excessif  et  de  contestable  dans 
telle  de  ses  définitions,  nous  ne  saurions  reprocher  beaucoup  à  l'auteur 
ce  déploiement  de  sévérité.  Nous  préférons  sans  difficulté  la  théorie 
rigoriste  à  la  théorie  relâchée,  étant  certain  qu'on  retranche  toujours  au 
rigorisme  et  qu'on  ajoute  toujours  à  l'indulgence. 

Au  point  de  vue  des  principes,  la  science  économique  comme  la 
morale  incline  aussi  plutôt  à  la  sévérité,  sans  aller  toutefois  jusqu'à  ces 
limites  extrêmes  où  on  finit  par  ne  plus  reconnaître  comme  légitime  que 
l'existence  sans  besoins  du  sauvage  ou  la  vie  sans  développement  du 
patriarche.  On  sera  porté  à  abonder  dans  le  sens  de  M.  de  Laveleye  en 
présence  du  spectacle  qui  nous  est  trop  souvent  offert  par  la  part  vrai- 
ment exorbitante  qu'occupent  un  superflu  et  des  raffinements  auxquels 
on  ne  saurait  trouver  d'aufre  explication  qu'une  sensualité  trop  déve- 
loppée et  un  amour  de  paraître  immodéré.  La  toilette,  la  mode,  les 
recherches  de  la  table  absorbent  des  milliards  qui  pom-raient  être 
ailleurs  beaucoup  mieux  employés,  et  les  résultats  de  ce  calcul  sont 
encore  plus  effrayants  si  on  y  fait  entrer  les  forces  physiques  et  intellec- 
tuelles absorbées  par  cette  production  au  profit  de  vices  qui  sont  aussi 
des  causes  de  ruine  en  même  temps  que  d'abaissement.  Qu'est-ce  enfin 
si  on  ajoute  avec  M.  de  Laveleye  au  luxe  qui  consiste  dans  le  faste  et 
dans  les  délicatesses  des  sens,  ces  consommations  plus  grossières  qui 
arrivent  aussi  à  se  solder  par  un  chiflire  inouï  de  dépense?»  et  par  une 
destruction  non  moindre  des  forces  productives  que  représentent  les 
habitudes  du  travail,  d'épargne  et  de  tempérance  dans  la  masse  des 
populations  ?  Tout  cela  justifie  assurément  un  plaidoyer  de  plus,  appro- 
prié à  nos  mœurs  et  à  notre  temps,  contre  un  mal  qui  paraît  avoir  eu 
pour  auxiliaires  et  pour  complices  dans  le  passé  la  monarchie  et  l'aristo- 
cratie, mais  dont  il  est  trop  clair  que  la  démocratie  ne  nous  défend  pas. 
Le  plaidoyer  est  d'autant  plus  à  sa  place  qu'aujourd'hui  encore  il  ne 
manque  pas  de  gens  pour  produire  de  spécieux  sophismes  ayant  pour 
caractère  de  présenter  des  causes  de  ruine  comme  des  moyens  d'enri- 
chissements et  des  signes  de  corruption  comme  des  preuves  de  civilisa- 
tion et  de  progrès. 
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On  doit  se  demandei'  partout  si  c'est  à  bon  droit  que  M.  de  Laveleye 
rejette  en  cette  matière  des  distinctions  qui  nous  paraissent  résulter  de 
l'analyse  et  qui  n'énervent  en  rien  les  vérités  capitales  dont  il  s'est 
rendu  l'organe.  On  doit  se  demander  si  la  définition  même  qu'il  accepte 
du  luxe  justifie  un  si  entier  et  si  uniforme  anathème. 

Il  admet  qu'on  définisse  le  luxe  ce  qui  est  cher  et  superflu.  Or  com- 
bien de  choses  chères  et  superflues  ne  pourrait- on  absoudre  et  même 
louer  ?  Assurément  nous  sommes  loin  de  confondre  le  luxe  et  l'art,  et 
nous  croyons  que  l'un  est  souvent  l'opposé  de  l'autre.  Un  objet  d'art  est 
pourtant  un  objet  de  luxe  aussi  dans  l'édifice  ou  dans  la  maison  qu'il 
décore,  et  comment  appliquer  une  flétrissure  uniforme  à  ces  expressions 
d'industries  de  luxe,  de  luxe  d'ornementation,  et  même  à  des  recherches 
qui  n'ont  rien  d'oiïensant  pour  la  morale  et  qui  contribuent  certainement 
a  accroître  la  richesse?  A  côté  de  la  catégorie  de  l'utile,  il  y  a  une  caté- 
gorie de  l'agréable  auquel  on  a  coutume  d'attribuer  les  dénominations 
du  luxe  et  du  superflu  sans  soulever  les  révoltes  de  la  conscience  et  les 
objections  de  la  raison.  Il  me  semble  que  M.  de  Laveleye  a  tort  de 
s'élever  contre  ces  conclusions  qui  peuvent  rester  aussi  fermes  que  les 
siennes  en  restant  plus  mesurées  ;  car,  en  fin  de  compte,  il  n'y  a  rien 
qu'il  ne  condamne  que  nous  ne  condamnions  aussi,  et  nous  lui  devons 
la  justice  de  reconnaître  qu'il  n'a  nullement  l'intention  de  nous  ramener 
à  l'existence  des  forêts  et  de  faire  de  la  société  moderne  avec  ses  arts  et 
ses  industries  une  sorte  de  Thébaïde.  Il  n'est  pas  de  ceux  qui,  comme 
Sénèque  dans  l'antiquité,  comme  Rousseau  dans  les  temps  modernes, 
voient  entre  la  civilisation  et  la  morale  une  perpétuelle  antimonie.  Il  ne 
sacrifie  aucun  de  ces  deux  termes,  qu'il  est  toujours  désirable,  quelque- 
fois difficile,  mais  non  impossible,  de  concilier. 

Ce  petit  volume  sur  le  luxe  a  sa  place  dans  une  bibliothèque  popu- 
laire, publiée  à  Verviers,  On  pourrait  s'en  étonner  d'abord.  Qu'a  à  faire 
le  luxe,  pourrait-on  dire,  avec  les  classes  ouvrières  ?  Il  est  naturel  qu'on 
parle  ainsi  quand  on  n'attribue  à  cette  expression  que  des  idées  de  faste 
et  d'élégance.  Mais  on  n'est  plus  tenté  de  tenir  ce  langage  quand  on  y 
fait  entrer  aussi  le  mauvais  superflu  sous  toutes  ses  formes.  En  ce  sens, 
un  plaidoyer  contre  le  luxe,  adressé  aux  classes  populaires,  ne  risquera 
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plus  de  paraître  un  plaidoyer  contre  les  riches.  Il  n'y  a  ni  dureté  ni 
paradoxe  à  soutenir  que  ces  classes  ont  aussi  à  se  retrancher  quelque 
chose,  et  qu'on  peut  abuser  même  à  leur  égard  de  la  théorie  du  déve- 
loppement des  besoins  comme  on  a  abusé  peut-être  autrefois  de  la  doc- 
trine de  la  résignation  séparée  des  efforts  nécessaires  pour  échapper  au 
mal  de  la  misère.  Le  besoin  de  jouissances,  jadis  renfermé  surtout 
dans  la  classe  supérieure,  à  laquelle  l'enseignement  rehgieux  réservait 
ses  leçons  données  du  haut  de  la  chaire,  ce  besoin  de  jouissances,  en 
s  "étendant  de  plus  en  plus,  a  créé  un  nouvel  auditoire  pour  de  nouveaux 
prédicateurs  à  qui,  selon  toute  vraisemblance,  la  besogne  ne  manquera 
pas  pour  y  faire  pénétrer  les  mêmes  vérités  au  nom  de  la  science  et  de 
la  raison. 

A  la  suite  du  rapport  qui  précède  MM.  Courcelle- 
Seneuil  et  F.  Passy  ont  présenté  les  observations  suivantes: 

M.  Goureelle-Seneuil  :  —  Je  veux  seulement  élever  une 
réclamation  contre  une  expression  employée  dans  le  rapport  si  pondéré 
de  M.  Baudrillart,  celle  qui  attribue  des  règles  à  l'économie  politique. 
Cette  science  n'a  ni  règles  ni  préceptes  et  elle  ne  donne  pas  même  de 
conseils.  En  cela  elle  ressemble  à  toutes  les  sciences  et  personne  assu- 
rément ne  parle  des  règles  de  l'astronomie,  de  la  physique  ou  de  la 
chimie.  Les  sciences,  et  l'économie  politique  entre  elles,  cherchent  à 
reconnaître,  par  l'observation  des  faits,  des  lois  naturelles,  qu'elles  se 
bornent  à  constater  et  à  formuler. 

Ce  sont  les  arts,  la  morale  et  le  droit  par  exemple,  qui  contiennent  des 
règles  et  des  préceptes.  C'est  la  morale  qu'il  faut  interroger,  si  l'on 
veut  traiter  avec  quelque  profit  la  question  du  luxe.  La  discussion 
touchera  sans  doute,  comme  bien  d'autres,  à  l'économie  politique.  Cette 
science  constate  que  le  goût  du  luxe  est  une  cause  d'efforts  et  de  travaux 
qui  concourent  à  la  production  des  richesses  et  aussi  une  cause  énergique 
de  consommation.  Quant  à  déterminer  jusqu'à  quel  point  le  goût  du  luxe 
est  bon  ou  mauvais,  elle  ne  saurait  le  dire  en  aucune  façon.  C'est  une 
question  de  conduite  de  la  vie  et  toutes  les  questions  de   conduite  sont 
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du  domaine  de  la  morale  ou  du  droit  :  là  comme  ailleurs  l'économie  poli- 
tique fournit  quelques  lumières,  elle  éclaire  la  question  sans  la  résoudre, 
parce  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  commander. 

Je  ne  veux  pas  dire  qu'il  soit  interdit  aux  économistes  d'étudier  cette 
question,  pas  plus  que  je  ne  voudrais  interdire  à  nos  confrères  des  autres 
sections  de  traiter  des  questions  d'économie  politique  ;  mais  si  nous  trai- 
tons celle-ci,  ce  sera  comme  moralistes  et  non  comme  économistes. 

Il  est  certain  que  la  question  du  luxe  est  une  question  de  morale  ;  c'est 
même  la  plus  importante  de  toutes  au  moment  présent,  la  vraie  question 
sociale.  C'est  une  question  de  conduite  générale  dont  il  faut  chercher  la 
solution,  non  dans  la  nature  des  richesses  ou  des  services  consommés, 
mais  dans  la  situation  de  l'individu  qui  agit  d'après  ses  goûts  de  luxe. 
Rien  n'est  plus  relatif  que  le  luxe,  car  ce  qui  est  consommation  de  luxe 
pour  l'un  ne  l'est  pas  pour  l'autre.  Il  y  a  le  luxe  du  pauvre  comme  celui 
du  riche,  ainsi  que  l'a  reman^fué  M  Baudrillart,  et  je  doute  qu'on  puisse 
les  assujettir  à  une  règle  matérielle  commune.  Je  crois  même  que  si 
l'on  continue  de  discuter  autour  de  ce  mot  luxe,  indéfini  et  indéfinis- 
sable on  pourra  continuer  une  discussion  qui  dure  depuis  des  siècles,  se 
classer  en  rigoristes,  relâchés  et  tempérés,  sans  avancer  d'un    seul  pas. 

M.  -Frédéric  Passy  croit  devoir  se  séparer,  sur  quelques  points, 
des  opinions  formulées  par  ses  savants  confrères.  Il  ne  saurait  d'abord 
s'associer  à  M.  Courcelle-Seneuil  pour  mettre  hors  de  cause  l'économie 
politique.  Cette  science,  à  son  avis,  a  son  mot  à  dire,  aussi  bien  que  la 
morale,  dans  les  questions  de  consommation,  et  particuhèrement  de  con- 
sommation voluptuaire  ou  de  luxe.  On  peut,  en  effet,  considérer  les 
dépenses,  non  pas  seulement  par  rapport  à  leurs  conséquences 
morales,  mais  aussi  par  rapport  à  leurs  conséquences  économiques, 
c'est-à-dire  à  leur  influence  sur  la  production,  la  conservation, 
l'augmentation  ou  la  destruction  de  la  richesse.  A  cet  égard,  les  sévé- 
rités de  M.  de  Laveleye  paraissent  à  M.  Passy  quelque  peu  excessives, 
au  moins  dans  leurs  termes;  et  les  réserves  de  M.  Baudrillart  ne  sont  pas 
peut-être  tout  à  fait  suffisantes.  Il  n'y  aurait  pour  justifier  cette  obser- 
vation qu'à  .en  appeler  de  M.  Baudrillart,  rapporteur  trop  indulgent  du 
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livre  ti'ua  autre,  à  M.  Baudrillart  auteur  de  ce  bel  ouvrage  sur  le  luxe, 
dans  lequel  il  a  exprimé  pour  son  compte  ses  propres  doctrines.  On  voit 
très  bien  dans  ce  livre  que  s'il  y  a  des  dépenses  stériles,  ruineuses  et 
coupables,  il  y  a  aussi  des  satisfactions  qui,  pour  être,  relativement  à 
d'autres,  considérées  comme  un  luxe,  n'en  sont  pas  moins  inoffonsives,  et 
même  utiles  au  progrès  général  par  l'incitation  qu'elles  donnent  à  l'acti- 
vité et  à  l'esprit  de  recherches  ;  en  sorte  que  l'on  peut  dire  de  ces  con- 
sommations, que  si  elles  prennent  sous  une  forme,  elles  rendent  davan- 
tage sous  une  autre.  C'est  ce  qu'a  parfaitement  reconnu  Franklin,  si 
sévère  en  d'autre  temps,  dans  les  temps  de  misère  générale,  notamment 
pour  les  dépenses  de  vanité  et  d'ostentation,  lorsqu'il  a  conté  l'histoire 
de  ce  bonnet  donné  par  M™"  Franklin  à  la  fille  d'un  batelier  dont  il 
avait  reçu  un  petit  service,  et  qui,  en  provoquant  chez  les  autres  jeunes 
filles  de  la  localité  le  désir  d'en  avoir  de  semblables,  les  avait  amenées  à 
tricoter  pour  la  ville  des  bas  et  des  mitaines.  En  sorte,  disait  Franklin 
que  tout  le  monde  y  trouvait  son  compte  ;  et  je  ne  fus  pas,  ajoute-t-il 
mécontent  de  cet  échantillon  des  .conséquences  du  luxe:  dans  certains 
cas,  il  peut  produire  plus  qu'il  ne  consomme.  La  vérité,  dit  M.  Passy, 
c'est  qu'il  y  a  des  consommations  malsaines,  mauvaises,  ruineuses,  et 
qu'elles  doivent  être  soigneusement  condamnées;  mais  que  condamner 
comme  telles  toutes  celles  qui  supposent  un  certain  degré  de  rareté  ou 
de  cherté,  toutes  celles  qui  dépassent  le  niveau  inférieur  ou  moyen,  ou 
le  niveau  d'hier,  c'est  supprimer  l'un  des  aiguillons  les  plus  nécessaires 
de  l'activité  et  l'une  des  récompenses  les  plus  légitimes  de  l'effort. 
C'est  arrêter  le  progrès  ;  et,  pour  être  logique,  il  faudrait  en  revenir  à  la 
théorie  de  Rousseau.  Ce  n'est  point  évidemment  ce  qu'a  voulu  M.  de 
Laveleye,  encore  moins  M.  Baudrillart.  Il  n'a  entendu  flétrir  que  ces 
habitudes  de  dépenses  inconsidérées  et  funestes  qui  sont  l'une  des 
causes  principales  de  nos  misères,  et  il  a  eu  cent  fois  raison  ;  mais  il  a 
paru  y  englober  tout  ce  qui  fait  la  parure  de  la  civilisation  et  la  dis- 
tinction de  la  vie,  en  employant  et  en  définissant  imparfaitement  le  mot 
de  luxe.  Un  des  membres  qui  ont  fait  le  plus  d'honneur  à  l'Académie, 
M.  Droz,  dans  son  manuel  d'économie  politique,  qui  reste,  après  50  ans, 
l'un  des  ouvrages   les  pins  sftrs,  comme  les  plus  agréables,  a  dit,  avant 
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Bastiat,  tout  ce  qui  se  peut  dire  de  sage  et  de  pratique  sur  ce  sujet  ;  et  il 
terminait  son   chapitre  «  de  l'emploi   du  revenu  ï  par  ces  paroles  :  «  Je 
n'ai  pas  prononcé  le   mot  de  luxe  ;  ce  mot  est  trop  vague  pour  que   la 
science  l'emploie,  lorsqu'il  faut  éveiller  des  idées  justes  et  positives.  » 


Dictionnaire  de  pédagogie  et  d'instruction  primaire 

Par  M.  F.  Buisson. 

M.  Gréard.  :  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  le  Dic- 
tionnaire de  pédagogie  et  d'instruction  primaire  publié  sous  la  direction 
de  M.  F.  Buisson,  inspecteur  général  de  l'Instruction  publique,  direc- 
teur de  l'enseignement  primaire,  dont  l'Académie  connaît  les  beaux  tra- 
vaux sur  l'Allemagne  et  les  États-Unis.  Ce  vaste  recueil  comprend 
quatre  volumes  réunissant  près  de  6000  pages  de  petit  texte  compact  à 
deux  colonnes.  Les  deux  premiers  sont  consacrés  à  la  pédagogie  pro- 
prement dite,  à  la  législation,  à  l'administration,  à  des  études  biogra- 
phiques et  historiques.  La  seconde  partie,  composée  des  deux  autres 
volumes ,  est  une  sorte  d'encyclopédie  appropriée  aux  besoins  de 
l'instituteur  et  du  professeur  d'Ecole  normale.  L'ensemble  du  tra- 
vail n'a  pas  coûté  moins  de  dix  ans.  Deux  cent  cinquante  collabora- 
teurs y  ont  apporté  leur  concours,  tous  choisis  parmi  les  écrivains  les 
plus  autorisés  :  les  cinq  classes  de  l'Institut  y  sont  représentées.  Ce 
n'est  pas  seulement  un  répertoire  d'informations  précises  et  bien 
ordonnées,  de  documents  puisés  aux  sources  et  mis  au  point,  de  fermes 
et  claires  analyses.  Aux  faits  s'ajoutent  les  doctrines.  Certains  articles 
sont  des  mémoires  étendus  auxquels  il  suffirait  de  donner  une  autre 
forme  pour  en  faire  des  livres.  Les  phis  courts  sont  substantiels  et  inté- 
ressants. D'ordinaire  un  dictionnaire  est  fait  pour  être  feuilleté  ;  celui-ci 
sera  lu. 

Nous  n'irons  point,  j'imagine,  contre  le  sentiment  de  M.  Buisson,  qui 
a  été  l'âme  de  cette  grande  publication,  en  disant  qu'en  plus  d'un  point 
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elle  dépasse  la  portée  commune  de  ceux  auxquels  elle  s'adresse  spéciale- 
ment. Les  littérateurs,  les  historiens,  les  critiques  d'art,  tous  ceux  qui 
s'occupent  d'études  d'un  ordre  élevé  la  consulteront  avec  profit.  La  phi- 
losophie notamment  y  tient  une  place  considérable,  de  Socrate  à  Kant 
et  aux  sociologistes  contemporains.  Mais  en  quoi  le  dictionnaire  répond 
à  son  objet,  c'est  que  rien  ne  ressemble  moins  à  une  encyclopédie  des 
gens  du  monde.  Chaque  article  se  développe  avec  méthode  en  vue  de 
fournir  au  lecteur  tous  les  renseignements  de  nature  à  lui  permettre 
d'arriver  pour  lui-même  ou  pour  les  autres,  soit  à  un  exposé  correct  et 
complet  s'il  s'agit  de  faits,  soit  à  une  conclusion  motivée  s'il  s'agit  de 
doctrines.  Ce  n'est  point  par  métaphore  que  Ton  peut  dire  que  tout  y 
est  de  main  de  maître  :  dans  chaque  article  on  sent  le  maître,  qui  ne 
s'impose  pas,  mais  qui  dirige.  C'est  proprement,  au  meilleur  sens  du 
mot,  un  livre  d'éducation. 

Un  autre  caractère  le  distingue.  Aujourd'hui,  dans  toutes  les  questions, 
surtout  dans  les  questions  de  pédagogie,  nous  regardons  volontiers  hors 
de  chez  nous.  Il  ne  faut  pas  s'en  plaindre  ;  il  est  bon  de  se  rendre 
compte  de  ce  qui  se  fait  à  l'étranger.  C'est  souvent  un  stimulant  néces- 
saire, toujours  un  contrôle  utile.  Encore  faut-il  toutefois  que  l'informa- 
tion soit  exacte.  Le  Dictionnaire  de  pédagogie  offre  à  cet  égard  des 
ressources  incomparables.  On  ne  pourra  plus  parler  de  Frœbel  ou  de 
Pestalozzi  sans  s'y  référer.  Il  abonde  en  indications  sur  les  courants  de 
la  pédagogie  allemande  contemporaine.  Je  ne  crois  pas  qu'on  trouve 
ailleurs  une  analyse  plus  claire  —  et  la  chose  n'est  point  facile  à 
éclaircir  —  de  la  doctrine  de  Herbarth. 

Si  large  que  soit  la  place  faite  aux  deux  mondes  —  l'ancien  et  le  nou- 
veau —  la  France  est  naturellement  le  fond  de  la  collection.  Chaque 
département  a  donné  lieu  à  une  sorte  d'historique  de  l'instruction  pri- 
maire qui  fournira  à  l'histoire  générale  les  plus  précieux  documents. 
On  leur  reprochera  peut-être  d'être  rédigés  plutôt  dans  la  pensée  de 
faire  connaître  ce  qui  a  été  fait  que  de  découvrir  ce  qui  est  à  faire.  Il 
n'en  reste  pas  moins  là  un  véritable  trésor  de  renseignements  dont, 
après  rapprochement  et  contrôle,  il  sera  possible  de  tirer  le  plus  sé- 
rieux parti. 
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Ce  qui  donne  à  ces  éléments  de  savoir  et  d'étude  une  valeur  de 
premier  ordre,  c'est  que  l'œuvre  entière  est  inspirée  du  sentiment  d'im- 
partialité le  plus  élevé.  On  ne  saurait  dire  que  l'exactitude  scientifique  y 
soit  la  préoccupation  unique.  La  loi  de  1850  n'est  pas  en  faveur  dans  le 
dictionnaire  ;  la  législation  nouvelle  y  est  préparée,  commentée,  justifiée 
toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  rencontre  :  c'est  un  livre  de  propa- 
gande. Mais  les  principes  sont  examinés  avec  largeur;  les  questions 
religieuses  sont  abordées  de  haut;  toutes  les  opinions,  toutes  les 
croyances  sont  analysées  avec  respect.  Pour  mieux  assurer  à  chacune 
la  place  qui  lui  est  due,  certains  exposés  sont  faits  successivement  à 
des  points  de  vue  différents  C'est  ainsi  que  le  mot  Bible  est  traité 
par  M.  l'abbé  Hébert-Duperron,  par  M.  le  pasteur  Albert  Eéville  et  par 
M.  le  grand  rabbin  Zadoc-Kahn.  La  même  règle  de  critique  est  suivie 
pour  des  questions  moins  graves,  sinon  moins  délicates.  L'enseignement 
du  dessin,  par  exemple,  qui  a  donné  lieu  dans  ces  dernières  années  à 
des  débats  d'une  si  haute  portée,  est  l'objet  de  deux  articles  où 
M.  Ravaisson  et  M.  Guillaume  exposent  l'un  après  l'autre,  avec  une  égale 
supériorité,  la  méthode  qu'ils  défendent. 

A  ces  divers  titres  le  Dictionnaire  de  pédagogie  est  un  monument  ori- 
ginal et  considérable.  Lorsque,  suivant  l'ordre  des  choses  humaines,  il 
sera  remplacé  par  un  autre  recueil,  il  demeurera  comme  un  des  témoins 
les  plus  intéressants  et  les  plus  exacts  du  mouvement  des  idées  de 
notre  temps. 


Géographie  générale  destinée  à  l'enseignement 
dans  les  écoles  et  dans  les  classes  élémentaires  des  lycées 

Par  M.  Pierre  Foncin 

M.  Gréard  :  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau,  au  nom 
de  l'auteur,  M.  Pierre  Foncin,  un  exemplaire  d'une  Géographie  générale 
destinée  à  l'enseignement  dans  les  écoles  et  dans  les  cours  primaires  des 
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lycées.  «  Ouvrez  un  traité  ou  un  dictionnaire  de  géographie,  dit  l'auteur, 
vous  y  trouverez  rarement  des  cartes  ;  s'il  y  en  a,  elles  sont  en  très  petit 
nombre,  Feuilletez  un  atlas,  le  texte  explicatif  fait  défaut.  En  réunissant 
en  un  même  livre  toutes  les  caftes  d'un  atlas  et  tout  le  texte  d'une  géo- 
graphie, nous  espérons  avoir  produit  une  œuvre  d'un  genre  inédit.  Le 
seul  mérite  de  notre  effort  est  qu'il  n'avait  pas  été  tenté  jusqu'ici.  » 
Mérite  original,  en  effet,  mais  qui  n'est  pas  le  seul.  A  la  simplicité  sai- 
sissante des  cartes,  l'ouvrage  unit  la  précision  et  l'attrait  des  enseigne- 
ments de  toute  sorte  qui  s'y  rattachent.  Il  est  impossible  de  réunir  sous 
un  plus  mince  volume  une  somme  de  savoir  élémentaire  plus  substan- 
tiel. Le  livre  n'est  pas  seulement  un  excellent  livre  de  classe  :  il  n'est 
personne  qui  ne  puisse  le  consulter  avec  profit. 


La  République  des  États-Unis  et  la  France 

Par  M.  Hippolyte  Maze 

M.  Gréard  :  —  M.  Hippolyte  Maze,  sénateur,  m'a  prié  d'offrir  à 
l'Académie  une  nouvelle  édition  de  son  ouvrage  sur  la  Réptihlique  des 
Elats-Unis  et  la  France.  Ce  livre  a  paru  d'abord  sous  la  forme  d'une 
conférence  faite  à  la  Sorbonne.  En  reprenant  le  sujet,  l'auteur  l'a 
complété.  Son  but  est  de  faire  voir  par  des  exemples  saisissants,  ceux  de 
Washington  et  de  Franklin,  ce  que  peut  la  volonté  humaine.  C'est  à  ce 
titre  surtout  qu'il  fait  hommage  du  livre  à  l'Académie  des  sciences 
morales.  En  dehors  de  cet  objet,  on  y  trouvera  tout  à  la  fois  le  talent 
du  professeur  consommé  et  l'esprit  politique  de  l'homme  appelé  depuis 
quelques  années  à  prendre  part  aux  affaires  du  pays. 
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Le   Gouvernement   et   le   Parlement  britanniques 

Par    M.    le    comte    de     Franqdeville,    ancien    maître    des    requêtes 
au  Conseil  d'Etat. 

M.  AuCOC  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
au  nom  de  l'auteur,  M.  le  comte  de  Franqueville,  ancien  maître  des 
requêtes  au  Conseil  d'Etat,  d'un  ouvrage  en  trois  volumes  sur  le  Gou- 
vernement et  le  Parlement  britanniques,  qui  me  paraît  digne  d'une  atten- 
tion particulière,  même  après  les  ouvrages  publiés  par  plusieurs  de  nos 
confrères  et  dont  l'Académie  n'a  pas  perdu  le  souvenir. 

Les  institutions  politiques  de  l'Angleterre,  dont  les  grandes  lignes 
sont  si  connues,  sont  difSciles  à  connaître  dans  les  détails  parce  que  la 
législation  se  trouve  rarement  dans  les  textes  ;  elle  se  rencontre  très 
souvent  dans  des  coutumes  ou  des  usages  qui  tranchent  les  questions  les 
plus  graves  sans  qu'on  puisse  toujours  préciser  les  conditions  dans  les- 
quelles ils  se  sont  établis  et  transformés. 

M.  de  Franqueville  a  tenu  à  pénétrer  dans  ces  détails.  Il  s'y  est  pré- 
paré par  de  très  longues  études  poursuivies  avec  une  persévérance 
exceptionnelle  et  qui  donnent  des  garanties  peu  ordinaires  d'exactitude. 
Il  ne  s'est  pas  contenté  de  lire  tous  les  ouvrages  qui  pouvaient  Téclairer  ; 
il  a  fait  de  nombreux  voyages,  de  longs  séjours  en  Angleterre  ;  il  a 
suivi  les  travaux  parlementaires  ;  il  a  eu  de  longs  entretiens  avec  les 
hommes  d'Etat,  les  magistrats,  les  secrétaires  des  Chambres  et  des 
administrations  publiques  ;  il  a  consulté  les  documents  conservés  dans 
les  archives.  C'est  ainsi  qu'il  est  arrivé  à  pouvoir  traiter  son  sujet  avec 
des  développements  qu'on  ne  rencontre  dans  aucun  ouvrage  français. 

Déjà  presque  au  début  de  sa  carrière,  en  1863,  après  plusieurs  voyages, 
il  avait  publié  un  volume  sur  les  Institutions  politiques^  jtidiciaires  et 
administratives  de  VA  ngleterrc,  que  notre  éminent  confrère,  M.  de  Parieu, 
avait  présenté  à  l'Académie  et  qui  était  arrivé  promptement  à  une 
seconde  édition.  Il  n'a  considéré  ce  volume  que  comme  une  esquisse.  En 
1874,  il  a  publié  quatre  volumes  sur  le  régime  des  travaux  publics  en 
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Angleterre,  dont  M.  Vuitry,  notre  regretté  maître  et  ami,  avait  fait  res- 
sortir les  mérites  devant  l'Académie.  Il  y  a  ajouté  de  nombreuses  bro- 
chures sur  les  chemins  de  fer,  les  voies  navigables,  les  écoles  de  ce 
pays. 

Il  nous  donne  aujourd'hui  trois  volumes  sur  le  Gouvernement  et  le 
Parlement  qui  seront  suivis  bientôt  de  deux  volumes  sur  les  institutions 
judiciaires  et  sur  les  institutions  administratives. 

Le  premier  des  trois  volumes  que  j'ai  llionneur  d'offrir  aujourd'hui  à 
l'Académie  est  consacré  au  gouvernement,  à  la  royauté  et  aux  ministres, 
—  le  second  à  la  constitution  du  Parlement,  —  le  troisième  à  la  procé- 
dure parlementaire. 

Mais  les  titres  de  ces  volumes  ne  permettent  pas  d'apprécier  l'étendue 
des  développements  dans  lesquels  est  entré  l'auteur.  Il  faudrait  pouvoir 
donner  la  table  des  matières  pour  indiquer  comment  il  a  abordé  sur 
chaque  point  l'histoire,  les  transformations  des  institutions,  la  pratique 
actuelle,  en  terminant  par  des  appréciations  critiques  qui  font  ressortir 
les  avantages  ou  les  inconvénients  des  règles  qu'il  vient  d'exposer. 

M.  de  Franqueville  sait  bien  mettre  en  relief  les  grands  principes,  les 
idées  générales  et,  quand  il  est  placé  sur  ce  terrain,  on  voit  qu'il  ne  s'est 
pas  enfermé  dans  l'étude  des  institutions  anglaises,  il  fait  preuve  de  lec- 
tures très  variées  et  son  style  est  à  la  hauteur  des  questions  qu'il  traite. 
Mais  il  ne  néglige  aucun  détail  en  vue  de  faire  apprécier  exactement  les 
institutions  qu'il  étudie. 

Dans  une  indication  sommaire  de  l'objet  de  cet  ouvrage,  nous  devons 
nous  borner  à  signaler  les  points  les  plus  importants. 

Nous  avons  remarqué,  dans  le  premier  volume,  l'appréciation  générale 
des  institutions  politiques  et  du  caractère  national,  l'histoire  des  rapports 
du  souverain  avec  le  Parlement,  celle  de  la  constitution  du  cabinet, 
l'étude  du  rôle  des  ministres  et  de  la  lutte  des  partis. 

Dans  le  second  volume,  nous  signalerons  l'étude  historique  sur  les 
origines  du  Parlement,  sur  la  pairie,  les  églises  établies  et  les  églises 
dissidentes,  sur  la  Chambre  des  lords,  les  études  pratiques  sur  les  élec- 
tions pour  la  Chambre  des  communes. 

Dans  le   troisième  volume,   on  trouve  un  exposé  très  complet  des 
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règlements  des  cliauibres,  de  la  législation  des  bills  privés,  institution 
toute  spéciale  à  l'Angleterre  et  qui,  à  côté  de  certains  avantages,  en- 
traîne pour  les  villes,  pour  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  des  frais 
véritablement  exorbitants,  de  la  législation  si  compliquée  des  bills  publics 
et  des  régies  sur  le  budget  qui  est  voté  dans  des  conditions  bien  diffé- 
rentes de  celles  qui  se  pratiquent  en  France. 

Les  origines  de  toutes  ces  règles  si  diverses,  leurs  raisons  d'être,  leur 
véritable  portée,  leurs  résultats  sont  exposés  avec  une  grande  sagacité 
et  une  netteté  qui  montrent  que  l'auteur  est  complètement  maître  de  son 
sujet. 

M.  de  Franqueville  ne  pouvait  pas  étudier  avec  tant  de  soin  et  pen- 
dant de  si  longues  années  les  institutions  anglaises  sans  an-iver  à  en 
admirer  vivement  les  grands  résultats.  Mais  son  admiration  n'est  pas 
aveugle  et  il  sait  faire  la  part  de  la  critique. 

Dans  sa  conclusion,  à  la  fin  du  troisième  volume,  il  se  préoccupe  de 
l'avenir.  Il  cherche  à  se  rendre  compte  de  l'influence  que  la  démocratie 
peut  exercer  sur  les  institutions  de  l'Angleterre.  Il  ne  paraît  pas  aussi 
préoccupé  que  notre  éminent  confrère  sir  Henry  Sumner-Maine,dont  les 
essais  sur  le  Gouvernement  populaire  ont  été  fort  remarqués.  Il  compte 
sur  le  bons  sens  du  peuple  anglais  pour  écarter  les  dangers  auxquels  la 
liberté,  la  propriété  et  les  finances  publiques  sont  exposées  dans  d'autres 
pays. 

En  somme,  le  livre  de  M.  de  Franqueville  est  un  ouvrage  considé- 
rable et  d'une  grande  valeur. 


Traité   élémentaire  de  droit  public  et  administratif 

Par  M.  SiMONET,  chef  de  bureau  à  la  Préfecture  de  la  Seine 

M.  A.U.COC  :  —  Bien  que  le  livre  de  M.  Simonet  soit  un  traité  élé- 
mentaire, il  mérite  d'être  signalé  par  le  soin  avec  lequel  il  est  fait.  Il 
dépasse  le  cercle  de  l'enseignement  de  l'Ecole  de  droit,  parce  que  l'en- 
seignement de  cette  école,  malgré  rextension  qu'on  y  a  donnée  récemment 
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par  l'institution  d'un  cours  spécial  à  l'usage  des  aspirants  au  doctorat, 
ne  répond  pas  à  tous  les  besoins  des  concours  spéciaux  ouverts  périodi- 
quement pour  le  Conseil  d'Etat,  pour  la  Cour  des  comptes,  l'Inspection 
des  finances  et  les  ministères.  C'est  cette  lacune  de  l'enseignement  des 
facultés  qui  a  été  une  des  causes  du  grand  succès  de  l'Ecole  libre  des 
sciences  politiques.  M.  Simonet,  dans  son  travail,  s'est  inspiré  des  cours 
faits  à  l'Ecole  de  droit  de  Paris  et  dans  les  écoles  spéciales.  Son  ouvrage 
a  certainement  de  la  valeur. 


L'Impôt  sur  le  revenu  et  l'agriculture 

Par  M.  le  comte  de  Luçay 

M-  A-UCOC  :  —  L'étude  de  M.  de  Luçay,  secrétaire-général-adjoint 
de  la  Société  des  Agricultem-s  de  France,  membre  de  la  Société  nationale 
d'agriculture,  est  un  rapport  fait  à  la  première  de  ces  Sociétés,  sur  la 
délicate  question  de  l'impôt  sur  le  revenu.  Il  discute  les  projets  nou- 
vellement présentés  au  point  de  vue  des  charges  qui  grèveraient 
l'agriculture.  Il  apporte  un  contingent  utile  à  la  discussion  de  la  lé- 
gislation actuelle  et  de  la  législation  qu'on  voudrait  faire.  M.  de  Luçay 
a  une  autorité  particulière  pour  traiter  cette  question. 


Correspondance  du  comte  d'Avaux  (Claude  de  Mesme) 
avec  son  père  Jean-Jacques  de  Mesme,  s»"  de  Roissy 
(1637-1643). 

Par  M.  BOPPE. 

M.  Boutmy  :  —  J'ai  riionneur  d'offrir  à  lAcademie,  de  la  part 
de  l'auteur,  M.  Boppe,  la  Correspondance  du  comte  d'Avaux  (Clatule  de 
Mesme)  avec  son  père  Jean-Jacques  de  Mesme,  «'  de  Roissy  (1627- 
1643). 

Ces  lettres  sont  tirées  pour  la  plus  grande  partie  des  Archives  du 
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ministère  des  affaires  étrangères  où  elles  étaient  dispersées  dans  de 
nombreux  volumes  des  fonds,  Venise,  Danzig,  Hambourg,  Allemagne. 
Elles  se  rapportent  à  toute  la  première  période  de  la  vie  de  d'Avaux, 
période  où  il  n'a  pas  rendu  de  moindres  services  que  plus  tard,  mais  qui 
s'est  trouvée  un  peu  oubliée  à  cause  de  l'éclat  beaucoup  plus  vif  qu'ont 
jeté  le  rôle  et  la  disgrâce  du  plénipotentiaire  français  à  Munster.  Au 
reste  la  correspondance  publiée  par  M.  Boppe  apporte  peu  de  renseigne- 
ments nouveaux  sur  les  négociations  et  les  actes  du  diplomate  ;  elle 
montre  plutôt  l'envers  de  sa  vie  publique  ;  elle  nous  fait  pénétrer  daog 
l'intérieur  d'une  noble  famille,  pourvue  par  tous  ses  membres  de  grands 
emplois  dans  l'État  :  elle  nous  découvre  surtout  les  rapports  intimes, 
—  plus  afEectueux  et  plus  familiers  qu'on  ne  se  les  figure  en  plein 
XVii^  siècle  — d'un  père  et  d'un  fils  exemplaires.  Le  père,  M.  de  Koissy, 
est  un  personnage  très  attachant.  Elevé  par  .Jean  Passerat,  il  est  nourri 
des  bonnes  lettres  et  le  latin  f-e  mêle  sans  pédanterie  sous  sa  plume  à  ud 
Français  de  la  meilleure  veine.  Ce  qu'il  écrit  lui  ce  tombe  de  la  manche  » 
dit-il  en  s'excusant,  «  sans  ordre  ni  préméditation  »  et  le  tour  du  style 
n'en  est  que  plus  vif.  La  femme  avait  toutes  le's  vertus,  la  bonne  grâce 
exceptée.  «  Elle  se  courrouce  aussi  amoureusement  que  jamais  fit-elle, 
écrit-il,  et  va  haut  et  bas  dans  la  maison.  Sed  gradu  senili.  Et  dans  une 
autre  lettre.  «:  Elle  est  déjà  aussi  colère  qu'avant  sa  maladie,  tant  elle 
est  bien  revenue  a  «  sa  première  santé.  »  Le  fils  aîné,  le  président  Henri 
de  Mesme  était  froid,  sec  et  hautain.  Le  père  n'avait  pas  d'ouverture 
avec  lui.  La  tendresse  de  M.  de  Roissy  s'était  donc  reportée  sur  Claude  ; 
il  signe  ses  lettres  :  votre  bon  père  et  meilleur  ami.  Il  a  des  mots  tou- 
chants :  «  Mes  plus  fortes  et  plus  pures  affections  sont  là  où  je  ne  suis 
pas.  B  Et  ailleurs  :  «  Je  vous  attends  à  bras  ouverts  pour  vous  recevoir 
et  embrasser  comme  mon  bon  fils.  Dieu  vous  conduise  ici  à  bon  port  et 
après,  qu'il  dispose  de  moi  quand  il  lui  plaira.  Je  serai  content  lors  de 
vous  avoir  vu.  »  Ses  vœux  furent  exaucés  ;  il  revit  d'Avaux,  rappelé  à 
Paris  avant  d'être  envoyé  à  Munster. 

La  présente  correspondance  contient  d'autre  part  plus  d'un  détail  que 
font  voir  sur  le  vif  —  ce  qu'on  n'ignorait  pas  d'ailleurs  —  la  condition 
d'un  ambassadeur  français  au  xvii*^  siècle  :  grandeur  et  misères,  vie 
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somptueuse,  énormité  des  frais  de  représentation,  importance  politique 
du  cuisinier,  dont  le  nom  a  sui-vécu  avec  celui  de  son  maître,  cour  de 
lettrés  et  de  latinistes,  quand  le  diplomate  est  lui-même  l'un  et  l'autre, 
comme  c'était  le  cas  de  d'Avaux,  et,  en  même  temps,  gêne  perpétuelle, 
difficulté  incessante  d'être  payé  de  ses  appointements,  travail  écrasant 
—  à  ce  point  que  le  pauvre  d'Avaux  a  les  yeux  perdus  de  fatigue  — 
incommodités  matérielles  qui  font  qu'à  Hambourg,  par  exemple,  il  y  a 
un  moment  où  tous  les  ambassadeurs  sont  malades  de  l'air,  de  la  bière  et 
de  mauvais  vins  ;  perpétuelle  inquiétude  à  l'endroit  des  intrigues  de  cour 
contre  l'absent,  etc..  Tous  ces  traits  qu'on  rencontre  çà  et  là  finissent 
par  former  au  fond  de  l'esprit  un  tableau  assez  vivant  et  qui  demeure. 

La  correspondance  de  d'Avaux  est  admirablement  imprimée  par  Pion  ; 
M.  Boppe  a  conservé  l'orthographe  originale  et  cela  ajoute  à  la  saveur  des 
textes.  II  a  mis  en  tête  une  introduction  intéressante  et  au  bas  des  pages 
des  notes  très  étudiées  sur  tous  les  personnages  nommés  dans  les 
lettres. 


Offenses  et  actes  hostiles  contre  un  État  étranger 

Par  M.  Ed.  Clunet 

Al.  Boutmy  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  une 
brochure  intéressante  de  M.  Ed.  Clunet  sur  les  offenses  et  actes  hostiles 
commis  par  des  particuliers  contre  un  État  étranger. 

L'auteur  rappelle  qu'une  poursuite  a  été  dernièrement  exercée  en 
France  contre  un  journaliste,  par  application  de  l'art.  84  du  Code  pénal 
qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Quiconque  aura,  par  des  actions  hostiles,  non  approuvées  par  le 
gouvernement,  exposé  l'État  à  une  déclaration  de  guerre,  sera  puni  du 
bannissement,  et,  si  la  guerre  s'en  est  suivie,  de  la  déportation.  » 

M.  Clunet  montre  très  bien  que  cette  disposition  est  tout  à  fait 
surannée,  contraire  aux  idées  généralement  acceptées  aujourd'hui  sur  le 
droit  international.  Il  n'est  pas  admissible  que  l'acte  d'un  particulier  soit 
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de  nature  à  motiver  une  déclaration  de   guerre.  Aussi  ne  trouve-t-on  pas 
de  disposition  semblable  dans  les  autres  législations,  et  celles  qui  avaient 
conservé  notre  code  l'ont  modifié  sur  ce   point,  en  supprimant  les  pres- 
criptions correspondantes  à  notre  article  84. 

M.  Clunet  estime  d'autre  part  que  les  États  doivent  se  respecter  les 
uns  les  autres  et  punir  les  offenses  commises  chez  eux  à  l'égard  des 
Etats  étrangej's.  Ordinairement  on  ne  s'est  préoccupé  que  de  la  personne 
des  souverains.  Ce  n'est  pas  suffisant.  Un  État  peut  être  offensé  dans 
son  ensemble  sans  qu'il  y  ait  une  personne  directement  atteinte.  Ne 
serait-il  pas  juste  que  l'offense  pût  être  réprimée  ?  M.  Clunet  le  croit  et, 
après  avoir  examiné  différentes  législations,  il  propose  une  formule  qui 
pourrait  être  écrite  dans  la  loi. 


The  health  of  nations 

(La  santé  des  nations) 

Par  M.  Benjamin  Ward  Richardson 

M.Barttlélemy-Saîntiîilaire  :  —  L'Académiea  reçu,dans 
une  de  ses  dernières  séances,  un  ouvrage  anglais  en  deux  volumes  inti- 
tulé :  «  The  health  of  nations,  »  «  La  santé  des  nations,  »  par  M.  Ben- 
jamin Ward  Richardson,  qui  a  bien  voulu  lui  en  faire  hommage.  Ce 
titre,  qui  rappelle  le  titre  célèbre  du  livre  où  Adam  Smith  a  fondé  la 
science  de  l'Economie  politique,  ne  donnerait  pas,  à  lui  seul,  une  idée 
exacte  de  ce  que  contiennent  ces  deux  volumes.  En  réalité,  c'est  une 
biographie  de  M.  Edwin  Chadwick,  un  de  nos  correspondants,  et  l'ana- 
lyse de  ses  travaux,  comme  l'indique  le  sous-titre.  M.  Richardson,  vieil  ami 
de  M.  Chadwick,  a  accepté  de  lui  la  mission  de  mettre  en  ordre,  et  de 
faire  connaître  au  public,  ses  principales  et  très  nombreuses  études  sur 
une  foule  de  questions  économiques  et  administratives.  La  carrière  de 
M.  Edwin  Chadwick,  né  avec  le  siècle,  c'est-à-dire  âgé  maintenant  de 
87  ans,  a  été  extrêmement  laborieuse.  Destiné  d'abord  au  Barreau,  il 
était  reçu  Barrister-at-law   en   1830.   Des   articles    sur  les  assurances 
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l'avaient  recommandé  à  l'attention  de  Bentham,  et  de  ses  disciples, 
Grote  et  John  Stuart  Mill.  Bentham  l'avait  même  occupé  auprès  de  lui 
quelque  temps  avant  sa  mort,  arrivée  en  1832.  Lorsqu'on  1833,  le  ca- 
binet de  lord  Grey  songea  à  réformer  la  loi  des  pauvres,  M.  Edwin 
Chadwick,  d'abord  adjoint  à  la  commission  chargée  de  préparer  la  loi 
par  une  enquête,  en  fut  bientôt  nommé  membre  titulaire.  Le  bill  fut 
voté  à  la  fin  de  la  session  de  1834.  Un  bureau  spécial  fut  constitué 
pour  l'exécution  de  la  loi  ;  et  M.  Chadwick,  qui  avait  montré,  autant 
d'activité  que  d'aptitude,  fut  nommé  secrétaire  de  ce  bureau.  Il  occupa 
ces  fonctions  pendant  plus  de  vingt  ans.  Après  sa  retraite,  il  se  présenta 
deux  fois  comme  candidat  au  Parlement,  sans  être  nommé  ;  mais  il  ne 
cessa  point  de  contribuer  de  toutes  ses  forces  au  succès  des  mesures 
dont  sa  longue  expérience  lui  avait  révélé  toute  l'utilité.  Aujourd'hui 
même,  malgré  son  âge  fort  avancé^  il  n'a  rien  perdu  de  sou  ardeur  à 
propager  les  réformes  qu'il  croit  urgentes  et  praticables. 

On  peut  voir,  par  les  deux  volumes  de  M.  Richardsou,  combien  les 
travaux  de  M.  Chadwick  ont  été  divers  et  constants.  Aucune  des 
questions  qui  se  rattachent  de  près  ou  de  loin  au  paupérisme  et  à 
l'hygiène  publique,  ne  lui  sont  restées  étrangères.  On  peut,  avec  M.  Ri- 
chardson,  les  diviser  en  plusieurs  parties  :  l'une  polititique  et  écono- 
mique, l'autre  relative  à  l'instruction  dans  ses  diverses  branches,  une 
troisième  concernant  l'hygiène  spécialement,  et  une  dernière  concernant 
les  moyens  de  prévenir  le  crime.  État  général  des  pauvres,  utilité  des 
statistiques,  remèdes  contre  l'intempérance,  possibilité  d'économies  con- 
sidérables dans  les  services  publics,  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures, modifications  de  l'éducation  en  général  dans  toutes  les  écoles, 
réduction  de  moitié  du  temps  d'étude,  construction  des  locaux  soholaires, 
organisation  des  examens,  assainissement  des  habitations  privées  dans 
les  communes  et  les  grandes  villes,  précautions  de  tout  ordre  contre  les 
épidémies,  organisation  du  service  de  l'hygiène,  mesures  destinées  à 
prévenir  le  paupérisme  et  à  le  réduire,  développements  à  donner  à  la 
police,  etc.,  etc.,  tels  sont  les  principaux  sujets  qu'a  traités  M.  EJ^via 
Chadwick,  sans  parler  de  toutes  les  questions  secondaires  qui  sont  la 
conséquence  de  celles-là.  Tous  ces  problèmes,  que  l'auteur  a  si  longtemps 
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agités  au   point  de  vue   de   son  pays,  sont  également  intéressants  pour 
toutes  les  autres  nations,   et   en  voyant  ce  qu'on    a  fait  en  Angleterre 
pour  les  résoudre,  chacun  peut  profiter  des  expériences  qui  y   ont  été 
tentées  et  qui  ont  si  bieu  réussi. 

En  exposant  toutes  ces  matières,  M.  Richardson  s'est  borné  le  plus 
souvent  à  une  simple  analyse  ;  nous  ne  doutons  pas  qu'elle  ne  soit  très 
fidèle  ;  il  cite  en  outre  assez  souvent  des  pages  entières  qui  sont  textuel- 
lement de  M.  Edwin  Chadwick  ;  mais  peut-être  eût-il  été  préférable  de 
faire  simplement  des  extraits,  au  lieu  de  résumés.  Il  n'était  pas  pos- 
sible de  donner  tous  les  écrits  de  M.  Chadwick,  si  on  les  trouvait 
trop  volumineux  ;  mais  en  y  faisant  un  choix,  on  aurait  pu  les  réduire, 
tout  en  donnant  la  pensée  propre  de  l'auteur.  Du  reste  nous  n'insistons 
pas  ;  et  les  deux  volumes  de  M.  Benjamin  Ward  Richardson,  tels  qu'ils 
sont,  pourront  être  consultés  avec  fruit  par  tous  les  économistes. 

Tout  récemment  dans  les  mois  de  février,  de  mai  et  de  juin  dernier, 
M.  Edwin  Chadwick,  président  de  la  Société  des  inspecteurs  de  l'hygiène 
publique,  a  eu  l'occasion  de  rappeler  à  diverses  reprises  les  progrès 
obtenus  dans  cette  voie  sous  le  règne  de  la  reine  Victoria  ;  il  a  fait  voir 
que^  grâce  à  toutes  les  mesures  qui  ont  été  successivement  adoptées,  la 
vie  moyenne  dans  l'Angleterre  entière  a  beaucoup  gagné.  De  29  ans  et 
4  mois,  elle  s'est  élevée  à  32  ans  9  mois,  c'est-à-dire  de  3  ans  5  mois. 
L'accroissement  est  considérable  en  un  demi-siècle.  C'est  ce  que 
M.  Chadwick  a  nommé  le  Jubilée  de  la  science  hygiénique.  Il  paraît 
certain  que  toutes  ces  améliorations,  poursuivies  avec  persévérance,  ont 
abaissé  la  mortalité  dans  le  Royaume-Uni  au-dessous  de  ce  qu'elle  est 
partout  ailleurs,  en  France,  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Autriche,  en 
Russie.  Les  réformes  sanitaires  inaugurées  dans  la  métropole  ont  été 
étendues  aux  colonies,  et  notamment  h  l'Inde.  Dans  une  lettre  qu'a 
publiée  le  Times  du  9  juin  de  cette  année,  M.  Cuniiingham,  membre  de 
la  haute  cour  de  Calcutta  et  président  de  la  Société  hygiénique  de  cette 
ville,  établit  que  la  mortalité  dans  l'Inde  est  le  double  de  ce  qu'elle  est 
en  Angleterre.  On  a  combattu  le  mal  depuis  longtemps,  et  le  nombre 
des  cholériques  morts  à  Calcutta  est  descendu  de  4,000  à  1,161  par  an. 
Jusqu'en  1860,  la  mortalité  de  l'armée   anglaise  dans   l'Inde  était  de 
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79  sur  1,000  ;  en  1882,  elle  n'était  plus  que  de  13  07.  Il  s'agit  d'appli- 
quer les  mêmes  mesures  hygiéniques  à  la  population  entière  de  l'Inde  ; 
et  pour  résoudre  ce  problème  si  compliqué  et  si  étendu,  M.  Cunningham 
demande  que  l'on  constitue  une  autorité  centrale,  un  bureau  de  gouver- 
nement, qui  comme  en  Angleterre,  pourra  prendre  l'initiative  et  pro- 
noncer en  dernier  ressort.  Cette  forte  organisation  administrative  est 
d'autant  plus  nécessaire  qu'en  une  année,  celle  de  1885,  le  choléra  seul  a 
fait  dans  l'Inde  386,000  victimes,  dont  173,000  dans  le  Bengale.  Les 
autorités  locales  sont  animées  des  meilleures  intentions  ;  mais  elles  sont 
impuissantes  de  toute  façon  ;  et  il  faut  tout  à  la  fois  les  diriger  et  les 
secourir. 

Un  grand  nombre  d'hommes  d'Etat,  d'administrateurs,  d'économistes, 
d'écrivains, ont  contribué  aux  progrès  que  célèbrent  si  justement  M.  Ri- 
chardson  et  M.  Chadwick.  Quelle  a  été  la  part  individuelle  de  chacun  de 
ceux  qui  ont  concouru  à  ces  heureux  résultats  ?  Il  serait  assez  difficile  de 
le  dire  avec  toute  justice  et  sans  blesser  les  droits  de  qui  que  ce  soit. 
L'amitié  de  M.  Benjamin  Ward-  Richardson  aura  mis  en  lumière  les 
efforts  de  M.  Edwin  Chadwick  et  les  succès  partiels  qu'il  a  provoqués, 
dans  cette  longue  lutte  contre  les  maux  que  souffre  l'humanité,  même 
an  sein  des  nations  les  plus  civilisées. 


La  Question  juive  il  y  a  cent  ans 

Par  M.  Louis  Farges. 

M.  Gtléruel  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  un 
mémoire  intitulé  :  La  Question  juive  il  y  a  cent  ans,  de  la  part  de 
M.  Louis  Farges,  ancien  élève  de  l'École  des  Chartes,  maintenant  atta- 
ché aux  archives  du  Ministère  des  affaires  étrangères. 

M.  Farges  expose  d'abord  les  antécédents  de  l'émancipation  des  Juifs 
en  France,  en  analysant  quelques-uns  des  ouvrages,  qui  avaient  soutenu, 
au  xvill*  siècle,  la  nécessité  de  cette  émancipation.  Parmi  les  plus  impor- 
tants,   il    cite  le   livre   de   Mirabeau   sur   la.  Réforme  politique  des  Juifs 

27. 
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publié  en  1788,  et  celui  de  l'abbé  Grégoire,   qui  parut  en  1789  sous  le 
titre  d'' Essai  sur  la  régénération  physique,  morale  et  politique  des  Juifs. 

Cette  question  fut  portée  à  l'Assemblée  constituante  par  l'abbé  Gré- 
goire dès  le  3  août  1789.  Il  demanda  la  reconnaissance  des  Juifs  comme 
citoyens  français,  et  sa  motion  fut  appuyée  par  Mirjibeau  et  Clermont- 
Tonnerre.  Mais  Reubell,  l'abbé  Maury  et  le  marquis  de  la  Fare  en  firent 
ajourner  la  solution,  en  alléguant  qu'elle  touchait  à  des  questions  écono- 
miques qui  n'étaient  pas  suffisamment  éclaircies. 

Pendant  la  durée  de  l'ajournement,  les  Israélites  français  ne  cessèrent 
d'adresser  des  pétitions  à  l'Assemblée  pour  obtenir  le  titre  de  citoyens. 
La  Constituante  prit  d'abord  le  parti  de  scinder  la  question.  On  distin- 
guait en  France  deux  classes  d'Israélites;  les  ung  d'origine  portu- 
gaise et  espagnole  habitaient  le  Sud-Ouest  et  principalement  Bordeaux. 
Ils  passaient  pour  beaucoup  plus  éclairés  que  les  Juifs  d'origine  polo- 
naise, répandus  surtout  en  Alsace  et  en  Lorraine.  L'évêque  d'Autun, 
Talleyrand,  fit,  le  23  décembre  1789,  le  rapport  d'une  pétition  des 
Israélites  de  Bordeaux  et  obtint  un  décret  de  la  Constituante,  qui  décla- 
rait que  les  Juifs  d'origine  espagnole,  portugaise  et  avignonnaise 
auraient  les  droits  de  citoyens  actifs  français,  pourvu  qu'ils  remplissent 
les  conditions  imposées  par  la  Constitution. 

Cette  émancipation  partielle  des  Israélites  fut  suivie  de  longs  débats 
provoqués  par  les  pétitions  des  Juifs  d'origine  polonaise.  M.  Farges  les 
expose  en  détail.  Je  me  bornerai  à  en  rappeler  le  résultat.  Le  27  décem- 
bre 1791,  l'Assemblée  décréta  que  «  tout  homme,  de  quelque  couleur,  de 
quelque  origine,  de  quelque  pays  qu'il  fût,  serait  libre  et  jouirait  des 
droits  de  citoyen  actif  en  France,  s'il  réunissait  d'ailleurs  les  conditions 
requises  par  la  Constitution  ». 

De  ce  décret  date  l'émancipation  de  tous  les  Israélites  en  France  et 
leur  reconnaissance  comme  citoyens  actifs  ;  mais  il  restait  à  mettre  cer- 
taines dispositions  de  leur  religion  en  harmonie  avec  les  lois  françaises. 
Il  fallut,  pour  y  parvenir,  la  réunion  et  l'assentiment  d'assemblées  de 
notables  Israélites  et  plusieurs  décrets  de  l'Empire.  Les  Israélites, 
convoqués  par  l'Empereur,  en  juillet  1806  et  en  février  1807,  discutèrent 
les  quatre  points  suivants  :   1°  l'antériorité  de  l'acte  civil  sur  la  cérémo- 
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nie  religieuse  pour  le  mariage  et  en  cas  de  divorce  ;  2°  la  soumission 
des  Israélites  au  service  militaire  ;  3°  la  réglementation  du  prêt  à 
intérêt;   4°  la  validité  des   mariages  mixtes. 

A  la  suite  de  ces  assemblées,  deux  décrets  impériaux,  en  date  du 
17  mars  et  du  30  juillet  1808,  achevèrent  l'œuvre  commencée  par  la 
Constituante  et  fondirent  les  Israélites  dans  la  nation  française 

Aujourd'hui  que  l'attention  a  été  rappelée  sur  la  question  juive,  il 
n'est  pas  sans  intérêt  de  retracer  par  quels  efEorts  et  à  la  suite  de  quelles 
luttes  les  Israélites  ont  obtenu  les  droits  de  citoyens  français.  C'est  ce 
que  M.  Farges  a  fait  avec  talent  et  impartialité  dans  le  Mémoire  qu'il 
présente  à  l'Académie. 


Études  méridionales.  La  Renaissance  italienne  et  la 
philosophie  de  l'histoire 

Par  Emile  Gebhart,  professeur  à  la  Sorbonne 

M..  Lévêque  .•  —  Cet  ouvrage  comprend  sept  études  remar- 
quables d'un  vif  intérêt,  faites  sur  des  documents  nouveaux  et  rattachées 
entre  elles  par  un  lien  historique  et  philosophique.  M.  Emile  Gebhart 
est  un  moraliste  pénétrant  et  ingénieux  qui,  depuis  bientôt  trente  ans, 
s'est  donné  pour  tâche  d'analyser  l'âme  non  pas  d'im  individu,  mais 
d'une  nation.  Avec  une  persévérance  rare,  il  étudie  le  développement 
psychologique  de  l'Italie  pendant  les  siècles  qui  ont  précédé  la  Renais- 
sance et  au  moment  même  de  la  Renaissance.  Son  livre  débute  par  une 
exposition  brillante  et  une  appréciation  critique  de  la  théorie  de  Jacob 
Burckhardt  dans  l'ouvrage  intitulé  :  Die  Cultur  der  Renaissance  in  Italien, 
La  Civilisation  en  Italie  au  temps  delà  Renaissance,  dont  la  traduction  fran- 
çaise par  M.  Schmitt  a  paru  en  1885  (Pion  et  Nourrit).  Vient  en  second 
lieu,  un  travail  approfondi  sur  V Honnêteté  diplomatique  de  Machiavel. 
Le  trait  dominant,  pour  ne  pas  dire  la  cause  principale  de  la  Renais- 
sance italienne  étant  la  personnalité  humaine  développée  parfois  à 
l'excès,  on  verra,  dit  M.  E.  Gebhart,   comment   le  grand   historien,  aux 
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heures  les  plus  tristes  de  sa  vie,  est  demeuré  obstinément  attaché  à  la 
vérité  politique  qu'il  avait  embrassée  pour  le  bien  de  l'Italie,  et  comment 
l'inflexible  conscience  du  diplomate  a  sauvé  en  lui  l'honnêteté  de 
l'homme  que  la  ruine  de  sa  fortune  pouvait  pousser  à  se  démentir  et  à 
mentir.  La  liberté  d'esprit,  qui  est  à  l'origine  de  ce  développement  de  la 
personnalité,  préexistait  à  la  Renaissance.  Elle  rend  compte  du  mouve- 
ment religieux  de  la  Péninsule  dès  le  xiii®  siècle.  M.  E.  Gebhart  nous 
montre  d'une  façon  piquante,  dans  le  frère  Salimbene,  un  joyeux  repré- 
sentant de  la  seconde  génération  franciscaine  et  comme  un  précurseur 
de  la  Renaissance.  Le  volume  se  termine  par  la  restitution,  d'après  des 
textes  sûrs,  du  tableau  de  la  famille  tragique  des  Cenci.  A  la  Renais- 
sance, dit  l'auteur,  il  n'y  eut  plus  de  tyrans  ;  mais  il  resta  une  société 
habituée  à  la  violence,  à  la  dureté  des  mœurs  domestiques,  au  jeu  des 
passions  dépourvues  de  tout  scrupule.  La  famille  des  Cenci,  dépeinte  par 
M.  E.  Gebhart,  nous  offre  l'effrayant  raccourci  de  ces  mœurs  terribles  et 
de  ces  passions  homicides.  Tout  le  livre  est  écrit  avec  un  talent  naturel- 
lement fin  et  de  grande  distinction.  On  dirait  que  l'auteur  a  vécu  aux 
diverses  époques  dont  il  parle,  tant  il  les  connaît  bien.  Il  est  vrai  que 
chaque  année,  depuis  vingt-sept  ans,  il  va  passer  ses  vacances  en  Italie 
et  habiter,  autant  qu'il  est  possible,  avec  les  hommes  et  les  choses  du 
présent  et  du  passé.  De  cette  fréquentation  assidue  résulte  une  force 
d'évocation  qui  se  communique  au  lecteur.  Celui-ci  croit  assister  aux 
scènes  que  lui  décrit  un  si  habile  narrateur.  Mais  la  raison  de  notre  his- 
torien moraliste  ramène  sans  cesse  les  faits  particuliers  à  des  vues  d'en- 
semble et  à  des  lois  générales. 


Psychologie  comparée  :  L'Homme  et  l'Animal 

Par  M.  Henry  Joly 

M.  LévêqUG  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  de  l'auteur,  M.  Henry  Joly,  professeur  suppléant  au 
Collège  de  France,  de  la  deuxième  édition  d'un  ouvrage  que  l'Académie 
a  couronné  il  y  a  quelques  années  et  qui  est  intitulé  :  Psychologie  corn- 
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parée:  V Homme  et  V Animal.  Qq  livre  a  obtenu  auprès  du  public  un 
prompt  succès.  Je  n'ai  point  à  l'analyser  ici  puisque  le  rapporteur  de  la 
section  de  philosophie  l'a  fait  connaître  à  l'Académie.  Je  dirai  seulement 
que  l'auteur  l'a  soigneusemerit  revu,  corrigé  et  développé,  sans  toutefois 
en  changer  l'esprit  ni  les  conclusions.  Le  chapitre  consacré  à  la  nature 
de  l'instinct  a  été  mis  au  courant  des  nouveaux  travaux.  L'auteur  y  a 
introduit  quelques-uns  des  résultats  dus  aux  expériences  récentes  de 
M.  J.-H.  Fabre.  Il  a  répondu  avec  netteté  au  reproche  qu'on  lui  avait 
adressé  d'expliquer  la  fonction  par  l'organe.  En  rehsant  la  partie  histo- 
rique, qu'avait  demandée  le  programme,  il  a  constaté  qu'elle  réclamait 
bien  des  compléments  ;  il  a  craint  qu'elle  ne  grossit  alors  un  peu  trop  le 
nouveau  volume  et  l'a  réservée  pour  une  publication  spéciale.  Nous 
prenons  acte  de  cette  promesse  et  nous  disons,  en  terminant,  que  si  ce 
remarquable  ouvrage  n'existait  pas,  il  y  aurait  une  lacune  regrettable 
dans  la  psychologie  de  notre  temps. 


Collection    des    Instructions  données  aux 
Ambassadeurs  de   France. 

(Portugal)    , 

Par  M.  le  Vicomte  de  Cayx  de  Saint-Aymour. 

M.  Picot  :  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Aca- 
démie un  nouveau  volume  d'instructions  données  aux  ambassadeurs  de 
France.  Cette  collection,  qui  comprend  dix-sept  volumes,  est  publiée  sous 
les  auspices  de  la  Commission  des  Archives  diplomatiques.  L'Académie 
se  souvient  du  Recueil  des  Instructions  pour  la  Suède  préparé  par 
M.  GefEroy  et  du  Recueil  des  Instructions  pour  l'Autriche,  dû  ù  M.Albert 
SoreJ. 

Le  troisième  volume,  qui  vient  de  paraître,  est  consacré  au  Portugal; 
M.  le  vicomte  de  Cayx  de  Saint-Aymour  en  est  l'éditeur.  L'histoire  pas 
plus  que  la  diplomatie  ne  doit  négliger  les  petits  pays  :  ils  servent 
puissamment  à  comprendre  les  mouvements  et  les  courants  des  grandes 
ambitions. 


424        ACADEMIE  DES   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

La  France  a  pris  une  large  part  à  la  formation  du  royaume  de  Por- 
tugal au  XII®  siècle  et  au  recouvrement  de  son  indépendance  en  1640, 
lorsqu'après  60  années  de  domination  espagnole,  ce  peuple  remit  à  sa 
tête  la  Maison  de  Bragance  à  laquelle  il  confia  ses  franchises  nationales. 

Les  relations  de  la  France  et  du  Portugal  sont  résumées  en  deux 
lignes  que  nous  empruntons  aux  instructions  données  en  176.3  par  M.  de 
Choiseul  au  chevalier  de  Saint-Priest  :  «  Le  Portugal,  écrivait  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  était  l'allié  nécessaire  de  la  France,  lorsque 
la  Maison  d'Autriche  régnait  en  Espagne  et  il  l'est  devenu  de  l'Angle- 
terre depuis  qu'un  prince  de  la  Maison  de  France  est  monté  sur  le  trône 
de  Castille.  »  (P.  346.) 

Bien  que  se  mouvant  sur  un  terrain  plus  étroit,  la  diplomatie  française 
apparaît  avec  grand  honneur  dans  ce  volume  d'Instructions  dont  on  ne 
peut  faii-e  un  meilleur  éloge  qu'en  le  proclamant  digne  des  deux  modèles 
qui  ont  ouvert  la  collection. 


Essais  de  critique  religieuse  et  philosophique 

Sur  l'ancienne  topographie  de  Palerme,  depuis  le 
Xe  siècle  jusqu'au  XVe  siècle 

Par  M.  Di  Giovanni 


M.  Franck  :  —  J'offre  à  l'Académie,  de  la  part  de  M.  Di  Gio- 
vanni, un  de  ses  correspondants,  et  j'ajouterai  un  de  ses  correspondants 
les  plus  laborieux  et  les  plus  féconds,  deux  ouvrages  italiens  qui  ont 
pour  titre  :  Essais  de  critique  religieuse  et  philnsnphi^iue  (Saggi  di  critica 
religiosa  e  filosofica)  ;  Sur  V ancienne  topographie  de  Palerme^  depuis  le 
X"  siècle  jusqu'au  XV''  siècle  (Sulla  Topografia  antica,  di  Palermo  dal 
secolo  X  al  XV).  Ces  deux  ouvrages  ont  été  publiés  tout  récemment, 
l'un  à  Florence,  l'autre  à  Palerme, 

Je  n'ai  rien  à  dire  du  dernier,  qui  sort  de  nos  études  habituelles  et 
qui  intéresse  plus  les  antiquaires  que  les  philosophes.  Il   me  suffira  de 
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remarquer  qu'il  répond  à  une  passion  dominante  et  déjà  ancienne  chez 
M.  Di  Giovanni,  la  passion  de  sa  ville  natale  et  de  la  Sicile  tout  entière, 
le  désir  de  connaître  et  de  faire  connaître  dans  les  moindres  détails  leurs 
antiquités  et  leurs  origines. 

Mais  j'appelle  l'attention  de  mes  confrères  sur  le  premier  de  ces  deux 
écrits.  Ils  y  trouveront  une  appréciation  savante,  approfondie  et  en 
même  temps  fort  animée  de  plusieurs  livres  de  philosophie  qui  ont  paru 
dans  ces  dernières  années,  entre  autres  de  mes  Essais  de  critique  philoso- 
phique, et  de  plusieurs  travaux  d'histoire  religieuse  parmi  lesquels  ceux 
de  nos  confrères  MM.  Havet  et  Renan  tiennent  une  très  grande  place. 


Principes  juridiques   de  Nicolas  Spedalieri 

Par  M.  V.  LiLLA. 

M.  Franck;,  au  nom  de  M.  Vincent  Lilla,  professeur  de  philoso- 
phie du  droit  à  l'Université  de  Messine,  offre  à  l'Académie  une  brochure 
qui  a  pour  titre  :  Les  Principes  juridiques  de  Nicolas  Spedalieri  dans  leurs 
rapports  avec  les  idées  proclamées  par  la  Révolution  française. 

Spedalieri,  dit  M.  Franck,  est  un  jurisconsulte  sicilien  très  peu  connu 
en  France  et  même  en  Italie.  M.  Lilla,  dans  sa  leçon  d'ouverture,  fait 
connaître  avec  beaucoup  de  force  et  d'élégance  sa  doctrine  juridique, 
qui  est  une  justification  de  la  «  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen  »  de  notre  première  Constituante.  C'est  donc  un  service  que 
M.  Lilla  a  rendu  à  l'histoire  du  droit  français  aussi  bien  qu'à  celle  du 
droit  italien. 
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Essai  sur  le  libre  arbitre,  sa  théorie  et  son  histoire 

Par  M.  Georges    Fonsegrive,  professeur   de  philosophie  au   Lycée  de 

Bordeaux. 

M.  RavaiSSOn  :  —  Cet  ouvrage  reproduit,  pour  l'essentiel,  un 
Mémoire  couronné,  il  y  a  deux  ans,  par  l'Académie.  L'analyse  en  a  été  faite 
alors  par  le  rapporteur  M.  Bouillier  ;  je  n'ai  pas  à  la  refaire,  non  plus 
qu'à  revenir  sur  les  mérites  du  travail  de  M.  Fonsegrive  que  notre 
savant  confrère  a  fait  ressortir.  Je  dois  dire  seulement  que  l'auteur  de 
VEssai  sur  le  libre  arbitre  a  corrigé  en  beaucoup  d'endroits  sa  première 
rédaction.  L'histoire  a  été  complétée,  l'interprétation  de  plusieurs  doc- 
trines notablement  modifiée.  La  théorie  même  a  été  entièrement  remaniée, 
et,  sans  que  les  conclusions  soient  changées,  la  manière  d'y  aboutir  est 
tout  autre  que  dans  le  Mémoire  couronné. 

Enfin  l'auteur  a  ajouté  à  son  travail  primitif  d'importants  chapitres 
sur  la  pratique  et  les  diverses  conséquences  du  libre  arbitre. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  JUIN  1887. 


SÉANCE  DU  4.  —  II  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
Suivantes  :  —  Les  sénéchaux,  préfets  et  magistrats  municipaux  d'Agent 
depuis  les  temps  anciens  Jusqu  à  nos  jours,  par  Jules  Serrât  (1886)  ;  — 
Ministère  des  finances.  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  com^ 
parée  (W  année,  1887);  —  Compte  rendu  de  la  séance  du  9  mars  1887 
de  la  Société  du  patronage  des  vieillards  de  la  ville  de  Ghenoble  ;  — 
Tableaux  mensuels  de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris  (n°  13, 
2"  année,  1886); —  Atti  délia  reale  Accademia  dei  Lincei  (vol.  III,  fasc. 
8,  1887). 

M.  Block  présente  un  ouvrage  de  M.  Barberet,  chef  de  bureau  au 
ministère  du  commerce,  intitulé  :  Monographies  professionnelles  (t.  III). 

M.  Boutmy  présente  une  brochure  intitulée  :  Questions  de  droit  rela- 
tives à  l'incident  franco-allemand  de  Pagny  (affaire  Schnaebelé,  1887), 
par  Edouard  Clunet,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

M.  Bapst  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  Le  rôle  économique 
des  joyaux  dans  la  politique  et  la  vie  privée  pendant  la  seconde  partie  du 
îvi®  siècle. 

M.  Nourrisson  lit,  au  nom  de  M.  Naville,  associé  étranger,  un  mé- 
moire sur  L'importance  logique  du  témoignage. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  prévient  l'Académie  qu'il  y  aura  lieu  de 
nommer  une  commission  mixte  qui  sera  chargée  de  présenter  un  projet 
de  règlement  pour  le  prix  Jules  Andéoud. 

Il  prie  les  rapporteurs  des  sections  de  hâter  la  présentation  de  leurs 
rapports  sur  les  concours  de  l'année. 

Il  rappelle  que  l'Académie  aura  à  fixer  prochainement  le  jour  de  la 
séance  publique  annuelle. 
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SÉANCE  DU  11.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  j-'ublications 
suivantes  :  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  (l""  juin 
1887)  ;  —  Revue  géographique  internationale  (n°  138,  avril  1887)  ;  — 
Annali  di  statistica.  Staiistica  industriale  (fasc.  V,  1887), 

M.  Glasson  présente  la  Théorie  du  code  pénal,  par  Chauveau  Adolphe 
et  Faustin  Hélie,  annotée  et  mise  au  courant  par  Edmond  Villcy,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  droit  de  Caen  (t.  II,  1887). 

M.  Lévêque  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Études  méridionales.  La 
Renaissance  italienne  et  la  philosophie  de  l'histoire,  par  Emile  Gebhart» 
professeur  à  la  Sorbonne  (1887). 

M.  Georges  Picot  présente  VAnnuaire.  Bulletin  de  la  Société  pro- 
tectrice de  V enfance  (18*^  volume,  1886). 

M.  Léon  Say  présente  un  livre  intitulé  :  Essai  de  psychologie  générale, 
par  Charles  Richet,  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

M.  Nourrisson  présente  son  livre  :  Philosophies  de  la  nature. 

M.  Bapst  termine  la  lecture  de  son  mémoire  sur  Le  rôle  économique 
des  joyaux  dans  la  politique  et  la  vie  privée  pendant  la  seconde  partie  du 
XVi^  siècle. 

L'Académie  décide  qu'elle  procédera  dans  sa  prochaine  séance  à  la 
nomination  de  la  commission  mixte  qui  sera  chargée  de  présenter  un 
piojet  de  règlement  poiu*  le  prix  Jules  Audéoud. 

Comité  secret. 

Quatre  obligations  à  5  0/0  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est,  faisant  pai  tie  de  la  fondation  Léon  Faucher,  étant  sorties  au 
tirage  du  13  janvier  1887,  l'Académie  autorise  M.  Jules  Simon,  son 
Seciétaire  perpétuel,  à  opérer  toute  conversion  et  transfert,  donner  quit- 
tance et  décharge  pour  le  remboursement  par  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Est,  des  quatre  obligations  faisant  partie  du  certificat 
n°  9106,  sorties  au  tirage  du  13  janvier  1887,  et  à  transmettre  ses  pou- 
voirs pour  l'exécution  des  actes  ci-dessus  à  un  employé  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  actuellement  dépositaire  de  tous  les  titres 
et  valeurs  appartenant  à  l'Institut  de  France. 
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La  désigaation  d'un  lecteur  pour  la  séance  publique  annuelle  de  l'Ins- 
titut du  25  octobre,  est  ajournée  à  une  prochaine  séance. 

L'Académie  fixe  à  la  date  du  3  décembre  prochain,  sa  séance 
publique  annuelle. 

M.  Arthur  Desjardins  lit,  au  nom  de  la  section  de  législation,  un  rap- 
port sur  le  concours  ouvert  pour  le  prix  Odilon  Barrot,  à  décerner  en 
1887. 

Le  sujet  mis  au  concours  était  :  Le  barreau  anglais  et  le  barreau  fran- 
çais. 

Un  seul  mémoire  avait  été  déposé  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1886,  précédé  de  la  devise  :  «  L'ordre  des  avocats  est  aussi  an- 
cien que  la  magistrature,  aussi  noble  que  lu  vertu,  aussi  nécessaire  que  la 
justice.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  5,000  francs. 

La  section  de  législation  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  décerner  ce 
prix,  mais  elle  propose  d'accorder  au  mémoire  n°  1  une  récompense  de 
3,000  francs. 

L'Académie  adopte  cette  proposition. 

M.  Glasson,  au  nom  de  la  section  de  législation,  propose  et  l'Académie 
adopte  les  deux  sujets  de  concours  suivants  : 

Pour  le  prix  Odilon  Barrot  de  5,000  francs  à  décerner  en  1890  : 

Du  rôle  des  ministres  dans  les  principaux  pays  de  VEurope  et  de 
V  Amérique. 

Les  Mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  à  la 
date  du  31  décembre  1889  : 

Pour  le  prix  du  budget  de  2,000  francs  à  décerner  en  1891. 

Exposer  le  développement  du  régime  dotal  en  France  depuis  le  code  civil 
jusquà  nos  jours. 

Programme  : 

ce  Les  concurrents  devront  faire  rapidement  connaître  le  régime  dotal 
au  XVIII*  hiècle  et  au  moment  de  la  rédaction  du  code  civil  ;  ils  indique- 
ront le  système  consacré  par  ce  code  et  étudieront  ensuite  aussi  com- 
plètement que  possible   l'œuvre   de   la   jurisprudence  ;   ils  chercheront 
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comment  elle  a  interprété,  appliqué,  complété  le  code  civil  ;  ils  arrive- 
ront ainsi  à  exposer  l'état  actuel  de  la  question,  se  demanderont,  en 
outre,  dans  quelles  parties  de  la  France  le  régime  dotal,  autrefois 
inconnu,  est  devenu  d'un  usage  fréquent  ;  ils  étudieront  les  consé- 
quences de  ces  changements  soit  au  point  de  vue  de  la  famille,  soit  au 
point  de  vue  économique  et  social.  » 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  à  la 
date  du  31  décembre  1890. 

M.  Arthur  Desjardins  propose,  au  nom  de  la  même  section,  pour  le 
prix  Bordin  de  2,500  francs  à  décerner  en  1892,  le  sujet  de  concours 
suivant  : 

L'arbitrage  international^  son  passé,  son  présent,  son  avenir. 

Ce  sujet  est  adopté  par  l'Académie. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  à  la 
date  du  31  décembre  1891. 

M.  Janet  rappelle  que  le  prix  Gegner  de  4,000  francs  est  annuel  et 
renouvelable,  et  propose,  au  nom  de  la  section  de  philosophie,  de  l'attri- 
buer cette  année  à  M.  Picavet,  bibliothécaire  à  la  Faculté  des  lettres  de 
Paris, 

Cette  proposition  est  adoptée  par  l'Académie. 

SÉANCE  DU  18.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publica- 
tions suivantes  :  —  Ministère  de  V agriculture.  Bulletin  (6®  année,  n°  2, 
mai  1887)  ;  —  L'Indépendant  littéraire  (2**  année,  n°  10,  15  juin 
1887)  ;  —  Attl  délia  reale  Accademia  dei  Lincei  {!"  mai  1887)  ;  — 
Documente  privitore  la  Istoria  Românilor,  Culese  de  Ludoxiu  de  Hur- 
muzaki  (vol.  I,  1199-1345,  Bucuresci,  1887). 

M.  Aucoc  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Le  Gouvernement  et  le  Par- 
lement britanniques,  jjar  le  comte  de  Franqueville,  ancien  maître  des 
requêtes  au  conseil  d'État  (3  vol.,  1887). 

M.  Jules  Simon  présente  une  Notice  sur  J.  Ch.  L.  Simonde  de  Sis- 
mondi,  par  le  professeur  D"^  Ludwig  Elster. 

M.  Carnot  fait  hommage  à  l'Académie  de  son  Mémoire  sur  le  Saint- 
Simonisme. 
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M.  le  Président  exprime,  au  nom  de  l'Académie,  les  regrets  causés  par 
la  mort  de  M.  Batbie,  membre  de  la  section  de  législation,  droit  public 
et  jurisprudence,  décédé  le  12  juin  1887,  et  lit  à  cette  occasion  un 
discours  dont  l'Académie  vote  l'impression. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  une  lettre  par  laquelle 
M.  Charles  Dauvillier,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  se  déclare 
l'auteur  du  Mémoire  n"  1,  sur  Le  Barreau  anglais  et  le  Barreau  français, 
auquel  l'Académie  a  accordé  una  récompense  de  3,000  francs,  sur  le  prix 
Odilon  Barrot. 

M.  le  Président  procède  à  l'ouverture  du  pli  cacheté  joint  à  ce  Mé- 
moire, et  on  y  lit  le  nom  de  M.  Charles  Dauvil'ier. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection 
d'une  commission  mixte  qui  sera  chargée  de  présenter  un  projet  de  rè- 
glement pour  le  prix  Jules  Audéoud. 

Sont  nommés  membres  de  cette  commission  : 

MM.  Vacherot,  Beaussire,  Larombière,  Block,  Picot,  Perrens. 

Elle  procède  également  à  la  nomination  d'une  autre  commission  mixte 
qui  sera  chargée  de  proposer  un  sujet  de  concours  pour  le  prix  Beaujour 
à  décerner  en  1890. 

Sont  nommés  membres  de  cette  commission  : 

MM.  Lévêque,  Caro,  Arthur  Desjardins,  Cucheval-Clarigny,  Picot, 
Charmes. 

Comité  secret. 

M.  Emile  Beaussire,  au  nom  de  la  section  de  morale,  propose  et 
l'Académie  adopte  les  deux  sujets  de  concours  suivants  : 

Pour  le  prix  du  Budget  de  2,000  francs,  à  décerner  en  1890  : 

«  Exposer  d'après  les  œuvres  de  saint  Jean  Chrysostome,  quelles  étaient 
a  les  mœurs  de  son  temps,  et  discuter,  au  point  de  vue  moral,  la  manière 
<  dont  il  les  juge.  » 

Les  Mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlustitut,  à  la 
date  du  31  décembre  1889. 

Pour  le  prix  Bonlin  de  2,500  francs,  à  décerner  en  1891  : 

La  morale  dans  V Histoire. 
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Les  concurrents  devront  discuter  principalement  les  points  suivants  : 

(C  La  morale  peut-elle  rester  étrangère  à  l'histoire,  ou  bien  en  doit  elle 
«  être,  soit  un  des  buts,  soit  un  élément  nécessaire  ? 

«  Y  a-t-il,  pour  l'histoire,  des  maximes  de  morale  différentes  de  celles 
<ï  de  la  morale  ordinaire  ? 

«  Quelle  part  peut  ou  doit  être  faite,  dans  l'appréciation  des  faits  his- 
«  toriques,  aux  idées  morales  des  temps  ou  des  lieux  oii  ces  faits  se  sont 
«  produits  ?  » 

Les  Mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  à  la 
date  du  31  décembre  1890. 

M.  Paul  Janet  lit,  au  nom  de  la  section  de  philosophie,  un  rapport 
sur  le  prix  Victor  Cousin,  à  décerner  en  1887,  ayant  pour  sujet  de 
concours  :  Les  Dialogues  de  Platon,  et  propose  de  décerner  le  prix  d'une 
valeur  de  6,000  fr.  à  l'auteur  du  Mémoire  n"  1,  portant  pour  devise  : 
Prînceps  ille  inMlosophorum  Plato. 

L'Académie  adopte  cette  proposition. 

En  conséquence,  M.  le  Président  procède  à  l'ouverture  du  pli  cacheté 
joint  au  Mémoire  et  proclame  le  nom  de  M.  Charles  Huit,  docteur  és- 
lettres,  demeurant  à  Paris. 

SÉANCE  DU  25  :  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Précis  analytique  des  travaux  de  V Académie  des  sciences, 
belles  lettres  et  arts  de  Rouen,  pendant  Vannée  1885-1886  ;  —  Bulletin 
des  séances  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France  (n"^  5, 
mai  1887)  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  (n°  12, 
15  juin  1887)  ;  —  Discursos  leidos  ante  la  reale  Academia  de  ciencias 
morales  y  politicas  en  la  réception  publica  del  exc^°  S.  R.  D.  Francisco 
Silvela,  el  dia  5  de  junio  de  1887  ;  —  Idéal  de  la  familia,  memoria 
escrita  par  Don  Carlos  Soler  y  Arqués  (Madrid,  1887);  —  El  poder  civil 
en  Espâna,  memoria  escrita  par  El  exe""  Sr.  D.  Manuel  Danvila  y  Col- 
lado  (tome  VI,  Madrid,  1887). 

M.  Picot  présente  le  tome  III  du  Recueil  des  instructions  données 
aux  ambassadeurs  et  ministres  de  France  depuis  les  traités  de  West- 
phalie  jusqu'à    la    Révolution   française,   publié  sous    les    auspices  de 
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la  Commission  des  archives  diplomatiques  au  ministère  des  affaires 
étrangères. Portugal  avec  une  introduction  et  des  notes,  par  le  vicomte  de 
Cayx  de  Saint- Aymour  (1886). 

M.  Fustel  de  Coulanges  présente  un  livre  intitulé  :  Paris  et  la  Ligue 
sous  le  règne  de  Henri  III.  Étude  d'histoire  municipale  et  politique. 
par  Paul  Robiquet,  avocat  au  conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation, 
docteur  ès-lettres. 

M.  Franck  présente  deux  ouvrages  de  Vincenzo  di  Giovanni,  corres- 
pondant de  l'Académie,  à  Palerme,  intitulés  : 

1°  Saggi  di  critica  religiosa  e  filosofica  (1887). 

2°  Sulla  topografia  antica  di  Palermo  dal  secolo  XX  al  V. 

M.  HavaîssoD  présente  un  ouvrage  intitulé  :  E$sai  sur  le  libre  arbitre, 
sa  théorie  et  son  histoire,  par  Georges  L.  Fonsegrive,  professeur  agrégé 
de  philosophie  au  lycée  de  Bordeaux  (1887). 

M.  Glasson  lit  un  mémoire  sur  La  Faculté  de  droit  de  Paris,  en  1814 
et  1815,  par  M.  Colmet-Daage. 

Comité  secret. 

M.  Geffroy,  au  nom  de  la  section  d'histoire,  propose  et  l'Académie 
adopte  le  sujet  de  concours  suivant  pour  le  prix  du  Budget  de  2,000  fr. 
à  décerner  en  1892  : 

Politique  étrangère  de  l'abbé  Dubois. 

Programme  : 

a  Les  concurrents  devront  s'attacher  à  exposer,  d'après  les  documents 
authentiques  conservés  dans  les  Archives  de  France  et  d'Angleterre,  la 
politique  étrangère  de  l'abbé  Dubois  depuis  ses  premières  négociations 
jusqu'à  sa  mort.  Ils  en  apprécieront  les  résultats  au  double  point  de  vue 
de  l'intérêt  et  de  l'honneur  de  la  France.  » 

Les  Mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  à  la 
date  du  31  décembre  1891. 

M.  Vacherot,  rapporteur  de  la  section  de  philosophie,  lit  un  rapport 
sur    le  prix  Bordin  à  décerner  en  1887,  ayant  pour  sujet  de  concours  : 

NOUVELLE   SÉKIE.    —   XXVIiL  -8 
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La  philosophie  du  langage,  et  propose  de  décerner  le  prix  d'une  valeur 

de  2,500  £r.  à  l'auteur  du  Mémoire  n°  2  ayant  pour  devise  : 

...  Juvat  integros  accedere  fonteis 
Atque  haurire... 

(Lucrèce,  De  rerum  natura,  IV,  2-3.) 

Et  d'accorder  une  mention  honorable  au  Mémoire  n°  1,  ayant  pour 
épigraphe  : 

«  J'appelle  étude  philosophique  des  langues  toute  recherche  impar- 
tiale tendant  à  connaître  ce  qui  concerne  les  langues  en  général  à 
expliquer  comment  elles  naissent  et  se  forment,  comment  elles  s'accrois- 
sent, s'établissent,  s'altèrent  et  périssent,  à  montrer  leurs  affinités  et 
leurs  différences,  leur  filiation,  l'origine  même  de  cette  admirable  faculté 
de  parler,  » 

(YohNEY,  Discours  sur  V étude  ^philosophique  des  langues). 

Ici  bas  toute  créature 
Entend  tes  sublimes  accents, 
O  langue  !  et  selon  sa  mesure 
En  pénètre  plus  loin  le  sens. 

(Lamabtine). 

Personne  ne  prenant  la  j^arole  sur  ces  conclusions,  les  deux  propo- 
sitions sont  successivement  mises  aux  voix  et  adoptées  par  l'Académie. 

M.  le  Président  procède  ensuite  à  l'ouverture  du  pli  cacheté  joint  au 
Mémoire  n"  2  qui  a  obtenu  le  prix,  et  proclame  le  nom  de  M.  Paul 
Regnaud,  professeur-adjoint  à  la  Faculté  des  lettres  de  Lyon. 

Le  pli  joint  au  Mémoire  n°  1  auquel  une  mention  honorable  a  été 
accordée  ne  sera  ouvert  que  sur  la  demande  de  l'auteur. 
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SÉANCE  DU  2.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Une  brochure  de  M  Koszarski,  lieutenant  au  93®  régiment 
d'infanterie,  intitulé  :  Écoles  spéciales  militaires  pour  l'instruction  des 
cadres  inférieurs  de  Varmée  (1887)  ;  —  Ministère  des  finances.  Bulletin 
de  statistique  et  de  législation  comparée  (juin  1887);  —  Ministère  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  Bulletin  du  Conseil  supérieur  de  statistique  (n°  2, 
2*  session  de  1886);  —  L'Indépendant  littéraire,  revue  bi-mensuelle 
(1'""  juillet  1887);  —  JoJins  Hopkins  Universîty  Studies  in  historical  and 
political  science.  The  Effect  of  the  war  of  1812  upon  the  consolidation 
ofthe  Union  (juillet  1887). 

M.  Lévêque  présente  un  livre  de  Psychologie  comparée  intitulé  : 
L'homme  et  l'animal.,  par  M.  Henri  Joly,  maître  de  conférences  à  la  Sor- 
bonne  (1886). 

M.  Boutmy  présente  un  ouvi-age  intitulé  ;  Correspondance  inédite  du 
comte  d'Avaux  (^Claude  de  Mesme),  avec  son  père  Jean-Jacques  de 
Mesme,  S"  de  Roissy  (1627-1642),  publiée  par  A.  Boppe  (1887). 

M.  Bawdrillart  présente  un  liv-re  intitulé  :  Le  Luxe,  par  Emile  de 
Laveleye,  correspondant  de  l'Académie  (1887). 

MM.  Courcelle-Seneuil  et  Passy  présentent  quelques  observations  au 
sujet  de  cet  ouvrage. 

M.  Levasseur  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Uehersichten  der  Welt- 
wirthschaft,  par  D""  F.  X.  von  Neumann-Spallart,  conseiller  aulique  et 
professeur  à  l'Université  de  Vienne  (1887)  ; 

Et  fait  hommage  d'une  brochure  dont  il  est  l'auteur,  intitulée  :  Les 
tablm  de  survie  (1887). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente  les  deux  livres  suivants,  inti- 
tulés : 

1°   Principes  de  la   Politique.    Introduction  à  l'élude  du  Droit  public 
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contemporain,  par  Franz   de  Hoitzendorff,  correspondant  de  l'Académie 
(1887); 

2°  Le  commerce  Rochelaîs  au  XVIIP  siècle,  d'après  les  documents  com- 
posant les  anciennes  archives  de  la  Chambre  de  commerce  do  La  Rochelle, 
par  M.  Emile  Garnault,  secrétaire  archiviste  (1887). 

M.  Charles  Huit  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  Le  Politique 
(Dialogue  de  Pla(on). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  connaître  le  sujet  du  prix  d'histoire 
proposé  et  adopté  par  l'Académie  dans  le  comité  secret  de  la  séance  pré- 
cédente ; 

Ainsi  que  le  jugement  porté  sur  le  concours  Bordin  ayant  pour  sujet  • 
La  Philosophie  du  langage. 

Il  rappelle  que  l'Académie  a  un  lecteur  à  désigner  pour  la  séance 
publique  annuelle  du  25  octobre. 

L'Académie  nomme  commissaires  pour  la  vérification  des  comptes  de 
l'exercice  1886,  MM.  Gréard  et  Levasseur. 

Comité  secret. 

M.  Chéruel  lit,  au  nom  de  la  section  d'Histoire,  un  rapport  sur  le  prix 
du  Budget  à  décerner  en  1887,  ayant  pour  sujet  de  concours  :  Richelieu 
et  le  père  Joseph,  et  propose  : 

1°  De  décerner  le  prix  d'une  valeur  de  2,000  fr.  à  l'auteur  du  mémoire 
n"  2,  ayant  pour  devise  : 

«  Historia,  magistra  vitœ.  » 

2'  D'accorder  une  mention  honorable  au  mémoire  n"  3,  ayant  pour" 
épigraphe  : 

(Bovy.,    XXII.) 

Personne  ne  prenant  la  parole  sur  ces  deux  propositions,  elles  sont 
successivement  mises  aux  voix  et  adoptées  par  l'Académie.  > 

M.  le  Président  procède  ensuite  à  l'ouverture  du  pli  cacheté  joint  au 
mémoire  n"  2  qui  a  obtenu  le  prix,  et  proclame  le  nom  de  M.  Octave 
Vigivjr,  demeurant  rue  Mansart,  n"  6,  à  Paris. 
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Le  pli  joint  au  mémoire  n°  3,   auquel   une   mention   honorable   a  été 
accordée,  ne  sera  ouvert  que  sur  la  demande  de  l'auteur. 

M.  Levasseur,  au  nom  de  la  section  d'Économie  politique  et  Finances, 
Statistique,  propose  et  l'Académie  adopte  le  sujet  de  concours  suivant, 
pour  le  prix  du  Budget  de  2,000  fr.  à  décerner  en  1891  : 

«  Des  transformations  suj-venuss  durant  la  seconde  moitié  du  XIX^  siècle 
dans  les  transports  maritimes  et  de  leur  influence  sur  les  relations  com- 
merciales. •» 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  à  la 
date  du  31  décembre  1890. 

SÉANCE  DU  y.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Compte  générale  de  V Administration  de  la  justice  civile  et 
commerciale  en  France  et  en  Algérie  pendant  Vannée  1885,  présenté  au 
Président  de  la  République,  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice  (1887);  —  Tableaux  mensuels  de  statistique  municipale  de  la  ville 
de  Paris  (janvier  1887)  ;  —  Notice  sur  les  catalogues  de  Bibliothèques 
publiques,  par  M.  F.  Nizet  (1887). 

M.  Georges  l'icot  présente  un  livre  intitulé  :  La  question  agraire. 
Étude  sur  Vhistoire  jJolitique  de  la  petite  propriété,  par  MM.  R.  Meyer  et 
G.  Ardant  (1887). 

M.  Barthéleiuy-Saint  Hilaire  lit  un  mémoire  sur  L'état  de  l'Inde 
anglaise. 

M.  Gustave  Moynier,  correspondant  de  l'Académie,  commence  la  lec- 
ture d'un  mémoire  sur  La  Fondation  de  l'Etat  indépendant  du  Congo  au 
point  de  vue  juridique. 

Comité  secret. 

M.  Picot,  rapporteur  de  la  Commission  mixte  du  prix  Beaujour  à 
décerner  en  1890,  propose  le  sujet  de  concours  suivant  : 

De  l'assistance  par  le  travail. 

Programme  ; 

«  Les  concurrents  devront  étudier  les  différents  systèmes,  examiner 
«  leurs  conséquences  directes  et  indirectes,  distinguer  les  utopies  et  les 
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«  procédés  pratiques  et  présenter  le  tableau  des  efforts  accomplis  et  des 

<£  moyens  mis  en  œuvre  pour  prévenir  la  misère  par  le  travail.  » 

Après  quelques  observations  de  MM.  Baudrillart,  Paul  Leroy-Beaulieu 
el  Courcelle-Seneuil,  l'Académie  adopte  le  sujet  proposé  et  fixe  à 
6,000  fr.  le  montant  du  prix. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  à  la 
date  du  31  décembre  1889. 

SÉANCE  DU  16.  —  M.  le  Président  exprime  au  nom  de  l'Académie  les 
regrets  causés  par  la  mort  de  M.  Caro,  membre  de  la  section  de  morale, 
décédé  le  13  juillet  1887  et  propose  de  lever  la  séance  en  signe  de 
deuil. 

Cette  proposition  étant  adoptée,  la  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  23.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Les  principes  chrétiens  :  Autorité,  Liberté,  Charité,  par 
M.  Louis  Desgrand,  membre  de  la  Société  nationale  d'éducation  de 
Lyon  (br.,  1887)  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France 
(n°  14,  15  juillet  1887)  :  —  Atti  délia  reale  Accademia  dei  Lincei,  anno 
CCLXXXII  (18S4-85),  série  quarta.  Memorie  délia  classe  di  scienze 
morali,  storiche  e  filologiche  (vol.  I)  ;  —  Statistique  électorale  politique 
du  royaume  d'Italie.  Élections  générales  politiques  des  23  et  30  mai  1886  ; 
—  Statistique  de  l'émigration  italienne  (année  1886)  ;  —  El  eredito  agri- 
cola.  Discursos  leidos  ante  la  real  academia  de  ciencias  morales  y  poli- 
ticas  en  la  réception  publica  del  exc'^'"  senor  don  Eagenio  Montera  Rios, 
el  domingo  26  de  junio  de  1887  ;  —  Johns  Hopkins  University  studies 
in  historical  and  political  science.  Fifth  séries  VIII.  Notes  an  the  Litera- 
ture  of  charities  (août  1887). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  une  lettre  par  laquelle  M.  Hippolyte  Des- 
trem  se  déclare  l'auteur  du  Mémoire  n°  1  du  concours  Bordin  sur  La 
philosophie  du  langage,  auquel  l'Académie  a  accordé  une  mention  hono- 
rable. 

M.  le  Président  procède  à  l'ouverture  du  pli  cacheté  joint  audit 
Mémoire,  et  on  y  lit  le  nom  de  M.  Hippolyte  Destrem 
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M.  Chéniel  présente  une  étude  sur  La  question  juive  il  y  a  cent  ans,  par 
M.  Louis  Farges. 

M.  Gréard  offre  à  l'Académie  avec  quelques  développements  le  Dic- 
tionnaire  pédagogique  de  M.  Buisson. 

M.  Charles  Huit  continue  la  lecture  d"un  Mémoire  sur  Le  Politique 
(Dialogue  de  Platon). 

M.  Vacherot  lit  un  Mémoire  de  M.  Bénard  sur  l'Esthétique  (TAristdte. 

Comité  secret. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  à  l'Académie  l'invitation 
imprimée  du  maire  de  Saint-Quentin  à  l'inauguration  de  la  statue  d'Henn 
Martin  qui  aura  lieu  le  31  juillet. 

Il  est  pris  acte  de  cette  invitation  qui  sera  déposée  au  secrétariat. 

M.  Levasseur  lit  le  rapport  sur  les  comptes  de  l'exercice  1886. 

M.  Levasseur,  au  nom  de  la  section  d'Économie  politique,  propose  le 
sujet  de  concours  suivant,  pour  le  pris  Léon  Faucher,  d'une  valeur  de 
3,000  francs  à  décerner  en  1891  : 

«  Vauhan  économiste.  » 

Les  Mémoires  seront  déposés  le  31  décembre  1890. 

Les  conclusions  de  la  section  sont  approuvées  après  échange  d'obser- 
vations de  MM,  Baudrillart,  GefEroy,  Vacherot  et  Picot. 

M.  Beaussire,  rapporteur  de  la  commission  mixte  chargée  de  rédiger 
un  projet  de  règlement  pour  le  prix  Jules  Audéoud,  donne  lecture  d'un 
projet  de  règlement  rédigé  d'après  les  termes  de  l'acte  de  donation. 

Après  des  observations  de  MM.  Ravaisson,  Vacherot,  Cucheval-Cla- 
rigny,  Albert  Desjardins,  Beaussire,  Himly,  Baudrillart  et  Levasseur, 
l'Académie  adopte  le  règlement  proposé. 

SÉANCE  DU  30.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de 
France  (n°  6,  juin  1887)  ;  —  Atti  délia  reale  Accademia  dei  Lincei  (29 
mai  et  12  juin  1887). 

M. le  Secrétaire  perpétuel  lit  unrapportdeM.Barthélemy-Saint  Hilaire, 
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sur  un  ouvrage  de  M.  Benjamin   Ward  Richardson,  ayant  pour  titre  : 
The  health    of   nations   (La  santé   des  nations),    revue  des   ouvrages 
d'Edwin  Chadwick  (2  vol.,  1887). 

M.  Glaason  présente  le  tome  III  du  Traité  du  Contrat  de  mariage,  par 
M.  Guillouard,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Caen. 

M.    Baudrillart    lit    un   Mémoire    sur     VÉtat   des   populations   de  la 
Mayenne. 

M.  Vacherot    continue    la  lecture    du    Mémoire    de   M.    Bénard   sur 
V Esthétique  d'Aristote. 

M.  Charles  Huit  lit  la  suite  de  son  étude   sur  Le  Politique  (Dialogue 
de  Platon). 


Le  Gérant  responsable, 
Ch,  Vergé. 


RAPPORT 


SOK   LE 


PRIX   VICTOR   COUSIN 


LES  DIALOGUES  DE  PLATON 


En  mettant  au  concours  pour  le  prix  Victor  Cousin 
l'étude  des  Dialogues  de  Platon,  la  section  de  philosophie 
n'a  pas  eu  la  pensée  de  revenir  une  seconde  fois  sur  un  sujet 
proposé  il  y  a  vingt  ans  par  M.  Cousin  lui-même,  et  dont  il 
avait  rédigé  le  programme,  à  savoir  la  philosophie  de  Pla- 
ton ;  ce  concours  avait  donné  les  plus  brillants  résultats  :  car 
c'est  de  là  qu'est  sorti  le  beau  livre  de  M.  Alfred  Fouillée  ; 
il  n'y  avait  donc  pas  lieu  à  susciter  de  nouveaux  travaux 
sur  un  sujet  traité  déjà  d'une  manière  si  complète  et  si 
profonde.  Mais  à  côté  du  problème  philosophique,  il  y  a 
dans  les  ouvrages  de  Platon  un  problème  de  critique  et 
d'érudition  qui  n'a  jamais  été,  en  France  du  moins,  l'objet 
d'une  étude  méthodique  et  complète.  Ce  problème  porte 
sur  l'ordre  chronologique  et  l'authenticité  des  Dialogues  de 
Platon  ainsi  que  sur  toutes  les  questions  historiques  et  philo- 
logiques que  ces  deux  problèmes  engagent.  Quelles  œuvres 
sont  réellement  sorties  de  la  main  de  Platon  ?  Les  avons- 
nous  toutes?  N'en  avons-nous  pas  plutôt,  au  contraire,  plus 
qu'il  n'en  a  composé?  Pouvons-nous  savoir  quelque  chose 
sur  leur  publication,  sur  leur  mode  de  transmission,  et,  ce 
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qui  serait  lé  plus  important  de  tout,  sur  leur  ordre  de  com- 
position ?  Quels  sont  en  outre  les  travaux  de  la  critique  mo- 
derne sur  ces  matières?  Quels  sont  les  manuscrits  de  Platon 
que  nous  possédons?  Quels  sont  ceux  qui  ont  le  plus  d"au. 
torité?  Quelles  sont  les  traductions  modernes  les  plus 
importantes,  les  plus  estimées?  Tel  est,  en  résumé,  l'en- 
semble des  questions  que  comprend  co  que  l'on  appelle  en 
Allemagne  le  problème  platonicien.  Tel  est  le  sujet  d'étude 
que  la  section  avait  mis  au  concours  et  qui,  sans  exclure 
l'esprit  philosophique,  qui  est  une  des  conditions  nécessaires 
de  l'investigation  dans  une  matière  de  ce  genre,  demandait 
surtout  une  forte  et  solide  érudition,  la  connaissance  des  lan- 
gues anciennes  et  des  langues  modernes,  l'anglais  et  surtout 
l'allemand,  et  enfin  un  esprit  critique  et  sur  qui  sût  se 
jouer  avec  sagacité  et  facilité  dans  le  labyrinthe  des 
innombrables  difficultés  dont  un  tel  sujet  est  entouré. 
Quoique  traitée  déjà  un  grand  nombre  de  fois  dans  d'autres 
pays  et  notamment  en  Allemagne,  l'œuvre  demandée  était 
très  délicate  et  avait  encore  sa  nouveauté.  Il  s'agissait,  à 
l'aide  d'une  critique  à  la  fois  sévère  et  prudente,  fine  et 
précise,  de  trouver  une  moyenne  entre  un  dogmatisme  trop 
facile,  qui  n'est  souvent  qu'un  scepticisme  déguisé  pre- 
nant pour  accordé  tout  ce  qui  vient  de  la  tradition,  faute 
de  pouvoir  faire  un  choix  motivé,  et  une  critique  excessive 
et  paradoxale  qui,  pour  des  raisons  plus  ou  moins  arbi- 
traires, retranche  du  catalogue  platonicien  tantôt  tel  ou- 
vrage, tantôt  tel  autre,  de  telle  sorte  qu'apauvrie  ainsi  de 
tous  côtés,  l'œuvre  platonicienne  finit  par  être  réduite  à  sa 
plus  grande  pauvreté  et  dépouillée  de  quelques-unes  de 
ses  œuvres  les  plus  considérables.  C'est  en  Angleterre, 
M.  Grote,  qui  a  soutenu  avec  le  plus  d'exagération  le  point 
de  vue  dogmatique  et  traditionnaliste.  C'est  en  Allemagne 
que  la  méthode  sceptique  a  trouvé  les  plus  aventureux  re- 
présentants. Entre  Grote  et  Scharschmidt,  il  y  a  lieu  à 
une  judicieuse  moyenne.  Beaucoup  d'écrivains  se  sont  ef- 
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forcés  de  la  découvrir.  C'est  la  conclusion  finale  de  ce  dé- 
bat que  la  section  aurait  désiré  provoquer. 

Disons-le  tout  de  suite.  11  n'est  pas  vraisemblable  que 
l'ouvrage  présenté  à  la  section  puisse  définitivement  clore 
le  débat,  car  l'auteur  a  lui-même  un  système  qui  ne  sera 
peut-être  pas  admis  par  tout  le  monde.  Mais  ce  mémoire 
unique  nous  a  paru  satisfaire  en  grande  partie  aux  vœux 
de  la  section.  Ce  travail  est  un  résumé  complet  de  tous  les 
travaux  de  la  critique  sur  le  sujet  proposé,  et  de  tous  les 
documents,  textes  ou  témoignages  qui  peuvent  servir  de 
base  à  la  discussion.  L'érudition  de  l'auteur  est  donc  abon- 
dante, précise,  sûre  et  même  fine.  Il  sait  parfaitement  le 
grec  et  l'allemand.  Ses  conclusions  sont  judicieuses  et 
réservées,  quoiqu'il  penche  cependant  du  côté  de  la  dé- 
fiance, mais  sans  tomber  dans  aucun  de  ces  excès  extrava- 
gants où  s'emporte  souvent  la  critique  étrangère.  Nous 
pouvons  donc  dire  que  la  section  doit  se  féliciter  d'avoir 
provoqué  un  tel  ouvrage.  Les  réserves,  et  nous  en  aurons 
peut-être  d'assez  importantes  à  faire,  viendront  à  leur 
place  dans  le  cours  de  ce  rapport. 

Dès  le  commencement,  l'auteur  manifeste  l'esprit  de  cir- 
conspection et  même  de  défiance  que  nous  avons  signalé, 
en  nous  montrant  combien  nous  savons  peu  de  chose  sur  le 
mode  de  publication  des  livres  dans  l'antiquité,  et  combien 
ce  que  nous  savons  nous  permet  peu  de  nous  livrer 
avec  une  entière  confiance  à  ce  que  la  tradition  nous  rap- 
porte des  ouvrages  de  tel  ou  tel  écrivain  ancien.  Il  se  de- 
mande ce  qu'était  et  ce  que  pouvait  être  la  production  lit- 
téraire au  siècle  de  Périclès.  Il  nous  montre  qu'il  n'y  avait 
pas  alors  d'intermédiaire  entre  l'auteur  et  le  public,  rien  de 
semblable  à  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  des  libraires. 
Les  livres  étaient  extrêmement  rares,  comme  le  prouve,  si 
l'anecdote  est  vraie,  le  prix  exorbitant  dont  Platon  aurait 
acheté,  dit-on,  les  livres  de  Philolaûs.  Les  auteurs  don- 
naient des  lectures  publiques,  comme  Hérodote  aux  jeux 
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olympiques;  un  exemplaire  d'un  livre  apparaissait-il  dans 
la  ville,  on  invitait  ses  amis  à  le  venir  entendre  lire.  C'est 
ainsi  que  Socrate  nous  dit  dans  le  Phédon,  non  pas  qu'il  a 
lu  Anaxagore,  mais  qu'il  l'a  entendu  lire.  Platon  même 
semble  se  défier  des  livres,  se  plaint  de  l'invention  de  l'écri- 
ture, qui  a  remplacé  la  parole  vivante  par  un  texte  muet  et 
mort,  lequel  ne  peut  répondre  aux  questions  qu'on  lui  fait. 
Nous  n'avons  aucun  témoignage  qui  nous  permette  de  penser 
que  Platon  ait  donné  lui-même  une  édition  de  ses  oeuvres. 
On  donnait  ses  écrits  à  ses  amis,  comme  plus  tard  Cicéron 
donnait  encore  à  Atticus  le  de  Gloria  qui  s'est  perdu.  Les 
dédicaces  n'étaient  peut-être  que  le  nom  de  personnes  aux- 
quelles on  donnait  le  livre  que  l'on  écrivait.  Si  rien  n'in- 
dique que  Platon  ait  fait  une  publication  régulière  de  ses 
œuvres,  rien  ne  nous  assure  non  plus  qu'il  les  ait  gardées 
soigneusement,  qu'il  les  ait  garanties  de  toute  intrusion 
ultérieure,  qu'il  les  ait  mises  à  part  dans  sa  bibliothèque, 
et  nous  ne  voyons  pas  qu'il  en  soit  fait  mention  dans  son 
testament.  Nous  nous  bornons  à  ce  résumé  des  deux  pre- 
miers chapitres  de  l'auteur,  en  passant  sous  silence  un  très 
grand  nombre  de  faits,  de  détails  soigneusement  rassem- 
blés, ingénieusement  groupés,  et  interprétés  dans  le  sens 
critique  que  nous  venons  d'indiquer. 

Sans  discuter  les  assertions  précédentes,  ce  qui  suppose- 
rait un  travail  d'érudition  égal  en  étendue  à  celui  de  l'au- 
teur, disons  seulement  que  fout  en  rendant  justice  à  l'es- 
prit de  critique  dont  il  fait  preuve,  on  peut  cependant 
relever  une  tendance  exagérée  à  la  défiance  en  matière 
d'authenticité.  Il  semble  que  les  obscurités  qu'il  signale 
sont  plutôt  des  lacunes  de  notre  science  que  des  lacunes 
existant  réellement  au  point  où  il  le  dit,  dans  l'industrie 
littéraire  des  grecs.  Est-il  possible  de  comprendre  que  des 
ouvrages  aussi  achevés,  aussi  soignés  dans  le  détail, 
dans  la  composition  et  dans  le  style  que  ceux  de  Xéno- 
phon,    de    Thucydide,   d'Isocrate,    de    Platon   lui-même, 
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n'aient  pas  été  faits  pour  être  répandus,  publiés,  communi- 
qués? Se  fussent-ils  conservés,  perpétués,   s'il  n'en  avait 
existé  que  de  rares  exemplaires  donnés  à  des  amis  ou  con- 
sacrés à  quelques  lectures  publiques?  Ces  ouvrages  ne  de- 
vaient-ils pas   être  recopiés   par  des  secrétaires,  par  des 
amis,  par  ceux  qui  les  avaient  entre  les  mains,  sinon  par 
des  copistes  de  profession  qui,  d'ailleurs,  devaient  exister 
également?  et,  de  cette  manière,  les  livres  n'ont-ils  pas  dû 
arriver  promptement  à  une  véritable  publicité  ?  En  suppo- 
sant une  indiflérence  aussi  étrange  de  la  part  d'un  artiste 
comme  Platon  pour  une  publication  extérieure,  poussait-il 
cette  indifférence  jusqu'à  ne  pas  se  préoccuper  lui-même 
de  ses  ouvrages  et  à  ne  pas  les  avoir  dans  sa  bibliothèque. 
L'auteur  des  Mémoires  va  jusqu'à  douter  de  l'existence  de 
cette  bibliothèque.  C'est  pousser  bien  loin  l'esprit  de  doute. 
Où  donc  étaient  les  ouvrages  de  Platon  (car  enfin  il  y  en  a), 
où  étaient-ils  s'ils  n'étaient  ni  dans  le  public,  ni  chez  lui  ? 
Le  fait  de  la  bibliothèque  de  Platon,  dont  M.  Grote  a  peut- 
être  déduit  des  conséquences  exagérées,  n'en  est  pas  moins 
une  base  solide  dont  on  a  le  droit  de  partir.  N'est-il  pas 
vraisemblable  que  le  neveu  et   successeur  de  Platon,  qui 
a  continué  d'enseigner  dans  le  même  lieu  que  Platon  lui- 
même,  à  savoir  à  l'Académie,  que  Xénocrate,  Ig  successeur 
de  Speusippe,  eut  tenu  de  Platon   lui-même  la  collection 
complète  de   ses   œuvres,    conservées  là  même  où    elles 
avaient  été  écrites.  Il   nous  semble  que  l'auteur  prouve 
trop,  ce  qui  est  une  faute  égale  à  celle  de  ne  pas  prouver 
assez.  S'il  avait  raison,  ce  ne  seraient  pas  (jnelques  dialo- 
gues, ce  serait  la  collection  platonicienne  tout  entière,  ce 
serait  même  toute  la  littérature  grecque  qui  devrait  être 
mise  en  suspicion.  Retenons  seulement  de  cette  première 
discussion  ce  que  l'auteur,  en  définitive,  a  voulu  en  faire 
sortir,  c'est  que  dans  le  peu  de  régularité  qu'avait  la  pro- 
duction littéraire  au  v*  siècle  avant  notre  ère,  il  a  été  facile 
aux  apocryphes  de  se  mêler  aux  authentiques,  et  que  la 
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tradition  n'est  pas  une  règle  suffisante  pour  trancher  abso- 
lument la  question.  Dans  ces  limites,  on  peut  accepter  le 
doute  méthodique  de  l'auteur  comme  une  bonne  prépara- 
tion à  l'examen  critique  de  la  question.  C'est  à  cet  examen 
que  l'auteur  procède  dans  les  chapitres  suivants. 

Le  chapitre  iv  du  Mémoire  qui  se  subdivise  en  un  assez 
grand  nombre  de  paragraphes,  et  qui  s'étend  de  la  page  45 
à  la  page  115,  comprenant  par  conséquent  70  pages,  porte 
sur  les  témoignages  de  l'antiquité,  témoignages  qui  doivent 
être  ici  les  bases  de  notre  jugement.  C'est  la  partie  la  plus  so- 
lide du  Mémoire.  Elle  est  même  excellente  :  c'est  le  résumé 
complet  de  tous  les  documents  que  nous  avons  à  notre  dis- 
position  pour  prononcer   sur  l'authenticité  des  dialogues 
platoniciens.  L'auteur  passe  en  revue  d'abord  les  témoi- 
gnages des  contemporains  Isocrate  et  Aristote,  celui-ci  étant 
manifestement  le  plus  grand  et  le  plus  autorisé  de  tous  les 
témoins;    puis    les    successeurs     d'Aristote,    Théopompe, 
Dicéarque  et  Persée.  Il  étudie  à  fond  la  question  de  la  bi- 
bliothèque d'Alexandrie,  qui  joue  un  grand  rôle  dans  le 
débat,  et  dont  M.  Grote  a  su  tirer  un  grand  parti.  Cette 
bibliothèque   avait   été    fondée  par  Démétrius  Poliorcète, 
qui  venait  d'Athènes,  où  il  avait  connu  intimement  Xéno- 
crate  à  l'Académie,  Il  avait  donc  eu  des  moyens  de  se  pro- 
curer de  première  main  les  écrits  authentiques  de  Platon. 
Aristophane  de  Bysance  vient  ensuite  :   c'est  le  premier 
éditeur  de  Platon,  l'inventeur  des  trilogies  ou   cadres  dans 
lesquels  on  faisait  rentrer  les  dialogues  de  Platon  rangés 
trois  par  trois.  Puis  l'auteur    fait  apparaître  successive- 
ment devant  lui  Cicéron,  Denys  d'Halicarnasse,  Thrasylle 
enfin,  dont  le  catalogue  est  devenu  classique,  et  qui  sert 
de  base  à  toute  la  tradition.  Il  ne  néglige  môme  pas  les 
écrivains  postérieurs  à  l'ère  chrétienne,  soit  les  écrivains 
chrétiens,  soit  les   Alexandrins,  soit    les    commentateurs 
d'Aristote.  Ce  résumé  ci^itique  est  d'un  vif  intérêt  et  d'une 
grande  solidité.  Je  ne  sais  si  l'on  trouverait  un  texte,  un 
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témoignage  dont  l'auteur  n'ait  pas  tiré  parti.  Quelque 
opinion  que  l'on  puisse  avoir  sur  les  conclusions  ulté- 
rieures de  l'auteur,  il  faut  reconnaître  qu'il  nous  a  fourni 
tous  les  moyens  de  solution.  La  base  solide  d'une  discus- 
sion vraiment  scientifique  est  établie  ici  d'une  manière  qui 
ne  laisse  rien  à  désirer. 

Après  avoir  consacré  un  court  chapitre  à  l'examen  de  ce 
qu'on  appelle  en  Allemagne  le  critérium  interne,  c'est-à- 
dire  celui  par  lequel  on  juge  de  l'authenticité  de  tel  ou  tel 
dialogue  par  son  accord  avec  la  philosophie  générale  de 
Platon,  et  aussi  avec  l'idée  que  l'on  se  fait  de  son  génie  litté- 
raire et  avoir  ramené  à  des  règles  judicieuses,  l'emploi  de  ce 
critérium  dont  il  compte  faire  lui-même  un  assez  large 
usage  ,  l'auteur  nous  dit  qu'il  va  appliquer  les  règles 
précédentes,  celles  du  critérium  externe  fondée,  sur  les 
témoignages,  et  celles  du  critérium  interne  fondées  sur  la 
philosophie,  à  l'examen  scrupuleux  des  dialogues  eux- 
mêmes  :  c'est  dire  qu'il  va  nous  donner  ses  conclusions. 

C'est  ici  que  les  objections  et  les  critiques  les  plus  sérieu- 
ses ont  été  faites  à  l'auteur  dansle  sein  de  lasection, critiques 
portant  non  sur  le  fond  môme  des  conclusions  de  l'auteur, 
mais  sur  le  mode  d'exposition  de  ces  conclusions. 

Dans  la  pensée  de  la  section,  ce  chapitre  où  l'auteur  avait 
à  se  prononcer  directement  sur  les  dialogues  eux-mêmes, 
était  et  devait  être  le  corps  même  de  l'ouvrage,  tout  ce  qui 
précède  n'étant  que  l'enquête  préparatoire  ou  en  quelque 
sorte,  l'instruction  du  procès.  Il  y  avait  lieu  ensuite  de  passer 
en  revue  tous  les  dialogues,  de  faire  subir  à  chacun  d'eux 
répreuve  du  double  critérium  externe  et  interne  et  de  pro- 
noncer sur  pièces  et  avec  des  considérations  motivées  l'ad- 
mission ou  l'exclusion  de  chacun  d'eux.  L'auteur  a  compris 
sa  tâche  d'une  autre  manière.  Pour  lui,  le  corps  de  l'ou- 
vrage, l'œuvre  capitale,  c'est  l'enquête  elle-même,  par  con- 
séquent l'œuvre  des  chapitres  précédents.  La  recherche 
actuelle,  le  chapitre  nouveau  qui  se  présente  à  lui  n'est 
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plus  qu'un  corollaire  un  résumé  rapide,  une  simple  conclu- 
sion dans  le  sens  le  plus  étroit  du  mot.  Il  ne  s'étend  avec 
quelque  détail  que  sur  certains  dialogues  qu'il  se  décide  à 
rejeter.  La  raison  qu'il  nous  donne  pour  considérer  ainsi 
en  bloc,  d'une  manière  générale  et  rapide,  l'ensemble  des 
dialogues,  et  de  conclure  par  un  simple  verdict,  sans  consi- 
dérations précises,  au  lieu  de  prendre  dialogue  par  dialo- 
gue, c'est  que  ce  travail  exigerait,  dit-il,  «une  série  de  mono- 
graphies spéciales  dont  quelques-unes  atteindraient  sans 
peine  les  dimensions  d'un  volume.»  Mais  entre  cette  série  de 
monographies  détaillées,  et  le  résumé  par  trop  rapide  qu'il 
nous  donne,  il  y  avait  un  milieu.  L'autre  raison  qu'il  nous 
donne  pour  justifier  sa  méthode,  aurait  dû  plutôt  au  con- 
traire le  décider  à  choisir  l'autre.  C'est  que  «  les  érudits 
allemands  eux-mêmes  ont  reculé  devant  cette  tâche.  » 
N'était-ce  pas  là  une  raison  de  ne  pas  reculer  comme  eux,  et, 
dans  un  sujet  aussi  travaillé,  de  s'assurer  au  moins  une  part 
de  nouveauté. 

Quoiqu'il  en  soit,  résumons  à  notre  tour  le  résumé  de 
l'auteur  en  insistant  sur  les  points  où  il  a  lui-même  le  plus 
insisté,  à  savoir  les  dialogues  qu'il  croit  devoir  rejeter  de 
l'œuvre  platonicienne.  11  commence  en  disant  qu'il  va  écar- 
ter d'abord  tous  ceux  des  dialogues  qui  sont,  dit-il,  d'un 
commun  accord  considérés  comme  authentiques,  et  tous 
ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Parmi  les  premiers,  il  place  la 
République,  le  Timée,  le  Phédon,  le  Banquet  le  Gorgias. 
le  Phèdre,  le  Théétèie  et  le  Pratagoras.  Mais  pourquoi  ces 
dialogues  sont-ils  ainsi  mis  hors  de  cause?  Il  ne  nous  le  dit 
pas.  De  même  pour  les  inauthentiques  :  pour  quelle  raison 
le  Minos,  V Hipparque,  le  Clitophon,  le  Théagès  sont-ils 
exclus,  selon  l'auteur,  d'un  commun  accord  ?  Nous  ne  le 
savons  pas  davantage.  Après  ces  dix-sept  dialogues  éliminés 
dans  l'un  ou  l'autre  sens,  sans  aucune  raison,  l'auteur  revient 
à  une  méthode  plus  précise,  en  défendant  contre  les  critiques 
exagérées  des  érudits  allemands  le  Philèbe,  le  Craiyle,  le  Mi- 
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nos  et  VEuthydème.  On  voudrait  ici  plus  de  développement; 
mais  au  moins  nous  avons  des  solutions  motivées.  Puis  vien- 
nent une  série  de  dialogues,  oii  l'auteur  laisse  le  lecteur  en 
suspens,  et  semble  déclarer  que  la  solution  dépend  des  im- 
pressions personnnelles  du  lecteur,  et  pour  lesquels  il  se  dé- 
sintéresse un  peu  trop  par  la  raison,  dit-il,  que  «  ces  dia- 
logues ne  peuvent  exercer  sur  notre  conception  de  Platon 
qu'une  influence  très  lointaine,  et  que  l'opinion  variera 
suivant  que  l'on  est  disposé  à  croire  que  Platon  n'a  jamais 
écrit  que  des  œuvres  très  parfaites,  ou  au  contraire  que 
comme  tous  les  écrivains,  il  a  pu  avoir  sa  jeunesse  et  ses 
inégalités  ;  >  mais  il  ne  nous  dit  pas  de  quel  côté  il  se  place. 
N'est-il  pas  évident  que  de  ne  vouloir  reconnaître  à  Platon 
que  des  œuvres  absolument  irréprochables  (et  encore  sui- 
vant le  goût  arbitraire  de  tel  ou  tel  critique)  est  une  exi- 
gence absurde  qu'on  n'a  jamais  appliquée  à  aucun  écrivain? 
Les  trois  quarts  de  l'œuvre  de  Bossuetou  de  Voltaire  dispa- 
raîtraient avec  une  règle  de  ce  genre.  En  outre  on  est  éton- 
né de  voir  cette  sorte  d'indifférence  de  l'auteur  appliquée  à 
des  œuvres  telles  que  le  Criton  et  V Apologie  qui  contiennent 
précisément  quelques-unes  des  plus  belles  pages  de  Platon, 
VIo7i  qui  contient  cette  merveilleuse  peinture  du  poète  et  ce 
mythe  de  la  chaîne  d'or  que  personne  ne  peut  oublier?  C'est 
encore  aller  bien  loin  que  de  dire  que  l'esthétique  n'aurait 
rien  à  perdre  à  l'exclusion  du  Grand  Hippias,  ni  la  psycho- 
logie à  celle  du  /*■'  Alcibiade.  Sans  doute  VHippias  ne  con- 
tient pas  la  grande  esthétique  du  Phèdre  et  ^i\  Banquet  ; 
mais  il  est  une  préparation  à  cette  esthétique  par  l'examen 
critique  de  toutes  les  solutions,  ce  qui  est  une  méthode 
familière  à  Platon  et  à  Socrate.  Celte  méthode  est  la  xxBapatç 
méthode  de  purification  qui  consiste  à  délivrer  l'esprit  de 
l'erreur  pour  le  rendre  propre  à  la  vérité.  Quant  au  1"  Al- 
cibiade, comment  ne  pas  tenir  compte  de  l'admiration  dont 
il  a  été  l'objet  dans  l'école  d'Alexandrie,  du  commentaire 
que  Proclùs   lui  a  consacré,  et  enfin  de  sa  valeur  lutrin- 
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sèque  !  «  On  y  trouve  quelques-unes  des  plus  belles  for- 
mules que  le  spiritualisme  ait  inventées,  par  exemple, 
celle-ci:  L'homme  est  l'âme  elle-même.  Il  est  ce  qui  possède 
un  corps,  ce  qui  se  sert  d'un  corps,  tô  ïyjit  sw/xa,  tô  -/.pc^iiivov 

<rwf;taTt.   » 

Jusqu'ici,  malgré  une  certaine  tendance  un  peu  exagérée 
vers  lacirconspectionetla  défiance, l'auteur  aplusincliné  du 
côté  de  l'affirmation  que  du  côté  de  la  négation.  Il  a  défendu 
contre  les  paradoxes  de  la  critique  allemande  quelques-uns 
des  dialogues  les  plus  importants,  notamment  le  Philèbe  ; 
et  quant  aux  autres  dialogues  qu'il  laisse  quelque  peu  en 
suspens,  il  est  loin  de  les  rejeter  d'une  manière  absolue. 
Mais  maintenant  et  dans  la  seconde  partie  du  chapitre  que 
nous  analysons,  l'auteur  passe  dans  le  camp  opposé.  Sur  cer- 
tains dialogues  de  la  plus  haute  importance,  il  se  prononce 
nettement  et  décidément  contre  l'authenticité  :  or  ces 
dialogues  sont  de  ceux  qui  touchent  au  fond  même  des 
choses,  et  à  l'interprétation  de  la  doctrine  platonicienne. 
C'est  ici  que  la  critique  érudite  vient  se  rattacher  à  la  phi- 
losophie elle-même. 

Il  s'agit  de  trois  dialogues  qui  ont  bien  souvent  embar- 
rassé les  critiques,  et  qui  ont  un  caractère  commun,  à 
savoir  un  caractère  dialectique  d'une  subtilité  excessive,  et 
un  fond  métaphysique  très  profond  sans  doute,  mais  d'une 
grande  obscurité,  ces  trois  dialogues  sont  :  le  Politique,  le 
Sophiste,  et  le  Parménide.  Le  premier  de  ces  dialogues  n'a 
pas  la  même  importance  ;  mais  les  deux  autres  soulèvent 
des  problèmes  de  la  plus  haute  gravité.  Déjà,  au  commen- 
cement de  ce  siècle,  un  éditeur  de  Platon,  Socher,  avait 
éliminé  ces  dialogues  comme  étant  en  contradiction  avec 
la  doctrine  générale  de  Platon.  La  doctrine  de  Platon  en 
efïet,  se  présente  à  nous  dans  les  grands  dialogues,  Répu- 
blique, Phédon,  Gorgias,  Tiynée,  comme  un  théisme  spiri- 
tualiste  du  plus  grand  caractère^  animé  d'un  esprit  esthé- 
tique et  religieux  qui  rattache  cette  philosophie  à  l'âme 
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autant  qu'à  la  raison  pure.  Les  trois  dialogues  en  question 
semblent  appartenir  au  contraire  à  une  dialectique  éris- 
tique,  et  aboutissant  à  une  métaphysique  panlhéistique  et 
idéaliste,  dans  laquelle  l'identité  des  contradictoires  semble 
bien  longtemps  avant  Hegel  avoir  été  non  seulement 
pressentie,  mais  explicitement  enseignée.  Socher  avait 
donc  conjecturé  que  ces  dialogues  ne  sont  pas  de  Platon, 
mais  viennent  de  quelque  source  éléatique  et  mégarique, 
plus  ou  moins  altérée  par  le  contact  du  platonisme.  L'auteur 
de  notre  Mémoire  reprend  à  son  compte  cette  hypothèse, 
déjà  soutenue  avec  beaucoup  de  force  par  M.  Ch.  Huit,  au- 
teur d'une  très  solide  thèse  sur  le  Parménide  de  Platon,  et 
d'un  Mémoire  sur  le  Sophiste  lu  à  notre  Académie.  Notre 
auteur  emprunte  à  celui-ci  tous  les  arguments,  en  les  abré- 
geant peut-être  plus  qu'il  n'était  nécessaire,  sans  doute  pour 
ne  pas  être  accusé  de  plagiat. 

Laissons  de  côté  la  politique,  et  bornons-nous  aux  deux 
dialogues  du  Sophiste  et  du  Parménide.  Nous  signalerons 
tout  d'abord  dans  la  discussion  de  l'auteur  une  lacune 
grave.  De  quoi  s'agit-il  ?  De  savoir  si  ces  deux  dialogues  sont 
ou  ne  sont  pas  d'accord  avec  la  philosophie  générale  de 
Platon.  Mais  comment  le  savoir,  si  l'on  ne  commence  pas 
par  nous  dire  quelle  est  cette  philosophie.  L'auteur,  en 
portant  la  question  sur  ce  terrain,  la  faisait  sortir  du 
domaine  de  l'érudition  pour  la  faire  entrer  dans  celui  de  la 
philosophie  proprement  dite.  C'est  ici  que  l'esprit  philoso- 
phique pouvait  se  faire  jour  à  côté  de  l'esprit  érudit.  Bien 
entendu  il  ne  s'agissait  pas  de  refaire  l'œuvrede  M.  Fouillée; 
mais  il  fallait  au  moins  un  résumé  substantiel  portant  sur 
les  points  principaux,  et  pouvant  servir  de  type  et  de  point 
fixe,  pour  apprécier  ensuite  avec  précision  ce  qui  est  et  ce 
qui  n'est  point  platonicien.  Au  contraire,  en  excluantle  5o- 
phiste  et  le  Parménide  comme  non  platoniciens,  on  n'a  pasde 
règle  ni  de  critérium  si  on  se  contente  de  les  comparer  et 
de  les  opposer  à  un  modèle  vague  qui  n'a  pas  été  défini. 
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Pour  ce  qui  est  du  fond  de  la  question  elle-même,  on  peut 
dire  que  de  l'aveu  même  de  l'auteur,  il  n'y  a  pas  de  soli- 
darité entre  le  Soj^hisie  et  le  Parménide,  et  les  objections 
qui  peuvent  porter  contre  celui-ci  ne  vont  pas  nécessaire- 
ment contre  celui-là.  Ceux  mêmes  qui  pourraient  consentir 
à  abandonner  le  Parménide,  ou  de  le  tenir  en  suspicion, 
n'ont  pas  la  même  raison  d'abandonner  le  Sophiste.  L'iden- 
tité des  contradictoires  qui  semble  le  fond  de  Parmemcfe, 
est  expressément  condamnée  dans  le  Sophiste.  L'auteur 
s'appuie  sur  ce  fait  que  le  Sophiste  contient  comme  le  Par- 
ménide une  critique  de  la  théorie  des  idées.  Platon  se  serait 
donc  combattu  lui-même.  De  plus,  l'auteur  du  Sophiste 
place  le  mouvement  dans  l'être  absolu.  Il  reconnaît  l'exis- 
tence du  non-être  jusque  dans  le  sein  des  idées.  Mais  il 
s'agirait  de  savoir  s'il  est  bien  certain  qu'il  n'y  ait  pas  eu 
une  théorie  des  idées  avant  celle  de  Platon.  Sans  doute  la 
supposition  que  l'école  de  Mégare  aurait  eu  une  théorie  des 
idées  ne  s'appuie  sur  aucun  texte  ;  mais  elle  n'est  pas  im- 
possible, et  le  texte  même  de  Sophiste  indique  bien  qu'une 
telle  théorie  a  existé  dans  une  école  quelconque  ;  car  les 
objections  qui  sont  faites  ne  portent  pas  contre  celle  de 
Platon.  Ce  que  condamne  et  combat  l'auteur  du  Sophiste,  ce 
ne  sont  pas  les  idées  elles-mêmes,  c'est  leur  immobilité 
absolue,  le  défaut  de  lien  entre  elles,  l'absence  de  vie  di- 
vine. Quant  au  non-être  dont  il  s'agit,  ce  n'est  autre 
chose  que  l'élément  de  la  pluralité,  en  vertu  de  laquelle 
une  chose  n'est  pas  une  autre.  Or  de  cela  seul  qu'on  admet 
des  idées  qui  ne  se  renferment  pas  dans  l'unité  absolue  de 
Parménide,  on  admet  par  là  même  la  pluralité  dan*  l'être 
absolu,  et  par  là  même  un  non-être  relatif  qui  n'est  autre 
que  le  principe  de  la  distinction,  et  par  conséquent  un  prin- 
cipe de  vie.  Il  ne  nous  paraît  donc  nullement  évident,  que 
la  métaphysique  ûnSophisie,  quoique  exprimée  sous  la  forme 
la  plus  abstraite,  soit  contraire  à  la  philosophie  générale  de 
Platon.   N'oublions  pas   d'ailleurs  que  le  Sophiste  est  déjà 
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mentionné  comme  de  Platon  dans  le  catalogue  donné  par 
Aristophane  de  Bysance,  un  siècle  après  Platon,  et 
qu'Ariiîtote  paraît  bien  y  faire  allusion  dans  quelque 
passage,  tandis  que  le  Parménide  est  signalé  pour  la  pre- 
mière fois  par  Thrasylle  près  de  trois  siècles  après  et 
qu'Aristote  n'y  fait  aucune  allusion.  On  voit  donc  qu'indé- 
pendamment des  arguments  internes,  la  situation  est  toute 
différente  pour  les  deux  dialogues. 

C'est  qu'en  effet,  les  difficultés  contre  l'authenticité  du 
Parménide  ont  une  autre  valeur  que  celle  que  nous  venons 
de  rappeler  contre  le  Sophiste.  D'dihoTà  quelque  obscur  et 
difficile  que  soit  le  Sophiste,  on  ne  peut  dire  cependant 
qu'il  soit  inintelligible,  tandis  que  le  dialogue  du  Par7nénide 
est  un  vrai  labyrinthe  où  l'on  ne  peut  prétendre,  sans  une 
grande  présomption,  que  l'on  s'y  est  retrouvé,  une  fois 
qu'on  y  est  entré.  De  plus  la  théorie  des  idées  au  lieu  d'y 
être  exposée  par  Socrate,  comme  dans  le  Phédon,  y  est 
exposée  par  Parménide,  ce  qui  est  étrange.  Ce  qui  l'est  plus 
encore,  c'est  que  cette  théorie  soit  combattue  et  refutée  par 
des  arguments  très  forts,  et  qu'il  ne  soit  pas  répondu  à  ses 
arguments.  Enfin,  le  plus  étrange,  c'est  encore  que  ce  sont 
les  objections  d'Aristote  que  nous  trouvions  dans  la  bouche 
de  Parménide,  le  tout  rédigé  par  Platon.  Ce  n'est  pas  tout, 
Parménide  au  lieu  de  répondre  aux  objections  précédentes, 
propose  d'entrer  avec  lui  dans  une  méthode  nouvelle  qu'il 
décrit  ainsi  :  «  En  un  mot,  pour  toute  chose  que  tu  pourras 
supposer  être  ou  ne  pas  être,  ou  considérée  comme  affectée  de 
tout  autre  attribut,  il  faut  examiner  ce  qui  lui  arrivera,  soit 
par  rapport  à  elle-même,  soit  par  rapport  à  toute  autre  chose 
qu'il  te  plaira  de  lui  comparer,  ou  par  rapport  à  plusieurs 
choses  ou  par  rapport  atout  ;  puis  examiner  à  leur  tour  les 
autres  choses,  et  par  rapport  à  elles-mêmes  et  par  rapport 
à  tout  autre  dont  tu  voudras  de  préférence  supposer  l'exis- 
tence ou  la  non  existence  ;  voilà  ce  qu'il  faut  faire  si  tu  veux 
exercer  et  te   rendre  capable  de   discerner  clairement  la 
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Yérité.»Puis,  poursuivant  cette  méthode  à  travers  une  cen- 
taine de  pages  qui  forment  un  cliquetis  effroyable  de  déduc- 
tions contradictoires  et  d'antinomies  criantes,  auprès  des- 
quelles pâlissent  celles  de  Kant  et  de  Hegel,  l'auteur  du 
Parménide  termine  par  cette  conclusion  énigmatique  : 
«  Disons  donc  que,  soit  que  l'un  soit  ou  qu'il  ne  soit  pas,  lui 
et  les  autres  par  rapport  à  eux-mêmes  ou  par  rapport  les 
uns  aux  autres  sont  absolument  tout  et  ne  le  sont  pas,  le 
paraissant  et  ne  le  paraissant  pas.  »  A  quoi  Socrate  satis- 
fait répond  :  «  Rien  de  plus  vrai.  »  Ainsi  finit  le  dialogue. 

Devant  ce  chaos  d'abstraction,  il  faut  tout  le  respect  que 
nous  impose  le  grand  nom  de  Platon,  pour  ne  pas  dire  que 
nous  sommes  en  présence  d'un  jea  ou  d'un  cauchemar 
logique,  semblable  à  une  sorte  de  sophistique  grandiose 
qui  aurait  besoin  d'un  nouveau  Socrate  pour  nous  ramener 
au  sens  de  la  vie  et  de  la  réalité?  Et  serait-ce  donc  dé- 
pouiller Platon  d'une  bien  grande  partie  de  sa  gloire  que 
de  lui  enlever  cette  œuvre  extraordinaire?  On  conclura  au 
moins  que  la  thèse  de  l'auteur  contre  l'authenticité  du 
Parménide  n'est  pas  sans  de  graves  présomptions.  Et  ce- 
pendant la  force  de  la  tradition  est  si  grande,  il  est  si  dan- 
gereux d'accepter  ou  de  rejeter  les  dialogues  de  Platon, 
suivant  qu'ils  nous  paraîtront  ou  non  conformes  à  un  type 
conçu  d'avance,  le  Parménide  a  excité  une  si  grande  admi- 
ration dans  l'école  platonicienne  ;  enfin  il  est  si  facile  de 
trouver  absurdes  les  pensées  subtiles  et  profondes  que 
nous  hésiterions  encore,  s'il  nous  fallait  trancher  la  ques- 
tion, à  suivre  l'auteur  dans  son  opinion,  et  que  nous  lui 
en  laissons  la  responsabilité,  notre  rôle  étant  d'ailleurs  plu- 
tôt de  juger  que  de  décider. 

En  ce  qui  concerne  l'ordre  chronologique  des  dialogues 
platoniciens,  il  faut  convenir  que  l'auteur  est  un  peu  court 
et  qu'il  ne  nous  fournit  pas  de  grandes  lumières.  Mais  est- 
ce  bien  sa  faute  et  faut-il  lui  faire  un  reproche  de  n'avoir 
pas  torturé  les  textes  pour  leur  faire  dire  plus  qu'ils  ne 


PRIX  VICTOR  COUSIN.  455 

contiennent.  La  vérité  est  que  nous  ne  savons  rien  ou 
presque  rien  sur  la  succession  chronologique  des  dialogues 
de  Platon.  Les  textes  précis  font  défaut,  ou  du  moins  nous 
n'en  avons  qu'un  très  petit  nombre,  et  dans  les  dialogues 
eux-mêmes  très  peu  d'indication.  Que  le  Timée  suive  la 
République,  que  les  Lois  viennent  en  dernier,  Y Euthyphron, 
V Apologie,  le  Criton  et  le  Phédon  soient  postérieurs  à 
la  mort  de  Socrate,  c'est-à-dire  à  399,  le  Théétèle  à  394,  le" 
Ménéxène  à  387,  et  le  Banquet  à  385,  quelques  autres  don- 
nés plus  ou  moins  vraisemblables,  voilà  tout  ce  que  nous 
savons  de  positif  sur  l'ordre  des  dialogues.  La  tradition 
même  rapportée  par  Diogène  Laerce,  d'après  laquelle  le 
Phèdre  serait  le  premier  dialogue  de  Platon,  est  très  in- 
vraisemblable, quand  on  songe  à  la  perfection  de  ce  dia- 
logue et  au  développement  philosophique  qu'il  suppose. 
En  dehors  des  données  précédentes,  tout  ce  que  l'on  peut 
dire  sur  la  succession  des  dialogues  est  emprunté  à  l'ordre 
philosophique  et  tient  à  l'idée  que  chacun  se  fait  de  la  phi- 
losophie de  Platon  et  de  son  développement  interne.  L'au- 
teur s'est  interdit  ce  mode  de  raisonnement  ;  ou  du  moins, 
ce  n'est  qu'en  exposant  plus  loin  les  hypothèses  proposées 
par  les  Allemands,  qu'il  en  tire  occasion  pour  apprécier  ces 
hypothèses  ;  et  c'est  de  cet  examen  critique  que  l'on  peut 
tirer  sa  conclusion  propre. 

La  seconde  partie  du  Mémoire  est  consacrée  à  l'étude  et 
à  l'examen  de  tous  les  travaux  auxquels  a  donné  lieu  le  pro- 
blème platonicien.  Ici  l'érudition  de  l'auteur  se  déploie 
librement  et  avec  la  plus  grande  abondance.  Il  n'ignore  rien 
de  ce  qui  a  été  écrit  sur  Platon  et  la  revue  qu'il  fait  de  tous 
les  travaux  de  la  critique  allemande  dans  cette  question 
est  d'un  grand  intérêt.  C'est  une  richesse  d'hypothèses  tout 
à  fait  surprenante.  Plus  de  vingt  écrivains,  éditeurs,  traduc- 
teurs, commentateurs,  soit  de  l'œuvre  platonicienne  tout 
entière,  soit  de  telle  ou  telle  partie,  ont  repris  l'un  après 
l'autre  le  même  problème.  Le  premier,  le  chef  du  chœur  est 
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Schleiermacher,  l'admirable   traducteur  de  Platon,  qui    a 
éveillé  l'émulation  de  M.  Cousin.  Schleiermacher  pense  que 
Platon  a  un  système,  que  tous  ses  dialogues  enchaînés  d'une 
manière  rigoureuse  et  méthodique,  ne  sont  que  l'exposition 
successive   de  ce  système.  Il  divise  les   dialogues  en  trois 
séries.  Dans  la  première,  Platon  définit  la  méthode,  la  dia- 
lectique ;  il  en  donne  à  la  fois  la  pratique  et  la  théorie.  Dans, 
la  seconde,  se  servant  de  cette  méthode,  il  distingue  la  con- 
naissance philosophique  de  la  connaissance  vulgaire.  Dans 
la  troisième,  il  construit  définitivement  son  système.  Après 
Schleiermacher  vient  Ast,  qui,  réagissant  contre  ce  qu'il  y 
avait  d'excessif  dans  l'hypothèse  précédente,  soutient  que 
Platon  n'a  pas  eu  de  système,   et   qu'il  faut  étudier  chacun 
de  ses  dialogues  séparément.  Il  est,  quant  à  l'authenticité, 
un  des  premiers  iconoclastes.  Il  n'admet  que  quatorze  dia- 
logues authentiques.    Il    va  jusqu'à  rejeter  VEntyphron, 
YEuthydètne,  le  Minos  et  les  Lois.  Aussi  les  protestations 
ne  manquèrent  pas,  et  il  fut  caractérisé  par  la  qualifica- 
tion d' Hypercritik  et  de  Uncritih.  Après  Ast  vient  Socher, 
dont  nous  avons  déjà  fait  connaître  l'hypothèse,  puisqu'elle 
est  précisément  celle  de  l'auteur  de  notre  Mémoire.  Elle 
consiste  à  soutenir  qu'il  y  a  deux  Platon  :  l'un,  le  véritable, 
l'auteur  de  la  République,   du  Timée,   du   Phédon  ;  l'autre 
un  pseudo-Platon  plus  éléatique  et  mégarique  que  platoni- 
cien, à  savoir  l'auteur  du  Politique,  du  Sophiste  et  du  Par- 
ménide.  Jusque-là,  c'était  la  philosophie  surtout  qui  s'était 
emparée  du  problème  platonicien.  Avec  Stallbaum,   c'est 
l'érudition  et  la  philologie  qui  entrent  en  scène.  Non  seu- 
lement, il  fonde  sur  l'étude  des  manuscrits  un  texte  meil- 
leur et  plus   exact  ;  mais  en  outre,  il  cherche  à  replacer 
Platon  dans  son  milieu  historique.  Une  période  nouvelle  de 
la  critique  platonicienne  commence  avec  Hermann  en  1839. 
Celui-ci,  comme  Schleiermacher  considère  la  philosophie  de 
Platon  comme  un  tout,  mais  non  comme  un  tout  systéma- 
tique  conçu  d'avance  et   méthodiquement  exécuté,  mais 
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comme  un  tout  qui  s'est  développé  peu  à  peu  sous  l'influence 
des  circonstances  et  par  le  progrès  naturel  de  l'âge,  de  l'ex- 
périence et  de  la  réflexion.  Uberweg  résumant  et  compa- 
rant ces  deux  points  de  vue  désigne  l'un,  celui  de  Schleierma- 
cher,  comme  le  point  de  vue  de  l'enchaînement  systématique. 
{Burcligangigemeihodische  Verknûpfung)  ;  1  autre  comme  le 
point  de  vue  du  développement  {EninicMungsgang).  Suivant 
Hermann,  la  philosophie  de  Platon  est  un  germe  qui  se  déve- 
loppe; suivant  Schleiermacher  les  Dialogues  sont  les  mem- 
bres d'un  organisme  ;  suivant  Hermann,  les  degrés  d'une  évo- 
lution.» Il  serait  difficile  de  poursuivre  ce  résumé  historique 
sans  entrer  dans  un  trop  grand  détail.  Nous  renvoyons  à 
notre  auteur.  Disons  seulement  que  Steinhart,  Susemihl, 
Suckow,  Munk ,  Uberweg,  ont  tous  combiné  les  vues  pré- 
cédentes d'une  manière  particulière,  en  y  ajoutant  les 
leurs.  Scharchmidt  surtout,  a  poussé  le  plus  loin  l'esprit  de 
négation  et  de  critique,  et  il  mérite  non  moins  que  Ast 
l'épithète  ù! Hyper crilih.  En  sens  inverse,  rappelons  encore, 
non  pas  en  Allemagne,  mais,  en  Angleterre,  le  vaste  travail 
de  Grote  qui,  dans  l'impossibilité  où  nous  sommes  de 
trouver  un  critérium  certain  pour  distinguer  l'authentique 
de  l'inauthentique  dans  Platon,  prétend  qu'il  faut  tout 
accepter,  et  prend  le  catalogue  de  Thrasyle  comme  la  règle 
infaillible  et  absolue.  Dans  cette  histoire  de  la  critique  pla- 
tonicienne, on  voit  que  la  France  a  peu  de  place. 
M.  Cousin  lui-même,  malgré  la  part  considérable  qu'il  a 
prise  à  la  résurrection  du  platonisme  par  sa  traduction,  ses 
arguments  et  son  enseignement,  n'a  pas  étudié  de  près  la 
question  de  l'authenticité;  et  quant  à  la  question  de  1  ordre 
et  de  la  succession  des  dialogues,  il  n'y  a  consacré  qu'un 
article  publié  en  1827  dans  le  Globe,  article  auquel  il  paraît 
avoir  attaché  lui-même  assez  peu  d'importance,  puisqu'il 
ne  l'a  jamais  réimprimé.  L'auteur  de  notre  Mémoire  ne  lui 
consacre  pas  moins  un  long  chapitre  dans  son  historique  et 
avec  raison  :  car  faire  connaître  Platon,  le  répandre  et  le 
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faire  aimer,  l'introduire  dans  la  familiarité  de  tous  les  phi- 
losophes et  en  faire  la  base  de  toute  éducation  philoso- 
phique est  un  service  rendu  à  la  philosophie  platonicienne 
qui  vaut  bien  telle  hypothèse  subtile  et  suspecte  qui  est 
souvent  l'œuvre  de  l'imagination  plus  que  de  la  critique. 
Néanmoins  ne  déprécions  pas  un  genre  d'études  auquel 
nos  savants  voisins  sont  plus  aptes  que  nous.  Ne  mécon- 
naissons pas  ce  qu'il  y  a  de  puissant  dans  cet  amour  de  la 
science  qui  engendre  édition  sur  édition,  traductions  sur 
traductions,  commentaires  sur  commentaires,  monographies 
sur  monographies.  Le  travail  que  nous  analysons  aura  le 
mérite  de  faire  à  notre  pays  sa  part  dans  une  question  de 
haute  érudition  que  nous  avions  trop  négligée.  L'auteur 
nous  fait  connaître  tous  les  travaux  précédents  et  les  juge 
avec  une  fermeté  et  une  pénétration  remarquables.  Il  n'y  a 
plus  rien  à  inventer.  Il  n'y  a  qu'à  résumer.  Ce  sera  le 
mérite  de  notre  auteur. 

La  suite  du  Mémoire  a  pour  objet  de  nous  faire  connaître, 
en  les  jugeant,  toutes  les  traductions  modernes  de  Platon. 
En  outre,  un  travail  des  plus  complets  et  de  la  plus  haute 
importance  au  point  de  vue  de  l'érudition,  c'est  l'énumé- 
ration,  la  description  et  l'appréciation  de  tous  les  manus- 
crits. Ce  travail  critique  qui  n'avait  jamais  été  fait  parmi 
nous,  est  appelé  à  rendre  les  plus  grands  services  à  la 
science  du  texte  platonicien. 

Le  dernier  chapitre  de  notre  auteur  a  été  généralement 
trouvé  insuffisant.  Il  avait  pour  objet  la  question  du  pro- 
gramme ainsi  rédigée  :  De  l'influence  des  dialogues  plato- 
niciens sur  la  pensée  moderne.  Sans  doute  ce  texte  en  lui- 
même  pouvait  devenir  l'objet  de  tout  un  livre  ;  et  nous  ne 
demandions  qu'une  conclusion  générale,  mais  celle  de  l'au- 
teur est  vraiment  trop  courte  et  trop  superficielle.  En  géné- 
ral, nous  devons  le  dire,  l'esprit  philosophique,  dans  notre 
Mémoire,  n'est  pas  tout  à  fait  à  la  hauteur  de  l'esprit  cri- 
tique. Il  est  plus  érudit  que  philosophe  ;  mais  son  érudition 
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est  vaste  et  profonde  ;  on  ne  voit  pas  ce  que  l'on  pourrait 
ajouter  comme  éléments  de  solution  à  ceux  qu'il  a  rassem- 
blés. Sans  doute,  nous  l'avons  dit  plus  haut,  le  chapitre  qui 
paraissait  devoir  être  le  corps  de  l'ouvrage  n'est  pas  assez 
développé.  Il'  ne  s'est  pas  attaché  à  résoudre  pour  chaque 
dialogue  séparément,  la  question  posée  pourtous  ;  mais  pour 
ce  travail,  il  n'a  qu'à  se  résumer  lui-même  en  empruntant 
soit  à  son  analyse  des  sources  et  des  témoignages,  soit  à  sa 
critique  des  systèmes  allemands,  les  données  de  la  solution 
plus  précise  que  nous  lui  demandions.  La  lacune  que  nou§ 
signalons  ici  n'est  donc  pas  absolue,  mais  relative.  Tout  est 
dans  son  mémoire  ;  mais  tout  n'est  pas  dans  son  jour  et  à 
sa  place.  Rien  ne  sera  donc  plus  facile  à  l'auteur  que  de  le 
compléter. 

Disons  en  terminant  que  le  style  de  l'auteur  est  très  sa- 
tisfaisant ;  aisé,  élégant,  harmonieux  ;  nous  ne  lui  repro- 
cherions que  d'être  un  peu  trop  fleuri,  et  un  peu  redon- 
dant. On  voudrait  plus  de  fermeté  et  de  concision;  mais 
c'est  un  défaut  facile  à  corriger  dans  une  révision,  à  laquelle 
l'auteur  pourra  donner  tout  son  temps. 

En  résumé,  toute  part  faite  aux  critiques  et  aux  réserves 
précédentes,  la  section  de  philosophie  propose  à  l'Académie 
de  décerner  le  prix  Victor  Cousin  au  seul  Mémoire  qu'elle 
ait  reçu  sur  les  Dialogues  de  Platon,  et  qui  est  inscrit  au 
n°  1,  avec  cette  devise  :  Princeps  ille  philosophorum  Plaio. 

P.  Janet. 
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LA   FONDATION 


DE 


L'ÉTAT   INDÉPENDANT    DU   CONGO 

AU  POINT  DE  YUE  JURIDIQUE 


I 

INTRODUCTION 

La  fondation  de  l'État  indépendant  du  Congo  se  rattache 
à  un  mouvement  philanthropique  qui,  par  ses  conséquences 
sociales  et  économiques,  non  moins  que  par  son  côté  moral, 
est  bien  digne  de  fixer  les  regards  du  monde  savant. 

Les  hommes  de  race  blanche,  après  avoir  méprisé  et 
cruellement  exploité,  pendant  des  siècles,  les  hommes  de 
race  noire,  qu'ils  se  refusaient  à  envisager  comme  leurs 
congénères,  sont  venus  à  résipiscence.  Ils  ont  commencé 
par  condamner  la  traite  des  nègres,  puis  ils  ont  émancipé 
leurs  esclaves  africains,  et  aujourd'hui,  comprenant  qu'ils 
doivent  une  réparation  aux  peuples  dont  ils  avaient  mé- 
connu les  droits  naturels,  ils  aspirent  à  répandre  sur  eux 
les  bienfaits  de  la  civilisation. 

Cette  évolution,  dans  sa  phase  actuelle,  est  secondée  par 
un  ensemble  de  circonstances  de  diverses  sortes.  Une  recru- 
descence de  zèle  de  la  part  des  chrétiens  pour  répandre 
leurs  croyances  chez  les  païens,  —  l'impulsion  donnée,  par 
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le  retentissement  des  explorations  de  Livingstone ,  aux 
voyages  de  découvertes  dans  les  parages  voisins  de  ceux 
visités  par  cet  intrépide  missionnaire,  —  la  nécessité  pres- 
sante, pour  les  populations  industrielles,  d'ouvrir  de  nou- 
veaux débouchés  aux  produits  de  leur  activité,  —  d'autres 
causes  encore  ont  concouru  à  attirer  les  Européens  au 
cœur  de  l'Afrique,  et  à  les  animer  de  dispositions  bienveil- 
lantes envers  les  indigènes. 

A  la  poursuite  du  but  que  j'ai  indiqué,  de  nombreux  tra- 
vailleurs se  sont  distingués,  mais  mon  intention  n'est  pas 
de  raconter  ici  leurs  exploits.  Je  voudrais  seulement  mon- 
trer comment  ils  procèdent  pour  introduire  nos  idées  et 
nos  mœurs  dans  les  profondeurs  d'un  continent  encore  im- 
parfaitement connu,  et  entrer  pour  cela  dans  quelques 
détails  au  sujet  d'un  de  leurs  principaux  points  d'attaque. 
Ce  n'est  pas  à  dire  que  partout  les  choses  se  soient  passées 
exactement  de  même,  mais  ce  qui  se  voit  sur  les  bords  du 
Congo  peut  bien  être  présenté  comme  un  type  dont,  à  con- 
ditions égales,  les  autres  entreprises  analogues  ne  s'écar- 
tent guère.  Puis,  là  seulement  les  agents  civilisateurs 
peuvent  poursuivre  leur  idéal  sans  être  entravés, —  comme 
dans  des  colonies  ou  des  pays  de  protectorat,  par  exemple, 
—  par  des  considérations  étrangères  à  l'intérêt  des  indi- 
vidus qu'ils  prennent  sous  leur  tutelle.  On  peut  donc  mieux 
juger  la  nature  de  leur  œuvre. 

Si  j'adresse  ces  lignes  à  des  Français,  c'est  que  le  pays 
dont  je  vais  ra'occuper  confine  à  des  possessions  françaises, 
et  que  la  France  a  conséquemment  un  intérêt  particulier  à 
le  bien  connaître.  M.  le  baron  de  Courcel  n'a-t-il  pas  dit, 
au  sein  de  la  Conférence  africaine  de  Berlin  (1),  en  parlant 
de  l'État  naissant  :  «  Ses  voisins  seront  les  premiers  à 
applaudir  à  ses  progrès,  car  ils  seront  les  premiers  à  pro- 
fiter du  développement  de  sa  prospérité  et  de  toutes  les 

(1)  Séance  du  23  février  1885. 
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garanties  d'ordre,  de  sécurité  et  de  bonne  administration, 
dont  il  entreprend  de  doter  le  centre  de  l'Afrique?  » 

J'ai  été  frappé  aussi  de  la  coïncidence  qui  existe  entre  la 
fondation  toute  récente  de  l'État  du  Congo,  et  les  efforts  des 
patriotes  français  pour  propager  leur  langue  à  l'étranger. 
Cet  État  a  pour  chef  un  souverain  de  langue  française,  qui 
s'en  sert  pour  tous  les  actes  de  son  administration.  Elle  se 
trouve  de  la  sorte  devenue,  comme  par  magie,  l'idiome  offi- 
ciel d'au  moins  trente  millions  hommes  qui  ne  la  connais- 
saient pas.  Ils  ne  la  parlent  pas  encore,  il  est  vrai,  mais  ils 
seront  bien  obligés  de  l'apprendre  et  de  s'en  servir,  de  pré- 
férence à  toute  autre,  quand  ils  auront  senti  l'insuffisance 
de  leurs  dialectes  actuels,  pour  entretenir  des  relations 
indispensables  avec  les  blancs  qui  vivront  au  milieu  d'eux. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  retracer,  dans  les  pages  qui  vont 
suivre,  l'histoire  complète  de  la  fondation  de  l'État  du 
Congo.  Ce  serait  un  travail  attrayant,  assurément,  mais 
dont  les  éléments  appartiennent  déjà,  pour  la  plupart,  au 
domaine  de  la  grande  publicité.  Je  préfère  m'attacher 
exclusivement  au  point  de  vue  juridique,  dont  l'importance 
n'est  pas  contestable  et  qui  cependant  a  été  peu  considéré 
jusqu'ici.  Il  peut  fournir,  à  lui  seul,  la  matière  d'une  étude 
capable  d'intéresser  les  membres  de  l'xAcadémie. 


II 

NAISSANCE  DE  L'ÉTAT 

Ce  n'est  pas  sur  le  sol  africain,  comme  on  pourrait  le  sup- 
poser, que  l'État  indépendant  du  Congo  a  vu  le  jour.  Il  est 
né  à  Bruxelles.  Penchées  sur  son  berceau,  trois  fées  bien- 
faisantes, la  charité,  la  justice  et  la  liberté,  lui  ont  servi  de 
marraines  et  ont  mis  entre  ses  mains  leurs  précieux  talis- 
mans. La  nombreuse  famille  des  nations  civilisées,  qui  s'at- 
tendait à  cet  événement  et  dans  laquelle  entrait  le  nouveau 
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venu,  était  prête  à  l'accueillir  comme  son  benjamin.  Enfin, 
les  mérites  du  prince  qui,  présidant  à  cette  solennité,  assu- 
mait la  responsabilité  de  guider  les  premiers  pas  du  jeune 
État,  complétaient  l'ensemble  des  auspices  favorables  sous 
lesquels  elle  s'accomplissait. 

L'acte  de  naissance  a  revêtu  la  forme  d'un  décret  royal, 
par  lequel,  le  29  mai  1885,  le  roi  Léopold,  de  Belgique,  a 
proclamé  l'existence  de  l'État  indépendant  du  Congo  et  son 
propre  avènement  au  trône.  Ce  document  capital  ne  reçut, 
à  ma  connaissance,  aucune  publicité  en  Europe.  11  n'a 
même  pas  été  inséré  dans  le  Bulletin  officiel  du  gouverne- 
ment, où  des  pièces  antérieures  en  date  ont  cependant 
trouvé  place.  On  s'explique  difficilement  une  lacune  aussi 
grave.  D'après  le  Mouvement  géographique,  qui  seul  m'a 
révélé  le  fait  (1),  l'acte  sus-mentionné  aurait  été  simplement 
porté  à  la  connaissance  de  l'administrateur  général  rési- 
dant au  Congo,  lequel  réunit  à  Banana,  le  19  juillet  1885, 
pour  une  cérémonie  de  circonstance,  les  représentants  des 
maisons  de  commerce  établies  sur  la  rive  droite  du  fleuve, 
ainsi  que  les  chefs  indigènes  du  voisinage.  Il  ne  semble  pas 
que  le  texte  du  décret  royal  ait  été  alors  distribué  aux 
intéressés;  il  leur  aurait  été  seulement  communiqué  en 
substance  par  une  proclamation  de  l'administrateur  géné- 
ral, remise  sous  pli  à  chacun  d'eux. 

A  défaut  du  décret  du  29  mai,  encore  inédit,  je  prendrai 
pour  point  de  départ  de  cette  étude  la  première  mention 
que  fasse  le  Bulletin  officiel  d'actes  émanés  de  l'autorité 
congolaise.  On  y  lit  (2)  : 

«  Le  1^""  août  1885  et  à  des  dates  ultérieures.  Sa  Majesté 
«  Léopold  II,  roi  dos  Belges,  a  notifié  aux  puissances  que 
«  les  possessions  de  l'Association  internationale  du  Congo 
<  forment  désormais  l'État  indépendant  du  Congo;  que  Sa 

(1)  Numéro  du  6  septembre  1885. 

(2)  Bulletin  officiel  de  l'État  indépendant  du  Congo,  t.  I,  p.  22. 
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«  Majesté  a  pris,  d'accord  avec  l'Association,  le  titre  de  sou- 
«  verain  de  l'État  indépendant  du  Congo,  et  que  l'union  entre 
«  la  Belgique  et  cet  État  est  exclusivement  personnelle.  » 
Telles  sont  les  bases  légales  du  gouvernement  congolais. 
Elles  reposent,  comme  on  le  voit,  sur  des  faits  antérieurs, 
que  je  rappellerai  succinctement  quoiqu'ils  soient  générale- 
ment connus. 

III 

ASSOCIATION    INTERNATIONALE  DU    CONGO 

Et  d'abord,  qu'était-ce  que  cette  Association,  dont  le  ter- 
ritoire est  devenu  l'apanage  de  l'État  du  Congo  ? 

Son  origine.  —  Son  origine  remonte  à  peine  à  une  dizaine 
d'années.  La  pensée  en  vint  à  l'esprit  du  roi  des  Belges 
lorsque  le  grand  voyageur  Stanley,  après  avoir  traversé 
dans  toute  sa  largeur  l'Afrique  équatoriale,  eut  révélé  le 
cours  immense  et  jusqu'alors  ignoré  du  fleuve  sur  lequel  il 
venait  de  naviguer  à  travers  mille  dangers,  et  eut  signalé 
comme  un  appât,  à  l'Europe  et  au  monde  entier,  les  vastes, 
ricbes  et  populeux  espaces  de  son  bassin. 

Homme  d'initiative,  aussi  généreux  qu'intelligent,  Léo- 
pold  II  avait,  deux  ans  auparavant,  convié  déjà  des  repré- 
sentants de  diverses  nationalités  à  unir  leurs  efforts,  pour 
explorer  rationnellement  la  partie  médiane  du  «  continent 
mystérieux  »  et  cherclier  à  civiliser  ses  habitants.  Sous  la 
présidence  de  ce  zélé  promoteur,  on  s'était  élancé  dans  la 
voie  qu'il  avait  indiquée,  et  des  stations  hospitalières  com- 
mençaient à  s'échelonner,  à  partir  de  Zanzibar,  dans  la 
direction  des  lacs  de  l'intérieur.  Les  indications  nouvelles 
de  Stanley  ayant  fait  entrevoir  la  possibilité  d'accélérer  ce 
mouvement,  en  jalonnant  simultanément  par  l'Est  et  par 
l'Ouest  la  ligne  de  jonction  entre  les  deux  océans,  le  roi  des 
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Belges  organisa  une  seconde  entreprise,  dont  les  agents, 
partant  de  l'embouchure  du  Congo,  iraient,  en  remontant 
ce  fleuve,  tendre  la  main  aux  établissements  qui  avaient 
leur  point  d'attache  à  la  côte  orientale. 

Quand  Stanley  débarqua  en  Europe,  au  mois  de  janvier 
1878,  l'aâaire  était  décidée.  «  Le  roi  Léopold  »,  dit-il  (1), 
«  songeait  à  entreprendre  quelque  grande  œuvre  en  Afri- 
que...Ilvoulaitfairequelque  chose  pourrendreutileau  genre 
humain  ce  vaste  pays,  que  l'absence  totale  de  routes  avait 
fermé  jusqu'ici  à  tout  essai  de  civilisation.  » 

Ce  fut  sous  la  désignation  de  «  Comité  d'études  du  Haut- 
Congo  »  que  se  constitua  à  Bruxelles;  le  25  novembre  1878, 
un  groupe  de  quelques  personnes  appartenant  à  six  natio- 
nalités différentes,  avec  le  roi  pour  «  fondateur  ».  Son  but 
était  de  s'enquérir  des  conditions  dans  lesquelles  des  Euro- 
péens pourraient  s'établir  et  trafiquer  au  Congo.  Ses 
recherches  devaient  porter  sur  la  navigabilité  du  fleuve  et 
de  ses  affluents,  sur  les  dispositions  des  indigènes,  sur  la 
nature  des  produits  échangeables,  etc.  L'expédition  qu'il 
enverrait  sur  les  lieux  devrait,  en  outre,  créer  des  stations, 
et  louer  ou  acheter  les  terrains  nécessaires  pour  assurer 
leur  existence,  mais  elle  n'aurait  à  aucun  degré  le  caractère 
mercantile  (2). 

Sous  ce  dernier  rapport,  le  public  se  montra  plus  tard 
fort  incrédule.  Stanley  raconie  (.3)  que  le  Comité,  pressen- 
tant qu'on  se  méprendrait  sur  ses  intentions,  remboursa 
assez  promptement  leur  mise  de  fonds  à  tous  les  négociants 
qu'il  comptait  parmi  ses  adhérents.  Puis,  pour  bien  mon- 
trer qu'un  changement  significatif  s'était  opéré  dans  son 
personnel,  il  renonça  à  son  nom  et  prit  celui  d' «Association 
internationale  du  Congo  »,  sous  lequel,  comme  on  l'a  vu, 

(1)  Stanley,  Cinq  années  au  Congo,  p.  15  et  17. 

(2)  U Association  internationale  africaine  et  le  Comité  d'études,  par  im 
de  leurs  coopérateurs,  p.  19  et  27. 

(3)  Stanley,  Ciivi  années  au  Congo,  p.  2G. 
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il  céda  plus  tard  ses  possessions  à  l'État  indépendant.  Le 
colonel  Straucli ,  son  président  ,  déclara  lui-même  (1) 
que  cette  Association  s'était  donné  la  mission  d'être  simple- 
ment l'introductrice  de  la  civilisation  et  du  commerce 
au  centre  de  l'Afrique,  ce  qui  voulait  dire  que  ses  sta- 
tions ne  devaient  pas  être  assimilées  à  des  factoreries,  et 
qu'elle-même  comptait  abandonner  tout  le  trafic,  à  ceux 
que  ses  expériences  fructueuses,  —  il  faudrait  bien  qu'elle 
en  fît,  —  engageraient  à  tenter  la  fortune  sur  ses  traces. 
Mais  ces  affirmations  semblèrent  démenties  par  les  faits. 
On  leur  opposa  le  texte  de  traités,  en  vertu  desquels  le 
Comité  d'études  s'était  «  engagé  à  faire  le  commerce  dans 
ses  établissements  »  et  s'en  était  même  réservé  le  mono- 
pole (2).  Une  maison  belge,  qui  opérait  des  transactions  com- 
merciales au  Congo,  passa,  en  dépit  de  toutes  les  protesta- 
tions (3),  pour  être  l'intermédiaire  du  Comité  d'études  (4). 
Aujourd'hui  cette  polémique  a  heureusement  pris  fin  et  n'a 
plus  qu'un  intérêt  historique. 

Son  programme.  —  Il  convient  de  citer  maintenant  le 
résumé  qu'a  donné  Stanley  des  instructions  qu'il  reçut 
comme  chef  de  la  mission  chargée  d'exécuter  le  programme 
de  l'Association.  C'est  le  document  le  plus  authentique  que 
l'on  possède  sur  ce  sujet. 

«  Le  14  août  1879,  »  dit-il,  «j'arrivai  devant  l'embouchure 
du  Congo  pour  le  remonter,  avec  la  mission  originale  de 

(1)  Protocoles  de  la  conférence  de  Berlin,  séance  du  23  février  1885. 

(2)  Contrats  avec  Liitèté,  chef  de  N'Garabi,  du  20  octobre  1882,  et 
avec  Jonzo,  chef  de  Selo,  du  29  octobre  1882.  (Reproduits  dans  Le 
Zaïre  et  les  Contrats  de  l  Association  internationale,  par  Magalhaes,  p.  24, 
et  dans  Le  Portugal  et  la  France  au  Congo,  par  un  ancien  diplomate, 
page  31). 

(3)  U Association  internationale  africaine  et  le  Comité  d'études,  par  un 
de  leurs  coopérateurs,  p.  27. 

(4)  Magalhaes,  p.  20. 
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semer,  le  long  de  ses  rives,  des  établissements  civilisés,  de 
conquérir  pacifiquement  le  pays,  de  le  jeter  dans  un  moule 
nouveau  pour  le  mettre  en  harmonie  avec  les  idées  mo- 
dernes, et  d'y  constituer  des  États,  au  sein  desquels  le  com- 
merçant européen  fraterniserait  avec  le  noir  commerçant 
d'Afrique;  où  régneraient  la  justice,  la  loi  et  l'ordre;  d'où 
seraient  bannis  à  jamais  le  meurtre,  l'anarchie  et  le  cruel 
trafic  des  esclaves  (1).  » 

Il  ressort  de  ce  fragment  que  le  plan  de  campagne  de 
l'Association  tendait  à  un  double  résultat:  conquérir  le  pays 
et  y  fonder  des  États  modèles. 

Conquête  pacifique.  —  C'est  donc  par  droit  de  conquête 
qu'elle  prétendait  établir  son  pouvoir  dans  les  contrées 
lointaines  qu'elle  aspirait  à  métamorphoser,  et  c'est  bien 
ainsi  que  les  choses  se  sont  passées.  Remarquons  seulement 
qu'il  y  a  conquêtes  et  conquêtes.  S'il  en  est  d'injustes  et  de 
violentes,  que  stigmatise  à  juste  tilre  la  conscience  des 
hommes  de  notre  époque,  on  en  peut  concevoir  d'autres, 
qui  ne  s'imposent  que  par  la  persuasion,  qui  découlent 
naturellement  de  la  supériorité  morale  et  intellectuelle  de 
l'envahisseur,  qui  ont  pour  cause  déterminante  les  élans 
avouables  d'une  ardente  philanthropie,  et  qui,  par  suite, 
ne  soulèvent  pas  de  réprobation.  La  domination  du  vain- 
queur, dans  ce  dernier  cas,  —  malheureusement  trop  rare 
autrefois,  mais  qui  tend  à  se  généraliser,  -  ne  se  trouve 
point  entachée  d'un  vice  originel.  Or  c'est  précisément  ce 
qui  a  eu  lieu  au  Congo.  L'occupation  du  sol  par  l'Association 
s'y  est  opérée  de  la  façon  la  plus  correcte  (2)  et  n'a  pas  sus- 
cité la  moindre  objection,  même  de  la  part  des  chefs  dépos- 
sédés, qui  ont  abdiqué  volontairement  leurs  droits  souve- 
rains, dans  des  traités  dont  on  s'est  efforcé  de  leur  bien 

(1)  Stanley,  p.  28. 

(2)  Le  droit,  des  gens  dans  l' Afrique  éqtiatoriale,  par  Deloume,  p.  58. 
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faire  comprendre  la  signification,  afin  de  ne  pas  surprendre 
leur  bonne  foi.  Le  Sénat  de  Washington  appelé,  en  1884,  à 
se  former  une  opinion  sur  la  légitimité  des  droits  de  l'Asso- 
ciation et  sur  la  façon  dont  elle  les  avait  acquis,  en  fit 
l'objet  d'une  enquête  attentive  et  admit  la  valeur  juridique 
des  titres  qui  lui  étaient  présentés  (1).  L'Europe  entière  se 
prononça  ensuite  dans  le  même  sens. 

Mais  il  n'est  pas  toujours  aisé,  même  avec  les  meilleures 
intentions  du  monde,  d'éviter  des  malentendus,  entre  con- 
tractants qui  personnifient  deux  degrés  extrêmes  du  déve- 
loppement de  l'esprit  humain.  Il  est  permis  de  douter,  par 
exemple,  que  des  nègres  incultes  aient  bien  saisi  la  portée 
de  phrases  qui ,  semblent  avoir  été  écrites  moins  pour  eux 
que  pour  d'autres,  comme  celle  par  laquelle  on  leur  fait 
déclarer  «  qu'il  importe  hautement,  dans  l'intérêt  du  pro- 
grès et  de  la  civilisation  »,  —  on  ajoute,  il  est  vrai,  «  et  du 
commerce  »,  —  «  que  l'Association  internationale  s'établisse 
solidement  dans  leur  pays  (2).  » 

Cette  supposition  de  ma  part  n'est  pas  tout  à  fait  gra- 
tuite, car,  dans  un  cas  particulier,  il  semble  que  les  parties 
ne  se  soient  pas  comprises.  Je  veux  parler  de  la  convention 
conclue,  le  8  janvier  1883,  entre  l'Association  et  les  chefs 
du  district  de  Palaballa  (3),  convention  qui  nécessita,  l'an- 
née suivante,  un  acte  complémentaire,  «  pour  déterminer 
le  sens  et  l'esprit  des  mots  cession  de  territoire  ».  On  spé- 
cifia «  qu'ils  ne  signifiaient  pas  acquisition  du  sol  par  l'As- 
sociation, mais  bien  acquisition  de  la  suzeraineté  par 
l'Association,  et  reconnaissance  de  cette  suzeraineté  par  les 
chefs  indigènes  (4)  ».  Le  quiproquo  était,  comme  on  le  voit, 
gros  de  dangers  pour  l'avenir. 

(1)  Rapport   (n"   393)   du   sénateur  Morgan,   au   nom  du  Comité  des 
affaires  étrangères^  26  mars  1884. 

(2)  Stanley,  p.  623. 

(3)  Magalhaes,  p.  18  et  26. 

(4)  Stanley,  p .  625,  et  Magalhaes,  p .  28. 
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Ce  traité  de  Palaballa  donna  lieu  encore  à  une  autre 
réclamation  assez  curieuse.  Si  la  rectification  dont  je  viens 
de  parler  satisfit  les  indigènes,  elle  donna  au  contraire 
l'éveil  aux  Portugais,  qui  firent  signer  une  protestation 
par  le  roi  nègre  du  Congo,  en  résidence  à  San  Salvador. 
Dans  ce  document,  qui  porte  la  date  du  16  juin  1884  (1),  le 
principicule  en  question  conteste  à  ses  soi-disant  vassaux, 
qui  ont  traité  avec  l'Association,  le  droit  de  le  faire  sans 
son  consentement,  et  voit,  dans  les  traités  signés  par  eux, 
«  l'intention  de  porter  ombrage  aux  droits  de  Sa  Majesté  le 
roi  de  Portugal,  son  auguste  souverain  ».  Il  est  plus  que 
probable  que,  livré  à  lui-même,  le  pauvre  chef  de  tribu 
que,  dans  cette  pièce,  dont  la  facture  révèle  une  main 
exercée,  on  qualifie  pompeusement  de  «  Sa  Majesté  le  roi 
du  Congo  »,  n'aurait  pas  songé  à  attirer  l'attention  sur  sa 
chétive  personne,  et  qu'il  ne  faut  voir,  dans  la  démarche 
tentée  en  son  nom,  qu'un  essai  de  résistance  du  gouverne- 
ment de  Lisbonne  à  des  agissements  qui  lui  déplaisaient. 
On  peut  en  dire  autant  d'une  protestation  analogue  des 
chefs  de  Borna,  contresignée,  le  16  mai  1884,  par  un  certain 
nombre  de  négociants  européens  (2),  La  mauvaise  humeur 
des  Portugais  est  d'autant  plus  compréhensible,  que  le 
traité  avec  l'Angleterre  (du  26  février  1884)  par  lequel  leur 
souveraineté  sur  le  Bas-Congo  aurait  été  consacrée,  soule- 
vait alors,  en  Europe,  une  opposition  générale,  devant 
laquelle  il  allait  être  abandonné.  Malgré  leur  forme  solen  - 
nelle,  ces  revendications  n'exercèrent  aucune  influence 
sur  la  suite  des  événements,  et  aujourd'hui  la  situation  à 
laquelle  elles  se  rattachaient  est  régularisée  par  des  traités 
contre  lesquels  le  Portugal  ne  peut  plus  réclamer,  car  il 
les  a  signés. 

L'appropriation  du  sol  semble  avoir  été  réglée  diverse- 

(1)  Mouvement  géographique  «lu  21  septembre  1384. 

(2)  Magfilhaes,  p.  32. 
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ment  au  Congo,  suivant  les  localités.  L'attribution  à  elle- 
même  du  droit  intégral  de  propriété  était  probablement 
l'idéal  de  l'Association,  qu'elle  réalisa,  par  exemple,  aux 
Stanley-Falls  (1),  mais,  là  où  elle  ne  pouvait  l'obtenir,  elle 
rabattait  de  ses  prétentions  et  pactisait  avec  les  exigences 
des  natifs,  comme  à  Palaballa. 

Convenons  que  ce  n'était  pas  une  tâche  commode,  que 
celle  qui  incombait  à  la  diplomatie  de  l'Association  inter- 
nationale. Le  nombre  et  le  caractère  des  petits  souverains, 
qu'elle  devait  amadouer  et  amener  à  composition,  rendaient 
son  travail  très  ardu.  Stanley  ne  parle  pas  de  moins  de 
quatre  cents  traités  conclus  sous  sa  direction,  au  bas  des- 
quels plus  de  deux  mille  chefs  avaient  apposé  leur  marque, 
comme  témoignage  d'adhésion  (2).  Si  l'on  tient  compte, 
d'autre  part,  de  la  fertilité  d'imagination  de  ces  roitelets, 
pour  inventer  sans  cesse  de  nouveaux  subterfuges  qui  leur 
permissent  de  traîner  les  pourparlers  en  longueur,  afin  de 
lasser  la  patience  des  négociateurs  européens,  on  com- 
prendra quelle  dose  de  persévérance  et  d'énergie  il  a  fallu 
à  ces  derniers  pour  en  venir  à  bout. 

Cette  multitude  d'ayant  droit  prouve  à  quel  point  la  domi- 
nation est  morcelée  parmi  les  nègres  de  l'Afrique  équa- 
toriale,  du  moins  en  aval  des  Stanley-Falls.  En  amont  de  ces 
chutes,  plus  haut,  dans  l'Ouroua,  les  pionniers  de  l'État 
indépendant  rencontreront  une  organisation  sociale  diffé- 
rente ;  ils  auront  affaire  à  un  souverain  bien  autrement 
puissant  que  ceux  du  bassin  inférieur  du  Congo,  et  se  trou- 
veront en  présence  d'un  système  de  gouvernement  compli- 
qué, qui  offrira  peut-être  un  obstacle  sérieux  à  la  conquête 
pacifique  des  arrivants.  Mais,  d'ici  là,  Léopold  II  aura  eu  le 
temps  d'asseoir  sa  domination,  et  d'acquérir  une  expé- 
rience propre  à  faciliter  l'extension  à  l'amiable  de  son  ter- 
Ci)  Stanley,  p.  470. 
(2)  Stanley,  p.  12. 
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ritoire,  jusqu'aux  limites  qu'il  lui  a  assignées  a  priori. 
Il  n'y  a  pas  d'ailleurs  d"illusions  à  se  faire  sur  la  fidélité 
des  noirs  à  tenir  les  engagements  qu'on  leur  a  fait  sous- 
crire. Il  est  notoire  que,  si  ces  pauvres  gens  ne  sont  pas  sous 
l'empire  de  la  contrainte,  ils  obéissent  rarement  à  d'autres 
mobiles  qu'à  leurs  penchants  grossiers,  et  sont  éminemment 
rusés  et  fraudeurs.  Si  l'intérêt  les  y  pousse,  ils  font  bon 
marché  même  des  devoirs  que,  selon  leurs  propres  cou- 
tumes, leur  impose  la  cérémonie  de  l'échange  du  sang. 
Aussi  n'est-il  pas  déraisonnable  de  penser  qu'à  leurs  yeux 
un  simple  écrit,  qu'ils  ne  savent  pas  lire,  ne  les  lie  que  très 
imparfaitement.  Il  est  sage,  assurément,  de  les  habituer  au 
respect  des  traités,  mais  il  faut  s'attendre  à  ce  qu'ils  ne  s'y 
conforment  qu'autant  qu'ils  y  trouveront  leur  compte  ou 
qu'ils  n'auront  pas  assez  de  confiance  dans  leur  force  pour 
s'en  affranchir.  Peut-être  dira-t-on  que  cela  se  voit  parfois 
ailleurs  que  chez  les  Africains  ;  je  n'en  disconviens  pas, 
mais  la  probabilité  des  infractions  est  infiniment  plus 
grande  de  la  part  de  sauvages  ne  consultant  guère  que  leurs 
instincts,  que  lorsqu'il  s'agit  de  peuples  policés,  dont  la 
conscience  plus  développée  sert  de  contrepoids  à  l'égoïsme 
naturel. 

Formation  d'États.  —  Si  la  conquête  pacifique  devait 
permettre  à  l'Association  d'arriver  à  ses  fins,  son  but  était 
primitivement,  nous  l'avons  vu,  de  substituer  de  véritables 
États  civilisés  à  l'organisation  sociale  rudimentaire  des  tri- 
bus africaines.  Comment  se  fait-il  que  cette  conception  ait 
été  abandonnée,  et  qu'au  lieu  de  présenter  l'aspect  d'une 
agglomération  d'États,  l'ensemble  du  territoire  visé  par 
l'Association  soit  aujourd'hui  placé  sous  un  sceptre  unique? 

Le  texte  des  traités  conclus  par  l'Association  avec  diver- 
ses puissances,  en  1884  et  1885,  semble  prouver  que,  lors  de 
leur  rédaction,  elle  avait  déjà  réalisé  partiellement  son  pre- 
mier dessein.  Elle  y  déclare,  en  effet,  «  qu'il  lui  a  été  cédé 
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un  territoire  pour  l'usage  et  au  profit  d'États  libres,  déjà 
établis  ou  en  voie  d'établissement  sous  sa  surveillance  et  sa 
protection  »  (1)  ;  il  y  est  parlé   d'elle  comme  gérant  les  in- 
térêts des  États  libres  e^a&^z5  dans  cette   région  (2)  ;  elle  y 
prend  maint  engagement,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  des 
dits  États  libres  (3),  Mais  ces  communautés  politiques  n'ont 
jamais  été  désignées  plus  exactement.  Il  est  probable  qu'il 
faut  comprendre  sous  cette  dénomination  les  États  indi- 
gènes dont  les   chefs  s'étaient  placés  sous  le  protectorat  de 
l'Association  ou  avaient  conclu  avec  elle  des  pactes  d'ami- 
tié (4),  car  on  ne  voit  guère  à  quels  autres  organismes  elle 
pourrait  s'appliquer.  Leur  liberté,  en  tous  cas,  n'était  qu'une 
fiction   légale,   dont  on  fit  assez  vite  bon   marché.   Dès  le 
8  novembre  1884,  on  parlait  ouvertement,  et  même  officiel- 
lement, d'un  seul  État  nouveau  au  lieu  d'États  multiples  à 
créer.  La  convention  intervenue  ce  jour-là  entre  l'Allemagne 
et  l'Association  en  fait  foi  (5).  A  cette  date  le   projet  en 
était  si  bien  arrêté,  qu'une   carte,  annexée  à  la  convention, 
en  indiquait  le  périmètre.  De  toute  manière,  on  doit  admet- 
tre que  les  États  libres  n'existaient  plus  que  virtuellement, 
lorsque  le  roi  souverain  a  notifié  aux  puissances  son  avène- 
ment au  trône,  puisqu'il  ne  leur  a  parlé,    comme  faisant 
partie  de  son  empire,  que  des  possessions  de  l'Association, 
sans  rien  dire  des  autres,  sur  lesquelles,  cependant,  il  enten- 
dait bien  régner  aussi. 

Un  document  important  (6)  témoigne,  d'ailleurs,  que  la 
fondation  des  États  libres,  dont  je  viens  de  parler,  n'a  été, 
ainsi  que  d'autres  combinaisons,   considérée  dès  l'origine, 

(1)  Déclarution  échangée  avec  les  Etats-Unis,  le  22  avril  1884. 

(2)  Déclaration  échangée  avecla Grande-Bretagne,  le  16 décembre  1884. 

(3)  Convention  avec  l'Espagne,  du  7  janvier  1885. 

(4)  La  question  du  Congo,  par  Du  Fief,  p.  32. 

(5)  Article  G. 

(6)  Lettre  de  Stanley  au  colonel  Strauch,  du  8  juillet  1879.  (Voir 
Stanley,  p.  603.) 
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par  l'Association,  que  comme  une  mesure  transitoire. 
«  Notre  entreprise  »  écrivait  en  1879  le  colonel  Strauch, 
«  tend  à  rétablissement  d'un  puissant  Etat  nègre.  »  Mais 
Stanley  s'opposa  à  la  poursuite  directe  d'un  but  aussi  diffi- 
cile à  atteindre.  Il  pensa  que  l'on  devait  se  contenter,  pour 
commencer,  de  créer  des  stations,  qui  deviendraient  des 
foyers  de  civilisation  et  pourraient,  si  l'on  y  tenait,  consti- 
tuer de  petites  communautés  souveraines,  rattachées  à  une 
conamunauté  plus  vaste,  sur  laquelle  le  directeur  général  de 
l'œuvre  aurait  la  haute  main. 

L'Association  avait  aussi  nourri  l'espoir  d'organiser  pro- 
visoirement les  tribus  habitant  le  voisinage  de  chaque  sta- 
tion en  «  confédération  républicaine  de  nègres  libres,  » 
dont  le  roi  des  Belges  aurait  nommé  le  président,  résidant 
en  Europe.  Mais,  sur  ce  point  encore,  Stanley  combattit 
ses  vues,  prévoyant  que  les  Africains  seraient  trop  jaloux 
de  leur  autonomie  pour  se  plier  à  un  semblable  régime. 
Plus  tard,  cependant,  après  sa  première  campagne,  Stanley 
se  montra  partisan  du  S3stème  fédératif,  et  rédigea  dans  ce 
sens  une  espèce  de  constitution,  qu'il  fît  accepter  à 
Léopoldville,  le  8  avril  1883  (1),  par  les  chefs  et  notables  de 
cinijuante-huit  districts,  situés  au  sud  et  à  l'ouest  du  Stanley- 
Pool.  Par  cet  acte,  les  signataires  reconnaissaient  la  com- 
munauté de  leurs  intéiêts,  se  constituaient  en  confédéra- 
tion, et  confiaient  au  chef  blanc  de  Léopoldville  l'organi- 
sation de  leur  force  armée  collective,  sans  toutefois  renon- 
cer à  leur  indépendance.  Ce  traité,  qui  servit  dès  lors  de 
modèle  pour  toutes  les  conventions  à  conclure  avec  les  in- 
digènes (2),  devait  familiariser  ceux-ci,  peu  à  peu,  avec 
l'idée  d'un  gouvernement  centi^al,  et  il  forme  sans  doute 
aujcmrd'hui  encore,  malgré  la  consiitution,  —  plus  prompte 
qu'on  ne  le  prévoyait  alors,  —  d'un  État  unitaire,  la  base 

(1)  Stanley,  p.  G24. 

(2)  Stanley,  p.  .'UI. 

NOUVELLE   SÉRIE.    —    XXVIII.  31 


474        ACADÉMIE   DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

légale  des  rapports  entre  blancs  et  noirs,  dans  les  portions 
du  territoire  où  ces  derniers  n'ont  pas  formellement  abdi- 
qué leurs  droits  souverains.  Si  cette  conjecture  était  juste, 
ce  serait  une  sorte  de  féodalité  qui  prévaudrait,  à  cette 
heure,  dans  une  notable  partie  de  l'État  indépendant  du 
Congo. 

IV 

TERRITOIRE 

C'est  ici  le  lieu  de  dire  quelques   mots  de  l'étendue  de  cet 
État. 

Au  moment  o.ù  elle  fit  abandon  de  ses  possessions, 
l'Association  n'avait  en  son  pouvoir  qu'une  bande  de  ter- 
rain, étroite  mais  continue,  reliant  entre  eux  les  an- 
neaux de  la  chaîne  de  ses  établissements,  au  nombre  de 
quarante  environ  (1);  mais  le  monopole  d'une  domination 
éventuelle  bien  plus  étendue  lui  avait  été  reconnu  par  di- 
vers traités.  Dès  le  8  novembre  1884,  la  carte  annexée  à  la 
convention  conclue  entre  l'Allemagne  et  l'Association  attri- 
buait à  celle-ci  1,533,100  kil.  carrés,  embrassant  des  ré- 
gions inexplorées,  dans  lesquelles  elle  s'était  taillé,  sur  le 
papier,  des  domaines  à  sa  fantaisie.  Plus  tard,  à  l'occasion 
des  traités  avec  la  France  et  le  Portugal,  une  nouvelle 
carte  fut  dressée,  qui  modifia  le  premier  tracé  et  porta  à 
2,074,100  le  nombre  des  kilomètres  carrés  abandonnés  à 
l'Association  (2).  D'après  VAlmanach  de  Gotha,  les  posses- 
sions nominales  de  l'État  actuel  sont  arrivées  à  avoir  une 
superficie    approximative    de    2,700,000  kil.   carrés ,   tout 

(1)  Faure  :  la  Conférence  africaine  de  Berlin,  p.  6,  et  Stanley,  p.  472 
et  628. 

(2)  Ces  chiffres  ont  été  fournis  par  l'Institut  géographique  de  Gotha. 
Un  tracé  un  peu  différent  a  été  adopté  en  1887,  d'un  commun  accord 
entre  la  France  et  l'État  du  Congo. 
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d'un  tenant,  soit  environ  la  onzième  partie  de  l'Afrique, 
—  plus  de  cinq  fois  la  grandeur  de  la  France. 

Sur  une  partie  de  son  pourtour,  l'Association  confinait  à 
des  terres  sur  lesijuelles  plusieurs  États  avaient  des  droits 
à  faire  valoir,  et  dans  la  direction  desquelles  il  ne  lui  était 
par  conséquent  pas  loisible  de  s'étendre.  C'était  le  cas,  no- 
tamment, de  sa  frontière  occidentale,  et  de  la  zone  étroite 
qui,  à  partir  de  Stanley-Pool,  se  prolonge  jusqu'à  l'Océan 
atlantique.  Là  elle  touchait  aux  colonies  de  la  France  et  du 
Portugal,  et  des  accords  spéciaux  (1)  y  avaient  fixé  la  ligne 
séparative  des  puissances  limitrophes.  A  l'Est,  son  territoire 
se  rapprochait  de  celui  sur  lequel  le  sultan  de  Zanzibar  éle- 
vait des  prétentions.'  Mais  ailleurs,  rien  n'empêchait  l'Asso- 
ciation de  s'avancer  vers  l'inconnu. 

Ajoutons  que,  prévoyant  le  cas  où  elle  renoncerait  à  son 
entreprise,  l'Association,  le  3  avril  1884,  c'est-à-dire  anté- 
rieurement à  la  conféiTnce  de  Berlin,  s'était  engagée  à  re- 
connaître à  la  France  un  droit  de  préemption  surtout  autre 
acquéreur  (2).  Celle-ci  ne  s'en  prévalut  cependant  pas  lors 
de  la  session  au  roi  des  Belges,  et  même,  tout  récemment, 
en  1887,  elle  s'est  désistée  de  ce  droit  en  faveur  de  la 
Belgique,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  elle  a  consenti 
à  ne  l'exercer  que  si  la  Belgique,  mise  la  première  en  de- 
meure d'en  user,  ne  s'en  souciait  pas. 

V 

FORME  DU   GOUVERNEMENT 

Monarchie  absolue.  —  De  ce  que  le  roi  Léopold  a«j9n5  », 
comme  il  le  dit  lui-même,  «  le  titre  de  Souverain  de  l'État 
«  indépendant  du  Congo  »  il  ressort  qu'il  ne  l'a  reçu  de  per- 

(1)  Avec  la  France  le  5  février  1885,  et  avec  le  Portugal  le  14  du 
même  mois. 

(2)  Stanley,  p.  57'J  et  Revue  de  droit  international,  1886,  p.  145. 

31. 
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sonne  et  que,  monarque  absolu,  du  moins  en  Afrique,  il  est 
le  seul  arbitre,  humainement  parlant,  des  destinées  de  ses 
nouveaux  sujets.  Mais  qu'on  se  rassure  ;  ce  n'est  point  pour 
en  mésuser  ou  en  abuser  qu'il  s'est  attribué  un  pouvoir 
aussi  étendu.  Ne  sait-on  pas  que,  dans  la  conférence  afri- 
caine de  Berlin,  les  représentants  officiels  des  puissances 
qui  s'y  trouvaient  réunies  ont  rendu  hommage  aux  inten- 
tions humanitaires  et  bienveillantes  du  fondateur  de  l'Asso- 
ciation internationale,  et  que  nul  ne  les  met  en  doute?  Plus 
heureux  que  les  grenouilles  de  la  fable,  les  Congolais  ont 
reçu  de  la  Providence,  sans  même  le  lui  avoir  demandé,  un 
maître  aussi  actif  que  paternel,  aussi  éclairé  que  pacifique, 
auquel  ils  n'auront  à  reprocher  ni  l'inertie  du  soliveau,  ni 
la  voracité  de  la  grue. 

C  était  faire  preuve  de  sagesse  que  de  ne  pas  doter  les 
nègres  de  l'Afrique  équatoriale  d'un  gouvernement  repré- 
sentatif, pour  lequel  ils  sont  loin  d'être  mûrs.  D'ailleurs, 
tout  façonnés  déjà  à  la  soumission  envers  des  chefs  de  tri- 
bus, véritables  autocrates  au  petit  pied,  il  ne  viendra  de 
longtemps  à  la  pensée  d'aucun  d'eux  de  réclamer  des  droits 
civiques,  qu'on  ne  leur  retire  pas  et  qu'il  leur  paraît  tout 
naturel  de  ne  pas  exercer. 

Commission  internationale.  —  Rappelons  ici  que  l'Acte 
général  de  Berlin,  du  2B  février  1885,  auquel  l'Association 
internationale  avait  adhéré,  a  grevé  tout  le  bassin  du 
Congo  d'une  servitude,  que  l'État  indépendant  doit  subir 
pour  sa  part  et  qui  porte  une  assez  sérieuse  atteinte  à  sa 
souveraineté.  Tous  les  cours  d'eau  navigables  —  et  l'on  sait 
l'importance  qu'ils  y  ont  —  sont  placés  sous  l'autorité  col- 
lective des  signataires  de  l'Acte  susmentionné,  et  échappent 
ainsi,  dans  une  large  mesure,  à  celle  des  États  riverains. 
Une  Commission  internationale  règne  sur  les  fleuves  et  les 
rivières  qui  sillonnent  cette  région  ;  elle  y  possède  des 
attributions  qui    outrepassent   de    beaucoup    celles    d'un 
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simple  contrôle  ou  d'une  surveillance.  C'est  elle,  par 
exemple,  qui  décide  quels  travaux  sont  nécessaires  sur  les 
voies  fluviales  pour  assurer  la  navigation  et  les  exige  des 
riverains  ;  elle  fixe  et  perçoit  des  droits  de  pilotage  et  de 
navigation  ;  elle  nomme,  outre  ses  propres  agents,  ceux 
qui  dépendent  du  service  général  de  la  navigation,  etc. 
L'article  20  a  soin  d'ajouter  que,  «  dans  l'exercice  de  ses 
attributions,  elle  ne  dépendra  pas  de  l'autorité  territo- 
riale »,  et  l'article  21  établit  que,  dans  l'accomplissement 
de  sa  tâche,  la  Commission  internationale  peut  recourir,  au 
besoin,  aux  bâtiments  de  guerre  des  puissances  signataires 
de  l'Acte  général. 

Par  rapport  aux  principes  proclamés  en  1815,  dans  le 
traité  de  Vienne,  —  principes  qui  constituent  la  base  du  droit 
moderne  en  matière  de  fleuves  internationaux,  —  ce  régime 
est,  comme  celui  en  vigueur  sur  le  Danube,  un  régime 
d'exception,  justifié  par  les  conditions  particulières  de  la 
contrée  dont  il  s'agit,  ainsi  qu'a  tenu  à  le  faire  remarquer 
le  plénipotentiaire  russe  a  la  conférence  de  Borlin  (1).  On 
peut,  du  reste,  se  demander  s'il  sera  jamais  appliqué  au 
Congo,  car  il  ne  l'est  pas  encore  à  l'heure  actuelle.  Quoi- 
qu'il se  soit  écoulé  près  de  trente  mois  depuis  la  clôture  de 
la  conférence,  la  Commission  internationale  n'est  pas  for- 
mée et  un  décret  royal,  du  26  avril  dernier  (2),  a  dû  y  sup- 
pléer, en  prescrivant  des  mesures  provisionnelles  indispen- 
sables. 

Juridiction  consulaire.  —  Le  gouvernement  congolais  se 
trouve  aussi  lié  par  d'autres  engagements,  qui  amoindrissent 
son  droit  normal  de  juridiction  sur  les  habitants  du  pays. 

Lor-que  l'Association  internaiionale,  pour  faire  consacrer 
légalement  la  reconnaissance  de  son  pavillon,  avait  passé 
des  traités  successifs  avec  divers  États,  elle  avait  consenti 

(1)  Séance  «lu  18  décembre  1884. 
(•2)  Bulletin  officiel,  t.  II,  p.  81. 
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à  rintrodiiction  chez  elle  du  système  des  capitulations,  en 
vigueur  en  Orient.  Elle  avait  concédé  à  ses  co-contractants 
la  faculté  d'établir  au  Congo  des  tribunaux  consulaires  et 
d'exercer  seuls  et  exclusivement,  sur  la  personne  et  les 
biens  de  leurs  sujets  respectifs,  la  juridiction  tant  civile  que 
criminelle  conformément  aux  lois  de  leur  propre  pays. 
Toutefois  cette  prérogative  ne  devait  être  que  provisoire  et 
arriver  à  son  terme  le  jour  où  l'Association  aurait  pourvu, 
d'une  manière  suffisante,  à  l'administration  de  la  justice 
envers  les  étrangers  (1),  ce  qui  est  le  cas  maintenant. 

VI 

VALIDITÉ  DE  L'ACTE  D'ORIGINE 

L'entrée  en  jouissance  des  possessions  de  l'Association 
internationale  par  le  roi  Léopold  exigeait,  pour  être  régu- 
lière, l'accomplissement  de  deux  formalités  préalables  qui 
ont  été  remplies. 

Consentement  de  V Association  internationale.  —  Il 
fallait,  en  premier  lieu,  que  l'Association  elle-même  y  con- 
sentit. Aussi,  dans  sa  communication  aux  puissances,  le 
nouveau  monarque  affîrme-t-il  qu  il  n'a  agi  qu'en  suite  d'un 
accord  intervenu  entre  lui  et  l'Association;  celle-ci  du 
moins,  y  est-il  dit,  a  acquiescé  à  ce  qu'il  «  prît  le  titre  de 
souverain  de  l'État  indépendant  du  Congo.  »  Cela  im- 
plique, apparemment,  qu'en  même  temps  elle  lui  a  aban- 
donné ses  possessions;  mais  ce  côté  de  la  question  est  passé 
sous  silence,  quoique,  en  bonne  logique,  ce  soit  sur  ce 
fait  primordial  qu'aurait  dû  porter  avant  tout,  semble-t-il, 
la  déclaration  du  I""  août  1885. 

Les  tractations  pour  arriver  à  cette  entente  n'ont  pas  dû 

(1)  Voy.  p.  ex.  la  Convention  avec  la  Grande-Bretagne,  du  16  dé- 
cembre 1884. 
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être  bien  laborieuses,  car,  dès  son  origine,  l'Association 
savait  que  ses  jours  étaient  comptés.  Elle  devait  être 
résignée  d'avance  à  cesser  d'exister  lorsque  le  moment 
psychologique  serait  venu,  où  des  formes  gouvernementales 
pourraient  être  avantageusement  substituées  à  celles  d'une 
institution  privée,  qui  étaient  les  siennes.  Néanmoins,  il 
eût  été  intéressant  d'avoir  quelques  détails  sur  la  manière 
dont  l'accord  s'établit.  Les  documents  officiels  sont  malheu- 
reusement muets  à  cet  égard.  Leur  silence  autorise  à 
croire  que  le  fondateur  de  l'Association  internationale 
estima  avoir  l'autorité  nécessaire  pour  consentir,  de  son 
propre  chef,  à  l'abdication  des  droits  territoriaux  de  cette 
Association.  Ses  co-intéressés,  en  tous  cas,  ne  la  lui  contes- 
tèrent pas,  car  aucun  d'eux  n'éleva  de  réclamation  à  ce 
sujet,  et  cela  n'a  rien  de  surprenant  si,  comme  l'a  dit  un 
orateur  au  sein  du  parlement  belge  (1)  et  comme  tout  le 
monde  en  était  convaincu,  «  l'Association  internationale  se 
résumait  dans  le  roi  ». 

Consentement  du  parlement  belge.  —  L'article  62  de  la 
constitution  belge,  du  7  février  3831,  qui  veut  que  «  le  roi 
ne  puisse  être  en  même  temps  chef  d'un  autre  État  sans 
l'assentiment  des  deux  Chambres  »,  mettait,  de  son  côté,  le 
roi  Léopold  dans  la  nécessité  de  se  pourvoir  de  leur  auto- 
risation, avant  de  poser  sur  sa  tète  la  couronne  du  Congo. 
Une  requête  leur  fut  donc  adressée  à  cet  effet,  mais  elle  se 
heurta  à  des  scrupules  patriotiques  qui,  s'ils  n'allèrent  pas 
jusqu'à  entraîner  un  refus,  témoignèrent  d'une  certaine 
répugnance  de  la  part  de  quelques  membres  du  pouvoir 
législatif  à  octroyer  la  permission  sollicitée. 

Ces  scrupules  n'impliquaient  aucunement  la  désapproba- 
tion de  l'œuvre  même  entreprise  par  le  roi  en  Afrique, 
œuvre  qui,   peu  de  jours    auparavant,    avait    fait    l'objet 

(1)  M.  Bara.  —  Séance  de  la  Clianibre  des  Représentants  du  28  avril 
i885. 
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d'adre55ses  de  félicitations  auxquelles  les  membres  du  par- 
lement avaient  été  unanimes  à  s'associer.  Ils  provenaient 
seulemeni  de  la  crainte  que  la  communauté  de  souverain 
n'entraînât,  entre  les  deux  États,  une  solidarité  plus  ou 
moins  forcée  laquelle,  à  un  moment  donné,  pourrait  deve- 
nir onéreuse  à  la  Belgique.  Le  législateur  de  1831  avait 
voulu,  disait-on,  mettre  le  pays  à  l'abri  des  complications 
résultant  du  cumul  de  deux  dignités  égales  de  la  part  de 
son  roi. 

Les  déclarations  les  plus  rassurantes  furent  faites  à  cet 
égard.  On  expliqua  que  le  régime  de  l'union  personnelle, 
tel  qu'il  existe,  par  exemple,  entre  les  Pays-Bas  et  le 
Luxembourg,  laisserait  la  Belgique  et  le  Congo  dans  une 
indépendance  absolue  l'une  de  l'autre.  Le  ministre  des  fi- 
nances, AL  Beernaert,  entre  autres,  exposa  à  cette  occa- 
sion (1)  la  doctrine  de  l'union  personnelle,  dans  des  termes 
qui  méritent  d'être  reproduits. 

«  Une  union  personnelle.  »  a-t-il  dit,  «  laisse  les  deux 
États  unis  absolument  distincts,  absoluments  indépendants; 
ils  n'ont  rien  de  commun  entre  eux,  ni  au  point  de  vue 
militaire,  ni  au  point  de  vue  financier,  ni  au  point  de  vue 
diplomatique.  Le  mot  union  a  la  consécration  du  droit,  de 
l'hisioire  et  de  l'usage,  mais  il  n'est  pas  absolument  exact, 
car  il  n'y  a  d'union  que  dans  la  personne  du  roi  ;  l'unité  du 
souverain  est  le  seul  lien  entre  les  deux  États.  Tous  les  pu- 
blicistes  sont  d'accord  à  cet  égard,  et,  pour  marquer  à  quel 
point  leur  personnalité  internationale  est  distincte,  on  en- 
seigne, par  exemple,  que  si  les  deux  États  régis  par  un 
même  souverain  sont  appelés  à  un  congrès  ou  à  une  confé- 
rence, ils  y  ont  deux  voix.  Ces  deux  États  font  des  traités 
entre  eux,  absolument  comme  s'ils  n'avaient  pas  de  lien 
personnel:  et,  si  l'un  des  deux  fait  quelque  traité  avec  une 
auire  puissance,  l'autre  y  est  absolument  éiranger.  Si  l'un 

(1)  Chambre  des  Représentants,  séance  du  28  avril  1885. 
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se  trouve  engagé  dans  une  guerre,  l'autre  n'en  est  point 
touché  et  il  est  obligé  d'observer,  avec  le  même  scrupule 
que  tout  autre,  les  devoirs  et  les  obligalions  de  la  neutra- 
lité. »  —  «  Dans  l'union  personnelle,  »  disait  à  son  tour  un 
député,  M.  Bara,  «  les  deux  États  qui  ont  le  même  prince 
ne  confondent  ni  leurs  lois,  ni  leurs  fonctionnaires,  ni  leurs 
intérêts.  Après  notre  vote,  la  Belgique  sera  aussi  étrangère 
au  Congo  que  toutes  les  autres  puissances  de  l'Europe;  nous 
n'aurons  pas  plus  de  droits  et  d'obligations,  vis-à-vis  de  cet 
État  africain,  que  les  autres  nations.  Qu'il  ait  des  difficultés 
intérieures  ou  extérieures,  qu'il  manque  de  ressources  ou 
d'hommes,  nous  n'avons  rien  à  lui  fournir.  Qu'il  lèse  au- 
trui, qu'il  soit  mal  administré,  qu'il  soulève  des  conflits  et 
des  guerres,  nous  n'y  avons  aucune  responsabilité.  » 

Ces  considérations,  parfaitement  justes,  étaient  bien 
propres  à  dissiper  les  craintes  qui  avaient  trouvé  des  inter- 
prètes dans  les  chambres,  aussi,  quand  vint  le  moment  du 
scrutin,  n'y  eut-il  qu'un  seul  sénateur  et  deux  représen- 
tants pour  s'opposer  à  la  demande  du  gouvernement. 

Voici  le  texte  de  la  décision  prise  par  la  Chambre  des 
Représentants  le  28  avril  1885,  et  par  le  Sénat  le  30  du 
même  mois  : 

«  Sa  Majesté  Léopold  II,  roi  des  Belges,  est  autorisé  à 
«  être  le  chef  de  l'État  fondé  en  Afrique  par  l'Association 
«  internationale  du  Congo. 

«  L'union  entre  la  Belgique  et  le  nouvel  État  du  Congo 
«  sera  exclusivement  personnelle.  » 

Il  convient  de  remarquer  que  cette  résolution  ne  vise  que 
la  personne  du  roi  Léopold  II,  ce  qui  en  atténue  beaucoup 
la  portée.  La  permission  octroyée  est  viagère  et  aura  besoin 
d'être  renouvelée,  s'il  y  a  lieu,  pour  le  successeur  du  roi 
actuel,  de  telle  sorte  que  si,  d'ici  là,  la  nation  belge  s'aper- 
cevait qu'elle  a  commis  une  impruience,  elle  pourrait  alors 
renoncera  un  système  qui  lui  aurait  été  préjudiciable.  Il 
n'est  nullement  certain,  du  reste,  que  le  cas  se  présente, 
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car  Tordre  de  succession  au  trône  du  Congo  n'est  point  en- 
core fixé,  publiquement  du  moins,  et,  s'il  devenait  vacant 
du  jour  au  lendemain,  on  ne  sait  qui  l'occuperait,  ni,  par 
conséquent,  s'il  reviendrait  à  un  prince  belge  ou  à  quelque 
autre.  Le  présent  titulaire  a  sans  doute  réglé  ce  point  im- 
portant dans  ses  dispositions  testamentaires,  et  pourvu  à  ce 
que  son  œuvre  ne  tombe  pas  en  déshérence  après  lui,  mais 
personne  n'a  qualité  pour  lui  demander  son  secret. 

VII 

DRAPEAU    ET   SCEAU 

L'Association  internationale  du  Congo,  avant  même 
d'avoir  été  transformée  en  État,  avait  senti  la  nécessité  de 
posséder  un  drapeau.  Ce  drapeau,  —  bleu  avec  une  étoile 
d'or  au  centre,  —  avait  été  adopté,  en  1877,  pour  l'Association 
internationale  africaine,  qui  avait  sa  base  d'opérations  sur  la 
côte  de  l'Océan  indien  ;  mais,  en  1884,  cette  association  avait 
cessé  d'exister,  ou  du  moins  les  stations  qu'elle  avait  créées 
et  qui  se  réclamaient  d'elle  n'étaient  plus  guère  que  des 
stations  nationales,  allemandes,  françaises  ou  belges,  sans 
lien  organique  qui  les  soudât  les  unes  aux  autres.  Le  dra- 
peau bleu  à  étoile  d'or  était  donc  hors  d'usage,  etl'Association 
du  Congo  pouvait  se  permettre  de  se  l'approprier,  d'autant 
plus  qu'elle  agissait  dans  le  même  esprit  que  sa  sœur  aînée 
et  avait  à  sa  tête  les  mêmes  directeurs.  Par  une  coïncidence 
fortuite  et  singulière,  ce  drapeau  se  trouvait  être  identique 
à  celui  de  l'ancien  État  indigène  du  Congo  (1),  aujourd'hui 
englobé  dans  les  possessions  portugaises.  L'emploi  d'un 
drapeau  était  une  grande  rareté  chez  des  tribus  nègres;  il 
devait  sans  doute  remonter,  pour  celle-ci,  au  temps  où  des 
missions  portugaises  y  florissaient. 

(1)  Stanley,  p.  12,  et  Missîonary  Herald  1871).  p.  8  et  28. 
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A  peine  l'Association  avait-elle  arboré  sa  bannière  qu'elle 
souhaita  de  faire  un  pas  de  plus.  Le  24  mars  1884,  le  général 
Sanford,  l'un  de  ses  soutiens  les  plus  zélés,  écrivait  (1)  : 
«  La  seule  difficulté  qui  entrave  les  merveilleux  progrès  de 
l'œuvre  naît  de  ce  fait,  que  le  drapeau  de  l'Association  n'est 
pas  officiellement  reconnu,  qu'il  risque  d'être  mal  jugé  ou 
violé,  c'est-à-dire  que  les  gens  qu'il  protège  sont  exposés 
à  rencontrer,  dans  leur  œuvre  philanthropique,  des  obs- 
tacles suscités  par  des  individus  adonnés  à  la  traite  des  es- 
claves ou  mus  par  d'autres  mobiles  étroits.  »  La  thèse  qu'un 
étendard  national  était  utile,  nécessaire  même,  du  moment 
qu'on  abandonnait  le  terrain  purement  philanthropique  et 
scientifique  pour  exploiter  commercialement  le  territoire 
et  se  l'approprier,  fut  soutenue  d'autre  part  avec  talent  par 
un  jurisconsulte  français  (2).  De  là  des  négociations,  qui 
aboutirent  a  la  reconnaissance  désirée.  Au  moment  où 
l'Association  adhéra  à  l'Acte  général  de  Berlin,  elle  avait 
déjà  obtenu  cette  faveur  de  treize  puissances. 

Dans  les  documents  qui  s'y  rapportent,  il  est  question 
tantôt  d'un  drapeau,  tantôt  d'un  pavillon,  et  quelquefois  de 
l'un  et  de  l'autre,  mais  on  peut  admettre  que  tous  les  con- 
tractants ont  eu  la  même  pensée,  qui  était  d'assurer  le 
respect  des  couleurs  congolaises  sur  terre  et  sur  eau. 

L'État  indépendant  du  Congo  se  sert,  à  son  tour,  du  même 
drapeau  que  l'Association  internationale,  et  on  le  retrouve 
dans  son  sceau,  oii  il  se  combine  avec  l'image  du  grand 
fleuve  de  l'Afrique  équatoriale  et  avec  les  armes  du  souve- 
rain (3). 


(1)  Lettre  au  sénateur  Morgan.  (Voy.  StHtiley,  p.  5'*-'^). 

(2)  Delomne,  p.  62  et  sniv. 

(3)  Les  armoiries  de  l'Etat  portent,  en  effet  : 

D'azur  à  la  fasce  ondée  d'argent,  accompagnée  en  chef,  à  dextre,  d'une 
étoile  à  cinq  rais  d'or  ;  en  cœur,  un  écu  de  sable  au  lion  d'or,  armé  et 
lampasFé  de  gueules,  qui  est  de  Belgique  ;  en  cœur,  un  écu  burelé  d'or 
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VIII 

RECONNAISSANCE    INTERNATIONALE 

Bluntschli  a  fait  remarquer  (1),  avec  justesse,  que  la 
création  d'un  État  n'a  presque  jamais  lieu  sans  être  accom- 
pagnée de  violences.  Celle  de  l'Etat  du  Congo  constitue 
donc,  sous  ce  rapport,  une  heureuse  exception,  et  son  ca- 
ractère insolite  m'a  paru  de  nature  à  appeler,  sur  la  façon 
dont  elle  s'est  accomplie,  l'examen  auquel  je  viens  de  me 
livrer.  Mais  je  n'ai  pas  encore  tout  dit. 

Un  État  qui  marche  dans  les  voies  de  la  civilisation  ne 
doit  pas  être  considéré  seulement  en  lui-même  et  isolément. 
Comme  il  est  membre  de  la  vaste  «  association  juridique  et 
humanitaire  (2)  »  qui  unit,  dans  leur  commun  intérêt,  tous 
les  gouvernements  des  peuples  policés,  il  convient  de  l'en- 
visager aussi  à  ce  point  de  vue. 

Sous  peine  de  se  trouver  hors  la  loi,  un  État  nouveau, 
sans  .préjudice  du  dtoit  interne  qu'il  se  choisit  librement, 
doit  se  ranger  sous  la  discipline  de  cette  législation  supé- 
rieure qu'on  appelle  le  droit  international,  et  qui,  bien  que 
n'ayant  ordinairement  qu'une  sanction  morale,  jouit  d'une 
grande  autorité,  qu'elle  puise  dans  la  conscience  des  con- 
temporains. 

et  de  sable  de  dix  pièces,  au  crancelin  de  sinople  posé  en  bande,  qui  est 
de  Saxe. 

L'écu,  sommé  de  la  couronne  royale  d'or,  est  supporté  de  deux  lions 
au  naturel. 

Devise  :  «  Travail  et  progrès.  » 

Le  tout  placé  sur  un  manteau  de  pourpre  doublé  d'hermine,    surmonté 

de  la  couronne  royale. 

(Voy.  Bulletin  officiel,  t.  I,  p.  153.) 

(1)  Droit  international  codifié,  §  37. 

(2)  Bluntschli,  §  18. 
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Ce  fut  de  ce  devoir  que  s'acquitta  le  souverain  du  Congo, 
en  notifiant  à  chacun  des  gouvernements  existants  son  avè- 
nement au  trône,  par  un  message  dont  je  n'ai  guère  fait 
jusqu'ici  qu'analyser  la  substance.  11  attendait  d'eux,  en 
retour,  la  reconnaissance  diplomatique  de  l'État  sur  lequel 
il  commençait  à  régner.  Sa  démarche  équivalait  à  une 
affirmation  de  sa  volonté  de  se  conformer  aux  prescriptions 
du  droit  international,  volonté  qu'attestait  d'ailleurs  l'adhé- 
sion à  l'Acte  généi^al  de  Berlin,  qu'il  avait  donnée,  cinq 
mois  auparavant,  comme  fondateur  de  l'Association  inter- 
nationale. 

Je  voudrais  relever,  à  ce  propos,  ce  qu'avait  eu  d"irrégu- 
lier  dans  la  forme  cette  adhésion  donnée,  au  nom  d'une 
société,  à  une  convention  qui,  aux  termes  de  son  arti- 
cle 37  (1),  invoqué  par  la  dite  société,  ne  pouvait  lier  que 
des  gouvernements. 

Rien  de  plus  vaporeux  que  les  brumes  qui  enveloppent 
la  transformation,  graduelle  et  presque  insensible,  de 
l'Association  internationale,  entreprise  tout  à  fait  privée, 
en  une  puissance  régulièrement  constituée.  Dans  cette  opé- 
ration, plusieurs  tableaux  se  sont  succédé,  comme  dans  un 
diorama,  sans  qu'un  observateur  attentif  ait  pu  préciser 
l'instant  où  l'un  faisait  place  à  l'autre.  Primitivement,  il 
n'y  avait  qu'une  société  civile,  sans  caractère  officiel  et 
sans  autorité;  puis  vint,  peu  à  peu,  l'acquisition  de  ter- 
rains, sur  lesquels  elle  obtint  de  ses  auteurs  le  droit  d'exer- 
cer une  véritable  souveraineté.  Elle  n'était  pourtant  point 
encore  un  État,  au  sens  propre  du  mot.  Ceux  qui  la  diri- 
geaient semblent  avoir  considéré  que  la  transition  a  com- 
mencé à  s'effectuer  dès  qu'un  gouvernement,  celui  des 
États-Unis,  a  consenti  à  traiter  avec  eux  et  à  reconnaître, 

(4)  Art.  37.  <(.  Les  puissances  qui  n'auront  pas  signé  le  présent  Acte 
général  pourront  adhérer  à.  ses  dispositions  par  un  acte  séparé.  L'uJhésiou 
de  chaque  ^^(//«««ncc  sera  notifiée...  etc.  » 
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—  quoique  dans  des  termes  un  peu  ambigus,  —  leur  dra- 
peau, «  à  Végal  de  celui  d'un  gouvernement  ami.  »  État 
aux  yeux  des  Américains,  société  privée  pour  le  reste  du 
monde,  telle  fut  la  situation  bizarre  dans  laquelle  l'Associa- 
tion se  trouva  alors.  Mais,  par  suite  de  conventions  analo- 
gues, conclues  successivement  avec  divers  pays,  le  carac- 
tère d'État  alla  en  grandissant  et  celui  de  société  en  s'affai- 
blissant,  jusqu'au  jour  où  la  conférence  de  Berlin,  «  faisant 
pour  son  propre  compte  ce  que  les  États  représentés  dans 
son  sein,  avaient  déjà  fait  individuellement,  reconnut  à 
l'Association  »,  en  l'admettant  à  adhérer  à  l'Acte  général, 
«  les  caractères  et  les  droits  d'un  être  juridique  de  droit 
public.  Dès  lors  on  put  dire  cette  Association  entrée  dans 
le  droit  international  universel  (1).  »  «  C'était,  »  comme  on 
l'a  dit,  «  l'inscription  officielle,  sur  les  registres  internatio- 
naux, de  l'état  civil  d'un  nouveau-né  (2).  » 

Le  président  de  la  conférence  avait  déjà  consacré  en 
quelque  sorte  cette  assimilation,  lorsqu'il  avait  «  salué 
avec  satisfaction  la  démarche  de  V Association  »  et  affirmé 
que  «  le  nouvel  État  du  Congo  »,  qu'il  ne  définissait  pas 
autrement,  «  était  appelé  à  devenir  l'un  des  principaux 
gardiens  de  l'œuvre  »  accomplie  à  Berlin  (3). 

Un  mois  après,  le  27  mars  1885,  le  roi,  répondant  à 
Bruxelles  à  une  députation  du  Sénat,  déclarait  que  «  le 
nouvel  Etat  était  reconnu  parpresque  toutes  les  puissances.» 
Il  existait  donc,  dissimulé  sous  le  pseudonyme  d'Associa- 
tion internationale  du  Congo,  antérieurement  au  29  mai, 
mais  ce  ne  fut  qu'à  cette  dernière  date  qu'il  se  démasqua. 
Encore  le  fit-il  sans  bruit,  ainsi  que  nous  l'avons  vu.  Jusque- 
là,  l'Association  avait  rempli  l'office  de  gouvernement  provi- 

(1)  Rapport  de  M.  Notliomb  à  la  Chambre  des  Représentants.  Séance 
du  20  mars  1885. 

(2)  UActe  général  de  la  Conférence  de  Berlin,  par  Jooris,  p.  70. 

(3)  Séance  du  20  février  1885. 
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soire,  en  attendant  le  jour  où  son  fondateur  sarait  à  même 
de  changer  de  titre  et  de  prendre  en  mains,  comme  souve- 
rain, les  rênes  de  l'État. 

Cette  dernière  transformation  était  devenue,  d'ailleurs, 
une  véritable  nécessité.  Au  printemps  de  1885,  M.  Banning, 
délégué  belge  à  la  conférence  de  Berlin,  écrivait  (1)  : 
«  L'État  du  Congo  n'a  pas  de  chef,  pas  plus  que  l'Associa- 
tion internationale  n'a  ostensiblement  à  sa  tête  un  repré- 
sentant autorisé  de  cette  souveraineté  dont  elle  est  déposi- 
taire. Les  personnes  qui,  dans  les  négociations  récentes, 
ont  traité  en  son  nom,  n'avaient  point  par  elles-mêmes  de 
puissance  souveraine;  elles  ont  agi  comme  mandataires  du 
roi  des  Belges,  agissant  lui-même  dans  une  qualité  que  le 
droit  international  ne  prévoit  pas,  celle  de  fondateur  d'une 
Association  privée,  devenue  souveraine  de  fait,  mais  non 
ipso  fado  de  droit.  Cette  situation  ambiguë,  incorrecte,  a 
été  une  source  constante  de  difficultés  de  toute  nature  ; 
elle  a  singulièrement  entravé  la  conduite  des  négociations 
et  pesé  sur  leur  résultat.  »  Elle  avait  même  fourni  des 
armes  aux  détracteurs  de  l'Association.  Un  publiciste  s'était 
demandé  «  qui  était  cette  Association  »,  et  l'avait  définie 
«  un  État  en  actions,  qui  prétend  avoir  des  attributions 
souveraines.  »  Il  en  avait  conclu  «  qu'au  point  de  vue  in- 
ternational c'était  une  anomalie,  une  monstruosité,  et, 
qu'au  point  de  vue  de  l'avenir,  c'était  l'inconnu  dange- 
reux (2).  » 

La  communication  de  S.  M.  Léopold  II,  qui  mettait  fin  à 
cet  imbroglio,  fut  très  bien  accueillie  par  les  divers  gouver- 
nements. Actuellement,  trente-sept  puissances,  non  com- 
pris   la  Belgique,   y  ont  déjà   répondu  par   des   félicita- 

(1)  Lu  Conférence  africaine  de  Berlin  et  l'Association  internationale  du 
Congo,  par  Banning,  p.  23. 

(2)  Le  Portugal  et  la  France  au  Congo,  pur  un  ancien  diplomate, 
p.  50. 
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"tiens  (1).  L'une  d'elles,  la  Turquie,  en  a  même  pris  occasion 
de  conclure,  le  10  décembre  1885,  avec  l'État  du  Congo,  une 
convention  analogue  à  celles  que  les  autres  puissances  par- 
ticipantes à  la  conférence  de  Berlin  avaient  passées  na- 
guère avec  l'Association  internationale  (2).  Il  reste  encore 
quelques  rares  retardataires  (3),  dont  le  silence  prolongé 
ne  saurait  être  envisagé  comme  une  protestation. 


IX 


OBLIGATIONS   INTERNATIONALES 


Toutes  les  considérations  qui  précèdent  concourent  a 
établir  que  la  Justice  a  mis  son  cachet  sur  la  création  de 
l'État  indépendant  du  Congo.  La  naissance  de  ce  dernier 
est  légitime,  et  il  a  reçu  une  empreinte  politique  et  sociale, 
qui  ne  peut  qu'influer  dans  un  sens  favorable  sur  son  déve- 
loppement ultérieur. 

Il  me  reste,  pour  compléter  le  tableau  de  sa  situation  au 

(1)  Ce  sont,  dans  l'ordre  chronologique,  les  États  ci-après  : 


Grande-Bretagne. 

Eoumanie. 

Orange. 

Pays-Bas. 

Espagne. 

Uruguay. 

Allemagne. 

Mexique. 

Perse. 

France. 

Turquie. 

Equateur. 

Italie. 

Brésil. 

Hawaï 

Suisse. 

République  Argentine 

Honduras. 

Suède. 

Grèce. 

Nicaragua, 

Danemark. 

Saint-Domingue. 

Colombie. 

Eussie. 

Haïti. 

Chine. 

Poi  tugal . 

Venezuela. 

Japon. 

Autriche. 

Guatemala. 

Libéria. 

États-Unis. 

Paraguay. 

Pape. 

Costa-Rica. 

(2)  Mouvement  géographique  du  12  décembre  1885. 

(3)  Ce  sont,  sauf  erreur  : 

La  Serbie  et  le  Monténégro,  en  Europe. 

Le  Transvaal,  en  Afrique. 

Le  Chili,  la  Bolivie  et  le  Pérou,  en  Amérique. 
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moment  où  il  prenait  place  sur  la  scène  de  l'histoire,  à 
énumérer  certaines  obligations  auxquelles  il  ne  pouvait  se 
soustraire,  et  qui  étaient  propres  à  imprimer  à  sa  ligne  de 
conduite  un  caractère  tout  à  fait  original. 

En  succédant  à  l'Association  internationale,  cet  État,  en 
effets  n'a  pas  seulement  hérité  d'elle  des  droits  territoriaux. 
Il  a  dû  endosser,  du  même  coup,  la  responsabilité  d'enga- 
gements qu'elle  avait  pris  et  qui  se  trouvent  consignés,  soit 
dans  les  divers  traités  conclus  par  elle  pour  la  reconnais- 
sance de  son  drapeau,  soit  dans  l'Acte  général  de  Berlin. 
C'est  là  qu'apparaissent  au  premier  plan  les  idées  libérales 
et  les  vues  charitables  que  j'ai  signalées,  en  commençant, 
comme  deux  des  cadeaux  enveloppés  dans  les  langes  du 
nouveau-né.  Leur  exposé  pourrait  fournir  matière  à  de 
longs  développements  et  à  des  commentaires  intéressants, 
mais  je  dois  m'en  abstenir,  pour  ne  pas  abuser  de  la  bien- 
veillance de  mes  auditeurs. 

Il-n'en  est  pas.  d'ailleurs,  de  ce  chapitre  comme  des  pré- 
cédents. Pour  ces  derniers,  j'étais  en  présence  d'un  sujet 
presque  neuf,  n'a3^ant  fait  jusqu'à  ce  jour  l'objet  d'aucun 
écrit  spécial,  et  il  m'a  fallu  en  dégager  les  éléments  de 
données  éparses,  parfois  insuffisantes.  Mais  ici,  je  me 
trouve  sur  un  terrain  parfaiiement  connu,  où  ont  passé 
avant  moi  de  nombreux  publicistes,  dont  je  ne  pourrais  ^\ue 
reproduire  les  indications.  Je  me  bornerai  donc  à  un  aperçu 
très  sommaire. 

Le  gouvernement  congolais  ne  peut  interdire  à  personne 
l'accès  de  son  territoire,  qui  reste  absolument  ouvert  aux 
gens  de  toutes  nationalités,  pour  y  naviguer  en  tous  sens, 
s'y  établir,  y  exercer  leur  industrie,  y  trafiquer,  y  acquérir 
des  biens  meubles  et  immeubles,  en  un  mot  pour  s'y  mouvoir 
et  y  vivre  dans  la  plus  complète  liberté,  l'État  n'intervenant 
que  pour  favoriser  cette  activité  universelle,  en  faisant  ré- 
gner l'ordre  et  la  sécurité.  On  a  comparé,  avec  assez  de 
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vérité,  cet  arrangement  à  une  fête,  où  tout  le  monde  serait 
invité  à  danser  aux  frais  de  l'État,  qui  paierait  la  salle  et 
l'orchestre  sans  en  retirer  lui-même  aucun  bénéfice  (1). 

Ces  franchises  ne  sont  pas  exclusives  de  taxes  modérées, 
à  percevoir  en  compensation  de  frais  faits  dans  l'intérêt 
général,  pour  faciliter  le  commerce  et  la  navigation,  mais 
les  étrangers  et  les  nationaux  seront  traités  sur  le  pied 
d'une  parfaite  égalité  ;  il  n'y  aura  ni  monopoles,  ni  tarifs 
différentiels,  ni  privilèges  d'aucune  sorte,  ni  rien  qui  puisse 
placer  quelqu'un  dans  un  état  d'infériorité  légale  relative- 
ment à  autrui. 

En  comparant  ce  régime  à  celui  qui  prévaut  dans  l'ancien 
monde,  on  sera  frappé  du  contraste  qu'ils  présentent.  Pour 
avoir  exigé  que  leurs  ressortissants  fussent  traités  au 
Congo  comme  il  vient  d'être  dit,  les  puissances  européennes 
ne  se  croient  point  généralement  tenues  d'établir  chez 
elles,  —  ni  même  dans  celles  de  leurs  colonies  africaines 
pour  lesquelles  elles  ont  pu  éviter  de  sa  lier,  —  soit  le 
libre-échange,  soit  l'égalité  de  droits  entre  tous  les  habi- 
tants, soit  la  liberté  de  conscience  et  de  culte,  soit  l'ouver- 
ture sans  conditions  des  fleuves  internationaux.  Il  semble 
même  que,  sur  quelques-uns  de  ces  points,  ce  soit  malheu- 
reusement la  tendance  contraire  qui  prévale  aujourd'hui, 
et  que  l'adage  égoïste  sic  vos  7ion  voMs  trouve  là  une  écla- 
tante confirmation. 

Si,  des  immigrants  de  race  blanche,  dans  l'intérêt  des- 
quels les  libertés  que  je  viens  d'énumérer  ont  été  concé- 
dées, nous  passons  aux  indigènes, 'nous  verrons  que  l'État 
du  Congo  est  tenu  aussi  de  remplir  certains  devoirs  envers 
eux.  Il  n'y  faillira  pas,  on  peut  en  être  assuré,  car  sa  pensée 
première,  ou  du  moins  celle  de  son  souverain,  était  de  s'en 
acquitter  spontanément. 

En  premier  lieu,  il  faut  qu'il  fasse  connaissance  avec  les 

(1)  Séance  du  Sénat  belge,  du  30  avril  1886. 
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populations  existantes  dans  ses  vastes  domaines,  et,  pour 
cela,  non  seulement  il  laissera  le  champ  libre  aux  explo- 
rateurs, savants,  missionnaires  ou  autres  voyageurs,  allant 
à  la  découverte  hors  des  voies  frayées  par  leurs  devanciers, 
mais  encore  il  a  promis  de  les  couvrir  d'une  protection 
spéciale. 

Puis  il  doit  améliorer  le  sort  de  ses  sujets.  Ici  il  convient 
de   citer  les  termes   mêmes  de  l'Acte  général  de  Berlin, 
qui  ne  concernent  pas  uniquement  l'État  du   Congo  mais 
qui  lui  sont  applicables.  Par  l'article  6  de  ce  traité,   ses 
signataires  se  sont  engagés  «  à  veiller  à  la  conservation 
«  des  populations  indigènes  et  à  l'amélioration  de  leurs 
«  conditions  morales  et  matérielles  d'existence,  et  à  con- 
«  courir  à  la  suppression  de  l'esclavage,  et  surtout  de  la 
«  traite  des  noirs  ;  ils  protégeront  et  favoriseront,  sans  dis- 
«  tinction  de  nationalités  ni  de  cultes,  toutes  les  installa- 
«  tions  et  entreprises  religieuses,  scientifiques  ou  chari- 
«  tables,   créées  et  organisées  à  ces  fins,   ou  tendant  à 
«  instruire  les  indigènes  et   à   leur  faire    comprendre   et 
«  apprécier  les  avantages  de  la  civilisation.  »  La  phrase  est 
un  peu  longue,  mais  sa  signification  est  l'essentiel.   Elle 
garantit  que,  si  cette  clause  est  fidèlement  observée,  les 
sauvages  vont  enfin  trouver  dans  les  blancs  de  véritables 
amis,  et  non  des  tyrans  ou  des  exploiteurs,  comme  c'était  le 
cas  jadis  partout  où  il  se  trouvaient  en  contact.  Il  s'est 
opéré  à  cet  égard,  dans  les  mœurs  de  noti-e  époque,  une 
heureuse  révolution,  que  l'Acte  de  Berlin  a  solennellement 
consacrée.    Elle  tend   non  seulement  à    faire  cesser  les 
cruautés  et  les  injustices  d'autrefois,  mais  à  leur  substituer 
une  activité  bienfaisante.  On  étudiera  de  plus  près  mainte- 
nant les  misères  du  nègre  et  l'on  s'efforcera  de  les  soulager. 
Il  y  a  énormément  à  faire  dans  cet  ordre  d'idées, mais  on  -va 
y  travailler  énergiquement,sous  l'égide  d'un  gouvernement 
paternel,  qui  mettra  lui-même,  au  service  de  cette  noble 
cause,  toutes  les  ressources  de  son  administration  et  toute 

32. 
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son  influence.  Les  indigènes  de  l'Afrique  centrale,  livrés  à 
eux-mêmes,  n'entreraient  jamais  dans  la  voie  du  progrès; 
leur  passé  le  prouve  ;  il  faut  donc  les  y  pousser  et  les  y  di- 
riger. Les  labeurs  de  plusieurs  générations  ne  seront  pas 
de  trop  pour  atteindre  ce  but,  mais  c'est  quelque  chose  de 
pouvoir  saluer,  à  l'heure  actuelle,  l'aurore  de  cette  trans- 
formation. 

L'un  des  grands  desiderata  de  la  philanthropie,  c'est  l'abo- 
lition de  l'esclavage  et  la  suppression  de  la  traite  des 
nègres;  aussi,  les  bienfaiteurs  des  Africains  se  sont-ils 
ligués  tout  spécialement  contre  ces  funestes  coutumes.  Non 
contents  de  s'être  engagés,  par  l'article  6  de  l'Acte  de  Berlin, 
à  y  mettre  un  terme,  ils  sont  revenus  sur  cet  objet  dans 
l'article  9,  afin  d'accentuer  leur  tendance  émancipatrice.Ils 
y  ont  déclaré  que  «  leurs  territoires  ne  pourraient  servir  ni 
«  de  marché  ni  de  voie  de  transit  pour  la  traite  des  esclaves, 
«  de  quelque  race  que  ce  soit;  »  puis  que  chacun  d'eux 
«  s'engageait  à  employer  tous  les  moyens  en  son  pouvoir 
«  pour  metire  fin  à  ce  commerce  et  pour  punir  ceux  qui 
«  s'en  occupent.  »  En  outre,  cette  promesse  a  été  appuyée 
d'un  considérant  de  haute  valeui',  savoir  que,  «  la  traite  des 
«  esclaves  étant  interdite,  les  opérations  qui,  sur  terre  et  sur 
«  mer,  fournissent  des  esclaves  à  la  traite,  doivent  égale- 
«  ment  être  considérées  comme  interdites.  »  L'adhésion  de 
toutes  les  puissances  à  cette  doctrine  nouvelle  est  un  fait 
d'une  très  grande  portée,  dont  les  conséquences  ne  tarde- 
ront pas,  on  peut  l'espérer,  à  se  faire  sentir  dans  l'État  du 
Congo  et  ailleurs. 

A  côté  du  fléau  chronique  de  l'esclavage,  il  en  est  un 
autre  qui,  pour  ne  sévir  que  d'une  façon  intermittente, 
n'eu  est  pas  moins  redoutable,  et  qui,  s'il  venait  à  s'abattre 
sur  les  bords  du  Congo,  serait  fatal  à  l'œuvre  civilisatrice 
qui  s'y  poursuit.  La  guerre,  —  puisqu'il  faut  l'appeler  par 
son  nom,  —  est  apparue  à  la  diplomatie  comme  un  danger 
à  conjurer  dans  cette  région  où  l'Européen,  fier  de  sa  supé- 
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riorité,  doit  aspirer  à  ne  se  montrer  que  sous  ses  beaux 
côtés,  afin  de  ne  pas  perdre  le  prestige  qui  l'entoure.  Pour 
régénérer  la  race  nègre,  on  prétend  lui  faire  apprécier  les 
bienfaits  de  la  paix  et  mettre  ainsi  un  terme  aux  hostilités 
perpétuelles  de  tribu  à  tribu  qui  ensanglantent  et  ruinent 
son  pays;  mais  si  ses  éducateurs  ne  prêchent  pas  d'exemple 
et  se  livrent  entre  eux,  sous  ses  yeux,  des  luttes  meur- 
trières, ne  se  discréditeront-ils  pas  eux-mêmes? 

On  l'a  compris  sans  peine  (1).  Toutes  les  précautions 
possibles  ont  été  prises  pour  épargner  aux  Congolais  le 
spectacle  et  les  maux  d'une  guerre  fratricide,  entre  ceux 
qui  se  présentent  à  eux  comme  des  êtres  pacifiques  par 
excellence. 

L'État  du  Congo  le  premier,  usant  d'un  droit  octroj-é  par 
l'article  lo  de  l'Acte  de  Berlin,  s'est  proclamé  neutre  dès 
son  origine  (2),  ce  qui  oblige  les  autres  puissances  à  ne  pas 
le  mêler  à  leurs  querelles.  Déjà  cette  neutralité  avait  été 
stipulée  en  faveur  de  l'Association  internationale,  dans  ses 
conventions  avec  la  France  et  le  Portugal,  mais  sous 
réserve  des  conditions  qu'y  mettrait  la  conférence  de  Ber- 
lin, laquelle  n'a  eu  garde  de  négliger  cette  partie  de  sa 
tâche. 

D'un  autre  côté,  l'État  du  Congo  s'est  engagé,  ainsi  que 
ses  voisins,  pour  le  cas  où  un  dissentiment  s'élèverait  entre 
eux,  à  recourir  à  la  médiation  d'une  ou  de  plusieurs  puis- 
sances amies,  avant  d'en  appeler  aux  armes. 

Si  l'on  tient  compte,  enfin,  d'une  faculté  qui  n'avait  pas 
besoin  d'être  confirmée  par  écrit,  mais  que  l'on  a  tenu  à 
mon  lion  ner    dans    l'Acte  de    Berlin  comme   pour  recom- 

(1)  Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  que  c'était  pour  as.surer  le  règne 
—  gravement  compromis  —  de  la  paix  au  Congo,  que,  dans  un  mémoire 
intitulé  :  «  La  question  du  Congo  devant  l'Institut  de  droit  international  », 
je  recommandais,  en  1883,  la  conclusion  d'un  traité,  analogue,  en  beau- 
coup de  points,  à  celui  qui  fut  signé  à  Berlin  le  25  février  1886. 

(2)  Bulletin  officiel,  t.  I,  p.  22. 
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mander  à  chacun  d'en  user,  —  celle  de  recourir,  en  cas  de 
conflit,  au  procédé  de  l'arbitrage,  —  on  reconnaîtra  que, 
grâce  à  ces  dispositions  préventives,  les  chances  de  voir  des 
hostilités  éclater  au  Congo,  entre  civilisés,  sont  aussi  faibles 
que  possible. 

Que  n'en  peut-on  dire  autant  de  tous  les  autres  points  du 
globe  ! 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  citer,  au  nombre  des  obliga- 
tions contractées  pai»  l'État  du  Congo,  celle  de  s'opposer  à 
l'importation  abusive  des  spiritueux  en  Afrique,  car  on  sait 
à  quel  point  ce  commerce,  qui  se  fait  sur  une  vaste  échelle, 
dégrade  les  nègres.  La  conférence  de  Berlin,  mise  en 
demeure  de  l'entraver,  s'y  est  refusée,  et  a  commis  en  cela 
une  inconséquence  aussi  patente  que  blâmable.  Après  avoir 
fait  profession  de  vouloir  le  bien  des  indigènes,  elle  a 
trouvé  bon  que  l'on  continuât  à  les  empoisonner,  et  cela, 
notoirement,  par  le  motif  peu  avouable  que  l'abolition  de 
ce  trafic  aurait  été  préjudiciable  â  de  grands  spéculateurs 
européens.  Bien  plus,  elle  a  aggravé  l'état  de  choses  anté- 
rieur, en  prescrivant  la  liberté  commerciale  la  plus  com- 
plète dans  le  bassin  du  Congo,  car,  maintenant,  les  puis- 
sances qui  y  exercent  la  souveraineté  n'ont  plus  leur  libre 
arbitre  pour  arrêter  à  la  frontière  les  spiritueux  d'origine 
européenne.  Celles  qui  voudront  faire  preuve  d'humanité 
en  préservant  leurs  sujets  de  l'invasion  de  l'alcool,  devront 
entamer  des  négociations,  sur  ce  point  spécial,  avec  les 
autres  États  signataires  de  l'Acte  de  Berlin.  On  leur  a  fait 
espérer  qu'elles  obtiendraient  facilement  gain  de  cause, 
mais  cela  n'est  rien  moins  que  certain.  Il  appartient  à  l'État 
du  Congo,  placé  à  l'avant-garde  de  la  civilisation  africaine, 
d'en  faire  l'essai. 
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X 

CONSIDÉRATIONS    FINALES 

La  suite  naturelle  de  cette  étude  nous  appellerait  main- 
tenant à  considérer  le  gouvernement  congolais  à  l'œuvre,  et  à 
apprécier  la  marche  comme  les  résultats  de  sa  gestion.  Son 
travail,  depuis  plus  de  deux  ans  qu'il  existe,  serait  bien 
curieux  à  observer,  car  nous  l'avons  laissé  en  présence  d'une 
civilisation  embryonnaire  à  développer,  de  services  admi- 
nistratifs à  organiser,  de  progrès  économiques  à  accomplir, 
et,  pour  tout  cela,  de  nombreuses  lois  à  élaborer.  Toute- 
fois, il  ya  encore  trop  de  matières  à  réglementer,  pour 
qu'il  ne  soit  pas  préférable  de  retarder  cette  recherche, 
jusqu'au  moment  où  elle  pourra  porter  sur  un  ensemble 
plus  complet  de  décrets  et  d'arrêtés.  Créer  une  législation 
de  toutes  pièces  est  une  œuvre  de  longue  haleine,  qui  ne 
saurait  être  exempte  de  tâtonnements,  surtout  quand  il 
s'agit  d'une  situation  peu  commune,  pour  laquelle  les  expé- 
riences faites  ailleurs  ne  sont  que  d'un  faible  secours.  Lais- 
sons donc  à  l'organisme  gouvernemental  du  Congo  le  temps 
nécessaire  pour  donner  toute  sa  mesure  avant  de  le  juger, 
et  bornons-nous,  pour  aujourd'hui,  à  ce  qui  tient  à  ses  ori- 
gines. 

Seulement,  qu'on  ne  perde  pas  de  vue  que  l'Afrique  équa- 
toriale  est  en  train  de  se  métamorphoser,  et  que,  ainsi  que 
cela  a  été  dit  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  Représentants 
de  Belgique  (1),  elle  est  appelée  à  participer  prochainement 
au  mouvement  de  la  civilisation  européenne.  Les  consé- 
quences d'une  semblable  nouveauté  peuvent  être  considé- 
rables, et  aller  jusqu'à  un  déplacement  du  centre  de  gra- 
vité des  intérêts  généraux  de  l'humanité.  Il  n'y  aurait  rien 
de  surprenant  à  ce  que  cette  partie  du  monde  jouât  un  rôle 

(1)  Séance  du  10  mars  1885. 


496        ACADÉMIE   liES   SCIENCES   MORALES    ET  POLITIQUES. 

important  dans  la  politique  de  l'avenir.  J'ai  le  sentiment 
que  nous  assistons  aux  petits  commencements  d'une  évolu- 
tion remarquable,  qui  amènera  tôt  ou  tard  de  grands  chan- 
gements dans  les  relations  des  hommes  entre  eux.  Aussi  les 
observateurs  sagaces  en  suivront-ils,  dès  aujourd'hui,  les 
phases  avec  sollicitude. 

L'œuvre  du  roi  des  Belges  n'a  pas  échappé  à  la  loi  com- 
mune; elle  a  eu  ses  détracteurs,  comme  on  pouvait  s'y 
attendre.  Que  lui  a-t-on  reproché  ?  Les  critiques  qu'on  lui  a 
adressées  peuvent  être  ramenées  à  deux  principales  :  on  a 
prétendu  que  le  fondateur  de  l'État  du  Congo  se  faisait  de 
grandes  illusions,  soit  quant  au  paj's,  à  peine  entrevu,  sur 
lequel  il  aspirait  à  régner,  soit  quant  à  ses  moyens  d'action; 
puis  on  s'est  plaint  qu'il  entourât  ses  opérations  d'un  mys- 
tère impénétrable. 

Sur  le  premier  point,  liéopold  II  me  paraît  avoir,  dès  à 
présent,  fourni  la  preuve  qu'il  ne  se  trompait  pas.  Ne  voit- 
on  pas  sa  création,  fidèle  à  sa  devise,  «  travail  et  progrès  », 
se  développer  rapidement?  Je  n'en  puis  faire  ici,  pour  le 
démontrer,  un  tableau  détaillé,  mais  la  muliiplicité  crois- 
sante des  services  de  navigation  entre  l'Europe  et  le  Congo 
n'en  est-elle  pas,  à  elle  seule,  un  témoignage  sans  réplique? 
Si  l'on  tient  compte  des  préventions  et  des  obstacles  contre 
lesquels  il  a  fallu  lutter,  de  l'immensité  de  la  tâche  entre- 
prise et  de  la  faiblesse  relative  des  ressources  disponibles, 
si  Ton  considère  aussi  que  la  fondation  de  l'État  du  Congo 
n'était  pas  secondée,  comme  celle  d'une  colonie,  par  l'appui 
d'une  métropole  (1),  on  est  bien  forcé  de  rendre  hommage 
à  la  perspicacité,  aux  talents  et  à  la  persévérance  de  celui 
qui  n'a  pas  craint  d'en  assumer  la  responsabilité.  C'est 
pourquoi  des  voix  discordantes  ne  s'élèvent  plus  guère,  par- 
mi les  juges  compétents  et  impartiaux. 

(1)  Mes  appréciations   sur  les  critiques  de  l'œuvre  du  Congo,  par  Wiss- 
mann,  p.  5. 
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Quant  à  l'obscurité  dont  on  a  enveloppé  intentionnelle- 
ment les  premiers  travaux  qui  avaient  le  Congo  pour 
obiectif,  elle  est  indéniable;  mais  n'était-elle  pas  comman- 
dée, jusqu'à  un  certain  point,  par  les  circonstances?  Sans 
doute,  dans  un  siècle  de  publicité  à  outrance,  comme  le 
nôtre,  ceux  qui  ne  satisfaisaient  pas  la  curiosité  publique 
s'exposaient  à  devenir  suspects;  mais,  d'autre  part,  ils  se 
soustrayaient  de  la  sorte  à  des  polémiques  stériles,  qui  leur 
auraient  créé  des  embarras  et  auraient  entravé  leur  tra- 
vail utile.  Ils  ont  laissé  dire,  car  ils  en  avaient  le  droit,  et 
ne  s'en  sont  pas,  en  définitive,  trouvés  plus  mal. 

L'État  indépendant  du  Congo  occupe  le  contre  d'un  vaste 
quadrilatère,  dont  la  France,  le  Portugal,  1  Allemagne  et 
l'Angleterre  gardent  ou  protègent  les  abords,  et  il  est  cer- 
tain de  trouver  en  eux  de  bons  voisins,  animés  des  mêmes 
Intentions  civilisatrices  que  lui.  Toutes  ces  puissances, 
d'ailleurs,  ont  fait  publiquement,  à  Berlin,  des  vœux  pour 
sa  prospérité.  Les  indigènes,  de  leur  côté,  semblent  accep- 
ter docilement  le  joug  léger  de  leur  nouveau  maître.  De 
quel  côté  pourrait  venir  un  orage  dans  cette  sereine  aimos- 
phère?  Aucun,  fort  heureusement,  ne  s'annonce  à  l'ho- 
rizon. On  peut  donc,  sans  se  montrer  trop  optimiste,  espé- 
rer que  rien  ne  fera  mentir  dans  ce  pays  l'emblème  de 
prospérité,  —  l'étoile  brillante  sur  un  ciel  sans  nuages,  — 
qui  décore  son  drapeau. 

Gustave  Moynier. 


A  la  suite  de  la  lecture  du  mémoire  qui  précède  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu  présente  les  observations  suivantes  : 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  fait  remarquer  qu'un  passaj^e 
du  mémoire  do  M.  Moynier  semble  prêter  à  équivoque.  On  pourrait 
croire,  en  effet,  d'après  une  phrase  de  M.  Moynier  que  la  France  aurait 
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renoncé  absolument  à  son  droit  de  préemption  sur  les  territoires  qui 
constituent  l'Etat  libre  du  Congo.  Il  n'y  a  eu  aucune  renonciation  de  ce 
genre.  La  France  a  simplement  consenti  à  ce  que  le  royaume  de  Bel- 
gique pût  exercer  avant  elle  un  droit  de  préemption  sur  le  territoire  du 
Congo.  Mais  si  la  Belgique,  dans  l'éventualité  de  la  dissolution  de  l'État 
libre,  ne  se  rend  pas  acquéreur  du  Congo,  la  France  conserve  un  droit  de 
préemption  relativement  à  toutes  les  autres  puissances  sans  exceplion. 
D'autre  part  si  la  Belgique  use  du  droit  de  préemption  que  la  France 
lui  reconnaît,  ce  ne  peut  être  que  pour  acquérir  le  Congo  pour  elle- 
même,  mais  elle  ne  saurait,  après  l'avoir  acquis,  en  céder  la  possession  à 
une  autre  puissance  que  la  France.  La  France  garde  donc  un  droit  de 
préemption,  seulement  ce  droit  de  préemption  vient  en  seconde  ligne. 


DU  ROLE  ECONOMIQUE  DES  JOYAUX 

DANS  LA  POLITIQUE  ET  LA  VIE  PRIVÉE 

PE\'DA\T  LA  SECO\DE  PARTIE  DU  XW  SIÈCLE 


Dans  les  études  historiques  que  nous  avons  faites  sur  les 
joyaux  de  la  Couronne  au  xvi^  siècle,  nous  avons  été  à 
même  de  retrouver  nombre  de  faits  qui  montrent  les 
pierres  précieuses  jouant,  au  xvi*  siècle,  un  rôle  écono- 
mique important  dans  la  politique  et  dans  la  vie  privée.  De 
l'étude  des  événements  auxquels  ont  éié  mêlés  les  joyaux  de 
la  Couronne,  on  peut  en  conclure  qu'ils  avaient  en  quelque 
sorte  le  rôle  de  valeur  mobilière  ;  c'est  du  reste  ce  que 
l'exposé  des  faits  nous  fera  voir,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
plus  amples  commentaires. 

Les  emprunts  à  l'étranger  sont  de  tous  les  temps,  mais 
jamais  ils  ne  furent  aussi  fréquents  qu'à  partir  de  1562  date 
de  la  pfemière  guerre  de  religion.  En  cette  année  le  crédit 
du  Roi  de  France  était  encore  intact,  et  Charles  IX  put  con- 
tracter auprès  du  Pape,  des  ducs  de  Florence,  de  Ferrare 
et  de  la  République  de  Venise,  des  emprunts  sans  intérêts  et 
sans  gages.  Leur  remboursement  était  assuré  au  moj'en 
des  revenus  des  recettes  générales  ou  de  certains  impôts 
spécialement  désignés  dans  les  contrats. 

La  guerre  civile  qui  venait  d'éclater  et  qui  allait  durer 
un    demi    siècle    couvait    depuis    longtemps.    C'était   une 
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poussée  formidable  que  le  protestantisme,  encore  tout  nou- 
veau, tentait  contre  la  vieille  Europe  catholique. 

Aussi  le  Roi  d'Espagne,  les  princes  italiens,  et  naturelle- 
ment le  Pape  le  premier,  comprirent  que  du  succès  ou  de  la 
défaite  de  la  royauté  française  dépendait  le  maintien  ou  la 
destruction  du  catholicisme  dans  leurs  États.  Durant  cette 
lutte  de  cinquante  ans,  Philijipe  II  fournit  continuellement 
des  troupes  et  des  armes  au  parti  catholique  ;  quant  à  l'ar- 
gent, le  Pape  s'efiforça  auprès  des  diiférents  États  italiens 
d'en  faire  procurer  le  plus  qu'il  lui  fût  possible. 

Il  restait  encore  au  Roi  de  France  une  ressource  finan- 
cière importante  :  les  revenus  des  biens  considérables  du 
clergé  :  et  il  faut  dire  qu'en  toute  circonstance  ce  corps  privi- 
légié ne  refusa  jamais  son  concours  à  la  royauté  aux  abois. 

A  chaque  moment  de  crise  les  biens  du  clergé  (1)  forme- 
ront la  part  la  plus  considérable  de  numéraire  qui  entrera 
dans  les  caisses  du  Roi  ;  et  ce  ne  sera  qu'après  avoir  puisé  à 
cette  source  si  commode  que  le  souverain  s'adressera  en 
second  lieu  à  des  États  voisins  ou  à  des  particuliers. 

Les  diamants  de  la  Couronne  avaient  déjà  servi  de  ran- 
çon pour  la  conservation  d'une  place  forte,  maintenant  ils 
serviront  de  garantie  pour  les  emprunts. 

Catherine  de  Médicis,  avant  même  les  négociations  rela- 
tives à  la  possession  du  Havre,  avait  emprunté,  en  1562  (2), 

(1)  De  l'amortissement  des  dettes  de  l'État,  par  Maurice  Roy,  in-S". 
Imp.  nat.,  p.  7.  , 

(2)  Archivio  di  Venezia.  Commemoriale  XXIII,  p.  99,  des  22  juillet  et 
24  août  1562. 

Archivio  di  Ferrare,  Registre  del  credito  di  S.  A.  S™*  con  S.  M. 
Christ""». 

Bibl.  N'%  ms.  Fonds  italien.  Dispacci  degl'ambasciatori  veneziani  in 
Francia,  filza  4. 

Bibl.  de  l'Arsenal,  ms,  n°  4537,  p.  118".  Contract  faict  pour  le  paie- 
ment des  cent  mil  escuz  que  la  sérénissime  République  a  preste  au 
Roy,  en  date  du  2  novembre  1562. 
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des  sommes  considérables  à  Florence,  à  Venise  et  à 
Ferrare  pour  faire  face  aux  besoins  de  la  guerre.  La  paix 
faite,  on  s'occupa  de  rembourser  en  1565  et  1566  quelques- 
uns  des  États  prêteurs,  mais  les  annuités  promises  étaient 
loin  d'avoir  été  versées  exactement  aux  dates  fixées,  lors- 
qu'en  1567  la  seconde  guerre  de  religion  éclata. 

Charles  IX  venait  d'être  surpris  à  Meaux,  mais  grâce  aux 
efforts  de  la  garde  suisse,  il  avait  pu  échapper  aux  Protes- 
tants et  arriver  à  Paris  où  il  se  trouvait  en  sûreté.  Il  fallut 
soutenir  une  nouvelle  guerre.  Catherine  après  avoir 
demandé  au  clergé  des  secours  immédiats  s'adressa  au 
Pape,  aux  ducs  de  Florence,  de  Ferrare,  et  à  Venise. 

En  janvier  1567,  avant  même  l'ouverture  des  hostilités, 
la  reine  mère  avait  envoyé  M.  de  Montmorin  (1)  à  Ferrare 
pour  obtenir  du  duc,  sinon  de  l'argent,  au  moins  du  temps 
pour  le  remboursement  des  sommes  qu'elle  lui  devait. 

Au  même  moment  l'ambassadeur  du  duc  de  Ferrare  à 
Paris  était  mandé  par  Catherine  qui  lui  déclarait  que  tous 
les  engagements  pris  par  elle  seraient  fidèlement  remplis, 
mais  que  pour  l'année  présente,  elle  priait  le  duc  de 
patienter,  parce  que  la  situation  était  plus  que  précaire. 

C'était  un  premier  avertissement,  il  devait  prendre  une 
forme  plus  énergique  avec  l'ouverture  des  hostilités. 

Quinze  jours  à  peine  après  la  surprise  de  Meaux,  la  reine 
déjeiinant  avec  Gianella  Ercole,  ambassadeur  du  duc  de 
Ferrare,  le  prit  à  part  à  la  fin  du  repas,. et  lui  dit  :  «  Nous 
«  comptons  sur  votre  prince,  il  faut  qu'il  nous  abandonne 
«  l'argent  que  nous  lui  devons  encore  sur  les  assignations 
«  qui  ont  été  affectées  au  remboursement  de  sa  créance. 
«  Sa  parenté,  l'affection  qu'il  porte  au  Roi  mon  fils, 
«  l'obligent  à  agir  ainsi  dans  un  moment  aussi  grave.  Si  la 


(1)  Archivio  di  stato  in  Modcna.  Dispacci  dcgl'ambasciatori  del  duca 
di  Ferrare  in  Francia,  24  janvier  1567. 
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«  pacification  a  bientôt  lieu,  le  duc  recouvrera  Tintégralité 
«  de  son  argent  (1).  » 

L'ambassadeur  se  borna  à  répondre  qu'il  en  référerait. 

Le  10  novembre  suivant,  Francesco-Maria  Novelli,  suc- 
cesseur de  Gianella  Ercole,  introduit  devant  le  Conseil  que 
présidait  Catherine,  annonça  à  la  reine  que  le  duc  lui  don- 
nait satisfaction  et  qu'il  regrettait  même  beaucoup  de  ne 
pouvoir  faire  plus.  A  cette  même  date  le  duc  de  Savoie 
envoyait  12,000  écus  et  des  chevaux  à  Charles  IX  (2). 

Les  négociations  avaient  commencé  à  Florence  en  même 
temps  qu'à  Ferrare.  Catherine  demandait  à  son  cousin 
le  prince  François  de  Médicis,  200,000  écus.  «  Je  suppose, 
«  dit  l'ambassadeur  Petrucci  qui  transmet  la  requête  de 
«  Catherine,  que  la  reine  demande  200,000  écus  pour  en 
«  avoir  100,000  qui  avec  les  80,000  déjà  prêtés,  seraient 
«  garantis  par  le  produit  d"une  recette  générale.  » 

Le  lendemain,  11  octobre  1567,  la  Reine-Mère  reçut  l'am- 
bassadeur en  audience  et  le  prenant  aussitôt  à  l'écart  :  *  Je 
«  désire,  dit-elle,  que  le  duc  de  Florence  me  prête 
«  200,000  écus,  je  lui  ferai  en  une  obligation  de  3()0,000, 
«  bien  qu'en  réalité,  avec  les  80,000  déjà  prêtés,  ma  dette 
«  ne  s'élève  qu'à28Q,000  écus,  et  je  lui,  assurerai  le  rem- 
«  boursement  de  cette  somme  sur  la  recette  des  douanes  de 
«  Lyon  (3).  » 


(1)  Archivio  di  stato  in  Mochna,  déjà  cité;  dépêche  de  Gianella 
Ercole,  ambassadeur  du  duc  de  Ferrare  en  date  du  7  octobre  1567. 

(2)  Archivio  di  stato  in  Modena,  déjà  cité  ;  Dépêche  de  François - 
Marie  Novelli,  ambassadeur  du  duc  de  Ferrare  à  Paris,  en  date  du  7  no- 
vembre 1567. 

(3)  Collection  des  documents  inédits  de  l'Histoire  de  France. 
Canestrini.  Négociations  diplomatiques  de  la  France  avec  la  Tos- 
cane t.  III,  p .  542   et  545. 

Archivio  mediceo  à  Florence,  filza  4726  (communiqué  par  M.  le 
comte  de  Laferrière.) 
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Ces  pourparlers  n'eurent  point  un  résultat  immédiat  et 
la  guerre  qui  fut  de  courte  durée  se  termina  sans  que  le 
duc  eut  répondu  favorablement  à  sa  parente. 

C'était  à  Venise  qu'avaient  lieu  les  négociations  les  plus 
importantes,  mais  qui,  pas  plus  que  les  autres,  ne  devaient 
aboutir  immédiatement. 

Au  mois  de  septembre  de  cette  année,  Rucellaï, 
Romain  de  naissance,  moitié  homme  d'affaires,  moitié  di- 
plomate, était  envoyé  à  Rome  et  à  Venise.  Il  obtenait 
d'abord  du  Pape  un  bref  en  faveur  de  la  mission  financière 
qu'il  était  chargé  de  remplir  auprès  du  gouvernement  véni- 
tien (1).  Ainsi  muni,  il  se  présentait  devant  le  Conseil  des 
dix  en  compagnie  de  Paul  de  Foix,  le  nouvel  ambassadeur 
à  Venise  (2).  Aussitôt  introduit  Rucellaï  expose  la  situation 
terrible  de  la  France  ;  il  annonce  que  les  dépêches  n'ont 
pu  parvenir  à  Venise  parce  que  les  courriers  ont  été  pillés 
par  les  rebelles,  et  déclare  qu'il  est  nécessaire  pour  le  salut 
de  la  France  et  de  la  chrétienté  de  venir  en  aide  au  roi  en 
lui  prêtant  400,000  écus.  Au  point  de  vue  delà  situation  po- 
litique de  l'Italie,  il  démontre  que  plus  que  toute  autre,  la 
République  de  Venise  a  un  vif  intérêt  à  empêcher  le  pro- 
testantisme de  se  propager  et  il  termine  en  ajoutant  que 
prêter  au  roi  de  France  pour  combattre  les  rebelles,  c'est 
défendre  l'Italie. 

Le  Conseil  répondit  par  l'un  de  ses  membres,  que  les  dé- 
penses récentes  que  la  Sérénissime  République  venait  de 
faire  en  Orient  pour  armer  ses  places  fortes,  la  mettaient 
dans  l'impossibilité  de  disposer  de  sommes  quelconques 
pour  le  moment. 

Alors  Rucellaï  reprenant  la  parole  raconta  ses  entre- 
vues avec  le  Pape.  «  Sa  Sainteté,  dit-il,  vous  demande  ce 

(1)  Archivio  di  stato  in  Ven'ezîa.  Carte  244,  volume  1.  Esposizioni 
principi.  Sécréta  Collegio   Itl.  Reg"  1541-1569,  du  22  octobre  15G7. 

(2)  Archivio  di  stato  in  Venezin,  carte  250  à  253,  du  22  octobre  1567. 
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«  secours  pour  la  France  en  son  propre  nom,  car  c'est  la 
«  papauté  même  que  vous  obligez  en  obligeant  le  Roi  très 
«  chrétien.  » 

La  négociation  ne  fut  pas  poussée  plus  loin,  la  paix 
venait  d'être  conclue  ;  mais  à  peine  la  deuxième  guerre 
était-elle  finie  que  la  troisième  éclatait  et  il  fallait  à  toute 
force  payer  les  troupes  que  commandait  le  duc  d'Anjou. 

Des  deux  côtés,  Protestants  et  Catholiques  cherchèrent  à 
se  procurer  de  l'argent.  Ce  fut  à  Venise,  sa  plus  fidèle 
alliée,  que  s'adressa  d'abord  Catherine.  Cette  fois  elle  ne 
demanda  que  100,000  écus. 

Elle  entama  les  pourparlers  simultanément  à  Paris  au- 
près de  l'ambassadeur  de  Venise,  Giovanni  Correro,  et  à 
Venise  auprès  de  la  Sérénissime  République  par  son  am- 
bassadeur Paul  de  Foix. 

Son  premier  négociateur  à  Paris  fut  Jean-Baptiste 
Gondi,  marchand  florentin.  Cet  homme  d'affaires  souvent 
employé  par  la  Reine-Mère  se  présenta  chez  l'ambassadeur 
de  Venise,  le  11  septembre  1568  (1)  muni  d'une  lettre  de  re- 
commandation du  cardinal  de  Lorraine,  dans  laquelle  il 
était  fait   grand  éloge  des  capacités  du  porteur. 

Immédiatement  reçu  par  Correro,  il  lui  montra  combien 
il  était  nécessaire  pour  la  France  de  réprimer  prompte- 
ment  la  guerre  civile  qui  venait  d'éclater  ;  que  pour  en 
finir  il  fallait  faire  des  dépenses  de  sommes  considérables 
que  l'on  n'avait  pas  ;  que  si  la  rébellion  n'était  pas  promp- 
tement  étouffée,  la  France  et  tous  les  Étais  catholiques 
seraient  détruits  ;  que  la  reine  d'Angleterre  avait  déclaré 
qu'elle  était  prête  à  s'allier  avec  les  Huguenots  et  tous 
autres  hérétiques  ;  que  l'occasion  était  belle  pour  la  Séré- 
nissime République  de  montrer  en  même  temps  que  sa 
puissance,  son  attachement  à  la  religion  et  son  amitié  pour 

(1)  B,  N.  vas.  Fond  italien.  Dispacci  degVambasciatori  Vtneziani  in 
Francia,  filza  6,  p.  268. 


DU  RÔLE  ÉCONOMIQUE  DES  JOYAUX.  505 

la  France  ;  enfin  que  l'emprunt  demandé  et  celui  de  1562, 
seraient  garantis  par  un  impôt  sur  le  vin  particulièrement 
affecté  au  remboursement  de  la  République  et  qu'on 
remettrait  en  outre  à  la  Seigneurie,  autant  de  joyaux  de  la 
Couronne  qu'on  le  désirerait. 

L'ambassadeur  répondit  que  si  la  Sérénité  était  en  pos- 
session de  sommes  suffisantes,  il  était  probable  qu'elle 
s'efforcerait  d'être  agréable  à  la  Reine-Mère  (1). 

Un  mois  après,  le  11  octobre  1568,  Paul  de  Foix  qui 
avait  pu  recevoir  des  instructions  précises  de  Catherine  de- 
manda une  audience  secrète  au  Conseil  des  dix  (2).  Ces 
audiences  ne  manquaient  pas  de  solennité  ;  ce  n'était  pas 
sans  une  certaine  émotion  qu'un  ambassadeur  ou  tout 
autre  personnage  pénétrait  dans  ces  salles  si  belles,  à  la 
décoration  orientale,  dans  le  palais  des  Doges  où  les  dix 
souverains  de  la  Sérénissime  République  assis  en  demi 
cercle,  drapés  danS'  leurs  longues  robes  rouges,  lessem- 
blaient  plutôt  à  des  juges,  implacables  qu'à  des  financiers 
chargés  de  traiter  une  affaire  d'argent. 

Reçu  en  audience  solennelle,  comme  il  l'avait  été  un  an 
auparavant  en  compagnie  de  Rucellaï,  il  présenta  au  séré- 
nissime prince  les  lettres  du  roi  Charles  IX  et  de  la  reine 
mère  adressées  à  la  seigneurie  et  à  l'illustrissime  Col- 
lège (3). 

Il  les  lût  à  haute  voix,  en  remit  l'original  aux  intéres- 
sés, et  aussitôt  après  il  prononça  un  long  discours  dont  les 
archives  secrètes  de  Venise  (4)  nous  ont  conservé  le  texte: 

(1)  B.  N.  ms.  Fond  italien.  Dispacci  degl'amhasciatori  Veneziani,  déjà 
cité,  filza  6,  p.  293. 

(2)  Archivîo  di  stato  inVenezia  déjà  cité.  Papiers  secrets  n°  290  à  294. 

(3)  Archivio  di  stato  in  Venezia,  papiers  secrets  déjà  cités.  Lettres  du 
roi  Charles  IX  et  de  la  Reine-Mère  à  la  seigneurie  de  Venise,  datées  de 
Saint-Maur-les-Fossés,  le  26  septembre  1568. 

(4)  Archivio  di  stato  in  Venezia^  papiers  secrets  déjà  cités,  n"  290  à 
294. 
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«  Profondément  attaché  au  service  de  mon  Roy  et  de 
«  mon  pays,  la  nouvelle  de  nouveaux  troubles  m'a  plongé 
«  dans  une  profonde  douleur.  La  première  sédition  m'avait 
<  causé  une  grande  affliction  qu'avait  augmentée  l'appari- 
«  tion  de  la  seconde,  enfin  la  troisiesme  a  fait  déborder  la 
«  douleur  de  mon  cœur.  » 

Puis  s'étendant  sur  les  événements  il  terminait  en  annon- 
çant que  ce  n'était  pas  une  forte  somme,  mais  seulement 
100,000  écus  qu'il  était  chargé  de  demander  au  nom  de  son 
souverain  qui  promettait,  foi  de  Roi,  de  les  faire  rendre 
ainsi  que  les  100,000  prêtés  antérieurement,  dans  les  délais 
qui  seraient  déterminés.  Il  conjure  Texcellentissime  Col- 
lège de  prendre  en  considération  cette  demande,  car 
ajoute-t-il  :  «  il  s'agit  de  l'honneur  de  Dieu  et  de  la  conser- 
«  vation  de  la  Religion  dont  le  Roy  s'est  fait  dans  son 
«  royaume  le  vaillant  défenseur  au  mépris  des  plus  grands 
«  périls.  C'est  le  devoir  de  la  chrétienté  de  nous  secourir. 
«  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  querelles  religieuses,  il 
«  existe  surtout  un  esprit  de  révolte  qui  entraîne  les  sujets 
«  contre  leurs  gouvernants  ;  en  cas  de  succès  dans  un  pays, 
«  il  apparaîtrait  dans  les  autres  États,  ceux-là  même  où 
«  les  gouvernements  paraissent  le  plus  solides.  » 

Après  une  réponse  du  sérénissime  prince  et  une  réplique 
pressante  de  l'ambassadeur,  le  Conseil  fut  d'avis  de  rendre 
service  au  Roi  très  chrétien.  Il  désigna  deux  sages  du  Con- 
seil (I),  Vincent  Moresini  et  Jean-Baptiste  Foscarini  pour 
entrer  en  pourparlers  directs  avec  Paul  de  Foix  et  établir 
les  bases  de  l'emprunt  à  leur  satisfaction  commune. 

Le  13  suivant,  les  deux  sages  se  rendaient  «  après  déjeû- 
ner' (2^,  »  au  domicile  de  l'ambassadeur  et  lui  demandaient 

(!)•  Pour  toutes  les  dignités  de  Venise  et  les  détails  sur  l'organisation 
du  gouvernement  vénitien,  voir  Yriarte  :  La  vie  d'un  patricien  à 
Venise. 

(2)  Archivio  di  stato  in  Venezia,  papiers  secrets,  déjà  cités.  n°^  296 
à  298. 
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quelles  seraient  les  conditions  et   les   cautions  de  l'em- 
prunt. 

Paul  de  Foix  leur  dit  que  le  Roi  avait  décidé  de  demander 
à  tous  ses  créanciers,  de  lui  verser  en.  argent  comptant  une 
somme  égale  à  celle  qui  leur  était  due.  Comme  le  roi  (1) 
de  France  devait  1,200,000  écus,  il  en  toucherait 
ainsi  1,200,000  autres  et  resterait  devoir  2,400,000  écus 
qu'il  rembourserait  au  bout  de  six  ans  à  raison  de 
400,000  écus  par  an.  Ces  paiements  annuels  seraient 
garantis  par  un  impôt  spécial  sur  le  vin  (2);  et  enfin  pour 
plus  de  sûreté,  on  remettrait  en  gage  aux  créanciers,  des 
joyaux  de  la  Couronne. 

Sur  une  observation  de  l'un  des  deux  Vénitiens,  Paul  de 
Foix  répondit  que  si  la  Seigneurie  l'exigeait,  on  lui  alloue- 
rait une  recette  spéciale  ne  se  confondant  pas  avec  les 
400,000  écus  de  remboursement  annuel. 

Les  deux  sages  demandèrent  si  les  joyaux  de  la  Couronne 
•  seraient  remis  en  gage  conjointement  avec  la  garantie  spé- 
ciale de  la  recette  générale  de  Lyon.  L'ambassadeur 
répondit  affirmativement,  néanmoins  les  deux  membres  du 
Conseil  se  retirèrent  en  déclarant  que  les  offres  faites 
directement  à  l'ambassadeur  de  la  Seigneurie  à  Paris 
étaient  plus  avantageuses  que  celles  qu'ils  venaient  d'en- 
tendre. 

Le  surlendemain  15  octobre  (3),  Paul  de  Foix  retourna 
au  Conseil  des  dix  et  insista  de  nouveau  pour  une  prompte 
résolution  en  disant  que  l'envoyé  du  Roi  attendait  leur 
décision  pour  la  porter  à  Sa  Majesté.   Enfin  le  17  dans  la 

(1)  Suivant  l'instruction  du  roi  en  date  du  15  septembre  15G8.  B.  N. 
V<=,  de  Colbert  n"  344,  fo  83. 

(2)  Archivio  di  stato  in  Veiiezia,  papiers  secrets,  déjà  cités.  Exposé  de 
l'ambassadeur  de  France,  Paul  de  Foix,  en  date  du  13  octobre  1568. 
n»  296  à  298. 

(3)  Archivio  di  stato  in  Venezia,  papiers  secrets,  n°^  294  et  295  déjà 
citées. 

33. 
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matinée,  introduit  de  nouveau  au  Conseil,  la  délibération 
par  laquelle  le  Sénat  se  déclarait  favorable  à  la  demande  du 
Roi,  lui  fut  lue.  Une  discussion  s'ouvrit  entre  l'un  des 
membres  présents  et  Paul  de  Foix  :  d'après  l'ambassadeur, 
en  donnant  en  gage  les  joyaux  de  la  Couronne,  il  n'avait 
point  entendu  les  faire  sortir  de  France,  mais  simplement 
les  déposer  à  Paris  entre  les  mains  d'une  personne  sûre; 
cependant  si  l'on  en  exigeait  le  dépôt  à  Venise,  cela  ne 
ferait  point  de  difficulté  quoique  l'ont  put  considérer  le 
transport  d'objets  d'un  pareil  prix  comme  très  dangereux 
par  le  temps  présent. 

L'ambassadeur  n'insista  pas  davantage,  à  en  croire  les 
papiers  secrets  de  Venise  (1),  il  était  trop  heureux  de  la 
décision  du  Sénat  et  ne  voulait  soulever  aucun  incident.  Un 
mois  après  cet  avis  favorable,  Catherine  faisait  reprendre  à 
Paris  les  pourparlers  qui  avaient  déjà  abouti  à  Venise,  non 
plus  par  Gondi,  mais  par  un  personnage  plus  considérable, 
Jean  de  Morvillier,  garde  des  sceaux  (2). 

Morvillier  abordant  la  question  avec  Correro  sur  la  base 
établie  entre  le  Sénat  et  Paul  de  Foix  demanda  d'abord  s'il 
était  d'usage  lorsqu'on  remettait  des  joyaux  en  consigna- 
tion de  les  déposer  cachetés.  L'ambassadeur  répondit  affir- 
mativement déclarant  que  son  gouvernement  préférerait 
les  avoir  scellés  parce  que  leur  conservation  serait  ainsi 
assurée. 

Morvillier  proposa  alors  à  Correro,  au  nom  du  Roi,  de 
choisir  dans  les  coffres  de  la  Couronne,  en  lui  disant  que  le 
Roi  insistait  pour  accélérer  l'envoi  de  l'argent.  Mais  le 
Vénitien  répondit  qu'il  ne  s'entendait  nullement  à  la  con- 
naissance des  pierres  et  qu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir  de 
conclure  définitivement. 

(1)  Archivio  di  stato  in  Venezia,  Esposizioni  principi.  Sécréta  colle- 
gio  III  vol.  I.  déjà  cité. 

(2)  B.  N.  ^P.  Fond  italien,  filza,  6,  p.  293.  Dispacci  degV amlasciatori 
veneziani  in  Francia.  Dépêche  de  Correro  en  date  du  19  novembre  1568. 
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Morvillier  le  pressant  davantage,  lui  représenta,  que  les 
réponses  de  Venise  exigeaient  du  temps,  qu'à  l'heure  ac- 
tuelle il  fallait  en  gagner  et  que  c'était  un  service  particu- 
lier qu'il  lui  demandait.  A  cela  Correro  objecta  qu'il  était 
convaincu  que  son  gouvernement  ferait  tout  son  possible 
pour  satisfaire  le  Roi  en  tous  points. 

L'entretien  en  resta  là  pour  cette  fois  ;  mais  le  4  dé- 
cembre suivant,  la  Reine  étant  à  Melun  (1),  manda  l'ambas- 
sadeur Vénitien  auprès  d'EUe.  Elle  le  reçut  en  présence 
des  cardinaux  de  Bourbon  et  de  Lorraine,  et  elle  invita  de 
suite  ce  dernier  à  prendre  la  parole  en  son  nom. 

Le  cardinal  parla  de  la  nécessité  d'un  versement  unique 
et  rapide.  L'ambassadeur  arrêtant  le  cardinal  lui  répondit 
qu'il  avait  déjà  écrit  dans  ce  se'ns  à  Venise. 

Le  cardinal  de  Lorraine  lui  demanda  ensuite  s'il  avait 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  choisir  les  joyaux.  Sur  sa 
réponse  négative,  il  proposa  de  faire  de  ces  joyaux  six  pa- 
quets cachetés  et  scellés  destinés  à  être  restitués  au  Roi 
l'un  après  l'autre,  au  fur  et  à  mesure  des  paiements.  «  Nous 
«  ne  traitons  pas  »,  fit  Correro,  «  d'affaires  de  commerce 
«  entre  particuliers  pour  attribuer  à  Tun  des  avantages  au 
«  détriment  de  l'autre  ;  nous  cherchons  au  contraire  à 
«  nous  rendre  mutuellement  service.  » 

La  Reine  parut  très  satisfaite  de  cette  réponse  et  annonça 
à  l'ambassadeur  que  Monseigneur  de  Morvillier  serait 
chargé  de  traiter  les  conditions  de  l'emprunt. 

Le  lendemain,  5  décembre,  Morvillier  se  rendit  chez 
Correro  et  lui  dit  qu'il  apporterait  incessamment  le  texte 
des  conditions  de  l'emprunt  pour  les  examiner  et  les  modi- 
fier d'un  commun  accord,  avant  de  les  soumettre  au  Par- 
lement. Il  renouvela  ses  instances  pour  obtenir  le  verse- 
ment des  100,000  écus  en  une  seule  fois  et  le  plus  rapide- 
ment possible. 

(1)  B.  N.  M'.  Fond  italien.  Dispacci  degV arrihasciatori  veneziani.  fil- 
za  6.  Dépêche  de  Correro  datée  de  'Melun  le  6  décembre  1568. 
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Il  fit  O'emarquer  que  la  remise  de  bijoux  d'un  prix  si 
considérable,  était  non  seulement  une  garantie,  mais  une 
démonstration  de  bons  procédés  qui  ne  pouvaient  qu'exci- 
ter la  Sérénissime  République  à  agir  de  même  "vis-à-vis  de 
la  France. 

Le  lendemain  de  cette  conversation  (1)  Morvillier  et 
l'ambassadeur  Vénitien  eurent  de  nouveau  une  conférence 
dans  laquelle  ils  lurent  les  conditions  de  l'emprunt 
détaillées  par  chapitres. 

Les  impôts  de  la  recette  générale  de  Paris  étaient  donnés 
en  garantie.  L'ambassadeur  informait  confidentiellement 
son  gouvernement  que  cette  recette  produisait  un  rende- 
ment annuel  de  289,000  livres,  au  dire  des  différents  afiidés 
auxquels  il  avait  donné  mission  de  prendre  des  renseigne- 
ments (2). 

M.  de  Morvillier  lui  avait  du  reste  fourni  oflîcielleraent 
les  mêmes  chiffres.  C'était  le  cardinal  de  Lorraine  qui 
avait  proposé  au  gouvernement  de  Venise  la  recette  géné- 
rale de  Paris  parce  que  l'ambassadeur  y  séjournant  plus 
souvent,  était  à  même  de  pouvoir  surveiller  de  plus  près  le 
recouvrement  de  l'argent. 

La  veille  de  cette  entrevue  définitive,  la  Reine  s'était  ren- 
due à  Paris  et  avait  convoqué  pour  le  lendemain,  au 
Louvre,  les  quatre  principaux  orfèvres  de  Paris,  les 
sieurs  Pierre  Hotmann  (3),  grand  garde  de  la  corporation  des 


(1)  B.  N.  M^  Fond  italien.  Dispacci  degl'ambasciatori  veneziam,  déjà 
cités,  filza  6.  Dépêche  du  6  décembre  1568. 

(2)  B.  N.  ^P.  Fond  italien.  Dispacci  degVamhasciatori  veneziani,  filza  6. 
Dépêche  du  6  décembre  1568,  déjà  citée. 

(3)  HoTMAN  (Pierre,  l'aîné),  reçu  maître-orfèvre  en  1542,  en  1544  livra 
pour  le  roi  un  service  de  vaisselle  d'or  qui  fut  payé  10,000  écus.  Il  fut 
garde  de  l'orfèvrerie  pendant  les  années  1549,  1553,  1557,  1560,  1568, 
1572,  1582,  1587  :  juge  du  Consulat  en  1582,  se  fit  décharger  par  arrêt 
du  Parlement  et  lettres  patentes.  -  A.  N.-Z.   2818,  2840,   2844,  2855, 
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orfèvres;  François  Dujardin  (1),  joaillier  du  roi  et  delà  cour; 
Jean  Beaucousin  (2),  tailleur  des  monnaies,  et  Claude  Mar- 
cel, (3)  graveur  général  des  monnaies  et  conseiller  de  ville. 

3169,  3171,  3173.  —  K.  1041.  —  Leroy,  Statuts  des  orfèvres,  Liste,  p.  2, 
Mercure  Indien,  Liste. 

(1)  Ddjardix  (François),  reçu  maître-orfèvre  en  1563,  orfèvre  de  la 
Eeine  en  1569,  orfèvre  et  lapidaire  du  Roi  en  1570,  demeurant  rue  des 
Mauvaises-Paroles.  Ce  fut  lui  qui  durant  la  fin  du  xvi®  siècle  fit  tous  les 
inventaires  ou  estimations  concernant  les  diamants  de  la  Couronne.  — 
A.  N.-S.  7203,  K.  1036,  1041,  J.  947,  Z.  2815,  2832,  2846,  3119,  3169,  P. 
2318  et  2539.  —  Et  Mercure  Indien,  Liste. 

(2)  Beaucousin  (Jehan),  reçu  moître-orfèvre  en  1539,  tailleur  de  la 
monnaie  en  1553,  garde  de  l'orfèvrerie  en  1561,  élu  consul  en  1577, 
décédé  en  1579.  —  A.  N.-Z.  2816,  1819,  2845,  2846,  2847.  3119.3171.— 
K.  1041.  —  Leroy,  Statuts  des  orfèvres,  catalogue;  p.  2,  Mercure  Indien, 
Liste. 

(3)  Marcel  (Claude),  appartenait  à  une  nombreuse  et  ancienne  famille 
d'orfèvres  parisiens.  Il  était  probablement  fils  de  Mathieu  Marcel,  orfèvre 
du  Rqi  François  1"  en  1545,  mort  en  1548  et  habitant  à  cette  époque, 
sur  le  pont  au  Change  :  probablement  aussi  de  la  famille  d'Etienne, 
prévôt  des  marchands. 

Claude  fut  reçu  maître-orfèvi-e  en  1544.  Il  fut  garde  du  métier  d'or- 
fèvrerie en  1553,  (par  arrêt  du  Parlement)  1560  et  1605.  Il  avait  été 
nommé  monnayeur  en  la  monnaie  de  Paris  en  1548,  puis  essayeur-gé- 
néral des  monnaies  en  1553.  Nous  le  trouvons  conseiller  de  la  ville  de 
Paris  en  1554,  échevin  en  1557  et  1562,  juge  du  Consulat  en  1566  et 
enfin  prévôt  des  marchands  en  1570. 

En  1577,  il  était  conseiller  du  Roi  et  surintendant  des  finances,  l'Estoile 
dans  son  Journal  du  règne  de  Henry  III,  raconte  en  ces  termes  le 
mariage  de  sa  fille,  auquel  assistèrent  le  Roi  et  une  partie  de  sa  cour: 

«  Le  mardy  dixiesme  de  décembre  (1577),  Claude  Marcel,  naguieres 
«  orfe\'Te  du  pont  au  Change,  lors  conseiller  du  roy  et  l'un  des  surin- 
«  tendans  de  ses  finances,  maria  l'une  de  ses  filles  au  seigneur  de 
«  Vicourt.  La  nopsce  fut  faicte  en  l'hostel  de  Guise,  oii  disnerent  le 
<r  Roy,  les  trois  Roynes,  monsieur  le  duc  et  messieurs  de  Guise.  Après 
«  souper  le  Roy  y  f ust,  luy  trentiesme  masqué  en  homme  avec  trente 
«  que  princesses,   que  dames  de  la  cour,   masquées  en  femmes  tous  et 
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Tous  quatre  se  réunirent  au  Louvre  le  6  décembre  et,  en 
présence  de  Catherine,  examinèrent  un  certain  nombre  de 
bijoux  dont  ils  donnèrent  une  estimation  détaillée  «  qu'ils 
«  déclarèrent  avoir  faicte  en  leur  loyauté  et  conscience  et 
«  à  la  plus  juste  valeur  qu'il  fut  possible  de  leur  donner.  * 

Ces  bijoux  étaient  : 

1°  La  grande  croix  achetée  par  François  P"  que  nous 
avons  vue  ornant  le  manteau  de  Henri  II  le  jour  de  son 
sacre,  portée  ensuite  par  Diane  de  Poitiers  et  entrée  dans 
le  trésor  de  la  Couronne  par  lettres  patentes  de  Fran- 
çois II.  Elle  était  comprise  dans  l'estimation  présente  pour 
une  somme  de  90,000  écus; 

2"  Le  pendant  de  cou  formé  de  la  grande  table  de  dia- 
mant qui  avait  été  achetée  par  François  I"  65,000  écus, 
estimé  dans  sa  monture  d'or  éraaillé  avec  une  perle  pen- 
deloque 72,0u0  écus  ; 

(t  toutes  vestus  de  drap  et  toile  d'argent  et  aultres  soyes  blanches  enri- 
«^  chies  de  perles  et  pierreries  en  grand  nombre  et  de  grand  prix.  Ces 
€  masquarades  y  apportèrent  confusion,  pour  la  grande  suite  qu'elles 
(C  avoient  que  la  pluspart  de  ceux  de  la  nopsce  furent  contraincts  de 
((  sortir,  et  les  plus  sages  dames  et  damoiselles  se  retirèrent  et  surtout 
((.  sagement  :  car  la  confusion  y  apporta  tel  désordre  et  vilainie  que  si 
«  tapisseries  (derrière  lesquelles  se  donnèrent  maints  bons  coups)  et  les 
«  murailles  eussent  peu  parler,  elles  eussent  dit  beaucoup  de  belles 
«  choses.  » 

L'Estoile  «  Mémoires-Journaux  ».  Tome  I,  p.  224,  édition  Brunet- 
Halphen,  etc.,  Paris,  1875. 

Nous  n'avons  pu  retrouver  la  date  de  la  mort  de  Claude  Marcel  :  son 
poinçon  était  a:  deux  visaiges  portant  barbe,  ayant  chacun  un  bonnet  et 
((  entre  lesdicts  deux  visaiges  une  petite  croix  double.  T> 

A.  N.-K.  1036,  1041  (2«  Uasse)  Z.  2819,  2837,  3156,  3163,  3165,  3169. 
3171,  3172,  3173.  P.  2318,  2539.  —  J.  947. 

«  Mercure  Indien  »  —  Paris,  (sans  date).  Leroy,  «  Statuts  des  or- 
fèvres-joailliers de  Paris.  » 

Étude  de  M^  Meignen,  notaire  à  Paris,  suivant  acte  passé  le  11  sep- 
tembre 1581  par  M^  du  Nesmes. 


DU  RÔLE  ECONOMIQUE  DES  JOYAUX.  513 

3°  Une  autre  table  de  diamant  plus  longue  également  dans 
une  monture  d'or  émaillée  avec  une  perle  pendeloque,  esti- 
mée 40,000  écus. 

Le  tout  faisait  un  total  de  202,000  écus  et  les  quatre 
orfèvres,  avant  de  signer,  avaient  déclaré  que  cette  évalua- 
tion était  faite  «  d'après  les  connaissances  et  l'expérience 
«  qu'ils  avaient  acquises  dans  le  négoce  des  joyaux. 
«  Jamais  »,  disaient-ils,  «  ils  n'avaient  eu  l'occasion  de 
«  s'occuper  d'objets  d'une  pareille  importance,  mais  le 
«  commerce  journalier  de  pierres  plus  petites  leur  permet- 
«  tait  d'évaluer  ces  trois  joyaux  qu'ils  considéraient  comme 
«  uniques  en  grosseur  et  en  beauté.  » 

Dans  les  deux  jours  la  Reine  était  repartie  de  Paris  pour 
Melun  et  avait  emporté  avec  elle  les  coâres  de  la  Cou- 
ronne (1). 

Le  10,  Correro  vint  la  trouver  et  lui  présenta,  de  la  part 
de  son  gouvernement  les  lettres  les  plus  affectueuses.  Aus- 
sitôt Catherine  fit  appeler  les  cardinaux  de  Bourbon  et  de 
Lorraine  et  ordonna  que  l'on  apporta  les  joyaux. 

Puis  prenant  elle-même  les  bijoux  un  à  un,  elle  mit 
ensemble  la  croix  et  les  deux  diamants  estimés  l'avant- 
veille,  d'un  autre  côté,  elle  plaça  trois  rubis  montés  de 
différentes  grandeurs  et  s'adressant  à  l'ambassadeur  elle  le 
pria  de  choisir  lequel  des  deux  lots  il  désirait,  tous  deux 
étant  d'égale  valeur. 

L'ambassadeur  ne  voulant  point  avoir  la  responsabilité 
du  choix,  déclara  s'en  rapporter  à  la  Reine.  Le  cardinal  de 
Lorraine  s'approchant  «  moi  aussi,  »  dit-il,  «je  suis  gen- 
«  tilhomme  vénitien  et  je  veux,  comme  membre  de  cette 
«  seigneurie,  choisir  le  premier  lot.  »  (La  croix  et  les  deux 
diamants). 

Catherine  de  Médicis  eût  préféré,  par  amitié  pour  la 
République  de  Venise,  sa  constante  alliée,  voir  l'ambassa- 

(1)  B.  N.  M'.  Fond  italien.  Dispacci  degVamhaiciatori  veneziani, 
filza  6.  Dépêche  du  10  décembre  1568. 
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deur  choisir  lui-même  l'un  des  lots,  car  elle  désirait  que  le 
meilleur  fut  attribué  à  la  sérénissime  République  et  ce  fut 
parce  que  l'ambassadeur  ne  se  décidait  pas  que  le  cardinal 
de  Lorraine,  pénétrant  la  pensée  de  la  Reine,  fit  choix  du 
premier  lot  considéré  comme  supérieur  au  second. 

Aussi  Correro  s'applaudit-il  du  choix  du  cardinal  dans 
la  dépêche  qu'il  s'empressa  d'adresser  à  son  gouvernement: 
«  Ces  trois  diamants  »,  dit-il,  «  sont  connus  et  réputés 
«  comme  les  plus  beaux  de  cette  couronne,  et  l'on  sait 
«  combien  François  I"  les  paya.  Quand  les  diamants 
«  dépassent  un  certain  nombre  de  carats,  comme  ceux-ci, 
«  leur  beauté  peut  bien  être  jugée,  mais  leur  valeur  n'en 
«  saurait  être  estimée  parce  qu'il  faut  toujours  tenir  compte 
«  de  l'appétit  des  acheteurs  qui  veulent  avoir  ce  qui  est 
«  unique  (1).  ■» 

Tout  d'abord  il  avait  été  convenu  que  les  rembourse- 
ments devaient  se  faire  en  un  seul  versement  par  année. 
L'ambassadeur  jugea  finement  qu'il  valait  mieux  diviser 
chaque  annuité  en  deux  paiments  de  six  mois  en  six  mois, 
vu  qu'il  est  toujours  plus  difficile  de  payer  une  somme  en 
une  seule  fois  que  de  la  payer  par  moitié  en  deux  fois. 

Dans  le  courant  de  décembre,  le  Parlement  ratifia  l'em- 
prunt; les  lettres  ne  parlaient  point  de  la  garantie  des 
bijoux  mais  un  traité  privé  passé  entre  le  Roi  et  la  Reine- 
Mère  assistés  de  leurs  conseillers,  et  la  Sérénissime  Répu- 
blique réglait  la  question. 

A  peine  les  pièces  étaient-elles  échangées  que  la  Reine 
supplia  encore  l'ambassadeur  d'obtenir  l'argent  le  plus 
rapidement  possible  :  «  Nous  sommes  si  pressés  »,  disait- 
elle,  «  que  nous  avons  déjà  escompté  pour  les  avoir  quinze 
<  jours  plus  tôt,  les  50,(;00  écus  que  le  Pape  doit  nous  payer 
«  à  Lyon  le  20  du  présent  mois.  » 

En  même  temps  Catherine  faisait  partir  immédiatement 

(1)  B.  N.  M°.  Fond  italien.  Dispacci  degl'ambasciatori  veneziani,  fil- 
za  6.   Dépêche  de  Correro  datée  de  Melun  le  10  décembre  1568. 
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le  neveu  du  garde  des  sceaux,  M.  de  Morvillier,  avec  les 
joyaux  destinés  à  la  seigneurie  de  Venise,  et  le  24  jan- 
vier 1569,  l'ambassadeur  Paul  de  Foix  (1),  annonçant  au 
Conseil  des  dix  la  présence  de  Morvillier,  demanda  son  en- 
trée immédiate.  Aussitôt  introduit,  Morvillier  exprima  au 
Conseil  toute  la  gratitude  du  Roi  de  France  et  de  sa  Mère 
envers  la  Sérénissime  République  ;  puis  il  annonça  qu'il 
était  porteur  des  joyaux  qui  devaient  être  rerais  en  gage. 

Après  un  long  exposé  des  derniers  événements  militaires 
survenus  en  France,  il  présenta  à  la  Sérénité  les  lettres 
patentes  signées  du  roi  et  approuvées  par  le  Parlement 
en  demandant  que  l'on  voulut  bien  les  vérifier  de  suite  et 
faire  en  même  temps  le  recollement  des  joyaux  afin  qu'on 
put  au  plus  tôt  lui  remettre  l'argent. 

Le  3  février  suivant  toutes  les  formalités  étant  termi- 
nées (2),  l'ambassadeur  de  France,  Paul  de  Foix,  après  avoir 
signé  en  séance  solennelle  reçut  les  100,000  écus;  les  bijoux 
reconnus  valables  pour  une  somme  de  200,000  écus  furent 
enfermés  dans  une  caisse  de  noyer  à  deux  serrures. 

En  présence  de  l'ambassadeur,  l'un  des  seigneurs  appliqua 
sur  les  trous  des  serrures  des  bandelettes  qui  furent  scellées 
des  sceaux  de  la  Sérénité  et  de  ceux  de  l'ambassadeur  de 
France  et  le  23  du  même  mois  (3),  l'ambassadeur  vénitien  à 
Paris  annonça  à  Catherine  que  toutes  les  formalités  avaient 
été  remplies  et  que  le  versement  était  fait. 

Déjà  sans  attendre  l'envoi  de  Venise,  la  Reine-Mère  avait 
conclu  avec  divers  particuliers,  des  présidents,  des  mar- 
chands et  autres,  un  emprunt  de  250,000  écus  qui  avaient 

(1)  Archivio  di  stato  in  Venesia.  Papiers  secrets,  n°'  300  à  303.  Exposé 
de  l'ambassadeur  de  France  au  Conseil  des  dix. 

(2)  Archivio  di  stato  in  Venezia.  Commemoriale,  vol.  xxiii,  p.  139  à  141. 
B.  N.  M".  F.  F.,  u"   10397.  Emprunt  de  100,000  écus  reçus  à  Venise 

en    15G9,  par  Paul  de  Foix. 

(3)  B.  N.  M'  Fond  italien.  Dispacci  degl'ambasciatori  veneziani,  déjà 
cités,  filza  6.  Dépêche  de  Correro  du  23  février  1669. 
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été  immédiatement  envoyés  au  duc  d'Aumale,  dont  les 
troupes  menaçaient  de  se  révolter  parce  qu'elles  ne  rece- 
vaient pas  leur  solde  (1). 

Du  côté  de  Florence,  les  choses  ne  s'étaient  pas  passées 
avec  la  même  courtoisie  et  avec  la  même  facilité  qu'à 
Venise.  Malgré  ses  demandes  réitérées,  Catherine  n'avait 
pu  obtenir  de  son  parent,  ce  que  la  République  de  Venise 
a^ait  fait  de  si  bon  cœur. 

Le  20  décembre  1568,  elle  avait  envoyé  le  seigneur  de 
Louye  à  Florence  muni  de  lettres  les  plus  pressantes  pour 
son  cousin.  Elle  lui  demandait  100,000  écus  :  avec  les  80,000 
prêtés  autrefois  par  le  duc,  c'était  180,000  écus  que  la 
France  allait  lui  devoir. 

M.  de  Louye  était  également  chargé  de  remettre  en  gage 
cinq  rubis  balais,  l'œuf  de  Naples,  la  côte  de  Bretagne,  le 
rubis  de  25,000  écus  que  nous  connaissons  déjà  et  deux 
autres  moins  importants.  Mais  le  prince  François  de  Médicis, 
tout  en  faisant  préparer  les  100,000  écus  fît  estimer  les  cinq 
rubis  ;  ses  experts  lui  déclarèrent,  chose  assez  bizarre,  que 
ce  n'étaient  pas  des  rubis  d'Orient,  mais  des  balais,  pierres 
d'une  valeur  bien  moindre,  dont  l'estimation  ne  s'élevait  pas 
à  beaucoup  près  aux  180,000  écus  auxquels  ils  devaient 
servir  de  gage  (2). 

Aussi  François  de  Médicis  écrivit-il  au  Roi  le  30  janvier 
1569  :  «  Comme  je  dois  me  dépouiller  il  me  semble  raison- 
«  nable  de  me  garantir  par  assez  de  joyaux  pour  que  je 
«  puisse  y  retrouver  les  180,000  écus  que  j'ai  prêtés  ;  d'au- 
«  tant  plus  que  Votre  Majesté  étant  dans  l'intention  de  les 
«  reprendre,  elle  ne  peut  éprouver  aucun  désagrément  à  en 
«  donner  pour  une  somme  encore  plus  considérable  que  la 

(1)  B.  N.  M^.  Fond  italien.  Dispacci  degl'ambasciatori  venezîani. 
Dépêche  du  10  décembre  1568  (datée  de  Melun). 

(2)  Archivin  Mediceo  in  Firenze.  Carteggio  del  Principe  Don  Francesco 
de  Aledici.  Minutari  registre  n°  231.  Lettre  du  duc  de  Florence  au  Roi 
de  France,  en  date  du  30  janvier   1569. 
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♦  créance,  dans  la  certitude  où  elle  est  qu'ils  seront  con- 
«  serves  et  rendus.  Il  me  faut  suffisamment  de  bijoux  pour 
«  que  le  prix  de  leur  vente  puisse  me  couvrir  de  la  totalité 
«  de  ma  créance,  car  je  vous  aurai  prêté  une  somme  considé- 
«  rable  pendant  douze  ou  treize  ans  sans  vous  en  demander 
«  aucun  intérêt.  C'est  en  raison  de  ces  considérations  que 
<  l'argent  préparé  n"a  pas  été  versé  et  j'ai  prié  le  sieur  de 
«  Louye  de  vous  faire  parvenir  les  observations  ci-des- 
«  sus  (1).  » 

Écrivant  ensuite  à  la  Reine-Mère,  il  lui  exposait  les  mêmes 
raisons  :  «  Je  me  plains,  »  ajoutait-il,  «  que  les  cinq  balais 
«  aient  été  estimés  à  plus  de  180,000  escus  tandis  que  mes 
«  experts  ne  leur  donnent  qu'une  valeur  beaucoup  moindre. 
«  Il  a  été  entendu  entre  Votre  Majesté  et  mon  ambassadeur 
«  qu'on  me  remettrait  des  bijoux  d'une  valeur  égale  à  celle 
«  que  je  vous  prête  ;  en  conséquence  j'ai  dû  arrêter  le  ver- 
«  sèment  des  100,000  écus,  jusqu'à  ce  que  j'aie  reçu  un 
«  supplément  de  bijoux.  »  . 

Cette  lettre  exaspéra  Catherine  de  Médicis  qui  ne  put 
s'empêcher  de  manifester  hautement  son  mécontentement. 
Le  jour  même  où  elle  apprenait  la  décision  favorable  de 
Venise,  elle  prenait  Correro  à  part  et  lui  disait:  (2)  «  Écrivez 
«  à  votre  gouvernement  qu'aucun  prince,  même  parent  n'a 
«  montré  autant  d'intérêt  à  nos  affaires  que  la  Sérénissime 
«  République,  assurez  bien  la  seigneurie  que  nous  ne  serons 
«  jamais  ingrats  envers  elle  >  ;  et  le  même  jour  au  milieu 
d'un  grand  dîner  en  présence  de  tous  les  ambassadeurs 
faisant  allusion  aux  difficultés  que  soulevait  le  duc  de  Flo- 
rence elle  dit  :  «  Je  lui  ai  écrit  dans  une  forme  telle  qu'il  me 

(1)  Archivîo  Mediceo  in  Firenze,  Registre,  n'  231  déjà  cité.  Lettre  du 
duc  de  Florence  à  Charles  IX  et  à  la  Reine-j\Ière  en  date  du  30  janvier 
1569. 

(2)  B.  N.  M*.  Fond  italien.  Dispacci  degt'amhascialori  veneziani, 
filza  6.  Dépêche  du  23  février  1569. 
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comprendra.  »  En  effet,  ajoute  l'ambassadeur  vénitien,  le 
grand  duc  avait  voulu  examiner  «  les  joyaux  qu'on  lui 
«  avait  donnés  en  gage,  et  ne  verser  aucun  argent  avant  de 
«  les  avoir  fait  estimer.  Aussi  la  Reine-mère  montrait  au- 
«  tant  d'indignation  pour  ce  prince  qu'elle  témoignait  de 
«  satisfaction  envers  la  Sérénité  (1).  » 

Rien  ne  pourra  mieux  donner  une  idée  de  l'aigreur  de 
Catherine  de  Médicis  que  la  lettre  qu'elle  écrivit  au  duc  de 
Florence,  en  date  du  21  février  1569  ; 

«  Mon  cousin,  j'ay  receu  la  lettre  que  vous  m'avez  escripte 
«  par  laquelle  j'ay  veu  la  difficulté  que  faistes  de  prester 
«  l'argent  au  Roy  mon  fllz,  qui  par  vostre  ambassadeur  luy 
«  avoit  esté  asseuré  et  par  moy,  de  quoy  suis  plus  marrie  de 
«  m'estre  tant  promise  de  vous,  estant  de  ma  Maison,  que  à 
<  ceste  heure  le  Roy  mon  dict  filz  et  son  conseil  congnoissent 
«  le  peu  de  compte  que  faistes  de  m'avoir  faist  asseurer  une 
«  chose  que  ne  voliez  faire,  veu  que  toutes  les  seuretés  que 
«  vous  demandiez  vous  estoient  données,  et  que,  ne  vous 
«  contentant  de  celles-là,  ayez  encore  fait  tellement  estimer 
«  les  bagues  que  non  seulement  les  avez  méprisées,  mais 
«  seront  décriées  par  toute  chose  que  je  ne  puis  que  je  ne 
«  trouve  estrange  et  que,  avecques  la  privauté  que  je  dois 
«  pour  m'estre  parent,  je  ne  vous  en  mande  mon  opinion 
«  et  vous  dise  que  j'en  ay  grand  honte  et  que  les  bagues  ne 
«  sont  pas  telles  qu'elles  vous  ayent  d'estourné  d'avoir 
«  guières  de  parole,  qui  est  cause  qu'il  ne  savoit  ce  qu'elles 
«  valent,  si  vostre  ambassadeur  vous  a  mandé  qu'il  y  en 
«  avoit  sept.  Les  deux  que  j'ay  retintes  ce  fut  pour  estre 
«  bien  loin  de  la  valeur  de  la  somme  et  luy  en  monstrames 
«  tout  ce  que  nous  avions,  affin  qu'il  choisit  et  ne  l'ayant 
«  voleu  faire,  je  fis  comme  pour  moy  mesme,  vous  priant 

(1)   B.  N.    M^   Fond    italien.    Dispacci  degV amhascîatori  venezianiy 
filza  6.  Dépêche  du  23  février  1569. 
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«  croire  que  j'ay  vostre  conservation  en  toutes  chose  en 
«  telle  recommandation  que  doibt  avoir  celle  qui  désire  la 
«  grandeur  de  ceulx  qui  portent  son  nom  et  pense  ne 
«  pouvoir  mieux  monstrer  combien  je  désire  vostre  bien  et 
«  grandeur  que  vous  donner  moyen  de  faire  service  au  roy 
«  mon  filz  et  à  ceste  couronne,  ce  que  debvez  chercher  et 
«  vous  employer  à  tout  ce  qui  peult  faire  cognoistre  a  ce 
«  roj^aulme  comme  estes  désirant  de  le  servir  et  si  ne 
«  trouvez  assez  de  seureté  aux  dictes  bagues,  j'ay  du  bien 
«  de  quoy  Madame  de  Parme  jouy  sa  vie  durant  comme 
«  vous  sçavez  très  bien  lesquels  je  vous  obligeray  en  cas 
«  que  la  somme  de  l'argent  que  prestez  ne  vous  soit  rendu 
«  au  terme  qui  vous  sera  promis,  et  vous  prie  m'en  faire 
«  une  responce  de  vostre  volonté  sans  que  après  la  chan- 
«  giez  (1). 
«  De  Nancy,  le  xxi^  jour  de  février  1569. 

«  Vostre  bonne  cousine, 
«  Caterine.  » 

La  difficulté  avec  Florence  ne  devait  pas  s'aplanir  facile- 
ment, le  2  mars  (2),  l'ambassadeur  du  duc  eut  un  long 
entretien  avec  la  Reine,  dans  le  but  de  lui  expliquer  la  con- 
duite de  son  gouvernement. 

Catherine  de  Médicis  l'écouta  sans  l'interrompre,  puis 
quand  il  eut  fini,  laissant  déborder  son  exaspération,  elle 
s'écria,  qu'elle  était  honteuse  de  savoir  que  le  Roi  eut  appris 

(1)  Extrait  des  Archives  de  Médicis  à  Florence,  copié  et  communiqué 
par  M.  le  comte  de  Laferrière.  Cette  lettre  figurera  dans  le  troisième 
volume  du  Recueil  des  Lettres  de  Catherine  de  Médicis^  que  M.  de  Lafer- 
rière publie  dans  la  Collection  des  Documents  inédits  de  l'Histoire  de 
France. 

(2)  Archivio  Mediceo  in  Firenze-Legazione  di  Francia,  lilza  4598, 
f°  42.  L'ambassadeur  de  Toscane  en  France  Jean-Marie  Petrucci  au 
prince  François  de  Médicis.  Dépêche  datée  de  Metz  le  2  mars  1569. 

(Communiquée  par  M.  le  comte  de  Laferrière). 


520        ACADÉMIE   DJÏS  SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

les  difficultés  soulevées  par  le  prince  François  de  Médicis, 
qu'elle  regrettait  de  s'être  adressée  à  lui  ;  que  l'infériorité 
de  la  valeur  des  bijoux  était  une  question  ridicule  puis 
que  ses  biens  personnels  en  Italie,  garantissaient  entière- 
ment l'emprunt  et  qu'Elle  déclarait  dès  à  présent  que  tous 
ses  biens  appartiendraient  de  droit  à  son  cousin  si  le  rem- 
boursement ne  se  faisait  pas  à  l'époque  indiquée  ;  que  le 
refus  du  prince  de  reconnaître  aux  cinq  balais  qui  lui 
avaient  été  envoyés  la  valeur  à  laquelle  ils  étaient  estimés 
dans  les  inventaires  de  la  Couronne  avait  pour  résultat  de 
déprécier  les  joyaux  du  Roi  de  France  ;  «  si  on  les  présentoit 
«  de  nouveau  a  un  souverain  »  terminait-elle,  on  feroit 
observer  «  que  mes  propres  parens  les  ont  estimés  bien  au7 
«  dessous  de  la  valeur  qu'on  leur  donne  en  France.  » 
•  S'excitant  encore  davantage  :  «  Vos  experts  n'y  entendent 
«  rien  »,  dit-elle,  «  et  n'ont  jamais  vu  de  pièces  sem- 
«  blables.  » 

Il  lui  paraissait  absurde  que  le  grand  duc  n'eut  pas  com- 
pris que  pour  l'honneur  du  Roi,  il  était  impossible  de  laisser 
ces  joyaux  en  gages  et  qu'à  n'importe  quel  prix,  il  faudrait 
les  racheter  un  jour.  Par  conséquent  Son  Altesse  devait  se 
considérer  comme  suffisamment  garantie. 

Le  6  mars  (1),  Catherine  revint  à  la  charge  auprès  de  son 
cousin  par  une  longue  lettre,  dans  laquelle  elle  réclame 
avec  instance  les  100,OoO  écus  qui  lui  avaient  été  promis; 
ses  arguments  enlevèrent  la  décision  du  duc  de  Florence,  et 
le  14  avril  1569  (2),  un  contrat  fut  signé  entre  le  duc  et 
l'ambassadeur,  Claude  de  Angennes,  seigneur  de  Louye  et 
conseiller  du  Parlement,  en  vertu  duquel  une  somme  de 

(1)  Archivio  Mediceo  di  Firenze,  filza  4756  nuova  numerazione,  dé- 
pêche du  6  mars  1569  (communiquée  par  M.  le  comte  de  Lafer- 
rière.) 

(2)  Archivio  Mediceo  di  Firenze.  Contrat  dudit  Emprunt  et  filza  VII 
et  VIII  délia  Legazione  in  francia.  (Renseignement  communiqué  par 
M.  Guasti,  intendant  royal  des  Archives  de  Florence.) 
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100,000  écus  est  prêtée  au  roi  de  France.  Ces  100,000  écus 
ajoutés  aux  80,000  déjà  prêtés  en  1562,  formaient  une  somme 
totale  de  180,000  écus  en  garantie  de  laquelle  le  duc  de  Flo- 
rence recevait  en  gage,  les  cinq  rubis  cités  plus  haut  (1). 

Les  remboursements  devaient  avoir  lieu  en  cinq  ans,  à 
raison  de  36,000  écus  par  an  assignés  sur  la  recette  générale 
de  Lyon. 

Les  relations  des  deux  cours  devinrent  par  la  suite  plus 
cordiales.  Nous  en  trouvons  le  témoignage  dans  l'offre 
gracieuse  que  tît  en  1571  le  grand  duc  de  Toscane  au  Roi 
Charles  IX,  de  lui  rendre,  en  signe  de  bonne  amitié  et  sans 
attendre  le  remboursement  intégral  des  180,000  écus  prêtés, 
les  joyaux  de  la  Couronne  qu'il  avait  en  sa  possession  (2), 
mais  nous  verrons  aussi  qu'il  s'était  largement  remboursé 
d'un  autre  côté. 

Quant  aux  négociations  à  Ferrare  elles  n'amenèrent  point 
un  nouvel  emprunt,  mais  elles  eurent  pour  résultat  l'aban- 
don des  créances  que  le  duc  avait  sur  le  gouvernement 
français. 

Les  remboursements  par  annuités  de  l'emprunt  fait  à  la 
République  de  Venise  eurent  lieu  régulièrement  aux  épo- 
ques fixées.  Les  deux  versements  de '33,333  écus  1/3  formant 
ensemble  66,666  écus  2/3,  c'est-à-dire  le  tiers  de  la  somme 
empruntée,  étaient  effectués  déjà  depuis  longtemps  lorsque 
le  21  octobre  1571,  Charles  IX  écrivit  de  Blois  à  son  ambas- 
sadeur M.  du  Ferrier  pour  lui  recommander  de  retirer  des 
coffres  de  la  seigneurie  le  plus  petit  des  diamants  qui  d'après 
les  conventions  devait  être  restitué  après  le  paiement  du 
premier  tiers.  En  même  temps  le  Roi  confiait  à  l'un  des  sei- 
gneurs de  sa  cour,  M.  du  Blancmesnil,  la  mission  d'aller  à 

(1)  Archivio  Mediceo  di  Firenzs  —  Section  diplomatique  —  Contrat 
d'emprunt  dressé  le  14  avril  1569  par  Francisco  de  Giovani,  notaire  offi- 
ciel du  duc   de  Florence. 

(2)  B.  N.-M"  F.  F.,  n"  3899.  Lettre  du  Roy  au  grand  duc  de  Toscane, 
du  6  octobre  1571,  p.  301. 

NODVELLE   SÉEIE.    —   XXVIII.  34 


522        ACADÉMIE  DES  SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

Venise  porter  les  instructions  et  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  retirer  ce  diamant  et  le  rapporter  à  Paris  ;  mais  en 
raison  des  formalités  cérémonieuses  du  gouvernement  véni- 
tien, l'envoyé  royal  ne  put  acquitter  cette  dernière  partie 
de  sa  mission,  car  il  était  aussi  chargé  de  se  rendre  à  Flo- 
rence pour  y  reprendre  les  bijoux  que  le  grand  duc  avait 
offert  de  rendre  en  signe  de  bonne  amitié  et  il  dût  se  diriger 
de  suite  sur  cette  dernière  ville  (1). 

Ce  ne  fut  que  le  25  octobre  de  l'année  suivante  (1572) 
après  un  troisième  versement  de  33,333  écus  soit  en  tout 
100,000  livres  que  le  diamant  fut  remis  à  M.  du  Ferrier,  et 
le  28  décembre  suivant  (2),  dans  une  grande  cérémonie,  en 
présence  du  Doge,  des  membres  de  l'excellentissime  Collège 
et  de  deux  notaires  chargés  de  dresser  les  actes,  l'ambassa- 
deur de  France  donna  décharge  du  bijou  et  reçut  en 
échange  une  quittance  de  100,000  écus  versés  à  la  Répu- 
blique de  Venise  (3), 

Dans  le  courant  de  l'année  1573,  Charles  IX  faisait  savoir 
à  l'ambassadeur  de  Venise  à  Paris  combien  il  serait  heureux 
de  recouvrer  les  bagues  encore  détenues  en  gage  pour  les 
100,000  écus  restant  dûs.  Aussitôt  l'avis  transmis  à  la  Séré- 
nité, les  seigneurs  de  Venise  se  réunirent  en  conseil  (4)  et 
délibérèrent  conformément  au  désir  de  Charles  IX,  quoique 
la  seconde  moitié  de  l'emprunt  n'eut  pas  été  remboursée,  et 
que  le  roi  eut  fait  part  de  son  intention  d'en  retarder  de 
six  mois  les  annuités  (5). 

(1)  B.  N.  M''  F.  Brienne,  n°  289,  p.  5.  Instruction  pour  le  sieur  de 
Blancmesnil  allant  en  Italie. 

(2)  Archivio  di  stato  in  Venezia.  Commemoriaîe.  Vol.  XXIII,  p.  183. 

(3)  Ibid. 

(4)  B.  N.  M'  F.  F.  n°  3967,  f°  35.  Lettre  de  du  Ferrier,  ambassadeur 
de  France  à  Venise  au  Roi. 

Ibid.,  W  F.  Vo  de  Colbert,  n"  366,  £°  398. 

(5)  Ibid.,  M^  V«  de  Ciolbert,  n°  366,  t°  289.  Lettre  du  Roi  à  du  Ferrier 
en  date  du  3  août  1573. 
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Le  sieur  Forget,  secrétaire  des  finances  du  Roi,  muni  de 
lettres  de  créances  fut  chargé  de  recevoir  les  joyaux  et  de 
les  rapporter  à  Paris  (1).  Il  accomplit  sa  mission  le  14  jan- 
vier 1574,  et  reprit  les  deux  diamants  restants  sur  les  trois 
qui  avaient  été  engagés  en  1569(2).  Quant  aux  100,000  écus, 
il  paraît  certain  que  la  France  ne  les  paya  jamais  à  son 
alliée  et  que  la  République  dût  les  passer  dans  ses  comptes 
de  profits  et  pertes. 

A  Florence  le  grand  duc  avait  pris  ses  précautions  ;  il  se 
remboursa  de  la  portion  principale  de  ses  avances  comme 
Catherine  le  lui  avait  proposé,  en  se  rendant  acquéreur  des 
biens  dont  la  Reine-Mère  était  héritière  en  Toscane  ;  mais 
le  compte  ne  fut  définitivement  réglé  que  le  28  septembre 
1588  au  mariage  de  Ferdinand  1"  de  Médicis  avec  Christine 
de  Lorraine  (3). 

Les  quelques  remboursements  qui  avaient  eu  lieu 
n'avaient  pu  s'effectuer  qu'au  moren  de  nouveaux  emprunts 
que  l'on  contractait  un  peu  partout.  Ainsi  en  1571,  Charles  IX 
emprunta  au  bourgmestre  du  canton  de  Bâle  60,000  écus,  et 
il  lui  remit  en  gage  un  gi^os  collier  d'or  garni  de  neuf  gros 
rubis  (4).  Dans  l'inventaire  de  1570,  il  n'est  pas  question  de 
carcan  de  9  rubis,  mais  d'une  bordure  d'oreillette  de  9  rubis 
ne  représentant  pas  une  valeur  suffisante  pour  permettre 
de  croire  que  cette  pièce  ait  pu  servir  de  gage  à  un  emprunt 

(1)  B.  N.  M«  F.  F.,  f"  469  et  F.  F.  n°  3967,  f  60.  Lettre  du  Roi  à  du 
Ferrier  du  17  décembre  1573. 

(2)  Ihid.,  n°  366,  fo  475  à  478  et  523,  Lettres  de  du  Ferrier  au  Eoi 
du  15  janvier  1574  et  du  duc  d'AIençon  à  du  Ferrier  du  16  février 
1574. 

(3)  Archivio  di  stato  in  Firenze  Diplomatico,  provenemia  Medicee, 
acte  dressé  par  Zenobius  de  Pascalis  et  Matteus  Riccuis,  notaires  à  Flo- 
rence. 

(4)  AN.  P.2540,f°  423.  Mémoriaux  de  la  chambre  des  comptes.  Lettres 
patentes  portant  de^chari^e  au  sienr  de  Fleury,  chargé  par  le  Roy  d'un 
remboursement  au  canton  de  Basle. 

^4 
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de  60,000  écus.  La  parure  en  question  devait  donc  person- 
nellement appartenir  au  roi  ou  à  Catherine  de  Médicis. 

Telles  avaient  été  les  mesures  financières  du  parti  catho- 
lique durant  la  troisième  guerre  de  religion.  Les  protestants 
de  leur  côté  avaient  eu  d'abord  l'avantage  sur  les  catho- 
liques, de  ne  pas  manquer  d'argent.  En  septembre  1568, 
Elisabeth  avait  mis  à  la  disposition  de  Condé,  100,000  ange- 
lots, 6  canons  et  des  munitions  de  guerre  (1).  Mais  tout 
était  épuisé  après  la  défaite  de  Jarnac,  le  parti  huguenot  se 
trouvait  à  la  fin  de  1569  dans  une  situation  des  plus  pré- 
caires. 

Le  jeune  prince  de  Condé  venait  d'arriver  à  La  Rochelle 
et  y  avait  retrouvé  Jeanne  d'Albret,  son  fils  Henri  de  Na- 
varre et  Coligny.  «  Le  premier  acte  pour  lequel  on  réclama 
«  la  signature  du  jeune  prince  et  son  intervention  «  était 
«  un  sacrifice  ».  «  On  lui  demanda  de  livrer  à  la  reine  d'An- 
«  gieterre  ses  bagues  et  pierreries  qui  constituaient  alors  à 
«  peu  près  son  seul  héritage.  Il  y  consentit  sans  mot 
«  dire  (2).  » 

Jeanne  d'Albret  et  l'amiral  se  dépouillèrent  aussi  ;  on 
forma  un  lot  ainsi  composé  : 

«  Un  collier  où  il  y  a  douze  grands  diamans,  celui  du 
«  milieu  en  poincte,  les  onze  en  table,  dont  l'ung  pend  au 
«  bout  dudict  collier  avec  trois  grosses  perles  en  poires  et 
«  douze  couplets  de  cordellières  d'or,  garnie  chacune  cor- 
«  dellière  de  huict  perles,  dont  il  a  défaut  de  trois  perles 
«  sur  le  tout.  » 

Les  orfèvres  français  l'avaient  estimé  160,000  écus,  et  en 

(1)  Duc  d'Aumale,  Histoire  des  Princes  de  la  Maison  de  Condé,  t.  Il, 
p.  43. 

Gaspard  de  Coligny,  par  le  comte  de  Laborde,  t.  III,  p.  81. 
De  Thou,  Histoire  universelle,  t.  IV,  p.  160. 
D'Aubigné,  Ihid.,  t.  T",  livre  5,  chap.  X. 

(2)  Duc  d'Aumale,  Histoire  des  Princes  de  la  Maison  de  Condé  déjà 
cité. 
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outre  un  carcan  dont  nous  n'avons  pu  avoir  la  description. 

Le  prince  de  Condé  avait  apporté  des  «  bordures  de 
«  tourets,  des  oreillettes  et  un  vase  d'agathe  estimé  le  tout 
«  en  France  35,000  écus.  » 

Le  lot  de  l'amiral  se  composait  d'un  vase  d'agathe  estimé 
15,0!  0  écus,  une  coupe  d'agathe,  10,')00  écus,  une  croix, 
4,000  écus,  une  oreillette  2,000;  enfin  M.  du  Vijean  appor- 
tait «  une  bague  à  pendre  d'un  gros  rubis  ballai  et  une 
«  grosse  perle  en  poire  qui  pend  au  bout  »,  plus  un  autre 
bijou  sans  importance  (1). 

Dès  qu'Elisabeth  fut  instruite  de  l'arrivée  du  cardinal  de 
Chatillon  et  des  autres  agents  de  La  Rochelle  qui  lui  appor- 
taient ces  bijoux,  elle  ne  put  retenir  la  curiosité  qu'elle 
avait  de  les  voir,  et  fit  appeler  un  certain  nombre  d'orfèvres 
anglais  pour  les  estimer.  Ceux-ci  les  prisèrent  60,000  livres 
sterling,  c'est-à-dire  200,000  écus. 

La  Reine  refusa  d'abord  de  faire  un  prêt  sur  ces  objets, 
mais  le  joaillier  particulier  d'Elisabeth,  le  sieur  Gressen,  se 
fit  fort  d'offrir  un  prix  de  30,000  livres  sterling  soit  100,000 
écus. 

Revenant  sur  sa  première  décision,  Elisabeth  consentit  à 
donner  une  somme  de  20,000  livres  sterling  en  ne  prenant 
en  gage  que  deux  objets,  le  grand  collier  de  Jeanne  d'Albret 
et  le  pendant  de  cou  de  M.  du  Vijean. 

Elle  délivra  aux  protestants  français  un  reçu  de  leurs 
bijoux  qui  n'était  pas  régulier  et  que  d'Andelot  fut  obligé 
d'échanger  contre  un   second   signé   et    scellé  régulière- 


(1)  Correspondance  diplomatique  de  Bertrand  de  Salignac  de  La 
Mothe-Fénélon,  1838,  tonie  II,  page  222. 

Le  XVI"  siècle  et  les  Valois,  par  le  comte  Hector  de  Lafcrrière, 
d'après  un  registre  du  musséc  britannique,  collection  Cotton,  transacta 
inter  Angliani  et  Franciam  1567-1576,  page  245. 

Duc  d'Aunialo,  déjà  cité,  tome  II,  p.  90. 

Comte  de  Laborde,  déjà  cité,  tome  III,  p.  549, 
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ment  (1).  Peut-être  la  Reine  espérait-elle  se  fier  sur  Tirré- 
larité  de  cette  pièce  pour  nier  la  réception  du  gage.  Au 
surplus  il  est  probable  qu'elle  ne  fut  jamais  remboursée,  et 
que  les  joyaux  en  question  restèrent  dans  le  Trésor  de  la 
Couronne  d'Angleterre. 

L'année  suivante,  Charles  IX  mourut.  A  cette  nouvelle, 
Henri  III  s'enfuit  précipitamment  de  sa  capitale  et  arriva 
en  France  après  un  long  voyage  à  travers  l'Europe  avec  des 
séjours  à  Vienne,  à  Venise  et  à  Turin,  où  il  fit  montre  non  de 
son  incapacité,  car  ce  prince  ne  manquait  pas  d'intelli- 
gence, mais  de  la  faiblesse  de  son  caractère,  de  ses  goûts 
fastueux  et  dépravés  et  surtout  de  son  manque  de  patrio- 
tisme. 

Rien  ne  coûtait  à  ce  faux  vainqueur  de  Jarnac  et  de  Mon- 
contour,  quand  il  s'agissait  de  satisfaire  ses  plaisirs.  Sous  le 
règne  de  ce  personnage  hideux,  la  France  tombera  dans  la 
situation  la  plus  basse  qu'elle  ait  jamais  eue  dans  son  his- 
toire. Les  débauches  du  roi  coûteront  plus  cher  que  toutes 
les  guerres  du  commencement  du  siècle  ;  et  lorsque  ce 
prince  assassin  tombera  à  son  tour  frappé  par  un  fanatique, 
il  faudra  tout  le  génie  d'Henri  IV,  à  la  figure  si  sympathique 
et  !>i  française  pour  relever  le  pays  et  la  dignité  royale. 

Déjà  en  1573  au  moment  ou  Charles  IX  s'efforçait  <le  rem- 
bourser les  avances  que  lui  avaient  faites  ses  alliés  d'Ita- 
lie (2),  le  futur  Henri  III  que  la  saint  Barthélémy  avait  eu 
l'occasion  de  montrer  comme  un  voleur  (3),  faisant  ses 
coups  à  la  sourdine  et  sans  danger,  trouvait  encore  des 
sommes  assez  considérables  pour  demander  à  Tambassadeur 


(1)  Coligny,  parle  comte  de  Laborde  t.  III  (Pièces  justificatives). 

(2)  B.  N.  M«  V<=  Colbert,  n°  366,  p.  289.  Lettre  du  Roi  à  du  Ferrier, 
en  date  du  3  août  1573. 

(3)  Araliives  de  VArt  français.  Documents,  vol.  III,  p.  182  et  183. 
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de  France  à  Venise,  du  Ferrier,  d'acheter  pour  20,000  écus 
de  perles  (1). 

Dans  une  de  ses  lettres,  il  exprimait  tout  le  regret  d'avoir 
manqué  l'achat  de  quelques-uns  de  ces  joyaux. 

Pour  le  dernier  des  Valois,  peu  importait  la  France,  ses 
désirs,  même  les  plus  futiles  passaient  avant  tout. 

Catherine  l'avait  toujours  préféré  à  ses  autres  enfants, 
elle  n'avait  rien  à  refuser  à  ce  flls  adoré  ;  pour  lui  elle  dis- 
posait du  Trésor  de  l'État  et  empruntait  à  n'importe  quel 
taux,  sans  s'occuper  de  savoir  comment  elle  rembourserait 
les  prêteurs.  Elle  persécutait  sans  cesse  le  malheureux  du 
Ferrier  son  ambassadeur  à  Venise  pour  obtenir  de  l'argent; 
mais  nous  verrons  avec  quelle  diplomatie  du  Ferrier  par  sa 
temporisation  parvint  à  empêcher  Catherine  de  créer  de 
nouvelles  dettes  à  la  France  (2). 

En  janvier  1574,  au  moment  où  son  fils  se  rendait  à  Cra- 
covie,  la  Reine  lui  faisait  remettre  en  Italie  100,000  écus 
qui  avaient  été  demandés  et  promis  au  Roi  de  France  (3), 
puis  elle  donnait  en  même  temps  l'ordre  formel  à  du  Fer- 
rier, de  faire  parvenir  en  Pologne  (4),  200,000  écus  à  pro- 
venir d'emprunts  faits  à  Venise.  Elle  insistait  de  la  façon  la 
plus  pressante  auprès  de  son  ambassadeur,  et  celui-ci  ré- 

(1)  B.  N.  M«  V^  Colbert,  n°  366,  p.  28.  Lettre  de  la  Reine-Mère  du 
12  janvier  1573. 

Lettre  de  Monseigneur,  frère  du  Roi,  du  23  janvier  1573,  p.  58. 
Lettre  de  du  Ferrier  à  la  Reine-Mère,  du  7  février  1573,  p.  44. 
Lettre  de  du  Ferrier  au  duc  d'Anjou,   du  6  mars  1575,  p.  79. 
Lettre  de  du  Ferrier  à  la  Reine-Mère  du  10  juillet  1573,  p.  255. 

(2)  Voir  Frémy  (Edouard).  Un  ambassadeur  libéral  sous  Charles  IX 
et  Henri  III ^  Paris,  1880,  Ernest  Leroux,  éditeur. 

(3)  B.  N.  M"  Dispacci  degV ambasciatori  veneziani,  déjà  citést 
filza  8,  dépêche  de  Sigisniond  de  Cavalli  en  date  du  15  août  1573. 

(4)  B.  N.  M'  V<=  Colbert,  n°  366,  p.  487  et  526.  Lettre  de  la  Reine- 
Mère  à  du  Ferrier,  datées  de  Saint-Germain-en-Laye,  les  6  et  25  janvier 
1574. 
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pondait  que  la  situation  était  telle,  qu'il  était  impossible 
d'obtenir  une  pareille  somme,  que  les  Banquiers  manquaient 
d'argent;  d'ailleurs  l'on  n'aurait  pu  s'en  procurer  à  moins 
du  denier  12,  c'est-à-dire  8.33  pour  cent.  Et  enfin,  l'envoi 
de  cet  argent  en  Pologne  aurait  encore  coûté  plus  de 
6,000  écus  en  frais,  commissions,  etc.  (1). 

Si  ces  200,000  écus  avaient  pu  être  envoyés,  c'était  la 
France  qui  en  aurait  été  responsable. 

Devant  les  dépêches  de  du  Ferrier,  Catherine  dut  se  tour- 
ner d'un  autre  côté.  Elle  s'adressa  à  quelques  marchands, 
leur  vendit  une  forêt  du  domaine  royal  que  ceux-ci  de- 
vaient couper  en  quatre  ans  pour  se  rembourser  de  leurs 
avances;  mais  comme  elle  ne  considérait  sans  doute  pas  ces 
prêteurs  comme  suffisamment  sérieux,  elle  n'en  continuait 
pas  moins  ses  instances  auprès  de  du  Ferrier,  cette  fois  pour 
qu'il  trouvât  des  bailleurs  de  fonds  destinés  à  remplacer  les 
marchands  acheteurs  de  la  forêt.  Un  intérêt  de  50,000  livres 
par  an  (environ  8  1/2  pour  cent  leur  était  promis  (2), 

Le  14  mai  1574,  la  Reine-Mère  redemandait  encore  à  du 
Ferrier  un  prêt  de  100,000  écus,  à  raison  de  10  pour  cent 
d'intérêt.  Cette  demande  n'eut  pas  plus  de  succès  que  les 
autres,  et  lorsque  le  nouveau  Roi  de  France  arriva  à  Vienne, 
Catherine  lui  fit  passer  100,000  écus  par  les  soins  de 
Gondi  (3). 

Ce  premier  envoi  ne  solda  pas  les  dépenses  d'Henri  III. 

Au  mois  de  juillet  suivant,  du  Ferrier  fut  sollicité  de  deux 
côtés  à  la  fois.  Il  reçut  d'abord  le  sieur  de  Beauvillé  qui  lui 
apportait  de  la  part  de  Catherine  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  un  nouvel  emprunt,  puis  peu  de  temps  après  M.  de 

(1)  B.  N.  V«  Colbert,  n°  366,  pages  492  et  501.  Lettres  de  la  Reine- 
Mère  à  du  Ferrier,  en  date  des  6  et  14  février  1574. 

(2)  B  N.  M^  V«  Colbert,  n°  366,  p.  617.  Lettre  de  la  Reine-Mère,  en 
date  du  30  avril  1574. 

(3)  B.  N.  M^  V<=  Colbert,  n»  366,  p.  620  et  636.  Lettres  de  la  Reine- 
Mère  à  du  Ferrier,  en  date  des  14  mai  et  6  juin  1574. 


f 


DU  RÔLE  ÉCONOMIQUE  DES  JOYAUX.  529 

Pibrac  se  présentait  au  nom  d'Henri  III  resté  à  Vienne  pour 
donner  l'ordre  à  du  Ferrier,  de  prendre  de  l'argent  dans 
Tune  des  quatre  grandes  banques  Florentines  (1)  ;  ces  deux 
tentatives  furent  infructueuses,  personne  ne  se  souciait  de 
faire  des  avances  à  Henri  III. 

A  son  arrivée  à  Venise,  le  Roi  fut  reçu  par  l'ambassadeur 
qui  lui  déclara  que  de  Beauvillé  lui  avait  bien  remis  ses 
lettres  le  pressant  de  trouver  de  l'argent,  mais  malgré  toute 
la  diplomatie  qu'il  avait  déployée  depuis  un  an,  il  lui  avait 
éié  impossible  de  rien  conclure  (2). 

Henri  III  cependant  emprunta  à  Venise,  12,000  écus  par 
les  soins  de  du  Ferrier,  qui  sans  fortune  et  n'aj'ant  pas 
touché  ses  appointements  depuis  bien  longtemps,  en  resta 
responsable  envers  les  prêteurs  (3). 

En  quittant  le  territoire  de  la  République,  le  roi  chargea 
encore  du  Ferrier  de  distribuer  (4)  aux  différents  person- 
nages de  la  Seigneurie,  de  nombreux  bijoux,  sans  lui  laisser 
un  sou  vaillant,  sachant  bien  que  chacune  de  ses  dépenses 
serait  paj'ée  par  de  nouveaux  impôts  qui  frapperaient  les 
sujets  de  son  royaume. 

Puis  parti  pour  Turin,  il  fut  reçu  par  le  duc  de  Savoie 
qui  lui  donna  les  plus  belles  fêtes;  il  ne  put  payer  sa  dette 

(1)  B.  N.  M'  V-^  Colbert,  n»  366,  p.  678.  Lettre  de  la  Reine-Mère  à 
du  Ferrier,  du  24  juin  1574,  p  566.  Lettre  de  du  Ferrier  à  la  Reine,  du 
9  juillet  1574,  et  F.  F.  n°  3,967,  f°  8G,  même  lettre  du  9  juillet  1574. 

(2)  En  même  temps  du  Ferrier  écrivait  à  la  Reine  qu'il  était  plus 
facile  d'obtenir  un  résultat  en  France,  en  s'adressant  aux  banques  tenues 
par  des  Florentins,  que  de  tenter  de  nouvelles  négociations  financières  à 

l'étranger.  B.  N.  M«  ¥■=  Colbert, n°  366,  p.  680.  Lettres  des  8  et  9  juillet 

1574. 

(3)  Voir  E.  Frémy.  Un  ambassadeur  libéral  sous  Charles  IX  et 
Henri  III.  p.  258  et  367. 

(4)  Dans  un  volume  du  fonds  Gaignières,  B.  N.  M»  F.  F.,  n°  20,979, 
f°  183,  se  trouve  le  détail  exact  des  bijoux  que  du  Ferrier  fut  chargé  de 
distribuer  ;  les  noms  des  favoris  sont  également  indiqués. 
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de  reconnaissance  à  ce  prince  qu'en  lui  cédant  Pignerol, 
Pérouse  et  Savigliano  (1). 

Comme  par  dérision  il  écrivait  de  cette  même  ville  à  du 
Ferrier  qu'il  avait  personnellement  endetté  :  «  J'espère 
<  vous  envoyer  le  nécessaire  d'argent  et  de  seureté  pour 
«  les  perles  que  j'avais  marchandées  à  Venise,  cependant 
«  avisez  d'entretenir  les  marchands  afin  qu'ils  ne  se  dessai- 
«  sissent  point  de  ces  perles  (2).  » 

Il  arriva  en  France  en  mai  1575,  un  an  après  avoir  quitté 
la  Pologne.  Tout  d'abord  Henri  III  eut  à  supporter  une 
nouvelle  guerre.  Henri  de  Condé  venait  de  signer  avec 
Jean-Casimir,  comte  Palatin,  un  traité  que  le  duc  d'Aumale 
dans  son  Histoire  des  Princes  de  Condé  (3),  a  justement  qua- 
lifié «  d'accord  odieux  quand  il  n'eut  pas  été  absurde  et 
«  inexécutable,  »  par  lequel,  en  échange  du  concours  de 
Casimir,  Condé  promettait  les  trois  évêchés  de  Metz,  Toul 
et  Verdun  que  trente  ans  auparavant  François  de  Guise 
avait  sauvés.  Cette  fois,  ce  fut  Henri  de  G-uise  qui  au  pas- 
sage de  la  Marne,  surprit  une  partie  des  troupes  alle- 
mandes et  les  écrasa.  Il  reçut  dans  cette  journée  une  large 
blessure  à  la  figure  qui  lui  valut  le  surnom  de  «  Balafré.  » 
Mais  d'autres  troupes  allemandes  passant  plus  au  Sud 
avaient  rejoint  les  forces  de  Condé  et  du  duc  d'Alençon  qui 
avait  trahi  son  frère. 

La  paix  dite  de  «  Monsieur  »  fut  signée  le  6  mai  1576  (4). 
Outre  les  conditions  politiques  ou  religieuses  qu'il  serait 
trop  long  d'énuraérer  ici,   le   Roi  devait    payer    à    Jean 

(1)  Mémoires  de  Brantôme.  Vie  des  hommes  illustres,  Philibert,  duc  de 
Savoie,  Londres  1739,  t.  VI,  p.  146  et  147. 

(2)  B.  N.  M'^  V^  Colbert,  n°  366,  p.  703. 

(3)  Duc  d'Aumale.  Histoire  des  Princes  de  Condé,  t.  III,  p.  112. 

(4)  B.  N.  Recueil  des  choses  iour  par  iour  advenues  d'octobre  1575  au 
mois  de  may  suivant,  p.  162. 

B.  N.  M^  Dispacci  degVamhasciatori  veneziani,  déjà  cités,  filza  9. 
Dépêche  de  Moresini,  ambassadeur,  en  date  du  9  mai  1576. 
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Casimir  comme  prix  de  sa  retraite,  une  somme  d'environ 
six  millions  de  livres  (1). 

Il  nous  faut  rechercher  comment  Henri  III  se  procura  de 
l'argent  durant  cette  guerre,  pour  lever  des  troupes,  com- 
ment la  paix  une  fois  conclue  il  put  payer  Jean  Casimir,  et 
enfin  comment  il  solda  les  reîtres  qui  étaient  à  son  service. 

Les  finances  allaient  tomber  dans  un  gâchis  épouvan- 
table; les  guerres  et  les  plaisirs  les  plus  coûteux  devaient 
amener  les  dépenses  les  plus  folles.  Successivement  tous 
les  diamants  de  la  Couronne  seront  engagés  ;  les  impôts 
ne  rentreront  qu'avec  peine,  et  cependant  au  milieu  d'un 
pareil  état  de  choses,  le  Roi  n'hésitera  pas  à  sacrifier  pour 
un  de  ses  Mignons,  lorsque  l'occasion  s'en  présentera,  les 
sommes  les  plus  considérables.  Pour  se  les  procurer,  il  fera 
argent  de  tout,  contractera  des  emprunts  aux  taux  les 
plus  usuraires,  créera  des  charges  vénales,  aliénera  les 
biens  du  clergé,  il  devra  coûte  que  coûte  et  n'importe  com- 
ment trouver  de  l'argent. 

Nous  allons  tâcher,  au  milieu  de,  cette  dislocation  des 
finances,  de  rechercher  dans  les  différents  documents 
échappés  au  temps,  l'histoire  de  chacun  de  ces  emprunts. 
Nous  les  trouverons  dans  les  dépêches  des  ambassadeurs, 
dans  les  arrêts  de  la  Chambre  des  Comptes,  dans  la  corres- 
pondance royale  et  dans  les  actes  conservés  encore  dans  les 
études  de  notaires  à  Paris  et  à  l'étranger. 

Nous  tâcherons  de  suivre  chaque  fois  et  pas  à  pas,  la 
sortie  des  diamants  du  Trésor  de  la  Couronne,  de  constater 
leur  rentrée  lorsqu'ils  y  reviennent,  ou  de  signaler  leur 


(1)  B.  N.  M»  F.  F.,  n°  15,890,  fM56. 

B.  N.  M'  Dispacci  degVavibasciatori  veneziani,  déjà  cités,  filza  9. 
Dépêche  de  MoreHini,  en  date  du  15  mai  1576.  Le  chiffre  indiqué  par 
cette  dépèi.'hc  n'est  que  de  cinq  niiUions  de  livres,  mais  nous  verrons 
plus  loin  qu'on  y  a  ajouté  le  solde  restant  dû  à  Casimir  dans  la  cam- 
pagne de  1567. 
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disparition  en  indiquant  le  dernier  moment  où  l'on  trouve 
la  trace  de  leur  existence. 

Au  mois  de  février  1576,  Henri  III  faisait  enlever  des  Reli- 
quaires de  la  Sainte  Chapelle  du  Palais  où  se  trouvaient 
conservés  le  saint  Clou  et  la  sainte  Couronne,  les  rubis  qui 
les  ornaient  et  en  disposait  sans  que  nous  ayons  pu  trouver 
exactement  de  quelle  façon  (1). 

A  Venise,  du  Ferrier  qui  continuait  les  négociations 
d'emprunt,  sentant  qu'il  était  impossible  de  trouver  de  l'ar- 
gent auprès  du  gouvernement,  déclarait  à  la  Reine-Mère 
qu'il  n'avait  plus  qu'une  ressource,  celle  de  s'adresser  aux 
Juifs  du  pays;  mais  cette  tentative  n'aboutit  pas  plus  que 
les  autres  (2). 

A  la  même  date,  le  Roi  s'adressait  à  Charles  de  Lorraine 
dont  il  venait  d'épouser  la  cousine  Louise  de  Vauderaont,  et 
lui  demandait  un  prêt  de  100,000  écus  (3). 

Charles  II  voulant  satisfaire  le  Roi  de  France,  mais 
n'ayant  pas  de  num.éraires,  lui  fit  remettre  pour  100,000  écus 
de  bagues  de  la  Couronne  ducale  de  Lorraine,  au  moyen 
desquelles  Henri  III  devait  se  procurer  la  somme  demandée. 

Ce  fut  le  baron  africain  d'Haussonville,  maréchal  de 
Barrois,  qui  apporta  les  bagues  à  Paris. 

Tout  d'abord  les  experts  du  Roi,  Richard  Toutain,  Fran- 

(1)  «  Dans  la  nuit  du  10  may  1575,  on  vola  la  vraie  Croix  estant  à  la 
«  Saincte  Chapelle  du  Palais,  il  en  résulta  une  émeute.  L'on  disoit  dans 
«  le  peuple  que  c'étoit  par  les  menées  et  par  les  manœuvres  pratiquées 
«  par  la  Reine-Mère,  que  le  peuple  avoit  tellement  en  horreur,  que  tout 
«  ce  qui  advenoit  de  malencontre  lui  était  imputé.  L'on  disoit  qu'on 
«  l'avoit  envoyée  en  Italie  pour  gage  d'une  grande  somme  de  deniers.  » 
Mémoires  de  Pierre  de  VEstoile^  t.  P'',  p.  58. 

A  N.  L.,  616.  Procès-verbal  du  23  février  1576. 

(2)  B.  N.  M»  V«  Colbert,  n°  366,  p.  745,  750,  n°^  367,  p.  9,  17  et  29. 
Lettres  de  du  Ferrier  au  Roi,  en  date  des  13  et  28  mai,  8  et  22  juillet  et 
1"  août  1575. 

(3)  A.  N.  P.  2,540,  f°  38. 
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çois  Dujardin  et  François  Guillard  ne  trouvèrent  pas  exac- 
tement la  valeur  de  100,000  écus.  Le  Roi  en  fit  l'observation 
au  sieur  d'Haussonville,  mais  celui-ci  répondit  que  les 
bagues  avaient  été  estimées  100,0  lO  écus  et  que  le  Roi 
devait  les  prendre  pour  ce  prix,  sinon  il  avait  l'ordre  de 
rompre  l'affaire  (1). 

Henri  III  céda  et  le  sieur  du  Nesmes  (2),  notaire  à  Paris, 
passa  un  contrat  par  lequel  il  était  dit  que  le  duc  de  Lor- 
raine prêtait  à  son  Cousin  100,000  écus  en  pierreries  de  la 
Couronne  ducale  de  Lorraine  «  inaliénables  dicelle  » 
comme  les  pierreries  de  la  Couronne  de  France;  que  les 
bijoux  prêtés  par  le  duc  seraient  rendus  intégralement 
dans  deux  années,  et  que  pour  en  garantir  la  restitution, 
le  Roi  donnait  en  gage  au  duc  de  Lorraine  4,000  arpents  de 
bois  de  haute  futaie  de  la  forêt  de  Compiègne. 

Comme  on  devait  s'y  attendre,  la  restitution  n'eût  pas  lieu 
à  l'époque  fixée;  les  pierres  n'ayant  pas  été  rendues,  le  duc 
de  Lorraine  s'occupa  de  faire  vendre  les  bois  de  la  forêt  de 
Compiègne  qu'il  avait  reçus  en  gage,  et  de  remplacer  dans 
son  trésor  les  bijoux  qui  y  manquaient 

Il  fit  un  contrat  avec  Michel  Bâcler  (3),  joaillier  à  Paris, 
dans  lequel  il  était  stipulé  que  ce  dernier  devait  lui  livrer 
dans  le  plus  bref  délai,  moyennant  une  somme  de  60,000 
écus,  les  joyaux  suivants  : 

1°  Un  grand  collier  contenant  neuf  grandes  tables  de 
diamant  espacées  et  huit  autres  pour  l'enrichissement  de 
la  pierre  du  milieu,  plus  seize  grosses  perles  à  boutons. 

2°  Un  autre  collier  garni  de  sept  grandes  tables  de  dia- 
mant, et  quatre  diamants  espacés  pour  enrichissement  de 
la  table  du  milieu  et  seize  grosses  perles  autour. 

(1>  B.  N.  M"  Fonda  de  Lorraine,  u"  183. 

(2)  A.  N.  P.  2,540,  fo  38.  Contrat  passé  le  23  juin  1576,  devant 
M**  Pharaon  de  Hin  et  Jacques  du  Nosiiics,  notaires  du  Roy. 

(3)  B.  N.  M"  Fonds  de  Lorraine,  n°  183.  Contrat  du  24  novembre 
1581. 
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3°  Une  grande  bague  avec  un  grand  diamant  faible  en- 
richi de  huit  tables  de  diamant. 

4°  Une  autre  grande  bague  garnie  d'un  grand  rubis  cabo- 
chon enrichi  de  huit  diamants  en  table. 

5°  Une  croix  de  Lorraine  contenant  neuf  grands  dia- 
mants, savoir  :  six  pointes,  une  grande  table  et  deux  autres 
diamants  taillés  à  faces. 

Le  même  joaillier  s'engageait  en  outre  à  recouvrer  par 
tous  les  moyens  qu'il  jugerait  à  propos  «  une  grande  pointe 
«  de  diamants  pesant  18  carats  dans  laquelle  il  y  a  un  petit 
«  point  et  Teau  un  peu  triste,  »  appartenant  à  la  couronne 
ducale  de  Lorraine  et  que  le  Roi  de  France  avait  remise  à 
Jean  Casimir^ 

Dans  le  cas  où  le  sieur  Bâcler  ne  pourrait  rentrer  en  pos- 
session de  cette  pierre  dans  le  courant  de  l'année  suivante, 
il  devait  en  fournir  une  identique,  de  même  poids,  gran- 
deur et  beauié  ;  sinon  il  aurait  à  supporter  une  diminution 
de  10,000  écus  sur  le  prix  de  60,000  écus  ci-dessus  fixé. 

Il  était  convenu  dans  ce  contrat  que  les  60,000  écus  se- 
raient payés  comme  suit  :  30,000  comptant,  les  autres  30,000 
étaient  assurés  sur  le  produit  de  la  vente  de  la  forêt  de 
Compiègne,  que  le  Roi  avait  cédée  en  garantie  au  duc  de 
Lorraine. 

Cette  dernière  rentrée  ne  put  s'exécuter  et  le  sieur 
Bâcler,  après  avoir  satisfait  à  toutes  les  clauses  de  son 
contrat  avec  le  duc,  mourut  quelque  temps  après,  sans 
avoir  pu  recouvrer  les  30,000  écus  qui  lui  restaient  dus.  Sa 
veuve,  alors  mère  de  cinq  enfants  en  bas  âge,  se  trouva  dans 
une  situation  fort  précaire. 

Poursuivie  parles  créanciers  de  son  mari,  elle  réclama 
longtemps  avec  les  plus  vives  instances,  les  30,000  écus  qui 
lui  revenaient  et  avec  lesquels  elle  aurait  pu  éteindre  ses 
dettes;  mais  non  content  de  ne  pas  lui  remettre  son  argent, 
un  jugement  du  Châtelet  de  Paris  la  fit  enfermer  en  prison. 

Nous  n'avons  pu  retrouver  si  cette  malheureuse  veuve 
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fut  plus  tard    entièrement  désintéressée  de   sa  créance. 

Henri  III,  qui  avait  quitté  la  Pologne  dans  des  conditions 
ridicules,  avait  conservé  on  ne  sait  quelle  idée  sur  ce 
pays.  Dans  un  but  indéfinissable,  il  s'efforçait  d'y  envoyer 
200,000  écus  et  il  avait  chargé,  comme  toujours,  l'ambassa- 
deur du  Ferrier  de  cette  mission. 

Après  une  correspondance  de  plus  d'un  an,  du  Ferrier 
parvint  non  sans  peine  à  dissuader  le  Roi  de  faire  une  pa- 
reille dépense  (1). 

Certaines  lettres  de  l'ambassadeur  du  Ferrier,  fournissent 
de  curieux  tableaux  de  l'état  des  finances  de  la  France, 
mais  aucune  n'est  plus  saisissante  que  celle  dans  laquelle  il 
dépeint  la  situation  qui  depuis  s'est  renouvelée  souvent 
durant  les  crises  politiques  (2)  : 

«  Il  se  trouvera  en  vingt-quatre  heures,  »  écrit-il  le 
22  juillet  1575,  «plus  de  500,000  écus  qui  sont  dans  cette 
«  ville  de  Venise  attendant  une  émission  à  la  Zecca;  »  (par 
ce  mot  on  entendait  la  maison  de  ville  où  se  plaçait  l'argent 
qui  rapportait  comme  de  nos  jours  un  intérêt  déterminé). 
«  Et  si  je  disais,  Sire,  que  400,000  et  beaucoup  plus  de  ces 
«  écus  ont  été  envoyés  de  France  et  appartiennetit  à  vos 
«  sujets,  je  dirais  la  vérité.  Telle  est  aujourd'hui  la  frayeur 
«  des  riches  français  de  tous  états,  que  semblables  aux 
«  rats,  ils  fuient  naturellement  une  maison  proche  de  sa 
«  ruine.  Et  si  dirais-je  davantage  qu'ils  sont  catholiques, 
«  car  s'ils  étaient  d'une  autre  religion  ils  seraient  confis- 
*  qués  (3).  » 

Le  Maréchal  de  Bellegarde  devait  prendre  à  Venise  ces 
200,000  écus  et  les  emporter  en  Pologne  (4).  Il  était  chargé 

(1)  B.  N.  M"  V<:  Colbert,  n°  3G7,  dépêche  du  8  juillet  1575. 

(2)  B.  N.  M"  V^  Colbert,  n"  3G7,  f  17,  dépêche  du  22  juillet  1575. 

(3)  B.  N.  M"  V«  Colbert,  n°  367,  f°  17,  dépêche  du  22  juillet  1575. 

(4)  B.  N.  M»  V<=  Colbert,  n"  366,  p.  750,  Lettre  de  du  Ferner  au  Roi, 
du  28  mai  1575. 
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également  de  s'arrêter  à  Turin  et  d'y  prendre  pour 
50,000  écus  de  bagues  que  le  duc  de  Savoie  prêtait  à  son 
neveu  le  Roi  de  France. 

Le  maréchal  de  Bellegarde  n'ayant  pas  réussi,  ce  fut  un 
sieur  Despesse  qui  reprit  l'affaire  dans  le  courant  d'août 
1575  (1). 

Nous  ne  savons  s'il  parvînt  à  porter  à  Venise  les 
50,000  écus  de  bagues  que  le  duc  de  Savoie  avait  promis,  et 
pour  l'engagement  desquelles  Catherine  et  le  Roi  de  France 
avaient  fait  une  si  longue  correspondance  ? 

Toujours  est-il  que  la  guerre  devenant  plus  pressante, 
Henri  III  renonça  à  l'envoi  de  cet  argent  en  Pologne  et  pria 
du  Ferrier,  cinq  mois  après,  en  février  1576  (2),  de  t(  nter 
un  emprunt  plus  sérieux  destiné  à  subvenir  aux  besoins 
réels  de  la  France. 

Mais  dans  l'intervalle  était  survenue  la  trêve  conclue  le 
22  novembre  1575  par  le  Duc  d'Alençon  avec  son  frère,  aux 
termes  de  laquelle  le  Roi  de  France  garantissait  aux  reîtres 
de  Casimir  le  paiement  immédiat  de  leur  solde  s'élevant  à 
500,000  livres  (3). 

Au  cours  des  pourparlers,  le  13  du  même  mois,  Henri  III 
avait  écrit  à  Condé  pour  lui  annoncer  la  conclusion  pro- 
chaine de  la  trêve  et  lui  en  faire  connaître  les  clauses.  Il 
l'informait,  en  outre,  qu'il  priait  son  cousin  le  duc  de  Lor- 
raine et  son  beau-père,  le  comte  de  Vaudemont,  de 
répondre  pour  lui  de  ladite  somme  de  500,000  livres  et  à 
cet  effet  il  leur  envoyait  en  gage  ses  meilleures  bagues  de 
la  Couronne  (4). 

(1)  B.  N.  M^  Fond  Brienne,  n°  289.  p.  163.  Instructions  données  au 
sieur  Despesse  envoyé  par  le  Roi  en  Savoie. 

(2)  B.  N,  M«  V<=  Colbert,  n«  367,  p.  157.  Lettre  du  Roi  à  du  Ferrier, 
en  date  du  28  février  1576. 

(3)  B.  N.  Lb  34.  Recueil  des  choses  iour  par  iour  advenues  d'octobre 
1575  à  may  1576,  p.  19. 

(4)  B.  N.  M^  V«  Colbert,  n°  399,  page  272. 
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Le  lendemain  même  (1),  François  Dujardin,  orfèvre  du 
Roi,  dressait  un  inventaire  de  plusieurs  parères  que 
nous  connaissons  déjà  et  dont  la  valeur  représentait 
287,700  écus,  c'était  : 

«  La  grande  croix  faite  de  neuf  diamants  estimée 
50,000  écus.  »  (On  lui  faisait  subir  une  diminution  notable 
puisqu'elle  avait  été  achetée  et  estimée  jusqu'alors 
90,000  écus). 

«  Un  grand  diamant  acheté  par  François  I"  avec  une 
«  perle  pendeloque  estimé  66,200  écus. 

«  Un  autre  grand  diamant  faible,  plus  spacieux  que  le 
«  précédent  auquel  pend  une  grosse  perle  quasi  ronde, 
«  estimé  le  tout  25,000  écus.  » 

—  Ces  trois  pièces  avaient  servi  de  gage  pour  l'emprunt 
de  1569  à  "Venise.  — - 

«  Un  gros  rubis  balais  à  jour,  appelé  l'œuf  de  Naples, 
«  auquel  pend  une  perle  en  forme  de  poires  estimé 
«  70,000  écus. 

«  Une  bague  d'un  A  romain  que  fait  un  gros  rubis  balais 
«  en  forme  de  griffe,  estimé  25  000  écus,  plus  une  grosse 
«  perle  qui  est  pendante  1.500  écus. 

«  Un  grand  rubis  balais  fait  en  coste  pendu  à  quinze 
«  perles  au  lieu  de  chesne,  estimé,  le  tout  ensemble, 
«  50,000  écus.  » 

C'étaient  les  trois  fameux  rubis  de  la  Couronne  engagés 
à  Florence  en  1569. 
Le  tout  fut  immédiatement  envoyé  à  Nancy. 
Sur  les  instigations  de  Condé,  la  trêve  ne  lut  pas  main- 
tenue (2)  et  les  hostilités  recommencèrent,  néanmoins  le 
Roi  laissa  les  bagues  entre  les  mains  du  duc  de  Lorraine. 
Les  armées  royales  et  protestantes  étaient  presque  exclu- 

(1)  A.  N.  0'  3,326.  Maison  du  Roy,  meubles  et  joyaux. 

B.  N    M»  V<=  Colbert,  n»  7,  p.  G39.  Inventaire  du  14  novembre  1575. 

(2)  Mémoires  (h  la  Huguerie.  Édition  de  la  Société  de  l'Histoire  de 
France,  tome  I",  p.  358. 
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sivement  composées  d'étrangers  qui  aimaient  mieux  piller 
que  de  se  battre.  Aussi  Henri  III  persuadé  qu'une  paix, 
quelque  coûteuse  qu'elle  fût,  serait  encore  plus  profitable 
que  la  continuation  d'une  guerre  qui  se  traduisait  par  la 
destruction  totale  de  son  royaume,  parvint  à  renouer  les 
négociations  par  l'intermédiaire  de  son  frère.  Celui-ci  lui 
fit  savoir  que  les  prétentions  de  Casimir  seraient  encore 
plus  élevées  que  celles  qu'il  lui  avait  proposées  au  mois  de 
novembre  précédent. 

En  effet,  Casimir  exigea  d'abord  le  paiement  d'une  somme 
de  8  millions  de  livres  (1),  qu'à  force  d'instances  on  parvint 
à  réduire  à  6  millions  (2). 

Cette  somme  était  ainsi  justifiée  :  1°  les  frais  d'entretien 
de  Tarmée  allemande  pendant  la  campagne,  plus  deux  mois 
de  solde  à  partir  de  la  signature  du  traité  ;  2"  le  rembour- 
sement des  avances  faites  par  la  reine  Elisabeth  à  Casimir, 
et  enfin,  3°  le  restant  de  la  contribution  de  guerre  promise, 
en  1567,  au  même  Casimir  et  encore  impayée.  Le  tout  s'éle- 
vait exactement  en  monnaie  allemande  à  3,388,549  flo- 
rins (3). 

Le  premier  versement  comptant  était  fixé  à  300,000  livres 
en  argent  et  900,000  en  joj-aux.  Cette  somme  payée,  Casimir 
devait  se  retirer,  avec  ses  reitres,  sur  les  frontières  du 
royaume  et  y  séjourner  jusqu'au  6  juin,  date  à  laquelle  un 
nouveau  paiement  de  2,000,000  de  livres  devait  lui  être  fait. 

(1)  B.  N.  ]\P  Dispacci  degl'amhasciatorî  veneziani,  déjà  cités,  filza 
9,  p.  108.  Dépêche  de  Juan  Francesco  Moresini,  en  date  du  30  avril 
1576. 

(2)  B.  N.  ÛP  Dispacci  degl'amhasciatorî  veneziani,  déjà  cités.  Dé- 
pêche de  l'ambassadeur  Moresini  en  date  du  15  mai  1576,  filza  9.  Cette 
dépêche  ne  porte  que  5,000,000  de  livres,  mais  avec  le  restant  dû  de  la 
campagne  de  1567,  le  compte  s'élevait  à  5,945,351  livres. 

(3)  B.  N.  iP  F.  F.,  n°«  15  890,  page  456,  et  20,153,  page  213.  Contrat 
passé  entre  Henri  III  et  le  duc  Casimir  pour  le  payement  des  reistres  et 
des  vieilles  debtes  du  passé  pour  le  mesme  faict. 
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Ce  n'est  qu'après  avoir  reçu  ce  deuxième  versement  qu'il 
promettait  de  rentrer  dans  son  pays  emmenant  avec  lui 
quatre  otages  qu'il  exigeait  pour  garantir  le  solde  de  la 
contribution  de  guerre  (1). 

En  cas  d'inexécution  de  l'une  de  ces  conditions,  Casimir 
déclarait  vouloir  rester  sur  le  territoire  roj^al  et  y  entrete- 
nir ses  troupes  au  moyen  de  pillages.  Il  n'hésiterait  pas 
ensuite,  disait-il  à  mettre  le  feu  dans  toutes  les  villes  qu'il 
rencontrerait  sur  son  passage. 

Le  Roi  se  mit  immédiatement  en  quête  pour  réunir  les 
sommes  exigées.  Nous  n'avons  pas  à  parler  du  parti  qu'il 
tira,  comme  toujours,  des  biens  du  clergé,  ni  de  l'emprunt 
forcé  qu'il  imposa  aux  bourgeois  de  Paris. 

Dès  les  premiers  pourparlers  de  la  paix,  d'Abain  de  la 
Rocheposay  avait  été  envoyé  auprès  du  duc  de  Savoie  pour 
obienir  la  garantie  que  nous  avons  indiqué  plus  haut,  de  là 
il  devait  se  rendre  à  Mantoue,  à  Ferrare,  à  Rome  et  à 
Venise  (2).  Dans  chacune  de  ces  villes,  il  devait  tâcher 
d'émouvoir  le  souverain  et  obtenir  des  sommes  considé- 
rables contre  la  remise  en  gage  des  joyaux  de  la  Couronne 
et  des  rubis  de  la  Sainte-Chapelle. 

De  tous  ces  beaux  projets,  un  seul  qui  n'avait  point  été 
prévu,  réussit.  Le  duc  de  Ferrare  et  son  frère  le  cardinal 
Farnèse,  prirent  en  gage  un  certain  nombre  de  joyaux  sur 
lesquels  ils  avancèrent  40,000  écus. 

Le  duc  de  Lorraine  et  le  comte  de  Vaudemont  (3)  four- 
nirent à  Casimir  la  garantie  du  paiement  des  sommes  que 
le  Roi  devait  lui  payer  par  suite  du  traité.  Grâce  aux  em- 

(1)  B.  N.  M'  Dispacci  degVamhasciatori  veneziani,  déjà  cités,  filza 
9.  Dépêche  de  JeaQ-François  Moresini  du  15  mai  1576,  et  F.  F'., 
n°  15,890,  f°  456  et  F.  F'.,  n"  2  ),153,  f  213  r». 

(2)  B.  N.  M*  Fond  Dupuy,  n°  35'\  f"  8.  Instructions  données  le 
31  mars  1576  au  sieur  d'Abain  de  La  Rocheposay  pour  se  rendre  auprès 
du  duc  de  Savoie. 

(3)  B.  N.  M»  F.  F.,  n"  20,153,  p.  212  r". 

35. 
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prunts  forcés  et  à  l'aliénation  des  rentes  du  clergé,  le  pre- 
mier paiement  de  300,000  livres  comptant  avait  pu  être 
effectué  (1);  mais  on  était  encore  loin  d'avoir  les  2,000,000 
promis  pour  le  6  juin.  Le  Roi  alla  jusqu'à  faire  saisir  tout 
l'argent  des  recettes  générales  et  de  l'Hôtel-de-Ville  qui 
était  destiné  à  être  servi  en  intérêts  aux  personnes  qui  lui 
avaient  fait  des  avances.  Cette  mesure  souleva  une  telle 
réprobation  parmi  les  créanciers  qu'il  en  résulta  une 
émeute.  Elle  fut  bien  vite  réprimée  et  malgré  les  plaintes 
des  pauvres  gens  qui  avaient  placé  là  toutes  leurs  écono- 
mies, Henri  III  maintint  sa  décision  (2). 

Le  31  mai,  cinq  jours  avant  la  date  fixée  pour  le  pre- 
mier payement  qui  devait  être  fait  à  Casimir,  le  Roi  envoyait 
auprès  de  lui,  à  Bar-sur-Seine,  M.  de  Bellièvre  avec 
quelque  argent  et  des  joyaux  pour  le  prier  de  vouloir  bien 
se  contenter  pour  le  moment  de  ce  qu'il  lui  remettait.  En 
même  temps  il  faisait  les  plus  vives  démarches  auprès  du 
prince  de  Condé  pour  le  prier  d'intervenir  afin  d'éviter  au 
royaume  la  plus  aff'reuse  catastrophe.  Mais  Condé  répondit 
en  insistant  pour  l'exécution  intégrale  du  traité. 

Le  2  juin,  le  Roi  n'avait  encore  réuni  que  600,000  livres, 
environ  le  tiers  de  la  somme  qu'il  avait  à  payer  le  6.  Or, 
d'après  le  traité,  chaque  mois  de  retard  se  traduisait  par 
une  nouvelle  contribution  de  500,000  livres  (3). 

Par  une  dépêche  du  13  mai,  parvenue  seulement  à  cette 
même  date  du  2  juin  (4),  d'Abain  faisait  connaître  au  Roi  le 
résultat  de  ses  pourparlers  avec  le  duc  de  Savoie.  Ce  sou- 

(1)  B.  N.  M*  Dispacci  degl'ambasciatori  veneziani,  filza  9,  Dépêche 
de  Tambassadeur  Moresini,  du  3  j  in,ai  1576. 

(2)  B.  N.  M^  Dispacci  degl'ambasciatori  veneziani,  déjà  cités,  filza 
9.  Dépêche  de  l'ambassadeur  Moresini,  en  date  du  30  mai  1576. 

(3)  B.  N.  M'  Dispacci  degV amhasciatori  veneziani  in  Francia,  déjà 
cités,    filza  9.  Dépêche  de  l'ambassadeur  Moresini  du  2  juin  1576. 

(4)  B.  N.  M^  fond  Dupuy,  n»  351,  f  2  et  F.  F'.,  n°  17,992.  Lettre  de 
M.  d'Abain  de  la  Rocheposay  au  Roy. 


DU  RÔLE  ÉCONOMIQUE  DES  JOYAUX.         541 

verain  déclarait  qu'il  n'avait  point  d'argent  et  conséquem- 
ment  il  ne  pourrait  en  avancer  sur  les  joyaux  qui  lui 
avaient  été  remis,  mais  il  se  chargerait  de  négocier  avec 
des  banques  le  prêt  qu'il  regrettait  de  ne  pouvoir  faire  lui- 
même;  il  conseillait  toutefois  de  renoncer  à  ce  moyen 
d'emprunt  qu'il  considérait  comme  très  onéreux  et  de 
vendre  tout  simplement  les  bagues  à  des  particuliers,  ce 
qui  lui  paraissait  plus  facile  et  plus  productif  (1).  Le  Duc 
refusait  également  de  garantir  la  rente  de  50,000  écus  que 
le  Roi  avait  proposé  de  faire  à  Casimir,  mais  ce  refus 
n'avait  plus  d'importance  attendu  que  depuis  le  départ  de 
d'Abain  on  avait  renoncé  à  la  constitution  d'tme  rente. 

A  Paris,  on  était  dans  les  plus  grandes  craintes  de  voir 
les  menaces  de  Casimir  se  réaliser.  Le  Pape  venait  de 
refuser  une  nouvelle  aliénation  de  biens  ecclésiastiques, 
heureusement  que  dans  ces  circonstances  délicates,  le 
clergé  de  France  ne  s'arrêta  pas  à  cette  défense  et  le  Par- 
lement put  enregistrer  l'édit.du  Roi  concernant  cette  nou- 
velle vente  qui  devait  procurer  le  capital  de  200,000  livres 
de  revenu,  soit  environ  5,0-  0,000  de  livres  (2);  puis  pour 
régulariser  la  situation  avec  Rome,  Gondi,  évêque  de  Paris, 
se  rendit  immédiatement  auprès  du  Pape  (3)  pour  lui  faire 
prendre  en  douceur  la  décision  du  Roi  et  la  lui  faire  auto- 
riser postérieurement.  De  son  côté,  le  clergé  de  France 
expédiait  en  son  nom  un  ambassadeur  auprès  du  Saint- 
Père,  pour  le  presser  non  moins  vivement  de  se  rendre  aux 
objurgations  du  Roi. 

(1)  B.  N.  M"  Dispacci  degl'ambasdatori  veneziani,  fiXïS:  9.  Dépêche 
du  2  juin  1576. 

(2)  B.  N.  M'  Dispacci  degl' umbasciatori  veneziani  in  Francia,  lil- 
za  9,  dépêche  olu  14  juin  1576.  Le  Roi  exigeait  l'aliénation  de  300,000 
livres  de  revenus  do  biens  ecclésiastiques.  On  finit  par  tomber  d'accord 
sur  le  chifiEre  de  200,000  livres. 

(3)  B.  N.  M^  F.  F^,  n*  17,530,  p.  7,  r".  Instruction  de  l'évêque  de 
Paris  allant  à  Rome,  19  juin  1576. 
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Quant  à  Casimir,  il  avait  accepté  les  proposiiions  de  Bel- 
lièvre  ainsi  que  les  600,000  livres  en  espèces  [et  les 
900,000  livres  de  bijoux  qu'il  lui  avait  apportés,  mais 
comme  il  n'avait  que  deux  otages  sur  les  quatre  qui  lui 
avaient  été  promis,  il  s'empara  des  deux  plénipotentiaires 
Bellièvre  et  Harlay  et  les  garda  malgré  leurs  protestations. 
Il  se  retira  ensuite  en  pillant  le  territoire  qu'il  traversait  et 
en  emmenant  des  troupeaux  considérables  de  bœufs,  mou- 
tons, chevaux,  etc.,  jusqu'à  Heidelberg  où  il  fit  une  entrée 
triomphale. 

Le  bétail  provenant  de  ses  razzias  était  poussé  en 
tête  du  cortège  ;  il  avait  fait  construire  des  chars  d'une 
forme  spéciale,  espèce  d'estrade-vitrine  sur  lesquels  s'éta- 
laient les  joyaux  de  la  Couronne  de  France  qu'il  montrait 
ainsi  à  toutes  les  populations  accourues  sur  son  passage. 
Derrière  venaient  les  deux  otages  et  les  plénipotentiaires 
Bellièvre  et  Harlay  qu'il  avait  retenus  prisonniers  au 
mépris  du  droit  des  gens  (1). 

Certes,  ce  n'était  pas  une  mince  insulte  que  ce  brigand 
d'outre-Rhin  faisait  à  la  France  en  exposant  ainsi  à  la  risée 
de  la  population  tudesque  les  joyaux  de  la  Couronne,  sym- 
bole de  la  royauté,  et  les  ambassadeurs  du  Roi  qu'il  avait 
fait  prisonniers. 

Enfin  Henri  III  avait  pu  vider  le  royaume  de  la  présence 
des  troupes  étrangères,  mais  il  restait  encore  à  licencier 
les  reîtres  de  l'armée  royale,  qui  n'étaient  pas  moins  exi- 
geants, ni  moins  pillards  que  ceux  de  Casimir. 

C'était  encore  sur  l'Italie  que  comptait  Catherine  de  Mé- 
dicis.  Le  sieur  Despesse  n'avait  probablement  pas  pu  rem- 
plir sa  mission  et  apporter  à  du  Ferrier,  comme  cela  lui 
avait  été  ordonné,  les  bagues  du  duc  de  Savoie  s'élevant  à 
environ  50,000  écus. 

(1)  B.  N.  M^  Dispacci  degl'ambasciatnri  veneziani  in  Francia,  filza 
9.  Dépêche  du  7  septembre  1576. 
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En  juin  1576,  d'Abain  n'avait  pas  non  plus  réussi  à  Turin, 
quoiqu'il  eut  en  possession  un  nombre  considérable  de 
joyaux.  A  cause  de  la  peste  qui  régnait  à  Venise,  du  Fer- 
rier  avait  transporté  son  ambassade  à  Ponte  di  Brenta. 
D'Abain  n'ayant  pu  arriver  jusque  là,  lui  donna  rendez- 
vous  dans  la  ville  de  Padoue,  où  il  lui  remit  une  bordure 
d'oreillettes  (1)  et  plusieurs  rubis,  le  tout  estimé  à  la 
somme  de  150,000  écus. 

Ces  rubis  démontés  ne  faisaient  point  partie  des  joyaux 
de  la  Couronne,  ils  venaient  probablement  du  Reliquaire 
de  la  Sainte-Chapelle,  d'où  Henri  111  les  avait  fait  arra- 
cher. 

Le  moment  n'était  guère  propice  pour  trouver  de  l'ar- 
gent, d'Abain  s'était  adressé  à  des  marchands,  à  des  sei- 
gneurs, ma:'s  partout  infructueusement;  il  avait  même 
été  jusqu'à  s'aboucher  avec  des  usuriers  juifs  pour  obte- 
nir une  somme  de  30,0c0  écus  ;  mais  à  chaque  proposition 
qu'il  faisait,  ces  industriels  répondaient  que  chacune  de  ces 
bagues  étaient  d'une  valeur  trop  considérable  pour  qu'un 
simple  particulier  put  s'en  rendre  acquéreur. 

Du  Ferrier,  aussitôt  qu'il  eut  les  bagues  en  sa  possession, 
n'osa  pas  les  garder  par  devers  lui  à  Ponte  di  Brenta,  il  se 
rendit  à  la  Seigneurie,  à  Venise.  Sur  son  parcours,  il  vit  les 
villes  et  les  campagnes  dans  la  désolation  :  partout  la  peste 
enlevait  des  centaines  d'habitants;  le  pays  était  tellement 
ravagé  qu'il  semblait  dépeuplé  et  ruiné.  Introduit  devant 
l'excellentissime  Collège,  encore  ému  des  tableaux  saisis- 
sants qui  s'étaient  déroulés  sous  ses  yeux  dans  la  course 
qu'il  venait  de  faire  pour  an  iver  à  Venise,  au  lieu  de 
demander  de  l'argent  sur  les  bijoux  qu'il  apportait  il  ne 

(1)  Portant  le  n°  3  du  chapitre  de  Ilnventaire  de  1572  et  B.  N.  M 
Fond  Dupuy,  n°  351,  f°"  3  et  21.  Lettres  de  d'Abain  au  Roi  et  à  la 
Reine  du  26  mai  1576.  Il  lui  en  restait  pour  120.000  écu.s  environ. 

Archives  du  ministère  des  affaires  étrangères.  Correspondance  de  Rome, 
vol.  n"  7. 


544        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

put  s'empêcher,  sous  le  coup  de  l'émotion,  de  les  oflrir  au 
gouvernement  vénitien  (1)  qui,  depuis  si  longtemps,  était 
l'allié  fidèle  de  la  France,  pour  l'aider  à  soulager  son 
peuple  au  milieu  de  si  grands  malheurs.  Le  Doge  le  remer- 
cia avec  effusion,  mais  n'accepta  pas  l'offre  ;  alors  du  Fer- 
rier  déposa  les  joyaux  (2)  dans  l'une  des  caisses  de  l'État 
fermée  au  moyen  de  trois  clés  confiées  à  trois  personnages 
diff"érents.    . 

Bientôt  après  un  sieur  Dujardin  reçut  l'ordre  du  Roi  de 
se  rendre  à  Venise  pour  retirer  ces  joyaux,  mais  il  fut 
.arrêté  à  la  frontière  et  ne  put  pénétrer  en  raison  de  la 
peste. 

Quant  à  d'Abain,  en  quittant  Padoue,  il  se  rendit  succes- 
sivement à  Ferrare  et  à  Mantoue  où  il  n'obtint  que  de 
bonnes  paroles.  Dans  cette  dernière  ville  il  dut  réaliser  un 
prêt  insignifiant  de  trois  à  quatre  mille  écus,  car  il 
laissa  en  gage  un  rubis  qui  fut  rendu  quelques  années  après. 
Enfin,  à  Rome,  il  eut  bien  des  offres  du  Pape,  mais  à  des 
conditions  tellement  onéreuses  que  le  Roi  les  refusa  (3). 

C'est  alors  que  Rucellaï,  en  véritable  courtier  qu'il  était, 
consentit  au  nom  du  Roi,  en  faveur  du  cardinal  Farnèse, 
une  vente  à  réméré  des  joyaux  de  la  Couronne  que  d'Abain 
avait  entre  ses  mains.  Si,  dans  six  ans,  à  dater  de  la  signa- 
ture du  contrat,  le  Roi  n'avait  pas  racheté  les  bagues,  elles 
devenaient  la  propriété  du  cardinal  Farnèse  et  de  son  frère 
le  duc  de  Parme.  Le  Roi  de  France  devait  depuis  longtemps 
au  cardinal  et  au  duc  une  somme  de  24,000  écus,  aussi  ces 
derniers  acceptèrent-ils  avec  empressement  l'offre  qui  leur 
était  faite  de  prêter  au  Roi  40,000  écus,  car  avec  les  24,000 
dus  antérieurement,  leur  créance  s'élèverait  à  64,000  écus 

(1)  Archivio  di  stato  in  Venezia.  Collegio  III  Sécréta,  Reg.  3,  Carte 
156.  Séance  du  10  juillet  1576. 

(2)  Ibid.,  Carte  158.  Même  séance. 

(8)  Archives  du  ministère   des  affaires  étrangères.  Correspondance    de 

Rome,  vol.  n°  7. 
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dont  ils  seraient  couverts  et  remboursés  au  delà,  au  moyen 
des  joyaux  qu'un  leur  remettait  et  qui  représentaient  une 
valeur  de  120,000  écus  (1). 

11  nous  faut  maintenant  résumer  la  situation  et  indiquer 
où  se  trouvaient  à  la  fin  de  1576  chacune  des  principales 
parures  de  la  Couronne;  puis  avant  d'aborder  l'étude  des 
emprunts  réalisés  dans  la  seconde  partie  du  règne  d'Henri  III, 
nous  raconterons  comment  les  difïérentes  parures  que  nous 
venons  de  voir  dispersées,  rentrèrent  au  Trésor  ou  furent 
définitivement  perdues. 

La  parure  complète  de  diamants,  celle  qui  contenait  les 
vieilles  pierres  de  la  Couronne,  la  table  de  Gênes,  les 
pointes  de  Milan  et  de  Bretagne,  formant  une  suite  de  bor- 
dure d'oreillette  et  de  bordure  de  touret  pour  la  tête,  ainsi 
que  le  carcan,  étaient  les  unes  vendues  aii  cardinal  Far- 
nèse,  les  autres  déposées  par  du  Ferrier  dans  les  coffres  de 
la  Seigneurie  de  Venise  avec  les  rubis  de  la  Sainte-Cha- 
pelle. 

Les  parure?  qui  avaient  été  achetées  par  François  I"  et 
qui  étaient  entrées  dans  le  trésor  de  la  Couronne  par  lettres 
patentes  de  François  II,  étaient  avec  la  côte  de  Bretagne  et 
l'A  romain  entre  les  mains  du  duc  de  Lorraine  et  du  comte 
de  Vau'demont. 

Casimir  devait  avoir  emporté  avec  lui  la  presque  totalité 
des  parures  de  saphirs  et  de  perles  qui  avaient  été  montées 
en  1572  et  dont  la  plupart  provenaient  de  dons  faits  par 
Charles  IX,  Catherine  de  Médicis  et  Henri  III. 

Les  parures  qui  étaient  entre  les  mains  de  du  Ferrier 
passèrent,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  entre  celles  de 
Rucellaï  pour  ne  jamais  rentrer  dans  le  Trésor  de  la  Cou- 
ronne. Celles  qui  avaient  été  vendues  à  réméré  au  cardinal 

(1)  B.  N.  M' Fond  Dupny,  n°  351,  f°  10,  et  Fond  Français,  n"  17,992, 
et  Archives  du  ministère  des  affaires  étrangères.  Correspondance  de  Rome, 
vol.  n"  7. 
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Farnèse,  ne  sortirent  de  ses  mains  que  six  ans  après,  nous 
dirons  dans  quelles  conditions. 

Quant  aux  rubis  de  la  Sainte-Chapelle  il  nous  a  été  impos- 
sible de  retrouver  leur  trace. 

Les  joyaux  que  le  duc  de  Lorraine  et  le  comte  de  Vaude- 
mont  avaient  reçus  ne  leur  servirent  pas  seulement  de 
caution  pour  les  garanties  qu'ils  avaient  dû  donner  à  Casi- 
mir, mais  sur  la  demande  du  Roi,  le  duc  de  Lorraine  les 
remit,  en  août  1576  (1),  au  sieur  Burckartde  Barby,  colonel 
des  Reîtres  royaux,  qui,  conformément  aux  ordres  qu'il 
avait  reçus,  se  rendit  aussitôt  à  Cobourg  et  de  là  à  Ratis- 
bonne  pour  emprunter  de  l'argent  sur  lesdits  joyaux,  soit 
auprès  du  duc  de  Bavière,  soit  auprès  de  tout  autre  prince 
ou  banquier. 

Le  colonel  ne  put  réussir  dans  sa  mission  financière  et, 
le  7  avril  1578  (2),  il  rapporta  les  bagues  au  Trésor  de  la 
Couronne.  Le  Roi  en  fit  donner  une  décharge  complète, 
conjointement  au  duc  de  Lorraine  et  à  Burckart  de  Barby, 
quoique  l'un  des  joyaux,  le  rubis  appelé  la  côte  de  Bretagne, 
eût  été  remis  par  le  duc  de  Lorraine,  sur  l'ordre  du  Roi,  à 
plusieurs  colonels  des  Reîtres  royaux  pour  sûreté  de  l'ar- 
riéré de  solde  de  leurs  troupes.  Cependant  nous  constatons 
que  ce  rubis  était,  en  1581,  rentré  à  son  tour  dans  le  Trésor. 

Il  restait  encore  un  collier  de  neuf  rubis  que  nous  ne 
connaissons  qu'imparfaitement  et  qui  avait  été  engagé,  en 
1571,  entre  les  mains  du  bourgmestre  de  Bâle,  mais  il  fut 
rendu    le  24  octobre  1582  (3),   par  les  soins  du  sieur  de 

(1)  B.  N.  M"  V  Colbert,  n°  8,  p.  269.  Mémoire  du  comte  de  Barby  sur 
l'engagement  des  bagues  de  la  Couronne  pour  le  recouvrement  des 
sommes  demandées  par  le  Roi. 

(2)  B.  N.  M«  Fond  Brienne,  n''  9  et  ¥=  Colbert,  n"  9,  p.  117.  Certifi- 
cation donnée  à  M.  de  Lorraine,  le  7  avril  1578,  pour  luy  servir  de 
descharge  comme  au  comte  de  Barby,  des  bagues  de  la  Couronne  qui 
luy  avoieut  esté  mises  entre  les  mains. 

(3)  A.  N.  P   2,540,  MémoriaiM.  Lettres  patentes  portant  descharge  au 
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Fleury,  ambassadeur  de  France  en  Suisse,  lorsque  la 
créance,  qui  était  de  60,000  écus,  fut  entièrement  soldée. 
Un  arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes,  en  date  du  2  sep- 
tembre 1586,  certifie  le  fait. 

Quant  aux  bijoux  rerais  à  Casimir,  comme  on  doit  le  sup- 
poser, ils  ne  rentrèrent  jamais  dans  le  Trésor  de  la  Cou- 
ronne, nous  le  croyons,  du  moins. 

A  ce  moment,  1577,  le  crédit  du  Roi  de  France  était  ruiné, 
aucun  État  ne  devait  plus  consentir  à  lui  prêter  une  somme 
quelconque.  C'était  à  des  particuliers  qu'il  allait  désormais 
s'adresser. 

Jusqu'ici  nous  avons  pu  étudier  avec  une  abondance  com- 
plète de  documents  les  emprunts  contractés  avec  des  États 
parce  que  dans  les  dépêches  des  Ambassadeurs  ou  dans  les 
dépôts  publics  des  pays  prêteurs,  nous  avions  trouvé  des 
pièces  qui  nous  initiaient  sur  chaque  opération.  Comme  à 
pariir  de  cette  date  de  1577  les  contrats  ne  se  feront  plus 
qu'avec  des  banques  privées  ou  de  simples  particuliers,  nos 
recherches  seront  beaucoup  moins  fécondes. 

Si  les  papiers  de  la  Chambre  des  Comptes  n'avaient  pas 
éié  détruits  dans  l'incendie  de  1737,  nous  aurions  pu 
trouver  dans  les  dossiers  de  la  comptabilité  tout  ce  qui 
concerne  ces  opérations  financières.  Nous  avons  dû,  par 
suite,  diriger  nos  recherches  d'un  autre  côté  et  c'est  dans 
les  dépôts  privés,  dans  les  études  de  notaires,  etc.,  que  nous 
avons  pu  découvrir  les  emprunts  sur  gages  que  nous  allons 
signaler. 

Nous  avons  déjà  vu,  en  1576,  le  sieur  Rucellaï  prêter  au 
Roi  300,000  livres  en  garantie  de  laquelle  somme  il  avait 
sans  doute  conservé  entre  ses  mains  les  joyaux  que  l'am- 
bassadeur du  Ferrier  avait  déposés  dans  les  coflfres  du  gou- 
vernement vénitien.  Nous  le  retrouverons  dans  toutes  les 

sieur  de    Fleury,  chargé   par  le    Roi  d'un  rcmbourtieinent  au   canton  de 
Bâle. 
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opérations  financières  importantes  qui  eurent  lieu  à  cette 
époque. 

Ainsi,  le  12  juillet  1580(1),  Henri  III  avait  engagé  à  un 
sieur  Sébastien  Zamet,  banquier  à  Lyon,  par  l'intermédiaire 
de  MM.  de  Mayenne  et  de  Mandelot,  la  grande  table  de  dia- 
mant achetée  par  François  P"",  et  une  seconde  grande  table 
plus  faible,  pour  la  somme  de  630,000  écus. 

Ces  bagues,  on  s'en  souvient,  avaient  été  rendues  par 
Burckart  de  Barby,  en  1578.  Elles  restèrent  entre  les  mains 
de  Zamet  jusqu'au  25  février  1589  (2),  époque  à  laquelle  il 
les  rendit  au  Roi  après  avoir  été  probablement  remboursé 
des  87,000  écus  qu'Henri  III  restait  lui  devoir. 

Le  même  jour  il  lui  en  était  donné  décharge  (3)  authen- 
tique et  ces  mêmes  bagues  étaient  à  l'instant  même  remises 
à  Rucellaï,  que  le  Roi  chargeait  avec  le  sieur  de  la  Clielle  de 
contracter  un  emprunt  de  200,000  écus  à  Florence.  Ce 
nouvel  emprunt  fut  en  effet  réalisé,  mais  les  200,000  écus 
en  provenant  furent,  selon  les  ordres  du  Roi,  versés  entre 
les  mains  du  duc  de  Florence,  Ferdinand  P"",  en  paie- 
ment de  pareille  somme  promise  par  Henri  III  sur  la  dot  de 
la  princesse  de  Lorraine  avec  laquelle  le  grand  duc  venait 
de  se  marier. 

En  1589,  Rucellaï  n'était  pas  seulement  détenteur  des 
parures  de  du  Ferrier  il  avait  aussi  entre  ses  mains  la  bor- 
dure de  touret  où  se  trouvaient  les  diamants,  la  table  de 
Gênes,  les  pointes  de  Bretagne  et  de  Milan  qui  avaient  été 
remises  au  cardinal  Farnèse,  en  1576,  en  vertu  d'une  vente 
à  réméré,  dont  le  terme  était  expiré  en  1581.  A  ce  moment 

(1)  A.  N.  Mémorial  FFFF,  P.  2,330,  fol.  16. 

(2)  A.  N.  Mémorial  FFFF,  P.  2,330,  fol.  16.  Acte  portant  décharge 
desdites  bagues  à  l'égard  de  Zamet. 

(3)  A.  N.  Mémorial  FFFF,  P.  2,330,  fol.  16.  Le  même  acte  porte 
décharge  desdites  bagues  à  Zamet,  et  constate  leur  remise  à  Rucellaï, 
procureur  du  duc  de  Toscane,  pour  tenir  lieu  d'assurance  de  la  somme 
de  200,000  écus  faisant  partie  de  la  dot  de  la  princesse  de  Lorraine. 
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il  avait  été  question  d'obtenir  du  cardinal  Farnèse  un  sur- 
sis de  trois  années,  mais  ce  dernier  ne  voulut  accorder 
qu'un  délai  d'un  an  au  terme  duquel  s'il  n'était  pas  complè- 
tement remboursé  des  64,000  écus  qui  lui  étaient  dus  ainsi 
que  des  intérêts  à  5  0/0  (1),  les  120.000  écus  de  joyaux  qu'il 
détenait  deviendraient  sa  propriété. 

Ce  dernier  sursis  étant  expiré,  Rucellaï  avait  probable- 
ment remboursé  le  cardinal  et  s'était  substitué  à  lui  vis-à- 
vis  du  gouvernement  français.  Il  semble  que  ce  soit  la 
meilleure  façon  d'expliquer  la  possession  par  ce  banquier 
de  la  grande  bordure  de  touret, 

La  seconde  parure  que  Rucellaï  possédait  était  la  croix 
de  neuf  diamants  que  Burckart  de  Barby  avait  rapportée  à 
Eenri  III  en  1578.  Une  lettre  de  Rucellaï  (1)  prouve  que  des 
arrangements  particuliers  d'argent  avaient  eu  lieu  entre 
lui  et  Henri  III  postérieurement  à  1577. 

Le  10  août  1589,  il  réclamait  à  de  Maisse,  alors  ambassa- 
deur à  Venise.  «  une  somme  de  quatre  vingts  tant  de  mil 
«  escus  pour  le  prêt  qu'il  a  fait  au  Roi  sur  les  parures  en 
«  question,  et  il  ajoute  qu'à  défaut  de  paiement,  il  usera  de 
«  la  faculté  qui  lui  a  été  accordée  dans  son  contrat,  de 
«  vendre  lesdites  bagues  sans  autre  formalité  que  d'en  pré- 
«  venir  le  Roi  quatre  mois  à  l'avance.  » 

Nous  nous  trouvons  donc  en  présence  d'une  vente  à 
réméré  comme  celle  qui  avait  été  consentie  au  cardinal 
Farnèse,  ce  qui  ne  laisse  plus  aucun  doute  sur  la  supposi- 
tion que  nous  avons  émise  que  Rucellaï  avait  dû  se  substi- 
tuer au  cardinal. 

De  Maisse  conseilla  à  Rucellaï  d'envoyer  lesdites  bagues  à 
Venise  où  il  allait  faire  des  démarches  pour  contracter  un 
emprunt    de    200,000    écus    (2;.    Le  20  décembre  suivant, 

(1)  B.  N.  M"  Fond  Brienne,  n°  11,  f»'  38  et  39,  et  V^  Colbert,  n°  3G'J, 
f°  23. 

(2)  B.  N.  M»  Fond  Brienne,  n°  11.  Lettre  du  Roi  du  2G  déceuiùru  lô8'J 
et  Vc  Colbert,  n"  369,  f"  66.    Fond  Français,  n"  10,738,  p.  573.  Lettre  du 
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Henri  III  étant  mort,  ce  fut  Henri  IV  qui  envoya  à  de  Maisse 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  ce  nouvel  emprunt  et 
pour  remettre  en  gage  aux  prêteurs  les  bagues  qui  étaient 
entre  les  mains  de  Ruceilaï,  Le  Roi  faisait  remarquer  à  de 
Maisse  que  Rucellaï  avait  peut-être  reçu  des  à-comptes  sur 
sa  créance  par  mandement  du  trésorier  de  l'Epargne,  qu'il 
fallait  faire  établir  son  compte  et  examiner  le  contrat  qui 
avait  été  passé  avec  lui,  afin  de  ne  pas  lui  payer  plus  qu'il 
ne  lui  était  dû. 

Dans  ses  lettres  du  7  mars  et  8  avril  1590  (1),  Henri  IV 
prescrivait  à  de  Maisse  de  dégager  les  bagues  des  mains  de 
Rucellaï  «  et  de  les  engager  ailleurs  pour  une  somme  plus 
«  considérable.  Leur  valeur,  disait-il,  représente  plus  que 
«  la  somme  pour  laquelle  elles  sont  en  nantissement  et  une 
«  fois  le  prix  de  ce  nouvel  engagement  touché,  vous  désin- 
«  téresserez  d'abord  Rucellaï  et  vous  enverrez  le  surplus  à 
«  mou  ambassadeur  en  Suisse  qui  l'emploiera  pour  le  bien 
«  de  mou  service.  » 

Antérieuremeut  à  158G,  à  une  date  que  nous  n'avons  pu 
retrouver,  Henri  III  avait  encore  rerais  à  un  sieur  Cenamy, 
banquier  italien,  14  diamants  enchâssés,  d'une  valeur  de 
60,000  écus,  comme  gage  d'un  prêt  de  35,000  écus  auxquels 
il  était  ajouté  5,000  écus  pour  lôs  intérêts.  Il  faut  voir  dans 

Eoi  aux  seigneurs  de  Venise.  Henri  III  avait  d'abord  demandé  le  17  fé- 
vrier de  l'année  précédente  200,000  écus,  mais  devant  les  difficultés 
qu'il  rencontrait  auprès  de  la  seigneurie,  il  abaissa  sa  demande  d'em- 
prunt à  100,000  écus,  et  il  offrit  en  gage  les  diamants  que  Rucellaï 
avait  en  mains.  Outre  cela,  Henri  III  proposait  à  la  seigneurie  de  lui 
rembourser  les  66,666  écus  restant  dus  sur  l'emprunt  réalisé  en  1569,  ce 
qui  élèvenit  la  somme  due  à  166,666  écus  payables  en  3  ans  par  3  paie- 
ments égaux,  et  pour  plus  de  garantie  il  affectait  les  produits  des  re- 
cettes générales  de  Lyon,  Paris  et  Rouen.  (Fond  français,  n°  10,738, 
page  614.) 

(1)  B.  N.  M^  Fond  Brienne,  n°  II,  f»  142  et  V«  Colbert,  n°  369, 
£"62. 
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cette  parure  de  14  diamants  probablement  le  collier  de 
diamants  qui  figure  au  chapitre  v  de  l'inventaire  de  1570. 

Cet  emprunt  de  40,000  écus  devait  être  remboursé  en 
1587;  non  seulement  il  ne  le  fut  pas,  mais  encore  le  Roi 
réussit  à  se  faire  prêter  par  son  créancier  une  nouvelle 
somme  de  40,000  écus  en  promettant  de  lui  rembourser  les 
premiers  40,000  Tannée  suivante.  Aucun  remboursement 
n'eut  lieu  à  la  date  fixée  et  la  même  opération  dut  encore 
se  renouveler  puisque  la  créance  de  Cenamy  avait  atteint 
160,000  écus  en  1589. 

Le  collier  resta  entre  les  mains  de  Cenamy  jusqu'au 
26  octobre  1596  (1),  époque  à  laquelle  son  compte  qui  s'était 
encore  compliqué  fut  définitivement  réglé  par  un  arrêt  du 
Conseil  des  finances  présidé  par  Henri  IV,  et  par  suite  les 
14  diamants  rentrèrent  dans  le  Trésor  de  la  Couronne. 

Le  2  mai  1588  (2),  deux  Français,  recommandés  par  les 
Ricardi,  banquiers  à  Lyon,  arrivaient  à  Venise  au  dire  de 
de  Maisse,  ils  étaient  porteur  d'environ  380,000  écus  de 
joyaux  qui  devaient  appartenir  à  la  Couronne  et  sur  les- 
quels ils  cherchaient  à  emprunter  de  forte?  sommes  d'ar- 
gent. Ces  deux  personnages  étaient  M.  Arnault  de  Foissac 
et  M.  Chardon  de  la  Roche. 

D'après  l'inventaire  (3)  qui  en  fut  fait  par  les  marchands 
de  Venise  auxquels  ils  furent  présentés,  les  joyaux  qu'ils 
apportaient  ne  furent  estimés  qu'à  37,0  0  écus. 

Ces  pierres  devaient  être  personnellement  au  Roi  de 
France. 

Le  23  août  suivant  (4)  (1588),  de  Maisse  informe  Henri  III 

(1)  A.  N.  E  Ib,  fo  57. 

(2)  B.  N.  M"  F.  Fr.,  n°  10,738,  p.  684,  et  Archives  du  ministère  des 
affaires  étrangères.  Correspondance  de  V'enise,  vol.  XXXIV,  page  28G. 

(3)  B.  N.  M»  F.  Fr.,  n°  10,738,  p.  690,  et  Archives  du  ministère  des 
affaires  étrangères.  Correspondance  de  Venise,  vol.  XXXIV,  pages  291  et 
306. 

(4)  B.  N.  M"  F.  F.,  n'  10,738,  p.  783. 
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que  le  grand  duc  de  Toscane  a  acheté  les  diamants  pour  15 
à  20  raille  éciis,  «  le  duc  de  Mantoue  a  les  rubis  et  les  balais 
«  et  est  sur  le  point  de  les  acheter;  enfin  que  les  petites 
«  perles  ont  été  vendues  pour  les  frais  et  pour  payer  quel- 
«  ques  petites  dettes  ;  les  grosses  perles  sont  encore  à 
«  Venise  et  quelques  gentilshommes  vénitiens  veulent  les 
«  acheter.  » 

Vers  la  même  époque,  de  Maisse  avait  reçu  de  MM.  de 
Sillery  et  Sancy  (1),  qui  bien  certainement  agissaient  au 
nom  du  Roi,  un  certain  nombre  de  bagues  sur  lesquelles  il 
employait  tous  ses  efforts  pour  trouver  à  emprunter  quelque 
argent.  Malgré  les  lettres  pressantes  qu'il  recevait  du  Roi  à 
cet  égard,  il  ne  paraît  pas  avoir  obtenu  un  résultat  favo- 
rable (2). 

Henri  III  en  était  arrivé  à  mettre  en  gage  jusqu'aux 
objets  du  cabinet  royal,  tels  que  la  fameuse  licorne  que  le 
pape  Clément  VII  avait  donné  à  François  I"  lors  du  mariage 
de  Catherine  de  Médicis.  Veut-on  savoir  où  disparaissaient 
en  grande  partie  ces  sommes  énormes  que  le  Roi  se  procu- 
rait à  n'importe  quels  moyens? 

L'ambassadeur  vénitien  Giovanni  Moro  nous  donnera  la 
clef  de  ce  mystère.  Le  25  mai  1584,  il  écrit  à  son  gouverne- 
ment : 

«  Le  Roi  est  venu  ici  passer  toute  une  semaine  chez  le 
«  duc  d'Épernon  pour  s'entretenir  avec  lui  de  son  départ 
«  pour  la  Gascogne.  Sa  Majesté  veut  subvenir  à  tous  les 
«  besoins  de  son  favori  et  désire  que  ce  voyage  se  fasse  avec 
«  toute  la  majesté  royale,  en  grande  pompe,  au  milieu  des 
«  grandeurs  Ids  plus  élevées  et  entouré  des  nombreux  gen- 

(1)  B.  N.  ]\P  Fond  Brienne,  n"  11.  page  20.  Lettre  de  de  Maisse  au 
Eoi,  en  date  du  10  juin  1689. 

(2)  B.  N.  M"  Fond  Brienne,  n°  11,  f°  150  et  158,  V«  Colbert,  n°  369, 
i°  68  et  71,  Lettres  du  Roi  à  M.  de  Maisse,  en  date  du  7  mars  et  10  mai 
1590. 
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«  tilshommes  qui  désireraient  l'accompagner,  et  pour  qu'il 
«  puisse  faire  face  à  ces  dépenses  et  montrer  à  tout  le 
«  monde  sa  munificence,  Sa  Majesté  lui  a  donné  une 
«  grande  quantité  de  joyaux,  d'autres  objets  de  grande 
«  valeur,  100,000  écus  en  argent  comptant  et  autant  en 
«  lettre  de  change.  » 

Deux  ans  après,  le  31  janvier  1586(1),  Dolfin,  ambassa- 
deur de  Venise  à  Paris,  annonçait  ainsi  le  retour  du  duc 
d'Épernon  :  «  Le  Roi  a  envoj'é  à  sa  rencontre  le  plus  grand 
«  nombre  des  Seigneurs  de  la  Cour  avec  tous  les  gentils- 
«  hommes  présents  de  sa  maison.  Sa  Majesté  l'a  reçu  avec 
«  les  plus  vives  démonstrations  d'honneur  et  d'affection,  et 
«  comme  il  n'était  pas  ici  le  jour  de  Tan,  Sa  Majesté  a  voulu 
«  néanmoins  lui  donner  ses  étrennes  et  lui  a  fait  présent 
«  de  plus  de  50,000  écus  de  pierres  précieuses.  » 

A  une  époque  encore  plus  prospère,  en  1569,  il  fallut  six 
mois  de  pourparlers  pour  obtenir  d'un  allié  une  somme 
moindre  que  celle  qu'Henri  III  sans  raison  donnait  d'un 
seul  coup  à  l'un  de  ses  mignons. 

On  voit  qu'il  était  temps  que  le  gouvernement  de  notre 
pays  tombât  en  de  meilleures  mains. 

Heureusement  pour  l'aider  dans  son  relèvement  la  France, 
dont  la  vitalité  et  le  ressort  sont  si  puissants,  devait  trouver 
dans  le  successeur  de  Henri  III,  un  grand  prince  et  un 
grand  patriote,  celui  auquel  l'histoire  a  laissé  le  nom  si 
populaire  de  Henri  IV. 

Germain  Bapst. 

(1)  B.  F.  M'  Diapucci  degVamhasciatori  veneziani ,  filza,  14.  Gio. 
Dolfin,  ambassadeur,  dépêche  du  31  janvier  1586. 


NOUVELLE   SÉKIK.  —   XXVIU.  30 


L'EUROPE  ET  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE 

PAR  M,   ALBERT   SOREL 
(To>iE  II.  —  LA  CHUTE  DE  LA  ROYAUTÉ) 


Nous  avons  rendu  compte  à  l'Académie  du  premier  volume 
de  ce  grand  ouvrage  (1).  M.  Sorel  nous  présentait  le  tableau 
de  l'Europe  au  xviii^  sièce  et  montrait  ce  qu'étaient  les  divers 
États  à  la  veille  de  la  Révolution. 

Le  second  volume  nous  ramène  en  France.  Dans  un 
résumé  plein  de  couleur  et  de  vie,  l'auteur  met  en  présence 
l'Assemblée  nationale  et  l'Europe.  En  peignant  les  ardeurs 
et  les  entraînements  de  la  Constituante,  il  trouve  dès  le 
début  des  mots  qui  frappent,  il  rend  des  jugements  qui 
seraient  des  épigraphes  :  «  Ce  n'est  pas  la  Révolution,  dit- 
il,  qui  a  détruit  le  gouvernement,  c'est  parce  que  le  gou- 
vernement est  détruit  que  la  Révolution  triomphe  (p.  3.)  » 
Les  premières  pages  de  ce  livre  sont  la  plus  noble  défense 
de  1789.  Des  écrivains  récents  eu  nous  racontant  la  pre- 
mière année  de  la  Révolution  se  sont  attachés  à  nous 
montrer  le  détail  des  misères  et  des  crimes  qui  ont  préludé 
de  loin  au  règne  odieux  de  la  Terreur  :  leur  vue  était 
aveuglée  par  le  sang  de  1793  qui  rejaillissait  à  leurs  yeux 
sur  les  années  qui  avaient  précédé.  Il  est  temps  que  des 
deux  côtés  justice  soit  faite. 

«  L'histoire,  dit  M.  Sorel,  après  avoir  rapporté  la  procla- 
«  mation  du  11  février  1790  par  laquelle  l'Assemblée  natio- 

(1)  V.  nouvelle  série  t.  XXV,  p.  172. 
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«  nale  résumait  son  œuvre  par  la  plume  de  Talleyrand, 
«  n'offrait  pas  d'exemple  de  réformes  aussi  profondes,  dé- 
«  cidées  par  des  motifs  plus  généreux  et  exécutées  avec 
«  autant  de  grandeur.  Pour  l'immense  majorité  du  peuple, 
«  c'était  toute  la  Révolution.  C'est  sous  cette  forme  qu'elle 
«  devint  par  excellence  l'œuvre  nationale  des  Français.  Elle 
«  affranchissait  les  personnes  et  les  biens,  elle  se  faisait 
«  pour  la  terre  de  France  et  pour  ses  habitants,  elle 
«  attache  plus  intimement  les  habitants  au  sol  de  leur  paj^s, 
«  elle  rend  publique  et  populaire  cette  grande  notion  de 
«  la  patrie  que  les  siècles  avaient  lentement  insinuée  dans 
«  les  âmes.  Sous  ce  rapport,  elle  consacra  l'œuvre  de  la 
«  monarchie.  »  L'historien  est  là  tout  entier  :  le  jugement 
est  définitif. 

A  son  retour  d'Italie,  Bonaparte  disait  à  Sieyès  :  «  J'ai 
fait  la  grande  nation  !»  —  «  C'est,  lui  répliqua  Sieyès,  que 
nous  avions  d'abord  fait  la  nation.  »  Il  se  vantait  :  Henri  IV, 
Richelieu  et  Louis  XIV  avait  constitué  le  royaume  :  tous 
les  éléments  étaient  prêts,  matériellement  la  nation  était 
faite.  L'Assemblée  constituante  le  proclama  et  elle  alluma 
dans  le  cœur  de  tous  les  citoyens  une  flamme  qui  fit  de  l'at- 
tachement à  la  nation  une  sorte  de  foi.  Voilà  la  vérité  que 
les  crimes  les  plus  infâmes  et  les  plus  justement  flétris  ne 
parviendront  jamais  à  voiler. 

Cette  ivresse  des  âmes  que  1789  a  provoquée,  nous  la  re- 
trouvons partout.  Elle  franchit  les  frontières,  apporte  avec 
elle  une  fermentation  générale,  non  seulement  dans  les 
pays  libres  comme  Genève  (Souvenir  de Dumont)  ou  Londres 
(Rapport  du  duc  de  Dorset),  mais  en  Danemarck,  en  Alle- 
magne, en  Russie.  La  chute  de  la  Bastille  fut  saluée  par  les 
acclamations  de  l'Europe  :  le  conseiller  intime  de  l'électeur 
de  Mayeiice,  Jean  de  Millier,  proclame  cette  victoire  du 
peuple  «  le  plus  beau  jour  qu'on  ait  vu  depuis  la  chute  de 
l'empire  romain.  »  C'est  la  «  première  pierre  posée  pour  le 
bonheur  de  l'humanité,  »  disent  les  Allemands  :  n'y  voyez 
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pas  le  langage  deis  amis  de  la  France  :  ceux  qui  se  feront  un 
nom  par  leur  haine,  Gentz,  Klopstock  font  entendre  des 
cris  d'admiration.  A  Pétersbourg,  une  enfant,  qui  devait 
être  Madame  Swetchine,  illumina  sa  chambre  en  l'honneur 
du  14  Juillet.  Ainsi  tout  ce  qui  pense,  tout  ce  qui  avait 
dans  le  cœur  le  sentiment  et  l'espérance,  saluait  l'avène- 
nient  de  la  liberté,  le  règne  de  l'égalité  humaine,  la  fin  des 
abus  et  la  ruine  des  préjugés  du  vieux  monde.  Qui  ne  se 
pénètre  de  l'état  des  esprits  à  cette  date  ne  peut  rien  com- 
prendre à  l'histoire  de  la  Révolution  française. 

Sans  phrases  à  efîet,  sans  déclamation,  M.  Sorel  nous 
laisse  une  impression  profonde  et  le  sentiment  de  la  vérité  : 
à  côté  de  ces  tableaux  d'ensemble  vigoureusement  tracés, 
nous  trouvons  des  portraits  qui  nous  attirent  et  nous  re- 
tiennent. Les  vues  surprenantes  de  Mirabeau  donnent  lieu 
à  une  étude  d'une  rare  vigueur  :  assurément,  ce  n'est  pas 
en  douze  pages  que  nul  peut  avoir  l'ambition  de  résumer 
toutes  les  pensées  qui  ont  bouillonné  dans  ce  cerveau  en 
ébuUition.  Ceux  qui  reprocheraient  à  notre  auteur  d'avoir 
à  telle  date  attribué  à  Mirabeau  une  opinion  que  désavouait 
un  discours  prononcé  quelques  mois  plus  ,tard  donneraient 
à  l'historien  une  occasion  imprévue  de  faire  montre  de  ses 
recherches.  Quand  il  accumule  au  bas  des  pages  les  renvois 
les  plus  précis,  c'est  pour  offrir  au  lecteur  studieux  le 
moyen  de  collaborer  avec  lui,  de  refaire  seul  la  route  qu'il 
a  frayée  le  premier. 

Mirabeau  a  laissé  partout  des  traces  :  discours  prononcés, 
discours  en  projets,  mémoires  imprimés,  mémoires  manus- 
crits, correspondances,  notes  fugitives,  qui  se  retrouvent 
aux  Archives  nationales,  au  dépôt  des  aff"aires  étrangères, 
M.  Sorel  a  tout  vu,  tout  lu,  tout  cilé  et  suivi  les  élans 
parfois  contradictoires  de  cet  esprit  démesuré  :  quand  il 
fait  son  choix,  lorsqu'il  juge  qu'à  telle  date  Mirabeau  re- 
nonçait à  l'alliance  anglaise  ;  croyez  en  ses  recherches.  Nul 
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mieux  que  lui  ne  connaît  ses  sources  et  en  comparant  leur 
valeur  il  fait  œuvre  d'historien  (1). 

M.  Sorel  n'abuse  pas  des  portraits  :  ce  volume  qui  com- 
prend trois  années  d'histoire  —  et  de  l'histoire  la  plus 
agitée  —  qui  nous  montre  en  action  les  convoitises  de  l'Eu- 
rope, en  face  des  ardeurs  de  la  France,  nous  fait  assister  aux 
passions  de  tous  les  révolutionnaires  comme  aux  projets  de 
tous  les  ambitieux,  ne  contient,  à  vrai  dire,  que  quatre 
fragments  qui  puissent  s'appeler  des  portraits.  Celui  de 
François  II,  ce  jeune  souverain  montant  inopinément  sur 
le  trône  de  Marie-Thérèse  à  vingt-quatre  ans,  destiné  à 
régner  quarante-trois  années,  à  combattre  sans  merci  la 
Révolution,  à  donner  sa  fille  au  soldat  couronné  qui  en 
personnifiait  le  principe,  puis  à  reprendre  la  lutte  pour  dé- 
trôner son  petit-fils  (p.  374),  celui  de  Brunswick,  rappelant 
ces  généraux  de  la  guerre  de  Trente  ans  prêts  à  commander 
toutes  les  troupes  et  à  défendre  toutes  les  causes,  sollicité 
en  tous  sens,  n'acceptant  qu'au  dernier  moment  le  com- 
mandement des  armées  de  l'Empire  et  mettant  sans  con- 
viction au  bas  d'un  m.anifeste  un  nom  qu'y  attache  à  tout 
jamais  l'histoire  (p.  470)  sont  présenté  avec  autant  de  talent 
que  de  précision,  mais  l'auteur  semble  avoir  concentré  tout 
son  art  pour  nous  faire  comprendre  le  caractère  de  Talley- 
rand  et  celui  de  Dumouriez.  Après  Sainte-Beuve,  même 
après  M.  Guizot  et  M.  Mignet,  il  arrive,  en  trois  pages,  à 
propos  de  l'envoi  à  Londres  de  l'ancien  évêque  d'Autun,  à 
le  peindre,  sans  efforts  de  style,  sans  enfler  la  voix,  sans 
prétention,  avec  une  vigueur  de  traits  ineffaçable  : 

«  Talleyrand  débutait  alors  sur  ce  théâtre  diplomatique 
où  il  devait  faire  une  si  grande  figure...  Quelque  singulier 
et  brillant  que  soit  le  rôle  qu'il  a  joué,  ce  rôle  n'a  eu  rien 
d'inattendu  pour  lui.  Talleyrand  n'est  point  de  ceux  aux- 

(1)  M.  Sorel  s'appuie  sur  le  projet  de  discours  rédigé  en  mai  1790  qui 
contient  selon  lui  la  vraie  pensée  do  Mirabeau,  tandis  que  le  discours  du 
25  août  1790  l'atténue,  en  faveur  de  la  paix  qu'il  veut  maintenir. 
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quels  la  Révolution  a  découvert  leurs  voies.  Il  semble,  au 
contraire,  qu'elle  Tait  entraîné  hors   des  siennes  pour  Ty 
ramener  sur  le  tard,  vers  le  déclin,  après  d'extraordinaires 
aventures,  qui,  malgré  l'éclat  de  sa  fortune,  le  réduisirent 
pendant  longtemps   à   n'être   qu'un    illustre    déclassé    au 
milieu  de  grands  parvenus.  Tout  paraissait  sous  l'ancien 
régime  le  destiner  aux  premiers  emplois  de  l'État.  S'il  ne 
possédait  ni  la  conception  d'ensemble,  ni  la  suite  des  pro- 
positions, ni  la  fermeté  d'âme  de  Richelieu,  ni  ce  je  ne  sais 
quoi  de  sublime  dans  le  génie,  qui.  élève  un  homme  au- 
dessus  même  du  premier  rang,  il  déployait,  avec  autant 
d'ouverture  et  d'étendue,  toute  la  souplesse,  tous  les  expé- 
dients, toute  la  fertilité  de  l'auteur  de  la  paix  des  Pyrénées. 
Il  avait,  en  même  temps,  la  naissance  qui  manquait  à  Ma- 
zarin  et  le  conseil  qui  manquait  à  Retz.  Il  y  joignait  l'esprit 
de  son  siècle,  le  plus  léger,  le  plus  subtil,  le  plus  séduisant 
qui  fût  au  monde.  En  voilà  plus  qu'il  ne  fallait  pour  le 
placer  hors  de  pair.  Portant  un  des  plus  nobles  noms  de 
France,  évêque  à  trente-cinq  ans,  il  était  né  cardinal  et 
premier  ministre.  Mais  il  était  né  aussi  indolent,  libertin, 
sceptique  ;  incapable  de  ces  ambitions  fortes  et  concentrées 
qui  se  ramassent  sur  elles-mêmes  et  savent  s'élancer  de 
loin.  Une  enfance  reléguée,  sans  charme  et  sans  tendresse  ; 
une  jeunesse  maladive  et  mélancolique  ;  une  carrière  subie 
comme  une  disgrâce  et  détestée;  une  hypocrisie  qui  froissait 
à  la  fois  l'orgueil  de  l'incrédule  et  l'honneur  du  gentil- 
homme ;  un  ennui  des  choses,  un  dégoiît  de  soi-même,  une 
inquiétude  que  les  dissipations  ne  pouvaient  apaiser  ;  le 
vide  du  cœur  avec  l'agitation  de  l'esprit  ;  un  besoin  impé- 
rieux d'être  entraîné  au  dehors  et  emporté  par  la  vie.  Il 
confessa  dans  son  âge  mûr  qu'il  n'avait  échappé  au  désespoir 
qu'en  essayant  de  s'engourdr  dans  l'indifférence.  «  Je  n'ai 
point  assez  aimé  les  autres,  disait-il  ;  mais  je  ne  me  suis 
guère  aimé  non  plus,  et  je  n'ai  pas  pris  assez  d'intérêt  à 
moi...  La  Révolution  attaquait  des  principes  et  des  usages 
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dont  j'avais  été  victime  ;  elle  me  paraissait  faite  pour 
rompre  mes  chaînes,  elle  plaisait  à  mon  esprit;  j'embrassai 
vivement  sa  cause,  et  depuis,  les  événements  ont  disposé  de 
moi.  » 

«  II  s'y  abandonna  d'abord  ;  plus  tard,  le  même  penchant 
qui  le  portait  à  s'en  laisser  gouverner  le  porta  à  les  vouloir 
conduire,  à  les  tourner  à  lui,  puis  à  les  susciter.  Les 
affaires,  où  il  s'était  jeté  par  divertissement,  devinrent  pour 
lui  un  besoin.  Tout  l'y  disposait  d'ailleurs  :  l'Église  l'y  avait 
initié,  l'Assemblée  nationale  acheva  de  l'y  exercer.  Il  y 
apportait  cet  instinct  qui  démêle  dans  chaque  conjoncture 
l'élément  essentiel,  dans  chaque  crise  l'homme  supérieur, 
dans  chaque  problème  la  solution  possible  ;  le  dédain  du 
paradoxe,  la  haine  de  la  confusion,  l'horreur  du  dispropor- 
tionné, le  goût,  en  un  mot,  dans  la  politique;  le  talent  de 
simplifier,  de  discerner  les  traits  capitaux  et  de  les  rassem- 
bler ;  l'esprit  d'à-propos  poussé  jusqu'au  génie;  ces  ren- 
contres heureuses  de  mots  et  d'expressions  qu'amène  seule 
la  parfaite  justesse  de  la  pensée  ;  un  art  de  vivre  compa- 
rable à  ce  qu'était  chez  Voltaire  l'art  d'écrire.  Sa  conver- 
sation était  exquise,  son  silence  plus  raflîné.  Point  de  dé- 
sintéressement, de  l'avidité  même  ;  il  ne  se  faisait  aucun 
scrupule  de  rançonner  les  clients  de  sa  diplomatie  et  de 
prélever  sa  dime  sur  les  profits  de  la  République  ;  mais  il 
cherchait  volontiers  son  intérêt  à  bien  servir  l'État,  ne  re- 
cevant que  de  ceux  qu'il  jugeait  utile  d'obliger,  estimant 
opportun  de  ne  devenir  lui-même  l'obligé  de  personne  et 
restant  toujours  ministre  jusque  dans  les  exactions.  Ajoutez 
une  assurance  imperturbable  qu'il  sut  élever  parfois  à  l'in- 
trépidité; une  souplesse  merveilleuse  à  préparer  les  revi- 
rements, une  aisance  imposante  à  les  découvrir;  le  calme 
jusque  dans  le  cynisme,  et  ces  dehors  spécieux  du  vice  qui 
éblouissent  le  monde  ;  une  attitude  qui  prévenait  l'étonne- 
ment  et  déconcertait  le  mépris  ;  un  tact  des  bienséances  qui 
corrigeait  le  décousu  d'une  vie  insolente  de  scandales  ;  une 
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culture  intellectuelle  qui  l'isolait,  en  quelque  sorte,  dans  la 
mauvaise  compagnie,  et  le  protégeait  dans  la  familiarité 
des  subalternes  ;  un  souffle  de  libéralisme  qui  survécut  aux 
servitudes  voulues  ou  acceptées  ;  enfin  un  fond  de  vertu 
d'État  qui  s'affermit  avec  le  temps  et  répara,  en  partie,  les 
infirmités  du  caractère  :  il  aimait  la  France.  » 

Nous  avons  connu  ceux  qui  ont  approché  M.  de  Talley- 
rand,  qui  ont  conservé  jusqu'au  déclin  de  leur  vieillesse  le 
souvenir  et  l'honneur  de  ses  relations,  qui  nous  l'ont  trans- 
mis dans  des  conversations  qui  ne  s'oublient  pas  ;  nous 
sommes  certains  qu'aucun  d'eux  n'aurait  désavoué  ce  por- 
trait. La  postérité  risque  trop  souvent  de  se  forger  des  images 
de  convention  dont  il  plaît  à  notre  légèreté  de  s'accom- 
moder ;  il  lui  est  aisé  de  ne  prêter  à  ses  modèles,  suivant 
ses  sympathies,  que  des  vertus  ou  des  vices  ;  rien  de  plus 
éloigné  de  la  vérité  ;  la  vie  est  pleine  de  contraste  et  il  n'est 
pas  contraire  à  la  nature  humaine  que  de  l'égoïsme  et  de 
l'ambition  naisse  un  certain  amour  de  la  patrie.  Si  le 
patriotisme  ne  devait  être  que  le  fruit  du  désintéressement 
l'on  serait  réduit  à  n'appliquer  ce  mot  qu'aux  personnages 
qui  auraient  eu  la  vertu  du  sacrifice;  tous  les  grands  servi- 
teurs de  la  France  l'ont  aimée  et  tous  n'ont  point  été  des 
martyrs. 

Le  général  Dumouriez,  ministre  des  affaires  étrangères 
pendant  trois  mois,  créateur  du  seul  plan  politique  consi- 
dérable qu'ait  vu  éclore  cette  succession  de  ministres  inca- 
pables, débordés  et  surfaits,  provoque  les  réflexions  de 
l'auteur  qui  étudie  à  fond  son  caractère  ;  il  faut  lire  avec 
attention  cette  étude  pour  en  comprendre  toute  la  valeur. 
C'est  un  chapitre  à  méditer.  Cet  ancien  agent  subalterne  de 
la  diplomatie  secrète  de  Louis  XV,  déçu  dans  ses  rêves 
d'intrigues,  vit  surtout  dans  la  Révolution,  dit  M.  Sorel, 
«  une  occasion  de  revanche  pour  les  déshérités  de  l'ancien 
régime.  Il  arrivait  trop  tard  ;  il  avait  été  trop  secoué  par 
la  vie,  il  avait  reçu  trop  de  blessures,  il  avait  gardé  de  ses 
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longues  migrations  trop  de  douleurs  et  trop  de  fièvres,  il 
apportait  dans  son  ardeur  de  parvenir  trop  d'impatience  et 
d'âpreté  pour  ressentir  ce  qu'il  y  avait  de  pur,  de  géné- 
reux, de  désintéressé  dans  le  premier  élan  de  la  Révolution 
française.  Il  n'appartenait  pas  à  la  génération  des  jeunes 
héros  ;  on  ne  trouve  aucune  commune  mesure  entre  son 
âme  et  celle  d'un  Marceau,  d'un  Hoche,  d'un  Desaix.  La 
Révolution  française  n'était  pas,  à  ses  yeux,  une  régéné- 
ration de  l'humanité  :  c'était  une  carrière.  Il  s'y  jetait  avec 
un  parfait  scepticisme,  une  indifférence  complète  sur  les 
moyens,  prétendant  jouer  de  cette  Révolution  comme  Retz 
avait  joué  de  la  Fronde,  comme  naguère  Frédéric  avait  joué 
de  la  philosophie  et  des  «  lumières  »  du  siècle...  C'était,  en 
toutes  matières,  un  merveilleux  improvisateur  et  sa  verve, 
s'échauffant  d'elle-même,  pouvait  passer  pour  de  l'inspira- 
tion. L'extrême  souplesse  de  son  tempérament,  ses  facultés 
d'assimilation  et  de  mimJque  faisaient  de  lui  un  artiste  de 
l'espèce  la  plus  rare,  caJDable  de  se  composer  un  grand 
rôle,  de  croire  à  son  personnage^  de  le  jouer  avec  convic- 
tion. Il  pouvait  parler  le  langage  de  l'enthousiasme  et,  par 
bouffées,  en  éprouver  le  sentiment;  mais  descendu  de  la 
scène  et  rentré  dans  sa  loge,  il  se  retrouvait  ce  qu'il  était 
au  fond  ;  un  roué  qui  avait  reçu  de  la  nature  le  génie  des 
expédients,  (p.  405-406.)  » 

Nul  n'ignore  l'étrange  fortune  de  ce  général  ;  elle  aurait 
pu  être  plus  singulière  encore.  Son  imagination  avait  tout 
rêvé  ;  il  fut  un  des  premiers  à  chercher  le  salut  de  l'État 
dans  une  intervention  de  l'armée  ;  mais  pour  réussir,  il 
fallait  endormir  les  meneurs  ;  il  conçut  le  projet  de  les  sé- 
duire, non  en  les  attirant  à  lui,  mais  en  se  livrant  à  eux  ;  il 
se  décida,  suivant  l'expression  de  Malouet,  à  «  abonder 
totalement  dans  le  sens  des  jacobins,  à  adopter  leur  esprit, 
leur  langage  pour  mieux  les  tromper,  »  à  marcher  avec 
eux,  jusqu'au  jour  où  sa  popularité  lui  semblerait  assez 
forte  pour  marcher  contre  eux.  Il  pressentait  ainsi  la  poli- 
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tique  qui,  dans  les  temps  troublés,  liante  l'esprit  de  tout  soldat 
intrigant  et  avide,  celle  que,  huit  années  plus  tard,  après 
des  torrents  de  sang,  un  général  victorieux  devait  prati- 
quer, politique  de  mensonges  et  de  basses  flatteries  menant 
aux  coups  d'État  et  que  le  génie  lui-même  n'a  pas  sufH  à 
faire  absoudre. 

Quelle  que  .soit  la  valeur  du  style  —  et  il  est  aisé  de 
l'apprécier  par  ce  qui  précède  —  nous  estimons,  comme  des 
qualités  plus  rares^  l'art  de  la  composition  et  au-dessus  de 
tout  la  sûreté  des  jugements. 

Après  avoir  peint  les  illusions  de  1789,  il  nous  montre  les 
fautes  et  sa  sévérité  n'en  omet  aucune  ;  il  place  au  premier 
rang  la  désorganisation  des  rouages  du  gouvernement  et 
cette  guerre  religieuse  qu'inaugure  la  Constitution  civile  du 
Clergé.  De  la  lutte  contre  l'Église  catholique  et  de  l'émi- 
gration naissent  tous  les  actes  de  violence  qui  ont  changé 
en  quelques  mois  l'état  de  la  France. 

Chez  M.  Sorel,  l'imparLialité  découle  d'une  source  incom- 
parable :  la  clarté  de  l'esprit.  Au  milieu  du  dédale  des 
intrigues,  M.  Sorel  se  meut  aisément  ;  il  ne  perd  pas  un 
instant  sa  route.  Veut-on  se  rendre  compte  des  difficultés 
au  milieu  desquelles  se  serait  égaré  un  historien  moins 
expérimenté  ?  Au  désordre  intérieur  de  la  France  répon- 
dait une  si  prodigieuse  anarchie  diplomatique  que,  pour  un 
seul  poste,  il  faut  suivre  à  la  fois  les  missions  contradic- 
toires de  plusieurs  envoyés.  En  janvier  1792,  le  ministre 
des  affaires  étrangères  avait  envoyé  M.  de  Ségur  à  Berlin 
pour  essayer  de  maintenir  la  paix.  Le  roi,  qui  appuyait  de 
ses  lettres  la  mission  officielle,  faisait  passer  son  langage 
secret  par  le  baron  de  Breteuil  qui  avait  dépêché  auprès  de 
Frédéric-Gruillaume  le  chevalier  de  Belzunce.  En  même 
temps,  le  ministre  de  la  guerre,  Narbonne,  qui  avait  hâte 
de  voir  commencer  les  hostilités,  avait  expédié  Custine  au- 
près du  duc  de  Brunswick  et  Jarry  pour  contrecarrer  la 
mission  de  Ségur.  Tous  les  quatre  prétendaient  parler  au 
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nom  de  la  France,  s'attaquant,  se  détruisant  entre  eux  et 
rencontrant  l'agent  des  princes  qui,  entouré  d'un  essaim 
d'émigrés,  accablait  de  mauvais  propos  et  de  calomnies  les 
autres  ambassadeurs,  qu'ils  vinssent  de  Delessart,  de  Nar- 
bonne  ou  de  Talleyrand.  Quant  à  l'envoyé  de  Louis  XVI, 
les  émigrés  se  montraient  d'autant,  plus  ardents  à  détruire 
son  autorité  qu'ils  avaient  reconnu,  depuis  la  captivité  du 
roi,  la  régence  du  comte  de  Provence.  En  chaque  cour,  le 
conflit  était  le  même,  rendant  impossible  toute  négocia- 
tion, achevant  de  perdre  le  peu  d'influence  qui  pouvait  res- 
ter à  la  France  compromise  par  les  incohérences  révolu- 
tionnaires de  son  gouvernement. 

Au  travers  de  cet  écheveau  brouillé,  M.  Sorel  parvient  à 
suivre  le  fil  des  négociations  les  plus  éphémères  ;  il  ne  s'oc- 
cupe des  affaires  intérieures  que  dans  la  mesure  indispen- 
sable pour  montrer  les  transformations  du  gouvernement, 
décrire  ses  ressorts,  expliquer  les  cruels  malentendus 
d'une  opinion  publique  défiante,  et  de  la  famille  royale  pri- 
sonnière sentant  de  jour  en  jour  l'investissement  qui  se 
resserrait,  les  restes  de  l'autorité  qui  allaient  s'évanouis- 
sant,  l'heure  suprême  qui  s'apf^rochait.  Le  récit  est  sobre,- 
les  descriptions  courtes  et  saisissantes  ;  du  cabinet  des  mi- 
nistres il  nous  mène  à  la  salle  de  l'assemblée  où  le  roi  appa- 
raît à  certains  jours;  il  choisit  de  courts  fragments  des 
lettres  delà  malheureuse  reine  à  Fersen  ou  à  Mercy,  cris 
de  désespoir  dans  lesquels  Marie-Antoinette,  discernant  de 
mieux  en  mieux  le  terme  de  ce  long  supplice  et  grandissant 
avec  le  malheur,  ne  pense  plus  qu'à  disputer  aux  assassins 
la  vie  de  son  mari  et  de  son  fils.  Tout  ce  drame  est  d'autant 
plus  émouvant  que  l'auteur  est  plus  modéré  dans  l'expres- 
sion ;  chez  le  roi,  rien  n'attire  jusqu'au  jour  où  la  victime 
devient  touchante.  La  reine,  au  contraire,  a  un  tel  mélange 
d'ardeur,  d'activité,  d'émotions  ;  elle  sent  si  lourdement 
croître  le  poids  du  péril,  elle  a  des  percées  si  douloureuses 
sur  l'avenir,  elle  voit  si  bien  où  les  événements  mènent  le 
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roi  et  son  fils  que,  la  pitié  saisit  et  qu'il  est  impossible  de 
se  montrer  sans  miséricorde,  même  le  jour  où  devenant 
coupable,  elle  oublie  qu'elle  est  reine  de  France  pour  jeter 
à  son  frère  des  cris  d'appel  qui  dicteront  son  arrêt  de 
mort  ! 

Autour  de  cette  scène  tragique  qui  est  le  centre  de  l'ac- 
tion, l'auteur  nous  montre  les  puissances  de  l'Europe  agi- 
tées de  passions  contraires.  Aux  anxiétés  des  prisonniers 
des  Tuileries,  l'empereur  s'émeut  à  peine  ;  hantée  par  le 
souvenir  des  efforts  accomplis  pendant  deux  siècles  pour 
abaisser  la  maison  d'Autriche,  la  cour  de  Vienne  voit  sans 
déplaisir  l'anarchie  qui  mine  la  France,  ruine  ses  forces  et 
fera  d'elle  peut-être  une  nouvelle  Pologne.  Le  roi  de 
Prusse  est  plus  ému  des  menaces  dirigées  contre  l'autorité 
royale,  mais  ses  ministres  ne  veulent  pas  agir  sans  l'Au- 
triche et  ils  perdent  de  longs  mois  à  l'attendre.  Catherine 
qui,  de  son  côté,  veut  être  libre  de  se  jeter  sur  la  Pologne, 
pousse  ses  alliés  à  s'engager  dans  les  affaires  de  France  ; 
elle  a  hâte  de  sentir  les  armées  allemandes  sur  le  Rhin  pour 
saisir  les  dépouilles  et  n'avoir  à  partager  cette  fois  avec 
personne.  Au  spectacle  des  conquêtes  auxquelles  s'apprête 
la  Russie,  les  convoitises  s'allument.  Léopold  meurt.  Fran- 
çois II  lui  succède  ;  il  brigue  les  voix  des  électeurs.  Cou- 
ronné à  Francfort,  il  traite  avec  le  roi  de  Prusse  à  la  fois 
du  partage  de  la  Pologne  et  du  démembrement  de  la  France. 
A  la  guerre  contre  la  France  qui  devait  être  une  guerre  de 
principes,  conduite  avec  désintéressement  par  les  rois 
contre  la  révolution,  se  joint  une  opération  de  lucre,  dans 
laquelle  éclatent  à  la  fois  l'avidité  des  alliés  et  leur  impuis- 
sance. 

C'est  l'esprit  révolutionnaire  fomenté  à  Paris  par  les 
clubs  qui  rend  à  la  guerre  son  caractère  politique  ;  dès  que 
les  hostilités  s'approchent,  les  têtes  s'échauffent  et  la  pro- 
pagande franchit  les  frontières.  L'Europe,  où  tant  de  cœurs 
avaient  battu  à  l'unisson  de  la  France  aux  premières  émo- 
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tions  de  1789,  avait  senti  ses  sympathies  se  refroidir  peu  à 
peu  ;  mais  si  les  esprits  éclairés  avaient  discerné  les  périls, 
les  populations  limitrophes  s'étaient  émues  en  entendant  ce 
cri  formidable  qui  avait  bouleversé  la  France  :  «  Guerre 
aux  châteaux,  paix  aux  chaumières.  »  Maintenant  que  l'in- 
vasion menaçait  nos  frontières,  les  patriotes  n'hésitaient 
plus  :  la  Belgique,  les  bords  du  Rhin  étaient  couverts 
d'agents,  inondés  de  pamphlets  destinés  à  soulever  contre 
les  nobles  les  passions  populaires. 

Ainsi,  dans  un  vaste  tableau,  l'auteur  promène  nos  yeux 
de  Berlin  à  Vienne,  de  Pétersbourg  à  Londres,  de  Constan- 
tinople  à  Turin  et  à  Malrid  pour  nous  ramener  sans  cesse 
vers  Paris  d'pù  partent,  comme  d'un  foyer  incandescent, 
les  étincelles  qui  vont  embraser  l'Europe.  Il  s'arrête  au 
10  août  1792,  à  cette  date  qui  marque  à  la  fois  la  chute  de 
la  royauté  et  le  commencement  de  la  guerre. 

La  fin  du  volume  est  consacrée  à  mesurer  les  forces  en 
présence.  N'y  cherchez  pas.  une  statistique  militaire.  L'his- 
torien se  révèle  dans  l'état  qu'il  dresse.  Il  a  été  sans  pitié 
pour  les  excès  partout  où  il  les  a  rencontrés  ;  il  nous  a 
tout  dévoilé  :  les  ambitions  malsaines,  les  enivrements  du 
pouvoir,  les  appétits  de  la  haine,  l'envie  surrexcitée,  les 
idées  fausses  qui  allaient  enfanter  des  crimes,  il  a  tout  ana- 
lysé, tout  résumé,  et,  à  sa  suite,  nous  avons  discerné,  sans 
exagération  comme  sans  complaisance,  les  vices  de  l'huma- 
nité dans  ces  heures  terribles  où  il  semble  que  toutes  les 
mauvaises  passions  contenues  par  les  mœurs  éclatent  à  la 
fois.  En  nous  éloignant  des  violences  de  langage  qui  nous 
assourdissaient  à  Paris,  nous  avons  vu  avec  lui,  dans  cha- 
cune des  capitales,  les  vices  des  anciennes  cours.  Dans  cette 
course  à  travers  le  monde,  on  dirait  que  le  génie  du  mal 
sous  toutes  ses  formes  s'est  emparé  de  notre  vieille  Europe. 
Qu'était  donc  devenu  ce  foyer  d'enthousiasme  qui  avait  illu- 
miné un  instant  la  France  en  1789?  Il  s'était  conservé  dans 
l'âme  des  humbles,  il  couvait  dans  le  cœur  de  jeunes  gens 
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inconnus,  préparant  toute  une  génération  de  héros  ;  les 
plus  vieux  avaient  trente  ans,  les  plus  jeunes  dix-huit  ;  ils 
arrivent  de  tous  les  points  du  territoire,  sortent  de  tous  les 
rangs  de  la  nation  :  «  on  les  retrouve  mêlés  de  vertus,  de 
passion,  de  génie,  »  prêts  à  verser  leur  sang,  portant  aux 
frontières,  loin  des  scélérats  qui  déshonoraient  Paris, 
l'image  glorieuse  de  la  patrie,  l'idéal  de  la  Révolution  fran- 
çaise qu'ils  voyaient,  à  travers  leur  enthousiasme,  dans  sa 
pureté  première. 

Ce  dernier  chapitre  n'est  pas  le  moins  exact  de  ce  volume 
qui  nous  mène  de  1789  à  1792  en  ne  nous  cachant  aucune 
des  fautes,  en  nous  montrant  toutes  les  passions,  en  mesu- 
rant les  impulsions  contraires  d'où  sortiront^  avant  peu,  les 
chocs  sanglants.  En  peignant  l'Europe  et  la  Révolution 
française  pendant  ces  trois  années,  l'auteur  a  porté  un 
jugement  très  lumineux  sur  cette  période  terrible  qui 
appelle,  plus  qu'aucune  page  de  nos  annales,  la  philosophie 
de  l'histoire. 

Georges  Picot. 


A  la  suite  de  la  lecture  du  mémoire  qui  précède,  M.  Arthur 
Desjardins  présente  les  observations  suivantes  : 


M.  Arthur  Desjardins  :  —  Je  blâme,  comme  M.  Picot, 
les  coups  de  main  dirigés  contre  la  constitution  d'un  pays,  que  leurs  au- 
teurs portent  un  uniforme  ou  n'en  portent  pas.  Loin  de  moi,  par  consé- 
quent, la  pensée  d'absoudre  Dumouriez  !  Mais  je  me  demande  si  M.  Sorel 
a  tenu  compte  des  circonstances  exceptionnelles  dans  lesquelles  ce  géné- 
ral se  trouvait  placé.  Aux  faiblesses  de  la  Légisslative  succédèrent  les 
crimes  de  la  Convention,  élue  par  une  minorité  d'électeurs,  opprimée 
par  sa  propre  minorité.  Quand  cette  étrange  représentation  nationale  eut 
installé  le  tribunal  révolutionnaii-e,   commencé   la  guerre  aux  suspects. 
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inauguré  la  politique  de  sang,  désorganisé  l'armée  elle-même  par  l'es- 
pionnage, les  dénonciations  et  la  surveillance  des  clubs,  on  arrive  à 
comprendre  qu'un  chef  d'armée  ait  osé  vouloir  mettre  un  terme  à  de 
pareils  désordres.  Encore  une  fois  je  désapprouve  les  menées  de  Du- 
mouriez  et  les  coups,  d'état  militaires  en  général  ;  mais  il  faut  désapprou- 
ver d'abord  et  non  moins  sévèrement  les  assemblées  qui  provoquent  ces 
abus  de  la  force  par  l'excès  de  leurs  fautes.  Cette  question  a  deux  faces 
et  ne  doit  pas  être  envisagée  par  un  seul  côté. 


M.  Georges  Picot  :  —  Les  observations  de  M.  Desjardins  ne 
s'appliquent  pas  au  Dumouriez  qu'a  voulu  peindre  M.  Albert  Sorel  :  il  est 
très  important  de  distinguer  les  dates. 

M.  Arthur  Desjardins  se  préoccupe  de  la  convention,  de  ses  crimes 
que  je  suis  prêt  à  flétrir  aussi  sévèrement  que  personne,  du  tribunal 
révolutionnaire  et  des  suspects.  Le  livre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter 
à  l'Académie  s'arrête  au  10  août  1792  :  il  n'avait  donc  à  traiter  d'aucun 
de  ces  sujets.  Quand  M.  Sorel  abordera  l'année  1793,  il  parlera  de  ces 
faits  douloureux  et  odieux,  il  prononcera  sur  eux  l'arrêt  de  l'histoire  ; 
s'il  en  avait  parlé  avant  le  10  août,  il  3ut  interverti  l'ordre  chronologique, 
il  eut  anticipé  sur  les  événements.  D'ailleurs  pourquoi  s'occupait-il  de 
Dumouriez  ?  Parce  qu'il  écrivait  l'histoire  diplomatique  de  la  Révolution 
et  que  rencontrant  un  ministre  des  affaires  étrangères  qui  avait  un  plan 
original,  des  vues  parfois  profondes,  le  sens  de  l'Europe,  son  devoir 
d'historien  était  de  s'arrêter  un  instant,  de  considérer  un  tel  homme,  de 
se  demander  d'où  il  venait,  qui  l'avait  formé,  quelle  était  la  valeur  de 
ses  conceptions  politiques. 

Ainsi,  M.  Sorel  n'avait  pas  à  parler  des  événements  qui  ont  ensan- 
glanté l'année  1J93,  il  se  plaçait  aux  mois  d'avril  et  de  mai  1792,  pen- 
dant ce  ministère  qui  n'a  pas  duré  trois  mois  et  il  concentrait  ses  regards 
sur  les  actes,  le  langage,  les  dépêches  du  diplomate.  En  appréciant  le 
ministre,  il  avait  le  droit  en  même  temps  de  juger  l'homme  :  il  le  con- 
sidère dans  les  pensées  de  toute  sa  vie  :  il  voit  en  lui  un  aventurier  de 
talent  ;  il  montre  avec  complaisance  les  qualités  de  son  esprit,  puis,  ren- 
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contrant  un  projet  de  coup  d'Etat  militaire  qui  avait  hanté  l'esprit  du 
général,  M.  Sorel,  en  fait  justice,  sans  s'appesantir.  Le  silence  eut  été 
une  faiblesse  :  il  ne  faut  pas  soufErir  même  la  conception  d'un  coup  de 
main  militaire,  sans  manifester  nettement  sa  réprobation  :  sur  ce  point, 
il  ne  faut  pas  laisser  planer  l'ombre  d'une  équivoque. 

Les  événements  de  cè  siècle  nous  ont  servi  de  leçon.  Nous  savons  où 
mène  le  fait  de  porter  la  main  sur  les  lois,  sur  la  constitution  de  son 
pays  :  le  génie  d'un  homme  ne  suffit  même  pas  à  lui  faire  pardonner.  Si 
la  nation  abdique  et  s'incline,  c'est  elle  qui  est  châtiée.  L'historien  menti- 
rait à  son  rôle,  s'il  ne  se  montrait  pas  impitoyable.  Dans  un  long  portrait 
du  diplomate,  M.  Sorel  a  écrit  une  ligne  justement  sévère.  C'était  son 
devoir  :  il  l'a  accompli. 


ÉTUDES  SUR  LE  POLITIQUE 

ATTRIBUÉ  A  PLATON 


INTRODUCTION 

Au  nombre  des  dialogues  attribués  à  Platon  par  une  tra- 
dition vieille  aujourd'hui  de  vingt-deux  siècles,  il  en  est  trois 
surtout  qui  ont  spécialement  attiré  l'attention  et  éveillé  les 
doutes  de  la  science  moderne.  Par  leur  étendue,  par  la 
gravité  des  problèmes  qui  y  sont  agités,  ce  sont  des  monu- 
ments trop  importants  pour  être  relégués  à  l'écart  comme 
des  pages  indifférentes,  simples  ébauches  de  jeunesse. 
D'autre  part  la  forme  qu'y  revêt  la  discussion  est  si  étrange, 
les  conclusions  si  insolites  que  s'ils  se  rattachent  aux  en- 
seignements de  l'Académie,  c'est  bien  moins  par  la  confir- 
mation qu'ils  leur  apportent,  que  par  les  lacunes  qu'ils  y 
signalent  ou  les  modifications  qu'ils  y  introduisent. 

Ce  n'est  pas  que  dans  le  reste  de  l'œuvre  platonicienne 
tout  soit  entière  et  parfaite  harmonie  :  Platon  est  un  poète 
qui  raisonne  et  qui  ne  se  pique  pas  de  la  rigueur  d'un  logi- 
cien moderne.  La  dialectique  du  Phèdre  s'élève  bien  au- 
dessus  de  celle  du  Protagoras  :  la  psychologie  du  Phédon 
n'est  pas  de  tout  point  identique  à  celle  de  la  République, 
et  on  sait  l'intervalle  qui  sépare  la  politique  de  ce  dernier 
dialogue  de  celle  des  Lois.  Mais  ces  divergences  ou  ne  sont 
qu'apparentes,  ou  du  moins  s'expliquent  sans  peine  par  le 
développement  naturel  des  idées  et  du  système  de  l'auteur. 
Au  contraire  si  l'on  met  en  parallèle  les  dialogues  dont  je 
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parle  et  les  documents  par  excellence  du  platonisme,  une 
certaine  opposition  qui  touche  non  seulement  à  la  forme 
extérieure  de  la  pensée,  mais  au  fond  même  des  choses, 
frappe  aussitôt  l'esprit.  Les  tentatives  de  conciliation  n'ont 
pas  manqué  :  il  ne  semble  pas  qu'aucune  d'elles  ait  victo- 
rieusement abouti,  et  plutôt  que  de  se  trouver  en  présence 
d'un  Platon  occupé  à  se  combattre  et  à  se  démentir  lui- 
même,  plus  d'un  critique  autorisé  a  préféré  mettre  cet 
étrange  phénomène  au  compte  des  erreurs  de  la  tradition. 
Ces  trois  dialogues  sont  le  Parménicle,  le  Sophmte  et  le 
Politique.  Le  premier  a  été  l'objet  de  ma  thèse  française  de 
doctorat  (1)  :  le  second,  d'un  mémoire  dont  les  parties  les 
plus  importantes  ont  eu  l'honneur  d'une  lecture  à  l'Académie 
des  sciences  morales  (2).  Reste  le  troisième  auquel  est  consa- 
crée la  présente  étude  :  en  même  temps  qu'elle  nous  per- 
mettra d'aborder  par  un  côté  nouveau  ce  qu'on  a  appelé 
«  la  question  platonicienne  »,  elle  nous  amènera  à  passer 
en  revue  les  théories  politiques  qui  ont  vu  le  jour  au  v*  et 
au  IV'  siècle,  chez  le  peuple  le  plus  libre  et  le  plus  éclairé  de 
l'antiquité. 

I 

LES  PERSONNAGES 

L'un  des  mérites  les  plus  saillants  de  Platon,  c'est  l'art 
avec  lequel  il  sait  choisir  ses  interlocuteurs  et  leur  donner 
un  relief  comparable  à  celui  des  acteurs  d'une  tragédie. 
Qu'il  les  emprunte  à  l'histoire  ou  que,  assez  rarement  peut- 
être,  il  les  crée  de  toutes  pièces,  les  figures  qu'il  fait  parler 
ont  une  physionomie  à  la  fois  originale  et  vivante. 

Or  dans  \q,  Politique  ^diMcwiiO.  de  ces  séductions  dramatiques, 
point  de  mise  en  scène  :  comme  dans  le  Sophiste,  le  principal 

(1)  De  l'authenticité  du  Parmérùde,  Paris,  1873. 

(2)  Voir  les  Comptes  rendus  de  cette  Académie,  livraisons  de  novem- 
bre-décembre 1879,  de  janvier  et  de  février-mars  1880. 
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personnage  n'est  pas  Socrate,  mais  un  inconnu,  un  Etran- 
ger dont  on  ne  sait  qu'une  chose  :  c'est  que  né  à  Élée,  il  a 
embrassé  le  système  de  Parménide  et  de  Zenon  (1).  J'admets 
qu'un  siècle  après  Xénophane,  un  demi-siècle  après  Parmé- 
nide un  Éléate  ait  qualité  pour  disserter  sur  la  sophistique, 
laquelle  s'était  fait  une  place  de  plus  en  plus  grande  chez  les 
héritiers  dégénérés  de  ces  hardis  penseurs  :  mais  encore  que 
Parménide  ait,  dit-on,  donné  des  institutions  à  sa  ville  natale, 
et  que  Zenon  ait  joué  un  rôle  actif  dans  les  discordes  qui 
troublaient  sa  patrie  (2),  on  ne  voit  pas  que  la  politique 
soit  jamais  entrée  dans  le  programme  de  cette  école,  dont 
l'argumentation  se  confinait  systématiquement  aux  pro- 
blèmes les  plus  abstraits  de  la  métaphysique. 

Aussi  n'èprouvons-nous  aucune  surprise  à  constater  que 
semblable  au  philosophe  dépeint  dans  le  Thééiète,  cet  Étran- 
ger entièrement  désintéressé  des  choses  d'ici-bas  ne  sait  rien 
de  ce  qui  s'est  passé,  ne  voit  rien  ou  presque  rien  de  ce  qui 
se  passe  autour  de  lui.  Platon  au  contraire  avait  fait  de  l'état 
social  d'Athènes  l'objet  de  ses  constantes  méditations,  et  la 
critique  actuelle  (3)  n'a  pas  de  tâche  plus  sérieuse  ni  de 
plus  vive  satisfaction  que  de  mettre  en  lumière  les  allu- 
sions diverses  contenues  dans  ses  écrits. 

C'est  avec  Théétète,  on  s'en  souvient,  que  l'Étranger  avait 
cherché  la  définition  du  Sophiste.  Il  n'en  sera  pas  de  même 
pour  le  Politique.  «  Théétète  que  voici,  comment  me  con- 
duirai-je  avec  lui  1  le  laisserons-nous  se  reposer  en  pre- 
nant à  sa  place  ce  cher  Socrate,  son  compagnon  d'exer- 
cices? (4)  »  Chacun  s'empresse  d'agréer  cette  proposition, 

(1)  Voir  le  début  du  Sophiste. 

(2)  Strabon,  VI,  352,  Plutarque  (adv.  Colot,  1126  A),  Diogène 
Laërce,  IX,  23. 

(3)  Il  me  suffira  de  citer  les  récentes  publications  de  M.  Teichiiiuller 
et  des  érudit.s  de  son  école. 

(4)  Ce  nouvel  interlocuteur  se  trouve  nommé  au  début  du  Théétète 
(147  D). 

37. 
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et  le  vrai  Socrate  ajoute  :  «  Aussi  bien  ces  deux  jeunes 
gens,  l'un  par  les  traits  du  visage,  l'autre  par  son  nom,  ont 
tout  l'air  d'avoir  avec  moi  une  sorte  de  parenté.  Nous 
devons  avoir  à  cœur  de  faire  connaissance  ensemble  par 
un  échange  de  discours.  Or  Socrate  ne  nous  a  encore  rien 
dit.  » 

Qu'était  ce  jeune  Socrate  qui  apparaîtici  inopinément?  Est- 
ce  un  personnage  historique?  Il  faut  le  supposer,  puisqu'il 
est  mentionné  avec  la  même  qualification  dans  un  passage 
d'Aristote  qui  a  beaucoup  intrigué  la  sagacité  des  commen- 
tateurs (1).  On  pourrait  croire  à  première  vue  que  cette 
phrase  vise  précisément  l'interlocuteur  du  Politique  et 
l'envisager  dès  lors  comme  une  présomption  d'authenticité. 
Mais  outre  que  les  mots  tlûiîti  if/nv  supposent  un  enseigne- 
ment et  non  une  affirmation  accidentelle,  on  cherche  en 
vain  à  quel  passage  de  notre  dialogue  se  référerait  Aristote. 
Alexandre  d'Aphrodise  pense  que  le  disciple  a  entendu  par 
là  désigner  Platon  son  maître,  démontrant  par  induction 
l'existence  des  idées  (2).  De  son  côté  Bonitz  a  essayé  d'éta- 
blir qu'il  s'agissait  ici  de  Socrate  à  ses  débuts,  tel  qu'il  nous 
apparaît  dans  le  Parménide  (3)  :  mais  de  toutes  façons, 
même  au  point  de  vue  de  la  grammaire  et  de  l'usage^  cette 
interprétation  est  difficile  à  justifier. 

Quoi  qu'il  en  soit,  pour  le  lecteur,  la  substitution  du  jeune 
Socrate  à  Théétète  est  absolument  sans  intérêt.  Ici,  comme 
dans  le  Sophiste  et  plus  encore  peut-être,  l'Éléate  domine 
de  toute  sa  hauteur  son  jeune  répondant,  et  ce  dernier 
pousse  jusqu'à  l'extrême  la  docilité  et  la  déférence  à  l'égard 

(1)  Métaphysique,  VI,  11,  lOSô**  24:  -ô  -rvuûv.Qokri  vj  kn\  zov  2,ûou,  rjv 
dôiQst  lér^/eiv  Iwzpàryjç  o  vîmrepoç.  La  XP  des  lettres  attribuées  à  Platon 
(358  D)  parle  d'un  Socrate  qui  n'est  pas  le  célèbre  Athénien. 

(2)  Karaay.suâ^&jv  rô  eivat  iSéxç. 

(3)  130  C.  Bonitz  allègue  le  parallélisme  de  l'expression  :  lcuy.pxrr}ç  ô 
Trpso-pût^j  (^Éthique  à  Eudême,!,  5),  laquelle  paraît  se  rapporter  à  Socrate 
dans  sa  vieillesse. 
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de  celui  qui  l'interroge.  Ne  lui  en  voulons  pas  ;  il  lui  a  été 
dit  en  effet  :  «  Il  suffit  à  ceux  qui  discutent  ensemble  de 
s'accorder  entre  eux.  Aussi  longtemps  que  nous  nous  en- 
tendrons, ne  nous  mettons  pas  en  peine  des  opinions  d"au- 
trui  (1).  »  Sauf  de  rares  exceptions,  cet  interlocuteur  com- 
plaisant rappelle  ces  figurants  de  théâtre  dont  tout  le  rôle 
consiste  à  empêcher  l'action  d'être  réduite  à  un  long  mo- 
nologue :  si  on  leur  adresse  la  parole,  ce  n'est  que  pour  la 
forme.  Lorsque  Platon  met  Socrate  aux  prises  avec  Prota- 
goras  ou  Euthydème,  avec  Gorgiasou  Calliclès,  on  peut  être 
assuré  que  la  discussion  sera  sérieuse  et  piquante  :  ici  cet 
agrément  nous  est  refusé. 

Nous  allons  donc  assister  à  une  leçon  dont  le  cadre  ne 
sera  brisé  par  aucune  objection,  par  aucune  interruption 
intempestive  (2),  Le  plan  du  moins  est-il  logiquement 
conçu,  exactement  suivi?  Le  génie  platonicien  s'y  recon- 
naît-il avec  évidence?  Voilà  ce  qu'il  faut  examiner. 

Une  dernière  remarque  servira  de  complément  à  ces 
observations  préliminaires.  Le  titre  de  ce  dialogue,  comme 
celui  de  son  frère  jumeau  le  Sophiste,  n'est-il  pas  un  peu 
pour  surprendre  ?  Non  seulement  le  mot  lui-même  est  à 
peine  connu  de  Platon  (3),  mais  sauf  quelques  cas  qui  s'ex- 
pliquent sans  peine,  tous  ses  écrits  portent  en  tête  un  nom 
propre,  celui  d'un  des  interlocuteurs  de  Socrate.  On  me  ré- 

(1)  260  B. 

(2)  Uberweg  (^Untersuchungen,  p.  207-9)  nous  a  laissé  sur  ce  point  des 
remarques  aussi  fines  que  judicieuses,  d'où  il  conclut  que  le  Sophiste 
et  le  Politique  appartiennent  à  la  vieillesse  de  Platon.  «  So  verkehrt  der 
aeltere  Lehrer,  der  geelirte  Greis  mit  den  jiingeren  Schûlern,  und  so 
Bchreibt  nur,  wer  sich  vorgesetzt  hat,  in  der  Schrif  t  die  mundiichen  Ver- 
handlungen  im  Wesentlichen  getreu,  obsehon  nicht  ohne  eine  gewisse 
poëtische  Freiheit  wiederzugeben.  » 

(3)  Platon  emploie  sans  doute  l'expression  tÔv  Tro^irtxov  àv5pa  dans  le 
Gorgias,  par  exemple,  mais  il  est  facile  de  mesurer  la  distance  qui  sé- 
pare cet  ùvhp  TTo'kiTiy.ô;  du  7ro).iTtxôf  tout  court  de  notre  dialogue. 
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pondra  qu'ici  le  procédé  était  inapplicable  :  qui  ne  voit  que 
cette  circonstance  même  éveille  d'assez  légitimes  soupçons? 
En  revanche  chez  les  contemporains  ou  les  successeurs  du 
grand  philosophe,  moins  habiles  que  lui  à  animer  le  dia- 
logue, les  désignations  abstraites  de  ce  genre  abondent. 
Diogène  Laërce  (1)  ne  cite  pas  moins  de  deux  dissertations 
de  Criton  sous  ce  même  titre,  le  Politique,  lequel  figurait 
également  sur  un  traité  de  Xénocrate  (2)  et  sur  un  ouvrage 
d'Aristote  en  deux  livres.  La  seule  citation  qu'on  possède 
de  ce  dernier  écrit  se  rencontre  dans  Cicéron  (3)  :  encore 
est-elle  conçue  en  termes  si  vagues  qu'il-  est  impossible  d'en 
rien  inférer  relativement  à  la  façon  dont  le  sujet  y  était 
abordé. 

II 

LA  MÉTHODE 

Les  rapports  entre  le  Politique  et  le  Sophiste  sont  si 
étroits  qu'ils  frappent  à  première  vue  le  lecteur  même  le 
plus  distrait.  Non  seulement  ces  deux  dialogues  déve- 
loppent, d'après  un  ordre  indiqué  à  l'avance,  les  deux  par- 
ties d'un  même  sujet,  non  seulement  ils  sont  inspirés  par  le 
même  esprit  et  procèdent  d'une  allure  identique,  mais  con- 
trairement à  toutes  les  habitudes  de  Platon,  l'auteur  a  pris 
soin  d'en  marquer  en  termes  exprès,  par  des  renvois  tout 
semblables  à  ceux  que  nous  offrent  les  écrits  d'Aristote,  la 
suite  et  l'enchaînement  (4). 

(1)  II,  12L 

(2)  Diogène  Laërce,  IV,  13. 

(3)  Ad.  Quint,  III,  5  :  «  Aristoteleui  denique  quee  de  republica  et 
prîestanti  viro  scribat,  Ipsum  loqui.  > 

(4)  Voir  266  D  :  «  C'est  à  présent  que  paraît  dans  toute  son  évidence 
ce  que  nous  avons  dit  dans  nos  recherches  sur  le  Sophiste  »  (allusion  au 
Sophiste,  227  A)  et  284  B  :  «  Dans  le  Sophiste,  nous  avons  démontré 
l'existence  du  non-être,  parce  que  autrement  le  discours  nous  échappait.» 
(même  dialogue,   235   A).  Un  troisième  renvoi  de   ce  genre  se   trouve 
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Dans  le  Politique  comme  dans  le  Sophiste,  les  questions 
de  méthode  et  celles  de  doctrine  tiennent  une  égale  place, 
ou  plutôt,  si  le  lecteur  moderne  se  sent  attiré  par  les  se- 
condes au  point  de  négliger  ou  de  n'effleurer  que  dédai- 
gneusement les  premières,  il  est  permis  d'affirmer  qu'aux 
yeux  de  l'auteur  ancien  il  en  était  tout  autrement.  Aussi 
bien  ne  cherche-t-il  en  aucune  façon  à  dissimuler  sur  ce 
point  sa  pensée.  «  Eh  quoi  !  demande  l'étranger  à  son  inter- 
locuteur, cette  recherche  sur  le  Politique,  nous  y  livrons- 
nous  seulement  pour  apprendre  quel  est  le  Politique,  ou 
pour  devenir  plus  habiles  dialecticiens  sur  toutes  choses? 
—  Il  est  évident,  répond  le  jeune  Socrate,  que  c'est  surtout 
en  vue  de  ce  dernier  but.»  Et  l'Étranger  d'approuver  et  de 
confirmer  cette  réponse  (1).  Un  peu  plus  loin,  nous  le  voyons 
revenir  sur  le  même  sujet  à  l'occasion  d'un  des  vices  les 
plus  saillants  de  sa  méthode  :  «  S'il  se  rencontre  un  homme 
qui  dans  ces  sortes  d'entretiens,  blâme  les  longs  discours  et 
ne  goûte  pas  ces  perpétuels  circuits  et  ces  cercles,  il  faut 
exiger  qu'il  montre  clairement  comment  une  discussion 
plus  courte  eût  rendu  ceux  qui  discutent  meilleurs  dialec- 
ticiens et  plus  habiles  à  trouver  la  démonstration  des  choses 
par  le  raisonnement.  Quant  aux  autres  reproches  ou  éloges, 
il  n'en  faut  prendre  nul  souci,  et  ne  pas  même  paraître  les 
entendre  (2).  » 

En  réalité,  s'il  fallait  mesurer  la  portée  et  le  mérite  de  ces 
dialogues  aux  conclusions  qui  s'en  dégagent  sur  la  nature 
véritable  du  Sophiste  et  du  Politique,  le  résultat,  de  l'aveu 
de  Schleiermacher  (3)  qui  les  tient  pour  authentiques,  peut 

286  B.   Le  rapprochement  que  fait  M.  Campbell  avec  le  Philèhe  (33  B) 
est  ici  sans  valeur. 

(1)  285  D. 

(2)  287  A.  —  Th.  H.  Martin  a  pris  ces  passages  au  sérieux. 

(.3)  «  Sieht  man  allein  auf  dasjenigp,  was  so  den  Hauptfaden  des  Gan- 
zen  hildet  und  auf  das  letztc  Résultat,  so  kann  diosos  alicrdings  diirftig 
genug  erscheinen.  » 
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sembler  singulièrement  mesquin.  Il  est  vrai,  à  entendre 
Grote  (1),  que  la  préoccupation  constante  de  Platon  a  été 
non  de  résoudre  telle  ou  telle  question  particulière,  mais 
de  créer  chez  ses  disciples  une  aptitude  dialectique  univer- 
selle. A  en  juger  par  le  Parménide,  le  Sophiste  et  le  Poli- 
iique,  il  est  clair  que  le  savant  anglais  a  cent  fois  raison. 
Renchérissant  encore  sur  cette  étrange  assertion,  un  cri- 
tique français,  M.  Taine,  croit  trouver  précisément  la  carac- 
téristique du  génie  grec  dans  la  passion  désordonnée  des 
controverses  logiques.  «  Décomposer  les  idées,  noter  leurs 
dépendances,  former  leur  chaîne  de  telle  façon  qu'aucun 
anneau  ne  manque,  et  que  la  chaîne  entière  soit  accrochée  à 
quelque  axiome  incontestable  ou  à  un  groupe  d'expériences 
familières,  prendre  plaisir  à  forger,  attacher,  multiplier, 
éprouver  tous  ces  chaînons,  sans  autre  motif  que  le  désir 
de  les  sentir  toujours  plus  nombreux  et  plus  sûrs,  voilà  le 
don  particulier  de  l'esprit  hellénique...  Ce  qui  est  frappant, 
c'est  le  goût  des  Grecs  pour  la  dialectique  elle-même  :  ils 
ne  s'ennuient  point  de  ses  longs  détours,  ils  aiment  la  chasse 
autant  que  la  prise,  et  le  voyage  autant  que  l'arrivée.  Ils 
sont  raisonneurs  encore  plus  que  métaphysiciens  et  savants  : 
ils  se  plaisent  aux  distinctions  délicates,  aux  analyses  sub- 
tiles ;  ils  raffinent,  ils  tissent  volontiers  des  toiles  d'arai- 
gnées :  en  cela  leur  dextérité  est  sans  égale...  Ils  s'amusent 
et  s'attardent  dans  les  arguties  et  le  paradoxe.  S'ils  entre- 
prennent une  recherche,  ce  n'est  point  seulement  en  vue  de 
l'acquis  définitif  et  fixe  :  ils  n'aiment  point  la  vérité  unique- 
ment, absolument,  avec  oubli  et  mépris  du  reste.  Ils  ont 
joué  avec  la  vie,  avec  toutes  les  choses  graves  delà  vie,  avec 
la  religion  et  les  dieux,  avec  la  philosophie  et  la  vérité  (2).  » 

(1)  <r  To  form  inquisitive  minds  is  the  first  object  in  most  of  Plato's 
dialogues  :  to  teacli  positive  truth  is  only  a  secondary  object.  »  ÇPlato,  I, 
399). 

(2)  La  civilisation  et  l'art  en  Grèce  {Débats  du  3  juin  1869). 
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Que  dans  cette  peinture,  tracée  d'une  plume  si  alerte,  il 
y  ait  plus  d'un  trait  ressemblant,  c'est  ce  que  j'aurai  garde 
de  nier  :  mais  que  de  tout  temps,  même  avant  Aristote, 
même  avant  les  Sophistes,  la  sagesse  grecque  ait  mérité 
d'être  définie  en  termes  aussi  sévères  que  la  scolastique 
dégénérée  des  derniers  siècles  du  moyen  âge,  voilà  ce  qui 
sera  jugé  excessif,  invraisemblable  par  qui  connaît  et 
admire  Homère,  Solon  et  Sophocle,  Platon  lui-même,  je  le 
veux  bien,  dans  ses  premiers  écrits  surtout,  a  payé  son 
tribut  à  cet  amour  de  la  subtilité  :  il  n'est  ni  aussi  simple, 
ni  aussi  précis,  ni  aussi  ferme  dans  sa  marche  que  l'exige- 
raient nos  habitudes  présentes  de  raisonnement  (1).  Mais  ce 
n'est  pas,  j'imagine,  de  Socrate,  ce  n'est  pas  de  son  plus 
cher  et  de  son  plus  illustre  disciple,  de  l'auteur  du  Gorgias, 
de  \d.  République  et  du  Phédon  qu'on  peut  dire  sérieusement 
qu'ils  ont  <  joué  avec  la  philosophie  et  la  vérité.  »  Prenez 
l'un  quelconque  des  dialogues  les  plus  authentiques  de 
Platon,  celui-là  même  où  il  vous  paraît  le  moins  exempt  du 
défaut  que  nous  signalions  tout  à  l'heure:  et  après  en  avoir 
achevé  la  lecture,  passez  au  Sophiste  ^i  au  Politique.  Malgré 
vous  il  faudra  reconnaître  que  vous  êtes  transporté  dans  un 
monde  tout  différent  :  d'une  part,  comme  nous  avons  déjà 
eu  occasion  de  le  faire  observer,  au  lieu  d'un  entretien  où 
chaque  interlocuteur  apporte  ses  vues  personnelles  et  sa 
physionomie  propre,  une  leçon  didactique  à  peine  inter- 
rompue par  des  monosyllabes  ou  des  phrases  sans  va- 
leur (2)  :  de  l'autre,  au  lieu  d'une  discussion  sur  quelque 

(1)  M.  Havet  nous  paraît  néanmoins  exagérer  quand  il  écrit  :  a  II  n'y 
a  pas  un  des  livres  de  Platon  où  l'on  ne  souffre  de  retrouver  tout  près  de 
choses  grandes  et  charnicintes,  une  sophistique  irritante,  qu'un  esprit 
droit,  à  la  française,  ne  peut  supporter.  » 

(2)  Un  érudit  anglais  contemporain  a  trouvé,  pour  caractériser  cette 
différence,  une  comparaison  charmante,  oii  plusieurs  seront  tentés  de 
voir  un  euphémisme  :    «  You   are   like  one  who  aftor  walking  with  a 
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grave  problème,  soutenue,  pénétrée,  échauffée  par  les  plus 
hautes  préoccupations  morales,  un  tissu  d'arguties  au  mi- 
lieu desquelles  certaines  pensées  profondes  (bien  plus  rares 
d'ailleurs  dans  le  Politique  que  dans  le  Sophiste)  semblent 
émerger  presque  à  l'ayenture. 

Mais  ces  généralités  courent  risque  de  paraître  suspectes: 
aussi  avons-nous  hâte  d'en  venir  au  détail. 

L'absence  d'un  plan  régulier  dans  notre  dialogue  a  été 
depuis  longtemps  constatée  par  la  critique.  A  tout  instant 
l'étranger  qui  tient  ici  le  rôle  principal,  pour  ne  pas  dire  le 
rôle  unique,  est  obligé  ou  du  moins  se  croit  obligé  de  reve- 
nir sur  ses  pas,  de  s'engager  dans  une  voie  différente  :  il 
est  principalement,  sinon  exclusivement  occupé  à  prendre 
note  de  ses  erreurs,  afin  de  leur  opposer,  comme  il  s'ex- 
prime lui-même,  «  une  prompte  et  magnifique  réfuta- 
tion (I).  »  Deux  chemins  se  présentent-ils  à  lui  pour  attein- 
dre au  terme  de  ses  recherches?  Plutôt  que  de  faire  un 
choix,  il  déclare  qu'il  les  prendra  tous  deux  (2).  En  un 
mot,  tantôt  on  tourne  en  cercle  et  l'on  s'engage  sans  profit 
dans  mille  divisions  inutiles  (3)  :  tantôt  on  est  entraîné  dans 
des  digressions  imprévues,  parce  qu'à  un  détour  de  la  route 
a  surgi  soudain  un  problème  dont,  bon  gré.  mal  gré,  il 
faut,  toute  affaire  cessante,  chercher  la  solution. 

Dans  cette  singulière  méthode,  si  toutefois  ce  mot  est  ici 
à  sa  place,  deux  points  d'une  égale  importance  doivent  atti- 
rer l'attention.  D'abord,  l'emploi  exagéré  jusqu'à  l'ennui 
d'exemples  et  de  comparaisons  bizarres,  étranges,  insolites 
dans  l'œuvre  de  Platon  :  puis   un  procédé  très  formaliste  de 

gifted  friend  in  town  and  country,  and  liearing  him  converse  with  ail 
men,  sits  down  to  liston  to  a  lecture  from  tlie  same  person.  » 

(1)  277  B  :  £va  Zh  voôç  tw  ra^ù  xat  pî^aXo-peTrwj  8rilÛK7a.iiiSv  zô  t«ç 
EfiTrpoffQîv  â::x(zpT»3f*«    §iî^o§o\j. 

(2)  265  A. 

(3)  283  B  :  -ncoir.ïdo'jî-j  h  xv-z/w  7Tà.aTtoXkot.  ^topiÇôysvot  fxàtïjv.  Cf.  286 
E  :  )>Ôywv  i/.r,Y.n  -/.'A  «-'  iv  •/.ûzÀw   «reptoSot. 
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division,   présenté,   ou  pour  mieux   dire,   imposé   comme 
l'unique  moyen  scientifique  d'arriver  à  la  vérité. 
Examinons  successivement  l'un  et  l'autre  de  ces  points. 

«  Il  est  difficile,  dit  l'Étranger,  d'expliquer  suffisamment 
les  grandes  clioses,  sans  recourir  aux  exemples.  On  dirait, 
en  effet,  que  nous  connaissons  tout  comme  en  un  rêve  et 
rien  à  la  façon  des  gens  éveillés  (1).  »  Et  dans  un  autre 
passage  :  «  Ce  qui,  selon  moi,  échappe  à  la  multitude,  c'est 
que  pour  certaines  choses  facilement  accessibles  il  existe 
des  images  sensibles  qu'il  est  commode  de  présenter  à 
celui  qui  demande  l'explication  d'un  objet,  lorsqu'on  veut  la 
lui  faire  connaître  sans  fatigue,  comme  aussi  sans  le  secours 
du  raisonnement  ;  tandis  que,  au  contraire,  pour  les  choses 
grandes  et  relevées  il  n'existe  aucun  de  ces  simulacres  qui 
portent  l'évidence  dans  l'esprit  des  hommes  en  s'adressant  à 
l'un  ou  l'autre  de  ses  sens.  C'est  à  la  raison,  et  à  la  raison 
seule  qu'il  appartient  de  leur  trouver  une  expression  claire 
et  lumineuse  (2),  »  Puisque  de  l'aveu  de  l'auteur,  c'est  à  ce 
dernier  ordre  d'idées,  à  ces  conceptions  immatérielles  que 
se  rapportent  etle Sophiste etle Politique,  on  se  demande (3) 
pourquoi,  infidèle  à  ses  propres  maximes,  il  accumule  sans 
motif,  et  comme  au  hasard,  comparaisons  et  rapprochements 
empruntés  aux  régions  les  plus  diverses;  géométrie  et 
zoologie,  fonctions  les  plus  relevées  et  emplois  les  plus 
vulgaires,  art  du  tisserand,  du  cardeur,  du  foulon,  et  métier 
du  pêcheur  à  la  ligne. 

Au  reste,  cette  partie  de  sa  méthode  lui  a  paru  assez  utile 
pour  mériter  non-seulement  une  définition,  mais  un  com- 
mentaire. «  Il  y  a  exemple,  dit-il,  lorsque  le  même  est  jus- 
tement reconnu  comme  tel  dans  deux  choses  séparées,  et 

(1)  277  D. 

(2)  285  D-28G  A  :  16yo)  f/.o'vw,  à/^w  oé  oùâev'i  <jy.'^ô>ç  Sîîyvurat. 

(3)  Comparer  l'étonnement  bien  légitime  qu'exprime  à  ce  sujet  Théé- 
tète  dans  le  Sophiste  (231  B). 
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que  saisissant  son  unité  au  sein  même  de  la  diversité,  nous 
nous  en  formons  une  seule  et  même  opinion  vraie  (1).  » 
Voici  maintenant  l'application  assez  ingénieuse  qui  est 
faite  de  ce  principe  :  «  Lorsque  les  enfants  commencent 
seulement  d'apprendre  à  lire,  ils  savent  assez  bien  recon- 
naître chacune  des  lettres  dans  les  syllabes  les  plus  courtes 
et  les  plus  faciles,  et  sont  capables  de  les  énoncer  avec  jus- 
tesse. Au  contraire,  ils  hésitent  sur  ces  mêmes  lettres, 
quand  ils  les  rencontrent  dans  d'autres  syllabes,  se  trom- 
pent et  disent  mal.  Que  faire  alors?  Les  ramener  d'abord 
aux  mots  où  leur  prononciation  est  irréprochable,  placer  à 
côté  les  mots  qu'ils  ne  déchiffrent  pas  encore,  et  leur  mon- 
trer par  la  comparaison  que  dans  les  deux  composés  tout  est 
semblable  et  de  même  nature  ;  de  la  sorte  les  mots  connus 
seraient  autant  d'exemples  qui  leur  enseigneraient  à  énon- 
cer comme  différent  ce  qui  est  différent,  et  comme  toujours  le 
même  et  identique  ce  qui  est  véritablement  le  même  (2),  » 

Pareil  phénomène  se  produit  dansTintelligencedeThomme 
en  quête  de  la  vérité.  Capable  de  se  faire  une  opinion  juste 
sur  certains  éléments  engagés  dans  telle  ou  telle  combinai- 
son, elle  ne  les  reconnaît  plus,  «  transportés  dans  les  sylla- 
bes longues  et  difficiles  qui  constituent  les  choses  (3).  * 

Aussi,  que  propose  l'Étranger,  après  avoir  essayé  en  pure 
perte,  semble-t-i!,  de  demander  une  définition  exacte  du 
Politique  soit  aux  dichotomies  dont  nous  parlerons  dans  un 
instant,  soit  à  un  mythe  renouvelé  de  certaines  fictions  au- 
dacieuses des  poètes?  «  Mon  cher,  nous  ne  ferions  pas  mal, 
toi  et  moi,  de  considérer  d'abord  la  nature  du  type  royal 
en  général  dans  quelque  petit  exemple  particulier,  puis  de 
nous  élever  de  là  à  l'idée  du  roi,  laquelle,  toute  grande 

(1)  278  C.  On  dirait  la  théorie  dea  idées  rabaissée  au  niveau  d'un 
procédé  vulgaire. 

(2)  277  E-278  C. 

(3)  278  D  :  [lîTaiL^éiiz-jot.  sic  ~c/.ç  twv    Tipay^zâicov   jizazpàf  x«i  ^jM    pccStovç' 
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qu'elle  est,  ne  diffère  cependant  pas  de  celle  que  nous  aurons 
examinée  sous  de  plus  humbles  proportions  (1).  »  Et  il 
ajoute:  «  Par  Jupiter,  Socrate,  veux-tu,  si  nous  n'avons 
rien  de  mieux  sous  la  main,  que  nous  prenions  l'art  du  tis- 
serand? et  pas  même,  si  bon  te  semble,  cet  art  tout  entier? 
je  crois  en  effet  que  l'art  de  tisser  la  laine  nous  suffira  (2).  » 

Loin  de  moi  la  pensée  de  contester  ce  que  cette  théorie 
offre  à  la  fois  de  séduisant  et  de  pratique  ;  néamoins  on  en 
chercherait  vainement  un  second  exposé  dans  toute  l'œuvre 
de  Platon.  Ce  n'est  pas  que  ce  raétaphysien  parfois  si  hardi 
dédaigne  de  recourir  aux  moyens  ordinaires  pour  mettre 
ses  pensées  dans  tout  leur  jour  et  descendre  à  la  portée  de 
ses  lecteurs  ;  mais  comme  Euclide,  son  contemporain  (3), 
comme  Aristote  son  disciple  (4),  il  a  admis  l'adage  moderne: 
«  Comparaison  n'est  pas  raison»,  et  les  exemples  qu'il  cite 
fournissent  à  la  discussion  un  corollaire  utile,  non  une  base 
nécessaire.  On  a  dit  avec  raison  de  l'analogie  :  c'est  un 
roseau  brisé  :  on  peut  s'en  servir  pour  montrer,  non  pour 
s'appuyer. 

Au  reste,  une  fois  engagé  dans  cette  voie,  l'auteur  du 
Politique  s'abaisse  à  un  degré  de  banalité,  presque  de  vul- 
garité, bien  fait  pour  if>.doubler  notre  surprise.  Sans  doute  il 
était  dans  les  habitudes  de  Socrate  d'éclaircir  par  les  rappro- 
ments  les  plus  familiers  les  théories  les  plus  relevées;  de 
plus  en  sa  qualité  de  réformateur  populaire,  s' adressant  non 
à  une  élite,  mais  à  la  foule,  il  associait  volontiers  au  raison- 
nement les  comparaisons  etles  images  en  guise  de  démonstra- 
tions sensibles,  et  les  termes  empruntés  à  la  vie  commune 

(1)  278  E.  L'auteur  de  la  République  paraît  s'inspirer  d'un  principe 
assez  différent  lorsque  appelé  à  définir  ce  qu'est  la  justice  dans  l'homme, 
il  demande  ix  en  déterminer  d'abord  la  nature  dans  l'Etat,  où  elle  appa- 
raît a  en  caractères  plus  grands  et  plus  aisés  à  discerner.  » 

(2)  279  B. 

(3)  Diogène  Laërce,  II,  107. 

(4)  Morale  à  Nicomaque,  VI,  3,  2. 
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revenaient  plus  fréquemment  dans  sesentretiens  que  le  voca- 
bulaire encore  mal  déflnide  la  métaphysique.  Ne  voyons-nous 
pas  Calliclès  dans  le  Gorgias  lui  reprocher  d'avoir  constam- 
mentàla  bouche  les  mots  de  savetier,  decardeur,  de  cuisinier 
et  de  médecin  (1)?  Avec  saliberté  d'allure,  le  sage  d'Athènesse 
f ûtvolontiers  approprié  cette  pensée  de  Bacon  :  «  La  science 
est  un  impitoyable  niveleur  :  petit  ou  grand,  précieux  ou 
vil,  tout  est  égal  à  ses  yeux.^ que  palatia  accloacas  ingre- 
diiur,nectamenpoUuUur  (2).  »  Du  moins,  on  peut  affirmer 
que  tel  était  le  sentiment  de  Va.uieur  du.  Politique',  ca^r  au 
milieu  d'un  passage  à  la  fois  très  peu  sérieux  et  très  peu 
spirituel,  il  s'interrompt  brusquement  pour  placer  cette 
remarque  :  «  C'est  à  présent,  ô  Socrate,  que  paraît  dans 
toute  son  évidence  ce  que  nous  avons  dit  dans  nos  recher- 
ches sur  le  Sophiste,  à  savoir  que  cette  méthode  ne  fait  pas  plus 
de  cas  de  ce  qui  est  noble  que  de  ce  qui  ne  l'est  pas,  et  sans 
estimer  moins  la  petitesse  que  la  grandeur,  marche  de  tout 
son  pouvoir  à  la  vérité  (3)  ».  Platon  excelle  dans  l'emploi 
de  ce  que  les  modernes  appellent  llmmour  :  le  sublime  et 
le  plaisant  se  marient  entre  ses  mains  d'une  façon  souvent 
inattendue  ;  cependant  qu'on  me  cite  celui  de  ses  dialogues 
où  des  pages  entières  soient  écrites  slir  le  ton  de  certains 
développements  importants  du  Politique  (4). 

Mais  la  méthode  suivie  da.ns\e  Politique  se  présente  à  nous 
sous  un  second  aspect  non  moins  digne  de  remarque.  Dès  le 
début  de  la  discussion,  l'Étranger  ne  manquera  pas  de  nous 
y  rendre  attentifs.  «  Où  trouver  la  route  de  la  science  poli- 
tique? Après  l'avoir  découverte  et  séparée  des  autres,  il 
faut  lui  donner  pour  enseigne  une  seule  et  unique  idée,  et 

(1)  Gorgias,  491  A. 

(2)  Novum  Organon,  I,  120. 

(3)  26Ô  D. 

(4)  Il  me  suffira  de  citer  l'interminable  digression  à  laquelle  donne 
lieu  la  notion  du  tissage  (279  B-283  B). 
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en  faire  autant  pour  l'ensemble  des  directions  qui  s'en  écar- 
tent ».  Donc  au  milieu  d'un  tout,  nettement  distinguer  une 
partie,  l'opposer  à  toutes  les  autres,  la  dégager  de  tout  ce 
qui  n'est  pas  elle,  définir  son  essence  propre,  puis  la  diviser 
à  son  tour  si  elle  offre  quelque  complexité  (1),  et  ainsi  ne 
plus  chercher  que  dans  une  partie  déterminée  ce  qu'aupa- 
ravant l'un  cherchait  dans  la  totalité  (2),  voilàlavoie  qui  nous 
est  proposée  pour  arriver  à  la  connaissance  véritable  des  êtres. 
Qu'en  l'absence  de  tout  principe  une  règle  de  ce  genre  se 
prête  aux  applications  les  plus  fantaisistes  et  les  plus  arbi- 
traires, c'est  ce  qui  n'a  pas  besoin  d'être  démontré.  La  même 
tâche  (et  nous  en  avons  la  preuve  sans  sortirde  ce  dialogue)  (3) 
peut  être  recommencée  indéfiniment,  selon  le  point  de  vue 
qui  préside  à  ces  divisions  successives.  L'auteur  s'en  est 
aperçu  :  de  là  la  multiplicité  de  ses  recommandations.  «  Il 
n'est  pas  sur  de  passer  tout  d'abord  au  plus  menu  :  le  mieux 
est  de  diviser  par  moitiés  :  c'est  le  vrai  moyen  de  trouver 
les  espèces  (plus  exactement  :  «  de  parvenir  à  l'idée  »)  :  or 
c'estlà  l'essentiel  dans  nos  recherches(4)  ».  Ainsi  on  commet 
la  même  faute  en  divisant  les  hommes  en  grecs  et  en  barba- 
res (5),  que  si  l'on  mettait  à  part  un  nombre  quelconque  et 

(1)  261  A. 

(2)  261  E. 

(3)  C'est  ainsi  que  les  arts  sont  successivement  partagés  1°  en  arts 
qui  aident  à  produire  ut  arts  qui  produisent  (281  D)  ;  2"  en  arts  qui  di- 
visent et  arts  qui  réunissent  (282    B). 

(4)  262  B  :  ztà  ulôlIIov  iSsxtç  m  xi;  îrpocruyp^xvot. 

(5)  Cependant  Platon  dans  sa  République  maintient  cette  même  dis- 
tinction (V,  470  C),  et  sur  ce  point  il  est  d'accord  avec  presque  tous  ses 
contemporains.  Sans  doute  Homère  n'en  a  aucune  idée,  et  au  v*  siècle, 
dans  l'âge  même  des  guerres  médiques,  il  serait  facile  d'invoquer  telle 
scène  d'Eschyle,  telle  page  d'Hérodote  en  témoignage  du  respect  qu'ins- 
piraient aux  Grecs  les  civilisations  plus  antiques  de  l'Egypte  et  de 
l'Orient.  Socrate  et  les  cyniques,  eu  se  donnant  comme  a  citoyens  du 
monde  »,   Alexandre  en  ouvrant  aux  armes  et  au  génie  de  la  Grèce  des 
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qu'on  embrassât  tous  les  autres  sousun  seul  et  même  nom.  Il 
restenéanmoinsà  Socrateun  doute.  «Cela  même, ôÉtranger^ 
quetuappelles  la  partie  etTespèce,  comment  reconnaître  que 
ce  sont  là  choses  non  identiques,  mais  difiérentes?  »  Son  guide 
esquive  habilement  l'explication  réclamée.  «  Homme  excel- 
lent !  sais-tu  bien  que  ce  que  tu  me  demandes  là  n'est  pas 
peu  de  chose?  Nous  ne  nous  sommes  déjà  que  trop  égarés 
du  but  :  et  tu  veux  que  nous  nous  égarions  davantage  en- 
core. »  —  Le  disciple  doit  se  contenter  de  savoir  que  si  l'es- 
pèce est  nécessairement  une  partie,  il  n'est  nullement  néces- 
saire que  la  partie  soit  en  même  temps  une  espèce  (1).  Dans 
un  autre  passage,  les  deux  interlocuteurs  s'aperçoivent  que 
leur  division  manque  d'une  qualité  essentielle,  puisqu'elle 
n'est  pas  entière:  mais  le  remède  est  promptement trouvé. 
«  Ces  objets  qui  nous  ont  échappé,  après  avoir  été,  non  sans 
résistance  peut-être,  tirés  énergiquement  vers  une  espèce 
ou  vers  une  autre,  finiront  par  s'y  accommoder  (2)  ».  Le 
procédé,  on  le  voit,  est  simple  et  expéditif  ;  à  coup  sur  il  n'en 
est  pas  plus  philosophique. 

Une  seconde  objection  se  présente,  bien  faite  pour  exciter 
notre  curiosité. 

De  tout  temps  la  définition  et  la  division  ont  passé  pour 
les  deux  opérations  logiques  par  excellence.  Un  lien  étroit 

horizons  jusqu'alors  inconnus  ont  porté  à  cette  persuasion  orgueilleuse 
un  coup  dont  elle  ne  s'est  plus  relevée.  Eratosthène,  nous  dit  Strabon, 
blâmait  Aristote  d'avoir  conseillé  au  grand  conquérant  de  traiter  les 
Grecs  en  amis  et  les  barbares  en  ennemis.  Il  serait  mieux,  ajoutait-il, 
de  ne  distinguer  les  hommes  que  par  leurs  bonnes  ou  leurs  mauvaises 
qualités.  A  ce  point  de  vue,  on  peut  remarquer  que  le  Grec,  même  asservi 
par  la  Macédoine,  même  conquis  par  les  Romains,  n'a  pas  cessé  d'avoir 
conscience  de  la  supériorité  qu'il  tenait  de  sa  culture  intellectuelle  sur  le 
reste  de  l'humanité.  De  toute  manière,  l'histoire  de  ce  sentiment  fourni- 
rait un  sujet  d'étude  des  plus  intéressants. 

(1)  263  B.  Comparer  285  A. 

(2)  289  B  :   jSi'a  ^èv,  o^w?  Se  jrâvrwj  D.xo'ueva  ouiixycavrîffst. 


ÉTUDES  SUR  LE  POLITIQUE  ATTRIBUE  A  PLATON.     585 

le»  réunit  :  car  si  la  division,  comme  on  Ta  dit,  n'est  que  la 
contre-partie  de  la  classification,  on  sait  qu'en  dehors  d'une 
classification  scientifique  il  est  difficile  d'arriver  à  une  défi- 
nition satisfaisante.  Or,  de  ces  deux  opérations  la  première 
avait  vivement  préoccupé  l'esprit  net  et  précis  de  Socrate  : 
comprendre  l'importance  de  la  seconde  était  réservé  au  gé- 
nie bien  plus  vaste  et  bien  plus  compréhensif  de  Platon. 
Inutile  de  rappeler  ici  certaines  pages  magistrales  du  Phèdre 
et  du  Philèbe  :  dans  tous  les  dialogues  la  c-jvaywy/]'  apparaît 
comme  le  préliminaire  ou  le  complément  naturel  de  la 
SioâûiTi;.  Il  semble  même  que  ces  essais  multiples  de  classi- 
fication tentés  à  l'Académie  dans  le  domaine  de  la  nature 
aussi  bien  que  dans  celui  de  la  science  et  de  l'art  aient  eu 
quelque  retentiî^sement  au  dehors,  car  les  poètes  satiriques 
du  temps  y  font  plus  d'une  allusion.  L'aridité  de  mon  sujet 
me  servira  d'excuse,  si  je  transcris  ici  à  titre  d'épisode  une 
de  ces  scènes  d'une  familiarité  extrême  qui  abondent  dans 
la  comédie  attique.  Elle  est  tirée  d'une  pièce  d'Epicrate  dont 
le  titre  est  d'ailleurs  inconnu  : 

«  J'ai  rencontré,  aux  Panathénées,  une  troupe  déjeunes 
gens  dans  les  gymnases  de  l'Académie  :  et  là,  j'ai  entendu 
des  discours  étranges,  incroyables.  Traitant  de  la  nature, 
ils  distinguaient  le  règne  animal  des  arbres  et  des  légumes  ; 
puis  il  s'agissait  de  savoir  à  quel  genre  appartient  la  colo- 
quinte. —  Eh  bien!  comment  l'ont-ils  définie  et  où  l'ont-ils 
rangée?  Dis- le  donc,  si  tu  le  sais.  —  D'abord,  ils  s'arrêtent 
tous  et  restent  longtemps  silencieux,  les  yeux  baissés  et  la 
tête  pensive  :  puis,  tout  à  coup,  comme  les  autres  cherchaient 
encore,  toujours  la  tête  penchée,  un  jeune  homme  dit  que 
la  coloquinte  est  un  légume  rond  :  cet  autre,  que  c'est  une 
herbe;  le  troisième,  un  arbre.  Certain  médecin  de  Sicile  qui 
les  entendait,  ennuyé  de  ces  fadaises,  leur  tourna  le  dos 
avec  une  grosse  injure.  — Et  sans  doute,  ils  ont  dû  s'irriter, 
crier  à  l'insulte,  car  on  ne  se  conduit  pas  de  la  sorte  en 
bonne  société.  —  Nos  jeunes  gens  n'y  firent  même  pas  atten 
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tion.  Platon  qui  était  là,  leur  dit  bien  doucement  et  sans 
s'émouvoir,  de  reprendre  la  définition,  et  Ton  conti- 
nua (1)  ». 

Le  dernier  trait  du  moins,  ajoute  E.  Egger  auquel  j'em- 
prunte cette  traduction,  ressemble  à  un  éloge  plutôt  qu'à 
une  satire. 

Mais  si  dans  le  Politique  comme  dans  le  Sophiste,  Tart  de 
diviser  est  proclamé  l'instrument  par  excellence  de  la  mé- 
thode (2),  l'application  qui  en  est  faite  est  soumise  à  un  for- 
malisme si  rigoureux  à  la  fois  et  si  puéril  qu'on  ne  sait  com- 
ment l'expliquer. 

Pour  rendre  des  services,  la  division  doit  être  naturelle, 
c'est-à-dire,  se  conformer  d'elle-même  à  l'extension  plus  ou 
moins  complexe  de  l'objet  considéré.  C'est  ce  que  Platon 
avait  parfaitement  reconnu.  Dans  un  des  passages  du  Plii- 
lèbe  au:x quels  il  a  été  fait  allusion  plus  haut,  nous  lisons  que 
le  dialecticien  se  reconnaît  à  l'artde  saisir  parla  pensée  le 
nombre  variable  qui  sépare  l'unité  de  l'idée  de  la -multitude 
infinie  des  individus  (3).  Or,  à  cette  liberté  nécessaire  le 
Politique  substitue  une  prescription  impérieuse,  ou  tout  au 
moins  une  théorie  préconçue.  Ici  le  seul  genre  de  division 
qui  soit  reconnu,  vanté,  mis  en  œuvre  avec  une  persévé- 
rance malheureuse  en  toutes  sortes  de  sujets,  c'est  la  divi- 
sion en  deux,  ou  dichoio^yiie  (4)  ;  l'Étranger  ne  se  lasse  pas 
de  revenir  sur  l'opportunité,  sur  l'excellence  de  ce  pro- 
cédé lequel,  selon  ses  propres  expressions,  «  séparant  tou- 
jours une  partie  d'une  autre  partie,   finit  par  découvrir  au 

(1;  Athénée,  II,  59  C. 

(2)  286  D  :  o  \o'^oç  Tvcxpayyéllsi  nolv  ^akiGTy.  /,oà  Trpônov  tt.v  [/ÀBo^ov 
«ù-y;v  Ttfx.âv  ToO  y.ar'stS»}  ôùva-ov  slvstt  SiKipsiv. 

(3)  16  D  :  fisrà  [l'icci  §ùo,  zl  n^ç  stVt,  axoTrsïv,  zl  §é  [ayi,  Tperjri  Ttv  allov 

Ùptd[J.()'J. 

(4)  262  B  :  hà  ji/s'awv  uufalédTzpot)  Uvui  T£//vovTaf,  —  265  B  :  Szï 
peo-OTopïv  ûç  [jL(xh(7TK,  et  les  espressions  sans  cesse  employées  :  Sî^ct 
Oia^aapâvîJV,   Sîx^-   "»'w./;£v,   St^r^y.  oiy.tpsÏGBy.i,    Stp/âÇstv,  ^iyjJ70^.ziv,  etc. 


ÉTUDES   SUR  LE  POLITIQUE   ATTRIBUE  A  PLATON.  5S7 

bout  l'objet  que  l'on  poursuit  (1)».  Si,  dans  un  cas  donné  l'ap- 
plication rigoureuse  en  est  par  hasard  reconnue  impossible, 
il  se  plaint  ironiquement  d'être  obligé  d'imiter  les  prêtres 
qui  découpent  par  membres  les  victimes  offertes  en  sacri- 
fice (2).  Est-ce  de  la  sorte,  je  le  demande,  que  Platon  ana- 
lyse ou  l'inspiration  dans  le  Phèdre,  ou  la  rhétorique 
dans  le  Gorgias,  ou  la  notion  du  gouvernement  dans  sa 
République  ? 

Quelque  opinion  que  l'on  ait  sur  l'authenticité  du  PoH- 
tiqiie,  il  serait  intéressant  de  découvrir  sous  l'empire  de 
quelle  préoccupation  cette  méthode  y  est  si  expressément 
élevée  au-dessus  de  toute  autre  :  mais  il  est  à  craindre  que 
ce  problème  demeure  longtemps  encore  sans  solution.  Que 
la  dichotomie  par  sa  simplicité  apparente  plaise  naturel- 
lement à  l'esprit,  c'est  ce  qu'atteste  l'expérience  quotidienne; 
rflais  que  Platon  dans  deux  seulement  de  ses  dialogues  y  ait 
eu  recours  d'une  façon  aussi  exclusive,  alors  que  partout 
ailleurs,  tout  en  l'employant  en  pratique,  lorsqu'il  y  est 
amené  par  les  circonstances  (3),  il  s'y  montre  en  théorie 
assez  indifférent  pour  ne  pas  même  la  mentionner,  voilà  un 
phénomène  à  coup  siir  difficilement  explicable.  Aristote 
nous  apprend  sans  doute  que  de  son  temps  certains  philoso- 
phes recouraient  volontiers  à  ce  procédé  (4),  mais  il  ne  cite 
aucun  nom  propre  et  n'entre  à  ce  sujet  dans  aucun  détail. 

A  tout  ce  qui  précède  ajoutons  une  dernière  remarque. 
Non  seulement  la  voie  suivie  dans  ses  recherches  par  l'au- 
teur de  notre  dialogue  est  défectueuse,  mais  il  marche  avec 
une  visible  inexpérience  et  en  multipliant  les  détours  et  les 
faux  pas.  On  peut  invoquer  à  sa  décharge  l'absence  d'un 

(1)  268  D. 

(2)  287  C. 

(3)  Citons  comme  exemples,  Banquet  190  D,  Philèbe  23  C,  République 
VII,  534  A. 

(4)  AaaÇàvoyjj   o'ê'vtot  rô  y.y/j'iy.y.'yrov ,  ^iv.ipoôutv'ji  to  '/évoç  et;  5'jo  oj«- 

38. 
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vocabulaire  scientifique  ;  la  classification,  dernier  terme 
des  sciences  naturelles,  est  précisément  le  côté  faible 
d'Aristote  lui-même  (1).  Aussi,  sansse  préoccuper  de  laclarté 
ou  de  l'obscurité  des  résultats,  l'Étranger  bien  souvent  ou 
recourt  à  des  périphrases  pour  désigner  les  diverses  par- 
ties qu'il  a  distinguées,  ou  laisse  à  qui  le  voudra  le  soin  de 
donner  à  chacune  d'elles  un  nom  différent:  plein  de  mépris 
pour  VipQoénsix  si  vivcment  recommandée  par  Prodicus,  il 
dira  au  jeune  Socrate  qui  déclare  vouloir  se  servir  indiffé- 
remment de  telle  ou  de  telle  expression:  «  Très  bien,  mon 
ami  :  si  tu  te  gardes  de  t'inquièter  trop  des  mots,  tu  en  seras 
plus  riche  en  sagesse  dans  tes  vieux  jours  (2).  » 

Mais,  si  commandée  qu'elle  paraisse,  cette  insouciance 
n'excuse  et  n'explique  ni  les  inconséquences  ni  les  fautes 
de  logique  qui  abondent  dans  le  dialogue,  où  la  méthode  a 
quelque  chose  de  plus  artificiel  encore  et  de  plus  compli,- 
qué  que  dans  le  Sophiste  (3).  Ici  l'auteur,  infidèle  à  ses  pro- 
pres principes,  caractérise  l'une  de  ses  divisions  par  une 
notion  purement  négative  (4);  là  il  intervertit  entièrement 
l'ordre  naturel,  la  hiérarchie  réelle  des  êtres  (5),  et  cela 
sans  le  moindre  scrupule;  ailleurs  il  supprime  des  distinc- 
tions dont  il  avait  lui-même  un  peu  plus  haut  pris  soin  de 
faire  ressortir  l'absolue  nécessité  (6).  Enfin  dans  ses  longues 

(1)  Pour  traduire  et  fixer  les  divers  échelonè  de  la  hiérarchie  des  êtres, 
esjjèce,  genre,  ordre,  famille,  classe,  embranchement,  règne,  la  langue 
grecque  ne  possède  que  les  deux  mots  '^innç  et  d^oç,  dont  l'importance 
relative  n'est  même  nullement  définie.  Parmi  les  défauts  qu'Aristote  re- 
proche à  Platon  se  trouve  précisément  tô  zatvoTOiiiov  {Politique,  II,  6, 
1265a  12). 

(2)  261  E. 

(3)  Voir  277  D  et  279  D. 

(4)  Quand  il  partage  les  animaux  en  à/.spw  et  xspao-yo'pa  (265  B).  — 
Cf.  Sophiste,  264  E. 

(5)  265  C-E. 

(6)  Comparer  par  exemple,  ce  qui  est  dit,  276  D  et  292  C,  de  la  sou- 
mission volontaire  ou  contrainte  des  sujets. 
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et  minutieuses  recherches,  où  les  digressions  naissent  des 
digressions  au  point  de  faire  perdre  de  vue  pendant  des 
pages  entières  le  sujet  essentiel,  il  fait  preuve  d'une  telle 
pauvreté  philosojohique  queTh.  H.Martin  (1)  a  interprété  ces 
essais  malheureux  de  classification  dans  le  sens  d'une  vaste 
plaisanterie.  Longtemps  auparavant  Schleiermacher  avait 
cru  devoir  recourir  à  une  apologie  analogue  (2)  et  l'éditeur 
de  Platon  dans  la  collection  Didot  souscrit  sans  hésiter  à 
cette  appréciation  (3).  Mais  en  dépit  des  efforts  de  Stall- 
baum,  où  trouver  dans  le  Politique,  en  dehors  de  quelques 
imitations  assez  maladroites,  cet  humour  socratique,  ce 
persiflage  spirituel,  cette  fine  ironie  dont  Platon  nous  a 
laissé  de  si  charmants  exemples  dans  le  Phèdre,  dans  le 
Gorgias,  on  pourrait  presque  dire  dans  son  œuvre  entière  1 
Ces  qualités  ici  sont  trop  visiblement  absentes  :  nous 
demeurons  en  présence  d'une  composition  imparfaite,  où 
une  méthode  anormale,  insolite,  est  appliquée  avec  une 
monotonie  fatigante  et  surtout  avec  un  notoire  insuccès. 

C'est  ce  que  mettra  mieux  en  lumière  une  courte  et  fidèle 
analyse  de  la  première  moitié  du  dialogue. 

III 

PREMIÈRE    DÉFINITION  DU  POLITIQUE 

Qu'est-ce  que  le  politique  ?  Comme  le  sophiste,  c'est  un 
savant,  mais  un  savant  d'un  autre  genre,  et  pour  arriver  à 
le  définir,  il  faut,  nous  dit  l'auteur  du  dialogue,  adopter  un 

(1)  Etudes  sur  le  Timée,  I,  p.  39. 

(2)  «  Kaurn  kœnnte  man,  wenn  ihm  dies  ein  wesentlicher  Theil  des 
Ganzen  gewesenwaere,dem  Platon  solclie  Fehier  zutrauen,  als  hier  began- 
gen  werden.  »  Nohle  compare  à  ce  propos  le  Sophiste  et  le  Parménide  à 
VEthique  de  Spinosa,  dans  laquelle,  pour  pénétrer  la  pensée  secrète  du 
philosophe,  il  faut  passer  sur  les  propositions  et  les  démonstrations  pour 
s'arrêter  surtout  aux  scolies  et  aux  conséquences. 

(3)  (ï  Ipse  Plato  jocura  quemdam  aspergera  huic  inquisitioni  videtur.» 
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mode  de  division  différent.  Pourquoi  diff"érent?  N'est-ce  pas 
là  un  aveu  implicite  du  caprice  et  de  l'arbitraire  qui  pré- 
sident à  ces  classifications  ?  Mais  une  science  au  berceau 
(et  telle  était  alors  la  condition  de  la  dialectique)  a  bien 
droit  à  quelque  indulgence. 

Voici  d'ailleurs  qui  n'est  pas  moins-  digne  de  remarque. 
On  sait  combien  Aristote  insiste  sur  la  distinction  entre  les 
sciences  spéculatives  et  les  sciences  pratiques;  c'est  même 
à  lui  que  d'un  commun  accord  on  la  fait  remonter.  Or  elle 
se  trouve  formulée  ici  avant  toute  autre  et  en  termes 
exprès. 

Une  science  unique  (l'Étranger  ajoute  :  «  qu'on  l'appelle 
royale,  ou  politique,  ou  économique,  peu  nous  importe)  (1)» 
règle  les  devoirs  du  roi,  du  maître  d'esclaves,  du  chef  de 
famille,  en  un  mot,  de  tout  dépositaire  de  l'autorité  :  celui 
qui  la  possède  est  le  vrai  roi,  n'eût-il  d'ailleurs  aucun  pou- 
voir (2).  Elle  est  spéculative  plus  encore  que  pratique,  car 
«  l'intelligence  et  la  force  de  l'àme  »  y  jouent  un  tout  autre 
rôle  que  la  vigueur  corporelle. 

Un  autre  caractère  la  distingue.  Tandis  que  le  mathéma- 
ticien se  borne  à  prononcer  sur  l'exactitude  ou  la  fausseté 
des  calculs,  l'architecte  après  avoir  porté  son  jugement  sur 
les  choses  de  son  art,  n'a  pas  le  droit  de  considérer  sa  tâche 
comme  finie  :  il  faut  qu"il  dirige  les  ouvriers  chargés  d'exé- 
cuter ses  plans.  Ainsi  en  est-il  du  roi  :  sa  science  doit  être 
une  science  de  commandement  ;  d'un  autre  côté,  c'est  d'une 
façon  directe,  et  non,  comme  l'interprète  ou  le  héraut,  en 
qualité  de  mandataire  d'autrui,  qu'il  impose  ses  ordres. 
Plus  grande  et  plus  noble  que  l'architecture,  la  science 
royale  n'étend  pas  son  empire  sur  la  simple  matière  :  c'est 

(1)  On  peut  très  bien  n'être  pas  de  l'avis  de  l'auteur,  lorsqu'il  afiSrme 
par  la  bouche  du  jeune  Socrate  que  «  l'état  d'une  grande  maison  et 
celui  d'une  petite  ville  n'offrent  aucune  différence  au  regard  du  gouver- 
nement. » 

(2)  259  A. 
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aux  êtres  animés  qu'elle  s'applique  :  voilà  la  sphère  où 
triomphe  sa  puissance.  En  outre  ses  sujets,  si  l'on  peut 
ainsi  parler,  vivent  en  troupe,  et  non  isolés:  ils  sont,  non 
pas  sauvages,  mais  capables  d'éducation  :  terrestres  et  non 
aquatiques  :  ils  marchent  au  lieu  de  voler. 

Maintenant,  quelle  division  logique  établir  parmi  les  ani- 
maux qui  marchent?  C'est  bien  simple,  au  dire  de  notre 
guide.  En  effet,  les  uns  n'ont  pas  de  cornes,  les  autres  en 
sont  pourvus.  Ce  roi  qui  gouverne  un  troupeau  dépourvu 
de  cornes  ne  laisse  pas  que  d'être  plaisant.  Mais  passons. 
En  poursuivant  cette  étonnante  classification,  on  remarque 
d'abord  que  certaines  espèces  sont  susceptibles  de  se  croi- 
ser, pendant  que  d'autres,  et  c'est  le  plus  grand  nombre, 
se  conservent  sans  mélange  (1);  en  second  lieu,  que  «  la 
propre  nature  de  l'espèce  humaine,  en  ce  qui  concerne  la 
marche,  est  d'être  comme  la  diagonale  sur  laquelle  peut  se 
construire  un  carré  de  deux  pieds,  au  lieu  que  celle  des 
espèces  différentes  est  comme  la  diagonale  du  carré  de 
ce  même  carré,  puisqu'elle  a  deux  fois  deux  pieds  ». 

Un  lecteur  moderne  n'aperçoit  dans  ce  rapprochement 
qu'un  détestable  jeu  de  mots;  l'auteur  lui  même  s'en  amuse, 
parce  qu'il  aboutit  à  montrer  «  l'espèce  humaine  réunie  et 
courant  de  concert  avec  l'espèce  d'êtres  la  plus  noble  à  la 
fois  et  la  plus  légère  (2)  »,  et  le  roi  «  rivalisant  à  la  course 

(1)  On  lit  ici  (260  A)  cette  remarque  jetée  en  passant  :  «  Les  chiens  ne 
doiv^ent  pas  être  mis  au  nombre  des  animaux  qui  vivent  en  socii-té.  » 
Coup  droit  porté  aux  cyniques,  s'écrie  M.  Zeller,  de  même  qu'un  peu 
plus  loin  (272  B)  les  premiers  fils  de  la  terre,  n'ayant  d'autre  éducatrice 
que  la  nature  (c'était  l'iiléal  des  Autisthène  et  des  Diogène),  nous  sont  re- 
présentés comme  dépourvus  de  toute  culture  intellectuelle.  Mais  on  sait 
que  l'hostilité  des  cyniques  contre  l'iiléalisiiie  platonicien  a  survécu  aux 
violentes  querelles  de  Platon  et  d'Antisthène. 

(2)  Pourquoi,  au  lieu  de  soupçonner  ici  avec  Schlcierinacher  et  Cousin 
un  rapprochement  ironique  d'un  goût  plus  que  douteux,  ne  pas  admettre 
que  l'auteur  veut  parler  des  oiseaux,  que  Sophocle  {Electre,  1058)  appelle 
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avec  l'homme  qui  par  l'exercice  a  acquis  le  plus  d'agi- 
lité (1)?» 

La  route  suivie  est  longue  et  le  résultat  peu  satisfaisant. 
Heureusement,  ajoute  l'Étranger,  un  autre  chemin  se  pré- 
sente. Il  suffisait  de  diviser  les  animaux  qui  marchent  en 
bipèdes  et  en  quadrupèdes,  puis  de  partager  la  première 
espèce  en  bipèdes  nus  et  bipèdes  emplumés.  Et  lorsqu'on  a 
ainsi  défini  l'homme  «  un  bipède  sans  plumes  »,  définition 
que  Diogène  railla  un  jour  avec  tant  de  malice,  si  l'on  en 
croit  la  tradition,  «  cette  opération  faite,  et  l'art  d'élever  ou 
de  conduire  les  hommes  mis  en  lumière,  il  ne  reste  qu'a 
placer  le  politique  et  le  roi  à  la  tête  de  cet  art,  en  lui  con- 
fiant les  rênes  de  l'État,  comme  à  leur  légitime  posses- 
seur (2)  ». 

On  pourrait,  sans  être  accusé  de  sévérité,  juger  une  sem- 
blable conclusion  avec  quelque  rigueur  ;  mais  le  jeune 
Socrate  est  un  interlocuteur  complaisant.  «  Excellente  dis- 
cussion, ô  Étranger,  s'écrie-t-il,  dont  tu  t'es  acquitté  envers 
moi  comme  d'une  dette,  en  ajoutant  pour  les  intérêts  une 
digression  accomplie  (3)  !   » 

(ppo-jii/MTaf.Tot  et  auxquels  Platon  avait  reconnu  une  sorte  de  caractère 
divin  ! 

(1)  Cette  phrase  qui  a  le  double  tort  d'être  à  peine  intelligible  et  de 
ne  s'enchaîner  en  aucune  façon  avec  ce  qui  précède,  a  fait  le  désespoir 
de  tous  les  traducteurs.  Schleiermacher,  on  ne  sait  pourquoi,  l'a  rendue 
ainsi  :  «  Indem  der  Kœnig  gleichen  Schritt  hselt  mit  dem  anf  ein 
schlechtes  Leben  am  meisten  eingeûbten  ».  Hirschig  au  contraire  croit 
qu'il  s'agit  du  philosophe  qui  de  tous  les  hommes  approche  le  plus  près 
de  la  divinité^  et  il  irait  presque  jusqu'à  chercher  dans  cette  réflexion 
bizarre  le  programme  entier  de  l'auteur  du  dialogue. 

(2)  266  E.  Cette  métaphore,  rcf.g  tHç  nôlzu;  é-jiKç,  qui  depuis  a  fait  si 
brillante  fortune,  avait  déjà  été  employée  par  Aristophane  {Chevaliers, 
1109,  Les  femmes  à  rassemblée,  466). 

(3)  267  A.  Ces  derniers  mots  font  sans  doute  allusion  à  la  disserta- 
tion de  l'Etranger  sur  les  rapports  de  la  partie  et  de  l'espèce. 
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Cependant  son  guide  lui-même  a  des  doutes.  Il  lui  semble 
que  s'il  a  donné  une  définition  telle  quelle  du  politique, 
cette  définition  n'est  ni  complète  ni  parfaite.  Ainsi  dès  les 
premiers  jours  de  la  civilisation  hellénique,  les  rois  furent 
salués  par  Homère  du  titre  de  «  pasteurs  des  peuples  »  ; 
mais  le  roi  est-il  le  seul  à  veiller  sur  l'existence  humaine, 
à  travailler  à  sa  conservation  ?  Non,  sans  doute  ;  or  il  faut 
absolument  écarter  «  tous  ceux  qui  l'entourent  et  prétendent 
concourir  avec  lui  à  l'éducation  des  hommes,  marchands,  la- 
boureurs, cuisiniers,  maîtres  de  gymnastique,  médecins  (1),  » 
pour  le  mettre  à  part  dans  la  pureté  de  son  essence.  C'est  à 
cette  condition  seulement  que  l'entreprise  tentée  pourra 
s'achever  sans  honte  ;  mais  pour  cela  nous  sommes  avertis 
qu'il  faut,  une  fois  de  plus,  «  prendre  un  autre  point  de 
départ  et  suivre  une  route  différente  ».  Ce  n'est  plus  seule- 
ment l'application  qui  est  faite  de  la  méthode,  c'est  cette 
méthode  elle  -même  qui  est  proclamée  défectueuse.  Des 
aveux  analogues  ne  sont  pas  rares  dans  le  Sophiste  et  le 
Parménide,  nulle  part  ils  ne  sont  aussi  fréquents  que  dans 
le  Politique. 

IV 

LE  MYTHE 

Ici,  se  souvenant  d'un  procédé  mis  en  œuvre  par  Platon 
dans  plusieurs  de  ses  dialogues  avec  un  art  incomparable, 
l'Étranger  a  recours  au  mythe.  Je  suis  prêt  à  reconnaître 
l'intérêt  au  moins  relatif  qui  s'attache  à  ces  pages  du  Poli- 
tique; à  défaut  d'un  autre  mérite,  elles  reposent  tout  au 
moins  le  lecteur  des  détails  arides  et  fastidieux  qui  pré- 
cèdent. 

Introduisons  ici,  dit  notre  auteur,  une  sorte  de  badinage 
en  empruntant  une  partie  considérable  d'une  longue  fable. 

(1)  267  E. 
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Le  jeune  Socrate,  «  qui  n'est  pas  si  loin  des  années  de  l'en- 
fance »,  est  invité  à  l'écouter  attentivement  comme  les 
enfants.  Platon  n'a  pas  l'habitude  de  parler  des  mythes  sur 
un  ton  aussi  léger  (1). 

D'antiques  traditions  racontent  un  prodige  qui  apparut 
dans  la  querelle  d'Atrée  et  de  Thyeste,  alors  que  le  dieu 
pour  témoigner  sa  présence  au  flls  de  Pélops  intervertit  la 
marche  des  astres.  D'autres  se  rapportent  au  règne  de  Sa- 
turne, si  souvent  chanté  par  les  poètes,  ou  représentent  les 
hommes  comme  sortis  du  sein  de  la  terre  (2).  On  connaît 
les  prétentions  des  Grecs  et  notamment  des  Athéniens  à 
l'autochthonie.  L'idée  de  la  création  de  la  race  humaine  par 
les  dieux  se  rencontre  assez  rarement  dans  l'antiquité  grec- 
que (3).  Ce  sont  là,  ajoute  l'auteur,  autant  de  fragments 
isolés  ayant  rapport  à  un  seul  et  même  état  de  choses,  dont 
il  est  utile  de  rechercher  et  de  connaître  l'explication. 
Comme  on  va  le  voir,  cette  explication  a  de  quoi  étonner. 

«  Cet  univers,  tantôt  Dieu  lui-même  le  dirige  dans  sa 
marche,  et  lui  imprime  un  mouvement  circulaire  :  tantôt  il 
l'abandonne,  lorsque  ses  révolutions  ont  rempli  la  mesure 
du  temps  marqué  :  le  monde  alors,  maître  de  son  mouve- 
ment, décrit  uu  cercle  contraire  au  premier  ».  Et  quelle 
est  la  cause  de  cette  évolution  rétrograde  ?  Une  démonstra- 
tion va  nous  l'apprendre,  qui  peut  être  admirée  pour  sa  sub- 
tilité. 

Etre  toujours  de  la  même  manière,  c'est  par  excellence 
le  privilège  des  êtres  divins.  La  nature  des  corps  n'est  pas 
de  cet  ordre,  et  c'est  de  cette  nature  que  participe  le 
monde,  auquel  dès  lors  il  est  impossible  d'échapper  à  toute 

(1)  268  D  :  Gyjùo-j  Trat^tâv  iyy.îpc/.rjuuhouç. 

(2)  Même  légende  dans  le  Frotugoras,  321  C. 

(3)  Cette  tradition  est  affirmée  particulièrement  dans  les  textes  sui- 
vants :  Hésiode,  Œuvres  et  jours,  109  :  Eschjde,  Prométhée,  233  :  Anti- 
phoD,  III,  1  :  Xénophon,  Mémorables,  I,  4^  5  :  Lycurgue,  contre  Léo- 
crate,  94.        .      . 
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espèce  de  changement  (1).  Le  plan  divin  est  immuable,  et  il 
n'est  pas  permis  de  croire  que  le  monde  soit  mis  en  mouve- 
ment tour  à  tour  par  deux  divinités  de  sentiments  opposés. 
La  seule  hypothèse  qui  reste,  c'est  que  le  monde  est  tantôt 
dirigé  par  une  puissance  supérieure,  tantôt  laissé  à  lui- 
même,  et  de  cette  alternative  naît  de  toutes  les  révolu- 
tions cosmiques  la  plus  grande,  la  plus  complète,  celle  dont 
tous  les  êtres  créés  et  l'humanité  en  particulier  subissent 
le  plus  profondément  le  contre-coup. 

Et  l'Étranger  d'en  décrire  complaisamment  l'une  des  plus 
curieuses  conséquences.  «  On  vit  d'abord  l'âge  des  êtres  vi- 
vants s'arrêter  soudain  :  tout  ce  qui  était  mortel  cessa  de 
tendre  à  la  vieillesse  et  par  une  marche  contraire  retrouva 
en  quelque  sorte  sa  jeunesse  et  sa  fraîcheur.  Les  cheveux 
blancs  des  vieillards  noircissaient:  les  joues  de  ceux  qui 
avaient  de  la  barbe,  recouvrant  leur  poli,  rendaient  à  cha- 
cun sa  jeunesse  passée;  les  membres  des  jeunes  gens  per- 
dant chaque  jour  de  leur  force  et  de  leur  grandeur,  repre- 
naient la  forme  d'un  nouveau-né,  et  le  corps  et  l'âme  se 
métamorphosaient  ensemble.  Peu  à  peu  tout  s'évanouissait 
et  rentrait  dans  le  néant  (2)  ». 

Beaucoup  de  gens  refusent  de  croire  qu'il  y  ait  eu  autre- 
fois une  race  de  fils  de  la  terre  ;  mais  n'est-ce  pas  l'effet 
naturel  de  la  révolution  que  l'on  vient  de  décrire  (3)  ? 

(1)  M.  Pluzanski,  dans  une  thèse  toute  récente,  Arislotelea  de  natura 
astrorum  opinio  (Paris,  1887)  rappelle  à  ce  propos,  non  sans  raison,  les 
théories  de  Leibniz  sur  «  lo  mal  métaphysique  »  et  «  la  réceptivité  bornée 
des  créatures.  » 

(2)  Quelle  singuUère  description  !  «  The  writer  knevv  well  how  laug- 
hable  was  his  picture  of  ail  things  growing  backwards  in  the  golden  âge, 
nor  could  Swift  wished  for  more  than  to  demonstrate  the  close  relation- 
ship  between  mankind  and  the  pig.  »  (Campbell).  Mais  quelle  pensée 
sérieuse  se  cache  sous  cette  audacieuse  ironie  ? 

(3)  L'auteur  du  dialogue,  en  termes  assez  obscurs,  range  ici  (-271  C) 
dans  une  classe  à  part  «  les  mortels  que  les  dieux  réservèrent  à  une  des- 
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Quant  à  l'âge  d'or,  il  se  trouve  décrit  ici  en  termes  qui 
rappellent  Hésiode  (1)  et  qu'Ovide  et  Virgile  ont  rendus, 
peut-être  à  leur  insu,  avec  une  merveilleuse  exactitude: 
aussi  nous  pardonnera-t-on  d'emprunter  au  premier  une 
partie  au  moins  de  son  élégante  traduction  ; 

Ipsa  quoque  immunis,  rastroque  intacta,  nec  ullis 
Saucia  vulneribus,  per  se  dabat  omnia  tellus, 
Contentique  cibis,  nullo  cogente,  creatis 
Arbuteos  fétus,  montanaque  fraga  legebant. 
Ver  erat  aetemum^  placidique  tepentibus  auris 
Mulcebant  Zephyri  natos  sine  semiue  flores. 

Tout  autre  est  l'âge  présent,  car  pour  me  servir  des  beaux 
vers  de  Virgile, 

Pater  ipse    colendi 

Haud  facilem  esse  viara  volnit,  primusque  per  artem 
Movit  agros,  curis  acuens  mortalia  corda  (2). 

Mais  si  frappant  que  soit  le  contraste  entre  l'âge  d'or  et 
l'âge  de  fer,  rÉtranger  ne  veut  pas  décider  où  se  trouvait  la 
plus  grande  somme  de  bonheur,  avant  de  savoir  jusqu'à  quel 
point  les  premiers  humains  poussaient  l'amour  de  la  science 
et  du  progrès.  Profitaient-ils  de  tous  les  moyens  de  s'ins- 
truire et  de  se  perfectionner,  ou  au  milieu  de  tant  de  délices 
ne  songeaient-ils  qu'à  jouir?  Voilà  ce  qui  doit  donner  la 
mesure  de  leur  félicité. 

Lorsque  prit  fin  l'époque  assignée  à  cette  phase  singulière 
de  l'existence  du  monde,  «  il  arriva  que  le  pilote  qui  gou- 
verne cet  univers,   ayant  en  quelque   sorte  abandonné   le 

tinée  différente.  »  Peut-être   s'est-il   inspiré   de  certaines  assertions  du 
Phèdre  (248  E). 

(1)  Œuvres  et  jours,  111-122. 

(2)  Géorgiques,  I,  121.  Comme  le  poète,  l'auteur  du  Politique  (le  pas- 
sage qui  suit  en  fait  foi)  semble  consoler  l'homme  de  sa  déchéance  par 
la  perspective  des  conquêtes  dont  il  est  redevable  à  la  persévérance  de 
ses  efforts,  au  libre  et  viril  déploiement  de  toutes   ses  facultés. 
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gouvernail  pour  se  retirer  à  l'écart,  comme  en  un  lieu 
d'observation  (1),  la  fatalité,  aussi  bien  que  son  propre  pen- 
chant, emporta  encore  une  fois  le  monde  dans  un  mouve- 
ment contraire.  De  là  des  convulsions  redoutables,  des  bou- 
leversements violents,  suivis  d'une  période  de  calme,  après 
laquelle  les  éléments  discordants  sont  redevenus  graduel- 
lement les  maîtres,  menaçant  l'univers  d'un  retour  au 
chaos.  «  C'est  alors  que  le  dieu  auteur  de  l'ordre  du  monde, 
le  voyant  dans  ce  péril,  et  ne  voulant  pas  qu'en  proie  à  la 
confusion  il  aille  se  dissoudre  et  se  perdre  dans  l'abîme  (2) 
sans  bornes  de  la  dissemblance,  s'assied  de  nouveau  au  gou- 
vernail, répare  ce  qui  a  été  altéré  ou  détruit  dans  son 
œuvre,  en  rétablissant  le  mouvement  primitif  dont  il  est 
l'àme,  et  arrache  ainsi  l'univers  à  la  vieillesse  et  à  la  mort  ». 
Voilà  assurément  une  fiction  bizarre  :  mais  est-on  curieux 
de  savoir  quel  lien  la  rattache  à  la  définition  cherchée  du 
Politique?  A  cette  question  assez  indiscrète,  notre  dialogue 
a  la  prétention  de  donner  une  réponse.  «  Privés  de  la  pro- 
tection de  la  Divinité  qui  pour  nous  est  à  la  fois  un  maître 
et  un  pasteur,  parmi  des  animaux  naturellement  sauvages 
et  devenus  féroces,  les  hommes  faibles  et  sans  défense,  dé- 
pourvus d'ailleurs  de  tout  art  et  de  toute  industrie,  se  trou- 
vaient dans  une  grande  détresse.  De  là  vient  qu'avec  l'ins- 
truction et  les  enseignements  nécessaires,  ils  furent  mis  en 
possession  de  ce  que  la  tradition  appelle  les  présents  des 
dieux,  le  feu,  don  de  Proméihée,  les  arts,  dons  de  Vulcain 
et  de  Minerve,  en  un  mot  toutes  les  sciences  qui  les  aident 

(1)  Quelque  chose  d'analogue  à  ce  que  les  Pythagoriciens  avaient 
appelé  Aiôj  (j/u),ax/). 

(2)  La  plupart  des  éditions  portent  ici  (273  D)  tottov.  Wagner  avait 
proposé  de  changer  ce  mot  en  tûttov  Jahn,  s'appuyant  sur  des  textes 
néo-platoniciens,  donne  nô-nzo-j,  qui  est  beaucoup  plus  satisfaisant. 
M.  Zeller  va  trop  loin  lorsqu'il  veut  retrouver  dans  cette  seule  phrase 
toute  la  théorie  de  rinfini,  exposée  dans  le  Philèbe. 
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aujourd'hui  à  vivre  (1)  ».  Qu'est-ce  à  dire  ?  On  demandait  le 
roi  et  le  politique  de  la  génération  actuelle,  et  l'auteur  du 
dialogue  s'aperçoit  à  sa  confusion  qu'il  s'est  laissé  égarer. 
Ce  qu'il  a  décrit  et  défini,  c'est  le  pasteur  de  la  race  humaine 
primitive,  un  dieu,  et  non  un  mortel.  «  Mais  elle  est  trop 
grande  pour  un  roi,  cette  image  du  divin  pasteur,  et  les 
politiques  de  nos  jours  ressemblent  bien  plus  par  leur  nature 
à  ceux  qu'ils  gouvernent,  comme  ils  s'en  rapprochent  bien 
davantage  par  leur  instruction  et  leur  éducation.  » 

Ainsi  toute  cette  recherche,  en  apparence  si  laborieuse,  est 
vaine  et  stérile.  «  Quand  nous  avons  appelé  la  politique  l'art 
de  nourrir  les  troupeaux,  nous  n'avons  ni  saisi  ni  nommé 
celui  que  nous  voulions  définir  (2)  :  à  notre  insu  il  s'est  dé- 
robé à  nosinvestigations,  à  la  faveur  de  la  dénomination  dont 
nous  nous  sommes  servis  >>.  Qu'à  cette  définition  inexacte  on 
substitue  la  suivante  :  l'art  de  conduire  les  troupeaux,  —  per- 
sonne ne  sera  reçu  à  protester,  car  parmi  les  arts  qui  veillent 
au  bien  de  la  société  huipaine,  en  est-il  un  seul  qui  puisse 
rivaliser  avec  la  roj'^auté  soit  pour  la  douceur,  soit  pour  la 
puissance  ! 

Cette  dernière  remarque  rend  une  nouvelle  distinction 
nécessaire,  sous  peine  de  confondre  le  roi  et  le  tj'ran,  si 
différents  par  eux-mêmes  et  par  leur  manière  d'exercer  le 


(1)  274  B.  Si  nous  rapprochons  de  cette  assertion  la  suivante  :  «Sous 
le  règne  de  Saturne,  il  n'y  avait  ni  cités,  ni  mariage,  ni  famille,  »  il 
semble  qu'aux  yeux  de  l'auteur  du  dialogue  la  science  politique  soit  une 
des  conséquences  de  l'abandon  du  monde  par  les  dieux.  N'y  a-t-il  pas 
d'ailleurs  une  éclatante  contradiction  à  nous  montrer  la  vie  humaine  s'or- 
ganisant  avec  le  concours  des  dieux  et  grâce  à  leurs  bienfaits  précisé- 
ment dans  la  période  oti  la  divinité  a  entièrement  abdiqué  la  direction  et 
le  gouvernement  du  monde  ? 

(2)  L'auteur  nous  paraît  ici  s'accuser  à  tort  :  car  à  côté  des  expressions 
Ç&ioTpoyizri  et  ùyeloiiorpofuov  on  trouve  dans  les  pages  qui  précèdent  le 
mot  «v6pw7rovO|:x£X/j    (266  E). 
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pouvoir  (1).  «  Ainsi,  dit  TÉtranger,  prenons  la  peine  de  nous 
corriger  encore,  et  partageons  en  deux  l'art  humain  de 
prendre  soin,  selon  qu'il  y  a  violence  ou  accord  mutuel.  En 
conséquence  appelons  politique  l'an  de  gouverner  volon- 
tairement des  bipèdes  qui  s'y  prêtent  volontiers  ». 

Dira-t-on  que  cette  fois  du  moins  nous  touchons  au  but? 
Le  jeune  Socrate  l'affirme;  mais  l'Étranger,  et  nous  le  com- 
prenons sans  peine,  conserve  un  doute.  «  Je  ne  crois  pas 
que  la  figure  du  roi  soit  encore  complètement  dessinée... 
Jugeant  qu'il  convenait  de  comparer  le  roi  aux  plus  grands 
modèles,  nous  avons  soulevé  la  masse  extraordinaire  de 
cette  fable  :  de  la  sorte,  notre  exposition  s'est  trouvée  trop 
longue  et  nous  n'avons  pu  achever  notre  mythe.  Notre  dis- 
cours ressemble  véritablement  à  l'image  dun  animal  dont 
les  contours  paraîtraient  suffisamment  marqués,  mais  qui 
manquerait  du  relief  et  de  la  distinction  que  donne  le  mé  - 
lange  des  nuances  et  des  couleurs.  » 

La  tâche  est  donc  une  fois  de  plus  à  recommencer.  Mais 
avant  de  pousser  plus  loin  notre  analj-se,  revenons  en 
quelques  mots  sur  ce  mythe  du  Politique,  sur  son  sens  véri- 
table, sur  sa  place  dans  l'ensemble  de  la  discussion. 

On  sait  le  rôle  assigné  par  Platon  aux  mythes  dans  la 
construction  de  son  édifice  phi>0:îOphique.  Grands  amateurs 
de  récits  merveilleux,  les  Grecs  en  demandaient  non  seule- 
ment à  leurs  poètes  mais  à  leurs  historiens,  et  Thucydide 
s'attendait  à  n'avoir  qu'un  petit  nombre  de  lecteurs  pour 
avoir  dédaigné  ce  genre  d'attrait.  Platon  a  eu  garde  de  s'en 
priver  (2)  :  il  est  vrai  qu'il  manie  ces  éléments  poétiques 

(1)  276  E.  Socrate  avait  insisté  sur  la  même  distinction  {Mémorables, 
IV,  6,  12). 

(2)  Isocrate  a  essayé  dans  ce  genre  de  rivaliser  avec  Platon,  mais  se- 
lon la  remarque  très  juste  d'un  moderne,  en  imposant  aux  anciennes 
légendes  une  interprétation  sociale,  il  n'a  abouti  «lu'à  les  dépouiller  de 
tout  leur   éclat. 
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avec  un  art  admirable  et  que  s'il  n'eût  pas  rencontré  sous 
sa  main  le  mythe  populaire,  il  fût  devenu  presque  infailli- 
blement le  créateur  du  mythe  philosophique.  C'est  son 
habitude  d'y  recourir,  chaque  fois  qu'une  vérité  importante 
échappe  aux  prises  de  la  dialectique,  et  que  la  raison  hési- 
tante provoque  ou  accueille  le  concours  empressé  de  l'ima- 
gination. S'agit-il  de  décrire  les  lointaines  origines  de 
l'univers  et  les  premières  vicissitudes  du  monde  nais- 
sant (1)?  Faut-il  dépeindre  la  vie  des  âmes  dans  ce  ciel 
idéal  dont  elles  ne  retrouvent  plus  le  moindre  souvenir,  ou 
esquisser  les  destinées  diverses  qui  attendent  les  hommes 
au  lendemain  du  trépas?  Le  mythe  prendra  la  place  du  rai- 
sonnement  convaincu  d'impuissance.  Or  c'est  le  propre  des 
questions  de  morale  et  de  politique  de  pouvoir  être  éclai- 
rées et  résolues  par  la  raison  et  l'expérience  :  aussi  dans 
ce  double  domaine,  le  mythe  n'apparaîtra-t-il  qu'à  l'état 
d'exception. 

Un  exemple,  d'autant  plus  remarquable  qu'il  touche  pré- 
cisément aux  souvenirs  légendaires  évoqués  dans  la  digres- 
sion qui  nous  occupe,  nous  montrera  avec  quel  art  Platon 
sait  les  introduire  au  milieu  de  la  discussion. 

Au  quatrième  livre  des  Lois,  l'Athénien  propose  que  la 
constitution  à  promulguer  tire  son  nom  du  dieu  qui  est  le 
vrai  maître  des  hommes  faisant  usage  de  leur  raison.  On 
lui  demande  d'expliquer  sa  pensée  :  voici  en  quels  termes 
il  le  fait  : 

«  On  raconte  que  du  temps  de  Saturne,  il  y  eut  un  règne, 
une  administration  parfaite  dont  le  meilleur  gouvernement 
d'aujourd'hui  n'est  qu'une  imitation...  Reconnaissant  que 
nul  homme  n'était  capable  de  commander  à  ses  semblables 
avec  une  autorité  absolue  sans  tomber  dans  la  licence  et 
l'injustice,  ce  dieu  plein  de  bonté   établit  dans  les  villes 

(1)  République,  II,  382  D  :  otà  tÔ  pir-  ctoÉvat  otdî  Tod^rSlç  ï'/îi  nspi  twv 
Tra^a'iwv . 
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pour  chefs  et  pour  rois,  non  des  hommes,  mais  des  intelli- 
gences d'une  nature  plus  exquise  et  plus  divine  que  la  nôtre, 
qui  firent  régner  la  paix,  la  pudeur,  la  liberté,  la  justice,  et 
assurèrent  au  monde  des  jours  heureux,  exempts  de  trouble 
et  de  discorde.  Que  nous  enseigne  ce  récit?  Que  notre 
devoir  est  d'approcher  le  plus  près  possible  du  gouverne- 
ment de  Saturne,  de  confier  la  direction  de  notre  vie  pu- 
blique et  privée  à  la  partie  immortelle  de  notre  être,  et 
donnant  le  nom  de  lois  aux  préceptes  émanés  de  la  raison, 
de  les  prendre  pour  guides  dans  l'administration  des  fa- 
milles et  des  États  (1).  » 

Cette  digression  que  j'abrège  se  comprend  sans  peine. 
Naturellement  amenée,  développée  dans  un  sens  absolu- 
ment conforme  à  la  croyance  commune,  elle  aboutit,  comme 
il  est  rationnel,  à  une  conclusion  en  parfaite  harmonie 
avec  tout  le  passage  où  elle  se  trouve  encadrée. 

Que  l'on  compare  maintenant  le  mythe  du  Politique.  Fai- 
blement relié   au  sujet  principal,   brusquement  introduit 
pour  venir  au  secours  des  dichotomies  défaillantes,  ainsi 
que  s'exprime  un  critique,  il  ressemble  à  un  Deiis  ex  ma~ 
china  imaginé  dans  l'unique  dessein  de  relever  la  discussion 
qui   se  meurt.  Ce  n'est  pas  tout  :  il  renferme  des  détails 
extraordinaires,  bizarres,  invraisemblables  même,   en  dé- 
saccord manifeste    avec  la  tradition   poétique.  Dans    cet 
assemblage  d'éléments  hétérogènes  n'est-il  pas  permis  de 
Yoir  l'indice  d'une  époque  postérieure,  où  l'esprit  philoso- 
phique enrôle  de  force  la  mythologie  à  son  service,  au  lieu 
de  la  considérer  comme  une  auxiliaire  et  une  alliée?  Enfin 
de  ce  mythe,  si  longuement,  si  complaisamment  développé, 
quelle  ebt  la  conclusion  qui  se  dégage?  Il  s'agit,  dit  l'un, 
d'inviter  les  gouvernants  à  prendre  modèle  sur  la  nature: 
de  donner,  afilrme  l'autre,  une  sorte  de  consécration  reli- 
gieuse aux  représentants  du  pouvoir.   Si    l'on    on    croit 

(1)  Lois,  IV,  713  B-714  B. 
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Stallbaum,  Tauteur  n'a  eu  et  n'a  pu  avoir  qu'un  but  :  mon- 
trer que  dans  l'univers  aussi  bien  que  dans  la  sphère  plus 
restreinte  des  États  terrestres,  la  suprématie  de  la  raison 
est  seule  capable  de  créer  et  de  maintenir  l'ordre.  Pour 
M.  Chaignet,  cette  légende  doit  nous  apprendre  que  la 
liberté  humaine  est  impuissante  ou  insuffisante  sans  le 
concours  de  la  Providence,  pendant  que  d'autres  inter- 
prètes, s'appuyant  sur  des  considérations  bien  différentes, 
l'entendent  en  ce  sens  que  désormais  pour  assurer  la  pros- 
périté publique  et  sa  félicité  propre,  1  homme  ne  doit  comp- 
ter que  sur  lui-même  (1)  :  car  autre  chose  est  l'innocence 
inconsciente  de  l'enfance,  autre  chose  la  justice,  vertu  toute 
virile.  Dans  notre  embarras,  demandons-nous  conseil  à 
l'auteur?  il  nous  répondra  en  termes  exprès  (2)  que  sa 
préoccupation  immédiate  était  de  mettre  en  lumière  l'erreur 
où  il  était  tombé. 

Mais  puisque  malgré  tout,  certains  critiques  ont  voulu 
chercher  dans  cette  digression  du  Politique  les  secrets  de 
Platon  sur  le  monde,  examinons  de  plus  près  les  enseigne- 
ments qui  y  sont  ou  formellement  exprimés  ou  implicite- 
ment contenus.  Jusqu'à  quel  point  s'accordent-ils  avec  ce 
que  nous  lisons  dans  les  dialogues  platoniciens  les  plus 
authentiques?  On  va  en  juger. 

Je  retrouve  sans  doute  ici  les  deux  causes  opposées  qui 
dans  le  Tintée  servent  à  expliquer  d'une  part  la  perfection 
indéniable,  de  l'autre,  l'imperfection  non  moins  évidente  de 
la  création.  On  vient  de  parler  de  la  prédominance  crois- 
sante du  désordre  dans  les  mouvements  de  l'univers.  «  La 


(1)  274  D  :  Si  cauTwv  t^ti  rrlv  xz  ^ta-ywyvjv  xal  tvjv  èTTt^fktixv  aÙTOÛj  aùrwv 
ej^££v.  C'est  ainsi  que  dans  le  Timée  (33  D)  le  monde  sorti  des  mains  de 
Dieu  est  proclamé  aù-âpxïjç,  c'est-à-dire  se  suffisant  à  lui-même.  Le  Poli- 
tique, renchérissant  sur  cette  expression,  l'appelle  aÙTOxpâropa  rîiç  aûroû 
7iops.ïtxç  (274  A). 

(2)  274  E. 
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cause  en  était  dans  réléraent  matériel  de  sa  constitution, 
enfant  de  l'antique  et  primitive  nature.  Car  tout  ce  que  le 
monde  a  de  beau,  il  le  tient  de  celui  qui  l'a  formé  :  au 
contraire,  tout  ce  qui  arrive  de  déréglé  et  d'injuste,  c'est 
de  cet  état  antérieur  qu'il  le  reçoit  et  le  transmet  aux  êtres 
animés  (1). 

Le  démiurge  du  Timée  est  une  expression  restée  célèbre 
dans  l'histoire  des  idées  philosophiques  :  le  même  dialogue 
reproduit  sous  mille  formes  l'assimilation  du  monde  à  un 
être  animé  et  intelligent.  Or,  le  mythe  du  Politique,  en 
termes  presque  identiques,  le  représente  comme  «  animé  et 
doué  d'intelligence  par  celui  qui  l'a  ordonné  dans  le  prin- 
cipe »,  enfin,  comme  «  se  rappelant  de  son  mieux  les  le- 
çons de  son  auteur  et  de  son  père  (2).  >  D'autres  rappro- 
chements non  moins  curieux  pourraient  être  relevés  entre 
divers  traits  de  ce  mythe  et  certains  passages  soit  du  Pro- 
iagoras  (3),  soit  du  morceau  que  nous  avons  détaché  plus 
haut  du  IV'  livre  des  Lois  {A). 

Mais,  chose  étrange,  pendant  qu'ici  (5)  le  monothéisme 
est  inculqué  avec  plus  de  force  et  de  précision  qu'en  aucun 
autre  dialogue,  que  devient  le  dogme  de  la  Providence, 
enseigné  avec  tant  d'éclat  par  Socrate  et  par  son  plus 
illustre  disciple?  Le  profond  métaphysicien  qui  a  écrit  dans 
le  Timée  et  les  Lois  de  si  belles  pages  sur  la  bonté  et  la 
toute-puissance  de  l'Être  suprême,  peut-il  admettre  que  la 
divinité  abandonne  son  œuvre  au  risque  de  la  voir  périr? 

(1)  273  B.  Cf.  Timée.  42  E. 

(2)  273  B  :  à-ojavïjuove'jwv  rrjv  toû  §iniiiovpyov  xal  Trarpôç  StSa;^^v.  On 
dirait  la  théorie  de  la  réminiscence  servant  à  expliquer  non  plus  seu- 
lement la  connaissance  individuelle,  mais  encore  l'ordre  et  la  stabilité  du 
monde. 

(3)  Notamment  en  ce  qui  touche  les  rapports  de  Prométhée,  de  Vul- 
cain  et  de  Minerve  avec  l'humanité  (Protagoras,  321  D,  322  B). 

(4)  Comparer  271  D-E  et  Lois,  IV,  713  D. 

(5)  Voir  269  C,  271  E,  273  D. 

39. 
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Les  critiques  les  moins  prévenus  ne  s'y  sont  pas  trompés. 
«  En  limitant,  ne  fût-ce  que  dans  le  temps,  la  puissance  de 
Dieu,  Platon  lui  ôte  ce  privilège  de  l'identité  absolue,  de 
persévérance  éternelle  dans  le  bien  et  dans  l'être  qu'il 
réclamait  pour  lui.  Ce  Dieu  qui  passe  de  l'inertie  à  l'acte, 
de  l'acte  à  l'inertie,  n'est  pas  un  acte  pur,  éternel,  un  être 
vraiment  identique.  »  (1). 

Qu'avait  voulu  Hésiode  en  donnant  place  dans  son  poème 
à  l'allégorie  désormais  fameuse  de  la  succession  des  âges  du 
monde  ?  Jeter  un  pont  sur  l'abîme  qui  séparait  les  dieux  des 
hommes  dégénérés.  Platon,  a-t-on  dit,  s'est  proposé  à  son 
tour  de  rattacher  ces  différents  âges  à  autant  d'ères  cosmi- 
ques ;  il  est  inutile,  je  pense,  d'insister  sur  l'insuffisance 
d'abord,  et  ensuite  sur  l'inexactitude  de  cette  explication. 
En  effet,  chez  le  poète  d'Ascra  comme  plus  tard  chez  Horace, 
et,  il  est  permis  de  le  dire,  dans  l'antiquité  païenne  presque 
entière,  l'idée  dominante  est  celle  d'une  décadence  conti- 
nue, fatale,  irréparable. 

L'Inde  des  Brahmanes  avait  conçu  autrement  le  plan 
fondamental  de  la  création.  Pour  elle,  l'univers  est  soumis 
à  une  alternative  éternelle  d'expansion  et  de  réabsorption 
des  éléments,  rentrant  les  uns  dans  les  autres  en  suivant 
exactement  l'ordre  inverse  de  celui  dans  lequel  ils  avaient 
apparu.  Ce  monde  ne  naît  que  pour  périr  :  un  autre  prendra 
sa  place  pour  disparaître  à  son  tour,  et  ainsi  de  suite  sans 
terme  ni  trêve,  avec  des  périodes  prodigieuses  de  durée  et 
d'anéantissement.  On  retrouve  quelque  chose  d'analogue 
dans  les  vieilles  cosmogonies  égyptiennes  telles  que  Héro- 
dote (2)  les  recueillit  de  la  bouche  des  prêtres  de  Memphis  ; 
au  reste  un  lien  facile  à  découvrir  rattache  au  dogme  de  la 
métempsychose  celui  de  ces  transformations  et  de  ces  réno- 
vations du  monde.  Les  Celtes  et  les  Germains  ont  connu 
également  une  tradition  semblable. 

(1)  Chaignet,  Psychologie  de  Platon,  p.  463. 

(2)  II,  142. 
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A  quelle  date  et  sous  quels  auspices  cette  croyance  s'est- 
elle  fait  jour  dans  le  monde  hellénique!  Sur  ce  point  l'on 
ne  peut  que  hasarder  des  conjectures  :   quelques  auteurs 
rappellent  le  système  assez  voisin  d'Anaximandre,  ceux-ci 
songent  à  Pythagore,  ceux-là  à  Empèdocle.  Heraclite,  si  les 
textes  cités  (1)  .sont  exacts,  attribuait  à  la  fatalité  la  série 
infinie   des  embrasements  et  des  résurrections  du  monde. 
Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'en  écrivant  le  Timée,  Platon  était 
singulièrement  éloigné  d'une  semblable  théorie.  Le  monde 
est  l'œuvre,   non  du  hasard  ou  d'une  force  aveugle,  mais 
d'un  dieu  bon  dont  l'ouvrage  ne  peut  être  que  parfait.  Après 
avoir  contraint  la  matière  informe  à  recevoir  l'empreinte 
des  Idées,  l'Auteur  de   l'univers   rentre  dans  son  repos  et 
confère  aux  astres  le  privilège  d'une  indéfectible  immorta- 
lité. Ainsi  appuyé  sur  l'ordre  admirable  qui  règne  dans  les 
révolutions  des   corps  célestes,  Platon  au  XII"   livre  des 
Lois  (2)  exige  avant  tout  des  gardiens  de  son  État  une  foi 
inébranlable  à  une  Providence  qui  dirige  toutes  choses  vers 
le  bien.    Sans  doute  l'âme  coupable   nous  est  représentée 
comme  «  abandonnée  de  Dieu  (3)  »  :  mais  le  philosophe  se 
hâte  d'ajouter:  la  faute  en  est,  non  pas  à  la  divinité,  mais  à 
notre  libre  volonté  pervertie   dans  son  choix  (4).  Quant  à 
l'enseniblo  de  la  création,  il  est  impossible,  encore  une  fois, 

(1)  Diogène  Laërce,  IX,  8,  et  Théophraste  dans  Simplicius,  ad  Phys.y 
6r. 

(2)  966  D-967  B.  Le  monde  a  été  créé  Stavotat;  pou/rîaewî  ùyaBôiv  Tzépi 
TêÀoupiévwv.  Cet  optimisme  si  connu  de  Platon  suflSt-il  pour  le  mettre  au 
nombre  des  philosophes  et  des  piiblicistes  que  M.  Geffroy  {Comptes  ren- 
dus de  V Académie  des  sciences  morales,  1872)  nous  montre  «  découvrant 
à  l'avance  à  la  noble  antiquité  les  hauteurs  morales  vers  lesquelles  ses 
générations  successives,  puis  d'autres  encore  dans  les  siècles  suivants 
devaient  s'élever  par  un  essor  libre,  méritant,  irrésistible?  »  Nous  ne  le 
pensons  pas. 

(3)  Lois,  IV,  716  A  :   x«Ta),2t;r£Tat  spflpof  ôeoO. 

(4)  République,  X,    617  E  :    uiria  éXoucvou. 
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de  citer  un  passage  de  Platon  où  la  loi  générale  de  déchéance 
s'étende  jusqu'au  monde  placé,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
M.  Chaignet,  immédiatement  sous  la  main  et  sous  l'œil  de  la 
Divinité,  un  passage  où  la  Providence  rabaissée  au  niveau 
des  dieux  d'Épicure,  s'oublie  elle-même  au  point  de  laisser 
son  œuvre  livrée  sans  défense  aux  causes  de  destruction  qui 
la  menacent.  Pour  faire  cadrer  ce  mythe  avec  le  platonisme 
il  a  fallu  recourir  à  l'allégorie,  à  l'ironie,  au  symbole,  ou 
même  faire  dire  au  texte  exactement  le  contraire  de  ce  qui 
s'y  trouve  affirmé. 

En  revanche,  nous  voyons  les  générations  suivantes  faire 
à  cette  hypothèse  ou  à  des  hypothèses  voisines  un  accueil  de 
plus  en  plus  empressé.  Aristote  admet  que  l'humanité  re- 
commence plusieurs  fois  le  même  cercle  de  destinées  (1)  : 
n'a-t-il  pas  d'ailleurs  supprimé  tout  lien  entre  notre 
monde  sublunaire  et  la  divinité?  Les  premières  tentatives 
de  conciliation  entre  Platon  et  Aristote  ne  datent  pas  de  la 
Renaissance  ;  elles  remontent  au  siècle  mètoe  qui  vit  mou- 
rir ces  deux  grands  génies":  c'est  de  cette  façon,  nous  l'avons 
montré  dans  un  précédent  Mémoire,  que  s'expliquent  de  la 
manière  la  plus  naturelle  certaines  pages,  et  non  les  moins 
remarquables,  du  Sophiste  :  ne  serions-nous  pas  ici  de  même 
en  présence  d'un  essai  de  fusion  entre  les  cosmogonies  si 
opposées  du  maître  et  du  disciple  ? 

Enfin  est-il  nécessaire  de  rappeler  que  les  stoïciens  ont 
cru  àl'existence  de  vastes  périodes  cosmiques  reliées  à  au- 
tant de  révolutions  astronomiques,  à  la  fin  desquelles  toutes 
choses  étaient  anéanties  pour  fournir  ensuite  une  nouvelle 
carrière  (2)  ?  Le  terme  même  dont  ils  se  servent,  àvaxûxXïjaif, 

(1)  Physique,  IV,  14,  2231>  24  :    y«at  -/àp  xûx^ov   £tv«t  râ   «vôpwTrtvoc 

(2)  On  lit  dans  Philon  :  Ol  ZTwtxot  xÔctijlov  Iva  (yafftv),  '^svéasùiç  B  aù- 
Toû  Qeov  aïztou,  fOopâç  §è  ^rixéri  ôsôv,  àXkà.  tvjv  vnccp^OTjaccv  sv  roîç  oufft 
rupôç  àzaoiitvToy  S(iva.iJ.i)),  ^povwv  iioL-ApaHç    mpt^Soiç    àva)>'jou(7av   Ta  Trivra 
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figure  en  plus  d'un  endroit  dans  le  mythe  du  Politique  (1), 
et  il  suffit  d'ouvrir  Sénèque  pour  se  convaincre  qu'ils  ne 
renonçaient  nullement  à  l'ambition  de  mettre  cette  doctrine 
en  harmonie  avec  leur  foi  à  la  Providence  (2), 

Si  ce  qui  est  ici  en  question,  c'était  la  valeur  intrinsèque 
de  la  théorie  esquissée  dans  notre  dialogue,  et  non  sa  con- 
formité avec  les  enseignements  les  plus  authentiques  de 
Platon,  il  ne  serait  pas  difficile  de  lui  découvrir  des  adhé- 
rents jusque  dans  les  rangs  des  savants  modernes.  «  New- 
ton, écrit  M.  Faye  (3),  croyant  que  les  perturbations  sécu- 
laires dont  il  avait  ébauché  la  conception  finiraient  à  la  lon- 
gue par  détruire  le  système  solaire,  a  dit  quelque  part  que 
Dieu  était  obligé  d'intervenir  de  temps  en  temps  pour  remé- 
dier au  mal  et  remettre  en  quelque  sorte  ce  système  sur  ses 
pieds.  C'était  là  une  pure  supposition  suggérée  à  Newton 
par  une  vue  incomplète  des  conditions  de  stabilité  de  notre 
petit  monde  ».  Plus  près  de  nous  l'évolution  tantôt  progres- 
sive, tantôt  régressive,  que  célèbre  Herbert  Spencer  comme 
l'explication  dernière  des  choses,  ne  se  compose-t-elle  pas 
d'une  série  de  corsi  eiricorsi  bien  peu  compatible  avec  la 
vraie  notion  du  progrès  ? 


DEUXIEME  DEFINITION  DU  POLITIQUE 

Nous  avons  vu  précédemment  que  voulant  étudier  dans 
un  exemple  particulier  la  nature  du  type  royal,  l'Étranger 

et;  ètcJTr.v,  ÈÇ  r)ç  nàlt^j  ol-j  «va'/évvrjfftv  •/.o!7|:zoy  o'JvîffTa^Sat  npouvQîict  toû 
Tg/vÎTOu.  Cicéron  dans  son  traité  des  Lois  (I,  8)  fait  allusion  à  ces  per- 
pétuelles révolutions  cosmiques  rêvées  par  l'école  de  Zenon. 

(1)  Notamment  271  B  ((ruvavo'xux),ou,u£vouj)  et  271  D  {■zHç  xux).ri'(T£w;). 

(2)  Lettres  à  Lucilius,  71  :  «  Quid  enim  mutationis  periculo  exceptum? 
non  terra,  non  cœlum,  non  totus  hic  rerum  omnium  contextus,  quamvis 
Deo  agente  ducatur.  » 

(3)  Sur  l'origine  du  vwnde,  1885,  p.  131. 
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avait  choisi  l'art  du  tisserand.  Il  s'agit  dès  lors  pour  lui  «  de 
parcourir  ce  nouveau  sujet  tout  entier  à  la  hâte  et  le  plus 
brièvement  possible,  pour  revenir  à  ce  qui  peut  nous  se- 
conder dans  la  présente  recherche  (1).  »  Je  fais  grâce  au 
lecteur  des  multiples  intermédiaires  à  l'aide  desquels, 
d'après  notre  dialogue,  cet  art  de  tisser  se  distingue  entre 
toutes  les  choses  que  l'homme  fabrique  ou  possède  :  il  y  a  là 
des  détails  qui  intéressent  très  peu  la  philosophie,  beaucoup 
au  contraire  le  côté  matériel  de  la  civilisation  helléni- 
que (2),  et  qui  aboutissent  à  l'étrange  définition  que  voici  : 
«  L'art  de  nous  garantir  des  intempéries  de  l'air  par  un 
rempart  de  laine  »,  définition  des  plus  imparfaites,  car 
combien  d'autres  métiers  concourent  au  même  résultat  ? 
Suffit-il  pour  échapper  à  ce  reproche,  de  la  remplacer  par 
la  suivante  :  «  L'art  le  plus  beau  et  le  plus  grand  parmi 
ceux  qui  ont  trait  aux  vêtements  de  laine?»  Non  appa- 
remment :  la  phrase  serait  exacte,  mais  elle  demeurerait 
obscure  et  incomplète.  De  là  la  nécessité  de  recourir  à  de 
nouveaux  principes  de  division,  qui  venant  s'ajouter  et  se 
superposer  aux  premiers,  jettent  le  trouble  dans  l'esprit  du 
lecteur. 

D'un  côté,  ce  sont  les  arts  auxiliaires  et  les  arts  produc- 
teurs (3)  :  de  l'autre,  les  arts  qui  divisent  et  ceux  qui  réu- 
nissent (4).  Puis  la  chaîne  et  la  trame  deviennent  à  leur 
tour  l'objet  ou  le  prétexte  de  longues  réflexions,  si  bien  que 
dans  cette  digression  tout  entière  il  est  diflîcile  de  ne  pas 
reconnaître  un  jeu  d'esprit  frivole  plutôt  qu'une  discussion 
sérieuse.  L'étonnement  redouble,  quand   on  voit  l'auteur 

(1)  279  C. 

(2)  On  est  en  droit  de  se  demander,  par  exemple,  ce  que  pouvaient 
être  des  vêtements  «  faits  de  poils  agglutinés  avec  de  l'eau  et  de  la  terre  » 
(279  Ej?  Le  Philologus  (vol.  XXXV)  contient  une  intéressante  étude 
d'Ahrens  sur  ce  côté  spécial  de  l'industrie  antique. 

(3)  281  D. 

(4)  282  B. 
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greffer  sur  ces  considérations  préliminaires  l'exposé  tout 
à  fait  inattendu  d'une  théorie  logique  où  Stallbaum,  si  en- 
clin cependant  à  l'indulgence,  ne  découvre  qu'une  vaste 
ironie.  On  va  en  juger. 

Pourquoi  donc,  se  demande  l'Étranger,  au  lieu  de  tourner 
en  cercle  en  faisant  mille  divisions  inutiles,  n'avons-nous 
pas  défini  tout  d'abord  l'art  du  tisserand  celui  d'entrelacer 
la  chaîne  et  la  trame?  A  quoi  le  jeune  Socrate,  toujours 
plein  de  déférence  pour  son  guide,  répond  que  rien  jusque- 
là  ne  lui  a  paru  inutile.  Mais  on  voit  que  l'étranger  soup- 
çonne dans  cet  aveu  plus  de  flatterie  que  de  conviction,  car 
il  entre  dans  un  examen  minutieux  «  de  la  longueur  et  de  la 
brièveté,  de  l'excès  et  du  défaut  (1)  »  toutes  choses  qui 
relèvent  de  l'art  de  mesurer,  divisé  en  deux  branches,  l'une 
qui  étudie  la  grandeur  et  la  petitesse  dans  leurs  rapports 
réciproques,  l'autre,  absolument  et  en  elles-mêmes.  En 
outre  il  importe  non  seulement  de  les  comparer  entre  elles, 
mais  de  les  rapporter  à  ce  qui  est  au  milieu,  c'est-à-dire  à 
la  mesure,  que  tous  les  arts  sont  tenus  d'observer  pour 
produire  des  chefs-d'œuvre.  Avouer  qu'on  reste  en  deçà  ou 
qu'on  la  dépasse,  n'est-ce  pas  en  proclamer  l'existence,  et 
d'autre  part,  si  cette  mesure  n'avait  rien  de  réel,  de  quel 
droit  parlerait-on  d'excès  et  de  défaut?  Ainsi  pendant  que 
certains  arts,  comme  l'arithmétique,  s'occupent  exclusive- 
ment du  nombre  en  général,  ou  comme  la  géométrie,  des 
solides  et  de  leurs  trois  dimensions,  d'autres  recherchent  et 
déterminent  «  la  mesure,  la  convenance,  l'opportunité,  la 
règle,  et  généralement  ce  qui  est  placé  à  égale  distance  des 
extrêmes  (2).  »  Beaucoup  de  doctes  personnages  avancent 
même,  avec  la  persuasion  d'énoncer  une  sage  maxime,  que 
l'art  de  mesurer  s'étend  à  tout  ce  qui  naît  dans  le  monde  : 
mais  ils  ont  tort,  lorsqu'ils  se  montrent  aussi  incapables 

(1)  283  C. 

(2)  284  E.  «  Virtus  est  médium  vitiorum  et  ntrinque  reductura  »,  dira 
Horace  traduisant  Aristote. 
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d'apercevoir  la  distinction  véritable  des  choses  que  de  ren- 
fermer dans  leur  unité  essentielle  tous  les  êtres  d'une  même 
famille  (1). 

Bref,  pour  décider  qu'une  discussion  excède  la  mesure, 
il  faut  s'être  convaincu  qu'elle  est  contraire  à  la  règle.  Mais 
notre  auteur  n'a  rien  de  la  rigidité  stoïcienne,  car  il  se  hâte 
d'ajouter:  «  Il  ne  faut  pas  non  plus  tout  sacrifier  à  cette 
considération.  Nous  ne  nous  ferons  pas  faute  d'une  longueur 
propre  à  donner  du  plaisir,  à  moins  que  ce  ne  soit  manifes- 
tement un  hors-d'œuvre  (2).  » 

Malgré  ce  plaidoyer,  il  est  difficile,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  au  lecteur  moderne  du  Politique  de  ne  pas  être 
frappé  du  décousu  de  l'argumentation.  A  tout  instant, le  dia- 
logue change  de  thème,  sans  qu'on  aperçoive  clairement  le 
lien  qui  rattache  ces  multiples  digressions  au  sujet  prin- 
cipal, La  dernière  cependant  nous  paraît  avoir  par  elle- 
même  assez  d'importance  pour  mériter  l'attention. 

A  première  vue  elle  semble  offrir  des  traces  irrécusables 
de  l'enseignement  aristotélique  :  ainsi  la  distinction  entre 
le  relatif  et  l'absolu  (3)  y  est  accentuée  avec  une  netteté 
rare  chez  Platon  et  familière  au  contraire  à  son  disciple  : 
ainsi  «encore  la  préoccupation  de  définir  la  vérité  par  l'ex- 
clusion de  l'excès  et  du  défaut  (vmp^olri  zal  îxhi^tç)  est  un  des 
traits  dominants  de  VÉthique  à  Nicomaque,  que  résument 
complètement  ces  deux  vers  d'Horace  : 

Sunt  certi  denique  fines 
Quos  ultra  citraque  nequit  consistere  rectum. 

On  peut  dire  sans  doute  qu'il  s'agit  ici  non  de  la  théorie 

(1)  285  B.  —  M.  P.  Janet  signale  ce  passage  comme  mettant  très  bien 
en  lumière  la  marche  et  le  résultat  de  la  généralisation.  On  peut  en  rap- 
procher le  Sophiste,  259  D. 

(2)  286  D 

(3)  283  D-E.  Le  même  exemple  se  retrouve  dans  Aristote  :  npô^  n 
àvû-yxri  ei.-jy.t  zo  //iya  zaï  t&  [jLfxpàv  zzî  orra,  zoioàiz-x.. 
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personnelle  de  tel  ou  tel  penseur,  mais  d'une  notion  à 
laquelle  le  génie  grec  a  dû  la  meilleure  part  de  sa  supério- 
rité et  de  son  éclat.  C'est  ce  sentiment  inné  de  la  mesure 
traduit  par  l'adage  populaire  :  ^tjSèv  «-/av,,  ou  par  des  maximes 
telles  que  celle  de  Cléobule  :  tô  f/sxpov  àptu-rov,  qui  dans  le 
domaine  de  la  poésie  a  substitué  aux  interminables  épopées 
de  l'Inde  le  cadre  précis  et  lumineux  de  VIliade  et  de 
VŒdipe  Roi  :  c'est  le  même  sentiment  qui  dans  le  domaine 
de  la  sculpture  et  de  l'architecture,  a  multiplié  les  chefs- 
d'œuvre  d'un  art  «  exquis  dans  la  mesure,  épuré  dans  le 
vrai  (1).  » 

Les  philosophes  les  plus  remarquables  n'ont  pas  manqué 
de  s'en  inspirer,  chacun  à  son  tour  :  et  pour  ne  parler  que 
de  Platon,  quel  est,  à  la  fin  du  PhUèbe,  le  bien  placé 
triomphalement  en  tête  de  tous  les  autres  ?  N'est-ce  pas 
TÔ  psrpov,  TÔ  ^ÈTptov,  TÔ  xatptov,  expressions  reproduites  presque 
identiquement  dans  le  passage  qui  nous  occupe  ?  La  mesure 
du  bien  n'est-elle  pas  en  eflfet  ce  qu'il  y  a  de  plus  essentiel 
dans  le  bien  lui-même  (2)  ? 

Toutefois  une  chose  ici  doit  surprendre  :  les  Pythagori- 
ciens, pour  lesquels  Platon  a  toujours  professé  une  si  pro- 
fonde estime,  sont,  à  ne  pas  en  douter,  ces  «  doctes  per- 
sonnages (3)  »  qui,  étrangers  à  la  véritable  dialectique, 
confondant  les  sciences  dissemblables  et  remplaçant  les 
arguments  par  des  analogies,  transportaient  dans  la  sphère 
de  la  morale  le  mécanisme  abstrait  de  la  mathématique. 
Ainsi  autant  cette  école  est  louée,  admirée  même  dans  le 
Phèdre  et  la  République,  autant  est  précise  et  formelle  la 
critique  dont  elle  est  ici  l'objet. 

J'ajoute  que  s'il  est  vrai  de  dire  avec  Bossuet,  s'appro- 

(1)  Expressions  do  M.  Charles  Blanc. 

(2)  Il  est  inutile,  je  pense,  d'insister  sur  le  rôle  que  joue  cette  notion 
de  la  mesure  dans  la  pliilosophie  d'Aristote,  qui  la  poursuit  et  la  retrouve 
partout  (Voir  Ethic.  Nie,  II,  6  et  Métaphysique,  1087b  34). 

(3)  285  A  :  xopL\|/oî  :  même  épithète,  Gorgias,  493  A. 
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priant  une  pensée  célèbre  d'Aristote  :  «  La  beauté  ne  con- 
siste que  dans  l'ordre,  c'est-à-dire  l'arrangement  et  la  pro- 
portion »,  il  y  a  en  revanche  quelque  témérité  à  soutenir 
avec  M.  Fouillée  qu'aux  yeux  de  Platon  «  l'Idée  est  la  con- 
ciliation des  contraires  dans  un  terme  parfait  et  réel,  éga- 
ment  éloigné  des  deux  extrêmes.  »  La  genèse  de  l'Idée  pla- 
tonicienne est  bien  différente  :  néanmoins  après  la  fondation 
du  Lycée,  après  la  diffusion  des  théories  d'Aristote,  pareille 
interprétation  a  pu  et  dû  se  présenter  d'elle-même  à  plus 
d'un  fidèle  de  l'Académie  (I). 

Mais  ne  l'oublions  pas,  ce  que  l'on  cherche  avant  tout, 
c'est  la  définition  du  Politique.  Voyons  de  quelle  façon 
l'auteur  l'a  préparée  par  l'exemple  du  tisserand.  Nous 
serons  une  fois  de  plus  édifiés  sur  sa  bizarre  dialectique. 

Le  roi  a  été  distingué  de  tous  les  autres  pasteurs  :  reste, 
nous  dit-on,  à  déterminer  en  quoi  il  diff"ère  de  la  foule  de 
ceux  qui  dans  l'État  sont  occupés  ou  à  produire,  ou  à  aider 
ceux  qui  produisent.  A  ceux-ci  nous  devons  des  vases,  des 
véhicules,  des  abris  de  tous  genres  :  à  ceux-là  des  aliments 
et  des  matières  premières  :  à  d'autres,  que  l'on  s'étonne  de 
rencontrer  dans  la  société  des  précédents,  les  embellisse- 
ments et  les  divertissements  qu'enfantent  les  arts  (2).  Le 
concours  de  tous  est  précieux  sans  doute,  mais  ils  n'ont 
rien  à  démêler  avec  la  politique.  Vient  ensuite,  nous  dit 
l'auteur,  la  classe  des  serviteurs  en  général  ;  mais  évidem- 

(1)  Diogène  Laërce  cite  la  maxime  suivante  d'Arcésilas  (IV,  42)  : 
ToÛTO  ^cùurrza.  çpt/ocro^iKj  iStov,  to  tov  xajpôv  aTiâvTwv  ÈTrioracôat.  —  Tout 
récemment,  dans  un  article  de  la  Revue  des  Deux-Mondes  (P''  mars  1886) 
M.  Fouillée  a  prouvé  que  la  mesure  dans  l'activité  est  le  moyen  d'en  as- 
surer le  développement  le  plus  intense. 

(2)  Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  faire  remarquer  que  je  résume  ici  en 
quatre  lignes  ce  qui  dans  le  dialogue  s'étale  très  peu  philosophiquement 
en  plusieurs  pages. 
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ment  on  ne  doit  chercher  la  science  royale  ni  chez  les 
esclaves,  ni  chez  les  changeurs,  marchands,  armateurs, 
trafiquants,  ni  chez  les  mercenaires,  «  ces  hommes  à  gages, 
que  nous  voyons  empressés  de  servir  tout  le  monde  »,  ni 
même  chez  les  hérauts  et  chez  ceux  que  le  langage  moderne 
appellerait  les  «  bureaucrates.  » 

«  Cependant,  ajoute  aussitôt  l'Étranger  non  sans  une 
certaine  ironie,  je  n'étais  pas,  que  je  sache,  le  jouet  d'un 
songe  quand  j'ai  dit  que  c'est  dans  la  catégorie  des  servi- 
teurs que  nous  verrions  paraître  ceux  qui  ont  les  plus 
hautes  prétentions  en  matière  politique  (1).  »  De  qui  veut-il 
parler?  Des  devins,  «  interprètes  des  dieux  auprès  des 
hommes  »  ;  des  prêtres  «  qui,  selon  l'opinion  reçue,  savent 
présenter  aux  dieux,  dans  les  sacrifices,  d'une  manière  qui 
leur  soit  agréable,  les  dons  que  nous  leur  offrons  et  de- 
mander pour  nous  à  ces  mômes  dieux,  dans  leurs  prières, 
les  biens  que  nous  désirons.  »  Ces  deux  ordres  ont  une 
haute  idée  d'eux-mêmes  et  sont  en  grande  vénération,  à 
cause  de  la  nature  auguste  de  leurs  fonctions.  En  Egypte  (2) 
le  roi  doit  appartenir  à  l'ordre  sacerdotal  ;  à  Athènes,  celui 
des  archontes  que  le  sort  a  désigné  Roi,  a  dans  ses  attribu- 
tions les  plus  solennels  des  sacrifices  antiques. 

Est-ce  tout  ?  Après  les  éliminations  précédentes,  voici 

(1)  290  B. 

(2)  290  D.  Ce  passage  et  quelques  autres  de  notre  dialogue  (257  B, 
264  C)  ont  fait  dire  qu'il  était  naturel  de  se  représenter  le  Politique 
comme  composé  par  Platon  à  son  retour  d'Egjqitc.  Mais  rien  n'est  plus 
fréquent  chez  les  écrivains  helléniques  du  v°  et  du  iv'  siècle  que  ces 
allusions  à  une  contrée  et  à  une  civilisation  qui  leur  étaient  très  bien 
connues.  Œdipe  dit  de  ses  fils  demeurés  à  Thèbes  tandis  que  ses  filles 
s'empressent  autour  de  lui  :  «  Comme  ils  rappe'lent  bien  tous  deux  par 
leur  caractère  et  leur  manière  de  vivre,  les  mœurs  de  l'Egypte  !  »  Munk 
fait  à  ce  propos  une  remarque  bien  ridicule  :  «  de  toutes  les  merveilles 
de  l'Egypte,  dit-il,  la  plus  prodigieuse  serait  d'avoir  inspiré  à  Platon  un 
dialogue  d'une  telle   pauvreté  d'imagination.  » 
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une  autre  foule  très  nombreuse  :  des  êtres  tout  à  fait 
étranges,  les  uns  ressemblant  à  des  lions  et  à  des  centaures, 
les  autres  à  des  satyres  et  à  des  animaux  faibles,  mais  pleins 
de  ruses,  d'ailleurs  habiles  les  uns  et  les  autres  à  changer 
de  formes  et  de  qualités.  A  la  "vue  de  ce  «  chœur  qui  s'oc- 
cupe des  affaires  publiques,»  l'Étranger  éprouve  un  moment 
de  stupeur,  et  il  se  demande  comment  il  parviendra  à  dis- 
tinguer du  vrai  politique  «  le  plus  grand  magicien  de  tous 
les  sophistes  et  le  plus  habile  dans  son  art  (1).  » 

Que  veulent  dire  ces  paroles  énigmatiques  ?  Nous  sommes 
d'autant  plus  embarrassés  de  répondre  qu'ici  comme  en 
tant  d'autres  passages,  la  discussion  tourne  court  et  passe 
brusquement  à  un  tout  autre  ordre  de  considérations.  Est- 
ce,  comme  on  l'a  supposé,  une  satire  amère  des  chefs  popu- 
laires et  des  faux  politiques  qui  dans  la  Grèce  du  iv*  siècle 
tenaient  la  place  demeurée  vide  des  Thémistocle  et  des 
Périclès,  des  Agésilas  et  des  Épaminondas?  Certes  Platon 
n'a  jamais  lancé  contre  les  démagogues  de  son  époque  des 
traits  plus  sanglants. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  passons  ici  sans  aucune  transition 
apparente  à  un  problème  qui  pour  notre  auteur  ne  peut 
avoir,  nous  le  verrons,  qu'une  importance  fort  secon- 
daire, je  veux  dire  rénumération  des  diverses  formes  de 
gouvernement.  L'auteur  en  compte  cinq  (2)  :  la  royauté  et 
l'aristocratie  qui  se  changent,  lorsque  le  libre  consentement 
des  sujets  fait  place  à  la  violence,  en  tyrannie  et  en  oligar- 
chie, enfin  la  démocratie  qui  dans  l'un  et  l'autre  cas  lui 
paraît  devoir  être  désignée  par  un  seul  et  unique  nom.  Mais 
où  trouver  la  caractéristique  du  vrai  gouvernement,  c'est-à- 
dire  du  plus  difficile,  ou  peu  s'en  faut,  de  tous  les  arts,  et  du 
plus  important  à  acquérir?  est-ce  dans  la  pauvreté  ou  dans 

(1)  291  C.  Cf.  303  C. 

(2)  291  D.  Un  peu  plus  loin  (302  C),  l'auteur,  sans  raison  plausible, 
en  énumère  six  et  même  sept,  si  l'on  fait  entrer  en  ligne  de  compte  le 
vrai  gouvernement. 
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la  richesse  publique,  dans  la  foule  ou  le  petit  nombre  des 
gouvernants,  dans  la  spontanéité  ou  la  contrainte  de 
l'obéissance  (1)?  non  sans  doute,  mais  bien  dans  la  présence 
d'une  certaine  science  -:  celui  qui  la  possède  est  le  roi  sage, 
ceux  qui  en  sont  privés  peuvent  réussir  à  s'imposer  à  la 
multitude  comme  des  politiques  :  pour  eux  ce  titre  n'est 
qu'un  titre  usurpé. 

Cette  science  peut-elle  jamais  devenir  le  privilège  du  grand 
nombre?  Dans  la  cité  même  la  plus  populeuse,  une  per- 
sonne ou  deux,  quelques-unes  tout  au  plus  peuvent  aspirer  à 
l'acquérir.  Mais  tout  gouvernement  véritable  et  accompli, 
est  marqué  à  son  empreinte  ;  elle  lui  tient  lieu  de  tout  le 
reste,  alors  que  rien  ne  peut  la  remplacer  elle-même. 

Ici  surgit  une  objection  grave,  dont  le  jeune  Socrate  se 
fait  l'interprète  :  «  Ce  que  tu  viens  de  dire,  Étranger,  m'a 
paru  plein  de  justesse,  hors  un  seul  point  :  que  l'on  puisse 
gouverner  sans  lois,  cela  est  dur  à  entendre.  »  —  «  En  un 
certain  sens,  répond  l'Éléate,  il  est  évident  que  la  légis- 
lation rentre  dans  les  attributions  de  la  royauté.  L'idéal, 
toutefois,  c'est  que  l'autorité  réside  non  dans  les  lois,  mais 
dans  la  personne  d'un  roi  sage  et  habile  (2).  »Et  il  se  met  en 
devoir  de  justifier  cet  apparent  paradoxe  par  une  démons- 
tration assez  adroitement  conduite. 

Il  est  impossible,  dit-il,  que  la  loi  embrasse  à  la  fois  com- 
plètement ce  qu'il  y  a  de  mieux  et  de  plus  juste  pour  tous, 
partant  impossible  qu'elle  ordonne  vraiment  le  meilleur. 
Car  telles  sont  les  dissemblances  qu'on  observe  dans  les 
individus  et  dans  leurs  actions,  telle  est  la  perpétuelle  mo- 
bilité des  choses  humaines  qu'un  art,  quel  qu'il  soit,  ne 
réussit  jamais  à  établir  en  rien  une  règle  simple  et  unique, 

(1)  292  C.  Nouvelle  inconséquence,  car  plus  haut  ce  dernier  point 
avait  servi  précisément  à  établir  une  démarcation  infranchissable  entre 
le  roi  et  le  tyran. 

(2)  294  A.  C'est  exactement  la  théorie  absolutiste  que  Hobbes  sou- 
tiendra au  XVII*  siècle  (De  ci'uc,  VI,  14.) 
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qui  convienne  à  tous  les  hommes  et  dans  tous  les  temps.  Ce 
n'est  pas  tout.  Pareille  à  un  homme  obstiné  et  sans  lumières, 
la  loi  ne  souffre  pas  que  personne  contrevienne  à  sa  décision 
ou  hasarde  une  remarque,  même  s'il  survenait  à  quelqu'un 
une  idée  nouvelle  préférable  à  l'ordre  établi  (1). 

Et  cependant,  malgré  tout,  une  législation  paraît  néces- 
saire et  en  voici  la  raison.  De  même  que  ceux  qui  pré- 
sident aux  exercices  de  gymnastique  et  aux  concours  de 
divers  genres  imposent  à  tous  des  prescriptions  communes, 
de  même  «  ce  qui  est  applicable  à  la  plupart  des  individus 
et  la  plupart  du  temps,  le  législateur  l'érigera  en  loi  et  le 
commandera  à  la  multitude,  qu'il  s'agisse  de  constitutions 
écrites  ou  de  coutumes  venues  des  ancêtres  (2).  »  S'il  était 
du  pouvoir  de  celui  qui  possède  la  vraie  science  royale  de 
prescrire  à  chacun  ce  qui  lui  convient,  il  ne  se  lierait  pas 
les  mains  en  s'enchaînant  à  un  texte  de  loi.  Voici  un  méde- 
cin sur  le  point  de  faire  un  voyage  ;  il  laisse  à  son  malade 
une  ordonnance  écrite.  Son  absence  se  trouvant  abrégée,  il 
constate  qu'un  autre  régime  serait  meilleur  ;  respectera-t-il 
sa  propre  ordonnance  au  point  de  ne  pas  oser  y  tou- 
cher? (3)  Et  si  pareille  défense  était  imposée  au  législateur, 
ne  serait-elle  pas  souverainement  ridicule? 

Mais,  dira-t-on,  vous  croyez  avoir  imaginé  une  réforme 
utile,  très  bien,  persuadez-en  vos  concitoyens  ;  à  cette  con- 
dition vous  pourrez  la  faire  prévaloir,  autrement  vous  leur 
feriez  violence.  —  L'auteur  du  Politique  ignore  ces  réserves 

(1)  294  C.  Un  auteur  anglais  fait  remarquer  à  ce  propos  combien  le 
Politique  s'éloigne  de  nos  idées  modernes.  S'il  admet  une  constitution, 
ce  n'est  pas  pour  garantir  les  droits  populaires,  mais  bien  plutôt  pour 
leur  opposer  une  infranchissable  barrière  :  «  not  so  much  to  chime  in  with 
the  feelings  of  the  people  as  to  oppose  their  préjudices  ». 

(2)  295  A. 

(3)  Un  critique  récent  suppose  que  ces  mots  d'Aristote  :  tô  t&jv  t£%- 
vwv  TrapaSet-ypt.a,  et  la  phrase  qui  suit  (Politique,  III,  16,  1287»  33)  se  rap- 
portent à  ce  passage. 
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et  ces  ménagements.  «  Comme  le  pilote,  toujours  préoccupé 
du  salut  de  son  navire  et  des  passagers,  sauve  ses  compa- 
gnons de  voyage  en  dehors  de  toute  loi  écrite  et  en  se  fai- 
sant une  règle  de  son  art;  ainsi  l'État  se  trouverait  bien 
d'être  remis  entre  les  mains  d'hommes  qui  sauraient  gou- 
verner de  cette  manière,  en  faisant  prédominer  sur  les  lois 
écrites  la  supériorité  de  leurs  lumières  (1).  » 

Voilà  le  gouvernement  idéal  ;  mais  dans  la  réalité  il  a 
fallu  recourir  à  un  procédé  que  la  raison  a  peine  à  approu- 
ver. Qu'a-t-on  fait  ?  On  a  inierdit  à  tout  membre  de  l'État 
de  rien  entreprendre  contre  les  lois,  menaçant  de  la  mort 
et  des  derniers  supplices  quiconque  aurait  pareille  audace. 
En  seconde  ligne,  ce  principe  peut  être  accepté  et  sou- 
tenu. 

Cependant,  comment  naissent  ces  lois?  Supposons  que 
mécontents  des  médecins  et  des  pilotes,  les  habitants  d'une 
contrée  convoquent  une  assemblée  où  le  premier  venu, 
raisonnant  ou  déraisonnant  sur  ces  deux  arts,  fasse  adopter 
son  opinion  (2)  ;  que  les  magistrats  tirés  au  sort  chaque 
année  soient  tenus  de  s'y  conformer  et  qu'à  l'expiration  de 
leurs  fonctions  ils  aient  à  rendre  compte  de  leur  conduite 
devant  les  tribunaux,  bien  plus,  que  quiconque  sera  sur- 
pris à  préparer  ou  à  rêver  un  régime  différent  en  matière 
de  médecine  ou  de  pilotage,  soit  traité  de  rêveur  extrava- 
gant et  de  sophiste  vaniteux  (3),  et  condamné  comme  exci- 
tant au  mépris  des  institutions  établies,  sous  prétexte  que 

(1)  296  E. 

(2)  Tout  cet  endroit  du  Politique  a  paru  à  d'excellents  juges  «  plein 
de  fines  critiques  et  d'une  mordante  ironie.  »  Peut-on  trouver  une  allu- 
sion à  la  condamnation  de  Socrate  dans  «  ces  médecins  charlatans  et 
trompeurs,  soudoyés  par  les  parents  ou  les  ennemis  du  malade  pour  le 
faire  périr?  » 

(3)  299  B.  McTîwpcO.o'/ov,  «So).è(7^»3v  rui.  (TOfKjrr.v.  C'est  ainsi,  au  dire 
de  Plutarque,  que  les  courtisans  de  Denys  traitaient  Platon  à  la  cour 
de  Syracuse. 
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rien  ne  doit  être  plus  sage  que  les  lois.  En  outre,  étendons 
cette  supposition  à  tous  les  arts,  à  toutes  les  sciences, 
qu'arrivera-t-il? 

Le  jeune  Socrate  n'a  pas  de  peine  à  répondre:  «Il  est 
clair  que  c'en  serait  fait  alors  de  tous  les  arts  et  qu'ils  dis- 
paraîtraient du  milieu  de  nous  par  le  seul  fait  de  cette  loi 
qui  proscrirait  toute  recherche  ;  et  la  vie  [humaine  déjà  si 
pénible  deviendrait,  sous  un  tel  régime,  absolument  insup- 
portable (1).  » 

Soit  :  mais  si  un  magistrat  désigné  par  les  suffrages 
ou  par  le  sort  se  laisse  entraîner  par  l'appât  du  gain 
ou  par  quelque  coupable  indulgence  à  violer  des  lois  qu'on 
peut  se  représenter  établies  d'après  les  suggestions  d'une 
longue  expérience  ou  les  conseils  d'hommes  habiles  et 
éclairés,  n'en  résulterait-il  pas  un  mal  plus  grave  encore 
que  le  précédent?  Sans  aucun  doute,  et  voilà  pourquoi  le 
second  parti  à  prendre  (2)  pour  ceux  qui  établissent  des 
lois  et  des  règlements  est  de  les  entourer  de  sanctions 
menaçantes. 

Qu'en  conclure  ?  c'est  que  ces  mêmes  réformes  politiques 
et  sociales,  interdites  à  la  multitude  ignorante  et  aveugle, 
sont  le  droit  et  le  devoir  du  véritable  politique.  Mais  où 
trouver  dans  l'état  présent  des  choses,  ce  roi  tel  que  nous 
venons  de  le  dépeindre  ?  Il  ne  reste  donc  qu'à  se  réunir 
pour  instituer  des  lois,  en  marchant  sur  les  traces  du  vrai 
gouvernement.  Ici  l'étranger  ajoute  une  réflexion  singu- 
lièrement remarquable  :  «  Ne  faut- il  pas  admirer  combien 
un  État  est  chose  solide  de  sa  nature  ?  car  il  y  a  un  temps 
infini  que  les  cités  sont  en  butte  à  cette  cause  de  ruine  et 
pourtant  il  en  est  qui  demeurent  stables  et  qui  n'ont  pas 
été  renversés,  tandis  que  d'autres,  comme  des  barques 
submergées,  ont  péri  ou  périront  par  la  faute  de  leurs  con- 

(1)  299    E. 

(2)  300  B  :  §îÙTspoç  7r>oûj,  expression  proverbiale  dont  Platon  s'est 
servi  dans  un  passage  célèbre  du  Phédon. 
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(îucteurs  qui,  sans  savoir  quoi  que  ce  soit  en  politique, 
s'imaginent  que  de  toutes  les  sciences  c'est  celle  qu'ils  pos- 
sèdent le  mieux  (1).  » 

Et  maintenant,  parmi  ces  gouvernements  imparfaits  que 
la  raison  désavoue  et  sous  lesquels  il  est  difficile  de  vivre, 
c'est  le  même  qui  est  à  la  fois  le  plus  rude  et  le  plus  com- 
mode. Enchaînée  dans  de  sages  règlements,  la  monarciiie 
est  la  forme  politique  la  plus  parfaite  :  sans  lois,  c'est  la  plus 
fâcheuse  et  la  moins  tolérable.  Quant  au  gouvernement  de 
la  multitude,  il  est  incapable  d'un  grand  bien  comme  d'uu 
grand  mal  (2),  c'est  l'impuissance  même,  puisque  l'autorité 
y  est  éparpillée  entre  mille  mains.  D'où  cette  conséquence 
que  sous  le  règne  de  la  licence,  c'est  daus  la  démocratie 
qu'il  vaut  le  mieux  vivre  (3). 

Par  là  se  trouvent  séparés  du  vrai  politique,  et  non  sans 
peine,  les  politiques  du  jour,  factieux,  prestidigitateurs  et 
magiciens,  et  pour  tout  dire  d'un  mot,  les  plus  grands 
sophistes  d'entre  les  sophistes. 

De  même  que  ceux  qui  épurent  l'or  éliminent  les  subs- 
tances étrangères,  viles  ou  précieuses,  qui  lui  sont  mêlées, 
de  même  après  avoir  distingué  la  science  politique  de  ce 
qui  n'a  aucun  rapport  avec  elle,  il  faut  l'isoler  des  éléments 
qui  lui  touchent  de  plus  près.  Telles  sont  la  science  mili- 
taire,   la    jurisprudence  et  l'éloquence  (4),  ces  puissants 

(1)  302  A. 

(2)  Même  pensée  dans  le  Criton,  44  D. 

(3)  Ainsi  l'auteur  eût  préféré  la  terreur  avec  Robespierre  à  l'esclavage 
avec  Néron.  Il  nous  semble  cependant  que  la  République  trace  de  la  po- 
pulace ignorante  et  déchaînée  un  portrait  aussi  sombre  que  celui  du 
tyran. 

(4)  Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  faire  remarquer  que  dans  tout  ce 
passage  l'éloquence  est  perpétuellement  ramenée  à  l'art  de  persuader  :  or 
on  sait  avec  quelle  vigueur  pareille  définition  est  discutée  et  réfutée  dans 
le  Gorgias.  Les  réflexions  de  Nohle  (Uber  den  Platonischen  Dialvg  vom 
Staatsmann^  léna,  1880,  p.  11-12)  atténuent  peut-être,  mais  certainement 

40. 
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auxiliaires  de  l'autorité  royale  dans  l'administration  des 
États;  le  pouvoir  judiciaire  lui-même,  dont  le  rôle  et  les 
devoirs  se  trouvent  ici  résumés  en  quelques  lignes  magis- 
trales, qu'est-il  autre  chose  que  le  gardien  des  lois  et  le 
ministre  de  la  roj'auté  ?  Dans  tout  cela,  ce  qui  appartient  à 
la  science  royale,  ce  n'est  pas  d'agir,  mais  de  régler  et  de 
commander  l'action  (1),  et  d'embrasser,  comme  en  un  tissu 
l'ensemble  des  fonctions  sociales.  C'est  ainsi  qu'après  un 
long  détour  et  des  circuits  sans  fin  nous  sommes  ramenés  à 
la  comparaison  qui  avait  servi  de  point  de  départ  à  toute 
la  discussion;  car  l'auteur  va  terminer  en  nous  exposant  ce 
qu'il  appelle  «  le  tissage  royal,  ses  procédés  et  ses  résul- 
tats ». 

On  sait  que  l'unité  de  la  vertu  est  une  des  théories  chères 
à  Platon  comme  à  son  maître  Socrate  ;  l'auteur  du  Poli- 
tique abandonne  cette  opinion  «  aux  esprits  enclins  à  la  dis- 
pute (2)  »  et  dans  l'intérêt  de  sa  thèse  s'applique  au  con- 
traire à  accentuer  de  toute  manière  le  contraste  de  la  force 
et  de  la  tempérance,  de  la  prudence  et  du  courage  :  idées 
ennemies,  dit-il,  nées  pour  se  combattre  et  qui  ne  peuvent 
pas  s'associer  (3).  Dans  les  rencontres  de  la  vie  privée  leur 
opposition  n'est,  le  plus  souvent,  qu'un  jeu  ;  mais  dans  les 
affaires  importantes,  c'est  le  mal  le  plus  funeste  qui  puisse 

ne  suppriment  pas  cette  contradiction.  Le  même  écrivain,  prêtant  à  Pla- 
ton des  vues  toutes  modernes,  pense  que  si  Platon  n'a  pas  étendu  ici, 
comme  dans  le  Charmide^  sur  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine 
sans  exception  le  pouvoir  et  l'action  de  la  science  royale,  c'est  que  sans 
doute  à  ses  yeux,  dans  le  domaine  industriel,  il  appartenait  à  la  consom- 
mation de  régler  elle-même  la  mesure  et  l'opportunité  de  la  production. 

(1)  Est-il  téméraire  d'apercevoir  en  germe  dans  cette  phrase  du  Poli- 
tique la  fameuse  théorie  moderne  de  la  séparation  des  pouvoirs  '? 

(2)  306  A  :  toïj  Trepi  Àôyouç  «t/tpta-p/jTrjTf/.otç,  qualification  assez  peu  bien- 
veillante. 

(3)  307  C  :  otov  noliftiûtç  Siulcc^ovtjxg  a-àaty  iSésfç,  expressions  étran- 
ges et  qu'on  ne  rencontrera  dans  aucun  autre  dialogue. 
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atteindre  les  États.  Écoutons  le  commentaire  ingénieux 
destiné  à  mettre  cette  pensée  en  pleine  lumière. 

«  Ceux  qui  sont  d'un  naturel  modéré,  enclins  à  mener 
une  vie  tranquille,  également  pacifiques  à  l'intérieur  et  à 
l'extérieur,  portent  ces  dispositions  là  même  où  elles  sont  le 
moins  opportunes,  et  parce  que  leurs  goûts  sont  satisfaits, 
ils  ne  s'aperçoivent  pas  qu'ils  deviennent  incapables  de 
combattre,  qu'ils  élèvent  la  jeunesse  dans  une  égale  mol- 
lesse et  sont  à  la  merci  du  premier  assaillant  ;  ainsi  dans 
l'espace  de  peu  d'années,  eux,  leurs  enfants  et  l'État  tout 
entier,  ils  se  trouvent  insensiblement  devenus  esclaves,  de 
libres  qu'ils  étaient.  »  Mais  que  dirons-nous  de  ceux  qui 
inclinent  davantage  vers  la  force?  «  Ne  les  a-t-on  pas  vus 
poussant  continuellement  l'État  vers  quelque  guerre  à 
cause  de  leur  passion  excessive  pour  la  lutte  et,  suscitant  à 
leur  patrie  des  hostilités  nombreuses  et  redoutables,  ruiner 
entièrement  leurs  concitoyens  ou  les  rendre  esclaves  et 
sujets  de  leurs  ennemis  ?  (1)  » 

Qu'on  nous  permette,  à  propos  de  cette  citation,  une 
simple  remarque.  Les  plus  récents  critiques  platoni- 
ciens (2)  nous  invitent  avec  raison  à  recueillir  soigneuse- 
ment dans  l'examen  des  dialogues  les  allusions  qui  s'y 
rencontrent  aux  moindres  faits  comme  aux  événements  les 
plus  décisifs  de  l'histoire.  Or,  j'en  appelle  à  tout  lecteur 
familiarisé  avec  les  destinées  de  l'Attique  et  de  la  Grèce  au 
iv^  siècle,  comment  ne  pas  reconnaître  dans  les  lignes  qui 
précèdent  un  écho  calculé  ou  involontaire  de  la  lutte 
fameuse  dont  le  Pnyx  et  l'agora  d'Athènes  furent  le  théâtre, 
alors  que  d'un  côté  Démosthène  gourmandait  l'insouciante 
apathie  de  ses  concitoyens  et  harcelait  sans  cesse  Philippe 
de  ses  invectives  éloquentes,  et  que  de  l'autre,  Eschine 
reprochait  à  l'orateur  patriote  d'avoir,   d'un  cœur  léger. 

(1)  307  E.  —  .308  A. 

(2)  M.  Teichmiillcr,  par  exemple,  et  ses  disciples. 
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déchaîné  contre  son  pays  les  colères  de  la  Macédoine  et 
anéanti  l'indépendance  nationale  par  la  défaite  de  Ché- 
ronée?Or  cette  lutte,  Platon  n'en  a  pas  été  le  témoin,  à 
peine  dans  ses  dernières  années  en  a-t-il  aperçu  les  pre- 
miers et  lointains  symptômes. 

Mais  revenons  à  notre  sujet. 

C'est  le  che-f-d'œuvre  de  l'art  de  réunir  en  un  tout  des 
éléments  divers,  semblables  et  dissemblables,  de  manière  à 
en  faire  une  seule  et  même  chose,  une  seule   et  même 
idée  (1).  De  même  la   politique,   après  avoir  éprouvé  les 
hommes  par  l'éducation,  les  confiera  à  des  maîtres  capables 
de  les  instruire  et  de  remplir  ses  intentions.  «  Ceux  qui  ne 
peuvent  se  former  à  des  mœurs  fortes  et  sages  et  à  tout  ce 
qui  conduit  à  la  vertu,  mais  qu'un  naturel  violent  et  per- 
vers entraîne  à  l'impiété,  au  désordre  et  à  l'injustice,  elle 
s'en  délivre  en  les  punissant  par  la  mort,  l'exil  et  les  peines 
les  plus  dégradantes...  Ceux  qui  croupissent  dans  l'extrême 
ignorance  et  dans  l'abjection,  elle  les  attache  à  la  condition 
d'esclaves.  (2)  »  Quant  aux  natures  bien  douées,  elle  se  sert 
comme  d'une  chaîne  des  caractères  fortement  trempés,  et 
comme  d'une  trame  des  tempéraments  qui  ofirent  quelque 
chose  de  doux  et  de  liant  ;  bien  plus,  elle  unit  «  par  des  liens 
divins  la  partie  immortelle  de  leur  être,  par  des  liens  humains 
la  partie  terrestre  ».  Qu'est-ce  à  dire?  C'est  au  législateur 
qu'il  appartient  de  faire  naître  dans  les  âmes,  par  le  bienfait 
d.'une  sage  éducation,  une  opinion  exacte  et  raisonnée  sur  le 
beau,  le  juste  et  le  bien,  et  ainsi  de  préserver  la  force  de 
dégénérer  en  un  naturel  sauvage,  la  modération  d'encourir 
le  renom  peu  flatteur  de  sotte  simplicité.  Puis  ce  remède 
apporté  à  ce  que  les  caractères  offrent  de  désordonné  et 
d'exclusif,  il  reste  à  diriger  les  établissements  et  les  ma- 

(1)  308  C  :  /xîav  rtvà  Sûv«//tv  xai  tâê'av  ^«ptjoupys?.  Tandis  que  le  pre- 
luiei-  de  ces  deus  mots  fait  penser  à  Aristole,  le  second  est  pris  ici  dans 
une  acception  fort  peu  platonicienne. 

(2)  308  E. 
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riages  de  manière  à  associer  non,  comme  on  le  recherche 
de  préférence,  des  natures  semblables,  mais  au  contraire 
des  natures  opposées,  afin  de  les  tempérer  l'une  par  l'autre 
et  d'allier  la  douceur  avec  l'énergie,  la  mâle  audace  avec 
l'ingénue  timidité  (1).  Cette  remarque  s'applique  tout  parti- 
culièrement aux  chefs  de  l'État,  car,  dit  l'Étranger,  si  les  ma- 
gistrats chez  lesquels  domine  la  modération  sont  extrême- 
ment prudents,  justes,  conservateurs  (2),  ils  manquent  en 
revanche  d'énergie  et  de  la  décision  nécessaire  à  l'action. 

Et  maintenant  quelle  est  la  conclusion  de  tout  le  dialogue 
et  par  conséquent  la  définition,  impatiemment  attendue, 
qui,  au  cours  de  la  discussion,  a  constamment  paru  nous 
fuir? 

«  Disons  donc  que  la  politique  a  atteint  sa  fin  qui  est  le 
croisement  des  caractères  forts  et  des  caractères  modérés 
dans  un  habile  tissu,  quand  l'art  royal  les  unissant  dans  une 
vie  commune  par  les  liens  de  la  concorde  et  de  l'amitié, 
après  avoir  ainsi  formé  le  plus  magnifique  et  le  meilleur 
des  tissus  et  embrassé  de  ses  nœuds  tout  ce  qui  se  trouve 
dans  la  cité  d'hommes  libres  et  d'esclaves,  commande  et 
gouverne  sans  rien  négliger  de  ce  qui  contribue  à  la  pros- 
périté publique.  » 

Ainsi  finit  le  Politique.  Il  nous  reste  à  l'apprécier. 

C.  Huit. 

(1)  Ces  remarques  et  ces  conseils  sont  longuement  développés  et  dit- 
on,  raétaphysiquement  justifiés  dans  la  seconde  partie  du  célèbre  ouvrage 
de  Schopenhauor  :  Le  monde  cnmme  volonté  et  comme  représentation.  (Voir 
dans  le  tome  II  de  la  traduction  française  le  chapitre  intitulé  :  La  méta- 
physique de  V amour). 

(2)  L'expression  est  en  toutes  lettres  dans  le  Politique  (311  A),  «rwry^pta. 

(La  fin  à  la  prochaine  livraison). 
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FAIT  AU   NOM    DE   LA  SECTION  DE  PHILOSOPHIE  SUR  LE  TROISIEME  CONCOURS 

RELATIF   A 

LA  PERCEPTION  EXTÉRIEURE 


En  1884,  l'Académie,  sur  la  proposition  de  la  section  de 
philosophie,  mettait  au  concours,  pour  la  troisième  fois,  le 
sujet  suivant  : 

La  Perception  extérieure. 

Exposer  les  principales  théories  de  la  perception  exté- 
rieure. Faire  connaître  et  discuter  les  travaux  les  plus 
récents  sur  les  rapports  des  phénomènes  psychologiques  et 
des  phéyiornènes  physiologiques  dans  le  fait  de  la  per- 
ception. Rechercher  ce  que  les  observations  des  physiolo- 
gistes contemporains  ont  pu  apprendre  de  nouveau  relati- 
vement à  cette  question. 

Deux  appels  adressés  aux  concurrents  en  1880  et  en  1882, 
étaient  restés  sinon  sans  réponse  du  moins  sans  réponse  satis- 
faisante.Mais  cepeudesuccès  n'avait  découragé  nilasection 
ni  l'Académie.  Elles  avaient  de  sérieux  motifs  de  compter,  en 
persévérant,  sur  des  résultats  meilleurs  et  prochains.  L'in- 
térêt et  l'importance  du  sujet  semblaient  grandir  de  jour 
en  jour.  Il  était  abordé  et  l'on  pourrait  presque  dire  envahi 
de  tous  les  côtés  :  ici  par  l'optique  et  l'acoustique  physiolo- 
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giques  dont  les  progrès  étaient  remarquables  ;  là,  par  la 
psychologie  normale,  devenue  plus  curieuse,  et  par  la  psy- 
chologie morbide  multipliant  ses  observations  et  ses  expé- 
riences ;  ailleurs  par  une  science  toute  jeune  se  nommant 
elle-même  la  psycho-physique.  Parmi  les  faits  soumis  à 
l'analyse  au  moyen  de  méthodes  ou  nouvelles  ou  renou- 
velées, ceux  que  l'on  connaissait  déjà  n'étaient-ils  pas  mieux 
éclairés  ;  n'en  était-il  pas  de  vraiment  inconnus?  Bref,  n'y 
avait-il  pas  lieu  de  réviser  tout  entière  la  théorie,  tant  au 
point  de  vue  de  l'histoire  qu'au  point  de  vue  de  l'étude 
directe?  La  section  avait  persisté  à  le  croire  et  à  espérer 
que  les  concurrents  habiles  arriveraient  enfin.  Dans  cette 
pensée,  non  seulement  elle  vous  avait  demandé  de  maintenir 
la  question,  mais  elle  n'avait  rien  changé  à  son  programme 
qu'elle  avait  mûrement  préparé  et  qui,  dans  sa  brièveté 
calculée,  comprenait  trois  questions  distinctes  :  l'histoire 
des  principales  théories  de  la  perception  extérieure  jus- 
qu'aux travaux  les  plus  récents  ;  en  second  lieu,  l'exposition 
et  la  discussion  des  travaux  les  plus  récents  sur  les  rapports 
des  phénomènes  psj'^chologiques  et  des  phénomènes  physio- 
logiques dans  le  fait  delà  perception  ;  en  troisième  lieu,  la 
racherche  et  la  mise  en  évidence  de  ce  que  les  observations 
des  physiologistes  contemporains  ont  pu  apprendre  de  nou- 
veau relativement  à  cette  question. 

Les  deux  premières  parties  du  programme  n'y  figuraient 
point  pour  la  forme.  Insignifiantes  ou  inutiles,  elles  n'y 
auraient  pas  trouvé  place.  Les  concurrents  n'étaient  donc 
nullement  dispensés  de  les  comprendre  dans  leur  travail. 
Et  voilà  pourquoi  nous  venons  d'en  répéter  l'énoncé,  afin 
que  l'Académie  soit  mieux  en  mesure  d'apprécier  quelques- 
unes  de  nos  conclusions.  Toutefois,  il  est  aisé  de  recon- 
naître à  première  vue  que  l'intérêt  principal,  dominant, 
appartenait  à  la  troisième  partie,  à  celle  où  seraient  pré- 
sentés, discutés,  établis,  méthodiquement  démontrés  les 
faits  réellement  nouveaux  ainsi  que  les  lois  qui  les  gouver- 
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nent.  Quant  aux  problèmes  métaphysiques  inséparables 
du  sujet,  notre  programme  ne  les  excluait  certes  pas  ;  mais 
il  n'en  présentait  pas  l'indication  expresse.  Or  comme  ces 
problèmes  sont  des  plus  ardus,  comme  les  génies  philoso- 
phiques profonds  et  puissants  entre  tous  n'en  ont  laissé  que 
des  solutions  encore  contestées,  nous  étions  disposés  à  être 
moins  exigeants  sur  ces  spéculaiions  transcendantes. 

Trois  Mémoires  sont  arrivés  au  secrétariat  avant  le  31  dé- 
cembre 1886,  terme  de  rigueur.  La  section  a  consacré  cinq 
mois  à  les  examiner.  Ses  délibérations  ont  été  fréquentes, 
ses  discussions  prolongées  ;  l'accord  s'est  fait  lentement, 
mais  enfin  la  majorité,  je  devrais  dire  la  presque  unanimité 
est  arrivée  à  un  jugement  dont  je  vais  soumettre  les  motifs 
à  l'Académie. 

Le  Mémoire  inscrit  sous  le  n"  1,  avec  cette  devise  :  Nisi 
ipse  iniellecius  (Leihniz),  est  un  cahier  de  131  pages  in-folio. 
Nous  voudrions  pouvoir  dire  que  la  valeur  en  égale  l'éten- 
due. Mais  il  ne  remplit  que  d'une  manière  insuffisante  le 
cadre  tracé  par  le  programme.  Ce  n'est  qu'incidemment  et 
incomplètement  qu'y  sont  exposées  les  principales  théories 
sur  la  perception  extérieure  et  les  observations  des  physio- 
logistes contemporains  relatifs  à  cette  faculté.  Non  cepen- 
dant que  l'auteur  les  ignore,  car  il  lui  arrive  de  les  analyser 
avec  exactitude  et  de  les  critiquer  avec  justesse.  Mais  il  est 
par  trop  bref  sur  la  partie  historique.  Sans  justifier  cette 
excessive  sobriété,  la  section  ne  veut  pas  la  condamner  en 
termes  sévères  ;  elle  se  sent  au  contraire  portée  à  l'indul- 
gence en  apprenant  de  l'auteur  lui-même  qu'il  mène  une 
vie  solitaire,  qu'après  avoir  fréquenté  longtemps  les  éta- 
blissements scientifiques,  il  demeure  maintenant  à  la  cam- 
pagne, loin  des  laboratoires  et  des  bibliothèques.  Ne  doit-on 
pas  lui  savoir  gré  d'avoir  conservé,  au  sein  de  sa  rustique 
retraite,  le  goût  de  la  méditation  et  des  observations  psy- 
chologiques ? 

Son  Mémoire  se  divise  en  deux  grandes  parties.  La  pre- 
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mière  est  une  étude  de  la  perception  extérieure  dans  ses 
rapports  avec  le  sujet  lui  même.  Elle  contient  quelques 
bons  chapitres  sur  la  méthode  d'observation  en  psj'cho- 
logie  et  sur  l'analyse  du  fait  de  perception  extérieure.  Il 
distingue  avec  raison  la  sensation  qui  est  affective,  de  la 
perception  qui  est  représentative.  Il  ne  distingue  pas  moins 
bien  les  phénomènes  physiologiques  des  phénomènes  psycho- 
logiques. 

Dans  la  seconde  partie,  la  perception  est  considérée  rela- 
tivement à  l'objet  perçu.  D'après  l'auteur,  la  perception  est 
accompagnée  d'une  croyance  invincible  à  la  réalité  de  son 
objet,  c'est-à-dire  à  l'existence  hors  de  nous  de  quelque 
chose  dont  l'essence  ne  saurait  être  confondue  avec  la 
nôtre.  Son  bon  sens  est  choqué  par  l'idéalisme  absolu  et  par 
les  conséquences  qui  en  dérivent.  Les  sciences  naturelles  lui 
paraissent  attester  non  moins  énergiquement  que  la  con- 
science la  foi  invincible  à.  la  réalité  du  non-moi.  Toutefois, 
adversaire  des  idéalistes  et  des  sceptiques,  il  n'admet  pas 
que  nous  connaissions  les  choses  telles  qu'elles  sont  :  cette 
connaissance,  d'après  lui  n'est  que  relative,  ce  qui  ne 
signifie  pas  qu'elle  soit  purement  subjective. 

Il  examine  l'objection  tirée  de  l'impossibilité  d'une  action 
de  la  matière  sur  l'esprit  :  il  estime  que  les  théories  mo- 
dernes, en  ramenant  tout  à  des  forces,  ont  beaucoup  atténué, 
sinon  supprimé  la  difficulté  de  concevoir  une  action  réci- 
proque des  corps  et  des  esprits. 

Dans  l'examen  des  divers  systèmes  proposés  pour  expli- 
quer l'action  du  non-moi  sur  le  moi,  il  s'attache  surtout  à 
la  doctrine  de  la  transformation  du  mouvement  en  idée  qui 
est  une  des  plus  récentes.  Une  pareille  transformation  lui 
semble  ne  pas  pouvoir  résulter  du  seul  mouvement;  elle 
exige,  dit-il,  l'action  d'un  principe  transformateur  autre 
que  le  mouvement  de  la  cellule.  Il  ne  s'explique  pas  assez 
clairement  sur  la  nature  de  ce  principe.  Est-ce  l'âme,  est-ce 
Dieu  ?  Comme,  d'après  l'auteur,  toutes  les  idées  s'imposent 
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à  nous  avec  une  égale  nécessité,  il  incline  à  donner  aux 
idées  Dieu  pour  cause  et  à  adopter  la  vision  en  Dieu  de 
Malebranche.  Le  commencement  du  Mémoire,  la  résolution 
annoncée  et  itérativement  exprimée  d'écarter  la  métaphy- 
sique pour  s'en  tenir  à  la  psychologie  sont  en  flagrante  con- 
tradiction avec  cette  opinion  inattendue. 

En  résumé,  ce  Mémoire  n'est  pas  sans  contenir  quelques 
bonnes  parties.  Le  fait  de  perception  extérieure  est  assez 
exactement  analysé  et  distingué  de  ce  qui  n'est  pas  lui.  Le 
style  est  coulant  et  même  quelquefois  agréable.  L'auteur  est 
un  esprit  distingué  qui  a  une  certaine  culture  philoso- 
phique. Mais  il  y  a,  dans  son  travail,  trop  de  lacunes  et  sur 
des  points  de  trop  d'importance.  Nous  avons  autant  parlé 
de  son  Mémoire  afin  de  lui  témoigner  l'estime  de  la  section. 
Cependant,  comme  il  n"a  guère  qu'un  mérite  assez  notable, 
celui  d'avoir  pensé  par  lui-même,  «  à  cent  lieues,  selon  son 
expression  —  du  monde  où  l'on  pense,  »  la  section  ne  peut 
lui  décerner  la  mention  honorable. 

Le  Mémoire  n°  2,  porte  pour  devise  ce  vers  et  demi  de 
Lucrèce  : 

Quid  nobis  certius  ipsis 
Sensibus  esse  potest.  queis  vera  et  falsa  notamus  ? 

I.  V.  700. 

Il  se  compose  de  trois  cahiers  formant  ensemble  276  pages. 
Il  comprend  une  introduction,  une  partie  historique,  une 
partie  théorique  et  une  conclusion.  L'auteur  a  très  bien 
compris  le  programme  tracé  par  l'Académie  ;  il  l'a  suivi  de 
point  en  point,  il  n'a  omis  aucune  des  questions  qui  pou- 
vaient y  entrer.  S'il  s'agissait  de  présenter  à  l'Académie  un 
récit  fidèle  des  travaux  auxquels  la  section  s'est  livrée  pour 
juger  ce  concours,  je  devrais  dès  à  présent  procéder  à  une 
comparaison  minutieuse  des  deux  Mémoires  inscrits  sous 
les  n°^  2  et  3.  Les  qualités,  les  mérites  qui  nous  ont  frappés 
dans  Tun  et  dans  l'autre  sont  en  effet  l'honneur  de  ce  con- 
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cours,  et  à  cause  de  leur  diversité,  en  rendent  l'appréciation 
difficile,  de  telle  sorte  qu'il  a  fallu  sans  cesse  les  rapprocher 
et  les  mettre  en  balance.  Mais  l'Académie  n'aj'ani  pas  été, 
comme  nous,  préparée  à  cette  confrontation  par  des  lec- 
tures préalables,  mieux  vaut,  afin  d'éviter  la  confusion, 
examiner  d'abord  chacun  de  ces  Mémoires  séparément  et 
ne  les  comparer  qu'en  terminant  notre  rapport. 

Je  commence  par  le  Mémoire  n°  2,  parce  que  la  distribu- 
tion en  est  si  claire  et  si  conforme  à  notre  programme  qu'il 
offrira  à  la  comparaison  finale  un  commode  point  d'appui. 

Dans  une  judicieuse  introduction,  l'auteur  revendique, 
au  nom  de  la  philosophie,  le  droit  d'étudier  la  perception 
extérieure,  droit  qui  lui  est  de  nos  jours  contesté.  «  La  mé- 
taphysique, dit  M.Maudsley,  dans  sa  Physiologie  de  l'esprit, 
(et  par  le  mot  de  métaphysique,  il  entend  la  philosophie 
tout  entière),  la  métaphysique  n'est  plus  cultivée  que  par 
les  professeurs  de  philosophie  et  par  les  jeunes  gens,  qui 
passent  par  une  attaque  de  métaphysique  comme  les  enfants 
par  une  attaque  de  rougeole.  » 

Il  n'y  a  pas  deux  sciences,  dit  encore  ce  savant,  et  d'autres 
le  répètent,  il  n'y  en  a  qu'une  seule  touchant  la  connais- 
sance humaine.  Nous  n'avons  à  étudier  ni  la  phj'siologie 
d'une  part  et  la  psj-chologie  de  l'autre,  ni  une  science 
hybride  qui  serait  la  psychologie  physiologique  :  la  seule 
science  de  l'esprit  est  la  physiologie  du  système  nerveux. — 
L'auteur  du  Mémoire  réfute  cette  doctrine  radicale  d'abord 
par  l'histoire,  puis  par  la  théorie.  Par  l'histoire,  il  montre 
que  les  philosophes  de  tous  les  siècles  ont  fait  une  large 
part  à  l'étude  de  la  perception  extérieure:  par  la  théorie, 
il  s'efforce  de  déterminer  cette  part. 

La  partie  historique  se  divise  en  deux  livres  :  le  premier 
traite  des  systèmes  anciens  et  le  second  des  sj^stèmes  mo- 
dernes. Les  doctrines  tout  à  fait  contemporaines  et  récentes 
sont  examinées  et  jugées  à  mesure  que  se  développent  les 
chapitres  théoriques  du  Mémoire. 
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L'auteur  expose  exactement  et  avec  clarté  les  théories 
des  anciens  sur  la  perception.  Il  commence  par  donner  un 
résumé  des  systèmes  antésocratiques.  On  ne  saurait  le  lui 
reprocher,  bien  qu'à  la  rigueur  il  eût  pu  en  parler  plus 
brièvement  ;  mais  c'était  là  une  préparation  naturelle  à 
l'exposition  des  doctrines  de  Platon  et  de  celles  d'Aristote. 
Dans  celles-ci,  il  a  montré  une  érudition  précise,  une  con- 
naissance directe  des  textes  attestée  par  des  citations  litté- 
rales et  fort  bien  choisies.  Son  résumé  des  analyses  psycho- 
logiques d'Aristote  a  été  particulièrement  remarqué  et 
loué.  Ce  qu'il  fallait  dire  des  doctrines  postérieures 
à  celles  de  Platon  et  d'Aristote,  des  images  d'Épicure,  de  la 
représentation  compréhensive  et  de  l'assentiment  de  l'esprit 
selon  les  stoïciens,  du  scepticisme  de  PjTrhon,  des  vues 
d'Arcésilas  et  de  Carnéade,  des  opinions  des  Alexandrins,  a 
paru  convenablement  présenté  et  suffisant.  Il  y  a,  à  la  fin 
de  ce  premier  livre,  de  bonnes  et  savantes  pages  sur  le 
moyen  âge  et  sur  la  Renaissance. 

Le  livre  II  de  la  partie  historique  est  aussi  solide  et  aussi 
savant  que  le  livre  l".  L'auteur  a  étudié  à  fond  les  systèmes 
modernes  ;  il  en  donne  un  résumé  fidèle  et  il  rend  ce  ré- 
sumé intéressant  en  l'appuyant  sur  de  longs  textes  judicieu- 
sement choisis.  On  a  pensé  qu'il  se  complaisait  un  peu  trop 
dans  la  reproduction  d'opinions  et  de  doctrines  aujourd'hui 
très  connues.  Ces  longueurs  cependant  sont  souvent  rache- 
tées par  l'habileté  avec  laquelle  l'autour  saisit  et  fait  res- 
sortir certaines  ressemblances,  oubliées  ou  méconnues, 
entre  le  passé  et  le  présent.  En  voici  deux  exemples. 
D'après  la  science  actuelle,  toutes  nos  sensations  résultent 
de  mouvements  communiqués  par  les  objets  extérieurs  à 
nos  organes.  Mais  Descartes  disait  déjà  dans  sa  Diopirique^ 
(1"  Discours),  que  toutes  les  propriétés  des  corps,  et  parti- 
culièrement la  lumière  et  les  couleurs,  s'expliquent  par  les 
divers  mouvements  des  parties  étendues  de  la  matière. 
Autre  exemple  :  il  est  aujourd'hui  généralement  admis  que 
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le  son,  l'odeur,  la  couleur,  la  saveur,  n'existent  comme  tels 
que  dans  le  sujet  sentant,  et  que  s'il  n'y  avait  plus  dans 
l'univers  aucun  être  ayant  un  appareil  de  vision,  d'audition, 
d'olfaction,  de  gustation,  la  nuit,  le  silence  régneraient 
partout,  et  qu'il  n'y  aurait  plus  ni  odeurs  ni  saveurs.  Or 
Malebranche,  dans  ses  additions  au  Traité  des  sections 
coniques  du  marquis  de  l'Hospital  (raanus.  inédit)  s'expri- 
mait en  ces  termes (1)  :  «  Nous  attribuons  aux  corps  qui  nous 
environnent  les  sensations  que  nous  sentons  en  notre  âme. 
Nous  attribuons  au  feu  le  sentiment  de  chaleur  que  nous 
sentons  lorsque  nous  nous  approchons  de  lui...  Les  objets 
que  nous  apercevons  par  nos  sens  n'ont  pas  les  sentiments 
que  nous  apercevons  à  leur  occasion.  Le  sentiment  de  la 
chaleur  est  dans  notre  âme  et  non  dans  le  feu,  où  il  n'y  a 
qu'une  grande  agitation  de  parties.  »  —  Ce  n'est  pas  le  seul 
endroit  où  Malebranche  ait  devancé,  en  ce  point,  la  science 
actuelle:  mais  ce  texte  est  particulièrement  net  et  expressif, 
quoique  le  mot  sentiment  y  soit  improprement  employé. 

L'auteur  du  Mémoire  n°  2  a  procédé  de  la  même  façon, 
toutes  les  fois  qu'il  l'a  pu,^à  l'égard  de  Spinoza,  de  Locke, 
de  Leibniz,  de  Berkeley,  de  Hume,  de  Condillac,  de  Kant,  de 
Stuart  Mill,dont  il  a  rappelé  la  polémique  contre  Hamilton  ; 
il  a  toujours  cherché  et  mis  en  relief  les  traits  saillants  et 
les  phrases  caractéristiques  de  chaque  philosophe.  Les 
pages  qu'il  a  consacrées  à  Condillac  forment  un  ensemble 
qui  ne  mériterait  que  des  éloges  si  l'historien  ne  s'y  était 
attardé  par  trop  longtemps.  Prodigue  envers  celui-là,  on  se 
demande  comment  il  a  été,  à  cet  endroit,  si  avare  envers 
Reid,  Royer-CoUard,  Adolphe  Garnier,  E.  Saisset,  qu'il  n'a 
pas  même  nommés.  Cette  lacune,  ou  plutôt  cette  série  de 
lacunes  nous  a  surpris  d'autant  plus  qu'arrivé  au  temps 
présent,  il  a  saisi  de  naturelles  occasions  de  citer  des 
maitres  encore  vivants,   et  de  très  jeunes  psychologues, 

(1)  Revue  philosophique,  octobre  1877. 


632        ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

leurs  brillants  élèves.  Nous  lui  savons  enfin  beaucoup  de 
gré  d'avoir  compris  la  haute  signification  des  livres  de 
François  Magy,  et  d'avoir  rappelé  à  plusieurs  reprises  les 
fortes  pensées  de  ce  vigoureux  méditatif.  François  Magy  est 
mort  depuis  que  ce  Mémoire  a  été  envoyé  à  l'Institut;  il  ne 
l'aura  pas  connu  ;  c'eût  été  une  vive  joie  pour  notre  regretté 
lauréat  de  constater  l'impression  produite  par  ses  écrits  sur 
certains  philosophes  de  la  génération  nouvelle. 

En  somme,  malgré  des  longueurs  qu'il  sera  aisé  de  ré- 
duire à  la  juste  mesure,  malgré  des  oublis  qu'il  sera  facile 
de  réparer,  cette  première  partie  a  été  considérée  comme 
une  histoire  de  la  question  satisfaisante  par  l'exactitude,  de 
l'exposition,  la  clarté  de  la  discussion  et  la  justesse  de  la 
critique.  Ce  n'était  pas  sans  doute  ce  que  le  programme  ré- 
clamait surtout;  mais  il  avait  demandé  ce  travail:  le  mérite 
de  l'avoir  bien  exécuté  devra  être  compté  à  l'auteur  du 
Mémoire  n"  2. 

Là  n'est  pas  d'ailleurs  son  unique  mérite.  L'analyse  de  la 
deuxième  partie,  qui  est  essentiellement  théorique,  le 
prouvera,  nous  l'espérons. 

La  deuxième  partie  du  Mémoire  n"  2  est  plus  longue  que 
la  première.  L'histoire  occupe  117  pages,  la  théorie  en 
remplit  169.  Cette  deuxième  partie  est  divisée  en  trois 
livres.  Le  premier  livre,  comprenant  trois  chapitres,  a  pour 
titre  :  Les  données  de  la  perception.  Le  second  livre,  com- 
prenant quatre  chapitres,  traite  des  Opérations  intellec- 
tuelles. Le  troisième  livre,  divisé  en  trois  chapitres,  a  pour 
sujet  l'/rfee  du  jnonde  extérieur. 

Le  premier  chapitre  du  livre  1"  est  consacré  aux  phéno- 
mènes qui  sont  les  données  physiques  de  la  perception. 
L'auteur  y  montre  qu'il  est  au  courant  de  toutes  les  études, 
de  toutes  les  expériences,  de  toutes  les  doctrines  contem- 
poraines sur  cette  matière.  Il  étudie  séparément  les  don- 
nées phj'Siques  que  nous  fournit  chaque  sens.  Il  constate 
d'abord  que  nous  ne  percevons  des  corps  que  leurs  pro- 
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priétés,  que  leurs  qualités.  Assurément,  dit-il,  la  connais- 
sance de  ces  phénomènes  a  fait,  depuis  un  siècle,  des  pro- 
grès considérables.  Cependant,  quant  à  l'odeur  et  à  la 
saveur,  nous  ne  sommes  guères  plus  avancés  que  les  An- 
ciens. On  en  sait  davantage,  quoiqu'on  ignore  bien  des 
points,  sur  les  qualités  que  révèlent  le  toucher,  l'ouïe  et  la 
vue.  A  l'égard  des  données  de  ces  trois  sens,  l'auteur  abonde 
en  renseignements  curieux  et,  sinon  toujours  nouveaux,  du 
moins  présentés  d'une  façon  méthodique  et  intéressante. 
On  voit  qu'il  a  lu  et  qu'il  a  compris  tous  les  travaux  des 
physiciens  modernes  ou  contemporains  :  ceux  de  Joule  et 
de  Mayer,  ceux  de  Thomson  et  de  Helmholtz,  ceux  de 
Preyer  et  tout  particulièrement  ceux  de  notre  illustre 
compatriote  M.  Chevreul.  Il  a  sur  la  lumière,  dans  ses  rap- 
ports avec  les  arts  du  dessin,  des  pages  très  nourries  et 
pleines  de  fines  remarques.  Il  termine  ce  chapitre  par  la 
conclusion  à  laquelle  aboutissent  en  ce  moment  toutes  les 
théories  physiques,  que  l'hétérogénéité  apparente  des  phé- 
nomènes physiques  serait  moins  dans  la  nature  même  de 
l'agent  physique  que  dans  les  fonctions  de  l'instrument  phj- 
siologique  qui  forme  les  sensations.  —  De  là  l'importance 
considérable  des  études  physiologiques  quand  on  traite  de 
la  perception  extérieure. 

L'auteur  du  Mémoire  a  compris  cette  importance  :  son 
chapitre  sur  les  phénomènes  physiologiques,  qui  s'étend  de 
la  page  13G  à  la  page  172,  a  été  fort  remarqué.  On  ne  sau- 
rait trop  louer  cette  étude  scientifique  où  l'on  trouve 
résumé  tout  ce  que  peuvent  apprendre  les  livres  les  plus 
modernes  et  les  plus  dignes  de  confiance.  Sans  essayer 
d'analyser  ce  morceau  plein  de  faits  qui  se  rapportent  tous 
à  la  question  mais  qui  sont  très  nombreux  et  très  délicats, 
nous  citerons  quelques  points  afin  de  faire  apprécier  le 
savoir  de  l'auteur  et  les  qualités  de  son  exposition. 

L'énergie  spécifique  des  nerfs  de  chacun  de  nos  sens  est- 
elle  aujourd'hui  définitivement  reconnue? Nullement.  Cette 
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propriété  exclusive  des  nerfs  de  l'œil,  par  exemple,  à  ne 
transmettre  au  cerveau  que  des  impressions  de  lumière, 
n'est  pas  admise  sans  contestation.  Selon  certains  physiolo- 
gistes, la  différence  des  impressions  s'explique  non  par  la 
différence  des  nerfs  ébranlés,  mais  par  la  différence  des 
ébranlements  communiqués  au  système  nerveux.  Ce  que 
nous  appelons  lumière,  son,  chaleur,  saveur,  ce  sont  tou- 
jours des  mouvements;  mais  il  y  a  plusieurs  sortes  de 
mouvements  réellement  différents  par  leur  rythme  et  leurs 
longueurs  d'onde  ;  la  distinction  des  perceptions  est'due  à  la 
différence  des  secousses  qu'ils  impriment  à  nos  organes.  De 
plus,  si  les  couleurs,  les  saveurs,  les  sons  diffèrent  en 
genre,  on  doit  reconnaître  qu'il  y  a  dans  chaque  genre  des 
mouvements  qui  diffèrent  en  espèce  ;  la  perception  des 
différentes  couleurs,  des  différents  sons,  etc.,  est  due  à  des 
ondulations  différant  entre  elles  par  leur  rythme  et  leur 
longueur.  - 

L'auteur  se  range  à  l'opinion  de  ceux  qui  pensent  que  ces 
deux  théories  sont  loin  de  s'exclure  et  qu'il  n'est  pas 
impossible  de  les  concilier.  Ne  pouvons-nous  pas  admettre, 
dit-il,  que  chaque  nerf,  étant  donné  sa  structure  propre, 
ne  peut  recevoir  et  transmettre  que  telle  forme  de  mouve- 
ment, tandis  que  les  autres  demeurent  sans  action  sur  lui  ? 
Et  d'autre  part,  n'est-il  pas  permis  de  croire  que  les  di- 
verses flbres  terminales  sont  tendues  et  accordées  de 
manière  à  entrer  en  jeu  exclusivement  sous  l'influence  de 
certaines  ondulations  déterminées  au  point  de  vue  de  leur 
rythme  et  de  leur  longueur?  L'étude  particulière  de  la 
constitution  de  chaque  organe  semble  bien  justifier  cette 
idée.  «  Par  exemple,  pour  l'ouïe,  on  incline  généralement 
à  croire,  avec  Helmholtz,  que  les  organes  de  Corti  sont  na- 
turellement tendus,  accordés  de  manière  à  entrer  en  vibra- 
tion dès  que  le  mouvement  du  liquide  où  baignent  ces  organes 
s'accomplit  selon  tel  rythme  et  avec  telle  vitesse,  mais  alors 
seulement  ;  à  chaque  sorte  de  mouvement  du  liquide  cor- 
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respondrait  l'excitation  spéciale  et  exclusive  de  tel  organe; 
et  la  diversité  de  ces  excitations  expliquerait  la  diversité  de 
nos  perceptions  auditives.  En  ce  cas,  la  merveilleuse  struc- 
ture de  l'oreille  rendrait  bien  compte  de  la  richesse  et  de  la 
diversité  de  nos  connaissances.  »•  (p.  152-153.) 

On  peut  juger,  par  ce  passage,  du  degré  de  précision  que 
l'auteur  apporte  dans  la  description  de  ces  phénomènes 
physiologiques,  si  curieux  et  si  instructifs.  Le  même  savoir, 
la  même  abondance  d'informations  se  retrouve  dans  toutes 
les  parties  de  ce  chapitre,  notamment  en  ce  qui  regarde  le 
sens  musculaire,  le  sens  de  l'orientation,  le  rôle  du  cristal- 
lin dans  l'accommodation  visuelle,  la  vision  binoculaire  et 
le  redressement;des  images.  Tout  ce  que  l'on  peut  savoir 
par  les  livres,  par  les  publications  scientifiques,  il  le  sait. 
Nous  rappellerons  plus  loin  cette 'remarque,  quand  nous 
rencontrerons  quelqu'un  qui,  en  possession,  lui  aussi,  de  la 
science  livresque,  comme  dirait  Montaigne,  a  puisé  à  des 
sources  plus  vives  des  connaissances  plus  étendues  encore 
et  plus  profondes. 

L'auteur  du  Mémoire  n°  2  ne  repousse  systématiquement 
aucune  nouveauté.  Au  contraire,  il  les  accueille  et  les  exa- 
mine toutes.  Mais  il  distingue  les  faits  certains  des  faits 
encore  douteux  et  les  hypothèses  des  explications  décisives. 
Cet  esprit  de  circonspection,  d'impartialité  et  de  disposi- 
tion à  accepter  le  progrès  se  montre  surtout  dans  son  cha- 
pitre sur  la  psycho-p)hysique.  Il  expose  les  théories  de  cette 
nouvelle  science,  puis  les  objections  élevées  contre  ces 
théories,  et  ne  conclut  pour  son  compte  qu'après  avoir  pesé 
le  pour  et  le  contre.  Les  psycho-physiciens,  dii-il,  essaient 
de  trouver  les  lois  qui  relient  la  sensation,  phénomène 
interne,  à  l'excitation,  phénomène  externe.  Jusqu'ici  deux 
questions  ont  été  surtout  étudiées  par  eux.  La  première  est 
celle  de  la  durée  des  actes  psychiques.  La  seconde  est 
celle  du  rapport  entre  l'accroissement  de  l'excitation  et 
l'accroissement   de  la  sensation.  —  Quant  à  la  première 
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question,  l'auteur  fait  observer  que  les  phénomènes  phy- 
siologiques durent  un  temps  appréciable  et  sont  d'ailleurs 
de  durée  très  variable.  Pour  le  phénomène  psychique,  peut- 
on  en  mesurer  la  durée?  C'est  un  point,  conclut  l'auteur, 
sur  lequel  il  serkit  téméraire  de  se  prononcer.  —  Au  sujet 
du  rapport  entre  l'accroissement  de  l'excitation  et  l'accrois- 
sement de  la  sensation,  l'auteur  examine  toutes  les  opi- 
nions. 11  insiste  sur  la  loi  mathématique  de  Fechner  que 
celui-ci  exprime  dans  la  formule  suivante  :  «  Pour  que  la 
sensation  croisse  de  quantités  toujours  égales,  il  faut  que 
l'excitation  extérieure  croisse  de  quantités  toujours  pro- 
portionnelles à  cette  excitation  même  :  la  sensation  est  pro- 
portionnelle au  logarithme  de  l'excitation.  »  Après  trois 
pages  toutes  pleines  des  objections  qu'a  soulevées  cette  loi, 
l'auteur  du  Mémoiie  conclut  ainsi  : 

«  Voici  donc  la  situation  en  présence  de  laquelle  nous 
nous  trouvons  :  la  psycho-physique  n'atteint  son  but  et  ne 
mérite  le  nom  de  science  que  si  elle  aboutit  à  la  découverte 
de  lois  précises,  de  formules  rigoureuses  ;  et  d'autre  part 
la  formule  de  Fechner  perd  toute  valeur,  toute  signification, 
dès  que  l'on  prend  au  sérieux  les  termes  mathématiques 
dans  lesquels  elle  est  conçue.  En  tous  cas,  les  travaux  des 
psj'cho-physiciens  n'ajoutent  rien  à  ce  que  la  psychologie 
nous  apprend  concernant  le  phénomène  de  la  perception 
extérieure  (p.  179).  —  Cette  conclusion  est  accompagnée 
d'une  note  où  est  citée  une  page  de  M.  P.  Janet  dont  voici 

les  dernières  lignes «Je  me  borne  à  prévenir  les  esprits 

contre  l'usage  indirect  du  transport  de  la  fausse  exactitude 
dans  un  domaine  où  l'esprit  de  finesse  est  en  général  plus 
nécessaire  que  l'esprit  de  géométrie,  et  je  ne  voudrais  pas, 
pour  ce  qui  me  concerne,  avoir  paru  donner  dans  ce  tra- 
vers (1).  » 

La  région  des  phénomènes  physiques  et  celle  des  phéno- 

(1)  Revue  philosophique,  mars,  1878. 
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mènes  physiologiques  étant  bien  explorées,  l'auteur  passe 
à  l'analyse  des  Opérations  intellectuelles  de  la  perception 
extérieure.  C'est  le  livre  II  de  la  deuxième  partie.  Les 
quatre  chapitres  qu'il  comprend  sont  très  intéressants. 

L'étude  de  la  physiologie  nous  fait  connaître  les  condi- 
tions organiques  de  la  perception,  mais  ne  nous  apprend 
rien  sur  la  perception  elle-même.  La  perception  est  une 
opération  mentale  qui  n'est  connue  que  par  la  conscience. 
«  Quand  nous  parlons  de  la  transformation  des  phénomènes 
physiques,  quand  nous  disons  que  le  mouvement  se  change 
en  chaleur,  lumière  et  électricité,  en  action  chimique, 
nous  comprenons  ce  que  nous  disons,  parce  qu'il  s'agit  do 
phénomènes  de  même  ordre  ;  nous  pouvons  les  comparer, 
les  mesurer  et  en  constater  l'équivalence.  Mais  la  pensée  et 
le  mouvement  des  cellules  nerveuses  sont  des  phénomènes 
absolument  hétérogènes  ;  il  n'y  a  pas  entre  eux  de  compa- 
raison possible,  on  ne  peut  les  ramener  à  un  même  type, 
les  rapporter  à  une  commune  mesure.  Comme  le  dit 
M.  Dubois  Reymond,  la  connaissance  de  l'encéphale,  si  in- 
time, si  parfaite  qu'elle  puisse  être,  ne  nous  apprend  rien 
sur  le  phénomène  de  la  pensée  » 

Après  avoir  ainsi  marqué  avec  précision  le  caractère  de 
la  perception  extérieure,  l'auteur  en  étudie  l'intégration, 
l'estimation  et  l'interprétation. 

Sur  l'intégration  de  la  perception,  il  fait  observer  qu'il  y 
a  toujours  dans  la  perception  des  lacunes  qui  sont  comblées 
par  l'association  des  idées.  Notre  perception,  dit-il,  est  une 
série  discontinue  et  nous  ne  nous  en  doutons  pas;  c'est 
notre  esprit  qui  comble  les  lacunes,  et  cela  pour  les  percep- 
tions dues  à  nos  cinq  sens.  Ainsi,  quand  nous  lisons,  nous 
ne  regardons  pas  à  beaucoup  près  tous  les  caractères  tra- 
cés sur  le  papier.  Nous  remarquons  certaines  lettres  et 
d'après  ces  données,  nous  devinons  le  mot.  L'opération  s'ac- 
complit si  vile  que  nous  ne  la  remarquons  pas  ;  mais  c'est 
bien  notre  esprit  qui  l'accomplit.  F.t  l'auteur  cite,  à  l'appui. 
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de  très  curieux  exemples,  notamment  ce  fait  que,  quoi- 
qu'il y  ait  dans  notre  œil  une  tache  aveugle  et  par  consé- 
quent des  lacunes  dans  notre  champ  visuel,  les  surfaces 
que  nous  considérons  nous  paraissent  continues  et  sem- 
blables à  elles-mêmes  dans  toutes  leurs  parties. 

Comment  interprêtons-nous  nos  perceptions  ?  En  pré- 
sence d'un  seul  objet,  chacun  de  nos  sens  perçoit  une  seule 
des  qualités  de  cet  objet.  Or,  ces  perceptions  diverses,  nous 
les  groupons  et  chaque  groupe  forme  un  tout.  Aristote 
expliquait  ce  fait  au  moyen  d'un  certain  sens  commun, 
01.011)0^)  y.l<j  nrriptov.  La  synthèse  des  perceptions  résulte  non 
d'un  phénomènes  physiologique  attribuable  à  un  sens  géné- 
ral, mais  d'une  opération  intellectuelle.  «  Ce  n'est  pas  non 
plus  un  fait  primitif,  mais  une  habitude  acquise.  Beaucoup 
d'objets  se  sont,  depuis  le  commencement  de  notre  vie, 
présentés  devant  nous  un  nombre  immense  de  fois  ;  quel- 
ques-uns s'offrent  tous  les  jours  à  nos  sens.  Si  peu  attentifs 
que  nous  soyons,  nous  ne  pouvons  manquer  de  remarquer 
la  liaison  constante  qui  existe  entre  certaines  de  nos  per- 
ceptions. Il  s'établit  donc  entre  elles  une  association  très 
forte,  quelquefois  indissoluble.  » 

«  De  l'habitude  d'associer  nos  perceptions,  résulte  un 
fait  des  plus  curieux  :  la  présence  de  l'une  de  ces  percep- 
tions suffît  pour  éveiller  en  nous  la  pensée  de  quelque 
autre  ou  de  quelques  autres,  et  l'imagination  reproduc- 
trice les  fait  alors  renaître  avec  une  intensité  égale  à  celle 
de  la  perception  actuelle.  »  L'auteur  énumère  avec  une 
savante  abondance  les  conséquences  variées  de  ces  attrac- 
tions exercées  par  nos  perceptions  les  unes  sur  les  autres. 
Il  conclut  en  disant  que  l'association  des  idées  qui  explique 
tous  ces  phénomènes  exige  que  l'homme  possède  une  intel- 
ligence simple  et  active.  Et  cette  conclusion  a  été  si  gra- 
duellement, si  méthodiquement  amenée  qu'elle  apparaît 
avec  un  caractère  de  parfaite  évidence. 

Jusqu'ici,  le  Mémoire  n°  2  n'est  pas  sorti  de  la  sphère  des 
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phénomènes  psychologiques.  Le  troisième  livre  intitule  : 
«  L'Idée  du  monde  extérieur  »,  nous  y  maintient,  mais  en 
nous  élevant,  au  moins  par  moments,  à  des  hauteurs  méta- 
physiques. Le  titre  du  premier  chapitre  nous  en  prévient 
en  ces  termes  :  «  Le  jugement  par  lequel  nous  prononçons 
que  toutes  nos  perceptions  ont  une  cause,  n'est  pas  empi- 
rique mais  transcendental.  » 

«  La  croyance  au  monde  extérieur,  dit  l'auteur,  peut  se 
décomposer  en  deux  affirmations:  V  notre  perception  a 
une  cause  ;  2°  cette  cause  est  autre  que  nous.  »  —  Le  prin- 
cipe de  causalité  nous  fait  franchir  les  limites  de  l'expé- 
rience. En  vertu  de  ce  principe,  nous  affirmons  l'existence 
du  monde.  Mais  de  ce  monde,  que  savons-nous  ?  Nous  est-il 
donné  de  percevoir  quelque  qualité  réellement  première, 
indépendante  de  notre  nature  et  des  conditions  de  notre 
connaissance  ?  Parmi  toutes  nos  perceptions  il  en  est  une, 
et  une  seule  qui  paraît  présenter  ce  caractère,  c'est  la 
résistance.  L'existence  du  monde  extérieur  nous  est  attes- 
tée par  la  résistance  qu'il  oppose  à  notre  mouvement. 
Ainsi,  d'après  l'auteur,  l'idée  que  nous  avons  du  monde 
extérieur  n'est  pas  uniquement  constituée  par  les  données 
des  sens,  mais  elle  est,  eu  grande  partie,  l'œuvre  de  notre 
activité  intellectuelle.  Le  monde  extérieur  est  donc  une 
construction  de  notre  esprit.  Cette  construction  est-elle  un 
bâtiment  solide  ?  C'est  à  la  métaphysique  à  résoudre  la  ques- 
tion. —  On  pourrait  ici  demander  à  l'auteur  pourquoi 
s'étant  servi  du  principe  de  causalité,  qui  est  un  axiome 
métaphysique,  pour  établir  l'existence  d'une  cause  exté- 
rieure autre  que  nous,  il  renonce  à  se  servir  de  la  méta- 
physique lorsqu'il  s'agit  de  s'assurer  que  le  monde  est  une 
réalité  certaine  et  une  demeure  solide,  et  cela  tout  en 
reconnaissant  que  la  question  est  d'ordre  métaphysique.  Au 
reste,  ce  chapitre  est  très  savant;  la  discussion  y  est  très 
ferme,  l'analyse  pénéirante.  L'auteur  y  fait  des  citations 
importantes  de  quelques  auteurs  qu'il  avait  omis  de  nom- 
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mer  dans  sa  première  partie,  par  exemple  Maine  de  Biron 
et  certains  Écossais  ;  il  comble  ainsi  en  partie  une  lacune 
que  nous  avions  dû  signaler. 

Sur  les  idées  de  temps  et  d'espace,  il  est  difficile  d'être 
plus  complet  qu'il  ne  l'a  été  au  triple  point  de  vue  de  l'his- 
toire, des  connaissances  scientifiques  et  de  l'observation 
psychologique.  D'après  lui,  le  temps  n'est  pas  un  être  réel, 
ce  n'est  même  pas  une  qualité  des  êtres  ;  il  ne  peut  en  au- 
cune façon  devenir  un  objet  de  perception  ;  c'est  une  ma- 
nière de  percevoir  et  de  concevoir.  Il  n'existe  que  dans  les 
intelligences  actives  ;  l'activité  intellectuelle,  étant  données 
les  conditions  de  son  exercice,  pose  et  postule  le  temps.  La 
conclusion  par  rapport  à  l'espace  est  celle-ci  :  Il  n'y  a  au- 
cune nécessité  a  priori  dans  l'idée  d'espace  telle  que  nous 
la  concevons  :  elle  ne  se  comporte  pas  autrement  que  les 
idées  empruntées  à  l'expérience.  —  Sur  ces  deux  questions 
si  contestées,  tout  le  monde  ne  sera  pas  de  l'avis  de  l'auteur; 
mais  en  les  traitant,  il  a  déployé  de  fermes  qualités  d'esprit. 

Le  chapitre  troisième  du  dernier  livre  contient  la  psy- 
chologie des  illusions.  C'est  un  bon  travail  qui  se  recom- 
mande par  l'exactitude  des  faits  et  la  sagesse  des  juge- 
ments. Il  se  rattache  logiquement  à  tout  ce  qui  précède. 
Des  analyses  antérieures  il  résulte  qu'on  se  trompe  en 
attribuant  uniquement  aux  sens  la  perception  extérieure 
et  qu'une  grande  part  doit  être  faite  dans  le  phénomène  à 
l'association  des  idées  et  aux  opérations  de  l'esprit.  Or  il 
peut  y  avoir  accord  ou  désaccord  entre  les  idées  excitées 
dans  notre  intelligence  et  les  caractères  de  l'objet.  Quand 
il  y  a  désaccord,  il  se  produit  un  phénomène  qu'on  appelle 
l'illusion. 

L'illusion  diffère  de  l'hallucination.  Il  y  a  illusion  lors- 
qu'un objet  excite  en  nous  une  idée  qui  ne  correspond  pas 
à  ce  que  nous  percevons.  L'hallucination  est  une  erreur 
plus  complète  encore  :  elle  consiste  en  ce  que  nous  croyons 
voir,    entendre,    toucher  quelque  chose  en   l'absence  de 


LA  PERCEPTION  EXTERIEURE.  641 

toute  excitation  venue  du  dehors.  —  Nous  verrons  si  l'au- 
teur du  Mémoire  n"  3  n'est  pas  d'un  avis  diflférent. 

L'auteur  du  présent  Mémoire  admet  autant  de  sortes  d'il- 
lusions que  d'opérations  intellectuelles  intervenant  dans  la 
perception  extérieure.  Il  rappelle  qu'à  propos  de  l'intégra- 
tion de  la  perception,  il  a  montré  que  l'imagination  à  fort 
à  faire  pour  compléter  les  données  des  sens  et  que  parfois 
elle  les  complète  d'une  façon  fort  inexacte.  De  là  des 
erreurs  nombreuses  et  diverses,  mais  qui  ne  peuvent  être 
imputées  aux  sens.  L'auteur  passe  en  revue  les  erreurs,  les 
illusions  attribuées  à  chaque  sens.  Il  montre  qu'elles 
portent  sur  la  mesure  des  choses  et  sur  l'interprétation  de 
la  perception.  Il  insiste  sur  ce  point  que  l'erreur  n'est 
jamais  le  fait  de  nos  sens,  mais  d'une  fausse  inférence,  et  il 
le  prouve  en  citant  une  série  d'exemples  curieux  et  con- 
cluants. Comment  donc  nous  soustraire  à  l'erreur,  et  pou- 
vons-nous y  échapper?  L'auteur  n'est  nullement  sceptique. 
«  Gardons-nous  de  croire,  dit-il,  qu'il  nous  soit  impossible 
de  distinguer  la  vérité  de  l'erreur,  la  veille  du  rêve,  la 
santé  de  la  folie,  et  que  nous  ne  devons  accorder  aucune 
confiance  au  témoignage  de  nos  sens.  S'il  existe  pour  nous 
des  connaissances  certaines,  c'est  parce  que  nous  sommes 
capables  de  faire  attention,  et  l'attention  n'est  pas  un  effet 
de  l'influence  qu'exercent  sur  nous  les  objets  extérieurs; 
c'est  un  acte  de  notre  volonté.  Il  dépend  de  nous  de  réagir 
contre  les  phénomènes  qui  sont  produits  en  nous,  de  nous 
y  dérober  un  moment,  de  résister  au  mouvement  de  nos 
pensées,  de  l'arrêter,  de  le  fixer,  de  le  contrôler Le  fon- 
dement de  la  certitude  c'est  le  sentiment  de  notre  liberté. 
Nous  ne  courons  pas  risque  d'être  entraînés  nécessairement 
à  l'erreur,  et  la  légitimité  do  notre  confiance  dans  nos  con- 
naissances sensibles  vient  non  pas  de  la  puissance  avec  la- 
quelle les  choses  agissent  sur  nous,  mais  au  contraire  de  la 
puissance  que  nous  possédons  nous-mêmes  de  nous  sous- 
traire à  leur  influence.  »  (p.  264-265) 
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Quelque  judicieux  que  soit  ce  chapitre,  quelque  intéres- 
sants et  nouveaux  parfois  que  soient  les  faits  que  l'auteur  y 
a  réunis  d'après  les  acquisitions  de  la  science  la  plus 
récente,  ne  laisse-t-il  rien  à  désirer  ?  Donne-t-il  satisfaction 
à  la  curiosité  scientifique  autant  qu'il  contente  la  raison? 
On  incline  à  le  penser  avant  d'avoir  lu  le  Mémoire  n°  3. 
Celui-ci  modifiera  tout  à  l'heure  notre  jugement  par  un 
genre  d'originalité  qui  cause  une  agréable  surprise. 

La  conclusion  du  Mémoire  n°  2  n'est  pas  insignifiante, 
elle  a  même  une  certaine  force  ;  mais  elle  est  vraiment 
trop  courte.  L'auteur  y  rappelle  et  y  groupe  les  principales 
idées  auxquelles  il  a  été  conduit  par  ses  analyses.  On  atten- 
dait davantage  ;  on  avait  espéré  trouver,  dans  ces  dernières 
pages,  la  conclusion  de  chaque  livre,  et  même  la  conclusion 
de  chaque  chapitre, en  un  résumé  fait  avecart,nousvoulons 
dire  avec  sobriété  et  clarté,  sans  sécheresse,  des  résultats 
du  travail  tout  entier.  Répondra-t-on  que  ce  résumé,  le 
lecteur  est  en  mesure  de  le  faire  ?  C'est  une  besogne  qu'il 
n'est  pas  convenable  de  lui  imposer  et  que  d'ailleurs  nul  ne 
saurait  mieux  exécuter  que  l'auteur  lui-même. 

En  somme,  le  Mémoire  n°  2  est  complet,  à  très  peu  de 
chose  près  :  il  répond  amplement  à  toutes  les  questions  du 
programme.  Si  étendue  que  soit  la  partie  historique,  la 
partie  théorique,  comme  il  convenait,  est  plus  étendue  en- 
core puisqu'elle  a  cinquante  pages  de  plus.  Le  Mémoire  est 
judicieusement  composé:  tout  y  est  en  bon  ordre.  Le  rôle 
de  la  phj^siologie  et  celui  de  la  psychologie,  la  part  du  corps 
et  celle  de  l'âme  sont  déterminés  avec  justesse.  Quelques 
lacunes  du  commencement  sont  presque  comblées  à  la  fin 
et  la  conclusion  recevra  facilement  les  compléments  qu'elle 
réclame.  L'auteur  est  un  esprit  sage  et  pondéré  plutôt  que 
hardi  et  investigateur,  mais  s'il  n'a  pas  à  un  haut  degré  la 
force  et  l'audace,  il  a  la  sûreté,  la  sagacité,  la  méthode,  la 
rectitude.  Son  style  qui  manque  de  relief  et  d'éclat,  est  du 
moins  clair  et  coulant,  sans  vulgarité  ni  négligence.  Après 
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mûre  réflexion,  la  section  l'a  jugé  digne  du  prix  et  vous 
propose  de  le  lui  décerner. 

Mais  l'a-t-il  mérité  seul  ?  C'est  ce  que  va  nous  apprendre 
l'examen  du  Mémoire  n°  3. 

Ce  Mémoire  porte  pour  épigraphe  ces  mots  :  «  On  ne  pense 
pas  sans  image  visible  (Aristote).  »  Il  comprend  511  pages, 
petit  in-4°,  mais  d'une  écriture  peu  serrée.  Il  se  divise  en 
trois  pan  les  dont  voici  les  titres  :  1"  Psychologie  de  la  per- 
ception ;  2°  Philosophie  de  la  perception  ;  3°  Maladies  de  la 
perception.  Il  est  précédé  d'un  court  avant-propos  et  d'une 
table  des  matières  très  explicative. 

En  passant  du  Mémoire  n°  2  au  Mémoire  n"  3,  on  change 
en  quelque  sorte  de  quartier.  Tout  à  Theure  on  avait  affaire 
à  un  philosophe  tendant  la  main  à  la  physiologie  et  s'alliant 
avec  elle  ;  maintenant  on  est  en  présence  d'un  physiolo- 
giste qui,  de  bonne  grâce,  vient  à  la  psychologie  par  sym- 
pathie, à  ce  qu'il  semble,  pour  la  science  de  l'esprit.  De  là, 
entre  ces  deux  ouvrages,  des  différences  pleines  d'intérêt, 
sinon  quant  aux  résultats,  du  moins  quant  aux  analyses, 
aux  méthodes  d'observation,  aux  descriptions  et  aux  expli- 
cations. 

Disons  d'abord  les  qualités  et  les  défauts  essentiels  du 
Mémoire  n°  3.  C'est  l'œuvre  Tl'un  esprit  très  ouvert,  curieux, 
chercheur.  Il  a  non  seulement  l'aptitude  à  observer  au 
moyen  de  la  conscience,  mais  encore  l'expérience  de 
l'homme  qui  a  fréquenté  les  laboratoires,  les  hôpitaux,  qui 
non  content  de  regarder  attentivement  les  faits,  institue 
des  expérimentations  méthodiques  sur  des  sujets  tantôt 
sains,  tantôt  malades  à  divers  degrés.  LaSalpétrière  est  son 
champ  d'études  ;  il  nous  l'apprend  lui-même.  Les  travaux 
auxquels  il  s'est  livré  sur  le  vif  lui  donnent  une  autorité  et 
je  dirai  presque,  puisque  le  mot  a  été  prononcé  dans  la  sec- 
tion, une  originalité  qui  sont  l'attrait  et  la  supériorité  de 
son  ouvrage. 

Mais  son  Mémoire  présente  une  grande  lacune.  La  pre- 
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mière  question  posée  par  le  programme  n'est  pas  iraitée. 
La  partie  historique,  où  devaient  être  exposées  les  princi- 
pales théories  de  la  perception,  manque  tout  à  fait.  L'au- 
teur s'en  est  tenu  aux  théories  contemporaines,  omettant, 
sans  dire  pourquoi,  les  doctrines  de  l'antiquité  et  celles  des 
modernes  sur  le  sujet.  A-t-il  pensé  que  cette  partie  du  pro- 
gramme était  d'importance  secondaire  ?  Peut-être.  Cepen- 
dant la  connaissance  du  passé  est  la  préparation  naturelle 
à  l'étude  du  présent  ;  et  comment  mesurer  le  degré  de  nou- 
veauté d'une  théorie  récente,  si  ce  n'est  par  comparaison 
avec  les  systèmes  antérieurs?  Enfin,  cette  question  fût-elle 
secondaire,  il  dépendait  de  chaque  concurrent  d'en  faire 
par  le  savoir,  le  talent  et  la  méthode  un  morceau  de  réelle 
valeur,  comme  l'a  prouvé  l'auteur  du  Mémoire  n""  2.  Ce 
n'est  pas  tout  :  le  Mémoire  n°  3  est  sans  conclusion  finale 
ou,  si  l'on  veut,  sans  résumé  général  :  il  se  termine  brus- 
quement sur  une  question  infiniment  attachante  sans  doute, 
mais  toute  spéciale,  celle  du  caractère  de  l'hallucination 
comme  maladie  de  la  perception.  Enfin,  on  a  pensé  que  la 
troisième  partie,  d'ailleurs  fort  remarquable,  nous  le  mon- 
trerons, n'est  pas  du  tout  à  sa  place  à  la  fin  du  Mémoire  et 
qu'elle  devait  venir  immédiatement  après  la  psychologie 
de  la  perception,  puisque  examiner  les  maladies  de  la  per- 
ception c'est  évidemment  en  continuer  et  en  achever  la 
psychologie.  Ainsi  le  Mémoire  n°  3  est  incomplet  ;  il  y 
manque  deux  parties  nécessaires,  et  la  composition  en  est 
défectueuse.  Par  ces  manquements  et  par  certaines  fautes 
de  détail,  l'Académie  comprendra  que  l'auteur,  malgré  la 
valeur  de  sa  science  et  celle  de  son  esprit,  n'ait  pu  emporter 
la  balance. 

Malgré  de  nombreuses  réserves  tant  à  l'égard  de  la  ter- 
minologie qu'à  l'égard  d'une  certaine  surabondance  de 
détails  physiologiques  sans  rapport  assez  étroit  avec  la 
question,  la  section  a  jugé  que  la  première  partie  était  re- 
marquable et  souvent  neuve.  L'auteur  y  définit  d'abord  la 
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perception,  qui  consi>te,  dit-il,  dans  un  état  de  conscience 
projeté  au  dehors,  extériorisé.  D'après  lui,  cette  projection 
externe  dépend  beaucoup  plus  de  l'intensité  de  la  sensation 
que  de  sa  nature  propre.  Il  le  prouve  par  des  faits  où  l'hy- 
peresthésie,  c'est-à-dire  la  sensation  à  son  maximum  d'in- 
tensité, produit  pour  le  sujet  la  vision  d'objets  extérieurs, 
alors  même  que  ces  objets  n'existent  pas  et  que  la  sensation 
n'a  été  que  suggérée.  Il  montre  ensuite  que  la  sensation 
n'est  nullement  localisée  dans  le  cerveau,  par  la  raison 
bien  simple  que  nous  ne  voj^ons  pas  dans  l'intérieur  de 
notre  cerveau. 

Après  ces  préliminaires,  il  cherche  quel  est  le  contenu  de 
la  perception,  c'est-à-dire  de  quels  éléments  elle  est  com- 
posée. Le  point  de  départ  du  phénomène  est  une  impres- 
sion des  sens  qui  en  constitue  la  partie  matérielle.  Il  suit 
pas  à  pas  la  marche  de  l'impression  et  aboutit  à  cette  affir- 
mation que  la  moelle  constitue  un  centre  de  conducti- 
bilité indifférente  pour  les  impressions  sensitives.  En  cela, 
il  déclare  s'éloigner  absolument  de  la  théorie  longtemps 
acceptée  de  la  spécificité  des  nerfs.  Cette  théorie  est  très 
analogue  à  celle  de  Helmholtz  et  de  certains  physiologistes 
qui  expliquenf,  par  exemple,  la  perception  des  couleurs 
diverses  par  l'existence  de  fibres  distinctes,  sensibles  les 
unes  au  rouge,  les  autres  au  vert,  et  d'autres  enfin  au 
violet.  Mais  des  expériences  ont  prouvé  que  la  conductibi- 
lité des  nerfs  est  indifïérente  aux  impressions  diverses,  et 
qu'elle  n'est  pas  spécifique.  Ce  n'est  donc  pas  la  nature  du 
conducteur  qui  détermine  le  caractère  de  la  sensation,  c'est 
la  forme  de  la  vibration  nerveuse.  «  Il  se  passerait  donc  ici 
quelque  chose  d'analogue  à  la  transmission  d'un  air  de  mu- 
sique à  travers  le  fil  métallique  d'un  téléphone  :  chaque 
vibration  sonore  qui  compose  l'air  de  musique  est  trans- 
mise à  l'oreille  par  le  même  conducteur;  mais  elle  con- 
serve sa  hauteur  et  son  timbre,  parce  qu'elle  conserve, 
dans   le  conducteur  indifférent,  son  type  de  vibration.  » 


646        ACADÉMIE  DES   SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

(Pages  43-44.)  En  citant,  d'une  façon  très  nette,  ces  idées 
nouvelles,  l'auteur  a  soin  de  dire  qu'elles  ont  été  émises 
avec  beaucoup  de  bonheur,  par  M.  Vulpian.  Le  chapitre, 
en  ses  dernières  pages,  est  consacré  à  réfuter  certaines 
erreurs  sur  les  localisations  sensorielles  et  à  mettre  en 
évidence  celles  qui  sont  hors  de  contestation.  N'y  eùt-il  pas 
suffi  de  bien  traiter  ce  dernier  point  sans  tant  s'attarder 
à  des  réfutations  et  à  des  descriptions  longuement  déve- 
loppées ? 

Le  chapitre  II  de  cette  première  partie  contient  sur 
Vimage  une  étude  pareille  à  celle  qui  vient  d'être  faite  sur 
la  sensation.  Je  dois  dire  tout  de  suite  que  ce  mot  àHmage 
employé  pour  désigner  ce  qui  reste  de  la  sensation  lorsque 
l'objet  a  disparu,  ou  des  sensations  représentatives  sponta- 
nément renaissantes,  a  été  considéré  par  quelques-uns  des 
membres  de  la  section  comme  un  terme  impropre.  Ils  ont 
objecté  qu'on  ne  saurait  reconnaître  l'existence  d'images 
gustatives,  olfactives,  sonores.  Mais  d'autres  ont  répondu 
que  le  mot  a  désormais  acquis  une  plus  grande  extension 
qu'autrefois.  D'ailleurs,  il  est  tel  d'entre  nous  qui  parle 
constamment  d'images  sonores,  et  qui  n'est  pas  le  seul. 
L'auteur  du  Mémoire  n°  3  a  donc  dû  être  excusé  en  ce 
point,  comme  le  sont  aujourd'hui  tant  d'autres  psycho- 
logues. 

Il  est  extrêmement  difficile  de  résumer,  sans  les  défigu- 
rer, des  analj'ses  aussi  délicates  que  celles  dont  nous  par- 
lons. On  ne  peut  qu'en  indiquer  la  marche.  L'auteur  rap- 
pelle les  discussions  qui  eurent  lieu  en  1855  et  1856,  au  sein 
de  la  société  médico-psychologique,  sur  la  différence  entre 
la  sensation  et  l'image.  Louis  Peisse  avait  dit  :  «  Quand  la 
représentation  est  vive,  stable,  précise,  elle  acquiert  le 
caractère  de  l'objectivité,  qui  est  le  propre  de  la  sensation  ; 
elle  devient  hallucination.  »  Ce  jugement  impliquait  l'iden- 
tité de  nature  et  seulement  la  différence  de  degré  entre  la 
sensation  et  l'image.  Depuis  le  temps  où  avaient  lieu  ces 
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discussions,  chaque  année,  dit  l'auteur,  a  apporté  une 
preuve  nouvelle  de  cette  identité  de  nature.  De  ces  preuves, 
voici  la  plus  récente  :  M.  Charcot  a  démontré  qu'un  expé- 
rimentateur peut  déterminer  une  hallucination  chez  une 
hypnotique  en  se  bornant  à  lui  affirmer  l'existence  de 
l'objet  dont  il  veut  lui  procurer  la  sensation,  la  vision.  S'il 
dit,  par  exemple,  avec  autorité  :  «  Voici  un  serpent  !  »,  le 
sujet  effrayé  voit  un  serpent  ramper  sur  le  sol.  L'expéri- 
mentateur, en  nommant  le  serpent,  en  a  donné  au  sujet 
l'idée  ;  cette  idée  est  aussitôt  devenue  image,  et  cette  image 
passant  à  l'état  vif  est  devenue  hallucination,  c'est-à-dire 
phénomène  confinant  à  une  sensation.  La  possibilité  de  ces 
transitions  démontre,  selon  l'auteur,  qu'entre  l'image  et  la 
sensation  il  n'y  a  qu'une  différence  d'intensité,  de  degré  et 
non  de  nature. 

L'hallucination  tenant  de  si  près  à  l'image  et,  par  consé- 
quent, à  la  sensation,  on  comprend  comment  elle  crée  pour 
le  sujet  l'apparence  d'un  objet  réellement  existant.  Voilà 
pourquoi  tous  les  hallucinés,  aliénés  ou  non,  interrogés  sur 
ce  qu'ils  ressentent,  répondent  tous  :  «  J'ai  vu,  j'ai  en- 
tendu; j'en  suis  aussi  certain  que  je  suis  certain  devons 
voir  en  ce  moment.  »  —  Burdach,  en  parlant  de  ses  propres 
visions,  a  dit  :  «  On  a  dans  l'œil  la  même  sensation  que  si 
un  objet  extérieur  était  placé  devant  cet  œil  vivant  et  ou- 
vert. » 

Cependant  la  ressemblance  entre  l'image  et  la  sensation 
ne  doit  pas  faire  oublier  la  différence  qui  les  distingue. 
Supposez  qu'on  emploie  la  suggestion  à  l'égard  d'une  per- 
sonne éveillée  et  saine  d'esprit  et  qu'on  lui  dise  tout  à  coup  : 
«  Voici  un  oiseau  !  »  Il  est  très  probable  que  cette  personne 
n'éprouvera  pas  la  moindre  hallucination;  elle  ne  verra 
pas  un  oiseau  comme  le  verrait  un  halluciné;  mais  elle  en 
aura  l'idée  ou  pour  mieux  dire  l'image  dans  l'esprit.  En 
quoi  diffère  cette  image  de  l'hallucination,  c'est-à-dire 
d'un  phénomène  confinant  à  la  sensation  ?  En  intensité  seu- 
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lement.  Ainsi  l'image  ordinaire  diffère  de  la  sensation  par 
l'intensité  seulement. 

On  remarquera  l'emploi  que  fait  l'auteur  de  l'état  mala- 
dif pour  éclairer  l'état  normal.  Il  aime  cette  méthode  chez 
les  autres  et  la  manie  quelquefois  lui-même  avec  habileté, 
et  j'ajoute,  avec  une  sage  discrétion,  car  il  ne  s'en  sert  que 
pour  mettre  en  relief  certains  faits  que  l'hyperesthésie 
rend  frappants,  tandis  qu'ils  sont  à  peine  perceptibles  dans 
l'équilibre  de  la  pleine  santé  mentale. 

Le  sujet,  a-t-on  dit,  ne  localise  pas  la  sensation  dans  le 
cerveau,  parce  qu'il  ne  voit  pas  son  cerveau.  Mais  l'analyse 
scientifique  arrive-t-elle  à  des  localisations  dont  le  sujet 
sentant  soit  incapable  ?  La  grande  question  des  localisa- 
tions cérébrales,  qui  a  tant  passionné  les  esprits  pendant 
ces  dernières  années,  reste  sans  complète  solution,  et  la 
discussion,  selon  l'auteur,  est  encore  ouverte.  Il  réfute 
plusieurs  systèmes  récents,  insistant  sur  celui  de  M.  Luys, 
qu'il  traite  avec  un  peu  de  rudesse  ;  puis,  il  constate  quel- 
ques faits  sur  lesquels  le  doute,  paraît-il,  n'est  plus  permis. 
De  ces  faits,  le  plus  considérable,  c'est  qu'il  faut  chercher 
dans  récorce  du  cerveau  les  centres  récepteurs  de  la  sen- 
sation, comprise  en  tant  que  phénomène  de  conscience. 
Pour  les  localisations  partielles,  M.  Charcot  a  employé  une 
méthode  supérieure  à  celles  dont  on  se  servait  avant  lui.  C'est 
la  méthode  anatomo-clinique.  Elle  consiste  à  mettre  en  re- 
gards des  troubles  fonctionnels  observés  pendant  la  vie,  les 
lésions  localisées  constatées  après  l'autopsie.  Trois  locali- 
sations sensorielles  ont  été  déterminées  par  ce  dernier 
moyen.  L'auteur  ne  cite  que  celles-là,  et  laisse  de  côté 
celles  qui  sont  moins  sûres.  Il  signale  d'abord  la  sio-'ciité 
verbale,  ou  perte  de  la  compréhension  des  mots  que  l'on 
entend  prononcer,  qui  paraît  coïncider  avec  une  lésion  do 
la  partie  postérieure  de  la  première  circonvolution  temporo- 
sphénoïdale  gauche.  Il  note,  en  second  lieu,  la  cécité  ver- 
bale, ou  perte  de  la  compréhension  des  mots  écrits,  qui  a 
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été  mise  en  rapport  avec  une  lésion  du  lobule  pariétal  in- 
férieur gauche.  Enfin,  il  compte  en  troisième  lieu  Vhémia- 
nopsie,  ou  perte  unilatérale  de  la  vision  binoculaire,  qui 
paraît  être  produite  par  une  lésion  de  ce  même  lobule  pa- 
riétal inférieur,  ce  qui  explique  rassociation  constante  en 
clinique  de  ces  deux  symptômes. 

Nous  avons  reproduit  ces  passages  afin  de  faire  voir  que 
si  l'auteur  du  Mémoire  n°  3  s'oublie  parfois  en  certaines 
longueurs  physiologiques,  il  ne  retient  et  ne  recommande 
que  ce  qui  est,  dès  à  présent,  tenu  pour  à  peu  près  certain 
et  avéré.  En  outre,  il  répète,  toutes  les  fois  qu'il  le  croit 
nécessaire,  ce  mot  d'un  autre  observateur  qu'il  s'appro- 
prie :  «  Le  cerveau  ne  rend  pas  compte  des  formes  de 
notre  pensée,  puisque,  pour  être  connu,  il  les  suppose  tou- 
jours. »  —  «  Néanmoins,  dit  l'auteur  du  Mémoire,  il  con- 
vient d'ajouter  que  si  jamais,  dans  aucun  cas,  le  phéno- 
mène nerveux  ne  doit  servir  d'explication  aux  phénomènes 
de  la  pensée,  ce  n'est  pas  une  raison  de  croire  que  la  phy- 
siologie n'est  d'aucun  secours  pour  la  psychologie.  Ce  serait 
évidemment  tomber  dans  une  erreur  manifeste.  »  La  sec- 
tion était  de  cet  avis  :  elle  pensait,  elle  aussi,  qu'il  y  a  un 
milieu  entre  le  dédain  et  l'abus  de  la  physiologie,  et  que  ce 
milieu,  il  faut  le  chercher.  L'auteur  du  Mémoire  n°  3  l'a- 
t-il  toujours  trouvé  et  gardé?  C'était^chose  difficile  :  il  s'est 
du  moins  appliqué  à  ne  pas  trop  s'en  éloigner. 

Il  a  des  pages  riches  en  observations  sur  la  suggestion 
de  l'image  par  la  sensation,  sur  la  vivacité  de  l'image  de 
perception  plus  intense  que  celle  de  l'image  de  souvenir.  Il 
termine  le  chapitre  III  en  exposant  quelques-uns  des  résul- 
tats de  la  psychoinétrie,  science  qui  se  propose  d'introduire 
l'emploi  de  la  mesure  dans  la  psychologie.  Il  proteste  contre 
cette  idée,  qui  semble  hanter  l'esprit  de  \Vun<it  et  de  ses 
élèves,  que  toute  la  psychologie  doit  consister  à  mesurer 
les  temps  de  réaction.  Il  ne  voit  là  qu'une  manifeste  exagé- 
ration (page  112).  11  déclare  que  les  recherches  psychomé- 

NOUVEI.l.E   SÉRIE.   —    XXVIII.  42. 


650        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

triques  ont  moins  de  valeur  qu'on  ne  le  croit  en  Allemagne; 
mais  il  estime  qu'elles  ont,  en  tous  cas,  le  mérite  d'habituer 
les  chercheurs  aux  observations  exactes.  L'avenir  montrera 
quelle  peut  être  l'importance  de  cette  méthode.  Mais  jus- 
qu'ici, comme  l'a  dit  M.  P.  Janet,  cité  par  l'auteur  du 
Mémoire  n°  2,  la  psychologie  semble  bien  réclamer  de  l'ob- 
servateur plutôt  l'esprit  de  finesse  que  l'esprit  de  géomé- 
trie, depuis  longtemps  distingués  par  Pascal. 

Dans  la  perception  extérieure,  l'esprit  n'est  pas  exclusi- 
vement passif.  De  toutes  parts,  dit  l'auteur,  on  commence  à 
trouver  que  les  lois  de  l'association  des  idées,  si  remarqua- 
blement décrites  par  les  derniers  philosophes  anglais, 
n'expliquent  pas  toute  l'intelligence.  Ces  lois,  si  elles  agis- 
saient seules,  réduiraient  l'esprit  à  une  sorte  d'automatisme 
passif.  Le  moi  ne  serait  plus  qu'un  spectateur,  qu'un  témoin. 
Smart  Mill  avouait,  il  y  a  quarante  ans  bientôt,  que  là  était 
le  point  faible  de  la  théorie  associationiste.  Atijourd'hui,  à 
la  théorie  du  moi  -  témoin,  on  oppose  volontiers  celle  du 
moi  -  acteur.  Le  plus  important  des  phénomènes  où  l'esprit 
atteste  sa  spontanéité  est  l'attention.  C'est  l'attention  que 
l'auteur  du  Mémoire  se  borne  à  décrire. 

Il  la  décrit  de  telle  sorte  que  son  travail  est  ici  particu- 
lièrement neuf  et  intéressant,  soit  qu'il  rapporte  des  faits 
déjà  connus,  soit  qu'il  retrace  des  observations  récentes. 
Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  donner  qu'un  abrégé  de 
cette  partie  du  Mémoire  :  il  faudrait  la  reproduire  en  entier 
pour  en  faire  sentir  tout  le  mérite. 

Le  premier  effet  de  l'attention,  pendant  l'acte  de  percep- 
tion extérieure,  consiste  dans  une  modification  des  organes. 
Le  premier  appel  de  l'attention  est  un  appel  moteur,  et 
l'attention,  d'après  quelques-uns,  est  une  fonction  motrice. 
L'anatomie  confirme  cette  opinion  dans  une  certaine  me- 
sure. A  l'organe  sensitif  est  adjoint  un  appareil  musculaire 
destiné  à  mettre  l'organe  dans  l'état  le  plus  favorable  à 
l'impression.  Pour  le  tact,  la  main  où  siège  la  sensibilité 
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tactile  la  plus  délicate,  après  celle  du  bout  de  la  langue,  la 
main  est  un  organe  moteur  La  sensibilité  des  diverses  ré- 
gions du  corps  est  en  raison  directe  de  leur  mobilité.  Le 
bout  des  doigts,  qui  est  la  partie  la  plus  sensible  delà  main, 
en  est  aussi  la  plus  mobile.  Le  sens  de  l'audition  a  son 
appareil  moteur  :  le  tympan  se  tend  plus  ou  moins,  selon 
certains  cas.  L'organe  visuel  a  un  appareil  moteur  d'une 
complication  remarquable.  Six  muscles  striés  s'insèrent 
au  pourtour  du  globe  oculaire  et  lui  communiquent  des 
mouvements  variés  ;  les  fibres  de  l'iris  ouvrent  ou  ferment 
le  trou  pupillaire;  enfin,  les  procès  ciliaires  modifient  la 
courbure  du  cristallin. 

Sous  l'influence  d'une  attention  volontaire  ou  d'une  atten- 
tion provoquée  par  les  objets,  l'appareil  moteur  entre  en 
exercice  ;  le  corps  tout  entier  se  met  en  harmonie  avec  les 
sens  :  celui  qui  écoute,  écoute  avec  toute  sa  personne.  Gra- 
tiolet  a  dit  avec  raison  que  la  joie  s'exprime  par  une  érec- 
tion de  toute  la  personne.  Les  belles  expériences  de  Du- 
chenne  de  Boulogne  ont  vivement  éclairé  cet  ordre  de  faits. 

M.  Féré,  médecin  adjoint  de  la  Salpêtrière,  a  constaté,  au 
moyen  d'un  appareil  inventé  par  lui,  que  l'attention,  ainsi 
que  toute  représentation  mentale,  détermine  une  augmen- 
tation de  volume  des  membres,  ce  qui  prouve  qu'à  l'état 
subjectif  correspond  ici  un  état  objectif  et  un  faitvérifiable. 

L'attention  a  une  influence  sur  les  temps  de  réaction  aux 
impressions  des  sens.  La  répétition  des  expériences  rac- 
courcit les  temps  de  réaction;  pourquoi  cet  effet,  sinon 
parce  que  la  répétition  favorise  l'attention,  qui,  par  l'exer- 
cice, s'adapte  mieux  et  plus  promptement  en  vue  d'une 
perception  donnée. 

Une  image  de  l'esprit,  quand  elle  est  très  intense,  se 
montre  toujours  prête  à  répondre  à  la  suggestion  des  objets 
extérieurs.  L'artiste,  dit  M.  Lewes,  voit  des  détails  là  où 
d'autres  n'aperçoivent  qu'une  masse  confuse.  Si  un  matelot 
est  capable  de  signaler  le  rivage  de  plus  loin  qu'un  hommu 
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du  continent,  c'est  qu'il  a  une  longue  habitude  d'interpréter 
ce  qu'il  voit;  c'est  que  son  attention  est  prête  depuis  long- 
temps à  se  porter  sur  les  signes  qui  annoncent  ou  dessinent 
l'objet. 

Cette  attention  anticipée,  qui  forme  d'avance  l'objet  à 
voir  d'après  l'objet  antérieurement  vu,  a  ses  inconvénients. 
Le  jeune  élève  de  l'école  de  dessin,  sachant  que  le  modèle  a 
deux  oreilles,  dessine  sur  son  esquisse  même  celle  des  deux 
oreilles  qui  est  dans  l'ombre  et  qu'on  ne  voit  pas.  Ainsi,  les 
sculpteurs  archaïques^  accoutumés  à  regarder  l'œil  humain 
de  face,  mettent  des  yeux  de  face  sur  des  figures  qu'ils  re- 
présentent de  profil. 

Ainsi,  par  une  anticipation  de  l'image  sur  la  sensation, 
anticipation  qui  est  l'œuvre  du  sujet,  il  se  forme  des  illu- 
sions actives,  sur  lesquelles  l'auteur  doit  revenir. 

Donc,  il  est  bon  de  savoir  d'avance  ce  qu'on  cherche  afin 
de  le  voir  quand  on  le  trouve  ;  mais  il  ne  faut  pas  avoir 
l'esprit  subjugué  par  l'idée  d'un  fait,  car  alors  on  voit  le 
monde  à  travers  celte  idée  et  parfois  même  on  ne  voit  que 
cette  idée. 

Au  chapitre  V,  l'auteur  analyse  ce  qu'il  nomme  le  raison- 
nement dans  les  perceptions.  Ce  travail  exige  de  la  part  du 
lecteur  une  attention  spéciale.  Il  faut  l'étudier  plus  d'une 
fois  pour  le  bien  comprendre.  Lorsqu'on  l'a  compris,  on 
reconnaît  que,  sous  des  formes  qui  ne  sont  pas  habituelles, 
il  ne  présente  que  des  faits  anciennement  admis. 

La  perception  extérieure,  dit  l'auteur,  est  une  synthèse. 
L'esprit,  en  l'accomplissant,  unit  à  des  données  fournies 
actuellement  par  les  sens  des  données  fournies  par  des  opé- 
rations antérieures  ;  il  combine  le  présent  avec  le  passé. 
Il  y  a  donc,  dans  la  perception  extérieure  quelque  chose  de 
plus  qu'une  opération  de  synthèse  :  il  y  a  l'afiîrmation  d'un 
fait,  c'est-à-dire  une  croyance,  la  croyance  que  l'objet 
existe  et  qu'il  est  doué  d'un  certain  nombre  de  propriétés. 
Nous  croyons,  dit  Stuart  Mill,  que  les  choses  sont  liées  dans 
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la  réalité  comme  elles  le  sont  dans  notre  esprit.  De  là  un 
raisonnement  inconscient  qui  a  ses  trois  propositions  comme 
un  raisonnement  syllogistique.  —  Si  nous  entendons  bien 
l'auteur,  dans  tout  phénomène  de  perception,  nous  nous 
comportons  comme  si  nous  avions  dit  :  «  Voilà  un  groupe 
de  phénomènes.  Ce  groupe  a  toujours  représenté  tel  objet 
dans  le  passé.  Donc  ce  groupe  représente  tel  objet  dans  le 
présent,  tel  objet  réellement  existant.  »  Ce  raisonnement 
inconscient  enveloppe  deux  idées  ou  plutôt  deux  croyances 
qu'on  appelait  autrefois  :  1°  La  croyance  à  la  stabilité  des 
lois  de  la  nature  ;  2°  La  croyance  à  la  réalité  des  objets  de 
nos  perceptions.  On  peut  parfaitement  accorder  à  l'auteur 
du  Mémoire  n°  3,  que  l'esprit  opère  instinctivement  et  iur- 
consciemraent  de  cette  façon.  Mais  alors  la  question  traitée 
en  cet  endroit  est  plus  que  psychologique,  du  moins  en  ce 
qui  touche  la  réalité  des  objets  de  nos  perceptions  :  elle 
rentre  dans  la  métaphysique  et  appartient,  par  conséquent, 
à  la  Section  de  son  travail  qu'il  a  intitulé  :  Philosophie  de 
la  perception.  De  plus,  il  y  a,  à  la  page  159,  une  opposition 
qui  a  causé  quelque  surprise,  parce  qu'elle  a  paru  en  con- 
tradiction avec  l'esprit  des  chapitres  précédents  :  «  L'asso- 
ciation des  idées,  dit  l'auteur,  désigne  un  phénomène  pure- 
ment physiologique,  et  le  jugement  désigne  le  phénomène 
de  conscience  correspondant.  La  consécution  des  idées  ap- 
partient à  la  physiologie  ;  la  perception  d'un  rapport  appar- 
tient à  la  C07iscience.  »  L'auteur,  ayant  formellement 
déclaré  à  plusieurs  reprises  que  la  connaissance  de  la 
pensée  et  des  idées  échappe  à  la  physiologie,  on  ne  voit  pas 
comment  il  affirme  ici  que  «  la  consécution  des  idées  appar- 
tient à  la  physiologie.  » 

Les  chapitres  relatifs  aux  illusions  des  sens  et  aux  rec- 
tifications de  ces  illusions  attestent,  encore  mieux  que  les 
précédents,  que  l'auteur  du  Mémoire  n"  3  pense  par  lui- 
même,  alors  même  qu'il  prend  pour  guides  d'autres  psycho- 
logues modernes,  et  qu'il   tâche  d'ajouter  quelque  chose 
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aux  connaissances  déjà  acquises.  En  abordant  la  question 
des  illusions,  il  rencontre  tout  de  suite  un  grave  problème  : 
«  L'homme  peut-il  connaître  la  vérité  ?  >  Mais  il  déclare 
qu'il  n'indique  ce  problème  que  pour  l'écarter.  Que  la 
métaphysique  le  résolve,  dit-il,  si  elle  peut  y  parvenir. 
Quant  à  lui,  il  se  bornera  à  faire  de  la  psychologie  comme 
on  fait  de  l'histoire  naturelle,  sans  chercher  à  démontrer 
la  légitimité  de  nos  connaissances. 

Soit  :  c'est  une  position  qu'il  est  permis  de  prendre,  à 
condition  pourtant  de  la  garder.  Et  si  le  psychologue  s'y 
maintient,  comment  aura-t-il  le  droit  de  dire  que  telle  per- 
ception est  exacte  et  que  telle  autre,  n'étant  pas  exacte,  est 
une  illusion  ?  D'après  quels  signes  mesurera-t-il  le  plus  ou 
moins  d'exactitude  de  ses  perceptions?  L'auteur  semble 
n'avoir  pas  senti  qu'il  y  a  là  une  contradiction,  et  on  va 
voir  qu'il  y  est  tombé. 

D'après  lui,  il  y  a  une  perception  qu'il  faut  appeler  nor- 
male. Quoique  normale,  cette  perception  contient  une  illu- 
sion. «  L'existence  de  mon  écritoire,  dit-il,  n'est  pas  un 
fait;  c'est  une  simple  création  de  mon  esprit.  »  «  Dans  ce 
cas^  nous  prenons  pour  quelque  chose  d'externe  une  image 
mentale  qui  est  une  chose  interne.  Mais,  poursuit-il,  il 
convient  d'ajouter  que  cette  illusion  conduit  à  une  connais- 
sance vraie,  car  dans  les  conditions  normales,  la  représen- 
tation de  l'esprit  correspond  à  un  objet  eœié}''ieur  et  en  réflé- 
chit les  propriétés  »  (pp.  168-170).  —  Par  ces  citations 
textuelles,  il  est  évident  qu'à  quelques  lignes  de  distance, 
l'auteur  s'enlève  d'abord,  puis  bientôt  reprend  le  droit 
d'affirmer  que  son  image  mentale  de  l'encrier  répond  à  un 
objet  réel.  Si  elle  y  répond,  la  perception  n'est  plus  une 
illusion;  si  la  perception  est  une  illusion,  comment  est-elle 
normale,  comment  correspond-elle  à  un  objet  externe,  et 
comment  l'auteur  sait-il  qu'elle  y  correspond  ? 

En  réalité,  sans  s'en  apeixevoir,  il  part  de  ce  point  pris 
inconsciemment  pour  accordé,  que  chacun  sait  dans  quels 
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cas  il  peut  et  dans  quels  autres  cas  il  ne  peut  pas  inférer 
de  sa  perception  qu'il  existe  ou  qu'il  n'existe  pas  un  objet 
extérieur.  C'est  bien  là  quelque  chose  comme  de  la  méta- 
physique inconsciente.  Ce  quelque  chose  reparaîtra  tout  à 
l'heure,  dans  la  seconde  partie. 

Mais  ces  observations  une  fois  faites,  et  ce  point  concédé 
à  l'auteur,  quoiqu'il  ne  le  réclame  pas,  mais  parce  qu'il  se 
comporte  comme  s'il  le  postulait,  nous  déclarons  avec 
plaisir  que  tout  ce  qui  concerne  les  illusions  est  par  lui  dé- 
crit d'une  façon  remarquable  et  dans  un  style  qui  a 
d'heureuses  saillies. 

La  perception  et  rillusion  des  sens,  dit-il,  sont  également 
des  inférences,  des  inductions;  seulement,  dans  le  premier 
cas,  il  se  produit  un  raisonnement  exact,  et,  dans  le  second, 
un  raisonnement  faux.  L'illusion  est  le  sophisme  des  sens. 
<  La  perception  est  un  raisonnement  exact  parce  qu'elle 
aboutit  à  une  représentation  qui  réfléchit  comme  un  miroir 
la  nature  des  objets  extérieurs;  l'illusion  des  sens  est  un 
raisonnement  faux,  parce  qu'elle  construit  une  représenta- 
tion mentale  qui  dévie  de  la  réalité.  »  Qu'est-ce  donc  pour 
nous  que  la  nature?  «  La  nature  extérieure  se  définit:  la 
série  des  sensations  qui  se  développent  régulièrement  dans 
notre  organisme,  lorsque  nous  nous  plaçons  dahs  des  con- 
ditions déterminées  »  (p.  177).  Comment  donc  reconnaî- 
trons-nous qu'il  y  a  irrégularité,  et  comment  rétablirons- 
nous  la  régularité,  c'est-à-dire,  comment  rectifierons-nous 
nos  illusions  ? 

L'auteur  le  dit  au  chapitre  vu  et  il  y  renouvelle  ce  sujet 
si  souvent  traité,  en  prenant  pour  guide  un  travail  appro- 
fondi de  M.  Féré,  du  moins  quant  au  premier  moyen  de 
corriger  l'illusion  des  sens.  Ce  premier  moyen,  le  plus 
simple  de  tous,  consiste  à  en  appeler  à  l'expérience,  c'est- 
à-dire  à  contrôler  le  témoignage  d'un  sens  par  un  autre. 
Mais  un  exemple  est  ici  nécessaire.  Prenons  le  plus  connu. 
Lorsqu'on  croise  le  médius  sur  l'index  et  que  l'on  touche 
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une  petite  boule,  une  seule,  avec  ces  deux  doigts  croisés, 
on  croit  toucher  deux  boules.  Voilà  l'illusion.  Que  l'on 
ouvre  les  yeux  et  que  l'on  regarde  :  on  verra  qu'il  n'y  a 
qu'une  boule  ;  voilà  la  rectification.  En  étudiant  cet  exemple, 
on  a,  généralement  du  moins,  l'habitude  de  s'arrêter  là. 
Mais  il  faut,  dit  l'auteur,  avec  son  guide  M.  Féré,  il  faut 
aller  plus  à  fond.  Qui  donc  s'était  trompé  en  disant  tout  à 
l'heure  qu'il  y  avait  deux  boules?  Était-ce  le  toucher?  Non  ; 
le  toucher  avait  réellement  éprouvé  deux  impressions, 
une  au  médius,  l'autre  à  l'index.  C'est  l'esprit  qui  s'était 
trompé  en  rai.-onnant  mal  et  en  disant:  il  y  a  deux  impres- 
sions, donc  il  y  a  deux  boules.  Maintenant,  en  opérant  la 
correction,  quel  organe  a  servi  à  l'esprit  de  correcteur  et 
quel  a  été  l'organe  que  l'esprit  a  corrigé  ?  Nous  arrivons  à 
l'endroit  nouveau  de  cette  fine  analyse. 

Dans  notre  expérience,  la  vue  est  intervenue  pour  corri- 
ger, dit-on,  une  illusion  du  toucher.  Mais  ce  langage  est 
inexact.  Le  toucher  n'était  pas  en  défaut  ;  il  disait  la  vérité. 
C'était  l'esprit  qu'il  fallait  corriger.  C'est  l'esprit  qui  était 
en  conflit  avec  le  toucher  :  il  a  combiné  une  image  men- 
tale avec  deux  images  tactiles;  et  il  a  eu  tort.  Or  l'image 
mentale  qu'il  a  imposée  au  toucher  était  celle  de  deux 
boules  telles  que  les  voient  nos  yeux,  par  conséquent  une 
image  mentale  d'origine  visuelle.  Eh  bien,  cette  image  men- 
tale visuelle,  le  sujet  la  corrige  en  regardant  avec  les  yeux. 
Donc,  en  réalité,  c'est  la  vue  qui  a  corrigé  la  fausse  vision 
mentale;  plus  brièvement,  c'est  la  vue  qui  corrige  les  illu- 
sions de  la  vue;  et  aussi,  c'est  le  toucher  qui  corrige  les 
illusions  du  toucher.  L'auteur  termine  cet  intéressant  para- 
graphe par  un  alinéa  qui  est  à  citer  : 

«  Pourquoi,  —  dit-il,  —  telle  sensation  a-t-elle  pour 
effet  de  nier  telle  image?  C'est  par  suite  du  principe  de 
contradiction.  Les  faits  précédents  ont  l'avantage  de  tra- 
duire sous  une  forme  expérimentale  ce  principe  abstrait.... 
En  eff'et,  si  dans  la  rectification  des  illusions,  le  témoignage 
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des  sens  impose  un  démenti  à  une  opération  de  la  pensée, 
c'est  parce  que  ces  deux  états  de  conscience  ne  peuvent  pas 
coexister,  parce  qu'ils  s'excluent,  en  un  mot  parce  qu'ils 
se  contredisent.  Le  principe  de  contradiction  pourrait  s'ap- 
peler le  principe  de  l'antagonisme  des  états  de  conscience  » 
(p.  201.)  Ce  passage  est  excellent.  Il  faudrait  pourtant 
en  changer  un  peu  la  dernière  ligne  et  dire  non  pas  que  le 
principe  de  contradiction  est  le  principe  de  l'antagonisme 
des  états  de  conscience,  mais  le  principe  qui  met  fin  à  cet 
antagonisme. 

Ce  principe  est,  depuis  l'antiquité,  attribué  à  la  raison. 
L'auteur  admet  que,  dans  les  cas  difficiles,  c'est  la  raison 
qui  rectifie  les  illusions,  quand  l'expérience  et  le  raisonne- 
ment y  échouent.  Il  semble  donc  sous  entendre  que  le  prin- 
cipe de  contradiction  est  un  axiome  rationnel;  et  cet 
axiome,  il  le  déclare  d'une  vérité  souveraine  et  décisive, 
puisqu'il  ne  lui  demande  d'autre  titre  que  l'évidence  de  sa 
vérité,  sans  en  chercher  la  vérification.  Ainsi,  quoi  qu'il  en 
dise  plus  loin,  à  la  page  251,  il  reconnaît  une  au  moins  de 
ces  vérités  a  ??norz  dont  il  aflîrmera  d'une  façon  générale 
cependant  qu'elles  sont  loin  d'être  évidentes  par  elles- 
mêmes.  Nous  le  surprenons  donc  une  seconde  fois  prenant 
pied  sur  le  terrain  métaphysique. 

Les  chapitres  qui  terminent  la  première  partie  ne  sont 
ni  moins  habilement  travaillés  ni  moins  heureusement 
rédigés.  Tout  en  serrant  de  très  près  des  faits  assez  connus, 
l'auteur  sait  en  rajeunir  la  description  et  l'analyse;  et  c'est 
avec  prudence  qu'il  aborde  certains  phénomènes  d'observa- 
tion plus  récente  comme  la  double  conscience,  et  la  fausse 
reconnaissance  dans  ce  qu'il  appelle  la  perception-souve- 
nir. A  plusieurs  reprises,  il  conseille  le  doute  ;  il  se  résigne 
à  rester  ignorant.  De  même  que  l'auteur  du  Mémoire  n"  2, 
il  ne  perd  jamais  de  vue  le  rôle  et  les  droits  de  notre  acti- 
vité intellectuelle  dans  l'œuvre  de  la  perception;  mais  il 
signale  les  excès  de  cette  activité,  et  montre,  à  l'exemple 
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d'un  psj'chologue  anglais,  qu'il  n'est  pas  toujours  bon  que 
«  l'esprit  déborde  les  sens  ».  Cette  première  partie  est  donc 
distinguée;  nous  devons  dire  cependant  qu'on  y  a  trouvé 
souvent  inutile  et  même  nuisible  l'emploi  de  dessins  et  de 
formules  dont  l'effet  est  de  voiler  et  d'obscurcir  la  pensée 
plutôt  que  de  l'éclaircir.  L'auteur  est  assez  maître  de  sa 
langue  pour  ne  pas  tant  recourir  à  ce  genre  d'appareil. 

Nous  avons  dû  nous  arrêter  aussi  longtemps  sur  la  pre- 
mière partie  de  ce  Mémoire  parce  qu'elle  est  la  plus  éten- 
due (elle  comprend  plus  des  trois  quarts  de  l'ouvrage),  et 
la  plus  riche  tant  en  observations  qu'en  analyses.  Arrivons 
maintenant  à  la  seconde  partie  qui  n'a  que  144  pages  sur  511, 
mais  qui,  si  courte  qu'elle  soit,  est  très  curieuse.  Elle  est 
intitulée  :  Philosophie  de  la  perception  extérieure  ;  l'auteur 
aurait  dû  dire,  pour  parler  exactement,  Métaphysique  de 
la  perception  extérieure.  Certes  ce  physiologiste  savant  et 
ingénieux,  ce  partisan  de  la  méthode  expérimentale  se 
rattache,  on  n'en  saurait  douter,  à  des  groupes  philoso- 
phiques tout  à  fait  modernes.  On  le  connaîtrait  mal  toute- 
fois si  on  le  croyait  enchaîné  à  telle  école  ou  à  telle  doc- 
trine. Quoiqu'il  cite  souvent  les  récents  philosophes  anglais, 
il  prend  encore  plus  souvent  pour  guides  des  penseurs  de 
notre  pays,  MM.  Janet,  Taine,  Th.  Ribot,  Charcot,  Féré,  etc. 

La  seconde  partie  de  son  Mémoire  nous  montre  bien  jus- 
qu'oii  va  l'indépendance  de  son  esprit.  Beaucoup  de  philo- 
sophes aujourd'hui  estiment  que  l'abandon  et  même  que 
le  mépris  de  la  métaphysique  est  le  commencement  de  la 
sagesse.  L'auteur  ne  se  croit  nullement  obligé  d'être  de  leur 
avis.  11  a,  sur  ce  sujet,  des  passages  imprévus  et  des  paroles 
éneigiques.  «  Nous  ne  pouvons,  dit-il,  partager  la  haine 
de  l'école  expérimentale  pour  la  métaphysique.  Tout  d'a- 
bord, il  nous  paraît  choquant  de  délimiter  arbitrairement 
le  champ  des  recherches  du  psychologue  et  de  planter  en 
quelque  sorte  dans  le  domaine  scientifique  des  poteaux  por- 
tant défense  dépasser.  On  n'est  jamais  venu  dire  aux  phy^^i- 
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ciens,  aux  chimistes,  aux  phj^siologistes  :  cette  question 
vous  est  défendue,  ne  touchez  pas  à  ce  problème  !  Et  puis, 
il  ne  suffit  pas  de  poser  des  limites,  il  faudrait  au  moins  que 
ces  limites  fussent  précises.  Eh  bien,  je  le  demande,  qui 
peut  dire  où  commence  la  métaphysique  et  où  finit  la  science 
positive  !  Comme  le  remarquait  un  jour  M.  Charcot  avec 
infiniment  d'esprit,  nous  sommes  peut-être  tous,  nous 
autres  physiologistes  et  médecins,  des  métaphj'siciens  hon- 
teux, des  métaphj'siciens  sans  le  savoir.  Enfin,  je  termine 
par  un  dernier  argument:  prenons  garde,  en  voulant  exclure 
la  métaphysique  de  faire  une  loi  des  suspects,  car  il  pour- 
rait arriver  ceci  :  on  sait  fort  bien  qu'un  certain  nombre  de 
problèmes  de  psychologie  sont  si  complexes  qu'à  vouloir 
rester  clair,  on  reste  superficiel,  et  que  lorsqu'on  cherche 
à  approfondir,  on  devient  obscur.  Il  pourrait  donc  arriver, 
avec  un  système  de  proscription,  qu'un  psychologue  ne  pût 
s'engager  dans  une  étude  difficile  sans  recevoir  de  ceux  qui 
ne  pourraient  pas  le  suivre  le  reproche  de  faire  de  la  méta- 
physique. L'accusation  de  métaphysique,  deviendrait,  je  le 
répète,  dans  les  mains  des  espiits  médiocres,  une  sorte  de 
loi  des  suspects.  »  —  Nous  avons  pris  plaisir  à  reproduire 
cette  page.  L'auteur  y  joint  le  court  récit  de  ce  qui  se  passa 
à  la  séance  d'organisation  de  la  Société  de  psychologie 
physiologique,  qui  s'est  fondée  il  y  a  trois  ans.  Un  membre 
distingué  de  l'asssemblée  proposa  d'écrire,  dans  les  statuts, 
que  les  discussions  politiques  et  religieuses  seraient  inter- 
dites, et  que  les  discussions  métaphysiques  seraient  pros- 
crites pareillement,  et  non  moins  sévèrement.  L'Assemblée 
délibéra  et  il  fut  décidé  que  la  métaphysique  ne  serait  pas 
bannie.  L'auteur  du  Mémoire  a  raison  d'espérer  que  tous 
les  esprits  élevés  applaudiront  à  cette  décision. 

Néanmoins,  il  renonce  à  traiter  par  la  méthode  méta- 
physique la  redoutable  question  de  l'existence  objective  du 
non-moi,  du  monde  extérieur.  Du  plutôt  il  s'abstient  de 
l'agiter.  Il  se  contente  de  prendre,  dans  le  débat,  une  posi- 
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tien  aussi  innattendue  qu'impartiale.  Les  croyants,  dit-il, 
mettent  bas  les  armes  trop  facilement.  Le  sceptique  demande 
qu'on  lui  prouve  l'existence  du  monde  extérieur  ;  il  est  donc 
demandeur,  et  c'est  au  demandeur  à  faire  la  preuve.  La  thèse 
idéaliste  est  d'ailleurs  loin  d'être  inattaquable.  Ceux  qui 
mettent  en  doute  l'existence  du  monde  extérieur,  dit-il,  se 
contredisent,  car  d'une  part  ils  refusent  d'admettre  le  non- 
moi,  et  d'autre  part  ils  affirment  la  réalité  de  leur  sensation 
visuelle  qui  suppose  et  la  réalité  de  l'objet  extérieur  et  la 
réalité  de  l'organe  de  la  vision.  Schopenhauer  est  tombé 
dans  cette  contradiction  lorsqu'il  a  prétendu  que  le  monde 
tel  que  nous  le  percevons  n'est  qu'un  phénomène  cérébral. 
Le  cerveau  est  donc  pour  lui  un  objet  extérieur  et  réel.  Si 
l'on  nie  la  réalité  du  monde,  il  faut  nier  aussi  celle  de  notre 
cerveau,  de  notre  œil,  denotre  main  ;  et  réciproquement,  si 
l'on  affirme  l'une  de  ces  réalités,  on  doit  affirmer  les  autres. 

Quoiq'ie  l'auteur  n'ait  pas,  sur  cette  question  d'opinion 
de  l'ordre  métaphysique,  il  en  aune  cependant.  Il  croit  qu'il 
faut  prendre  pour  point  de  départ  le  percepiionisme.  «  Le 
sentiment  primitif,  dit-il,  est  que,  lorsque  nous  percevons 
un  objet  extérieur,  c'est  cet  objet  même  que  nous  percevons, 
et  non  un  ter  Hum  quid  venant  s'interposer  entre  l'objet  et 
notre  conscience.  Pour  l'ignorant,  la  cloche  qui  sonne  à  un 
kilomètre  de  distance  ne  consiste  pas  dans  une  simple  sen- 
sation du  nerf  auditif.  Ce  sentiment  est  si  naturel,  et  au- 
jourd'hui encore  si  répandu,  qu'on  lui  fait  l'honneur  de  lui 
donner  un  nom  :  on  l'appelle  le  perceptionisme.  Maine  de 
Biran  n'a  fait  que  donner  une  forme  savante  à  cette  opinion 
naïve  lorsqu'il  a  soutenu  que  nous  avons  dans  le  sentime7it 
de  Veffort  une  perception  immédiate  de  notre  propre  corps. 

«  Il  nous  semble  donc,  poursuit  l'auteur,  que  c'est  du 
perceptionisme  qu'il  faut  partir,  car  c'est  l'opinion  la  plus 
simple,  la  plus  ancienne,  et^  en  pratique,  elle  continue  à 
s'imposer  à  tous.  Je  regarde  en  ce  moment  mon  encrier; 
mon  premier  mouvement,  si  l'on  me  demande  ce  qui  se 
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passe  en  moi,  c'est  d'afHrmer  que  je  vois  directement  cet 
objet,  et  que  je  saisis  en  quelque  sorte  la  réalité  sur  le  vif. 
C'est  à  l'idéaliste  à  nous  faire  abandonner  cette  position.  > 

Ainsi  conclut  l'auteur.  Or,  il  nous  a  fait  voir  tout  à  l'heure 
que  l'idéaliste  ne  sait  guère  que  se  contredire;  donc,  celui- 
ci  ne  déloge  pas  le  perceptioniste  de  sa  position,  et  le 
perceptioniste  la  garde.  L'auteur  a  bien  l'air  d'agir  comme 
le  perceptioniste;  mais  en  cela  il  se  borne  à  adopter  l'opi- 
nion la  plus  simple,  sans  en  rechercher  le  fondement  philo- 
sophique. L'auteur  du  Mémoire  n°  2  invoque  le  principe  de 
causalité  à  l'appui  de  sa  croyance  à  la  réalité  du  monde 
extérieur,  et  croit  devoir  chercher  la  raison  profonde  et 
dernière  de  cette  croyance. 

Nous  voici  arrivés  à  la  troisième  partie  du  Mémoire.  Cette 
partie,  avons-nous  dit  déjà,  aurait  dû  être  placée  après  la 
première,  dont  elle  est  le  complément  naturel.  Toutefois, 
même  ici,  elle  ne  perd  rien  de  l'intérêt  qui  lui  est  propre  ; 
elle  manifeste  encore  plus  vivement  que  la  première  les 
qualités  personnelles  de  l'auteur,  je  veux  dire  son  habileté 
d'observateur  et  d'expérimentateur.  Non  qu'il  se  prive 
de  puiser  dans  les  archives  de  la  Salpêtrière,  dans  les  écrits 
de  M.  Paul  Janet,  de  M.  Féré  et  d'autres  encore.  Ce  qu'il 
faut  bien  remarquer,  c'est  la  sûreté  avec  laquelle  il  sait 
s'approprier  les  expériences  qu'il  n'a  pas  faites,  et  aussi  la 
dextérité  qu'il  met  à  les  refaire  à  l'occasion  ou  à  en  insti- 
tuer de  pareilles.  Là  est  son  incontestable  supériorité. 

Il  importe  de  dire  sans  retard  comment  il  procède,  quel 
est  son  point  de  départ  et  quel  est  le  caractère  propre  de 
sa  méthode  quand  il  étudie  la  pathologie  du  sujet,  c'est-à- 
dire  les  maladies  de  la  perception  extérieure.  Relativement 
au  point  de  départ,  il  déclare  expressément  (p.  1G8)  que 
les  aliénistes  devraient  commencer  par  l'éiat  normal  et  non 
parla  conception  délirante.  Cette  déclaration,  qui  se  trouve 
à  l'une  des  pages  de  la  première  partie,  frapperait  davan- 
tage l'attention  si  elle  était  rappelée  au  début  de  la  troi- 
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sième.  Citons-la  textuellement  :  «  Essayer,  dit  l'auteur, 
l'analyse  d'une  conception  délirante  quand  on  n'a  pas 
approfondi  le  processus  d'une  perception  normale,  d'une 
illusion  ou  d'une  hallucination,  essayer  de  comprendre  des 
phénomènes  complexes  et  délicats  quand  on  ne  s'est  pas 
familiarisé  avec  les  phénomènes  simples  et  grossiers,  c'est 
à  peu  près  comme  si  l'on  commençait  la  géométrie  par 
l'étude  des  courbes.  Les  aliénistes  s'apercevront  un  jour,  je 
l'espère,  de  cette  erreur  de  méthode.  »  C'est  bien  là  recom- 
mander d'aller  du  plus  connu  au  moins  connu  et  parler 
comme  Descartes. 

Maintenant,  comment  s'y  prendre  pour  rendre  facilement 
connaissables  certains  faits  qui,  à  l'état  normal,  manquent 
de  relief,  de  saillie,  à  cause  de  l'harmonie  qui,  dans  la  vie 
régulière,  équilibre  les  fonctions  et  empêche  les  unes  de  se 
montrer  plus  que  les  autres?  Il  en  existe  des  moyens  plus 
ou  moins  nouveaux  et  très  légitimes.  Claude  Bernard  expé- 
rimentait avec  le  curare  qui  isole  les  divers  éléments  des 
systèmes  nerveux  et  musculaires.  La  physiologie  récente  a 
recours  à  rh3^pnotisme  pour  surexciter  et  par  conséquent 
pour  rendre  frappants  et  mieux  observables  quelques  états 
de  Târae. 

L'auteur  du  Mémoire  n°  3  en  revendique  le  droit  en  ces 
termes  :  «  Le  grand  avantage  de  l'hallucination  hypnotique 
est  de  se  prêter  beaucoup  mieux  que  les  hallucinations  des 
aliénés  à  l'observation  et  à  Texpérimentation.  L'exemple  de 
l'hallucination  peut  servir  à  montrer  l'importance  de  l'hyp- 
notisme dans  les  études  de  pathologie  mentale.  L'hypno- 
tisme est  à  la  clinique  ce  que  l'expérimentation  est  à 
l'observation  ;  c'est  une  méthode  qui  permet  à  l'aliéniste  et 
au  psychologue  de  provoquer  au  moment  voulu  le  trouble 
mental  qu'ils  veulent  étudier,  au  lieu  de  l'attendre  des 
hasards  de  la  clinique.  Ce  procédé  est  d'autant  plus  heureux 
dans  l'espèce  que  les  hallucinations  de  l'aliéné  sont  mobiles, 
fugaces  ;  que  si  quelques-unes,  celles  de  l'ouïe  par  exemple, 
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affectent  une  allure  chronique,  les  plus  intéressantes  de 
toutes,  celles  de  la  vue,  affectent  une  forme  aiguë  ;  tout 
cela  rend  l'observation  si  difficile  qu'au  bout  de  soixante 
années  d'études  sur  cet  important  symptôme,  les  premières 
bases  d'une  théorie  de  l'hallucination  ne  sont  pas  encore 
posées.  » 

Cette  page  prouve  que  l'auteur  ne  se  sert  ici  de  l'hypno- 
tisme que  comme  d'un  moyen  de  recherche  et  qu'il  n'en 
introduit  pas  hors  de  propos  les  curiosités  et  les  phéno- 
mènes encore  contestés  dans  le  cadre  de  son  étude.  Elle 
montre  de  plus  qu'il  a  mesuré  attentivement  la  valeur  et 
la  portée  de  ce  procédé  d'investigation.  Il  apporte  à  l'em- 
ployer beaucoup  de  prudence.  On  peut  s'en  assurer  en  li- 
sant la  page  suivante  où  il  se  demande,  par  précaution,  si 
l'hallucination  hypnotique  est  de  même  nature  que  les 
hallucinations  spontanées  de  l'aliénation  mentale  ;  et  il  ne 
se  décide  à  faire  fonctionner  cet  instrument  délicat  sous  les 
yeux  du  lecteur  qu'après  avoir  établi,  en  invoquant  les  tra- 
vaux de  M.  Charcot,  que  l'hallucination  hypnotique  évolue 
indépendamment  de  la  cause  qui  Ta  produite;  elle  revêt 
tous  les  caractères  d'une  hallucination  spontanée.  »  (p.  500). 

Tels  sont,  dans  cette  partie  du  Mémoire,  le  point  de 
départ  et  la  principale  méthode  d'expérimentation  de  l'au- 
teur. L'Académie  aura  une  suffisante  idée  de  l'impression 
que  ces  analyses  ont  produite  sur  la  section,  si  nous  expo- 
sons l'un  des  plus  frappants  résultats  du  procédé  d'expéri- 
mentation par  l'hypnotisme  présentés  au  paragraphe  3  du 
chapitre  iv. 

L'hallucination  n'a-t-elle  qu'une  cause  physiologique, 
sans  que  rien  d'extérieur,  rien  d'objectif  y  corresponde,  sans 
qu'aucune  circonstance,  en  dehors  du  sujet,  la  soutienne  et 
la  dirige?  Nous  avons  noté  que  l'auteur  du  Mémoire  n°  2 
considérait  effectivement  ce  phénomène  comme  se  passant 
dans  l'àme  et  dans  les  nerfs  de  l'halluciné,  qui  n'en  puise- 
rait aucun  élément  dans  la  réalité  extérieure.  L'auteur  du 
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Mémoire  n"  3  est  de  l'avis  contraire  et  voici  sa  démonstra- 
tion. 

«  Par  suggestion,  on  peut  faire  apparaître  sur  un  carton 
blanc  l'image  d'une  personne  connue  de  la  somnambule. 
Si  on  renverse  le  carré  de  carton  suivant  les  bords,  à  l'insu 
de  la  malade,  celle-ci  voit  le  portrait  renversé,  la  tête  en 
bas  ;  si  on  renverse  le  carton  suivant  ses  faces,  la  malade  ne 
voit  plus  rien,  et  elle  retourne  le  carton  pour  retrouver  le 
portrait  imaginaire. 

«  Il  y  a  mieux.  Si  l'on  confond  le  carton  avec  dix  ou  douze 
autres  cartons  blancs,  tous  semblables,  et  qu'on  remette  le 
paquet  à  la  malade,  elle  retrouve  exactement  le  portrait 
imaginaire  sur  le  carton  où  la  suggestion  l'avait  fixé. 

«  Ces  quelques  expériences  semblent  démontrer  que  le 
sujet  à  qui  on  donne  une  hallucination  associe  l'image  hal- 
lucinatoire qui  se  construit  dans  son  esprit,  avec  la  vue  de 
points  de  repère  extérieurs,  tels  que  le  grain  ou  l'accident 
quelconque  d'un  carton  blanc  qu'on  lui  présente.  D'autres 

faits confirment  pleinement  cette  théorie  du  point  de 

repère.  » 

Nous  ne  saurions  multiplier  ces  citations,  toutes  singu- 
lièrement instructives,  sans  prolonger  outre  mesure  ce 
rapport  déjà  bien  étendu.  Disons,  avant  de  conclure,  que 
les  quatre  chapitres  qui  forment  la  troisième  partie  sont 
également  pleins  de  renseignements  bibliographiques  et 
historiques  sur  la  science  aliéniste  moderne  ;  abondants  en 
discussions  critiques,  en  distinctions  analytiques  ;  riches  en 
exemples  et  en  descriptions  d'expériences  et  d'observations. 
L'auteur  y  est  sur  son  terrain  ;  il  y  fait  preuve  de  savoir,  de 
force  et  de  maturité. 

Pourquoi  s'arrête-t-il  court  après  ce  quatrième  chapitre? 
Pourquoi  n'a-t-il  point  de  résumé  en  forme  de  conclusion 
générale  ?  On  ne  se  l'explique  qu'en  ponsant  qu'il  n'aura 
pas  eu  le  temps  de  rédiger  un  morceau  final.  Ce  morceau 
était  d'autant  plus  nécessaire  que  les  conclusions  partielles 
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du  Mémoire  sont  souvent  négatives  et  qu'il  importait  de  les 
rappeler  avec  les  conclusions  affirmatives  qui  les  compen- 
sent et  qui  sont  plus  nombreuses.  La  conclusion  générale 
du  Mémoire  n°  2  était  trop  courte  ;  celle  du  Mémoire  n°  3 
est  absente. 

Nous  sommes  maintenant  en  mesure  de  présenter  à  l'Aca- 
démie la  comparaison  que  nous  lui  avons  promise. 

Résumons  d'abord  le  jugement  de  la  section  sur  le  Mé- 
moire n"  3. 

Ce  Mémoire  est  distingué.  L'auteur,  —  nous  l'avions 
annoncé  plus  haut  et  on  vient  de  le  voir  par  notre  analyse, 
—  est  un  esprit  doué  de  qualités  variées  et  peu  communes. 
Il  est  à  la  fois  large  et  précis,  hardi  et  contenu,  ferme  dans 
ses  idées,  mais  nullement  intolérant  ni  exclusif.  Il  aime  la 
recherche,  il  la  pratique  en  observateur  et  en  expérimen- 
tateur. Ce  qu'il  apprend  des  autres,  il  tient  autant  que  pos- 
sible à  le  vérifier  par  ses  propres  expériences.  La  première 
et  la  troisième  partie  de  son  Mémoire  sont  riches  de  faits 
dont  quelques-uns  sont  au  profit  du  progrès  psychologique. 
Il  répond  d'une  façon  satisfaisante  à  deux  des  questions  du 
programme.  Son  style  est  naturel,  lucide,  quelquefois  ingé- 
nieux et  piquant  et  deviendra  meilleur  encore  lorsqu'il  aura 
été  un  peu  plus  châtié.  La  section  pense  donc  que,  pour  ces 
mérites,  il  est  digne  du  prix. 

Mais  il  n'en  est  pas  plus  digne  que  l'auteur  du  Mémoire 
n°  2.  Et  pourquoi  ?  Parce  que  le  Mémoire  n"  3  est  incomplet. 
La  partie  historique,  celle  qui  concerne  les  systèmes  non 
contemporains,  manque  tout  à  fait.  La  composition  est 
en  plusieurs  points  défectueuse.  Il  n'y  a  pas  de  résumé  en 
forme  de  conclusion.  Quelle  que  soit  donc  la  qualité  de  la 
partie  théorique,  le  Mémoire  n°  3  n'est  pas  en  somme  su- 
périeur au  Mémoire  n°  2,  autant  qu'il  le  faudrait  pour  l'em- 
porter sur  celui-ci,  qui  est  complet,  bien  composé,  d'un 
ordre  irréprochable,  méthodique,  sage,  correctement  écrit, 
au  courant  de  tous  les  travaux  récents,  et  théoriquement 
>;ûuvki.i,e  série.  —  xxviii.  43 
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fort  louable,  quoique  moins  riche  que  le  Mémoire  n"  3. 

L'image  suivante  rendra  fidèlement  notre  impression  dé- 
finitive. Les  deux  plateaux  de  notre  balance  étaient  char- 
gés de  poids  différents  par  la  grosseur,  par  la  forme,  par  la 
matière,  par  l'éclat.  Mais  ces  poids  différents  se  contrepe- 
saient  toujours.  Lorsque  l'un  d'entre  nous  appuyait  du 
doigt  sur  l'un  des  plateaux  pour  l'abaisser,  la  balance  pen- 
chait un  instant  de  ce  côté,  mais  promptement  se  rétablis- 
sait l'équilibre.  Il  a  donc  fallu  renoncer  à  mettre  l'un  de 
ces  Mémoires  au-dessus  de  l'autre,  et  nous  les  avons  décla- 
rés non  pas  égaux,  mais  équivalents. 

La  section,  en  conséquence,  propose  à  l'Académie  de  les 
couronner  tous  les  deux.  Par  là,  elle  n'entend  pas  vous  de- 
mander de  leur  donner  à  chacun  la  moitié  de  la  couronne  ; 
non,  ce  sont  deux  prix  qu'elle  vous  prie  de  décerner. 
Vous  serez  forcés  de  partager  la  somme  budgétaire  de 
2,000  fr.  entre  les  Mémoires  n°  2  et  n°  3,  parce  que  l'Aca- 
démie ne  possède  pas  davantage.  Mais  sans  doute  elle  serait 
heureuse  de  pouvoir  augmenter  cette  allocation,  d'abord  pour 
mieux  récompenser  les  deux  lauréats,  et  puis  pour  mieux 
attester  qu'elle  se  félicite  d'avoir  suscité  deux  ouvrages  de 
cette  distinction. 

Pour  la  section  de  philosophie, 
Le  rapporteur, 

Ch.  LÉYÊQUE. 


A  la  suite  de  cette  lecture  et  du  vote  approbatif  de  l'Académie,  les 
enveloppes  sont  décachetées  par  M.  le  Secrétaire  perpétuel  qui  déclare 
que  l'auteur  du  Mémoire  n°  2  est  M.  Joyau,  professeur  de  philosophie 
au  Lycée  de  Douai,  et  l'auteur  du  Mémoire  n°  3  M.  A.  Binet. 


L'ESTHÉTIQUE   D'ARISTOTE 


Temporis  Veritas  fllia  dicitur. 
Bacon,  .Vor.  Org.  I. 


OBSERVATIONS  PRELIMINAIRES 

Rapport  de  cette  partie  de  la  Philosophie  d'Artstote  avec 
l'ensemble  de  son  système.  —  Objet  et  division  de  ce 
travail. 

I.  —  Dans  cette  partie  de  la  philosophie  ancienne,  consa- 
crée au  beau  et  à  l'art  et  qui  s'appelle  aujourd'hui  l'Esthé- 
tique, le  nom  d'Aristote  vient  comme  toujours  se  placer  à 
côté  de  celui  de  Platon,  quoique  leurs  titres  soient  très  dif- 
férents. Les  sujets  qu'ils  traitent  ne  sont  pas  les  mêmes  ; 
leur  manière  de  les  traiter  l'est  moins  encore  ;  dans  leurs 
doctrines  souvent  opposées,  se  reflète  l'esprit  des  deux 
systèmes  ;  l'influence  qu'ils  ont  exercée  ofire  le  même  con- 
traste dans  les  âges  futurs.  Eux  seuls  ou  à  peu  près,  le 
maître  et  le  disciple,  représentent  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  et 
de  plus  élevé  dans  ce  domaine  de  la  pensée  spéculative 
exploré  depuis,  surtout  en  ce  siècle, dans  toute  son  étendue, 
par  les  penseurs  des  diverses  écoles. 

Ce  que  la  science  du  beau  doit  à  Platon,  quelque  opinion 
que  ion  ait  de  son  système  et  de  la  forme  qu'il  lui  a  donnée, 
ne  peut  être  contesté.  L'auteur  du  Phèdre  et  du  Banquet 
reste  le  fondateur  de  cette  science  envisagée  dans  sa  base 
métaphysique  et  psychologique.  Que  son  idéalisme  abstrait 
lui  ait  fait  méconnaître  le  côté  individuel  du  beau,  lequel 
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fait  partie,  intégrante  de  son  idée;  que  la  vraie  nature  de 
Tart,  comme  représentation  idéale  du  beau,  lui  ait  par  là 
échappé  ;  que  la  sévérité  de  sa  morale  jointe  à  la  tendance 
suprasensible  de  sa  métaphysique,  l'ait  rendu  injuste  envers 
les  arts  du  beau  et  envers  la  poésie,  celle-là  surtout  qui 
offre  en  spectacle  le  conflit  animé  des  passions  humaines,  il 
serait  oiseux  de  le  redire  et  de  s'y  arrêter. 

Plus  rapprochée  du  réel  et  du  sensible,  la  philosophie 
d'Aristote,  quoiqu'il  fût  moins  poète  et  moins  artiste,  était 
beaucoup  plus  favorable  à  l'art;  elle  rendait  aussi  son 
auteur  plus  capable  d'en  apprécier  les  œuvres.  Les  deux 
éléments  du  beau,  dans  leur  indissoluble  unité,  que  tout  art 
représente  d'une  manière  idéale,  sont  contenus  dans  le 
principe  même  de  sa  métaphysique.  L'Idée,  c'est  Yénergie 
actwe  (èy>épysix)  qui  unie  à  lama/zére  (yU),  lui  donne  sa  forme 
(sTâo?).  Toute  réalité  la  recèle.  L'art,  en  Vimitant,  satisfait 
notre  curiosité  ou  désir  d'apprendre  ;  il  nous  procure  un 
plaisir  d'une  nature  noble  et  pure,  quoique  le  principe 
d'imitation  nous  soit  commun  avec  les  animaux.  Toute  la 
phj^sique  d'Aristote  est  conçue  à  ce  point  de  vue  de  l'art. 
La  nature  s'y  comporte  en  artiste  ;  elle  est  la  force  éternel- 
lement créatrice,  qui,  dans  sa  marche  ascendante,  guidée 
par  une  sorte  d'instinct,  se  déploie  dans  une  variété  infinie 
de  formes  de  plus  en  plus  parfaites.  A  chaque  degré  qui 
marque  ce  progrès,  l'idée  ou  le  principe  d'activité  qui  est  en 
elle  tend  sans  cesse  à  un  plus  haut  idéal  d'ordre  et  de  beauté 
ou  de  perfection.  Toute  la  philosophie  pratique  d'Aristote, 
comme  sa  métaphysique  et  sa  physique,  est  pénétrée  de  cet 
esprit.  A  chaque  pas,  cet  esprit  se  révèle.  Dans  sa  morale, 
bien  que  l'eudémonisme  en  soit  la  base,  le  côté  esthétique, 
ou  du  beau,  apparaît  sans  cesse  comme  le  dernier  mot  pour 
rendre  raison  de  la  loi  qui  régit  les  actes  humains. 

La  vertu  définie  un  juste  milieu  entre  les  vices  contraires 
n'est  autre  que  la  juste  proportion  qui  établit  partout  la 
mesure,  et  qui  doit  servir  de  règle  à  la  conduite  humaine. 
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Le  bien  est  ainsi  ramené  au  beau.  Si  la  vertu  mérite  d'être 
pratiquée,  c'est  qu'en  définitive  elle  est  belle.  Il  n"y  a  pas 
d'autre  motif  dernier  de  l'obligation  qui  la  suit,  comme  de 
la  louange  dont  elle  est  l'objet,  que  sa  beauté  souveraine. 
La  Politique  elle-même  ofïre  un  résultat  semblable.  Aristote, 
tout  positif  qu'il  est  et  voué  à  l'expérience,  a  aussi  son  idéal 
d'une  cité  parfaite  dont,  autant  que  possible,  doit  se  rap- 
procher toute  société  politique  pour  être  heureuse.  C'est  la 
cité  tempérante  et  modérée,  où  tout  est  en  parfait  équi- 
libre, où  la  juste  proportion,  établie  dès  l'origine  entre  les 
parties  qui  la  composent,  se  maintient  entre  les  classes,  les 
pouvoirs,  etc.  Elle  offre  ainsi  ce  bel  ordre  dans  les  institu- 
tions, les  lois,  les  mœurs,  etc.  La  Musique  y  joue  un  rôle 
important  daus  l'éducation. 

Comment  donc  se  fait-il  que  le  philosophe  de  Stagire 
ait  si  peu  cultivé  ce  domaine  delà  science  que  lui-même 
pourtant  a  désigné  comme  formant  un  objet  séparé  dans  sa 
division  des  connaissances  humaines  (Met.  VII)  ?  C'est  la 
partie  la  '  plus  imparfaite  et  la  plus  incomplète  de  ses 
œuvres.  Nous  n'avons  pas  ici  à  en  rechercher  les  causes  ; 
mais  seulement  à  le  constater.  Ce  qu'Aristote  pouvait  faire, 
on  regrette  d'autant  plus  qu'il  ne  l'ait  pas  fait  que,  dans  un 
endroit  de  ses  ouvrages  (Met.  XIII),  il  promet  de  s'en 
occuper.  Diogène  de  Laerce  (Liv.  V)  mentionne  parmi  .ses 
écrits  un  livre  du  Beau  qui  serait  perdu.  On  n'a  guère  que 
de  courts  passages  où  les  principes,  dans  leur  abstraite  gé- 
néralité, sont  exprimés  d'une  façon  incidente  avec  le  laco- 
nisme habituel  à  l'auteur.  Un  seul  écrit  nous  reste,  d'un 
intérêt  très  grand,  mais  spécial,  la  Poétique,  qui  a  joué  un 
rôle  important  dans  l'histoire  littéraire.  Ce  n'est  qu'un 
fragment  et  une  ébauche  où  la  théorie  de  l'art,  .seulement 
en  ce  qui  concerne  la  tragédie,  est  exposée.  C'est  à  cette 
source  presque  unique,  jointe  à  ce  qui  est  dit  de  la  Musique, 
dans  la  Politique  (Liv.  VIII)  à  propos  de  l'Éducation,  et  à 
quelques  phrases  éparses  dans   d'autres  traités  qu'on  est 
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réduit  pour  connaître  et  apprécier  l'ensemble  de  ses  vues 
sur  un  sujet  d'un  si  haut  intérêt,  la  théorie  du  beau  et  de 
l'art. 

Mais  précisément  à  cause  de  cette  lacune  dans  le  système, 
parce  que  les  textes  sont  rares  ou  font  défaut,  que  les  indi- 
cations sont  peu  précises,  que  la  pensée  du  philosophe  est 
loin  d'être  toujours  claire,  que  les  expressions  et  les  for- 
mules dont  il  se  sert  offrent  des  sens  différents,  le  champ 
est  resté  libre  aux  interprétations  les  plus  diverses.  La 
matière,  en  raison  de  la  pénurie  même,  a  paru  d'autant 
plus  riche  aux  commentateurs,  aux  érudits,  aux  historiens 
de  la  littérature  et  de  l'art  antique.  Ce  que  les  philologues, 
les  critiques  et  les  esthéticiens  des  diverses  écoles  ont 
entassé  d'explications  et  de  conjectures  à  ce  sujet,  aurait 
de  quoi  étonner,  si  l'on  ne  savait  jusqu'à  quel  point  est 
fécond  l'esprit  humain,  toutes  les  fois  que,  les  données  lui 
manquant  pour  établir  une  doctrine  complète  et  régulière, 
il  croit  devoir  y  suppléer  par  sa  sagacité,  sa  subtilité,  et 
son  besoin  de  précision. 

II.  —  On  ne  peut  nier  qu'à  l'époque  où  nous  sommes, 
d'une  part,  la  connaissance  plus  approfondie  et  plus  siire 
de  la  philosophie  ancienne,  d'autre  part,  les  progrès  de  la 
science  du  beau,  ne  nous  aient  mis  en  état  de  mieux  com- 
prendre et  apprécier  le  passé  de  son  histoire,  et  cela  pour 
l'antiquité  elle-même  où  elle  a  fait  ses  débuts.  Il  en  est 
ainsi^  en  particulier,  d'Aristote  et  de  la  partie  de  ses  écrits 
où  sa  doctrine  esthétique  nous  a  été  conservée. 

Mais  il  est  un  danger  né  précisément  de  ces  avantages, 
dont  les  esprits  les  plus  distingués,  voués  à  ces  recherches, 
n'ont  pu  se  préserver,  c'est  de  vouloir  comprendre  Aristote 
mieux  qu' Aristote  ne  s'est  compris  lui-même  ;  c'est  de  lui 
attribuer  des  vues,  des  aperçus  qui  dépassent  la  portée  de 
son  système  ;  c'est  aussi  de  trouver,  chez  lui,  d'abord  en 
germe,  puis  théoriquement  développées  des  réponses  aux 


L'ESTHÉTIQUE   D'ARISTOTE.  671 

problèmes    récemment  soulevés  et  débattus,   qu'il   n'a  ni 
connus,  ni  même  soupçonnés. 

La  méthode  qui  nous  vaut  ces  interprétations  est  celle 
que  nous  nous  sommes  permis  ailleurs  (1)  d'appeler  Vari 
d'accoucher  les  grands  esprits.  Cette  maieuiique  nouvelle, 
il  n'est  pas  rare  de  la  voir  aujourd'hui  enseignée  et  mise  en 
pratique  par  des  auteurs  fort  distingués  qui  en  donnent 
l'exemple  dans  leurs  écrits.  D'un  mot,  d'une  phrase,  d'une 
comparaison  ingénieuse,  de  quelques  textes  habilement 
groupés  et  subtilement  expliqués  ils  savent  extraire  toute 
une  théorie  où  l'on  reconnaît  la  pensée  toute  moderne  des 
philosophes  illustres  de  notre  temps,  de  Kant,  deHerbart,  de 
Hegel,  etc.,  sans  compter  la  leur.  Si  l'enfant  n'est  pas  venu 
à  terme,  c'est  que  l'embryon,  disent-ils,  s'est  développé  plus 
tard.  A  la  bonne  heure,  mais  encore  faut-il  que  l'œil  de 
l'interprète  puisse  y  distinguer  tous  les  organes  de  l'être 
embryonnaire. 

Nous  sommes  loin  de  méconnaître  le  mérite  de  ces  opé- 
rateurs. Il  y  a  lieu  souvent  d'admirer  les  qualités  supérieures 
dont  ils  font  preuve,  leur  science,  leur  talent,  leur  finesse, 
la  profondeur  de  leurs  aperçus.  Mais  nous  croyons  une 
pareille  méthode  peu  sûre  et  peu  propre  à  nous  donner  la 
vérité  historique. 

C'est  dans  l'Esthétique  d'Aristote  que  la  science  et  l'éru- 
dition allemandes,  comme  on  devait  s'y  attendre,  se  sont 
surtout  signalées.  Ce  défaut,  chez  'des  écrivains,  d'ailleurs 
très  savants  et  justement  estimés,  a  pris  des  proportions 
qui  nous  paraissent  dépasser  toute  rae.sure.  En  possession, 
comme  ils  disent,  des  nouveaux  critères  que  leur  mettent 
dans  la  main  les  récents  systèmes  les  plus  accrédités,  où  la 
science  du  beau  tient  une  place  éminente,  ceux  de  Kant.  do 
Schelling,  de  Hegel,  de  Herbart,  de  Krause,  de  Scho- 
penlwuer,  etc.,  chacun  de  cesérudits,  de  ces  historiens  ou 

(1)  La  Philosophie  ancienne,  t.  I,  p.  xxivi. 
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théoriciens  du  beau  et  de  l'art,  s'est  mis  à  interpréter  Aris- 
tote  avec  une  hardiesse  sans  pareille.  De  sa  Poétique  et  de 
quelques  mots  épars  dans  ses  écrits,  ils  ont  cru  pouvoir 
extraire  toute  une  doctrine  concordante  et  cohérente,  sem- 
blable à  ce  qui  a  été  découvert  depuis,  et  est  aujourd'hui 
enseigné  dans  les  livres  et  dans  les  universités  (1). 

lien  résulte  qu'après  avoir  eu,  au  xvii^  siècle,  comme 
esthéticien  l'Aristote  que  l'on  connaît,  celui  de  d'Aubignac, 
de  Dacier,  de  Boileau,  de  Corneille,  de  Bossu,  etc.;  au 
xviii%  celui  de  Batteux,  de  Du  Bos,  de  Marmontel,  etc.,  on 
a  maintenant  un  Aristote  Kantien,  Fichtéen,  Hégélien, 
Herbariiste  ou  ScJiopenhauerien,  sans  compter  celui  que 
les  esthéticiens  du  positivisme  anglais,  français,  allemand 
sont  en  train  de  nous  fabriquer.  Pour  ce  qui  est  du  véri- 
table Aristote,  il  est  assez  difficile  à  reconnaître  sous  ces 
divers  travestissements. 

Nous  pensons  qu'il  faut  revenir  à  une  autre  méthode, 
moins  savante  et  moins  habile  peut-être,  mais  plus  sûre  et 
plus  circonspecte.  Celui  qui  la  pratique  doit  se  résigner  à 
ignorer  ce  qu'on  ne  peut  savoir.  Il  doit  ne  voir  dans  Aris- 
tote que  ce  qu'Aristote  lui-même  a  pu  voir  et  savoir,  ce 
qu'à  l'époque  où  il  écrivait  et  enseignait,  il  a  pu  penser  et 
concevoir  eu  égard  à  l'état  de  la  science  et  au  degré  du 
développement  de  l'esprit  humain  où  il  était  placé  et  qu'il 
ne  pouvait  franchir. 

Cette  méthode  est  celle  que  nous  comptons  suivre  dans 
l'exposé  critique  des  points  principaux  de  l'Esthétique 
d'Aristote. 

Ces  points,  pour  nous,  sont  les  suivants  : 

1»  Vidée  du  beau  telle  qu'Aristote  la  conçoit  et  la  définit 

(1)  V.  G.  TeichmûUer,  Aristot.  Forchungen.  Arist.  Phil.  âer  Kant. 
1869.  —  Doring  die  Kunstlehre  der  Aristoteles,  1876.  Froschammer  nher 
die  Principien  der  Arist.  Phil.  —  M.  Schasler  Gescli.  der  Asthetick  ..  R. 
Zimmermann,  Gesch  der  Aestb.  —  Ed.  Mullcr,  Gescli.  der  Theorien  der 
Kunst  bei  der  Alten. 
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en  elle-même,  dans  ses  formes  et  dans  ses  rapports  avec  les 
autres  idées,  celles  du  bien,  du  vrai  et  de  Vutile. 

2"  Vidée  de  l'ay^t,  la  nature  du  principe  qu'il  lui  assigne, 
ce  qu'il  faut  entendre  par  ce  principe  et  par  l'idéal  qu'il 
comporte  ;  la  faculté  qui  le  crée,  etc.;  la  division  des  arts. 

3°  Los  bases  de  la  Poétique  d'Aristote,  en  particulier  sa 
théorie  de  la  tragédie  dans  les  parties  essentielles  qui  la 
constituent. 

Un  simple  coup  d'œil  sur  ce  qui  est  relatif  aux  autres 
arts,  particulièrement  à  la  musique  et  aux  arts  du  dessin, 
terminera  cet  examen. 

I 

DU  BEAU. 

I".  —  Définition  d'Aristote,  son.  caractère  objectif  et  subjectif.  Rapport 
avec  l'esprit  grec  et  avec  le  système.  En  quoi  elle  est  propre  â.  Aris- 
tote.  Autre  définition.  Son  caractère,  —  II.  Des  formes  du  beau.  — 
III.  Distinction  du  beau  et  du  bien  par  Aristote.  —  IV.  Du  beau  et  de 
l'utile.  —  V.  Comparaison  avec  Platon. 

I.  —  Le  beau  est  défini  par  Aristote,  Vordre  uni  à  la 
grandeur,  «  -/àp  xa^ôv  h  ^.eyiBu  y.v.i  TiÇa  (PoéL  VII)  (1).  C'est  à 
propos  de  la  tragédie,  de  l'étendue  qu'elle  doit  avoir,  ainsi 
que  de  l'unité  qui  doit  résider  dans  l'ensemble  et  en  relier 
toutes  les  parties  qu'il  donne  cette  définition.  Mais  elle 
est  générale  et  s'applique  à  tout  objet,  au  beau  naturel 
comme  au  beau  artificiel,  partout  où  la  beauté  se  mani- 
feste. Aristote  l'explique  ainsi  lui-même.  «  Comme  un  être 
ou  un  composé  de  parties  diverses  ne  peut  avoir  de  beauté 
qu'autant  que  ses > parties  sont  disposées  dans  un  certain 
ordre  et  qu'elles  aient  ensuite  une  certaine  dimension  qui 
ne  peut  être  arbitraire,  puisque  le  beau  consiste  dans 
l'ordre  et  la  grandeur,  il  s'en  suit  qu'un  bel  être  ne  peut 
être  ni  exclusivement  petit,  ni  démesurément  grand,  car 

(1)  To  5;  xaXôv  h  ttÏïÎ6-u  y.».l.  ij.îy;Bî>.  cwO;  vsvèiQt/j.  (Polit.  VII). 
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alors  on  ne  pourrait  avoir  une  vue  d'ensemble  et  le  tout 
échapperait  au  regard.  De  même  les  fictions  de  la  poésie 
doivent  avoir  une  certaine  étendue  que  la  mémoire  puisse 
facilement  embrasser.  »  {Poét.  VIT,  4.) 

Ceci  est  parfaitement  clair.  Le  beau  se  compose  de  deux 
éléments.  Le  premier,  le  principe  est  l'ordre  (râ^tç)  mais 
l'ordre  auquel  s'ajoute,  comme  condition  essentielle,  une 
ceTiQ.mQ  grandeur  ;  celle-ci  proportionnée  elle-même  pour 
chaque  objet,  à  sa  nature  propre  et  au  type  qu'il  repré- 
sente. 

La  définition,  comme  on  doit  le  remarquer,  n'est  pas  seu- 
lement générale;  elle  répond  aux  deux  côtés  de  la  pensée, 
à  la  fois  objective  et  sudjective,  comme  on  dit  aujourd'hui  ; 
elle  est  dans  le  sens  de  l'objet  contemplé  et  de  l'esprit  qui 
la  contemple  (1).  L'explication  ne  laisse  aucun  doute  à  cet 
égard.  L'sùc-ûvotttov,  ou  gô-jo^tl-mv,  est  ce  qui  caractérise  le  beau 
dans  son  rapport  avec  l'esprit  ou  la  faculté  qui  le  per- 
çoit (2). 

C'est  ainsi  du  moins  qu'Aristote  conçoit  le  beau  et  cela, 
non  dans  sa  forme  propre  à  tel  objet  d'art,  mais  dans  sa 
forme  générale.  Cette  qualité  de  grandeur  ou  de  quan- 
tité proportionnelle  lui  paraît  essentielle  au  beau,  quel 
qu'il  soit:  physique  ou  moral,  naturel  ou  artificiel.  Elle 
s'applique  au  corps  social  comme  au  corps  humain^  à  une 
réunion  d'hommes  comme  à  un  seul  individu.  La  cité  elle- 
même  ne  sera  ni  trop  grande  ni  trop  petite.  Celle  ou  la  juste 
mesure  sera  observée  eu  égard  à  l'étendue  de  son  terri- 
toire et  au  nombre  de  ses  citoyens,  sera  la  meilleure  et  la 
plus  belle.  {Polit.  IV.) 

Il  y  a  plus  ;  le  passage  suivant,  souvent  cité,  montre  que 
le  second  terme,  pour  Aristote,  rentre  dans  le  premier. 
«  La  loi,  c'est  l'établissement  d'un  certain  ordre.  De  bonnes 

(1)  Poét.  VIT,  tÔ  £v  y.cti  rb  oiov  ex  Tïjf  âswptaf, 

(2)  Poét.  VII.  Tôuro  Se  syffûvoTTTÎov  zivoù. 
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«  lois  produisent  nécessairement  le  bon  ordre  ;  mais  l'ordre 
«  n'est  pas  possible  dans  une  trop  grande  multitude,  La 
«  puissance  divine,  qui  embrasse  l'univers  entier,  serait 
«  seule  capable  de  l'y  établir.  Le  beau  résulte  ordinaire- 
«  ment  du  nonibre  et  de  Yétendue,  et  la  perfection  pour  un 
«  État  est  de  réunir  à  une  juste  étendue  un  nombre  conve- 
«  nable  de  citoyens.  Mais  l'étendue  des  États  est  soumise  à 
«  certaines  bornes  comme  tout  autre  objet,  comme  les  ani- 
«  maux,  les  plantes,  les  instruments.  Chaque  chose,  pour 
«  posséder  les  propriétés  qui  lui  sont  propres,  ne  doit  être 
«  ni  démesurément  grande  ni  démesurément  petite,  car 
«  alors  elle  a  perdu  sa  nature  spéciale,  elle  est  pervertie. 
«  Un  vaisseau  d'un  pouce  ne  serait  pas  plus  un  vaisseau 
«  qu'un  vaisseau  de  deux  stades.  Avec  de  certaines  dimen- 
«  sions,  il  serait  complètement  inutile,  soit  par  son  exi- 
«  guité,  soit  par  son  excessive  grandeur.  »  {Polit.  IV,  iv.) 

Cette  notion  du  beau  (la  remarque  en  a  été  souvent  faite) 
est  surtout  celle  qu'en  ont  eue  les  G-recs  :  c'est  l'idée  de  la 
beauté  grecque.  Ce  qui  caractérise  le  génie  grec  n'est-ce 
pas  la  juste  proportion  qui  éclate  partout  dans  ses  œuvres? 
Ce  qui  partout  frappait  les  regards  des  Grecs,  ce  que  l'art 
grec  surtout  avait  réalisé  dans  les  chefs-d'œuvre  que  nous 
admirons,  devait  aboutir  à  cette  formule.  C'estpar  là  qu'Aris- 
tote  a  dû  saisir  le  beau,  c'est  par  ce  côté  que  la  beauté 
lui  est  apparue  et  c'est  pourquoi  il  en  a  fait  le  principe 
de  sa  définition.  Les  philosophes  n'ont  fait  que  traduire 
en  langage  abstrait  ce  que  leurs  compatriotes,  poètes, 
artistes,  législateurs,  etc.,  avaient  su  trouver  et  appliquer 
avant  eux.  Leur  mérite  est  de  l'avoir  défini  et  d'en  avoir 
donné  la  théorie.  Il  y  a  plus  ;  cette  formule  qu'ils  ont  su 
dégager,  c'est  celle  du  monde  grec,  le  monde  du  beau  dont 
l'art  est  la  fleur. 

Cette  définition,  du  reste,  n'est  pas  propre  à  Aristote. 
Platon  l'avait  donnée  avant  lui.  Les  pythagoriciens  pour- 
raient aussi  la  revendiquer.  Sous  forme  géométrique,   elle 
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est  dans  leur  système  ;  c'est  l'harmonie  des  nombres.  Avant 
eux,  la  maxime  favorite  des  sages  n'est-elle  pas  :  rien  de  trop 
//iC/Siv  à'/Kv.  Plus  tard,  après  Aristote,  elle  reparaît,  avec 
quelques  variantes,  dans  les  écrits  des  auteurs  grecs  et 
romains,  Cicéron  (1),  Quintilien  (2),  Sénèque  (3),  Plotin  (4), 
saint  Augustin  (5),  etc.  C'est  la  formule  de  l'esthétique  an- 
cienne. 

L'esthétique  moderne  a-t-elle  pu,  a-t-elle  diî  s'y  arrêter? 
Non  sans  doute  et  la  science  en  a  démontré  l'insuffisance, 
bien  qu'elle  ait  été  conservée  par  un  grand  nombre  d'esthé- 
ticiens qui  l'ont  prise  comme  base  de  leur  métaphysique  du 
beau. 

L'objection  est  celle-ci  :  Elle  s'applique  très  bien,  dit-on, 
aux  premiers  degrés  de  la  beauté  :  à  la  beauté  de  la  forme 
extérieure  ou  plastique  ;  mais  elle  devient  trop  étroite,  trop 
abstraite  et  trop  peu  expressive,  à  mesure  que  l'on  s'élève 
dans  l'échelle  du  beau.  Elle  est  impuissante  à  expliquer  les 
types  de  plus  en  plus  parfaits  de  la  beauté  spirituelle  et 
morale.  Elle  reste  comme  condition  essentielle  du  beau,  sa 
loi  absolue  et  invariable  ;  mais  elle  n'en  donne  pas  le  con- 
tenu (Inhalt)  ;  elle  est  alors  vide  et  purement  formelle.  La 
beauté  de  l'esprit  lui  échappe,  et  par  conséquent  celle  des 
hautes  productions  de  l'art  ;  une  autre  formule  dès  lors  de- 
vient nécessaire. 

C'est  surtout  l'idéalisme  moderne,  celui  de  Hegel  et  des 
esthéticiens  de  son  école,  qui  adresse  cette  critique  à  la  for- 
mule platonique  et  aristotélique  généralement  admise  par 

(1)  Cic.  de  Offic.^  I,  27.  Décorum...  ut  in  eo  modiratio  apparent.  I,  29 
ex  quo  elucebit  omnis  constavtia  omnis  que  moderatio. 

(2)  Quintil.  XI.  c.  l.  Indecorum  est  super  omnia  nimium...  nisi  modo 
quoque   ttmperetur,  gratiam  perdit. ,.  quantum  satis  est,  etc, 

(3)  Senec.  Œqualitas  et  ténor  vitœ  per  omnia  lonsonans  sibi. 

(4)  Plotin  I,  EnnéadY.  6.  Enn.  7. 

(5)  St  Aug.  de  Pulchro  et  apto.  Nihil  est  inordinatum  quod  sit  pvl^ 
chrum.  Cf.  de  Ordine,  lib.  II,  c.  4. 
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les  successeurs  d'Aristote  et  de   Platon,  et  par  la  plupart 
des  théoriciens  modernes. 

Nous  ne  voulons  pas  entrer  eu  controverse  à  c-^  sujet; 
nous  ferons  seulement  remarquer  ce  qui  en  résulte  pour 
l'interprétation  de  l'esthétique  d'Aristote  elle-même. 

Usant  de  la  méthode  signalée  plus  haut,  on  s'est  efforcé, 
en  creusant  plus  avant  dans  la  doctrine  aristotélique  bien 
connue,  d'y  trouver  au  moins  l'équivalent  d'une  formule  plus 
avancée  et  plus  complète,  de  mettre  ainsi  la  notion  qu'elle 
semble  contenir  en  rapport  d'identité  avec  la  théorie 
moderne.  Pour  ne  citer  qu'un  exemple,  le  beau,  on  le  sait, 
se  définit  aujourd'hui,  généralement,  l'accord  de  ces  deux 
termes;  Vidée  (Idée)  et  la  forme  (Erscheinung)  dans  leur 
unité  ou  identité.  C'est  la  définition  hégélienne  (das  Scheinen 
der  Idée).  Par  un  procédé  laborieux  d'enfantement,  et  en 
forçant  le  sens  des  mots,  la  dialectique  parvient  à  extraire 
de  la  philosophie  d'Aristote  une  formule  tout  à  fait  sem- 
blable (I),  qui  sert  ensuite  à  expliquer  toutes  les  formes  du 
beau,  la  heSiMié physique,  spùHluelle  et  morale,  d'où  l'on 
passe  au  beau  artistique,  etc.,  proprement  dit.  Toute  la 
terminologie  hégélienne  est  complice  dans  cette  opération 
ingénieuse  et  subtile;  mais  cela  est-il  vraiment  la  doctrine 
d'Aristote  et  conforme  à  sa  méthode?  Aristote  se  recoanaî- 
trait-il  dans  l'emploi  de  cette  méthode  et  dans  son  résultat? 
Nous  laissons  à  le  décider  aux  juges  compétents,  et  même 
à  quiconque  est  un  peu  versé  dans  la  connaissance  de  la 
philosophie  ancienne. 

Il  est  une  autre  définition,  dans  Aristote,  à  laquelle, selon 
nous,  on  a  donné  aussi  plus  de  portée  qu'elle  n'en  a  dans  la 
pensée  de  son  auteur.  Le  beau  y  est  défini  non  par  les  qua- 
lités de  l'objet  mais  par  son  action  sur  la  sensibilité  et  par 
le  jugement  que  l'esprit  en  porte.  La  définition  est,  comme 
l'on  dit,  subjective.  La  voici  :  «  Le  beau  est  ce  qui  est  dési- 

(1)  Voy.  Max  Schasler.  Gesch.  der  Aesthetik  p.  122-13J. 
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«  rable  pour  lui-même  et  en  même  temps  digne  d'éloge,  ou 
«  ce  qui  étant  bon  est  agréable  en  tant  que  bon.  »  —  «  Ka).ôv 

fjLSv  oûv  ioTiv,  ô  0.V  Si  auTO  aipsTov  ov,  sTratveTo'v  «,15  ô  àv  «yaSôv  ov  YiSi  ç, 
Ôtl  àyotBôv  »  (Rhét.  1,  9.) 

C'est  donc  ici  V agréable  ^§û  ou  le  désirable  qui,  ajouté  au 
bon,  àyaSov,  Caractérise  le  beau  et  le  constitue. 

Les  esthéticiens,  disciples  de  Kant  et  de  Herbart  (1),  n'ont 
pas  manqué  de  voir  ici  dans  Aristote  tout  au  moins  le  pré- 
curseur de  Kant,  et  dans  cette  phrase  la  première  des  quatre 
définitions  kantiennes.  •«  Le  beau  est  l'objet  d'une  satisfac- 
tion désintéressée  »  (2). 

Est-il  possible  de  voir  entre  la  pensée  d'Aristote  et  celle 
de  Kant  un  rapport  de  filiation  logique,  de  façon  que  le 
dernier  n'ait  eu  qu'à  tirer  la  conséquence  d'un  principe?  Il 
faut  y  mettre,  ce  semble,  beaucoup  de  bonne  volonté.  Il  y  a 
là  un  zèle  d'anticipation  et  d'assimilation  qu'il  est  bon  de 
refroidir.  Qu'y  a-t-il  de  commun  entre  les  deux  idées?  Ceci 
seulement  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  confond  le  plaisir  du 
beau  avec  le  plaisir  de  l'utile.  Mais,  tandis  que  Kant  dis- 
tingue deux  sentiments,  Aristote,  avec  toute  l'antiquité, 
distingue  deux  objets.  Il  y  a  là  toute  la  distance  de  la  mé- 
thode objective  et  de  la  méthode  subjective.  Une  autre  diffé- 
rence, c'est  que  la  définition  d'Aristote  ne  s'applique  ici 
qu'au  beau  moral,  seul  digne  d'éloge.  La  définition  de  Kant 
est  universelle,  comprenant  tous  les  sentiments  esthétiques 
que  fait  naître  le  beau  physique,  aussi  bien  que  le  beau 
moral. 

Avant  d'aller  plus  loin,  nous  ferons  remarquer  que  la 
manière  dont  Aristote  définit  le  beau,  bien  que  sa  définition 
lui  soit  commune  avec  ses  prédécesseurs,  n'est  pas  moins  la 
sienne  ;  car  elle  est  tout  à  fait  conforme,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  au  début,  à  l'esprit  total  de  son  système.  Ce  juste  milieu, 

(1)  V.  R.  Zimmermann,  Gesch.  der  Aesihetik. 

(2)  KriUk  der  Urtheilskraft,  1,  §  2. 
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cette  parfaite  proportionnalité,  le  tô  f*s(7ov,  c'est  la  pensée 
qui  se  retrouve  à  chaque  pas  dans  tous  les  écrits  d'Aristote  ; 
c'est  le  principe  de  toute  sa  philosophie.  Partout  il  se  fait 
jour  dans  la  solution  des  problèmes  les  plus  différents  en 
métaphysique,  en  physique,  en  morale,  en  politique,  etc. 

II.  —  Sur  les  formes  du  beau  ou  les  divers  genres  de 
beauté,  sur  la  nature  et  la  gradation  de  ces  formes,  etc., 
trouve-t-on  quelque  chose  qui  ressemble  à  une  théorie 
quelconque  dans  Aristote  ?  Il  nous  est  impossible  de  l'ad- 
mettre. 

On  a  cru  cependant  pouvoir  combler  cette  lacune,  avec 
une  phrase  convenablement  expliquée,  suivant  le  procédé 
de  la  dialectique  évolutive  usitée  dans  l'école  hégélienne. 
Ce  résultat  le  voici  : 

«  Les  formes  principales  de  la  beauté,  dit  Aristote,  sont 
l'ordre,  la  symétrie  et  la  limitation  :  toû  §t  y.xlôv  uéyiara.  eUn  ràhç 

jca't  (nif/nxsTpt'a  :;«£  tÔ  ôû£(7ji«évov.  »  (Met.  III.  3.) 

Ces  termes,  dont  Platon  aussi  s'est  servi,  on  ne  voit  pas 
trop  qu'il  y  ait  lieu  de  leur  assigner  un  sens  bien  différent, 
chez  Aristote,  encore  moins  de  tenir  un  compte  exact  et 
rigoureux  de  la  place  qui  leur  est  assignée.  L'ordre,  tk'^iç, 
c'est  l'arrangement  régulier  des  parties  d'un  tout.  La 
symétrie,  comme  il  est  dit  à  un  endroit  des  Problèmes  (1), 
c'est  ce  qui  ramène  la  variété  à  l'unité,  en  maintenant  plus 
fortement  la  distinction  dans  la  pluralité.  Pour  ce  qui  est 
de  la  limitation,  ôpiv^hov  n'est-ce  pas  toujours  cette  pro- 
portion exacte,  cette  mesure  fixe,  qu'un  objet  pour  être 
beau,  ne  doit  pas  dépasser  ?  Pour  nous,  nous  ne  voyons  rien 
de  plus.  Jusque-là  tout  est  clair.  Il  ne  s'agit  que  de  l'idée 
même  du  beau,  sans  distinction  de  telle  ou  telle  forme  du 
beau.  Mais  s'il  faut  aller  au  delà,  préciser,  systématiser, 

(1)  Problèmes  xvil.   Otî  to   ffûi/f*eTpov  èariv  e'v,   v.où  r)  ffw/:x|X£Tpta  (tortv 
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soumettre  la  phrase  au  rythme  de  la  dialectique,  distin- 
.  guer,  dans  ses  trois  formes,  trois  moments,  trois  degrés, 
trois  critères  du  beau,  ses  trois  déterminations  successives, 
quoique  dans  un  ordre  renversé  (T.  Schasler,  125)  ;  s'il  faut 
ajouter  au  moment  de  la  négation  celui  de  la  double  néga- 
tion, à  laquelle  succède  Vaffirmation  ou  la  co7iciliation 
(ibid.)  il  y  a  de  quoi  être  désorienté.  On  se  trouve  comme 
transporté  dans  une  toute  autre  région  ;  on  s'est  éloigné 
d'Aristote,  et  l'on  a  enjambé  les  siècles.  Dans  ce  pays  nou- 
veau, se  parle  une  langue  qui  n'est  pas  la  langue  grecque, 
ni  celle  d'Aristote. 

Bref  c'est  faire  de  l'esthétique  hégélienne.  Les  distinc- 
tions qu'on  établit  entre  la  beauté  formelle,  abstraite^ 
concrète  ou  morale,  (ibid.)  en  y  introduisant  les  trois  de- 
grés ou  moments  du  processus  dialectique,  ne  valent  pas 
mieux  et  ne  sont  pas  plus  dans  la  méthode  ancienne  et 
péripatéticienne. 

Qu'Aristote  ait  reconnu  divers  genres  de  beauté,  une 
beauté  mathématique,  une  beauté  intellecluclle  ou  morale, 
une  beauté  artistique  ;  qu'il  ait  admis,  au  moins  implicite- 
ment, dans  le  beau  des  degrés,  cela  peut  à  la  rigueur  se  dé- 
duire de  ses  écrits.  S'est-il  attaché  à  définir  chaque  génie 
de  beauté,  à  en  décrire  les  caractères,  à  saisir  leur  rap- 
port avec  les  autres  formes  du  beau?  Les  a-t-il  classées 
en  quatre  (Teichmiiller)  ou  en  trois  espèces  (Schasler)?  a-t-il 
établi  entre  elles  une  gradation  ou  coordination  précise, 
montré  comment  on  passe  d'une  forme  à  une  autre  ?  Nulle 
part  un  pareil  travail  ne  s'offre  dans  ce  que  nous  avons  de 
lui;  rien  n'y  ressemble  à  une  théorie.  Platon,  dans  le 
Banquet,  avait  tracé  une  division  des  formes  de  la  beauté 
et  marqué  les  degrés  principaux.  On  ne  voit  même  pas 
qu'Aristote  ait  continué  son  œuvre.  Une  telle  lacune  sans 
doute  est  à  regretter  ;  on  n'a  pas  le  droit  de  la  combler. 

III.  —  Mais  il  est  une  question  d'une  importance  capi- 
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taie  sur  laquelle  il  nous  faut  insister.  Nous  n'admettons  pas 
qu'Aristote,  comme  le  prétendent,  avec  plus  de  vraisem- 
blance, divers  auteurs  {Ed.  Mu'le'\  R.  Zwimermann, 
Schas/er,  Dôring,  etc.),  ait  nettement  distingué  Vidée  du 
l)eau  de  celle  du  bien  avec  laquelle  elle  a,  comme  avec 
celle  du  vrai,  une  très  grande  affinité,  puisque  leur  source 
est  commune  et  qu'au  fond  leur  identité  est  réelle. 

Aristote,  il  est  vrai,  a  tenté,  dans  un  endroit  célèbre,  de 
marquer  cette  différence.  Mais  sa  tentative,  selon  nous,  n'a 
pas  été  heureuse  et  n'a  pas  laissé  de  trace  après  lui.  Ceci 
est  un  point  d'une  extrême  importance  et  sur  lequel  nous 
devons  insister. 

La  distinction  du  beau  et  du  bien,  si  elle  était  réelle  et 
devait  être  prise  au  sérieux,  marquerait  un  progrès  consi- 
dérable dans  l'Esthétique  ancienne.  Nous  nions  ce  progrès. 
Le  passage  d'Aristote  doit  être  cité  tout  entier.  Le  voici: 
«  Le  bien  et  le  beau  difl'èrent  l'un  de  l'autre  en  ce  que  le 
«  premier  réside  toujours  dans  l'action  àéi  èv  -oùl-i,  tandis 
«  que  le  beau  se  trouve  aussi  dans  les  êtres  immobiles  èv 
«  âx£v»3Toiî.  (Mef.  XIII,  ch.  m).  Ceux-là  donc  sont  dans  l'erreur 
«  qui  prétendent  que  les  sciences  mathématiques  ne  parlent 
«  ni  du  beau  ni  du  bien.  C'est  du  beau  surtout  qu'elles  par- 
«  lent.  C'est  le  beau  qu'elles  démontrent.  Ce  n'est  pas  une 
«  raison,  parce  qu'elles  ne  le  nomment  pas,  de  dire  qu'elles 
<•<  n'en   parlent  point.  Elles  en  indiquent  les  effets  et  les 
«  rapports.  Les  plus  importantes  formes  du  beau  n'est-ce 
«  pas  l'ordre,  la  symétrie,  la  limitation?  Or,  c'est  là  surtout 
«  ce  que  font  apparaître  les  sciences  mathématiques.  Et, 
«  puisque  ces  principes,  je  veux  dire  V ordre  et  la  Wnila- 
«  iion,  sont  évidemment  causes  des  choses  belles,  les  ma- 
«  thématiques  doivent  évidemment  les  considérer  comme 
*  causes  sous  un  certain  point  de  vue  (la  cause  dont  nous 
«  parlons,  le  beau,  en  un   mot).  Mais  c'est  ce  dont  nous 
«  traiterons  ailleurs  plus  à  fond.  »  {Met.  XIII,  ch.  m.) 
II  est  très  à  regretter  que  l'explication,  si  elle  a  été  don- 
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née,  ne  nous  soit  pas  parvenue.  Il  eût  été  curieux  de  voir 
comment  Aristote  se  serait  tiré  de  la  difficulté  qui,  après 
lui,  est  restée  grande.  Mais,  en  nous  tenant  au  texte  formel 
que  nous  avons,  il  ne  paraît  guère  possible  qu'il  ait  réussi, 
à  moins  de  se  contredire,  à  marquer  cette  différence  tant 
de  fois  cherchée  et  incomplètement  déterminée  entre  les 
deux  idées. 

Ce  qui  distingue  le  beau  du  bien  dans  ce  texte,  c'est  Vac- 
tivité  d'une  part  et  VimmoMlité  de  l'autre.  Qui  ne  voit  com- 
bien ce  caractère  est  superficiel,  peu  exact  et  inadéquat? 
1°  L'une  des  deux  idées  dépasse  l'autre  en  étendue  ;  mais 
partout  où  l'activité  leur  est  commune,  l'identité  subsiste. 
Est-ce  là  réellement  distinguer?  Et,  de  fait,  là  où  le  beau 
apparaît  dans  les  êtres  vivants,  qui  se  meuvent,  là  où  c'est 
parles  actes,  comme  dans  la  vie  humaine,  qu'il  se  révèle, 
la  différence  est  nulle.  Et  c'est  bien  ainsi  que  l'entend 
Aristote  {v.  supra).  On  s'étonne  que  lui,  qui  partout  confond 
le  bien  moral  avec  le  beau  moral,  n'ait  pas  vu  la  difficulté. 
2°  Le  beau,  à  son  plus  bas  degré,  le  beau  mathématique, 
c'est  en  effet  la  régularité,  la  symétrie,  la  beauté  sans  mou- 
vement des  lignes,  des  figures  et  des  nombres  ;  mais  le 
bien,  lui  aussi,  a  sa  place  dans  cette  catégorie  inférieure. 
Le  bien  physique,  par  exemple,  l'ordre  astronomique  et 
cosmique  n'offre-t-il  pas  le  même  caractère?  Il  semble, 
d'après  Aristote,  qu'il  n'y  ait  pas  d'autre  bien  que  le  bien 
moral,  lequel  réside  en  effet  dans  les  actes.  Mais  il  serait 
bien  embarrassé  de  le  soutenir;  il  verrait  sa  théorie  non 
seulement  physique,  mais  métaphysique,  se  dresser  contre 
lui  tout  entière  et  le  contredire  ;  car  l'acte  y  est  à  tous  les 
degrés  mêlé  à  la  matière  à  laquelle  il  donne  sa  forme. 
Ainsi  en  est-il  partout  où  l'ordre  se  réalise.  Le  simple  ar- 
rangement harmonieux  des  parties,  dans  le  minéral,  dans 
la  plante,  dans  la  structure  organique  des  animaux,  par- 
tout où  la  fin  est  atteinte,  où  la  tendance  est  satisfaite,  est 
le  bien,  comme  là  où  le  déploiement  de  la  force  est  facile, 
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la  grâce  avec  la  beauté  se  manifeste.  Qu'est-ce  donc  qui 
caractérise  les  deux  idées  et  comment  entre  elles  s'établit 
la  différence?  Àristote  ne  s'en  est  pas  préoccupé.  —  3"  En- 
fin, et  ceci  est  plus  grave  encore,  car  c'est  là  qu'apparaît, 
dans  la  conséquence,  la  fausseté  du  principe,  le  beau  n'est 
et  ne  peut  être  objet  mathématique  qu'à  la  condition 
d'être  une  notion  abstraite,  une  pure  généralité.  Mais  ainsi 
conçu,  le  beau  n'est  plus  le  beau.  Sans  forme  et  sans  vie,  il 
n'a  pas  même  le  symbole  de  la  vie;  invisible,  inaccessible 
aux  sens  et  à  l'imagination,  objet  de  calcul  et  de  raisonne- 
ment, il  s'adresse  à  l'entendement.  Or,  c'est  précisément  ce 
qui  fait  qu'il  n'est  pas  le  beau  ni  le  bien,  mais  le  vrai,  la 
vérité  abstraite.  La  science,  non  l'art,  s'en  empare  ;  elle 
l'étudié  et  le  définit.  Aussi  l'erreur  d'Aristote  est  très 
grande  de  l'attribuer  comme  objet  aux  mathématiques  qui, 
comme  sciences,  l'ignorent  et  doivent  l'ignorer.  En  tout 
cas,  on  voit  combien  la  distinction  est  peu  exacte  et  peu 
solide. 

Sans  doute,  il  faut  savoir  gré  à  Aristote  d'avoir  posé 
le  problème  et  aussi  d'avoir  tenté  la  solution.  Mais  quand 
on  signale  ici  un  grand  progrès  dans  la  science  du  beau, 
on  se  trompe  (Ibid).  Le  problème  a  passé  intact  de  l'esthé- 
tique ancienne  à  l'esthétique  moderne.  Maintes  fois  agité 
depuis,  il  est  à  peine  résolu. 

La  vérité  est  que,  si  Aristote,  ailleurs,  a  repris  et  creusé 
ce  problème  difficile,  sa  solution  n'a  laissé  aucune  trace 
dans  l'histoire.  Elle  n'a  pas  fixé  l'attention  des  anciens,  et 
celle  que  nous  avons  ne  résout  rien.  Ce  qui  est  vrai  encore, 
c'est  que  nulle  part,  dans  l'esthétique  ancienne,  la  question 
n'a  été  sérieusement  posée.  Et  il  en  est  ainsi  non  seulement 
du  bien  et  du  beau,  mais  aussi  du  vrai.  Partout  l'identité 
des  trois  idées  subsiste,  et  on  peut  ajouter  la  confusion. 
Elle  est  dans  Platon  ;  elle  est  dans  Aristote  ;  elle  est  aussi 
dans  Plotin,  chez  tous  les  philosophes  métaphysiciens,  mo- 
ralistes, esthéticiens  qui  appartiennent  aux  diverses  écoles. 

44. 
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Le  -/.a),ozâ7aeov  (ou  la  y.Aoy.a-^KBix)  inauguré  par  Socrate,  s'y  est 
toujours  maintenu.  Les  deux  mots,  comme  les  deux  idées, 
ne  se  sont  pas  séparés.  Il  en  est  absolument  de  même  de  la 
troisième.  C'est  l'honneur  de  l'antiquité  philosophique 
d'avoir  reconnu,  démontré  et  maintenu  l'unité  fondamentale 
des  trois  idées,  sorte  de  trinité  métaphysique.  Quant  à  leur 
différence,  non  extérieure  et  superficielle,  mais  essentielle 
et  radicale,  le  travail  des  siècles  pour  l'établir  était  néces- 
saire et  on  peut  dire  qu'il  n'est  pas  achevé.  Adhuc  sud 
judice  lis  est. 

IV.  —  La  distinction  du  deau  et  de  l'utile  est  beaucoup 
mieux  marquée  par  Aristote.  Encore  ne  faut-il  pas  exagérer. 
Elle  est  plutôt  affirmée  qu'elle  n'est  démontrée  et  suffisam- 
ment motivée.  Ce  qui  fait  qu'une  chose  est  utile,  dit  Aristote, 
c'est  qu'elle  est  faite  en  vue  d'une  autre  tô  S'oZ  ivéy.x,  tô  -rsko; 
éo-Tt  (Rhét.  I,  vu)  et  non  pour  elle-même  (to  aùrô  èauTw).  Or,  le 
beau,  comme  le  bien,  a  sa  fin  en  lui-même.  Voilà  pourquoi 
le  beau  moral  est  digue  d'éloge,  pourquoi  la  vertu  doit  être 
pratiquée  pour  sa  beauté  souveraine  et  absolue.  Certes 
ici,  Platon  et  Aristote,  le  maître  et  le  disciple,  sont  d'ac- 
cord et  parlent  de  même.  La  distinction  est  fondée. 

Aristote  ajoute  avec  non  moins  de  raison.  «  Ce  qui  est  fin 
«  néanmoins  peut  devenir  moyen  par  rapport  à  une  fin 
«  plus  relevée  ;  la  fin  suprême  motive  les  fins  inférieures 
«  qui  deviennent  des  moyens  par  rapport  à  elle.  »  —  «  Parmi 
«  les  actes  humains,  les  uns  se  rapportent  à  l'utile,  les 
<\  autres  se  rapportent  uniquement  au  beau.  Une  distinc- 
«  tion  toute  pareille  doit,  à  divers  égards,  se  retrouver  né- 
«  cessairement  dans  les  parties  de  l'âme  et  dans  leurs  actes. 
«  La  guerre  se  fait  en  vue  de  la  paix,  le  travail  ne  s'accom- 
«  plit  qu'en  vue  du  repos.  On  ne  cherche  le  nécessaire  et 
«  l'utile  qu'en  vue  du  beau...  Il  faut  savoir  accomplir  le 
«  nécessaire  et  l'utile,  cependant  le  beau  est  supérieur  à 
«  l'un  et  à  l'autre.  »  {Polit.  IV,  ch.  xiii.) 
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On  ne  peut  qu'applaudir  à  une  telle  distinction.  Ce  qui  en 
ressort  clairement,  c'est  le  caractère  absolu  du  beau  et  le 
caractère  relatif  de  l'utile.  Mais  cela  s'applique  au  bien 
comme  au  beau  et  au  vrai.  Ainsi  l'ont  compris  avec  raison 
tous  les  successeurs  d'Aristote  qu'on  ne  saurait  trop  citer. 
«  Parmi  les  choses  bonnes,  il  y  en  a  qui  le  sont  d'une  ma- 
«  nière  absolue  et  d'autres  qui  ne  le  sont  pas  absolument. 
«  Les  choses  honnêtes  et  belles  sont,  par  exemple,  les  ver- 
«  tus  et  tous  les  actes  que  la  vertu  inspire...  Ainsi  donc 
«  l'homme  honnête  et  bon  est  celui  pour  qui  les  biens  abso- 
«  lus  sont  des  biens  qu'il  poursuit,  et  pour  qui  les  choses 
«  absolument  belles  sont  les  belles  choses  qu'il  tâche  de 
«  faire.  »  (Or.  Morale,  ch.  ix,  §  3.) 

La  distinction  est  nette  et  précise.  Elle  a  servi  de  base  à 
toutes  les  distinctions  ultérieures  non  seulement  du  bien  et 
de  l'utile,  comme  chez  les  Stoïciens,  mais  de  l'utile  et  du 
beau,  honestum  et  décorum,  qui,  jamais,  chez  eux,  ne  se 
séparent  mais  toujours  se  subordonnent.  Cicéron,  Sénèque 
et  tous  les  moralistes  anciens  sont  de  ces  maximes  les 
éloquents  interprètes  (1).  Mais  c'est  toujours  du  beau  moral 
qu'il  s'agit.  En  lui  seul  est  marquée  la  différence  du  beau  et 
de  l'utile,  car  il  est  la  fin  la  plus  relevée,  le  vrai  but  auquel 
tout  se  rapporte. 

En  tout  cela  on  a  cru  voir  encore  des  antécédents  de 
Kant,  de  son  esthétique  comme  de  sa  morale.  Cette  belle 
théorie  Am  beau  absolu,  distinct  de  l'utile,  n'est-ce  pas  la 
même  que  celle  qui  fait  du  beau  non  seulement  l'objet 
d'une  satisfaction  désintéressée,  mais  qui  le  définit  le  sym- 
bole du  bien?  (Kritik  der  Urtheilskraft.%lNl\\).  On  peut 


(1)  V.  Gic.  de  Offi.  I  : 

Per  se  rectum  est  laudahile.  —  Sed  tamen  pulchritvdinem.  esse  specie  que 
lawîabile.  —  Honestum  est  qvod  taie  est  ut  per  ipsum  sit  laudahile  —  per 
ipsum  possit  laudari.  —  Decori  ea  vis  est  ut  ab  honesto  non  possit  sepn- 
rnri.  De  off.  I. 
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souscrire  à  cet  accord,  mais  à  condition,  selon  nous,  de  ne 
pas  trop  préciser.  La  critique  aurait  trop  beau  jeu  pour 
prouver  que  le  désintéressement  parfait  que  veut  Kant, 
comme  condition  de  la  pure  jouissance  du  beau,  ne  peut 
être  tout  à  fait  dans  Aristote.  On  ne  saurait,  sans  subtilité, 
concilier  ce  désintéressement  avec  le  principe  du  bonheur 
donné  comme  le  souverain  bien,  la  fin  unique  et  le  motif 
véritable  des  actions  humaines? 

Mais  nous  abandonnons  ce  sujet.  Il  suffit  qu'Aristote  ait 
proclamé  partout  que  l'homme  de  bien  est  à  la  fois  hon- 
nête et  beau,  y.â.loç  -/iyaOïç  ù-jr.p. 

Voilà,  selon  nous,  en  ce  qui  concerne  la  métaphysique  du 
beau,  ce  qu'il  y  a  de  clair  et  de  certain  dans  la  doctrine 
d'Aristote.  Ce  qu'on  y  ajoute  est  conjectural,  tout  à  fait  pré- 
maturé et  emprunté  à  de  récentes  théories.  Là,  ou  à  peu 
près,  s'arrête  ce  qui  est  fondamental  dans  l'esthétique  an- 
cienne, sauf  ce  que  dira  plus  tard  Plotin,  dont  nous  n'avons 
pas  ici  à  nous  occuper. 

V.  —  Mais,  s'il  est  téméraire  de  vouloir  anticiper,  il  ne 
l'est  pas  de  jeter  un  regard  en  arrière.  La  comparaison 
à' Aristote  et  de  Platon,  sur  ce  point  capital,  est  d'un  haut 
intérêt,  et  on  aurait  tort  de  la  négliger.  Seulement  il  ne 
faut  pas,  par  esprit  de  secte  ni  de  parti-pris,  trop  sacrifier 
l'un  à  l'autre  (V.  Schasler),  méconnaître  les  ressemblances 
qui  sont  entre  eux,  et  trop  appuyer  sur  les  différences. 
Nous  ne  voulons  que  toucher  ce  sujet,  afin  de  ramener  en- 
core ici,  autant  que  possible,  l'historien  à  la  mesure  qu'il 
doit  garder. 

En  somme,  quant  à  la  notion  même  du  beau,  considérée 
objectivement,  si  elle  est  prise,  non  dans  son  principe,  mais 
dans  sa  détermination  réelle,  on  ne  voit  pas  trop  en  quoi 
l'un  des  deux  philosophes  diffère  beaucoup  de  l'autre.  La 
ressemblance  même  paraît  complète.  Pour  l'un  comme 
pour  l'autre,  le  beau,  c'est  Yordre,  l'ordre  dans  la  mesure 
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ou  la  proportion,  l'ordre  dont  la  limitation  est  le  caractère 
essentiel  et  la  condition. 

La  définition  de  Platon  est  celle-ci  :  ^îz^tôm?  xal  n^j^-^Lhoix 
■Aoùloç  {Polit.  IV,  144).  Vidée  platonicienne,  faisant  son  ap- 
parition dans  le  réel,  s'y  manifeste  par  Vordre;  la  loi,  la 
régularité,  la  proportion,  la  mesure;  elle  est  le  tô  Trépaj  qui 
ramène,  l'infini  l'indéterminé  to  aTrsipov  à  l'unité.  Aristote, 
qui  a  si  souvent  reproché  à  l'idée  d'être  privée  du  mouve- 
ment, sans  vie,  etc.,  devrait,  ce  semble,  être  ici  plus  indul- 
gent. Lui  qui  place  la  différence  du  bien  et  du  beau  dans 
l'immobilité  de  ce  dernier,  n'a  pas  trop  à  exercer  sur 
ce  point  la  sévérité  de  sa  critique.  —  Mais  nous  ne  voulons 
pas  insister  là  où  il  y  a  plutôt  à  rapprocher  qu'à  opposer. 
La  tendance  même  à  sacrifier  la  variété  à  l'unité  chez  l'un 
la  tendance  contraire  chez  l'autre,  ne  doivent  pas  être 
poussés  trop  loin. 

L'idée  platonicienne  est  aussi  Vunité  variée  qui,  dans  son 
déploiement  harmonieux,  engendre  la  diversité,  la  multi- 
plicité (V.  Parménide,  Philèbe).  Opposer  en  cela  les  deux 
systèmes,  ne  serait  plus  dans  la  vérité. 

Le  côté  subjectif  du  beau,  celui  de  l'effet  produit  sur 
l'âme,  de  l'attrait  que  sa  vue  excite,  comme  le  jugement 
porté  sur  sa  valeur  absolue,  paraît  non  moins  nettement 
marqué  dans  Aristote  qu'il  l'a  été  par  Platon  (Phèdre,  Ban- 
guet).  La  qualité  de  désirable  éprAd-ô-j  donnée  au  beau,  celle 
de  Véloge  nrai-jîrh-v  donnée  surtout  au  beau  moral  n'établissent 
pas  moins  la  concordance  des  deux  doctrines.  L'accord  est 
manifeste;  mais  l'avantage  est  sans  contredit  au  maître, 
à  l'auteur  du  Phèdre  et  du  Banquet.  La  théorie  de  V amour 
reste  attachée  à  son  nom.  Les  voiles  allégoriques  dont  elle 
est  enveloppée  ne  lui  ôtent  pas  sa  valeur  philosophique.  Il 
faudrait,  pour  trouver  chez  Aristote  un  équivalent,  citer  sa 
théorie  de  l'amitié,  (ort  belle  sans  doute  {Eth.  Niic,  VII,  VIII, 
IX),  mais  qui  est  d'un  autre  domaine.  Le  souverainement 
désirable,  ÈpajutôjTaTov,  du  Phèdre  (550,  D),  comme  caracté- 
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ristique  du  beau,  précède  le  to  cclpzTÔv  et  le  tô  «Su  d'Aristote, 
de  même  que  le  tô  snxivs-ov  a  son  antécédent  visible  et  direct 
dans  réloge  enthouisiaste  que  fait  Platon  de  la  beauté  ab- 
solue par  la  bouche  de  Diotime  (Banquet).  Chez  tous  les 
deux,  l'idée  éthique  ou.  morale  domine;  c'est  Vidée  souve- 
raine. 

Sur  d'autres  points,  tels  que  la  différence  et  la  gradation 
des  formes  du  beau,  il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  ce  qui  a  été 
dit  plus  haut. 

Il  en  est  de  même  de  la  distinctiou  du  beau  et  du  bien,  du 
beau  et  de  futile.  On  n'y  trouverait  pas  de  différences 
positives.  Il  y  a  seulement  à  rappeler  que  chez  Platon 
(l'Hippias),  le  bien  est  appelé  le  père  du  beau,  ce  qui  fait  de 
celui-ci  l'effet,  et  du  bien  la  cause  :  subordination  tout  à 
fait  socratique.  Si  elle  semble  disparaître  dans  Aristote,  où 
le  rapport  serait  plutôt  inverse,  ce  n'est  qu'en  apparence. 
Pour  l'un  comme  pour  l'autre,  le  bien  est  placé  au  som- 
met du  système.  (Plat.  Rep.  VII,  Arist  Met.  X.)  En  cela, 
tous  deux  sont  les  fils  légitimes  de  Socrate. 

Mais  si,  sur  tous  ces  points,  l'accord  est  véritable,  les 
différences  ne  sont  pas  moins  profondes.  Il  suffit  de  mar- 
quer les  principales.  Rien,  dans  Aristote,  ne  ressemble  à 
Vidée  du  beau,  telle  que  la  conçoit  Platon,  cette  idée  géné- 
rale abstraite  et  suprasensible,  type  immuable  et  absolu, 
modèle  de  toute  beauté  visible,  soit  physique,  soit  morale. 
La  différence  radicale  des  deux  systèmes  ici  est  manifeste. 
Il  en  est  du  beau  comme  du  bien,  comme  du  vrai  et  des 
autres  idées.  Dans  son  livre  sur  le  Beau,  il  est  probable 
qu'Aristote  a  dû  renouveler  sa  polémique  contre  les  idées. 
Il  a  dû  attaquer  l'idée  du  beau  en  soi,  comme  il  a  fait  celle 
du  bien  en  soi  dans  la  morale  (Eth.  Niic,  I,  3). 

Les  raisons  qu'il  fait  valoir  contre  l'une  s'appliquent  à 
l'autre.  Le  beau  moral,  identique  au  bien,  n'y  échappe  pas. 
Ce  qu'il  dit  de  l'idée  du  bien  comme  étant  commune  à  toutes 
les  catégories,  à  la  quantité  comme  à  la  qualité  (ibid.),  n'est 


l'esthétique  d'aristote.  689 

pas  moins  applicable  au  beau.  A-t-il  été  jusqu'à  nier  qu'il 
y  ait,  à  ce  titre,  une  science  du  beau  ?  A-t-il  prétendu  de 
nouveau  que  cette  science  appartient  surtout  aux  mathé- 
matiques (supra)  ? 

Tout  ici  est  conjectural.  Mais  ce  qui  ne  l'est  pas,  ce  qui 
est  évident,  c'est  qu'Aristote  prend  le  beau,  comme  le  bien, 
dans  le  réel,  qu'il  l'identifie  avec  le  réel  ou  du  moins  ne 
l'en  sépare  pas,  comme  il  l'entend  du  rapport  de  la  forme 
et  de  la  matière.  L'idée  séparée  ■/jù^i'^x-n,  pour  lui  n'existe 
pas  ;  elle  est  une  fiction  de  la  dialectique.  La  diflérence  est 
capitale;  elle  se  fait  voir  dans  toutes  les  parties  du  sj's- 
tèrae. 

Mais  est-il  vrai,  comme  on  le  prétend  (M.  Schasler), 
qu'Aristote  remplace  la  beauté  idéale  de  Platon,  cette 
beauté  incrée,  absolue,  la  beauté  divine,  par  un  autre 
idéal,  qui  serait  Vidéal  dans  l'art?  L'assertion  nous  paraît 
impossible  à  justifier,  comme  ce  qui  suit  le  démontrera. 


Ch.    BÉNARD. 


(La  suite  à  la  prochaine  livraison.) 


LA  DIME  SOUS  RICHELIEU 


(1) 


Une  portion  du  revenu  ecclésiastique  venait  de  la  dîme. 
—  La  dîme  était  la  subvention  donnée  au  culte  par  le  pays; 
le  prix  du  service  rendu  par  le  curé.  C'est  à  la  fonction 
pastorale,  et  non  à  la  qualité  d'ecclésiastique  qu'est  due  la 
dîme.  Les  moines  de  tout  Ordre,  les  chevaliers  de  Malte, 
qui  ne  rendaient  pas  de  service  direct  à  la  population,  de- 
vaient, bien  qu'ils  aient  maintes  fois  cherché  à  s'en  dispen- 
ser, payer  la  dîme  aux  curés.  Si  le  clergé  se  la  paye  en 
quelque  sorte  à  lui-même,  c'est  que  nul  ne  peut  s'y  sous- 
traire; gentilshommes  ou  roturiers,  la  règle  ne  souffre  au- 
cune exception  ;  le  Roi  y  est  astreint  tout  le  premier. 

«  La  dîme  ecclésiastique,  dit  Vauban,  ne  fait  aucun  pro- 
cès ;  elle  n'excite  aucune  plainte;  et  depuis  qu'elle  est  éta- 
blie, nous  n'apprenons  pas  qu'il  s'y  soit  fait  aucune  correc- 
tion. »  Nous  n'irons  peut-être  pas  aussi  loin  dans  l'éloge 
que  l'illustre  maréchal;  il  n'est  pas  d'impôt  qui  ne  soulève 
des  récriminations  et  ne  donne  naissance  à  des  procès  ;  il 
n'en  est  pas  qui  est  duré  tant  de  siècles  sans  éprouver  de 
notables  changements.  Ce  qui  est  vrai,  ce  qu'on  ne  saurait 
trop  répéter,  parce  qu'il  a  été  écrit  des  absurdités  sans  nom  • 
bre  sur  ce  sujet,  qu'il  a  servi  de  texte  à  des  déclamations 
ridicules,  c'est  que  la  dîme  était  un  impôt  sensément  conçu, 

(1)  Pour  l'ensemlile  des  biens  du  clergé,  et  pour  toutes  les  questions 
religieuses,  v.  le  t.  III  de  Richelieu  et  la  Monarchie  absolue,  par  le  vicomte 
d'Avenel . 
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sensément  perçu,  le  meilleur  de  l'ancien  régime.  Levé  sur 
les  produits  du  sol,  il  pesait  sur  le  propriétaire,  et  non  sur 
le  fermier  qui  louait  la  terre  en  conséquence,  sur  la  ri- 
chesse et  non  sur  le  travail.  La  meilleure  preuve  de  sa  lé- 
gèreté relative,  c'est  qu'il  ne  provoque,  dans  les  clas^^es 
rurales,  aucun  de  ces  gémissements  ni  de  ces  colères  aux- 
quels les  tailles  ou  les  gabelles  nous  ont  habitués. 

La  dîme  sait  les  variations  de  la  récolte;  elle  s'adoucit 
d'elle-même  dans  les  mauvaises  années  ;  et  si  elle  s'élève, 
c'est  en  proportion  de  la  prospérité  du  contribuable.  Nous 
voyons  parfois  plaider  pour  ou  contre  devant  les  juges  ; 
mais  nous  voj'ons  bien  plus  fréquemment  des  conventions 
amiables  entre  le  curé  et  ses  paroissiens,  touchant  la  di- 
mension des  gerbes  de  blé  ou  le  nombre  des  barriques  de 
vin.  Il  arrive  que  des  habitants  sollicitent  la  réduction  en 
dîmes  de  la  censive  qu'ils  payent.  Le  cens,  la  plus  modérée 
des  taxes  féodales,  était  sans  doute  plus  lourd  dans  sa  fixité 
qu'une  annuité  proportionnelle  au  rendement  agricole  (1). 

La  dîme,  tout  le  monde  le  sait,  n'est  nullement  le  dixième 
des  produits;  elle  n'est  même  pas  le  vingtième,  mais  tout 
au  plus  le  vingt-cinquième,  c'est-à-dire  4  pour  lOO  ;  d'une 
part,  elle  varie  du  IP  au  50^  sur  le?  objets  qu'elle  frappe  ; 
d'autre  part,  elle  est  loin  d'atteindre  les  récoltes  de  toute 
nature  indistinctement.  Il  n'y  a  d'autre  loi,  dans  chaque 
paroisse,  sur  toute  l'étendue  de  la  France,  que  les  titres 
particuliers  et  la  tradition  locale.  Ajoutons  qu'aucun  impôt 
n'est  plus  facilement  fraudé,  que  la  campagne  ne  s'en  fait 

(1)  Arrêts  du  Parlement  du  13  mars  1625  et  du  12  mars  1643.  — 
Règlement  du  14  avril  1636.  —  Les  terres  aliénées  de  l'ancien  domaine 
des  cures  étaient  seules  exemptes  de  dîmes.  —  Guidon  général  des 
finances.  —  Vauban,  Dîme  royale.  —  Arch.  dop.  de  la  Lozère,  G,  1072; 
d'Indre-et-Loire,  G,  370  ;  des  Basses-Pyrénées,  E,  1134,  1164.  —  En 
Béarn,  les  abbés  laïques,  dont  nous  avons  parlé  au  chapitre  précédent, 
jouissaient  des  dîmes  fomme  leurs  prédécessetirs  clercs. 
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pas  scrupule,  et  que  le  décimateur  se  contente  le  plus  sou- 
vent de  ce  qu'on  lui  donne. 

Le  clergé  soutient,  aux  États  de  1614,  que  «  de  droit 
divin  le  10*  de  toute  chose  croissant  sur  la  terre  est  entière- 
ment dû  à  l'église.  »  Mais  ce  principe  n'est  appliqué  presque 
nulle  part.  Sur  les  blés,  qui  sont  le  plus  strictement  dîmes, 
le  curé  ne  perçoit  le  11%  le  12^  ou  le  13"  —  la  dîme  au  13* 
sillon  comme  on  dit  —  qu'en  un  tout  petit  nombre  de  loca- 
lités (1).  En  Bourgogne  la  dîme  est  au  15®,  dans  le  bailliage 
de  Sens  au  16*.  En  Dauphiné  et  en  Provence,  elle  ne  se  paye 
qu'à  la  20*  gerbe,  et  dans  plusieurs  paroisses  à  la  25*  seu- 
lement. Il  en  est  de  même  en  Touraine.  En  plusieurs  doyen- 
nés de  Champagne,  elle  ne  va  pas  à  une  gerbe  sur  30;  en 
beaucoup  de  terres  de  Poitou,  Saintonge  et  Aulnis,  une 
déclaration  royale  la  fixe  au  cinquantième.  Pour  toutes  les 
dîmes  de  nouvelle  création,  on  ne  donnait  en  général  que 
4  pour  100  de  la  récolte  (2).  Les  produits  du  sol  autres  que 
le  blé  payent  moins  encore.  La  dîme  des  bois  royaux  a  été 
réduite  au  20*,  par  les  officiers  des  Eaux  et  Forêts.  Nous 
voyons  bien  un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  qui  règle 
la  dîme  des  cochons  au  dixain  ;  mais  dans  le  ressort  de  ce 
parlement,  plusieurs  sénéchaussées  qui  forment  le  départe- 
ment actuel  des  Landes  ne  payent  les  prémices  du  bétail 
que  «  de  quarante-cinq,  un  ».  En  Normandie,  la  dîme  des 

(1)  (A  Janville,  dans  la  Beauce).  —  (Arch.  dép.  Yonne,  H,  565).  — 
A  Mezin,  en  Languedoc,  et  dans  une  partie  de  la  Guyenne,  Arch.  Lot- 
et-Garonne,  B.  8.  —  Mezin,  BB,  3.  —  Arch.  dép.  Dordogne,  B,  903.  — 
Arch.  Bouches-du-Rhône,  C,  107.  —  Picot,  États  Généraux,  III,  483. 

—  On  devait  avertir  le  dîmeur  ou  son  fermier  de  venir  prendre  sa  dîme, 
<i  avant  de  couper  ou  lever  les  fruits  ».  Arrêt  du  Parlement,  9  mai  1624. 

(2)  Aff.  Étrang.,  t.  782,  fol.  270.  —  Déclaration  du  4  mai  1641.  — 
Arrêt  du  Parlement  du  16  mars  1630.  —  Arch.  dép.  d'Indre-et-Loire, 
G,  972  (Saint-Symphorien).  —  Arch.  Bouches-du-Rhône,  G.  118  (Orgon). 

—  Arch.  Aube,   G,    545  (Doyenné  de  Brienne).   —    Arch     Yonne,   H, 
139. 
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veaux  ou  agneaux  était  de  6  deniers  par  tête,  c'est-à-dire 
moins  d'un  pour  cent  (1). 

Sur  le  vin,  elle  était  dans  le  Bordelais  d'un  cinquième;  il 
est  à  noter  cependant  que  sa  quotité  est  beaucoup  moins 
forte  dans  les  pays  vignobles  que  dans  ceux  où  la  culture 
de  la  vigne  est  accidentelle.  A  Orléans,  la  dîme  du  vin  est 
du  18%  à  Provins  elle  est  du  20^  En  pleine  Champagne,  bien 
des  vignes  sont  abonnées  à  deux  sous  par  arpent,  chiffre 
purement  dérisoire;  d'autres,  en  Bourgogne,  à  10  deniers 
par  arpent,  «  sur  la  demande  des  habitants  »  ;  ce  qui  se  con- 
çoit aisément.  En  1679,  ces  dernières  furent  portées  à  un 
sou.  Ailleurs  les  dîmes  de  même  nature  sont  de  deux  pintes 
par  poinçon,  soit  environ  deux  litres  sur  cent  cinquante-six. 
Parfois  les  habitants  fixent  eux-mêmes  ce  qu'ils  entendent 
donner  à  leur  pasteur  :  «  On  déclare  à  de  Béchon,  curé  de 
Gontaud  (1660),  qu'il  ne  doit  recevoir  la  dîme  du  tabac,  qu'à 
raison  de  un  seizième,  à  cause  des  grands  frais  de  celte 
culture  (2).  » 

Ici,  les  habitants  ne  doivent  qu'un  droit  de  terrage  et  non 
la  dîme  ;  là  existe  un  maximum  que  la  perception,  bien  que 
proportionnelle  à  la  récolte,  ne  peut  jamais  dépasser, 
même  dans  les  années  les  plus  abondantes.  En  Auvergne, 
en  Normandie,  les  dîmes,  d'après  les  coutumes,  se  prescri- 
vaient par  trente  ans  de  non-payement.  Dans  l'Angoumois, 
tous  les  laboureurs  ont  un  quart  d'arpent  «  franc  et  quitte 

(1)  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  11  février  1624.  —  En  d'autres  pays 
on  ne  payait  rien,  et  l'arrêt  ci-dessus  décharge  les  habitants.  —  Règle- 
ment du  14  avril  1636.  —  Arch.  dép.  des  Landes,  H,  131  ;  de  Lot-et- 
Garonne,  B,  8.  —  Arch.  Yonne,  H,  160.  La  dîme  des  agneaux,  à  Joigny, 
est  au  10«. 

(2)  Arch.  Lot-et-Garonne.  (Gontaud,  BB.  2,  Mas,  d'Agenais,  AA,  1.) 

—  Arrêts  du  Parlement  du  23  août   1625,   du   20  août   1633.  —   Arch. 
Yonne,  H,  256,  821.  (A  Chassy,  près  Vieupont.)   H,  834.  (A  Branches.) 

—  Arch.  Aube,  G,  1359,  1360,  1405.  (Crenay,   Fontaines-Fourches.)    — 
Arthur  YcoNQ,   Voyage  en  France,  II,  456. 


694        ACADÉMIE  DES   SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

de  dîme  ».  Ils  avaient  en  outre  un  demi-arpent  exempt  par 
chaque  couple  de  bœufs  employé  au    labour.    Cette  seule 
mesure  réduisait  la  taxe  de  moitié.  Le  Parlement  de  Tou- 
louse condamne  les  paysans  à  payer  au  clergé  la  dîme  du 
pastel  et  de  la  garance  ;  il  accorde  à  des  religieux  celle  de 
la  laine  et  des  agneaux;  preuve  qne jusqu'alors  on  s'en  était 
dispensé.  Or  qui  sait  si  les  arrêts  sont  toujours  exécutés  ? 
En   effet,  bien  des  redevances  qui  pourraient  légalement 
être  exigées  ne  le  sont  pas.  Les  défrichements  s'opèrent, 
des  changements  se  produisent  dans  la  culture  :  un  village 
se  fonde,  et  comme  les  jardins  potagers,  les  enclos  de  tout 
genre  sont  exempts,  ces  terrains  qu'ils  occupent  cessent  de 
payer.  Un  autre  village  disparaît,  la  charrue  vient  à  passer 
sur  lui;  mais  comme  il  n'avait  jamais  payé  dans  son  ancien 
état,  le  sol  ne  paye  pas  davantage  dans  le  nouveau  ;  ou  bien 
il  paye  très  peu,  une  «  dîme  novale  »  dont  le  curé  à  por- 
tion congrue  traite  à  l'amiable,  à  l'insu  du  gros  décimateur. 
Le  fait  est  qu'en  certaines  paroisses  on  ne  dîme  ni  les  prés, 
ni  les  vins,  ni  les  bois,  et  que,  pour  un  motif  ou  pour  un 
autre,  le  curé  a  perdu  ses  droits  sur  une  notable  partie  de 
son  territoire.  Des  rachats  sont  consentis.  La  ville  de  Nîmes 
éteint  la  dîme  des  olives,  moyennant  une  somme  de  18,000  li- 
vres payée  au  chapitre  ;  un  arrêt  du  Conseil  d'État  consacre 
cette  abolition  (1). 

Combien  rapportent  les  dîmes  dans  leur  ensemble  ?  Nous 
tombons  ici  dans  le  domaine  des  conjectures;  lors  même 
que  nous  saurions  ce  que  valent  toutes  les  cures  de  France, 

(1)  Déclaration  du  24  juillet  164L  —  Afe.  Étrang.,  t.  802,  fol.  158. 
—  Arrêt  du  Parlement  du  10  juillet  1627.  —  Vadban,  Dlme  royale,  — 
Arch.  dép.  de  la  Haute-Garonne,  B,  313,  314  ;  des  Landes,  G,  25  et 
suiv.;  de  la  Lozère,  G,  621  ;  de  Maine-et-Loire^  G,  2015  ;  de  Lot-et-Ga- 
ronne, B,  600,  Grayssas,  GG,  3.  —  Arch.  corn,  de  Nîmes,  II,  1.  Il  y 
avait,  sur  25,480  salmées  que  comprenait  le  territoire  de  Nîmes,  810 
salmées  (environ  518  hectares)  plantées  en  oliviers  (en  1609).  —  Les 
dîmes  se  divisaient  en  dîmes  de  droit  et  en  dîme  d'usage  local. 
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il  nous  faudrait  distinguer,  dans  leur  revenu,  ce  qui  vient 
de  la  dîme  de  ce  qui  vient  de  leurs  biens  propres.  Il  fau- 
drait aussi  connaître  le  chiffre  et  la  valeur  des  dîmes  inféo- 
dées, oa  laïcisées.  Celles-là  sont  comme  les  autres  une 
contribution  de  l'étable,  du  champ  ou  du  pressoir,  mais 
elles  ne  vont  pas  à  la  grange  du  curé;  ou  mieux  la  grange 
appartient  à  un  laïque,  noble  ou  roturier,  substitué  aux 
droits  ecclésiastiques.  L'origine  de  ces  dîmes  inféodées  est 
un  des  points  obscurs  de  notre  histoire.  Peut-être  avaient- 
elles  été  données  aux  seigneurs  par  les  curés,  à  l'époque 
des  Croisades,  d'une  façon  temporaire,  à  titre  viager  tout 
au  plus,  et  les  seigneurs  se  les  étaient  ils  appropriées  à 
jamais?  Elles  devaient  justifier  d'une  existence  antérieure 
au  Concile  de  Latran  de  1179,  qui  avait  prohibé  ces  inféo- 
dations  pour  l'avenir.  Quoi  qu'il  en  fût,  les  dîmes  de  ce 
genre  représentent  un  écart  dont  on  doit  tenir  compte, 
entre  ce  qui  est  donné  par  la  nation,  et  ce  qui  est  reçu  par 
l'Église  (1). 

Négligeons  d'abord,  pour  atteindre  la  vérité,  les  chiffres 
fantaisistes,  comme  celui  de  Vauban  qui  estime  à  134  mil- 
lions, vers  1695,  le  produit  des  dîmes  ecclésiastiques,  ou  les 
évaluations  très  exagérées  comme  celle  de  l'auteur  de  la 
Théorie  de  V Impôt,  qui  porte  leur  valeur  en  1760  à  164 
millions.  Le  Secret  des  Finances,  imprimé  en  1581,  et  qui 
mérite  confiance,  les  considère  comme  rapportant  25  à  30 
millions  ;  d'autre  part,  en  1789,  calculées  en  moyenne  au 
18%  elles  passent  pour  coûter  à  l'agriculture,  133  millions. 
Ces  deux  chiffres,  quoique  bien  différents  en  apparence, 
s'accordent  en  réalité.  Selon  le  poids  du  métal,  30  millions 
de  livres  de  1580  font  80  millions  de  1789;  mais  l'augmenta- 
tion du  revenu  des  terres  de  la  fin  du  seizième  siècle  à  la 
fin  du  dix-huitième,  le  nombre  des   terres  défrichées,  et 

(1)  iïecAcrcAe»  d'Etienne  Pasquier,  283.  —  1{knauldo.n,  Dictionnaire 
des  fief  a. 
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l'agrandissement  de  la  France,  qui  compte  sept  ou  huit 
provinces  de  plus,  suffisent  à  porter  les  80  millions  bien  au 
delà  de  130.  Par  exemple,  l'abbaye  deSaint-Sever,  en  Gasco- 
gne,reçoit  d'une  paroisse40barriquesde  vin  (l).Orla  barrique 
de  vin  vaut  à  St-Sever  15  livres  en  1625,  22  livres  en  1664, 
30  livres  en  1724,  73  livres  en  1790  ;  d'où  il  suit  en  tenant 
compte  du  prix  de  la  livre  monnaie,  que  la  valeur  de 
cette  dîme  a  beaucoup  plus  que  doublé  de  1625  à  1790, 
sans  que  la  quantité  du  vin  reçu  ait  changé.  Ou  pourrait 
faire  le  même  calcul  pour  toutes  les  dîmes  de  France,  avec 
cette  seule  différence  que  certains  produits  agricoles, 
comme  le  blé,  ont  peu  augmenté  de  prix,  tandis  que  d'au- 
tres, comme  le  bétail,  ont  très  fortement  haussé.  Aussi  le 
chiffre  de  30  millions  en  1580  est,  toute  proportion  gardée, 
beaucoup  plus  élevé  que  celui  de  133  millions  en  1789;  mais 
tous  deux  sont  encore  exagérés. 

Nous  n'ignorons  pas  qu'aux  derniers  siècles,  les  gros 
décimateurs  qui  ne  résidaient  pas  avaient  pris  l'habitude 
de  louer  les  dîmes,  tantôt  au  curé  lui-même,  tantôt  à  la 
collection  des  habitants  qui  font  leur  offre  le  jour  de  l'ad- 
judication (2),  tantôt  à  un  particulier.  Le  bénéfice  du  fer- 
mier, quel  qu'il  soit,  ses  frais  de  recouvrement,  constituent 
une  différence  assez  notable  entre  la  charge  supportée  par 
les  cultivateurs  et  le  revenu  net  du  clergé.  Les  chiffres  de 
25  et  130  millions  représentent,  non  ce  que  celui-ci  reçoit, 
mais  ce  que  les  autres  payent.  Pour  le  règne  de  Louis  XIII, 
ces  chiffres  correspondent  à  quelques  40  millions  de  livres  ; 

(1)  Arch.  dép.  Landes,  H,  93. 

(2)  Arch.  dép.  Lozère,  G,  1072.  En  ce  cas  c'était  un  véritable  rempla- 
cement de  la  dîme  par  une  somme  d'argent,  d'où  une  modération  pro- 
bable de  la  taxe  en  nature.  Quand,  au  contraire,  le  fermier  est  un  indi- 
vidu isolé,  qui  spécule  sur  l'objet  de  sa  ferme,  la  perception  devait  être 
plus  dure  ;  la  dîme  alors  devenait  vexatoire,  et  son  poids  plus  lourd. 
Ceci  suffirait  à  expliquer  des  réclamations  qui  ne  se  produisent  que  vers 
la  fin  de  l'ancien  régime. 
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et,  cependant,  les  dîmes  sont  bien  loin  de  rapporter  40  mil- 
lions, ou  même  30.  Elles  n'en  rapportent  sans  doute  pas 
plus  de  25  à  l'Église.  Si  le  lecteur  a  la  patience  de  suivre 
cette  discussion  un  peu  aride,  mais  qui  nous  semble  utile, 
en  raison  de  l'importance  du  sujet,  il  va  s'en  convaincre. 

11  existe  dans  les  archives  nombre  de  baux  de  dîmes; 
leurs  chiffres  sont  sincères,  ce  sont  des  originaux  qui  ne 
s'attendaient  pas,  d'après  les  mœurs  d'autrefois,  à  jamais 
voir  le  jour.  Trois  sortes  de  dîmes  nous  apparaissent,  aussi 
bien  en  Provence  qu'en  Picardie,  en  Bretagne  ou  en  Bour- 
gogne :  les  petites,  celles  des  paroisses  minuscules  de  25  ou 
50  habitants  ;  elles  valent  une  soixantaine  de  livres,  parfois 
moins;  il  en  est  de  30  livres  dans  llUe  de-France  (1).  Là, 
pas  d'espoir  pour  le  desservant  de  voir  sa  situation  s'amé- 
liorer; c'est  la  misère  à  perpétuité.  D'autres  dîmes  corres- 
pondent à  peu  près  à  la  portion  congrue  ;  telles  sont  Egly 
et  Boissy  (Ille-de-France)  ;  elles  valent  de  2k  300  livres  (2). 
Les  dernières  dépassent  le  traitement  strict  du  curé  et  vont 
dé  400  livres  à  6,000,  maximum  de  celles  que  nous  avons 
rencontrées.  Un  abbé  commendataire  jouit  de  ces  6,000 
libres,  et  ne  laisse  au  desservant  que  cinq  muids  de  grains  (3), 

(1)  Arch.  dép.  de  Seine-et-Oise,  E,  4624  (en  1617).  —  Bail  des  dîmes 
de  grains  à  Pont-Liébault  pour  8  livres,  à  Etouy  pour  42  livres.  Arch. 
Yonne,  H,  145  et  464.  —  Dîmes  de  Lymou  55  livres.  (Arch  Lot-et-Ga- 
ronne, FeugaroUes,  GG,  1.) 

(2)  Arch.  Seine-et-Oise,  E,  4611,  4704.  Egly  vaut  215  livres.  —Arch. 
Indre-et-Loire,  G,  813.  Hommes  vaut  240  livres.  —  La  dîme  de  (leu.x; 
paroisses  est  de  240  poules  et  240  livres  de  fromage  (Arch.  Lozère,  G, 
1095),  ce  qui  pour  chacune  correspond  en  argent  à  90  livres. 

(3)  Arch.  dép.  de  la  Lozère,  G,  584  ;  —  de  l'Aube,  G,  555  ;  —  de  la 
Sarthe,  G,  491  ;  —  de  Lot-et-Garonne  —  Sainte-Colombe  ;  Francescas 
GG,  4;  —  d'Indre-et-Loire  G,  174,  866,  976  972.  —  En  1789,  32 
dîmes  figurent  dans  les  comptes  du  chapitre  de  Tours  pour  10,000  livres; 
ce  qui  donne  une  moyenne  de  440.  Au  xviu''  siècle,  dans  les  Landes,  la 
plupart  des  dîmes  sont  de  5  iV  600  livres,  plusieurs  n'excèdent  pas  300. 
—  Arch.  Laudes,  G,  68,  69  ;  H,  27,  93,  134,  240. 
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Partout  de  grandes  inégalités  ;  une  abbaye  a  quatre  dîmes  : 
la  première  de  89  barriques  de  vin,  la  seconde  de  40,  la 
troisième  de  10,  la  quatrième  de  2.  Des  moyennes  tirées  de 
ces  chiffres  nous  donneront  peut-être  le  produit  des  dîmes 
dans  l'ensemble  de  la  France  ;  elles  ne  donneront  pas  le 
revenu  moyen  des  curés,  parce  que  la  plupart  des  grosses 
dîmes  ne  leur  appartiennent  pas.  Mais,  quand  même  celles- 
ci  n'auraient  pas  été  détournées  de  leur  destination,  quand 
même  chaque  prêtre  eût  profité  seul  des  fruits  de  sa 
paroisse,  il  demeure  acquis  que  la  dîme  était  un  mauvais 
système  de  rétribution,  à  moins  que  les  revenus  de  chaque 
diocèse,  mis  en  commun,  n'eussent  été  répartis  équitable- 
raent  entre  tous  les  membres  du  clergé. 

Une  centaine  de  dîmes  que  nous  avions  relevées  dans 
quinze  de  nos  départements  actuels,  sous  le  ministère  de 
Richelieu,  ressortaient  l'une  dans  l'autre  à  650  livres  envi- 
ron. Le  Pouillé  général  de  1648  contient  le  revenu  d'un  cer- 
tain nombre  de  cures  :  dans  le  diocèse  de  Rennes,  le  revenu 
moyen  est  de  750  livres  ;  dans  celui  du  Puy,  il  est  de  AzO 
livres  ;  dans  celai  du  Mans,  de  40j  livres,  etc.  (1).  Pour 
cinq  diocèses,  la  moyenne  de  600  cures  est  de  580  livres. 
Sans  doute  dans  cette  publication  officielle,  le  clergé, 
selon  la  tendance  que  nous  avons  signalée,  atténue  forte- 
ment les  chiâ"res  ;  peut-être  faudrait-il  porter  à  900  ou 
1,000  livres  par  cure  la  moyenne  des  revenus  de  chaque 
paroisse.  Mais  la  dîme  n'est  qu'une  partie  de  ces  revenus; 
les  cures  ont  des  biens  propres,  en  petite  quantité,  mais 
elles  en  ont.  On  en  voit  même  qui  les  ont  conservés  jusqu'à 
nos  jours.  Le  «  domaine  de  la  cure  »  dont  jouit  le  desser- 
vant, en  vertu  du  Concordat  de  1801,  est  parfois  de  trois 
ou  quatre  hectares.  Il  importe  de  distinguer  ces  biens  fon- 
ciers de  la  dîme.  Cette  dernière  ne  nous  paraît  pas  avoir 

(1)  Voyez  le  détail  du  revenu  de  ces  cures  dans  le  tome  III  de  Riche' 
lieu  et  la  Monarchie  A  bsolue. 
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atteint  plus  de  800  livres  par  commune^  ce  qui  donnerait 
un  total  de  25  millions  au  plus,  à  ravènement  de  Louis  XIV. 

Nous  ne  prétendons  pas  poser  de  chiffre  pour  une  autre 
époque.  Avant  de  risquer  une  comparaison,  ilifaudrait  faire 
un  travail  considérable.  Mais  les  baux  de  divers  siècles, 
qui  nous  sont  parvenus,  suffisent  à  montrer  par  combien  de 
hausses  et  de  baisses  ces  rentes  ont  passé,  depuis  le  moj-en 
âge  jusqu'en  1789.  L'histoire  des  dîmes  serait  presque  l'his- 
toire de  l'agriculture  dans  notre  pays.  Certains  produits 
disparaissent,  d'autres  les  remplacent.  Au  dix-septième 
siècle,  on  arrache  la  vigne  en  Normandie,  on  la  multiplie 
en  Bourgogne;  au  dix-huitième,  le  méteil,  jusqu'alors  plus 
répandu  que  le  froment  est  abandonné  ;  les  prairies  moder- 
nes naissent  de  cette  transformation  perpétuelle.  La  dîme 
est  la  première  à  s'en  ressentir  ;  thermomètre  de  la  pros- 
périté publique,  elle  augmente  ou  diminue  selon  les  prix 
des  denrées  et  la  quantité  des  terrains  cultivés.  De  fait, 
elle  s'est  accrue,  suivant  la  hausse  générale  et  ininterrom- 
pue des  immeubles  jusque  vers  la  fin  du  dix-septième  siècle  ; 
elle  a  diminué  fortement  vers  1700,  pour  reprendre,  vers 
1740  ou  1750,  un  mouvement  ascensionnel  d'une  incroyable 
rapidité.  La  dîme  de  Céaucé  (Orne)  est  affermée  1.000  livres 
en  1738,  2,400  en  1768,  3,400  en  1775  et  5,700  en  1778  ;  la 
dîme  de  Segrie  (Sarthe)  vaut  1,000  livres  en  1724,  1,500  en 
1768,  2,300  livres  en  1778  (1). 

Pour  se  rendre  un  compte  exact  des  variations  dans  la 
valeur  des  dîmes,  il  faut  ramener  uniformément  e7i  francs 
de  cinq  grammes  d'argent  toutes  les  sommes  exprimées  en 
livres,  à  diverses  dates.  Nous  voyons  ainsi  que  la  dîme  de 
Lavit  (Gers)  est  immobile  à  72  francs  de  1701  à  1731,  et 
s'élève  à  162  francs  en  1767  ;  que  la  dîme  de  Coulaines  et 
Saintr-'Vincent  (Sarthe)  de  225  francs  en   1679,  de  420  en 

(1)  Arch.  dép,  Sarthe,  G,  3.  La  dîme  de  La  Fresnay  est  aflEermée  200 
livres  en  1724,  330  ea  1768,  500  eu  1775,  520  eu  177y. 

45. 
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1689,  de  450  en  1694,  descend  à  360  francs  en  1746,  pour 
remonter  en  1768  à  540  francs,  en  1777  à  855,  en  1787  à 
1,350.  La  dîme  d'Yanvillé,  dans  la  Beauce,  n'est  en  1533 
que  de  420  francs,  et  en  1550  de  489  francs  ;  elle  monte,  en 
1636,  à  1,900  francs,  et  tombe,  en  1752,  à  1,260  (1).  Les 
changements  de  culture  étaient  loin  d'être  toujours  favora- 
bles au  curé  ;  la  région  qui  forme  actuellement  le  dépar- 
tement de  l'Yonne  en  fournit  un  exemple  frappant.  Après 
avoir  profité  de  l'accroissement  des  cultures,  jusque  vers 
1530,  les  dîmes  dans  cette  contrée  tombent  tout  à  coup  au 
quart,  au  sixième,  au  huitième  de  leur  rendement.  A  Lailly, 
la  dîme  est  de  28  setiers  de  grains  au  quinzième  siècle,  de 
122  setiers  au  seizième  et  de  34  seulement  au  dix-septième. 
En  1772,  on  la  convertit  en  500  livres  de  rente,  qui  repré- 
sentent à  peine  25  setiers  de  froment.  Ailleurs,  on  suit  pas 
à  pas  les  progressions,  La  dîme,  à  Montigny,  est  de  45 
setiers  de  blé  en  1414,  de  61  setiers  en  1469,  de  156  en  1499, 
de  216  en  1516,  puis  elle  est  réduite  à  120  en  1559,  à  30  en 
1594,  pour  osciller  entre  40  et  50  jusqu'à  la  Révolution  (2). 
Sous  Louis  XIII,  celui  qui  avait  droit  de  dîme  sur  des  terres 
labourables  le  gardait  si  elles  venaient  à  être  plantées  en 
vigne  ;  il  n'en  était  pas  de  même  au  siècle  précédent.  Le 
prélèvement  sur  le  blé  devint  tout  à  fait  minime,  sans  que 
le  décimateur  ait  pu  se  rattraper  sur  le  vin,  quilui échappa. 
Il  se  trouva  ainsi  complètement  dépossédé  de  ses  revenus. 
Les  dîmes  de  Thorigny  et  la  Postole,  qui  valaient  1,400 

(1)  Arch.  de  l'hospice  de  Condom,  B,  166.  —  Arch.  dép.  Yonne,  H, 
464,  564.  Arch.  Sarthe,  G,  3.  —  La  dîme  d'Amnée,  en  Champagne, 
vaut  105  francs  en  1483,  144  francs  en  1534,  et  120  francs  en  1600. 

(2)  Arch.  Yonne,  H,  744,  923,  924,  941.  —  Dîmes  de  Serbounes  :  en 
1380  6  muids  de  grains,  en  1548  13  muids,  en  1616  6  muids.  — En  une 
autre  paroisse  4  muids  en  1491,  15  muids  en  1514,  14  muids  en  1542,  8 
en  1590,  4  en  1605.  —  {Ihkl.  H,  1322.)  —  Arrêt  du  Parlement  du  18 
juillet  1628.  Il  va  sans  dire  que  les  chiffres  donnés  ici  sont  tous  em- 
pruntés à  des  années  normales. 
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francs  en  1499,  n'en  valent  plus  que  840  en  3538,  403  en 
1610,  et  atteindront  avec  peine  660  francs  à  la  fin  du  dix- 
huitième  siècle.  Une  dîme,  afFerraée  2,360  francs  en  1523, 
ne  l'est  plus  en  1781  que  630  francs.  D'autres,  après  blendes 
hauts  et  des  bas,  se  retrouvent,  au  moment  de  leur  dispa- 
rition, à  peu  près  au  même  chiffre  que  sous  François  P''  ou 
sous  Charles  IX  ;  et,  comme  le  pouvoir  de  l'argent  a  fort 
diminué,  elles  valent  en  réalité  trois  fois  moins  qu'elles  ne 
valaient  jadis  (1). 

Ce  ne  sont  là  du  reste  que  des  exceptions  ;  2?r?s^5  dans  leur 
ensemble,  les  dîmes  ne  pouvaient  faire  autrement  que  d'aug- 
menter, puisque  les  produits  agricoles  croissaient  en 
nombre  et  s'élevaient  en  prix.  Les  25  millions  de  livres,  ou 
47,500,000  francs  de  Louis  XIII,  étaient  devenus  sans  doute 
110  à  115  raillions  de  francs  lors  de  la  réunion  de  l'assem- 
blée constituante.  Et  cependant  la  quotité  de  la  dîme  a  dû 
baisser  d'une  époque  à  l'autre.  Elle  devait  être  plus  près  du 
30*  que  du  25%  la  totalité  du  produit  brut  de  la  terre  fran- 
çaise étant  très  supérieur  à  deux  milliards  et  demi  par  an 
en  1789. 

Si  l'on  considère  ce  que  le  culte  catholique  coûte  à  la 
nation  en  1886,  et  ce  qu'il  coûtait  en  1640,  on  remarque 
qu'aujourd'hui  le  clergé  paraît  recevoir  de  l'État  52  millions, et 
des  communes  22  millions  (y  compris  les  frais  de  réparations 
d'édifices  religieux),  en  tout  74  millions.  Mais,  comme 
l'Église  a  été  dépouillée  par  la  nation  de  ses  biens,  dont 
nous  avons  évalué  le  revenu,  en  1790,  à  245  millions,  il  se 
trouve  qu'à  proprement  parler  elle  ne  reçoit  rien.  Bien 

(])  Arch.  Yonne,  II,  256,  410,  478,  544.  —  Telles  sont  Venoy  rappor- 
tant 798  francs  en  1.531,  450  francs  en  1682  et  801  francs  en  1739; 
Romoy  rapportant  00  francs  en  1572,  79  francs  en  1625,  120  francs  en 
1694  et  90  francs  en  1760.  —  Quelquefois  il  y  avait  des  hausses  rapides  : 
une  dîme,  dans  les  Landes,  vaut  822  francs  en  1624  et  1,00()  innics  en 
1639. 
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plus,  rindemnité  qui  lui  est  payée  maintenant  par  l'État  et 
les  communes  ne  représente  pas  le  tiers  de  ses  anciennes 
rentes.  Cette  indemnité  constitue  un  intérêt  de  un  pour 
cent  des  terres  qui  lui  ont  été  enlevées,  d'après  la  valeur 
des  terres  avant  la  Révolution,  et  de  1/2  pour  cent  seulement 
d'après  leur  valeur  actuelle,  qui  est  double.  Autrefois,  le 
clergé  jouissait  de  la  dîme  —  25  millions  —  et  de  l'exemp- 
tion de  l'impôt  direct  que  l'on  peut  évaluer  à  10  millions. 
Ces  35  millions  de  livres  équivalent  (multipliés  par  6)  à  210 
millions  de  francs. 

Si,  d'autre  part,  on  fait  le  compte  des  charges  et  des  reve- 
nus d'autrefois,  par  rapport  à  ceux  d'aujourd'hui,  on  trouve 
que  le  clergé  (tant  régulier  que  séculier)  possède,  sous 
Louis  XIII,  100  millions  par  an  (75  de  ses  biens  propres  et 
25  de  dîmes)  correspondant  à  600  millions  de  notre  mon- 
naie, tandis  que  le  clergé  séculier  ne  reçoit  aujourd'hui 
que  74  millions  des  pouvoirs  publics  et  que  les  congréga- 
tions religieuses  ne  possèdent  de  biens  immeubles  que  pour 
une  valeur  locative  de  29  millions  (1),  soit  environ  100  mil- 
lions. Les  charges  du  clergé  sous  Louis  XIII  sont  à  coup 
sûr  plus  élevées  que  celles  qu'il  a  à  supporter  de  nos  jours  : 
les  aumônes  légales,  l'entretien  de  bâtiments  innombrables: 
églises,  chapelles,  monastères,  montent  sans  doute  avec  le 
don  gratuit  à  20  millions  de  livres  par  an,  ou  120  millions 
de  francs.  Aujourd'hui  les  prêtres  et  les  religieux  ne  doivent 
que  leur  quote-part  dans  les  impôts  généraux,  soit,  à 
100  francs  par  tête,  10  millions  et  demi  (2),  plus  la  contri- 
bution spéciale  des  biens  de  main-morte  (3),  —   1   million, 

(1)  Voyez  l'Appendice. 

(2)  Le  dernier  recensement  donne  51,000  membres  du  clergé  séculier, 
18,500  religieux  et  36,000  religieuses. 

(3)  La  taxe  sur  les  biens  de  main-morte  rapporte  5  millions,  mais  il 
y  a  Ipeaucoup  d'autres  biens  de  main-morte  que  ceux  du  clergé,  notam- 
ment ceux  des  communes  et  de  toutes  les  associations  jouissant  de 
l'existence  civile 
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—  d'où  un  total  de  12  millions.  //  leur  reste  net  environ 
90  millions  pour  vivre  et  pour  subvenir  aux  frais  du  culte, 
tandis  que  Jadis  il  leur  restait,  pour  ces  mêmes  dépenses, 
480  millions.  Afin  que  la  comparaison  soit  plus  aisée,  nous 
exprimons  le  tout  en  monnaie  de  nos  jours,  et  suivant  le 
pouvoir  de  l'argent. 

Du  rapprochement  de  ces  deux  chiffres  ressort  cette 
conclusion  que,  sous  Louis  XIII,  le  clergé  avait  beaucoup 
de  superflu,  ou  bien  qu'aujourd'hui  il  n'a  pas  le  nécessaire. 
L'une  et  l'autre  de  ces  opinions  sont  vraies,  mais  la  pre- 
mière beaucoup  plus  que  la  seconde.  En  effet,  le  clergé 
séculier  se  compose  maintenant  de  53,000  prêires  (1)  ;  il 
n'en  manque,  selon  les  déclarations  des  évêques,  que  3,700 
pour  assurer  complètement  le  service  du  culte  dans  tous  les 
diocèses  de  France  (2).  La  plupart  des  membres  du  clergé 
actuel  sont  pauvres,  les  trois  quarts  n'ont  pour  vivre  que 
leur  traitement  :  il  en  était  un  peu  de  même  autrefois,  où 
le  bas  clergé  se  recrutait  dans  les  classes  populaires  et  où  le 
haut  clergé  se  composait  des  cadets  des  familles  d'épée  ou 
de  robe,  qui  ne  recevaient  que  la  légitimerai  souvent  y 
renonçaient  dès  qu'ils  avaient  un  bénéfice.  Quant  aux  reli- 
gieux et  religieuses,  ils  étaient,  après  la  prononciation  de 
leurs  vœux  morts  civilement,  et  leur  succession  s'ouvrait 
immédiatement.  Le  clergé  du  dix-septième  siècle,  ayant  six 
fois  plus  d'argent  que  le  nôtre  et  comptant  tout  au  plus 
le  double  des  membres  du  clergé  actuel,  devait  être  beau- 
coup plus  à  son  aise.  Comment  le  tableau  assez  triste  que 
nous  avons  tracé  de  sa  misère  peut-il  donc  être  ressem- 
blant? Cela  tientà  ce  que  l'État  s'était  emparé  des  trois  quarts 

(1)  Sur  lesquels  5,600  ne  reçoivent  pas  de  l'Etat  un  centime  de  traite- 
ment. Ils  sont  portés  comme  prêtres  habituée,  mais  ce  sont  en  réalité  des 
vicaires  de  paroisses,  faisant  un  service  actif,  et  payés  par  la  fabrique  de 
ses  propres  deniers. 

(2)  Voyez  Richelieu,  etc. 
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du  revenu  de  l'Église  et  en  disposait  à  sa  volonté,  à  cette 
seule  condition  de  n'en  gratifier  que  des  individus  revêtus 
des  saints  ordres,  au  moins  des  ordres  mineurs.  Ceux-ci 
vivent  en  bons  chrétiens  ;  depuis  la  renaissance  catholique, 
ils  vivent  même  en  chrétiens  pieux,  mais  ils  n'exercent 
aucun  ministère  et  ne  rendent  aucun  service  à  la  religion. 
De  sorte  que  si  l'on  voulait  savoir  ce  que  dépensaient 
annuellement  ceux  qui  desservaient  les  paroisses  et  ceux 
qui  priaient  ou  travaillaient  dans  les  monastères,  —  moines 
cloîtrés  et  curés  portionnés,  —  on  ne  trouverait  sans 
doute  pour  eux  tous  qu'une  somme  correspondante  à  celle 
que  reçoivent  nos  prêtres  contemporains  (1). 

V*'  Ct.  d'Avenel. 


(1)  Lea  deux  tiers  de  ces  biens  —  soit  320  millions  —  étaient  peut- 
être  le  partage  d'un  dixième  des  ecclésiastiques,  tandis  que  les  neuf 
autres  dixièmes  se  contentaient  du  troisième  tiers  (soit  160  millions). 


i 


RAPPORT  SUR  LE  GOiNCOURS 


PRIX    ROSSI 


L'Académie  a  mis  au  concours  la  question  de  Vlncidence 
de  V Impôt. 

Elle  ne  demandait  pas  qu'on  lui  adressât  des  Mémoires 
sur  la  théorie  de  l'impôt,  ni  sur  la  meilleure  répartition  des 
impôts  entre  les  citoyens  ;  elle  limitait  le  sujet  aux  lois  de 
l'incidence. 

Les  contribuables  qui  paient  l'impôt  ne  sont  pas  toujours 
ceux  qui  le  supportent  Ils  font  les  plus  grands  efforts  pour 
se  décharger  sur  les  autres.  Quand  les  fabricants  sont  impo- 
sés sur  les  produits  de  leur  industrie,  ils  mettent,  comme 
disait  Franklin,  l'impôt  sur  leurs  factures.  Ce  transport  de 
l'impôt  d'un  citoyen  à  un  autre,  est  réglé  par  des  lois  natu- 
relles. La  loi  positive  ne  peut  empêcher  les  lois  naturelles 
de  l'incidence  de  produire  leur  effet,  et  quand  elle  cherche 
à  les  contrarier,  elle  devient  tyrannique  et  insupportable. 
Il  arrive,  la  plupart  du  temps,  que  le  législateur,  loin  de 
contrarier  la  loi  naturelle,  s'en  sert  pour  arriver  à  son  but. 
On  impose  les  industriels  ou  les  commerçants  pour  atteindre 
les  consommateurs.  On  transforme  certains  intermédiaires 
en  percepteurs  involontaires  et  forcés  des  contributions  pu- 
bliques et  on  les  charge  de  recueillir,  au  prolit  du  trésor, 
les  sommes  qui,  autrement,  seraient  d'un  recouvrement 
difficile  ou  coûteux. 

Ce  que  l'Académie  a  demandé  aux  concurrents,  c'est  une 
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théorie  et  une  explication  des  lois  d'incidence.  C'est  une 
analyse  des  divers  phénomènes  qui  se  produisent  dans  la 
lutte  qui  s'engage  entre  les  contribuables  pour  rejeter  sur 
d'autres  le  poids  des  contributions  publiques. 

Six  concurrents  ont  présenté  des  Mémoires.  Votre  section 
vous  propose  de  décerner  le  prix  au  n°  6  qui  a  pour  épi- 
graphe la  phrase  suivante  tirée  du  cours  d'économie  poli- 
tique de  J.-B.  Say  :  «  La  perfection  de  V économie  politique 
ne  consiste  pas  à  en  savoir  plus  que  les  faits,  mais  à  savoir 
rattacher  les  faits  à  leur  véritable  cause.  » 

Avant  de  présenter  à  l'Académie  une  analyse  du  Mémoire 
qui  lui  a  paru  mériter  le  prix,  votre  section  a  le  devoir  de 
vous  indiquer  les  raisons  qui  lui  ont  fait  écarter  les  cinq 
autres. 

Len°  1  a  pour  épigraphe  :  «  Travailler  vaut  encore  mieux 
que  gouverner  et  commander.  »  —  Aristote. 

Le  Mémoire  n°  1  forme  deux  cahiers  contenant  ensemble 
785  pages  petit  in-P.  Il  est  divisé  en  9  livres  d'inégales  lon- 
gueurs. Il  ne  répond  pas  à  la  question.  L'objet  de  son  auteur 
est  de  prouver  que  s'il  y  a  des  lois  naturelles  d'incidence, 
elles  n'ont  jamais  pu  produire  leur  effet,  parce  que  les 
peuples  ou  les  classes  de  citoyens  ont  toujours  été  dominés 
par  d'autres  peuples  et  d'autres  classes.  Pour  lui,  l'histoire 
des  impôts  est  celle  de  l'oppression  et  de  l'esclavage,  et  leur 
incidence  a  toujours  été  déterminée  par  la  force.  On  ne 
peut  concevoir  les  effets  de  l'incidence  dans  les  gouver.ne- 
raents  modernes  plus  éclairés  et  plus  libres  que  si  on  a  pu 
se  rendre  compte  des  charges  imposées  aux  peuples  par  les 
anciens  gouvernements  dans  les  temps  d'oppression,  de 
guerres  et  de  conquêtes.  Les  impôts  ne  se  comprennent  que 
par  leur  histoire.  Partant  de  ce  point  de  vue,  l'auteur 
abandonne  le  sujet  proposé  par  l'Académie  pour  un  sujet 
différent,  fort  intéressant  d'ailleurs  à  traiter,  mais  qui  n'est 
pas    celui    pour    lequel    nous  avons  à  décerner  un  prix. 
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L'œuvre  historique  de  l'auteur  du  Mémoire  n°  1  est  très 
développée  :  c'est  un  tableau  de  l'histoire  universelle  de- 
puis la  plus  haute  antiquité  jusqu'à  nos  jours.  Le  premier 
chapitre  traite  avec  tant  de  détails  l'histoire  des  impôts  dans 
les  premières  civilisations  de  l'Orient  qu'il  aurait  fallu  à 
l'auteur  un  grand  nombre  de  volumes  pour  arriver  jusqu'au 
XIX*  siècle.  Il  y  a  donc  une  disproportion  manifeste  entre  le 
premier  chapitre  de  l'ouvrage  et  ceux  qui  le  suivent.  On 
peut  reprocher  également  à  l'auteur  un  autre  défaut  de 
composition  :  c'est  la  division  par  périodes  de  Thistoire  des 
impôts  avec  un  résumé  fort  bien  fait  d'ailleurs,  mais  très 
étendu  des  phénomènes  d'incidence  pendant  la  période.  Il 
en  résulte  des  répétitions  un  peu  fastidieuses.  Votre  section 
a  rejeté  le  Mémoire  comme  s'écartant  trop  du  programme 
du  concours. 

Le  n**  2  a  pour  épigraphe  cette  sentence  :  Le  meilleur 
système  fiscal  sera  celui  qui  supprimera  Vimpôt.  C'est  un 
Mémoire  de  310  pages  in-8°,  divisé  en  trois  cahiers. 

Ce  Mémoire  a  pour  objet  d'établir  que  tous  les  impôts 
sont  mauvais,  que  leur  incidence  est  variable  et  dans  la 
plupart  des  cas,  impossible  à  déterminer.  Pour  l'auteur  du 
Mémoire,  l'avenir  appartient  à  ce  qu'on  a  appelé  la  na- 
tionalisation du  sol.  Les  impôts  devraient  être  remplacés 
par  le  produit  d'un  vaste  domaine  dont  la  rente  fournirait 
les  ressources  nécessaires  à  toutes  les  dépenses  publiques. 
Si  l'État  était  propriétaire  de  tous  les  domaines  ruraux,  les 
municipalités  pourraient  l'être  de  tous  les  domaines  urbains. 
Les  anciens  rois  de  France  n'avaient  d'autres  revenus  que 
ceux  de  leur  domaine  rural,  et  leur  domaine  ils  pouvaient 
l'administrer  par  leurs  serviteurs.  Le  duc  de  "Westminster 
qui  possède  plus  de  maisons  qu'il  n'y  en  a  dans  beaucoup 
de  villes,  trouve  des  agents  pour  administrer  sa  fortune 
immobilière.  La  difficulté  d'administrer  n'est  donc  pas 
une  raison  de  se  refuser  à  l'appropriation  du  sol  et  des 
maisons  par  l'État  et  les  municipalités. 
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On  arriverait  à  cette  appropriation,  en  absorbant  petit  à 
petit  par  des  impôts  fonciers  croissants,  toute  la  plus-value 
de  la  rente  du  sol  et  des  maisons. 

La  terre  changerait  de  main  dans  un  temps  plus  ou  moins 
long.  La  bourgeoisie  flâneuse  et  vaniteuse  d'aujourd'hui 
serait  remplacée  par  de  nouveaux  possesseurs,  cultivant 
eux-mêmes  et  pour  eux-mêmes,  un  sol  que  l'État  leur  aurait 
en  quelque  sorte  fourni  comme  un  outil  de  travail. 

L'immense  et  incurable  défaut  de  la  bourgeoisie  est  d'être 
bête  et  ignorante  autant  que  gonflée  de  son  importance.  Si 
on  ne  va  pas  au  devant  du  danger  que  cette  constitution  de 
la  propriété  nous  fait  courir,  cette  classe  inutile  d'anciens 
serfs  affranchis,  qui  veulent  jouer  au  grand  seigneur,  sera 
supprimée  par  une  révolution  violente  où  périra  peut-être 
la  nation.  L'absortion  lente  de  cette  caste  par  de  nouvelles 
couches  sociales  pourrait  nous  sauver.  Cette  thèse  étant 
donnée,  l'auteur  fait  ressortir  avec  une  grande  connais- 
sance du  sujet,  tous  les  défauts  du  système  fiscal  français. 
Ce  Mémoire  n'abordant  que  très  rarement  l'objet  du  con- 
cours, votre  section  vous  propose  de  l'écarter. 

Le  n°  3  a  pour  épigraphe  cette  phrase  d'Adam  Smith  : 
«  La  part  contributive  des  sujets  de  l'État  devrait  être 
mesurée  sur  leurs  facultés,  c'est-à-dire  sur  le  revenu  dont 
ils  jouissent,  sous  la  protection  de  cet  État.  » 

Il  traite  le  sujet  ;  mais  il  s'est  contenté  de  traduire,  dans 
un  style  très  incorrect  d'ailleurs,  quelques  chapitres  d'un 
ouvrage  allemand  de  Joseph  Kaizl.  Votre  section  vous  pro- 
pose de  l'écarter  par  cette  raison  préalable. 

Le  no  4  a  pour  épigraphe  :  «  Nulle  richesse  nécessaire 
aux  travaux  de  la  reproduction  n'en  peut  être  détournée 
sans  nuire  à  la  richesse  nationale.  »  Turgot. 

Ce  Mémoire  a  97  pages  in-8°.  C'est  un  simple  discours 
mais  il  a  bien  pour  objet  le  sujet  du  concours. 

C'est  un  travail  incomplet  en  ce  sens  qu'il  laisse  absolu- 
ment de  côté  l'histoire  de  la  question  et  qu'il  ne  discute  au- 
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cune  des  nombreuses  théories,  dont  quelques-unes  sont  très 
célèbres,  qui  ont  été  mises  en  avant  à  diver^-es  époques  et 
dans  divers  pays. 

L'auteur  examine  sommairement  le  système  français  et 
croit  pouvoir  établir  que  la  fortune  supporte  le  poids  de  la 
plupart  de  nos  impôts  y  compris  même  ceux  qui  sont  établis 
les  impôts  sur  la  consommation  des  ouvriers,  car  les  salaires, 
au  moyen  desquels  les  taxes  de  consommation  sont  acquittés, 
comprennent  le  remboursement  de  l'impôt  par  les  entrepre- 
neurs d'industrie.  Il  conclut  à  la  modération  dans  les 
changements  qu'on  pourrait  apporter  à  notre  système 
fiscal.  Pour  lui  les  impôts  existant  se  compenseraient  les 
uns  les  autres  dans  une  forte  mesure.  C'est  la  doctrine  de 
Canard.  Votre  section  a  considéré  que  ce  Mémoire  était  in- 
suffisant et  l'a  écarté. 

Le  n"  5  a  pour  devise  :  «  Lorsque  la  solidarité  entre  tous, 
sans  exception,  est  la  hase  et  le  but  de  l'impôt,  celui-ci  a  sa 
raison  d'être.  Autrement,  il  est  arbitraire  et  nuisible.  »  Le 
Mémoire  a  169  pages  in-8. 

C'est  un  exposé  théorique  sur  l'impôt  qui,  dans  aucune  de 
ses  parties,  ne  répond  au  programme  du  concours.  Ce  dis- 
cours socialiste  et  utopique  est  écrit  avec  chaleur,  dans  un 
style  qui  ne  manque  ni  d'élégance,  ni  de  mouvement.  Il  est 
l'œuvre  d'un  ouvrier  disciple  de  Jean-Jacques  Rousseau. 
C'est  l'auteur  lui-même  qui  le  dit. 

L'homme  de  la  nature  est  parlait  ;  il  est  le  contraire  de 
l'homme  que  la  civilisation  et  l'égoïsme  des  classes  diri- 
geantes ont  dégradé.  Pour  revenir  à  la  justice  et  à  la  vertu, 
il  faut  réduire  à  1  ou  2  0/0  l'intérêt  que  produisent  leurs 
capitaux,  aux  riches,  et  dojmer  pour  base  au  système 
fiscal,  l'impôt  progressif.  Les  capitalistes  doivent  dispa 
raître  et  le  droit  au  travail  doit  être  garanti  par  des  cons- 
tructions gigantesques  incessamment  entreprises  par  l'État. 
L'auieur  termine  par  une  chaude  adresse  à  l'Académie  dans 
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laquelle  il  lui  prodigue  les  marques  de  son  admiration  et  de 
son  respect.  Il  la  conjure  d'employer  son  autorité  à  faire 
triompher  les  principes  de  vérité.  La  sagesse,  nous  dit-il, 
marche  à  votre  tête  pour  vous  éclairer  de  son  flambeau 
radieux,  et  elle  vous  guide  vers  les  régions  de  l'immorta- 
lité par  la  philanthropie. 

Votre  section  propose  à  l'Académie  d'écarter  ce  Mémoire. 

Le  Mémoire  n°  6,  que  la  section  vous  propose  de  récom- 
penser en  lui  décernant  le  prix,  a  327  pages  in-f°. 

Il  est  divisé  en  trois  parties.  Dans  une  première  partie, 
l'auteur  examine  les  origines  et  l'état  actuel  de  la  question 
de  l'incidence  et  il  passe  en  revue  les  différentes  écoles. 

Ce  sont  d'abord  les  physiocrates  qui,  de  leur  conception 
du  produit  net,  concluent  que  l'impôt,  de  quelque  manière 
qu'il  soit  assis,  retombe  toujours  sur  la  classe  des  proprié- 
taires fonciers,  toutes  les  autres  classes  n'étant  composées 
que  d'intermédiaires  exempts  d'impôts. 

Adam  Smith,  puis  Ricardo,  réagissant  contre  ce  système 
dont  ils  démontrent  l'inexactitude  et  l'insuffisance,  consta- 
tent la  tendance  des  profits  à  s'égaliser  dans  les  diverses 
industries,  et  trouvent,  dans  ce  point  de  vue,  pour  la  re- 
cherche de  l'incidence,  une  base  nouvelle  et  féconde. 

Verri,  en  Italie,  avait  été  également  frappé  de  la  ten- 
dance des  profits  à  s'égaliser  ;  mais,  tombant  dans  l'erreur 
contraire  à  celle  de  l'école  physiocratique,  il  en  concluait 
que  l'impôt  se  proportionnait  toujours  à  la  dépense  de 
chaque  citoyen.  Ses  successeurs  et  imitateurs.  Canard  et 
plus  tard  M.  Thiers  en  France,  Soden,  Malchus,  Hoffmann, 
Pritwitz  en  Allemagne,  allèrent  plus  loin  encore.  Partant 
du  même  principe  que  les  profits  ont  une  tendance  à  s'éga- 
liser, ils  prétendirent  que,  bien  que  la  répartition  des 
impôts  ne  put  jamais  être  proportionnelle  dans  toutes  les 
classes,  la  charge  qui  en  résultait  se  proportionnait  cepen- 
dant aux  ressources  de  chacun.  Leur  conclusion  est  que 
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tous  les  vieux  impôts  sont   bons  et  justement   répartis. 

La  doctrine  de  Canard  conduisait  à  l'indififérence  absolue 
en  maiière  d'impôt,  et  J.-B.  Say,  qui  en  comprenait  le  dan- 
ger, s'attacha  à  la  combattre.  Ricardo  lui  paraissait  égale- 
ment allertrop  loin.  Il  n'admettait  pas,  comme  l'économiste 
anglais,  l'égalité  des  profits  dans  toutes  les  industries,  mais 
seulement  une  tendance  à  l'égalité  ou  à  l'égalisation.  Il  sen- 
tait, en  outre,  qu'on  perdait  beaucoup  trop  de  vue  ce  fait 
important,  que  tout  renchérissement  dans  les  prix  a  pour 
eflet  de  provoquer  une  restriction  plus  ou  moins  grande 
de  la  consommation.  Il  ne  voulait  donc  pas  qu'on  se  bor- 
nât à  considérer  l'éventualité  d'une  restriction  dans  l'offre 
des  producteurs,  mais  aussi  l'éventualité  d'une  restriciion 
plus  ou  moins  forte  dans  la  demande  des  consommateurs. 
Ce  furent  ces  principes  qui  guidèrent,  à  partir  de  J.-B.  Say, 
la  plupart  des  économistes  dans  la  recherche  des  lois  de 
l'incidence.  Ceux  qui  paient  l'impôt,  disait  Sismondi,  ce  sont 
ceux  qui  ne  peuvent,  en  raison  de  l'impôt,  diminuer  rien 
de  leurs  besoins  ou  de  leur  nombre.  Ceite  conclusion  fut 
adoptée  plus  tard  par  M.  de  Parieu. 

Les  Allemands  cependant  n'avaient  pas  tous  accepté  la 
doctrine  de  J.-B.  Say.  Malgré  les  travaux  de  Jakob,  de  Lotz, 
de  Fulda,  de  Murhard,  de  Rau,  d'Helferich,  un  grand 
nombre  d'économistes  et  d'hommes  politiques  étaient  restés 
fidèles  au  système  de  Canard  ;  mais  l'exagération  évidente 
de  ce  système  devait  provoquer  une  réaction  ;  cette  réac- 
tion, comme  il  arrive  souvent,  alla  trop  loin.  Canard  avait 
abusé  du  principe  de  l'égalité  des  gains  ;  on  crut  alors  pou- 
voir nier  non  seulement  cette  égalité,  mais  même  la  ten- 
dance à  l'égalité,  et  le  professeur  Held,  après  avoir  consa- 
cré un  long  article  aux  applications  qui  ont  été  faites  du 
principe  de  l'égalité  à  la  question  de  l'incidence,  s'arrêta  à 
cette  conclusion  décourageante  que  l'étude  du  transfert  de 
l'impôt,  d'un  citoyen  à  un  autre,  ne  peut  donner  que  des 
résultats  pour  ainsi  dire  négatifs.  Pour  Held,  le  renvoi  par 
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répercussion  de  l'impôt  d'un  contribuable  à  un  autre  n'existe 
presque  jamais,  car,  dans  la  plupart  des  cas,  l'équilibre 
entre  les  gains  n'a  pas  été  troublé  par  l'établissement  de 
l'impôt,  par  cette  excellente  raison  que  l'équilibre  n'exis- 
tait pas  auparavant  Ces  idées  sont  également  celles  de 
Schàffle,  de  Schmoller,  de  Wagner  et  des  divers  repré- 
sentants   de   l'école   historique    allemande. 

Dans  cette  première  partie,  toute  historique,  l'auteur  ne 
s'est  pas  prononcé  entre  les  différentes  écoles  ;  il  s'est 
contenté  d'en  exposer  les  doctrines.  Ce  n'est  que  dans  la 
deuxième  partie  qu'il  choisit  entre  les  diverses  solutions  et 
les  combine  avec  beaucoup  de  sagacité  pour  arriver  à  une 
conclusion  personnelle. 

Ayant  cru  remarquer  que  le  défaut  de  précision  des 
termes  employés  jusqu'ici  avait  donné  lieu  à  des  confusions 
nombreuses,  il  rejette  la  terminologie  en  usage.  Il  estime 
d'ailleurs  que  les  mots  répercussion,  réflexion,  diffusion, 
comme  tous  les  termes  empruntés  aux  autres  sciences,  dé- 
terminent des  rapprochements  d'idées  peu  justifiés,  et  il  lui 
semble  préférable  de  distinguer  par  un  petit  nombre  de 
mots  plus  précis  et  plus  spéciaux  les  différents  phénomènes 
qu'il  y  a  lieu  de  considérer  dans  une  étude  sur  Tincidence. 
La  formation  d'un  dictionnaire,  pour  prévenir  à  l'avance  le 
lecteur  qu'on  emploie  une  langue  particulière,  est  un  écueil 
dans  lequel  notre  auteur  est  quelquefois  tombé.  Il  y  a  mis 
cependant  une  modération  dont  il  faut  lui  savoir  gré. 

Lors  de  l'établissement  d'une  taxe  nouvelle,  les  divers 
contribuables  auxquels  la  taxe  s'applique,  peuvent  être 
classés  en  deux  catégories  :  les  uns  s'attachent  à  éviter 
l'impôt,  soit  en  fraudant,  soit  quand  il  s'agit  d'impôts  per- 
çus à  raison  des  jouissances,  en  s'abstenant  de  la  consom- 
mation imposée  ou  en  y.  substituant  la  consommation  de 
produits  analogues  ;  les  autres  se  soumettent  et  payent  l'im- 
pôt ou  tout  au  moins  ils  l'avancent.  A  l'égard  des  premiers, 
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il  y  a  comme  une  évasion  :  on  échappe  à  l'impôt  comme  un 
prisonnier  échappe  à  la  prison  ;  à  l'égard  des  autres,  il  y  a 
soumission,  on  ne  s'évade  pas;  on  est  frappé,  on  reçoit 
le  coup.  Dans  une  étude  sur  l'incidence,  on  n'a  pas  à 
s'occuper  de  l'évasion  des  citoyens  visés  par  l'impôt  :  c'est 
le  coup  reçu,  c'est  la  percussion,  qui  est  la  condition 
même  de  l'incidence,  car  ce  n'est  évidemment  qu'autant 
qu'il  y  a  eu  payement  d'impôt  qu'il  peut  être  question  de 
rechercher  si  le  contribuable  de  droit  reste  bien  le  con- 
tribuable de  fait,  ou  si,  au  contraire,  il  transfère  à  un 
autre  le  poids  de  son  impôt. 

L'étude  de  l'incidence,  en  général,  se  borne  donc  à 
l'étude  de  trois  phénomènes:  le  coup  qui  frappe  ;  le  transport 
du  coup  frappé  de  l'un  à  l'autre  et  son  absorption  définitive. 
Quant  aux  effets  mêmes  de  l'incidence,  ils  ne  doivent  pas 
être  confondus  avec  la  translation  ou  le  transfert  de  l'impôt: 
ils  se  résolvent  tous,  dit  l'auteur,  en  un  accroissement  de 
peine  (augmentation  d'effort  ou  diminution  de  jouissance) 
qui,  loin  de  constituer  une  translation,  prouve  au  contraire 
que  l'incidence  s'est  déjà  réalisée.  Le  but  de  la  vie,  c'est  en 
eflfet  la  consommation,  et  le  progrès  consiste,  non  pas  à 
travailler  davantage,  mais  à  obtenir  le  maximum  de  con- 
sommation avec  le  minimum  d'efïort.  En  réduisant  la 
somme  de  jouissance  que  le  contribuable  pouvait  obtenir 
avec  une  certaine  quantité  de  travail,  l'impôt  se  trouve  donc 
bien  réellement  payé  par  celui  qui  a  augmenté  soneflfort  ou 
réduit  sa  jouissance.  S'il  a  en  outre  un  contre-coup,  c'est  une 
affaire  de  répercussion,  mais  nullement  de  translation. 

Tantôt  le  coup  est  reçu  et  absorbé  par  une  même  personne 
sans  qu'il  lui  ait  été  possible  de  le  passer  à  un  autre,  et  le 
contribuable  de  droit  se  trouve  être  en  même  temps  le  con- 
tribuable de  fait.  Tantôt,  au  contraire,  le  contribuable  de 
droit  transfère  tout  ou  partie  de  son  impôt  à  une  deuxième 
personne  qui  le  transfère  peut-être,  à  son  tour,  à  une  troi- 
sième, et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  que,  de  translation  en 
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translation,  l'impôt  arrive  à  atteindre  une  personne  qui  ne 
trouve  aucun  moyen  d'en  rejeter  la  charge  sur  une  autre; 
les  contribuables  de  fait  se  composent  ainsi  des  diverses 
personnes  qui  se  sont  partagées  définitivement  le  poids 
de  l'impôt.  Le  but  d'une  étude  sur  l'incidence  est  de 
déterminer  des  contribuables  de  fait  qui  supportent 
définitivement  le  poids  des  taxes. 

Cette  incidence  ne  peut  être  en  question  que  pour  les 
contribuables  de  droit  qui  ne  consomment  pas  leurs  propres 
produits.  Les  autres,  ceux  qui  consomment  leurs  produits, 
sont  nécessairement  des  contribuables  de  fait  toutes  les 
fois  qu'ils  sont  contribuables  de  droit,  car  ce  n'est  que 
réchange  entre  producteurs  et  consommateurs,  qui  rend 
la  translation  possible.  C'est  l'état  du  marché  qui  permet 
à  cette  translation  de  se  produire  en  totalité  ou  en  partie. 
11  faut,  en  efïet,  que  le  contribuable  de  droit,  qui  a  été 
frappé  par  l'impôt,  qui  en  a  supporté  tout  d'abord  le  coup, 
trouve  le  moyen  d'obtenir  pour  ses  produits  ou  ses  ser- 
vices, une  rémunération  plus  favorable  que  celle  qu'il 
aurait  pu  obtenir  si  l'impôt  n'avait  pas  existé,  et  cela,  sans 
accroissement  de  peine,  c'est-à-dire  sans  augmentation 
d'effort,  afin  de  ne  souffrir  ni  par  l'augmentation  de  sa  peine 
ni  par  la  réduction  de  sa  jouissance;  autrement  il  n'y  aurait 
pas  translation. 

La  question  du  transfert  de  l'impôt  du  contribuable  de 
droit  au  contribuable  de  fait,  qui  est  la  vraie  question  de 
l'incidence,  est  donc  une  application  directe  de  la  théorie 
de  la  valeur  et  des  prix.  L'impôt  influe  sur  les  prix,  soit  en 
augmentant  la  dépense  des  producteurs,  soit  en  diminuant 
la  puissance  de  consommation  des  différentes  classes  de  la 
société  par  une  réduction  des  profits  qu'elles  ont  besoin  de 
réaliser  en  tant  que  producteurs  et  qui  constituent  leurs 
moyens  d'existence. 

Dans  les  chapitres  suivants,  l'auteur  du  Mémoire  expose 
en  conséquence  la  théorie  de  la  formation  des  prix  ;  il  envi- 
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sage  successivement  les  'divers  états  du  marché,  montre  les 
effets  des  monopoles  sur  le  partage  de  l'impôt  entre  les  pro- 
ducteurs et  les  consommateurs,  et  analyse  avec  beaucoup 
de  précision  les  différentes  espèces  de  monopoles,  qu'ils 
proviennent  de  la  possession  d'une  terre,  d'un  brevet,  d'un 
secret  de  fabrication,  d'une  situation  privilégiée  résultant 
du  lieu  où  l'industrie  s'exerce.  Il  montre  que,  suivant  les 
conditions  diff"érentes  du  marché,  l'impôt  se  transfère  ou 
non  du  contribuable  de  droit  au  contribuable  de  fait. 

Il  aborde  enfin  la  fameuse  théorie  de  la  capitalisation  de 
l'impôt  foncier.  On  a  souvent  signalé  les  cas  où  la  loi  d'in- 
cidence ne  produit  pas  son  effet  chaque  fois  que  l'impôt  est 
perçu  ;  mais  où  elle  agit  en  une  seule  fois  et  pour  toujours, 
l'impôt  se  capitalisant  en  quelque  sorte  au  détriment  du 
possesseur  du  revenu  taxé  le  jour  où  la  taxe  est  établie. 
L'observation  en  a  été  faite  par  J.-B.  Say,  puis  par  Helferich 
et  Biersach  en  Allemagne  ;  en  1853,  elle  a  été  reprise 
avec  beaucoup  de  vigueur  et  de  talent  par  M.  Hippolyte 
Passy. 

Sur  ce  point,  l'auteur  n'admet  pas  complètement  la  théo- 
rie courante.  Il  n'est  pas  exact,  selon  lui,  que  l'impôt  fon- 
cier se  capitalise  en  totalité  au  détriment  du  propriétaire 
au  moment  de  l'établissement  de  l'impôt  :  cet  effet  ne  pour- 
rait se  produire  que  sous  un  régime  fiscal  où  la  terre  serait 
seule  taxée.  Mais,  avec  une  législation  où  les  divers  capitaux 
le  sont  également,  ce  n'est  pas  la  totalité  de  l'impôt  foncier 
qui  se  capitalise,  ce  n'en  est  qu'une  fraction,  c'est  uniquement 
celle  qui  excède  le  montant  des  charges  existant  sur  les  autres 
capitaux  de  placement,  à  sécurité  égale  bien  entendu.  Si  la 
terre  n'est  pas  plus  chargée  que  la  propriété  bâtie  et  que 
les  valeurs  mobilières  de  premier  ordre,  pourquoi  l'ache- 
teur no  consentirait-il  pas  à  supporter  l'impôt  puisqu'aucun 
emploi  plus  avantageux  ne  s'offre  à  ses  capitaux  ?  De  plus, 
la  diminution  de  valeur  du  fonds  taxé  ne  représente  jamais 
rigoureusement  le  montant  de  l'impôt  capitalisé  :  ou  bien 
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les  possesseurs  craignent  des  aggravations,  ou  bien  ils  es- 
pèrent des  réductions,  et  il  faut  tenir  compte  de  leurs  cal- 
culs, de  leurs  craintes  et  de  leurs  espérances,  quand  bien 
même  rien  de  ce  qu'ils  imaginent  ne  reposerait  sur  un 
fondement  sérieux. 

Mais,  ces  réserves  faites,  l'auteur  généralise  avec  beau- 
coup de  résolution  la  théorie  de  la  capitalisation  :  il  l'ap- 
plique non  seulement  à  l'impôt  foncier,  mais  encore  à  l'im- 
pôt sur  les  maisons,  à  l'impôt  sur  les  créances,  et,  en  géné- 
ral, à  tous  les  impôts  qui  frappent  les  capitaux  fixes,  lors- 
qu'il y  a  inégalité  durable  dans  le  poids  de  ces  taxes,  soit 
entre  les  emplois,  soit  entre  les  capitaux  dans  le  même  em- 
ploi. Toutefois  il  observe  que,  si  le  phénomène  de  la  capi- 
talisation peut  ainsi  se  produire  dans  un  grand  nombre  de 
cas,  il  ne  se  rencontre  en  réalité  que  rarement  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  d'autres  impôts  que  l'impôt  foncier  ou  l'im- 
pôt sur  les  créances.  C'est  qu'il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  iné- 
galité et  inégalité  durable,  il  faut  encore  que  cette  inégalité 
soit  notoire  et  qu'elle  soit  reconnue  par  les  acquéreurs.  Or, 
s'il  est  facile  de  se  rendre  compte  des  inégalités  dans  le  cas 
de  l'impôt  foncier  ou  plutôt  de  l'impôt  sur  la  rente  foncière, 
il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  regarde  les  autres  impôts. 
Pour  que  la  valeur  vénale  soit  modifiée  par  l'impôt,  il  faut 
qu'il  n'y  ait  aucun  doute  sur  le  montant  de  la  charge  réel- 
lement supportée  par  le  capital.  «  C'est  en  présence  de 
phénomènes  de  cette  nature,  conclut  l'auteur,  qu'il  est  bon 
de  se  rappeler  que  l'économie  politique  est  une  science 
morale  et  que  vouloir  faire  abstraction  de  l'homme  et  de  ses 
facultés  pour  mettre  en  équation  tous  les  facteurs  matériels 
d'un  problème,  c'est  s'exposer  à  des  erreurs  inévitables.  > 

Après  avoir  indiqué  quelles  sont  les  règles  qui  président, 
dans  les  différentes  situations  du  marché,  à  l'incidence  de 
l'impôt  en  général,  l'auteur  fait  l'application  de  ces  prin- 
cipes aux  diverses  catégories  d'impôts;  c'est  là  l'objet  de  la 
troisième  partie  do  son  Mémoire. 
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Nous  ne  l'analyserons  pas;  c'est  une  étude  très  précise 
et  très  bien  faite  des  différenls  impôts  établis  soit  en 
France,  soit  à  l'étranger,  qui  montre  comment  le  poids  de 
chacun  d'eux  se  répartit  entre  les  producteurs  et  les 
capitalistes  d'un  côté,  les  consommateurs  et  les  travailleurs 
de  l'autre. 

L'auteur  termine  par  une  observation  importante.  «  Dans 
la  lutte,  dit-il,  qui  a  lieu  entre  les  producteurs  et  les  con- 
sommateurs, lorsque  les  premiers  veulent  rejeter  sur  les 
autres,  dans  le  prix  des  produits,  le  poids  des  taxes  de 
consommation  ou  des  impôts  sur  les  profits,  les  entrepre- 
neurs des  industries  soustraites  à  la  concurrence  étrangère 
ont  un  grand  avantage  sur  les  entrepreneurs  des  autres 
branches  pour  arriver  à  la  translation  de  l'impôt.  Au  con- 
traire, dans  la  lutte  qui  a  lieu,  pour  la  translation  de  se- 
cond degré,  entre  les  consommateurs-ouvriers  et  les  pro- 
ducteurs, ce  qui  était  précédemment  un  avantage  devient 
un  désavantage,  et  les  entrepreneurs  dont  les  produits  sont 
soustraits  à  la  concurrence  étrangère,  échapperont  moins  à 
l'incidence  de  l'impôt.  C'est  que,  dans  le  premier  cas,  la 
lutte  est  engagée  sur  le  marché  des  produits  tandis  qu'elle 
est  engagée,  dans  le  second,  sur  le  marché  du  travail.  Les 
ouvriers,  en  tant  que  consommateurs  de  produits,  bénéfi- 
ciaient de  la  concurrence  étrangère  ;  on  tant  que  produc- 
teurs de  travail,  ils  en  pâtissent.  » 

Votre  section  a  considéré  que  le  Mémoire  n°  6  répondait 
complètement  à  la  question  posée  par  l'Académie,  que 
l'auteur  de  ce  Mémoire  n'a  négligé  ni  l'histoire,  ni  la  théo- 
rie, ni  l'application,  et  qu'il  a  fait  un  ouvrage  utile  au  pro- 
grès de  la  science  économique.  Il  y  a  bien  dans  le  style 
quelques  obscurités  qui  tiennent  à  ce  que  les  idées  qu'il 
s'agit  d'exprimer  sont  en  réalité  nouvelles  et  ne  trouvent 
pas  aisément  dans  la  langue  usuelle  des  moyens  do  s'ex- 
primer. 

C'est  un  défaut  auquel  on  se  laisse  facilement  entraîner, 
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que  de  créer  sa  langue  pour  traiter  la  science  dont  on  s'oc- 
cupe. L'auteur  du  Mémoire  n°  6,  qui  écrit  fort  bien,  devra 
chercher  à  se  préserver  d'un  semblable  entraînement.  Il 
lui  sera  possible,  en  y  réfléchissant,  de  trouver  beaucoup 
plus  de  ressources  qu'il  ne  croit  dans  notre  langue  fran- 
çaise, dont  le  génie  se  prête  à  exprimer  clairement  toutes 
les  idées.  Il  n'y  a  pas  une  langue  économique,  et  à  plus 
forte  raison  doit-on  dire  qu'il  n'y  a  pas  une  langue  pour  la 
question  de  l'incidence.  Il  n'y  a  qu'une  seule  langue,  la 
langue  française,  claire,  élevée,  que  le  style  respecte  tout 
en  lui  donnant  une  couleur  et  une  expression  propre  à 
l'écrivain  qui  s'en  sert. 

Votre  section  propose  à  l'Académie  de   décerner  au  n"  6 
le  prix  Rossi  pour  1887. 

Léon  Say. 

L'auteur  du  Mémoire  n"  6  est  M.  Delatour  (Albert),  rédac 
teur  au  Ministère  des  Finances. 


LA  QUESTION  DU  LUXE 


SEANCE    DU    6    AOUT 


Le  principal  usage  que  l'homme  fait  de  l'accroissement 
de  sa  puissance  productive,  c'est  l'augmenlation  de  ses 
consommations  et  de  ses  jouissances,  notamment  de  sa  con- 
sommation de  luxe.  Plus  une  société  est  civilisée,  plus  le 
luxe  se  répand  dans  toutes  les  couches  de  la  population. 

Le  luxe  a  beaucoup  d'ennemis.  Un  grand  nombre  d'hom- 
mes le  considèrent  comme  un  abus,  comme  un  péché, 
comme  un  scandale.  Ils  s'imaginent  que  si  le  luxe  venait  à 
disparaître,  les  sociétés  seraient  plus  heureuses  et  d'une 
moralité  plus  élevée.  Ils  croient  aussi  que  le  superflu  de 
quelques-uns  est  acquis  aux  dépens  du  nécessaire  de  quel- 
ques autres. 

Cette  conception  du  luxe,  si  elle  peut  avoir  dans  quelques 
cas  un  fondement  en  morale,  est  en  général  erronée.  Il 
faudrait,  d'abord,  définir  ce  qu'est  le  luxe,  et  c'est  chose 
fort  malaisée. 

Si  l'on  ouvre  le  dictionnaire  de  Littré,  on  y  trouve  cette 
définition  :  «  Luxe,  magnificence  dans  le  vêtement,  dans  la 
table,  dans  l'ameublement,  abondance  de  choses  somp- 
tueuses. »  C'est  là  une  définition  bien  lâche  et  qui,  si  elle 
répond  aux  idées  de  quelques  hommes  délicats,  est  beau- 
coup trop  étroite  pour  exprimer  le  sens  courant  et  vulgaire 
du  mot. 

On  peut  dire  que  le  luxe  consiste  dans  cette  partie  du 
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superflu  qui  dépasse  ce  que  la  généralité  des  habitants  d'un 
pays  considère  comme  essentiel,  non  seulement  aux  besoins 
de  l'existence,  mais  même  à  l'agrément  et  à  la  décence  de 
la  vie.  Le  luxe  est  donc  une  chose  singulièrement  variable 
et  qui  se  déplace  sans  cesse,  la  limite  en  reculant  de  plus 
en  plus  au  fur  et  à  mesure  que  l'ensemble  d'une  société 
s'enrichit  et  se  raffine. 

Au  barbare  qui  envahissait  l'Empire  romain,  le  simple 
mobilier  et  la  garde-robe  d'un  ménage  modeste  de  notre 
petite  bourgeoisie  ou  de  l'élite  de  notre  classe  ouvrière,  eût 
paru  abonder  en  objets  de  luxe  :  quelques  fauteuils  peu 
coûteux,  mais  capitonnés,  un  tapis  de  feutre,  des  rideaux 
de  fenêtre,  un  joli  papier  à  bon  marché  couvrant  les  murs, 
une  glace,  une  vaisselle  un  peu  variée,  quelques  chemises, 
quelques  mouchoirs,  quelques  cravates,  des  bas,  tout  cet 
attirail,  nouveau  pour  lui,  lui  eût  semblé  n'être  essentiel  ni 
aux  besoins  naturels  de  l'existence,  ni  même  à  Tagrémezit 
et  à  la  décence  de  la  vie. 

Que  l'on  transporte  aujourd'hui  encore  un  berger  des 
Cévennes  dans  l'appartement  d'un  rentier  ayant  une  dixaine 
de  mille  francs  de  rente  et  vivant  conformément  à  ce  re- 
venu, il  trouvera  que  cet  homme  s'encombre  d'une  foule 
d'objets  inutiles,  de  riens  coûteux  et  qui  ne  peuvent  pro- 
curer que  des  jouissances  artificielles. 

L'idée  de  ce  qui  constitue  le  luxe  varie  de  la  façon  la  plus 
frappante,  suivant  les  pays,  les  temps  et  les  classes  de  la 
société.  Chaque  classe  considère  comme  luxe  les  objets  que 
sa  situation  de  fortune  ne  lui  permet  pas  de  posséder  et 
dont  la  classe  supérieure,  au  contraire,  a  le  moyen  d'user. 

Les  progrès  industriels  et  le  développement  de  la  richesse 
générale  font  peu  à  peu  tomber  dans  l'usage  commun  une 
quantité  de  marchandises  qui,  autrefois,  étaient  regardées 
comme  de  grand  luxe.  A  s'en  tenir  à  l'alimentation,  le  sucre 
jadis  était  du  luxe  et  les  épiées  et  le  café,  et  dans  la  partie  du 
pays  qui  n'en  produisait  pas,  le  vin.  Les  verres  à  vitres  ont 
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longtemps  passé  pour  du  luxe  ;  pendant  plus  longtemps 
encore  les  glaces  et  les  rideaux  de  fenêtres,  et  les  tapis; 
une  montre  et  une  pendule  étaient  des  objets  de  luxe  de 
premier  ordre  jusqu'à  ce  qu'on  fût  arrivé  à  en  fabriquer 
pour  40  à  50  francs  d'abord,  puis  pour  cinq  à  dix  francs. 
Dans  le  vêtement,  les  chemises,  les  bas,  les  chaussures,  les 
mouchoirs, les  rubans,  les  dentelles  ont  été  regardés  comme 
des  superfluités  dont  l'homme  et  la  femme,  vivant  suivant  la 
loi  de  nature,  devaient  se  passer.  Dans  l'organisation  de  la  de- 
meure, une  salle  à  manger  distincte  de  la  cuisine,  un  salon 
distinct  de  la  salle  à  manger,  un  cabinet  de  toilette  distinct 
de  la  chambre  à  coucher,  une  salle  de  bain  et  d'hydrothé- 
rapie, et  jusqu'à  ce  retrait,  décent,  aéré,  pourvu  d'eau,  pour 
les  besoins  naturels,  ont  été  déclarés  des  inutilités  et 
passent  encore  pour  l'être  auprès  de  certaines  gens. 

Les  frontières  du  luxe  vont,  sans  cesse,  en  reculant,  et 
c'est  un  grand  bonheur.  Le  luxe  d'autrefois  devient,  sinon  le 
nécessaire  d'aujourd'hui,  du  moins  une  chose  à  la  portée 
d'un  grand  nombre  d'hommes, 

Il  nous  est  impossible,  quant  à  nous,  de  maudire  le  luxe. 
C'est  un  des  principaux  agents  du  progrès  humain.  L'hu- 
manité doit  lui  être  reconnaissante  de  presque  tout  ce  qui 
aujourd'hui  décore  et  embellit  la  vie,  d'une  grande  partie 
même  des  améliorations  qui  assainissent  l'existence.  Le  luxe 
est  le  père  des  arts.  Ni  la  sculpture,  ni  la  peinture,  ni  la 
musique,  ni  leurs  accompagnements  populaires,  la  gravure, 
la  lithographie,  n'auraient  pu  se  développer  dans  une  so- 
ciété qui  aurait  déclaré  la  guerre  au  luxe. 

Sans  doute,  il  y  a  une  sorte  d'usage  grossier,  insolent  et 
absurde  du  luxe  ;  c'est  celui  qui  ne  cherche  qu'à  éblouir 
fastueusemeiit  la  foule  et  même  à  l'humilier.  La  morale 
condamne  cette  sorte  de  triomphe  impertinent  et  lâche  de 
la  richesse  sur  la  médiocrité  qui  l'environne.  Le  luxe  de 
simple  ostentation,  comme  un  grand  étalage  de  valets  inu- 
tiles, mérite  les  sévérités  de  l'opinion  publique.  Mais  cette 


722        ACADÉMIE   DES   SCIENCES    MORALES  ET  POLITIQUES 

catégorie  de  luxe  va,  sans  cesse,  en  diminuant.  La  con- 
sommation déréglée  de  richesses  que  faisaient  les  Romains 
de  la  décadence,  les  excentricités  fastueuses  que  l'opinion 
publique  châtie  chez  quelques  parvenus,  ces  dérèglements 
effrontés  du  luxe  se  font  plus  rares  de  notre  temps.  Le  luxe 
se  montre  moins  au  dehors  et  sur  les  places  publiques  ;  il 
se  contient,  il  se  renferme  dans  l'intérieur,  il  se  fait  plus 
discret,  il  a  une  sorte  de  pudeur  qui  lui  défend,  en  s'étalant 
trop  bruyamment  au  grand  jour,  de  choquer  ceux  qui  ne 
peuvent  en  jouir.  Ce  luxe-là,  il  est  impossible  à  l'homme 
judicieux  de  le  condamner. 

Quelques  personnes  s'imaginent  que,  si  le  luxe  n'existait 
pas,  la  société  serait  beaucoup  mieux  pourvue  d'objets 
utiles.  Si  l'on  ne  consommait  pas,  dit-on,  pour  un  milliard 
de  francs  d'objets  de  luxe,  on  pourrait  avoir  pour  un  mil- 
liard de  plus  de  blé  ou  de  pommes  de  terre  ou  de  vêtements 
communs.  Nous  croyons  ce  raisonnement  inexact,  pour  deux 
raisons. 

Voici  la  première  :  un  milliard  de  francs  d'objets  de  luxe 
ne  correspond  nullement  à  la  somme  de  travail  qu'exige- 
rait un  milliard  de  francs  de  pommes  de  terre  ou  de  blé  ou 
de  vêtements  et  de  mobiliers  grossiers.  Ce  que  le  luxe  paie 
d'une  façon  si  large,  ce  n'est  pas  la  quantité  de  la  marchan- 
dise, ni  la  quantité  du  travail,  c'est  la  qualité  de  la  mar- 
chandise et  du  travail.  L'hectare  deChâteau-Lafiîtte  qui  pro- 
duit 10  à  15  hectolitres  de  vin  de  choix  se  vendant 
500  francs  ou  1,000  francs  l'hectolitre  et  qui  donne  ainsi  un 
revenu  de  5,000  à  7,500  francs,  ne  pourrait  pas  produire 
pour  une  somme  égale  de  vin  commun  ;  en  abandonnant  la 
pcoduction  de  vin  fin  pour  se  livrer  à  celle  de  vin  grossier, 
on  obtiendrait  peut-être  40  à  50  hectolitres  là  où  Ton 
en  récolte  aujourd'hui  10  à  15;  mais,  au  lieu  de  cette 
valeur  de  5,000  à  7,500  francs,  l'on  n'en  aurait  plus  qu'une 
de  1,000  à  1,200. 

De  même  un  ouvrier  bijoutier  très  habile  gagne  dans  sa 
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journée  15  à  20  francs  à  produire  des  objets  de  luxe  ;  il  ne 
faut  pas  croire  que,  si  l'on  supprimait  ce  genre  de  produc- 
tion et  que  l'on  mit  cet  homme  à  faire  de  la  quincaillerie, 
il  produirait  une  valeur  d'objets  communs  égale  à  15  ou 
20  francs,  il  ne  pourrait,  sans  doute,  en  produire  que  pour 
3  ou  4  francs.  De  même  encore  un  de  ces  ouvriers  ébénistes, 
qui  sont  de  vrais  artistes,  est  rétribué  aussi  par  un  salaire 
d'une  quinzaine  ou  d'une  vingtaine  de  francs  pour  faire  des 
meubles  sculptés  ;  mettez-le  à  fabriquer  des  meubles  ordi- 
naires, il  n'en  fera  pas  une  quantité  qui  corresponde  à  la 
somme  qu'il  gagnait.  11  en  est  ainsi  de  la  généralité  des  con- 
sommations de  luxe.  Ce  que  le  luxe  paye  donc  à  un  très 
haut  prix,  c'est  la  qualité  du  travail,  le  don  spécial  de  l'ou- 
vrier ou  de  l'artiste  ;  mis  à  une  autre  besogne,  d'une  nature 
grossière  et  commune,  cet  artiste  ou  cet  ouvrier  ne  produi- 
rait pas  une  quantité  d'objets  vulgaires  plus  forte  que  celle 
que  fabrique  le  plus  ordinaire  manœuvre.  Aussi  est-ce  une 
erreur  de  croire  que,  en  supprimant  une  production  de 
luxe  de  1  milliard,  on  pourrait  obtenir  pour  1  milliard  de 
plus  d'objets  utiles  à  l'humanité. 

On  peut  admettre,  sans  doute,  que  matériellement  et 
abstraction  faite  d'une  considération  que  nous  présenterons 
dans  un  instant,  l'humanité,  si  elle  voulait  restreindre  ses 
besoins  au  pain,  à  la  viande,  au  vin  commun,  aux  vête- 
ments les  plus  ordinaires  et  aux  ustensiles  les  plus  simples, 
pourrait  se  procurer  une  quantité  plus  considérable  de  ces 
catégories  d'objets.  Si  tous  les  peintres,  ciseleurs,  tapis- 
.siers  en  articles  riches,  dentelières,  brodeuses,  fileurs  et 
tisseurs  de  soie,  carrossiers  de  luxe,  fabricants  de  meubles 
autres  que  les  plus  vulgaires,  etc.,  si  tout  ce  monde  retour- 
nait au  travail  de  la  terre  et  h  celui  de  la  filature  et  du  ti.s- 
sage  du  coton,  à  la  bonneterie,  etc.,  on  obtiendrait  une 
quantité  plus  ample  de  marchandises  communes,  les  seules 
que  certaines  personnes  considèrent  comme  essentielles  à 
la  vie. 

On  peut  admettre  qu'il   en   serait  ainsi,    mais  ce  n'est 
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qu'une  conjecture;  il  n'y  a  aucune  certitude  que  la  sup- 
pression du  luxe  eût  pour  conséquence  une  plus  grande 
abondance  des  objets  communs.  On  ne  tient  pas  assez  de 
compte  de  l'influence  déprimante,  assoupissante,  qu'exercent 
sur  l'activité  humaine,  sur  l'initiative  de  l'homme,  sur  l'es- 
prit d'invention,  la  monotonie  et  l'uniformité  des  occupa- 
tions. Une  société  où  tous  les  hommes  remplissent  à  peu 
près  la  même  tâche,  vivent  dans  des  conditions  identiques, 
n'ont  que  des  besoins  limités,  où  aucun  d'eux  ne  voit  s'ouvrir 
devant  lui  des  perspectives  de  vie  brillante,  différant  de 
celle  des  autres,  une  semblable  société  finit  par  tomber  en 
proie  à  l'inertie,  à  la  routine.  Son  élasticité  diminue  ;  elle 
devient  nécessairement  à  la  longue  une  société  stationnaire, 
puis  une  société  rétrograde.  A  notre  sens,  la  suppression  du 
luxe  aboutirait,  avec  le  temps,  à  une  diminution  des  objets 
même  de  consommation  vulgaire. 

Le  progrès  s'est  accompli  souvent  par  les  efforts  d'indivi- 
dus remarquablement  doués  au  point  de  vue  de  la  volonté 
et  de  l'intelligence,  mais  qui  étaient  très  sensibles  à  l'attrait 
des  récompenses  matérielles.  Or,  la  plus  certaine  de  ces  ré- 
compenses, c'est  encore  la  richesse,  et  la  richesse,  pour 
beaucoup  d'hommes,  perdrait  sa  valeur,  si  on  la  privait  du 
luxe  qu'elle  peut  comporter.  Sans  doute,  parmi  les  inven- 
teurs et  les  créateurs  ou  directeurs  d'industries,  il  est  des 
hommes  d'une  nature  tellement  élevée,  que  la  simple  pers- 
pective des  services  qu'ils  rendront  à  l'humanité  et  de  la 
gloire  qui  en  rejaillira  sur  leur  nom,  suflît  pour  les  sou- 
tenir dans  leur  incessant  et  pénible  travail  de  recherches. 
Mais  il  est  d'autres  hommes  énergiques,  capables  et  ardents, 
qui  sont  guidés  par  un  idéal  moins  noble  et  qui  sont  plus 
sensibles  à  l'attrait  du  luxe,  qu'aux  pures  jouissances  de 
l'esprit  ou  aux  satisfactions  d'un  amour-propre  élevé. 

Le  goût  du  luxe  peut  être  en  lui-même  frivole;  la  morale 
austère  peut  parfois  le  condamner;  mais  il  sert  souvent 
d'utile  aiguillon  à  la  faible  humanité. 

Il  peut  paraître  inutile  que  les  femmes  portent  des  robes 
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de  soie,  des  rivières  de  diamants  ou  des  colliers  de  perles, 
que  pour  des  courses  peu  éloignées  elles  se  fassent  trans- 
porter dans  de  brillantes  voitures.  Mais  c'est  souvent  pour 
procurer  à  sa  femme  ou  à  ses  filles  ces  biens  et  à  lui-même 
le  lustre  qui  en  résulte,  que  certains  hommes  auront  peiné, 
inventé,  affronté  des  risques,  créé  des  industries  utiles  au 
monde  entier,  tandis  que  ces  mêmes  hommes  se  seraient 
reposés  ou  engourdis,  ou  se  seraient  détachés  plus  tôt  du 
harnais,  si  on  avait  voulu  les  réduire  au  simple  confortable. 

On  peut  croire  que  les  efforts  surérogatoires,  exception- 
nels, que  suscite  le  désir  du  luxe,  augmentent  singulière- 
ment la  puissance  productive  de  l'humanité,  même  pour  les 
objets  nécessaires. 

La  question  du  luxe  n'est  qu'une  face  d'une  question  plus 
vaste,  celle  de  l'inégalité  des  conditions.  Il  est  prouvé  que 
l'égalité  des  conditions  arrêterait  tout  progrès  dans  une 
société  et  la  ramènerait  graduellement  à  la  somnolence 
intellectuelle  et  aux  privations  matérielles  des  âges  primi- 
tifs. La  suppression  du  luxe  aurait  des  effets  moindres,  mais 
analogues. 

La  morale  et  la  religion  peuvent  donc  blâmer  les  excès  et 
les  intempérances  du  luxe,  s'efforcer  de  lui  enlever  le 
caractère  insolent  qu'il  affecte  parfois,  suggérer  aux 
hommes  des  mobiles  plus  nobles  et  plus  désintéressés  ;  c'est 
une  belle  tâche  qui  leur  incombe;  mais  tant  que  la  nature 
de  la  généralité  des  hommes  n'aura  pas  été  transformée 
par  la  philosophie  ou  la  religion,  ce  serait,  au  point  de  vue 
économique,  une  erreur  fondamentale  que  de  vouloir  sup- 
primer le  luxe. 

Paul  Leroy-Beaulieu. 

A  la  suite  de  cette  communication,  plusieurs  membres  de  l'Académie 
présentent  les  observations  qui  suivent  : 

M.    Baudrillart   n'a   pus   d'ohjertion    de   fonds    à   faire     sur 


726  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MOr^ALES  ET  POLITIQUES, 
le  développement  progressif  des  besoins  et  des  industries,  qui  cons- 
titue une  partie  essentielle  de  la  civilisation  et  auquel  l'idée  du  luxe 
se  rattache.  Il  est  très  vrai  en  efEet  qu'une  foule  de  choses  inno- 
centes, agréables  et  utiles,  ont  reçu  à  leur  début  comme  un 
blâme  cette  qualification  et  sont  passées  aujourd'hui  dans  l'usage 
commun.  Pourtant  M.  Baudrillart  ne  saurait  aller  aussi  loin  dans  l'apo- 
logie. Il  y  a  dans  l'idée  de  luxe  autre  chose  que  dee- instincts  d'élé- 
gance et  d'art,  a'Ure  chose  que  l'idée  de  jouissances  permises  et  d'un 
emploi  fécond  de  la  richesse.  On  y  trouve  l'abus  bien  près  de  l'usage, 
et  des  éléments  justement  suspects,  la  vanité,  la  sensualité.  Ils  semblent 
à  ce  point  entrer  dans  la  notion  même  du  luxe  que  le  mot  a  été  le  plus 
souvent  pris  en  mauvaise  part  et  qu'il  n'a  même  eu,  dans  son  expression 
latine,  luxu&,  qu'une  signification  défavorable.  Nous  ne  sommes  pas 
tenus  à  ce  rigorisme  excessif,  mais  nous  ne  saurions  omettre  ni  négliger 
ces  côtés  fâcheux  auxquels  le  mal  moral  et  économique  se  rattache  si 
étroitement  et  si  souvent,  aujourd'hui  même. 

Et  d'abord  n'est-ce  pas  attribuer  une  part  trop  belle  au  luxe  que 
d'en  faire  le  stimulant  qui  a  poussé  et  soutenu  les  inventeurs?  On  n'en 
citerait  guère  qui  aient  eu  le  luxe  en  vue  comme  objet  de  leurs  efforts. 
D'autres  mobiles  que  le  faste  et  les  jouissances  qu'on  désigne  sous  ce 
nom  les  ont  inspirés.  A  ces  mobiles  plus  élevés  auxquels  ils  ont  obéi  a 
pu  se  mêler  plus  d'une  fois  la  pensée  de  se  soustraire  à  la  misère,  le 
désir  de  cette  vie  plus  aisée  qui  donne  le  confortable,  mais  non  pas  le 
luxe  avec  ses  délices  et  son  éclat  exceptionnel. 

Le  luxe,  pris  comme  mobile  de  la  vie^  engendre  le  mal  plus  que  le  bien. 
Il  fait  naître  les  spéculations  hasardeuses,  le  jeu,  l'indélicatesse,  et  il  est 
une  cause  fréquente  du  déshonneur  et  de  ruine.  Il  existe  un  luxe  relatif, 
convenable  à  la  situation  personnelle  et  modéré  dans  ses  usages,  qui 
alimente  l'industrie,  il  y  en  a  un  autre  funeste  et  qui  tient  une  place 
beaucoup  plus  considérable  qu'on  ne  ^aaraît  le  croire.  L'économie  politique 
le  condamne  comme  la  morale,  car  il  se  résout  en  consommations  vérita- 
blement destructives.  Il  empêche  en  effet  la  formation  du  capital  par  la 
prodigalité  et  par  tous  les  emplois  vicieux  qui  aboutissent  à  la  destrac- 
tion    de    la    fortune  privée    et   pubhque.  On   ne  peut   guère  nier  que» 
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même  chez  le  riche  le  plus  honnête,  il  n'y  ait  bien  des  dépenses  en 
table  et  en  toilette  qui  pourraient  être  utilement  réduites  pour  d'autres 
plus  fructueuses.  Qu'est-ce  donc  s'il  s"agit  des  gens  qui  font  parade 
du  luxe  tantôt  d'une  manière  tout  à  fait  déréglée,  tantôt  excessive  rela- 
tivement à  leur  condition  !  Qu'une  grande  partie  de  ces  sommes  aille  à 
l'amélioration  du  sol  et  des  moyens  de  production  agricole,  nnus  serions 
plus  à  l'abri  du  besoin  et  des  crises,  et  plus  véritablement  riches.  Re- 
connaissons donc  qu'il  y  a  un  luxe  raisonnable,  utile,  mais  devant  un 
éloge  du  luxe  peut-être  un  peu  trop  complet,  n'hésitons  pas  à  faire  de 
fortes  réserves. 


M-  RavaiSSOn  dit  que  dans  l'opinion  générale,  attestée  par 
l'usage  constant  des  termes,  le  luxe  est  quelque  chose  d'excessif  et,  par 
conséquent,  de  fâcheux  et  de-  nuisible.  Le  Dictionnaire  de  l'Académie 
française  le  définit,  en  effet  :  somptuosité  excessive  dans  le  vêtement, 
les  meubles,  la  table,  etc. 

D'un  autre  côté,  c'est  l'avis  de  tous  les  grands  historiens,  que  le  luxe 
a  toujours  amené  dans  les  nations  affaiblissement  et  ruine. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  dans  l'opinion  commune  et  dans  celle  des  pen- 
seurs d'éUte,  la  somptuosité  portée  même  jusqu'à  la  magnificence  ne  9«it 
jamais  que  blâmable.  Tout  au  contraire.  Mais  elle  est  blâmable  lorsqu'elle 
a  pour  objet  la  sensualité  ou  la  vanité  individuelle. 

Les  anciens  avaient  sur  ce  point  une  doctrine  qu'il  est  difficile  de  ne 
pas  approuver.  En  faisant  une  certaine  part  à  un  désir  naturel  à  chacun 
et  légitime  d'orner  en  quelque  sorte  sa  vie,  ils  pensaient  que  la  somptuo- 
sité devait  généralement  avoir  pour  objet  la  chose  pubUque  et  commune, 
que  devaient  préférer  à  eux-mêmes  les  individus.  C'est  l'idée  qu'on  voit 
régner  chez  les  peuples  de  l'antiquité,  aux  plus  belles  époques  de  leur 
histoire.  Les  Athéniens,  au  temps  qui  suivit  leurs  victoires  sur  les  Perses, 
habitaient  des  demeures  fort  simples,  au  milieu  desquelles  s'élevait,  sur 
l'Acropole,  un  temple  de  marbre,  et  dans  ce  temple  un  colosse  tout  en  or 
et  en  ivoire,  image  de  la  divinité  qui  représentait  le  génie  de  la  cité.  Il 
en  était  de  même  des  Romains  de  la  République,  avec  leurs  habitutious 
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plus  que  modestes  au  pied  du  Capitole,  couvert,  disait-on,  de  tuiles  d'or. 
Un  de  leurs  principaux  poètes  résume  ainsi  les  maximes  qui  dominaient 
lorsque  Rome  se  rendit  maîtresse  du  monde  : 

Pricalus  îllis  census  erat  brevis. 
Commune  magnum. 


M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  répondant  à  mm.  Baudrillart  et 
Ravaisson,  dit  qu'il  n'a  pas  contesté  qu'il  pût  y  avoir  des  exagérations 
du  luxe  ;  il  a  seulement  soutenu  que  le  luxe  en  lui-même,  et  abstraction 
faite  des  abus,  a  une  influence  sociale  utile  ;  qu'il  est  un  des  éléments  de 
la  civilisation  et  du  progrès  et  qu'il  ne  mérite,  en  principe,  aucun  ana- 
thème.  Quand  il  a  parlé  de  l'action  stimulatrice  du  luxe  sur  les  efforts 
d'un  grand  nombre  d'hommes,  il  n'a  pas  pensé  aux  seuls  inventeurs, 
quoique  dans  le  monde  contemporain  il  en  soit  beaucoup,  comme  Bes- 
semer,  Edison,  qui  semblent  peu  disposés  à  se  réduire  à  une  vie 
d'ascètes  ;  il  a  pensé  aussi  à  tous  les  créateurs  ou  directeurs  d'usine.  On 
ne  peut  nier  que  parmi  eux  il  se  rencontre  des  hommes  qui  développe- 
raient moins  d'activité  et  de  persévérance  si  l'on  voulait  les  réduire  à  la 
perspective  d'un  train  de  vie  modeste  et  étroit.  Il  est  un  point  surtout 
çpi'on  a  trop  perdu  de  vue,  c'est  que,  si  l'on  supprimait  la  production 
d'un  milliard  d'objets  de  luxe,  on  n'obtiendrait  pas  comme  compensation 
la  production  d'un  milliard  d'objets  communs. 

Quant  au  point  de  vue  politique  auquel  on  se  place  souvent,  il  y  a 
des  préjugés  à  dissiper.  Dire  que  les  citoyens  doivent  se  priver  du  luxe 
et  que  l'Etat  seul  ou  les  villes  doivent  se  le  permettre,  opposer,  en  le 
légitimant,  le  luxe  collectif  au  luxe  privé  que  l'on  condamne  et  que  l'on 
bannit,  c'est  une  idée  surannée  et  dangereuse.  Le  luxe  collectif  est  celui 
que  l'on  satisfait  avec  l'argent  d'autrui.  Il  entraîne  souvent  avec  lui  la 
corruption  des  pouvoirs  publics  ;  il  assujettit  les  arts  aux  engouements 
artistiques  des  hommes  qui  gouvernent.  Le  luxe  collectif,  qui  ne  peut  se 
soutenir  que  par  de  lourds  impôts,  c'est-à-dire  par  la  contrainte,  a  sou- 
vent plus  d'inconvénients  que  le  luxe  privé. 

On  fait  des  réflexions  sur  les  Etats  que  le  luxe  dissout,  fait  tomber  en 
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décomposition  et  livre  en  proie  à  des  nations  barbares  ;  il  semble  qu'il  y 
ait  là  une  exagération.  L'histoire  paraît  démontrer  que  les  Etats  ne  sont 
pas  plus  immortels  que  les  hommes.  Les  peuples  barbares  ont  disparu 
comme  les  peuples  adonnés  au  luxe.  Les  Parthes  et  les  Scythes  n'existent 
pas  plus  aujourd'hui,  comme  peuples,  que  les  républiques  romaines  ou 
gi-ecques.  Mais  il  reste  quelque  chose  de  celles-ci  et  rien  des  premières. 
Le  luxe  romain  ou  grec,  avec  toute  la  civilisation  intellectuelle  et  artis- 
tique à  laquelle  il  se  rattachait,  a  enfanté  des  chefs-d'œuvre  éternels  qui 
font  l'honneur  et  la  joie  de  l'humanité. 

L'histoire  contemporaine  nous  donne,  d'ailleurs,  le  spectacle  de  la 
revanche  des  nations  civilisées  sur  les  nations  barbares.  Partout,  dans  le 
monde  actuel,  ce  sont  les  civilisés  qui  triomphent  des  barbares  et  se  les 
soumettent;  c'est  ce  que  l'on  appelle  la  colonisation.  Le  luxe,  en  effet, 
va  de  pair  avec  le  progrès  des  sciences  et  des  arts  de  toute  nature,  c'est- 
à-dire  avec  tout  ce  qui  développe  la  puissance  humaine. 


SEANCE    DU    13    AOUT 


M.  Courcelle-Seneuil.  —  Je  viens  ajouter  quelques 
observations  à  celles  qui  ont  été  soumises  à  l'Académie 
dans  nos  précédentes  séances  sur  la  question  du  luxe. 

Ce  n'est  point,  à  mon  avis,  une  question  d'économie  poli- 
tique :  c'est  une  question  de  morale,  puisqu'il  s'agit  de  dé- 
couvrir et  de  déterminer  une  des  règles  de  la  conduite  de 
la  vie,  du  bien  vivre. 

J'ajoute  que,  si  l'on  se  borne  à  considérer  le  luxe,  la 
question,  posée  en  termes  trop  étroits,  est  insoluble.  Le 

NOUVELLE   SÉRIE.   —  XXVIII.  47 


730        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

luxe  est  quelque  chose  de  relatif,    de    changeant    et    de 
fuyant,  que  l'on  ne  saurait  jamais  définir. 

La  question  à  résoudre  est  plus  haute  et  plus  étendue. 
C'est  celle-ci  :  «  Quel  usage  les  hommes  doivent-ils  faire 
des  richesses  dans  les  conditions  diverses  où  ils  se  trouvent 
placés  ?  » 

C'est,  à  mon  avis,  la  question  morale  la  plus  importante 
aujourd'hui,  celle  qu'il  est  urgent  de  discuter  et  je  me  per- 
mets de  la  recommander  à  toute  l'attention  de  nos  con- 
frères de  la  section  de  morale. 

En  efïet,  en  cette  matière,  nous  vivons  encore  sur  les  pré- 
ceptes théoriques  de  l'antiquité  classique  :  «  Les  richesses 
sont  indifiérentes  ou  même  méprisables,  indignes  de 
l'attention  et  de  la  recherche  du  sage  et  de  toute  âme 
élevée.  »  Voilà  bien,  ce  me  semble,  la  théorie  de  Platon, 
d'Aristote,  des  Stoïciens  et  d'Épicure  lui-même  :  c'est  aussi 
celle  des  Cyniques  et  elle  a  été  adoptée  par  les  Pères  do 
l'Église. 

Mais  ce  n'est  qu'une  théorie  et  elle  n'a  jamais  eu  sur  la 
conduite  de  la  vie  des  peuples  qu'une  influence  négligeable. 
En  fait,  le  commun  des  hommes  est  absolument  convaincu 
que  l'usage  des  richesses  n'est  soumis  à  aucune  règle,  que 
ce  qu'en  disent  les  philosophes  et  les  prêtres  est  bon  pour 
le  discours,  mais  n'a  aucune  application.  On  remarque 
même  parfois  que  ceux  qui  enseignent  avec  le  plus  d'élo- 
quence le  mépris  des  richesses  ne  les  méprisent  pas  plus 
que  d'autres  dans  la  pratique  de  la  vie.  On  use  donc  des 
richesses  comme  s'il  n'y  avait  à  leur  sujet  aucun  enseigne- 
ment moral. 

Cet  état  des  esprits  est  incontestablement  très  fâcheux. 

Ajoutons  que  la  morale  antique  faisant  corps  avec  notre 
enseignement  classique,  les  jeunes  gens  qui  le  reçoivent 
de  bonne  foi  se  trouvent  absolument  dépaysés  à  leur  entrée 
dans  le  monde.  Ils  ne  voient  nulle  part  le  mépris  des 
richesses  dont  on  les  avait  entretenus  et  sont  portés  à  pen- 
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ser,  à  mesure  qu'ils  avancent  dans  la  vie,  que  la  théorie  n"a 
rien  de  commun  avec  la  pratique,  erreur  déplorable  qui 
les  conduit  au  mépris  de  l'étude. 

Il  ne  faut  certes  pas  accuser  les  anciens.  Ils  ont  pensé  de 
leur  mieux  en  vue  de  la  société  de  leur  temps,  ont  dit  ce 
qu'ils  pensaient  et  montré  quelquefois  par  des  actes  la  sin- 
cérité de  leur  pensée.  Mais  dans  la  société  où  ils  vivaient, 
ils  Toj^aient  les  richesses  naître  de  l'esclavage  ou  des 
pillages  guerriers  (1)  obtenues,  par  conséquent,  par  des 
moyens  peu  recommandables.  Si  quelques-uns,  comme 
Platon,  au  commencement  de  sa  République  et  Aristote  dans 
^B.  Politique,  ont  porté  leur  vue  un  peu  plus  loin,  ce  n'a  été 
pour  eux  qu'une  lueur  passagère  sur  laquelle  ils  n'ont  pas 
fixé  leur  pensée. 

Mais  aujourd'hui  la  société  a  changé  de  forme.  L'escla- 
vage a  disparu  et  les  arrangements  de  travail  se  forment 
par  des  contrats  auxquels  concourent  des  volontés  libres  : 
les  pillages  militaires,  sans  avoir  cessé,  sont  devenus  plus 
rares  et  n'entrent  plus  dans  la  vie  normale  des  sociétés  ;  ce 
sont  des  exceptions  auxquelles  l'idée  de  légitimité  ne  s'at- 
tache plus. 

Lorsque  la  société  a  subi  des  changements  aussi  profonds 
lorsque,  grâce  à  ces  changements,  elle  a  acquis  des 
richesses  dont  les  anciens  n'avaient  et  ne  pouvaient  avoir 
aucune  idée,  les  préceptes  de  la  morale  antique  détonnent 
et  n'ont  plus  aucune  prise  sur  l'opinion  vivante.  Il  faut 
donc  reprendre  en  sous-œuvre  cette  partie  de  l'édifice 
social,  la  réparer  avec  des  matériaux  solides,  suivant  toutes 
les  ressources  que  nous  pouvons  trouver  dans  les  connais- 
sances de  notre  temps.  Il  faut  reconnaître  que  si  les 
richesses  ne  sont  pas  le  «  tout  du  monde  »,  selon  l'expres- 
sion d'un  grand  prédicateur,  elles  sont  une  puissance  très 

(1)  PiŒflaqve  et  hosiiUs  Ivxum  xtiasere  rapinœ  :  Lm  ain,  liv.  I". 
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grande  dont  l'homme  peut  user  pour  le  bien  ou  pour  le  mal  ; 
il  faut  reconnaître  que  leur  possession  confère  une  fonc- 
tion, dont  le  titulaire  est  responsable,  digne  d'éloge  ou  de 
blâme,  selon  l'usage  qu'il  en  fait. 

L'art  humain,  a  dit  Bacon,  ne  peut  commander  à  la  na- 
ture qu'en  commençant  par  lui  obéir.  Les  arts  sociaux  ne 
font  pas  exception.  Ils  s'appuient  sur  nos  inclinations  pri- 
mitives pour  les  modérer  et  les  diriger;  mais  ils  se  gardent 
de  les  déclarer  mauvaises  et  de  prétendre  les  effacer.  Ils  ont 
pour  but  d'améliorer  et  de  civiliser  les  hommes,  non  de 
changer  la  nature  humaine.  En  suivant  cette  méthode,  la 
morale  énoncera  les  préceptes  relatifs  au  bon  usage  des 
richesses  et  résoudra  la  question  du  luxe. 

Voilà  les  considérations  que  je  désirais  joindre  à  celles 
qui  ont  été  déjà  présentées  à  l'Académie. 


JM.  Baudrillart  ne  pense  pas  :  1°  que  dans  la  manière 
de  concevoir  la  richesse  et  le  luxe  qui  est  une  de  ses  manifestations 
et  de  ses  emplois,  il  faille  exagérer  les  différences  entre  les  philo- 
sophes de  l'antiquité  et  les  Pères  de  l'Eglise  d'une  part,  et  ce  qu'on 
regarde  comme  une  conception  moderne  ;  2°  qu'il  n'y  ait  pas  à  tenir 
grand  compte,  même  aujourd'hui,  de  ce  qu'ont  dit  à  ce  sujet  les 
philosophes  anciens  et  les  orateurs  chrétiens. 

Pour  ne  parler  que  des  Pères  de  l'Eglise,  on  a  fort  exagéré  leurs 
doctrines.  S'ils  prêchent  en  effet  le  mépris  des  richesses,  la  doctrine  du 
détachement^  ils  ne  vont  pas  jusqu'à  condamner  la  richesse  en  elle-même 
et  à  vouloir  qu'il  n'y  ait  plus  de  riches.  Ils  veulent  que  les  pauvres  res- 
pectent la  propriété,  mais  ils  regardent  la  richesse  comme  une  fonction 
qui  crée  des  obligations.  Ils  proclament  qu'il  faut  en  user  avec  sa- 
gesse et  modération  ;de  là^  condamnation  du  lase  excessif.  Ils  admettent 
parfaitement  d'ailleurs  que  le  riche  n'ait  pas  la  même  nourriture,  le  même 
vêtement,  le  même  mobilier  que  le  pauvre,  et  qu'il  vive  selon  son  état. 
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Ils  veulent  enfin  que  le  bon  emploi  de  la  richesse  se  manifeste  par  la 
charité.  Les  plus  sévères  à  l'égard  du  luxe  et  des  riches,  saint  Jérôme 
et  saint  Chrysostome,  n'ont  pas  au  fond  dit  autre  chose.  Ce  ne  sont  pas  des 
socialistes,  des  communistes,  comme  on  le  répète  souvent  à  tort,  parce 
qu'ils  ont  quelquefois  parlé  en  tribuns,  entraînés  par  leur  zèle  contre 
les  riches  mauvais  et  corrompus  comme  il  y  en  avait  tant.  Ils  regardent 
la  propriété  comme  une  sorte  de  dépôt  dont  le  riche  est  .  responsable 
devant  Dieu  par  le  bon  emploi,  devant  le  pauvre  par  l'aumône.  Ils  ne 
veulent  ni  partage  des  biens  par  la  force,  ni  lois  de  nivellement.  Leurs 
idées  sur  l'origine  de  la  propriété  peuvent  n'être  pas  très  nettes. 
Qui  donc  en  avait  alors?  Nous  concevons  d'autres  emplois  des 
richesses  utiles  aux  pauvres  que  l'aumône,  et  nous  comprenons  mieux 
le  droit  de  propriété.  Mais  on  ne  saurait,  malgré  des  différences  de 
point  de  vue,  considérer  leur  jugement  sur  la  richesse  comme  con- 
tradictoire au  nôtre,  et  supposer  que  nous  ayons  fait  une  révolution 
absolue  dans  les  idées,  puisque  le  point  commun  reste  que  la  richesse 
est  légitime  et  qu'il  s'agit  seulement  d'en  bien  user. 

Quant  à  considérer  les  enseignements  de  la  morale  antique  et  de  celle 
du  christianisme  comme  sans  application  aujourd'hui,  ce  serait,  selon 
M.  Baudrillart,  une  grave  erreur.  Parlant  du  mauvais  luxe,  les  Pères  se 
servent  de  ces  mots  :  Concupiscence  et  orgueil  de  la  vie.  Ces  expressions 
théologiques  et  mystiques  peuvent  déplaire  aujourd'hui.  Elles  sont  phi- 
losophiquement vraies.  Concupiscence,  c'est-à-dire  sensualité  raffinée, 
goût  immodéré  des  jouissances.  Orgueil  de  la  vie,  c'est-à-dire  faste 
insolent,  folles  vanités  du  paraître.  Qu'y  a-t-il  là  qu'un  philosophe,  qu'un 
économiste  même  ne  puisse  admettre?  Cette  manie  fastueuse,  cette 
recherche  des  vaines  apparences,  ces  passions  sensuelles,  on  l'a  toujours 
vu  et  on  le  voit  encore,  tendent  à  détruire  tous  les  mobiles  élevés  et  à 
désagréger  la  société  par  les  vices  et  les  excès  qui  s'attachent  au  mauvais 
emploi  de  la  richesse.  Ce  sont  aussi  pour  les  individus  et  les  familles  des 
causes  de  ruine.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu,  conclut  M.  Baudrillart,  de  répu- 
dier comme  étant  sans  valeur  et  hors  d'usage  des  enseignements  qui,  à 
travers  les  exagérations  qu'on  a  vues  s'y  mêler,  gardent  un  côté  toujours 
vrai  et  toujours  applicable. 


734        ACADÉMIE  DES   SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

M.  Gourcelle-Seneuil  :  —  Je  ne  propose  pas  d'introduire 
dans  la  morale  un  changement  radical,  je  sais  trop  bien  que  des  change- 
ments pareils  ne  sont  pas  possibles.  Je  n'ai  ni  condamné,  ni  accusé,  ni 
blâmé  les  anciens  .:  j'ai  dit  seulement  que,  dans  mon  opinion,  ils  s'étaient 
trompés  sur  la  question  du  luxe  et  de  l'usage  des  richesses,  en  exagérant 
ce  qu'ils  croyaient  le  bien. 

Je  n'ai  pas  pris  parti  entre  les  deux  opiiiions  qui  s'étaient  manifestées 
ici,  ni  entre  ceux  qui  professent  en  cette  matière  des  opinions  rigoristes 
ou  relâchées.  J'ai  proposé  seulement  de  poser  la  question  autrement  et 
plus  haut,  de  chercher  les  règles  de  la  morale  relatives  à  l'usage  des 
richesses,  puissance  dont  on  peut  se  servir  pour  le  bien  et  pour  le  mal,  et 
de  les  formuler,  sans  blâmer  la  recherche  des  richesses  et  en  considérant 
leur  possession  comme  une   fonction. 

Je  crois  que  c'est  la  grosse  question  de  notre  temps  et  pour  en  mon- 
trer l'importance,  je  rappellerai  que  chaque  fois  qu'une  des  sociétés  men- 
tionnées dans  l'histoire  est  devenue  riche,  elle  a  été  agitée  par  les  dis- 
sentions  civiles  et   a  décliné. 


M.  RavaiSSOn  ne  croit  pas  qu'on  doive  faire  entre  les  anciens 
et  les  modernes,  sur  la  question  dont  il  s'agit,  une  distinction  aussi  pro- 
fonde que  le  fait  M.  Courcelle-Seneuil. 

Les  anciens  estimaient  la  richesse  à  sa  valeur,  comme  un  moyen  d'ac- 
tion. Ils  croyaient,  comme  les  modernes,  qu'il  peut  en  être  fait  un  bon  et 
un  mauvais  usage.  Et  les  modernes,  de  leur  côté,  ne  sont  pas  étrangers 
aux  idées  généreuses  que  les  anciens  ont  exprimées  avec  tant  de  force 
relativement  à  la  préférence  que  mérite  sur  l'intérêt  individuel  l'intérêt 
supérieur  de  la  commimauté.  C'est  bien  un  moderne  que  Bacon,  en  qui 
on  célèbre  le  fondateur  ou  tout  au  moins  le  législateur  de  la  science 
positive.  Or,  après  avoir  dit  :  «  L'objet  de  la  richesse  est  la  dépense  (ce 
qui  est  la  condamnation  de  l'avarice)  »,  Bacon  ajoute  :  «  La  dépense  doit 
avoir  pour  objet  l'honneur  et  les  belles  actions.  »  Et  il  a  dit  encore  : 
«   C'est  un  pauvre  centre  pour  les  actions  d'un  homme  que  lui-même.  » 
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M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  fait  observer  que  l«s  at- 
taques des  philosophes  et  des  théologiens  contre  le  luxe,  ont  d'ordinaire 
porté  jusqu'à  la  richesse.  Il  serait  facile  de  le  prouver  par  maint  texte,  tant 
des  philosophes  païens  que  des  Pères  de  l'Eghse,  en  remontant  jusqu'à 
la  parole  de  l'Evangile  :  «  Il  serait  plus  aisé  à  un  chameau  de  passer  par 
le  trou  d'une  aiguille  qu'à  un  riche  d'entrer  dans  le  royaume  des  cieux  ». 
C'est  qu'en  effet,  le  luxe  n'est  guère  en  somme  que  la  manifestation 
extérieure  et,  si  l'on  veut,  l'abus  de  la  richesse.  Le  luxe  a,  au  point  de 
vue  social,  l'inconvénient  d'accuser,  parfois  d'une  façon  irritante,  l'inéga- 
lité des  conditions.  Mais,  alors  même,  il  ne  faut  pas  oublier,  que  tout 
en  mettant  en  relief  cette  inégalité,  le  luxe,  dans  ses  excès  mêmes,  tend 
en  réalité  à  la  diminuer.  Sans  lui,  le  capital  et  la  fortune  tendraient  à 
s'accumuler  indéfiniment  dans  les  mêmes  mains,  et  le  pouvoir  de  la 
richesse  serait  démesurément  accru. 


M.  Lévêque  :  —  Dans  une  discussion  sur  ce  que  pensaient  les 
anciens  du  luxe  et  de  l'usage  plus  ou  moins  large  de  la  richesse,  il  faut, 
je  crois,  écarter  les  Cyniques.  Ce  sont  des  excentriques.  Ils  ont  faussé 
jusqu'à  l'extravagance  l'exemple  et  l'enseignement  de  Socrate.  Celui-ci 
Bans  doute  avait  professé  une  grande  tempérance.  Un  jour  qu'il  passait 
au  marché,  en  montrant  les  marchandises  qui  y  étaient  étalées,  il  avait 
dit  :  «  Que  de  choses  dont  je  n'ai  pas  besoin  !  »  Il  disait  encore  :  «  Les 
ft  dieux  n'ont  besoin  de  rien  ;  cehii  qui  ressemble  aux  dieux  est  heureux  ; 
*  donc  moins  on  a  de  besoins,  plus  on  est  heureux.  »  Ses  deux  pins 
grands  disciples  n'avaient  nullement  conclu  de  ces  paroles  qu'il  fallût  , 
mépriser  tout  à  fait  les  richesses.  Loin  de  là.  D'après  Platon,  lorsqu'on 
priait  les  dieux,  on  devait  leur  demander  la  beauté,  les  richesses,  la  santé 
et  la  sagesse.  Il  sous-entendait  évidemment  qu'on  userait  des  ricbosscs 
conformément  à  la  sagesse  et  à  la  tempérance.  Aristoto,  dans  su  morale, 
lorsqu'il  défiijit  le  bonheur,  y  fait  entrer  la  possession  des  biens  maté- 
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riels.  Quant  aus  Cyniques,  ils  poussent  la  maxime  socratique  que  moins 
on  a  de  besoins,  plus  on  est  heureux^  jusqu'à  sa  dernière  exagération. 
Diogène  se  passe  non  pas  seulement  de  luxe,  mais  des  choses  les  plus 
nécessaires,  afin  de  ressembler  aux  animaux,  aux  chiens,  dont  il 
adopte  orgueilleusement  le  nom.  Quand  on  le  voit  nu-pieds,  n'ayant 
pour  vêtement  qu'un  manteau,  sans  tuniques,  c'est-à-dire  sans  chemise, 
dormant  sur  la  terre,  on  comprend  qu'un  historien  de  la  philosophie, 
M.  Ed.  Zeller,  ait  appelé  les  Cyniques  «  les  capucins  de  l'antiquité.  »  Les 
Cyniques  sont,  en  outre,  des  mendiants,  du  moins  à  partir  de  Diogène. 
De  plus,  ce  sont  des  communistes.  Diogène  tend  la  main  ;  mais  il  n'a 
aucune  reconnaissance  à  ceux  qui  lui  font  l'aumône.  Orgueilleux  jusque 
dans  sa  pauvreté  systématique,  il  prétend  que  ce  qu'on  lui  donne  lui 
appartenait  d'avance,  et  que  c'est  au  donateur  à  remercier  le  mendiant, 
parce  que  celui-ci  rend  service  à  l'autre,  en  lui  fournissant  l'occasion  de 
restituer  ce  qu'il  possède  indûment  sur  le  fonds  commun.  Ainsi,  aux 
yeux  du  Cynique,  il  n'y  a  ni  richesse  individuelle  légitime^  ni  luxe  mo- 
déré permis,  ni  luxe  immodéré  défendu.  Je  le  répète,  les  Cyniques  n'ont 
aucun  droit  de  figurer  dans  une  discussion  sur  l'usage  de  la  richesse  et 
sur  ce  qu'on  appelle  le  luxe,  quelle  que  soit  l'extension  que  l'on  donne 
ou  que  l'on  refuse  à  ce  terme. 


M.  A.  Himly  se  contente  de  présenter  deux  brèves  observa- 
tions. L'histoire,  qu'on  a  invoquée  de  part  et  d'autre,  lui  paraît  fournir 
des  arguments  également  nombreux  et  également  probants  aux  défen- 
seurs et  aux  adversaires  du  luxe  :  si  des  peuples  barbares  ont  plus  d'une 
fois  mis  fin  à  des  empires  amollis  par  le  luxe,  on  a  vu  peut-être  plus 
souvent  encore  les  états  les  plus  adonnés  au  luxe  triompher  de  leurs 
voisins  barbares.  Mais  surtout  il  lui  semble  que  la  discussion  entière  ne 
saurait  aboutir  aussi  longtemps  qu'elle  se  maintient  dans  les  généralités. 
Tout  le  monde  est  d'accord  que  dans  une  société  civilisée  il  y  a  un  luxe 
permis,  même  un  luxe  nécessaire  ;  personne  ne  nie  que  l'exagération  du 
luxe  est  un  malheur  public  et  privé  ;   mais  quant  à  fixer  exactement  le 
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point  où  commence  cette  exagération,  cela  lui  paraît  difficile  dana  les  cas 
particuliers,  impossible  en  théorie. 


M.  Maurice  BlOCk:,  sans  vouloir  aborder  le  fond  de  la  ques- 
tion, fait  remarquer  que  la  discussion  s'est  occupée  du  luxe  au  point  de 
vue  moral  plutôt  qu'au  point  de  vue  économique  qui  paraissait  d'abord 
l'avoir  inspirée. 


RAPPORTS   VERBAUX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES 

La  peine  de  mort  devant  l'histoire  et  devant  la  science 

Par  M.  Pierre  BuJON,  oflBcier  d'Académie 

M.  Gtiarles  Lucas  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à 
l'Académie,  an  nom  de  M.  Pierre  Bujon,d'un  livre  intitulé  :  La  peine  de 
mort  devant  l'histoire  et  devant  la  science.  Ce  livre  a  une  véritable  valeur, 
surtout  sous  le  rapport  historique.  L'auteur  qui  est  fort  érudit,  s'abstient 
de  tout  étalage  d'érudition.  Il  expose  avec,  exactitude  les  faits  qu'il  a 
puisés  aux  sources  les  plus  autorisées. 


Dans  un  remarquable  avant-propos,  il  exprime  ainsi  le  point  de  vue 
auquel  il  s'est  placé  : 

«  Montesquieu,  dans  «  l'Esprit  des  lois  »  a  dit  que  pour  être  profi- 
«  table,  une  réforme  ne  devait  pénétrer  dans  la  législation  d'un  pays 
't  que  lorsqu'elle  avait  atteint  le  caractère  d'un  esprit  général.  Cette 
t  marche  rationnelle  a  été  préconisée  depuis  par  tous  les  hommes  sages 
«  et  éclairés. 

a  Profondément  pénétré  nous-mêmes  de  cette  vérité,  nous  nous 
<r  sommes  demandé  comment,  en  ce  qui  concerne  l'abolition  de  la  peine 
«  de  mort,  nous  pourrions  nous  associer  à  la  poursuite  d'un  résultat  défi- 
«  nitif .  Il  y  a,  en  effet,  trois  grands  moyens  de  contribuer  aux  progrès 
c(  sociaux  :  créer,  propager,  consacrer. 

<r  La  création  humaine,  apanage  du  seul  génie,  ne  devient  guère 
«  divulgable  que  secondée  par  l'action  du  temps.  Les  conceptions  les 
«  plus  élevées,  les  plus  utiles,  qui  sont  appelées  à  exercer  sur  les  desti- 
((  nées  d'un  pays,  les  effets  les  plus  salutaires,  ne  naissent  jamais  par- 
«  faites  du  cerveau  de  l'homme. 

a  Le  plus  souvent  confuses  à  leur  origine,  elles  n'arrivent  que  gra- 
«  duellement  à  la  lumière  et  ne  prennent  corps  qu'avec  le  concours  de 
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a.  discussions,  de  collaborations  multiples,   souvent  anonymes,  qui  en 
(T  perfectionnent  les  formes,  en  expurgent  les  défectuosités,  » 

L'auteur  indique  ensuite  comment  l'esprit  humain  propage  l'idée  nou- 
velle et  en  obtient  la  consécration. 

«  C'est  à  l'œuvre  de  propagande,  dit-il,  que  nous  nous  sommes  voué 
«  en  nous  livrant  à  cette  étude  analytique  et  historique  sur  la  peine  de 
«  mort,  et  l'agitation  qui,  depuis  un  siècle,  s'est  manifestée  en  faveur 
«  de  son  abolition. 

«  Ce  travail  n'a  donc  pas  été  entrepris  pour  édifier  les  savants  ;  mais 
«  pour  essayer  de  répandre  dans  les  couche's  populaires  les  saines 
((  notions  de  la  justice  et  du  droit.  » 

Et  il  ajoute  :  «  Si  cette  vulgarisation  atteignait  les  proportions  que 
«:  nous  appelons  de  tous  nos  vœux,  si  l'abolition  de  la  peine  de  mort 
a  devenait  le  desideratum  de  la  majorité  de  nos  concitoyens,  c'est  alors 
«  que  viendrait  le  rôle  du  législateur  de  consacrer  cette  grande  réforme 
«  de  civilisation.  » 

Le  livre  de  M.  Bujon  comprend  deux  parties  :  la  partie  historique  et 
la  partie  scientifique. 

La  première  divise  l'exposé  historique  de  la  peine  de  mort  en  trois 
titres,  relatifs  :  à  la  peine  de  mort  devant  l'histoire  jusqu'à  1789  ;  la 
peine  de  mort  en  France  depuis  1789,  et  la  peine  de  mort  à  l'étranger. 

Le  coup  d'œil  rapide  que  l'auteur  trace  dans  le  premier  titre,  sur  «  les 
«  pratiques  anciennes  de  la  Justice  criminelle,  lui  paraît  révéler  que 
<ï  l'idée  d'abolir  la  peine  de  mort  est  une  revendication  presque 
(ï  moderne.  Elle  ne  remonte  pas,  en  eflEet,  dit-il,  au  delà  de  la  deuxième 
<r  moitié  du  xviii®  siècle,  époque  où  tant  d'esprits  généreux  sapaient  de 
<r  leur  plume  puissante  les  fondements  d'une  organisation  sénile. 

a  Un  jeune  penseur,  originaire  de  Milan,  âgé  de  vingt-quatre  ans, 
<r  écrivit  un  petit  Uvre  qu'on  ne  lit  plus  aujourd'hui  qu'à  titre  de  docu- 
n  ment  historique,  mais  dont,  pour  l'époque,  la  hardiesse  peut  paraître 
«  encore  surprenante.  Rien  n'étonna  plus  César  Beccaria.  dit  l'historien 
rt  Cantù,  que  l'effet  produit  par  l'apparition  de  son  livre. 

a  L'ouvrage  des  Délits  et  des  peines,  selon  M.  Bujon.  qui,  d'abord  parut 
a  à  Monaco  sans   nom  d'auteur,    en    1764.    n'est  pas   une  théorie  d'oil 
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«  s'échappe  un  système  propre.  C'est,  dit  M.  Hans,  une  bonne  action 
«  plutôt  qu'un  bon  livre.  Un  grand  progrès,  continue  M.  Bujon,  fut 
«  alors  accompli^  le  principe  de  l'intimidation  fut  épuré  ;  mais  celui  de 
«  l'amendement  échappa  à  Beccaria,  ainsi  qu'aux  encyclopédistes.  Bec- 
(C  caria  n'avait  donc  obéi  qu'à  des  inspirations  philanthropiques,  et  c'est 
«  peut-être  à  son  absence  de  profondeur  philosophique  et  juridique  que 
«  le  livre  des  Délits  et  des  peines  dut  sa  popularité.  D 

II 

En  arrivant  en  1789  à  la  Révolution  française,  M.  Bujon  rappelle  que 
ce  fut  dans  les  Mémoires  fournis  à  la  Société  royale  des  Sciences  et  des 
Arts  de  Metz,  en  1785,  que  Robespierre  affirma  tout  d'abord  ses  convic- 
tions abolitionnistes. 

«  L'Assemblée  constituante  fut  la  première  assemblée  législative  qui 
«  se  préoccupa  de  résoudre  le  redoutable  problème  de  la  suppression  de 
«  la  peine  de  mort. 

«  En  1791,  son  comité  de  législation  proposa  résolument  l'abolition 
«  de  la  peine  de  mort  pour  les  crimes  de  droit  commun  ;  mais  au  point 
flt  de  vue  de  la  sûreté  de  l'État  il  la  maintenait   en    matière  politique.  !> 

Aujourd'hui,  au  contraire,  c'est  en  matière  politique  que  l'échafaud 
est  supprimé,  et  si  en  matière  de  droit  commun  il  est  maintenu  ;  du 
moins  l'exécution  capitale  qui,  en  1789,  était  la  règle  est  aujourd'hui 
l'exception  et  rien  ne  saurait  arrêter  dans  son  cours  le  développement 
progressif  du  mouvement  abolitionniste  en  France 

Le  mouvement  abolitionniste  n'est  pas  moins  accentué  à  l'étranger, 
ainsi  que  le  constate  M.  Bujon,  en  passant  succinctement  en  revue  les 
principaux  Etats  de  l'Europe. 

«  Ce  résumé  historique,  dit-il,  nous  fait  assister  au  fâcheux  spectacle 
«  des  versatilités  de  l'esprit  humain  lorsqu'il  n'obéit  qu'à  des  impres- 
«  eions  ou  ne  s'appuie  que  sur  de  faux  principes,  Rousseau,  dans  son 
«  contrat  social,  ne  contestait  pas  à  la  Société  le  droit  de  tuer  et  Bec- 
«  caria  demandait  la  disparition  du  bourreau  au  nom  du  même  contrat 
«  social.  Le  philanthrophe  milanais  ne  faisait  porter  ses  généreuses 
«  revendications  qu'en  faveur  des  criminels  de  droit  commun,  gardant 
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«  un  silence  absolu  sur  les  faits  politiques.  L'Assemblée  constituante  et 
«  la  Convention  se  prononcèrent  résolurnent  pour  le  maintien  du  glaive 
«  contre  les  auteurs  d'attentats  de  cette  dernière  catégorie  en  en  propo- 
«  sant  l'abolition  pour  des  crimes  de  droit  commun.  M.  Guizot  repous- 
«  sait  l'effusion  du  sang  des  condamnés  politiques  et  en  reconnaissait  la 
«  légitimité  en  droit  pénal  ordinaire.  Lamartine,  en  1847,  proclamait 
«  l'abolition  de  la  peine  capitale  pour  les  délits  politiques,  au  nom  de 
«  l'inviolabilité  de  la  vie  humaine  et  donnait  un  démenti  à  ce  grand 
<f  principe,  en  la  laissant  subsister  sans  protestations  pour  les  autres  cas. 
«  Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin,  ajoute  M.  Bujon,  l'énumération 
«  de  ces  frappantes  et  regrettables  contradictions,  craignant  de  nous 
«  heurter  inutilement  en  allant  jusqu'aux  dernières  conséquences,  aux 
«  passions  d'un  attachement  incompréhensible  à  des  traditions  surannées, 
«  héritage  d'un  passé  réprouvé,  antithèse  d'un  régime  vraiment 
(£  libéral,  » 

III 

Dans  sa  seconde  partie  concernant  la  peine  de  mort  devant  la  science, 
l'auteur  trace  un  intéressant  tableau  énumératif  et  analytique  des 
diverses  et  nombreuses  écoles  qui  ont  été  appelées  successivement  à 
régir  la  pénalité. 

Ce  sont  les  écoles  du  Talion,  de  l'Expiation,  du  Contrat  social,  de 
l'Utilité,  de  l'Intimidation,  l'école  Théocratique,  les  écoles  médicales, 
l'école  répressive  et  pénitentiaire. 

Cette  dernière  école,  aujourd'hui  la  plus  accréditée  et  à  laquelle  appar- 
tient l'avenir  vint  ouvrir,  dit  M.  Bujon,  une  ère  nouvelle  au  droit  de 
punir. 

«  Les  partisans  de  l'expiation  sanglante,  dit-il,  n'ont  pas  toujours  été 
«  bien  inspirés  dans  leurs  plaidoyers.  Ils  ont  invoqué  entre  autres  argu- 
a  ments,  le  droit  de  légitime  défense  de  la  société  via-à-vis  du  coupable. 
«  Ce  principe  ne  tarda  pas  à  tourner  contre  eux.  »  Tel  fut  en  effet, 
ainsi  qu'il  l'expose,  le  résultat  du  double  concouns  sur  la  peine  de  mort, 
ouvert  en  1826  par  la  Société  de  la  Morale  chrétienne,  à  Paris,  et  par  le 
comte  de  Sellon  à  Genève. 
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Ce  livre  se  termine  par  une  conclusion  dans  laquelle  l'auteur  résume 
ainsi  le  développement  progressif  du  mouvement  abolitionniste.  L'abo- 
lition de  fait  et  de  droit  est  résolue  dans  de  nombreux  pays  et  l'avenir 
est  plein  d'espérance  dans  les  autres. 

Sous  l'inspiration  de  sa  conviction  abolitionniste,  M.  Bujon  a  voulu, 
sans  impatience  et  sans  témérité,  faire  œuvre  de  propagande  sous  le 
double  rapport  historique  et  scientifique,  et  son  livre  a  été  bien  conçu 
pour  atteindre  ce  but,  car  on  peut  en  dire  : 

Indocti  discant  et  ament  memînîsse  perîtî. 


Les  Sophistes  allemands  et  les  Nihilistes  russes. 

Par  M.  Funck-Beentano. 
M.  Franck  :  —  J'offre  à  l'Académie,  de  la  part  de  l'auteur, 
M.  Funck-Brentano,  un  intéressant  et  savant  volume  qui  a  pour  titre  : 
Les  Sophistes  allemands  et  les  Nihilistes  russes.  Les  deux  parties  du  livre 
attestent  également  une  profonde  érudition  philosophique,  une  grande 
familiarité  avec  les  problèmes  de  morale  sociale  et  un  remarquable  talent 
de  discussion.  Je  dois  dire  cependant  que  je  donne  une  approbation  plus 
entière  à  la  seconde  partie  qu'à  la  première.  L'autem*  a  étudié  dans  ses 
origines  et  dans  ses  résultats  le  nihilisme  russe,  il  en  parle  comme  tout 
homme  de  bon  senvS  doit  en  parler.  Il  n'y  a  que  les  anarchistes,  si  par 
hasard  ils  raisonnent  et  ils  pensent,  qui  pourraient  lui  faire  quelques 
objections.  Pour  les  philosophes  allemands,  qui  lui  sont  très  familiers  et 
qu'il  a  lus  dans  leur  langue,  il  a  raison  de  combattre  quelqnes-uns  de 
leurs  systèmes,  comme  ceux  de  Schopenhauer  et  de  Hartmann,  et  de 
mettre  en  lumière  les  conséquences  dangereuses  qu'une  rigoureuse 
logique  en  peut  tirer.  Mais  il  y  a  un  excès  de  sévérité  et  même  un  manque 
de  justice  à  qualifier  de  sophistes  des  hommes  tels  que  Kant,  Schelling 
et  Hegel.  On  peut  répudier  leurs  opinions,  il  n'est  pas  permis  de  mécon- 
naître leur  génie.  Il  est  vrai  que  M.  Funck-Brentano  attache  au  mot 
Bophiste  un  sens  particulier,  celui  qu'y  attachaient  les  Grecs  ;  mais  il  est 
à  craindre  que  tout  le  monde  ne  rende  pas  justice  à  ses  intentions,  parce 
que  la  première  qualité  qu'on  exige  d'un  écrivain  est  qu'il  parle  la  langue 
de  tout  le  monde. 
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L'apologetîca  cattolica  e  gli  studii  etnografici,  storici, 
archeologici  contemporanei, 

(L'apologétique  catholique  et  les  études  ethnographiques,  historiques  et 
archéologiques  contemporaines.) 

Par  M.  Di  Giovanni. 

M.  Franck  :  —  L'Académie  voudra  recevoir  en  même  temps, 
comme  un  hommage  qui  lui  est  adressé  par  un  de  ses  correspondants, 
l'infatigable  M.  Di  Giovanni,  un  éci-it  d'une  nature  très  différente, rédigé 
en  langue  italienne.  Il  est  intitulé  :  «  L'apologétique  catholique  et  les 
études  ethnographiques,  historiques  et  archéologiques  contemporaines.  » 
—  Uapologetica  cattolica  e  gli  studii  etnografici,  storici,  archeologici  con- 
temporanei, in-8°,  Palerme,  1887. 

Je  n'ai  pas  qualité  pour  apprécier  convenablement  une  publication  de 
ce  genre.  Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  qu'elle  est  digne  de  M.  Di  Gio- 
vanni. Elle  est  une  nouvelle  preuve  de  son  vaste  et  profond  savoir,  de 
sa  critique  à  la  fois  rigoureuse  et  bienveillante,  de  sa  foi  inébranlable 
éclairée  par  une  saine  philosophie. 


Revaler  ZoUbùcher  und  Quittungen  des  I4'en 
Jahrhunderts. 

(Registres  douaniers  et  quittances  du  XIV^  siècle,  relevés  à  Réval.) 
Par  M.  W.  Stieda. 

M.  Maurice  BlOCk  :  —  Je  suis  chargé,  de  la  part  de  M.  W. 
Stieda,  professeur  à  l'Université  de  Rostock  (Mecklembourg).  d'offrir  à 
l'Académie  un  volume  intitulé  :  Revaler  Zollbûcher  und  Quittungen  des 
i4'"  Jahrhunderts  (Registres  douaniers  et  quittances  du  xiv"  siècle, 
relevés  à  Réval.)  La  ville  de  Réval,  située  sur  la  Baltique,  a  fait  partie 
de  la  Ligue  Hanséatique  et  ses  Archives  renferment  des  documents  ap- 
partenant à  cette  curieuse  époque  de  l'histoire  de  l'Europe  centrale. 

M.  le  professeur  Stieda  a  pensé  qu'il  fallait  utiliser  ces  documents  ;  il 
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a  passé  quelques  mois  à  en  faire  des  extraits  qui,  malgré  leur  laconisme, 
sont  très  instructifs  et  jettent  une  vive  lumière  sur  la  nature  et  les  pro- 
cédés du  commerce  dans  la  Baltique  au  moyen  âge. 

M.  Stieda  a  d'ailleurs  mis  en  tête  de  son  livre  une  introduction  d'une 
certaine  étendue  dans  laquelle  il  étudie  les  tarifs  douaniers  de  1361, 
1367,  1376  et  quelques  autres  ;  nous  voyons  ainsi  que  dès  le  moyen  âge 
—  et  sans  doute  dès  l'origine  —  on  percevait  à  la  fois  des  droits  spéci- 
fiques et  des  droits  ad  valorem.  Ces  deux  systèmes  se  complètent,  ils  ont 
chacun  leurs  avantages  et  leurs  inconvénients,  et  le  fisc,  qui  est  avant 
tout  pratique,  cherche  généralement,  et  autant  que  possible,  à  profiter 
des  avantages  et  à  éviter  les  inconvénients  des  deux  systèmes. 

Ce  livre  sera  à  consulter  par  tous  ceux  qui  s'occuperont  de  l'histoire 
commerciale  du  moyen  âge. 


BULLETIN 

DES   SÉANCES  DU   MOIS   D'AOUT  1887. 

SÉANCE  DU  6.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publica- 
tions suivantes  :  —  Ministère  des  finances.  Bulletin  de  statistique  et 
de  législation  comparée  (juillet  1887)  ;  —  Livraisons  52  à  63  (12  li- 
vraisons du  tome  II)  de  V Histoire  des  Grecs,  de  M.  Victor  Duruy;  — 
Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  (n°  15,  1*""  août  1887)  ; 
—  L'Indépendant  littéraire  (n°  19,  P'  août  1887);  —  Un  ouvrage 
danois  intitulé  :  Frankrig  og  Shotland.  Fragmenter  af  de  tvende  staters 
alliancepoliiik.  I  Aarene,  1536  1560,  par  O.-ïï.  Aagaard,  professeur 
d'histoire  au  collège  royal  de  Fredericsbourg  (Kjobenhavn,  1887)  ;  — 
Un  ouvrage  roumain,  intitulé  :  Documente  privitore  la  Istoria  Romûnîlor, 
suplement  I,  volumul  III^  fascioaral,  1709-1812  (Bucuresci,  1887). 

M.  Gréard  dépose  sur  le  bureau  :  1°  La  géographie  générale  de  M.  P. 
Foncin  (1887)  ;  —  2°  La  République  des  États-Unis  et  la  France^  par 
M.  Hippolyte  Maze  (1887). 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  offre  à  l'Académie  un  volume  qu'il  vient  de 
publier  sur  V Algérie  et  la  Tunisie  (1887). 

M.  Baudrillart  achève  la  lecture  de  son  Mémoire  sur  Les  populations  de 
la  Mayenne^  et  commence  la  lecture  de  celui  qu'il  a  consacré  aux  popula- 
tions de  Vile  de  France. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  lit  des  observations  sur  Le  Luxe. 

A  la  suite  de  cette  lecture,  MM.  Baudrillart,  Lévêque,  Ravaisson  et 
Paul  Leroy-Beaulieu  prennent  la  parole. 

Comité  secret. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  le 
Ministre  de  Vlnstniction  publique,  des  Cultes  et  des  Beaux-Arts  con- 
sulte l'Académie  sur  la  classification  des  bustes  et  sur  la  question  do 
savoir  s'il  y  a  lieu  de  demander  au  ministère  la  commande  des  bustes  de 
quelques-uns  de  ses  membres. 

NOUVELLE   SÉUIE.  —   XXVIII,  48 
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L'Académie  approuve  la  classification  proposée  et  se  refuse  à  désigner 
ceux  de  ses  membres  dont  le  buste  doit  être  exécuté. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  un  décret  signé,  le  25  juillet, 
par  M.  le  Président  de  la  République,  et  en  vertu  duquel  le  Secrétaire 
perpétuel  est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  l'Académie,  la  libéralité  con- 
sentie en  sa  faveur  par  M.  Léonce-Emile  Corbay. 

L'Académie  autorise,  de  son  côté,  M.  le  Secrétaire  perpétuel  à  faire  les 
actes  nécessaires  pour  l'acceptation  de  cette  donation. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  l'Académie  vote  des  remercie- 
ments à  MM.  Georges  Picot  et  Aucoc,  qui  ont  été  chargés  de  poursuivre 
l'obtention  du  décret,  et  elle  y  associe  le  nom  de  M.  Pierre  Dareste,  qui 
a  donné  ses  conseils  à  l'Académie.  (V.  l'annexe  à  la  fin  de  la  séance.) 

M.  Léon  Say  présente,  au  nom  de  la  Section  d'économie  politique,  un 
rapport  verbal  sur  le  prix  Rossi  à  décerner  en  1887,  ayant  pour  sujet  de 
concours  une  étude  sur  VIncidence  de  l'impôt. 

La  Section  propose  d'accorder  le  prix,  d'une  valeur  de  4,000  francs,  à 
l'auteur  du  mémoire  n"  6. 

L'Académie  accepte  ces  conclusions.  Le  pli  cacheté  joint  au  mémoire 
n°  6  est  ouvert  par  M.  le  Président,  et  on  y  lit  le  nom  de  M.  Albert 
Delatour,  rédactem-  au  Ministère  des  Finances. 

Annexe. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  communication  à  l'Académie  du 
décret  suivant  : 

Le  Président  de  la  République  française  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Cultes  et  des 
Beaux-Arts  ; 

Vu  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  tenue,  le  23  octobre  1886, 
par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  de  l'Institut  de 
France  ; 

Vu  la  demande  formée  par  cette  Académie  à  l'effet  d'être  autorisée  à 
accepter  le  legs  à  elle  fait,  par  le  sieur  Léonce-Emile  Corbay  ; 

Vu  le  testament  en  date  du  25  avril  1873  et  les  codiciles  en  date  des 
27  septembre  1873,  10  mars  1874,  15  novembre  1875,  26  juillet  1878, 
24  juillet  1879,  16  février,  15  juillet  et  21  octobre  1882,  10  février, 
20  février,  17  septembre,  26  novembre  1883,  et  29  mai  1884  ; 

Vu  l'acte  portant  consentement  de  deux  héritiers  à  l'exécution  du  tes- 
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tament  en  ce  qui  concerne  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques ; 

Vu  l'opposition  formée  par  la  dame  Barbier,  petite -nièce  du  testateur; 

Vu  l'avis  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts,  en 
date  du  15  avril  1887  ; 

Vu  l'art.  910  du  code  civil  ; 

Vu  l'ordonnance  du  26  octobre  1832  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  ; 

Décrète  : 

Article  premier. 

Le  Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques de  l'Institut  de  France  est  autorisé  à  accepter  au  nom  de  cette 
Académie,  aux  clauses  et  conditions  imposées,  la  libéralité  consentie  en 
sa  faveur,  par  le  sieur  Léonce-Emile  Corbay,  suivant  son  testament  du 
25  aATil  1873  et  consistant  :  1°  dans  un  legs  universel  sous  réserve  d'usu- 
fruit ;  2°  dans  le  legs  des  13/100™"  du  revenu  de  la  succession,  à 
charge  par  ladite  Académie  de  foncier  un  prix  qui  portera  le  nom  de 
prix  Léonce-Emile  Corbay,  et  qui  sera  distribué  sous  la  forme  de  rente 
viagère  à  la  personne  que  l'Académie  aura  jugée  la  plus  digne,  pour 
avoir  produit  la  chose  la  plus  utile  à  l'humanité. 

Art.  2 

Le  Ministre  de  l'Instruction  pubUque,  des  Cultes  et  des  Beaux^Arta 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  juillet  1887. 

Signé  :  Jules  Gbévy. 

Par  le  Président  de  la  RépubHque  : 
Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Cultes  et  des  Beaux-Arts, 

Signé  :  E.  Spdller. 

Pour  am  liation  : 
Le  Chef  de  bureau  au  cabinet, 
Signé:  Eodjon. 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  ce  décret,  l'Académie  accepte  défi- 
nitivement la  libéralité  consentie  en  sa  faveur  par  M.  Léonce-Emile 
Corbay,  et,  à  l'effet  d'en  notifier  la  présente  acceptation  et  signer  les 
actes  nécessaires,  elle  délègue  spécialement  M.  Georges-Marie- Keiié  Picot, 
un  de  ses  membres,  secrétaire  perpétuel  par  intérim,  demeurant  à  Paris, 
rue  Pigalle,  n"  54,  auquel   elle  donne  pouvoir  de  faire  ou  d'autoriser  en 
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son  nom  tous  actes  réguliers  pour  la  disponibilité,  conservation  et  emploi 
de  ladite  libéralité,  et,  à  cet  effet,  de  déléguer  M.  Julia  Pingard,  Cheva- 
lier de  la  Légion  dlionneur,  agent  spécial  el  chef  du  Secrétariat  de 
l'Institut  de  France,  demeurant  an  Palais  de  l'Institut,  pour  tous  soins  à 
prendre  relativement  à  la  réception  et  au  dépôt  des  sommes  afférentes 
par  suite  desdits  legs  et  libéralité,  de  tous  titres  et  sommes  reçues  donner 
toutes  décharges  et  quittances  valables,  approuver  tous  payements  et 
remises,  de  telle  sorte  que  M.  Julia  Pingard  puisse  agir  comme  substitué 
dans  tout  ou  partie  des  pouvoirs  et  autorisations  conférés  par  l'Académie 
à  son  secrétaire  perpétuel  par  intérim,  M.  Georges-Marie-Eené  Picot,  et 
généralement  pour  tous  actes  nécessaires. 

SÉANCE  DU  13.  —  Il  est  déposé  sur  le  bureau  la  publication  suivante  : 
Tableaux  mensuels  de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris  (février 
1887). 

M.  Arthur  Des  jardins  promet  une  notice  sur  Le  sifflet  au  théâtre,  qui 
pourrait  être  lue  en  séance  publique. 

L'Académie  remet  à  statuer  après  lecture  du  Mémoire  en  séance  ordi- 
naire. 

M.  Georges  Picot  lit  un  Mémoire  sur  le  livre  de  M.  Albert  Sorel,  inti- 
tulé :  l'Europe  et  la  Révolution  française  (2^  partie),  La  chute  de  la 
royauté. 

M.  Arthur  Desjardins  fait,  au  sujet  de  cette  présentation,  quelques 
observations  auxquelles  répond  M.  Georges  Picot. 

M.  Courcelle-Seneuil  lit  une  note  sur  Le  Luxe. 

A  la  suite  de  cette  lecture  M.  Baudrillart  présente  quelques  observa- 
tions suivies  aussitôt  d'une  réponse  de  M.  Courcelle-Seneuil. 

De  nouvelles  observations,  toujours  à  propos  du  Luxe,  sont  successi- 
vement présentées  par  MM.  Kavaisson,  Anatole  Leroy-Beaulieu,  Lé- 
vêque^  Himly  et  Baudrillart. 

Comité  secret. 

M.  Jules  Simon,  secrétaire  perpétuel,  donne  des  détails  sur  le  XV®  et 
le  XVl8  volume  des  Mémoires  de  l'Académie. 
Ses  propositions  sont  adoptées. 
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SÉAXCE  DU  20.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  (n°  16, 
15  août  1887)  ;  —  La  Tempérance,  Bulhtin  de  la  Société  française  de 
tempérance,  (année  1886,  n°'  3  et  4)  ;  —  Revue  géographique  internatio- 
nale, (n°  139,  mai  1887)  ;  —  L'Indépendant  littéraire  (15  août  1887). 

M.  Baudrillart  continue  la  lecture  de  son  Mémoire  sur  Les  populations 
de  l'Ile  de  France. 

En  l'absence  de  M.  Moynier,  correspondant  de  l'Académie,  la  lecture 
de  son  Mémoire  sur  la  Fondation  de  VEtat  indépendant  du  Congo,  au 
point  de  vue  juridique,  commencée  dans  la  séance  du  ,9  juillet  1887,  est 
achevée  par  M.  Georges  Picot. 

SÉANCE  DU  27.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de 
France  (n°  7,  juillet  1887)  ;  —  Tableaux  mensuels  de  statistique  munici- 
pale de  la  ville  de  Paris  (mars  1887)  ;  —  Douze  fascicules  de  l'année 
1886  et  les  numéros  des  19  juin  et  3  juillet  1887,  des  comptes  rendus  de 
h.Reale  Accademia  dei  Lincei  ;  —  Une  brochure  de  G.  Vadala- Papale  in- 
titulée :  La  funzione  orpanica  délia  societa  e  dello  Stato  nella  dottrina  di 
G.  Domenico  Romagnosi  (Rome,  1887). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente  : 

1°  Un  ouvrage  allemand  ayant  pour  titre  :  Voltaire  et  Vancie/n  droit 
criminel  français,  et  donne  lecture  d'une  lettre  de  l'auteur  de  ce  livre, 
M.  le  D'  Eduard  Hertz  ; 

2°  Le  tome  IV  de  la  5°  série  des  Mémoires  de  V Académie  de  Stanislas 
(1886). 

M.  Vacherot  continue  la  lecture  du  Mémoire  de  M.  Bénard,  sur 
VEsthétique  d'Aristote. 

Comité  secret. 

M.  Ch.  Lévêque  commence  la  lecture  d'un  rapport  présenté,  au  nom 
de  la  Section  de  philosophie  sur  le  prix  du  Budget  à  décerner  en  1887, 
ayant  pour  sujet  de  concours  :  La  perception  extérieure. 
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SÉANCE  DU  3.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Ministère  des  finances.  Bulletin  de  Statistique  et  de 
Législation  comparée  (août  1887)  ;  —  L'' Indépendant  littéraire  {P^  sep- 
tembre 1887)  ;  —  Académie  des  sciences  et  lettres  de  Montpellier.  Mé- 
moires de  la  section  des  lettres  (tome  VIII,  P"^  fasc,  années  1886-1887)  ; 

—  Annali  di  Statistica.    Statistica  industriale  (fasc.  VI,  1887). 
M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente  : 

1°  Un  ouvrage  de  M.  Bertrandy-Lacabane,  archiviste  du  département 
de  Seine-et-Oise,  intitulé  :    Brétigny-sur-Orge,  —  Marolles-en-Hurepoix, 

—  Saint- Michel-siir-Orge  (tomes  I  et  II,  1885-1886). 

2°  Un  ouvrage  espagnol  intitulé  :  Indice  de  las  notas  de  D.  Diego 
Clemencin  en  su  edicion  de  el  ingenioso  hidalgo  Don  Quijote  de  la  Mancha, 
par  Carlos  F.  Bradford  (Madrid,  1885). 

M.  Charles  Huit  termine  la  lecture  de  son  Mémoire  sur  Le  Politique 
(Dialogue  de  Platon). 

M.  Baudrillart  continue  la  lecture  de  son  Mémoke  sur  Les  populations 
de  l'Ile  de  France. 

Comité  secret. 

M.  Ch.  Lévêque  achève  la  lecture  de  son  rapport  sur  le  prix  du 
Budget  de  1887,  ayant  pour  sujet  de  concours  :  La  2>erceptîon  extérieure, 
et  propose,  au  nom  de  la  Section  de  philosophie,  de  décerner  un  prix  à 
chacun  des  auteurs  des  Mémoires  n°  2  et  n°  3. 

L'Académie  adopte  ces  propositions. 

M.  le  Président  procède  à  l'ouverture  des  plis  cachetés  joints  aux 
deux  Mémoires  couronnés  et  proclame  : 

M.  E.  Joj^au,  docteur  es  lettres,  professeur  de  philosophie  au  lycée  de 
Douai,  comme  auteur  du  Mémoire  n°  2,  ayant  pour  devise  : 

Quid  nohis  certius  ipsis 
Sensibus  esse  potest^  queiis  vera  ttfalsa  notamus? 

(LUCEÈCE, 1700). 
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Et  M.  Alfred  Binet,  comme  auteur  du  Mémoire  n"  3,  ayant  pour  de- 
vise : 

On  ne  pense  pas  sans  image  sensible. 
(Aristote). 

SÉANCE  DU  10.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  annonce  la  publication 
du  tome  XV  du  Recueil  des  Mémoires  de  V Académie  et  sa  mise  en  distri- 
bution au  secrétariat  de  l'Institut. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Mi- 
nistère de  V agriculture.  Bulletin  (n°^  3  et  4,  juillet  et  août  1887)  ;  — 
Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  (n°  17,  1'^''  septembre 
1887)  ;  —  Tableaux  mensuels  de  statistique  municipale  de  la  ville  de 
Paris  (avril  1887)  ;  —  Ménvàres  de  la  Société  d^ agriculture,  commerce, 
sciences  et  arts  du  département  de  la  Marne  (1885-1886). 

M.  Maurice  Block  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Revaler  Zollbiicher 
und  Quittungen  des  lé'^^  Jahrhunderts,  par  le  D''  Wilhelm  Stieda,  professeur 
à  l'Université  de  Kostock. 

M.  Arthur  Desjardins  fait  une  lecture  sur  Le  sifflet  au  théâtre. 

Le  Bureau  propose  et  l'Académie  décide  que  ce  Mémoire  sera  lu  au 
nom  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  dans  la  séance 
publique  annuelle  de  l'Institut  du  25  octobre. 

M.  Léon  Say  fait  une  communication  très  intéressante  sur  les  Rela- 
tions de  Turgot  et  de  Louis  XVI  telles  qu'elles  résultent  des  papiers 
inédits  conservés  dans  la  famille  de  Turgot. 

Comité  secret. 

Après  diverses  observations  présentées  par  M.  Xavier  Charmes  au 
nom  de  M.  Jules  Simon  absent,  et  MM.  Lévêque  et  Franck,  l'Académie 
décide  qu'une  somme  de  quinze  cents  francs,  sera  allouée  à  chacun  des 
auteurs  des  Mémoires  n"  2  et  n"  3,  auxquels  le  prix  du  Budget  sur  La 
perception  extérieure  a  été  décerné. 

SÉANCE  DU  17.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Attl  délia  Reale  Accadcmia  dci  Lincei  (vol.  III,  fasc.  3", 
7  août  1887)  ;  —  Statistiek  van  het  Koninkrijk  der  nederlaïulen  (uicuwe 
série,  juli  1887). 
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M.  Maurice  Block  présente  V Annuaire  de  l'Économie  politique  et  de  la 
Statistique  pour  l'année  1887. 

M.  Franck  offre,  de  la  part  de  M.  Funck-Brentano,  professeur  à 
l'Ecole  libre  des  sciences  politiques,  un  livre  ayant  pour  titre  :  Les 
Sophistes  allemands  et  les  Nihilistes  russes  (1887). 

Et  de  la  part  de  M.  Vincenzo  di  Giovanni,  correspondant  de  l'Aca- 
démie, un  ouvrage  intitulé  :  L'apologetica  cattoUca  e  gli  studii  etnograjici, 
storici,  archeologici  eontemporanei  (Palerme,  1887). 

M.  Alaux  est  admis  à  commencer  la  lecture  d'un  Mémoire  sur  la  Psy- 
chologie métaphysique. 

M.  Baudrillart  continue  la  lecture  ae  son  étude  sur  Les  populations  de 
Vile  de  France. 

SÉAKCK  DU  24.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts. 
Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques.  Bibliographie  des 
Sociétés  savantes  de  la  France,  par  Eugène  Lefèvre-Pontalis,  bibliothé- 
caire du  Comité  (1887)  ;  —  Ministère  des  finances.  Bulletin  de  Statis- 
tique et  de  Législation  comparée  (septembre  1887)  ;  —  Bulletin  de  la 
Société  des  agriculteurs  de  France  (n°  18,  15  septembre  1887)  ;  — 
Tableaux  mensuels  de  statistiquemunicipale de  la  ville  de  Paris  (mai  1887)  ; 
—  U Indépendant  littéraire  (15  septembre  1887)  ; —  Annales  de  la  Société 
d'émulation  du  département  des  Vosges  (1887). 

M.  Ch.  Lévêque  présente,  de  la  part  de  son  confrère,  M.  Hauréau,  de 
l'Académie  des  inscriptions  et  belles  lettres,  une  Notice  sur  le  n"  647  des 
manuscrits  latins  de  la  Bibliothèque  nationale. 

M.  Alaux  continue  la  lecture  de  son  Mémoire  sur  la  Psychologie  méta- 
physique. 

M.  Chotard,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  Clermont-Ferrand,  est 
admis  à  commencer  la  lecture  d'un  Mémoire  sur  des  Lettres  récemment 
retrouvées  de  Louvois  à  un  officier  du  corps  des  ingénieurs. 

M.  Vacherot  continue  la  lecture  d'un  Mémoire  de  M.  Bénard  sur 
VEsthétique  d'Aristote. 

Le  Gérant  responsable, 
Ch.  Veegé 


L'INDE  CONTEMPORAINE 
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Le  livre  de  M.  Cotton  aborde  une  question  purement 
morale.  -Quelles  réclamations  les  Hindous  peuvent-ils  légi- 
timement adresser  à  l'administration  anglaise  ?  Quels  sont 
leurs  besoins  nouveaux?  A  quel  point  de  progrès  sont-ils 
aujourd'hui  réellement  arrivés?  Par  suite,  quelles  con- 
cessions ont-ils  le  droit  d'obtenir?  Celles  qu'on  leur  ferait 
dès  à  présent  sont-elles  suffisamment  justifiées?  Jusqu'où 
peuvent-elles  être  portées  sans  péril  pour  les  maîtres,  et 
avec  profit  pour  les  sujets?  Ce  sont  là  des  questions  des 
plus  graves,  mais  bien  épineuses.  Résolues  dans  un  sens 
ou  dans  l'autre,  elles  peuvent  entraîner  les  conséquences 
les  plus  funestes  ou  les  plus  utiles.  A  ce  titre,  elles  méritent 
la  très  sérieuse  attention  des  autorités  anglaises  dans  la 
presqu'île,  et  celle  de  la  métropole.  M.  H.-J.-S.  Cotton  a 
bien  fait  de  les  signaler,  en  supposant  même  que  la  ré- 
forme ne  soit  peut-être  pas  aussi  urgente  qu'il  semble  le 
croire. 

Son  ouvrage,  clair  autant  que  concis,  est  dédié  au  mar- 
quis de  Ripon,  qui  a  été  vice-roi  de  1880  à  1881,  et  que  l'au- 
teur admire  vivement.  Lord  Ripon  en  a  accepté  la  dédi- 
cace; ce  qui  autorise  à  penser  qu'il  partage  les  opinions 
qui  y  sont  exposées.  C'est  là  un  suffrage  d'un  grand  poids. 

(1)  On  peut  consulter  le  docunient  suivant  en  anj^luia  :  L'Inde  nouvelle, 
ou  rinde  en  transition,  par  H.-J.-S.  Cotton,  du  service  civil  du  Bengale, 
Londres,  188G,  184  pages. 
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M.  Cotton  a  lui-même  une  expérience  personnelle  qui  a  sa 
valeur.  Voilà  plus  de  vingt  ans  qu'il  est  entré  au  service, 
après  avoir  subi  les  examens  qui  ouvrent  la  carrière.  Son 
père  et  son  grand-père  ont  également  servi  dans  l'Inde  pen- 
dant une  soixantaine  d'années;  et  il  se  félicite  de  leur  avoir 
succédé,  dans  une  administration  à  laquelle  il  se  fait  gloire 
d'appartenir.  Personne  plus  que  lui,  dit-il,  ne  reconnaît  les 
bienfaits  dont  l'Inde  est  comblée  par  l'Angleterre  ;  mais,  en 
même  temps,  il  est  profondément  convaincu  de  l'impor- 
tance des  changements  qui  se  sont  produits  depuis  une 
trentaine  d'années  parmi  les  natifs.  S'il  est  plein  de  respect 
pour  le  Gouvernement,  qu'il  seconde  avec  la  plus  sincère 
loyauté,  il  aime  aussi  la  contrée  où  il  remplit  ses  fonc- 
tions ;  son  dévouement  au  peuple  hindou  n'a  rien  d'incom- 
patible avec  le  sentiment  de  ses  devoirs  officiels,  qui  n'en 
sera  jamais  altéré.  M.  Cotton  parlera  donc  en  toute  fran- 
chise. L'Angleterre  a  infusé  une  vie  nouvelle  dans  la  nation 
indienne  ;  elle  ne  peut  pas  reculer  devant  les  responsabi- 
lités dont  elle  s'est  chargée  après  mûre  réflexion  ;  et  elle 
ne  saura  pas  mauvais  gré  à  qui  lui  dit  la  vérité,  en  lui  mon- 
trant les  conséquences  nécessaires,  et  déjà  très  manifestes, 
de  la  généreuse  politique  qu'elle  a  adoptée.  Du  reste, 
M.  Cotton  n'est  pas  seul  de  l'avis  qu'il  exprime,  et  il  cite 
des  personnes  considérables,  soit  Anglais,  soit  indigènes, 
qui  pensent  absolument  comme  lui,  sans  compter  des  jour- 
naux et  des  revues  qui  ont  accueilli  ses  articles,  et  ont 
adhéré  à  sa  manière  de  voir. 

M.  Cotton  pose  d'abord  en  fait  que  ce  sont  les  Anglais 
eux-mêmes  qui  ont  créé,  sans  le  savoir  peut-être,  les  aspi- 
rations actuelles  du  peuple  hindou.  Jamais,  dans  le  passé, 
les  populations  de  la  péninsule  n'ont  connu  d'unité  ;  des 
difîérences  profondes  de  races,  de  mœurs,  de  croyances,  de 
territoires,  les  ont  toujours  divisées.  C'est  le  Gouvernement 
anglais  qui,  par  son  action  générale  et  unitaire,  a  fait 
naître  un  sentiment  de  nationalité  ignoré  jusque-là.  La 
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langue  anglaise,  répandue  de  plus  en  plus  parmi  les  natifs, 
est  entre  eux  un  lien  tout-puissant.  Non  seulement,  cette 
communauté  de  langage  leur  permet  de  se  mettre  au  ni- 
veau de  leurs  maîtres;  mais,  en  outre,  elle  leur  facilite  une 
entente  mutuelle,  qui  tourne  à  leur  profit  beaucoup  plus 
qu'au  profit  de  la  domination  étrangère.  Tout  récemment, 
deux  faits,  qui  se  sont  produits  publiquement,  ont  révélé 
chez  les  Hindous  ce  commencement  de  nationalité,  qu'on 
n'avait  pas  encore  soupçonné.  Quand  lord  Ripon  a  quitté 
rinde  en  1884,  Tentliousiasme  de  reconnaissance  qui  a 
éclaté  pour  lui  a  été  unanime;  et  c'était  bien  une  manifes- 
tation nationale  au  vrai  sens  du  mot,  pour  remercier  le 
vice-roi  de  tout  ce  qu'il  avait  voulu  faire  en  faveur  des  in- 
digènes. De  même,  à  la  mort  du  babou  Kesha  Tchandra 
Sen,  le  continuateur  illustre  de  la  réforme  tentée  par 
Rammohun-Roy,  c'est  un  mouvement  national  qui,  d'un 
bout  de  la  presqu'île  à  l'autre,  a  provoqué  un  deuil  général 
et  sincère.  La  célébration  même  du  cinquantenaire  de  la 
Reine  a  uni  les  cœurs  dans  une  pensée  identique  de  respec- 
tueux dévouement;  mais,  du  même  coup,  les  esprits  auront 
dû  sentir  qu'ils  pouvaient  s'entendre  non  moins  bien  sur 
d'autres  points  encore  plus  importants.  Les  princes  indi- 
gènes, dont  l'administration  s'est  fort  améliorée  à  l'école 
des  Anglais,  ne  songent  pas  à  secouer  un  joug  si  bienfai- 
sant; mais  ils  seraient  disposés  à  se  fédérer  ensemble.  L'An- 
gleterre resterait  toujours  leur  souveraine  et  leur  protec- 
trice; mais  les  États  natifs  auraient  plus  d'indépendance, 
sans  avoir  moins  de  régularité.  Ils  appliqueraient  unique- 
ment les  lumières  qu'on  leur  a  données  à  se  conduire  avec 
encore  plus  de  sagesse  et  de  justice. 

C'est  là  ce  que  M.  Cotton  appelle  la  crise  politique;  et 
cette  crise  lui  semble  plus  prochaine  qu'on  ne  le  suppose 
ordinairement.  Mais  il  ne  partage  pas  les  craintes  qu'a  ex- 
primées le  professeur  d'Oxford,  M.  Seeley,  dans  son  bel 
ouvrage  sur  «  l'Expansion  de  l'Angleterre  ^.  L'Inde  peut 

49. 
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aspirera  se  gouverner  elle-même;  mais  elle  ne  veut  pas 
cesser  d'être  sous  la  main  de  ses  éducateurs;  elle  sait  tout 
ce  qu'elle  leur  doit  et  tout  ce  qu'elle  peut  toujours  en  rece- 
voir. M.  Seeley  appréhende  que  l'Inde  émancipée  n'échappe 
à  la  métropole.  M.  Cotton,  qui  a  vu  les  choses  de  plus  près, 
n'éprouve  pas  ces  inquiétudes.  Seulement,  il  conseille  au 
Gouvernement  anglais  de  diriger  lui-même  la  transition 
qui  se  prépare;  il  la  rendra  plus  facile  en  la  favorisant  de 
tout  son  appui.  C'est  un  simple  appel  à  la  prudence. 

Voilà  l'impression  générale  d'un  fonctionnaire  anglais  qui 
a  vieilli  dans  le  service.  Mais  quelle  est  sur  ce  point  essen- 
tiel et  fort  obscur  l'opinion  des  Hindous  eux-mêmes? 
M.  Cotton  n'hésite  pas  à  avouer  qu  il  est  excessivement  dif- 
ficile de  connaître  ce  qu'il  en  est  à  cet  égard.  Les  Hindous 
sont  par  caractère  peu  expansifs;  ils  ont  tant  de  dissem- 
blances avec  les  Européens  qu'ils  s'ouvrent  très  rarement  à 
eux.  Les  Anglais,  de  leur  côté,  ne  sont  pas  beaucoup  plus 
communicatifs,  et  ils  ne  pénètrent  guère  dans  l'intimité  de 
leurs  sujets.  H  semble  même  que  plus  la  domination  ac- 
quiert de  durée,  moins  la  connaissance  réciproque  fait  de 
progrès.  Les  gentlemen  indigènes  fréquentent  peu  les  gent- 
lemen anglais  ;  les  chefs  véritables  de  l'esprit  des  natifs  ne 
se  prodiguent  pas.  Les  radjahs,  les  nababs,  les  bahadours, 
qui  sont  reçus  en  grande  pompe  par  le  vice-roi  et  par  les 
lieutenants-gouverneurs,  ne  sont  pas  effectivement  les  me- 
neurs de  la  foule.  Humblement  soumis  au  pouvoir,  quel 
qu'il  soit,  ils  ne  représentent  pas  le  peuple  qu'ils  régissent 
et  qu'ils  exploitent.  Leur  humilité  même,  qui  peut  être 
bonne  pour  leurs  intérêts  personnels,  est  sévèrement  jugée 
par  la  haute  société  indienne.  Les  basses  classes  ne  pensent 
qu'à  leurs  affaires  locales,  indifféri^ntes  à  tout  le  reste, 
quelle  que  soit  la  main  qui  les  gouverne,  et  à  qui  elles  ne 
demandent  que  de  n'être  pas  trop  pesante.  Ce  sont  les  indi- 
gènes bien  élevés  et  habitant  les  capitales  des  trois  Prési- 
dences qui  font  l'opinion  de  leurs  compatriotes.  Les  babous 
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du  Bengale  règlent  les  idées  des  natifs,  de  Peischawer  à 
Chittagong;  et  quoique  les  provinces  du  Nord-Ouest  soient 
infiniment  moins  avancées,  elles  font  tous  leurs  efiorts  pour 
marcher  du  même  pas  que  les  autres.  On  y  a  vu  tout  récem- 
ment un  conférencier  bengali,  Surendro  NathBanerjea,  par- 
lant en  anglais,  exciter  autant  d'enthousiasme  à  Moultan, 
sur  les  rives  du  Suiledj,  qu'il  en  avait  pu  exciter  à  Dacca  sur 
le  Brahmapoutra.  Les  natifs  les  plus  distingués  et  les  plus 
instruits  s'isolaient  jadis,  par  amour-propre,  de  leurs  core- 
ligionnaires ignorants;  aujourd'hui,  ils  s'y  mêlent  avec 
une  sollicitude  calculée ,  parce  qu'ils  sentent  qu'ils 
peuvent  s'en  faire  une  puissante  clientèle.  C'est  là  un 
changement  que  M.  Cotton  trouve  considérable,  et  qui  l'est 
bien  réellement,  malgré  les  railleries  dont  il  est  parfois 
l'objet.  C'est  qu'il  y  a  peu  d'observateurs  désintéressés  pour 
le  comprendre.  Les  commerçants  venus  de  l'Europe  ne  son- 
gent qu'à  leur  négoce  ;  les  militaires  ne  connaissent  que  les 
soldats  qu'ils  commandent;  les  fonctionnaires  civils  eux- 
mêmes  s'y  trompent;  et  le  Gouvernement,  si  l'on  s'en  rap- 
porte à  M.  Cotton,  réside  trop  longtemps  à  Simla,  et  est 
trop  loin,  pour  savoir  précisément  quelle  est  l'opinion  des 
grandes  villes  et  du  vulgaire. 

Si  l'on  ne  peut  pas  affirmer  que  le  peuple  hindou  aime  le 
gouvernement  des  Anglais,  il  serait  tout  aussi  faux  de  dire 
qu'il  désire  le  changer.  Lorsque  tout  récemment  les  affaires 
de  l'Afghanistan  avaient  fait  naître  la  crainte  d'une  inva- 
sion russe,  les  princes  indigènes  ont  mis  leurs  armées,  dont 
quelques-unes  sont  assez  nombreuses,  à  la  disposition  du 
vice-roi.  Mais  il  ne  faudrait  pas  se  tromper  à  ces  démons- 
trations; elles  sont  intéressées.  D'abord,  les  princes  indi- 
gènes savaient  bien  que  leurs  offres  ne  seraient  pas  accep- 
tées; et  ils  ont  tout  lieu  de  croire  que,  dans  le  cas  où  une 
invasion  étrangère  se  réaliserait,  le  premier  soin  de  l'au- 
torité serait  de  les  désarmer.  En  offrant  la  coopération  de 
leurs  troupes,  ils  ne  couraient  aucun  risque;  et  c'était  un 
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moyen  de  s'assurer  la  bienveillance  du  Gouvernement,  de 
qui,  après  tout,  ils  dépendent  d'une  façon  absolue.  Ce  qui 
paraît  certain,  c'est  que  toutes  les  classes  de  la  population, 
sans  exception,  redoutent  les  Russes,  et  qu'elles  ne  songent 
point  à  une  révolution  qui  leur  imposerait  des  maîtres  aussi 
durs.  Elles  donnent  sans  hésiter  la  préférence  à  l'adminis- 
tration anglaise,  à  laquelle  elles  ne  demandent  que  quel- 
ques réformes,  hautement  approuvées  par  lord  Ripon, 
quand  il  était  vice-roi,  et  même  pressenties,  il  y  a  quarante 
ans,  par  Macaulay,  dans  un  de  ses  plus  beaux  discours  à  la 
Chambre  des  Communes,  et  par  l'honorable  Mountstuart- 
Elphinstone. 

Cependant  Macaulay  lui-même,  quelque  généreux  que  fût 
son  cœur,  n'avait  pas  de  sympathie  pour  les  Hindous  ;  il  les 
traita  toujours  d'un  ton  de  supériorité  blessante.  M.  Cotton 
trouve  que  ces  formes  hautaines  et  dédaigneuses  sont  en- 
core beaucoup  trop  souvent  celles  des  Européens  dans 
l'Inde.  Il  sait  bien  que  c'est  là  un  sujet  très  pénible  à  dis- 
cuter; mais  il  ne  l'évite  pas,  et  il  déclare  que  la  répulsion 
a  toujours  été  bien  plus  forte  de  la  part  des  Anglais  que  de 
la  part  des  indigènes.  Le  peuple  hindou  est  naturellement 
affectueux;  et,  pour  peu  qu'on  soit  bon  avec  lui,  il  est  tout 
prêt  au  dévouement  et  à  l'enthousiasme.  Jadis  les  Anglais 
venaient  dans  l'Inde  pour  y  séjourner  longtemps;  aujour- 
d'hui, ils  ne  font  en  général  qu'y  passer.  On  se  considère 
comme  exilé  sous  ce  climat  dangereux,  et  l'on  fait  cesser 
l'exil  aussitôt  qu'on  le  peut.  Un  si  rapide  contact  ne  permet 
guère  de  se  lier  avec  le  peuple  au  milieu  duquel  on  reste  si 
peu  de  temps.  D'autre  part,  les  Anglais,  plus  nombreux  à 
cette  heure  à  cause  des  facilités  du  voyage,  vivent  d'autant 
plus  étroitement  entre  eux.  Ajoutez  que  les  souvenirs  de  la 
grande  rébellion  ne  sont  pas  effacés,  et  que,  si  l'on  ne  re- 
doute pas  qu'elle  recommence,  on  a  moins  de  confiance  dans 
le  peuple  dont  elle  a  soulevé  naguère  une  partie.  L'attitude 
des  fonciioiinaires  s'en  ressent,  et  ils  n'ont  pas  ordinaire- 


L'INDE   CONTEMPORAINE.  759 

ment  pour  leurs  administrés  les  égards  nécessaires.  Les 
natifs,  en  réclamant  pour  eux-mêmes  une  part  plus  large 
aux  emplois,  excitent  bien  des  jalousies  et  bien  des  om- 
brages, parce  que  les  Anglais  ont  horreur  d'une  égalité 
quelconque  avec  une  race  qui  leur  semble  inférieure.  Cette 
race  cependant  parle  souvent  la  langue  anglaise  mieux  que 
bien  des  Anglais  ;  elle  occupe  dignement  des  sièges  dans  les 
tribunaux;  elle  administre  les  affaires  locales  avec  distinc- 
tion; elle  conduit  de  grandes  opérations  commerciales; 
elle  dirige  dos  manufactures  considérables;  elle  est  même 
parfois  aussi  instruite  qu'aucun  lettré  d'Europe.  Les  babous 
qui  ont  le  mieux  profité  de  l'éducation  anglaise  sont  les 
plus  détestés  par  le  service  civil,  menacé  de  leur  concur- 
rence; et  M.  Cotton  avoue,  que,  chez  ses  propres  collègues, 
il  a  observé  l'opposition  la  plus  vive  au  fameux  llbert  bill, 
par  lequel  lord  Ripon  accordait  aux  indigènes  l'entrée  de 
fonctions  auxquelles  jusque-là  ils  n'avaient  point  été  admis. 

Selon  M.  Cotton,  le  Gouvernement  se  mêle  de  trop  de  dé- 
tails dans  les  affaires  locales  ;  et  la  bureaucratie,  envahis- 
sante dans  rinde  comme  partout,  ne  laisse  pas  assez  de  liber- 
té aux  adniinistraiions  communales;  elle  ne  respecte  pas 
toujours  assez  complètement  les  usages  et  les  coutumes  con- 
sacrés par  le  temps.  Il  n'y  a  pas  de  questions  plus  importantes 
dans  l'Inde  que  les  questions  agricoles.  On  a  touché  et  l'on 
touche  sans  cesse  aux  rapports  des  zémindars  et  des  ryots, 
sans  connaître  ce  que  sont  vraiment  ces  rapports.  Les  agri- 
culteurs et  les  grands  tenanciers  ne  sont  pas  dans  l'Inde  ce 
qu'ils  peuvent  être  relativement  les  uns  aux  autres  dans  le 
Royaume-Uni  ;  et  il  arrive  qu'en  se  faisant  les  champions 
d'intérêts  qui  ne  sont  ni  compromis  ni  contradictoires,  on 
trouble  profondément  un  état  de  choses  séculaire,  dont  per- 
sonne ne  demandait  le  changement. 

M.  Cotton  recommande,  avec  non  moins  de  vivacité, 
l'économie  dans  les  finances  publiques.  En  vingt-cinq  ans,  la 
dette  a  monté  de  90  millions  sterling  à  102  millions,  et 
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même  242  millions,  en  y  comprenant  les  charges  indirectes 
et  les  garanties  dont  l'État  s'est  rendu  responsable.  C'est 
4  milliards  de  francs,  peut-être  6  milliards.  L'intérêt  annuel 
est  de  17  millions  sterling.  La  construction  de  chemins  de 
fer  se  justifie  sans  doute  par  bien  des  motifs  ;  mais  on  y  a 
mis  trop  de  hâte;  et  c'est  le  trésor  public  qui,  de  ce  chef, 
souffre  la  perte,  tout  aussi  bien  qu'il  la  souffre  pour  les  ca- 
naux d'irrigation.  Les  dépenses  pour  l'armée  sont  exces- 
sives; elles  se  montent  au  moins  à  500  millions  de  francs; 
les  appointements  des  fonctionnaires  sont  exagérés.  Pour 
supporter  cet  accablant  fardeau,  il  a  fallu  établir  des  taxes 
nouvelles,  qui  soulèvent  de  vifs  mécontentements,  dont  lord 
Mayo,  dès  1872,  signalait  le  grand  danger.  A  cette  heure, 
on  en  est  réduit  à  ne  plus  pouvoir  augmenter  les  impôts, 
qui  ont  atteint  leur  extrême  limite.  L'économie  ne  peut  être 
obtenue  que  par  un  changement  radical  dans  l'organisation 
administrative;  et  M.  Cotton  va  jusqu'à  dire  que  l'adminis- 
tration européenne  doit  être  remplacée  par  une  adminis- 
tration indigène. 

La  coopération  des  natifs  reconnus  capables  aurait  bien 
des  avantages.  D'abord,  ils  savent  les  langues  du  pays;  et 
l'on  pourrait  les  choisir  plus  âgés  et  plus  mûrs  que  les 
jeunes  gens  arrivant  d'Angleterre.  Ils  n'ont  pas  besoin  de 
prendre  des  congés  pour  aller  refaire  leur  santé  en  Europe; 
ils  n'ont  pas  les  diversions  incessantes  des  fonctionnaires 
actuels,  qui  ne  songent  qu'à  retourner  chez  eux  et  à  leur 
home;  ils  connaissent  leurs  compatriotes  mieux  que  des 
étrangers  ne  pourront  jamais  les  connaître.  Plusieurs  natifs 
ont  fait  leurs  preuves  dans  les  postes  les  plus  élevés  de  la 
judicature;  et  le  comte  de  Shelborne,  lord  chancelier,  a  pu 
leur  adresser  en  plein  Parlement  (10  avril  1883)  un  magni- 
fique éloge,  en  affirmant  que  les  jugements  rendus  par  les 
magistrats  indigènes  étaient  aussi  équitables  que  ceux  des 
juges  anglais.  Cette  compétence  judiciaire  des  indigènes  est 
incontestable;  et  elle  se  rattache,  sans  doute,  à  ces  qualités 
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de  l'esprit  hindou  qui  ont  enfanté  les  Lois  de  Manou  et  tant 
d'autres  codes. 

M.  Cotton,  allant  encore  plus  loin,  voudrait  que  l'on  con- 
fiât des  emplois  du  pouvoir  exécutif  à  des  Hindous.  Associés 
aux  fonctionnaires  anglais,  ces  nouveaux  venus  partage- 
raient leur  responsabilité  et  ne  feraient  plus  contre  eux 
cause  commune  avec  les  mécontents.  Les  devoirs  des  fonc- 
tionnaires anglais  sont  aujourd'hui  trop  étendus;  ces  de- 
voirs dépassent  les  forces  ordinaires,  quand  ils  concernent, 
comme  il  arrive  parfois,  trois  ou  quatre  millions  d'hommes, 
sur  une  surface  de  9  ou  10  mille  miles  carrés.  La  concen- 
tration de  tant  de  pouvoir  dans  une  seule  main  est  très  re- 
grettable; et  des  auxiliaires  choisis  dans  le  pays  seraient 
fort  utiles.  Ils  auraient  plus  cre  stabilité;  ils  seraient  moins 
mobiles,  ne  songeant  pas  à  un  déplacement  perpétuel.  La 
commune  hindoue  n'a  point  changé  depuis  trois  mille  ans  ; 
c'est  une  base  excellente,  sur  laquelle  on  peut  s'appuyer. 
On  a  eu  tort,  dans  ces  derniers  temps,  d'apporter  des  modifi- 
cations à  l'organisation  communale.  C'est  au  contraire  en 
la  fortifiant  qu'on  pourra  en  faire  une  pépinière  d'adminis- 
trateurs expérimentés.  Dans  cette  voie,  on  arriverait  peu  à 
peu  jusqu'à  la  réforme  des  conseils  législatifs  placés  auprès 
des  lieutenants-gouverneurs.  Ces  conseils,  aujourd'hui  pu- 
rement consultatifs,  doivent  devenir  représentatifs  et  sortir 
d'un  .système  d'élections  bien  combinées.  Le  conseil  légis- 
latif du  gouvernement  suprême  à  Calcutta  s'est  très  bien 
trouvé  d'avoir  pris  cette  initiative;  mais  le  nombre  des  in- 
digènes qu'on  y  admet  est  encore  trop  restreint,  et  l'on 
pourrait  sans  péril  leur  accorder  les  deux  tiers  des  places, 
où  ils  ne  parviendraient  que  par  le  choix  d'électeurs  éclai- 
rés. Une  conséquence  évidente  de  ces  changements  dans  le 
personnel,  ce  serait  un  accroissement  d'attributions,  no- 
tamment en  ce  qui  regarde  le  budget  de  chaque  année. 

M.  Cotton  sent  bien  que,  pour  cette  révolution,  le  désir 
des  indigènes  ne  sufllt  pas,  même  en  le  supposant  parfaite- 
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ment  légitime.  Il  faut  en  outre  l'assentiment  de  la  métro- 
pole, se  traduisant  par  l'opinion  publique.  Il  est  clair  que 
l'opinion  anglaise  ne  peut  pas  se  préoccuper  de  détails  qui 
ne  regardent  que  l'administration  sur  pli^ce,  dans  la  pénin- 
sule. Mais  c'est  l'opinion  publique  qui  est  chargée  d'impri- 
mer une  direction  générale  à  l'administration,  et  de  lui  in- 
culquer l'esprit  qui  doit  l'animer.  Aussi  M.  Cotton  se  féli- 
cite-t-il  de  voir  que  toute  idée  de  conquête  et  d'exploitation 
mercantile  a  disparu,  et  que  la  nation  anglaise,  guidée  par 
les  discours  des  hommes  d'État  et  par  les  ouvrages  des  pu- 
blicistes,  commence  à  s'intéresser  beaucoup  plus  que  par  le 
passé  aux  affaires  indiennes.  On  comprend  comme  Macaulay 
les  devoirs  du  gouvernement  britannique  envers  ses  sujets; 
les  idées  de  justice  et  de  générosité  à  l'égard  des  Hindous 
ne  sont  plus  de  vaines  utopies.  C'est  à  l'influence  de  l'opi- 
nion que  M.  Cotton  attribue  certains  actes  tout  récents,  et 
aussi  pratiques  qu'honorables,  du  gouvernement  suprême 
dans  l'Inde.  Le  Mysore,  qui,  depuis  cinquante  ans,  avait  été 
placé  sous  la  main  des  Anglais,  a  été  rendu  aux  héritiers 
des  princes  dépossédés.  Le  Bérar  a  été  également  restitué 
à  la  famille  de  ses  anciens  souverains,  de  même  que  Baroda 
l'a  été  au  Guicowar.  Ce  sont  là  autant  de  mesures  de  haute 
politique,  dont  l'opinion  anglaise  peut  juger  la  convenance 
et  l'opportunité,  parce  qu'elle  est  plus  impartiale  et  plus 
désintéressée  que  ceux  qui  prennent  ces  mesures  et  que 
ceux  qui  en  bénéficient. 

C'est  là,  d'ailleurs,  la  voie  dans  laquelle  M.  Cotton  pousse 
l'opinion  ;  et  les  deux  éléments  principaux  de  la  recons- 
truction politique  qu'il  rêve,  c'est  la  réorganisation  de 
l'armée  indigène  et  la  fédération  des  radjahs,  sous  la  tutelle 
anglaise,  qui  ne  cesserait  pas  de  les  protéger.  Mais  ce  serait 
là,  à  ce  qu'il  semble,  deux  réformes  immenses,  dont  l'opi- 
nion publique  dans  le  Royaume-Uni  ne  s'est  pas  encore 
assez  occupée  pour  que  ces  réformes  soient  sur  le  point  de 
se  réaliser.  Après  rinsurrection  militaire  de  1857,  la  pre- 
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mière  garantie  qu'on  dut  prendre,  ce  fut  de  réduire  l'armée 
indigène  de  plus  de  moitié,  parce  que  c'était  d'elle  que  le 
mal  était  venu.  Aujourd'hui,  augmenter  le  nombre  des  Hin- 
dous armés,  laisser  à  tous  les  États  indigènes  la  liberté 
d'avoir  autant  de  troupes  qu'ils  le  voudraient,  leur  per- 
mettre une  fédération,  ce  sont  là  autant  de  projets  qui  pa- 
raissent bien  prématurés.  Il  faut  que  la  terrible  leçon  qu'on 
a  reçue,  voilà  trente  ans  à  peine,  exerce  encore  son  in- 
fluence. Le  moment  n'est  pas  arrivé  d'accroître  les  forces 
militaires  des  natifs  et  de  réduire  l'efifectif  des  troupes 
anglaises.  Il  serait  sans  doute  fort  souhaitable  de  pouvoir  le 
faire  en  toute  sécurité.  Mais  serait-il  prudent  de  risquer 
dès  à  présent  cette  tentative  hasardée?  Les  lumières  admi- 
nistratives et  politiques  des  princes  indigènes  sont-elles 
déjà  une  garantie  suffisante  ?  Ces  princes  seraient-ils  en 
mesure  de  se  fédérer,  comme  les  États-Unis  de  l'Amérique 
du  rsord  ?  Et,  quoi  qu'en  pense  M.  Cotton,  les  Hindous,  dans 
leur  passé  et  dans  l'état  actuel,  sont-ils  comparables  aux 
Anglo-Saxons  du  nouveau  continent,  qui,  depuis  plus  de 
deux  siècles,  n'ont  cessé  de  s'approprier  toutes  les  res- 
sources de  la  civilisation  européenne?  Sur  un  autre  point 
non  moins  douteux,  M.  Cotton  répond  avec  une  égale  assu- 
rance. L'Inde  anglaise  n'est  pas  menacée  d'une  invasion  par 
un  puissant  voisin;  et,  pour  M.  Cotton,  cette  crainte  n'est 
qu'une  pure  chimère.  On  peut  désirer  qu'il  voie  juste  ;  mais 
on  peut  aussi  ressentir  des  craintes  qu'il  n'a  pas,  et  que 
suscitent  les  événements  qui  se  passent  actuellement  dans 
l'Afghanistan  et  dans  l'Asie  centrale. 

La  crise  morale  et  sociale  n'est  pas  moins  sensible  que  la 
crise  politique.  La  phase  toute  nouvelle  que  l'Inde  traverse 
n'est  pas  la  suite  de  son  développement  antérieur  et  intime. 
C'est  une  révolution  qui  lui  est  survenue  du  dehors.  Le 
polythéisme,  avec  toute  ses  superstitions,  est  toujours  le 
fond  des  croyances  ;  et  la  culture  intellectuelle  apportée 
par  l'étranger  ne  peut  pas  le  détruire,  ni  le  remplacer  de 
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sitôt,  serait-ce  par  une  foi  infiniment  meilleure.  L'enseigne- 
ment exotique  peut  éclairer  quelques  esprits  d'élite  ;  mais 
il  ne  touche  pas  les  masses,  où  le  changement  ne  peut  s'ac- 
complir que  quand  il  sera  spontané.  En  attendant,  les  natifs 
formés  aux  écoles  du  Gouvernement  doivent  être  chargés 
de  plus  en  plus  de  l'éducation  de  leurs  compatriotes,  moins 
éclairés  qu'eux.  Ce  sont  les  intermédiaires  indispensables, 
et  l'on  doit  s'appliquer  surtout  à  seconder  la  création 
d'écoles  libres  et  absolument  indépendantes.  L'action  du 
pouvoir  ne  doit  se  faire  sentir  qu'en  les  surveillant. 

M.  Cotton  demande  la  même  tolérance  pour  le  système 
des  castes.  Cette  institution,  aussi  vieille  que  le  pays  lui- 
même,  peut  choquer  nos  convictions  et  nos  habitudes.  Dans 
l'Inde,  elle  garantit  l'ordre  ;  et  ses  défauts  ont  été  plus  que 
compensés  par  les  services  qu'elle  rend.  Établie  par  le 
brahmanisme,  elle  est  une  organisation  sociale  bien  plutôt 
qu'une  organisation  religieuse.  On  peut  la  modifier  ;  mais  il 
ne  faudrait  pas  tendre  à  la  supprimer,  parce  qu'on  ne 
saurait  mettre  à  sa  place  rien  qui  la  vaille  pour  ces  popu- 
lations. Avec  l'ordre,  elle  leur  a  donné  la  discipline,  la  ré- 
gularité, et  la  division  du  travail  nécessaire  à  la  société. 
Les  missionnaires  européens  et  le  Gouvernement  lui-même 
détestent  le  système  des  castes,  bien  qu'ils  ne  sauraient  lui 
substituer  aucun  autre  système  aussi  efficace.  Les  brah- 
manes sont  aujourd'hui  aussi  honorés  qu'ils  le  furent 
jamais  ;  et  M.  Cotton  a  pu  constater,  dès  son  arrivée  dans 
l'Inde,  que,  si  les  Indigènes  le  saluaient  poliment  en  tant 
que  fonctionnaire,  ils  réservaient  leur  adoration  pour  le 
brahmane  dont  il  était  accompagné,  en  se  prosternant  à  ses 
pieds,  le  front  dans  la  poussière.  Tout  le  monde  parmi  les 
indigènes  respecte  profondément  la  caste.  Rammohun-Roy 
lui-même  n'a  jamais  rien  fait,  tout  novateur  qu'il  était,  qui 
pût  lui  faire  perdre  la  sienne  ;  et  les  classes  les  plus  infimes 
y  tiennent  autant  que  les  plus  hautes.  Les  Sikhs  et  les  Ma- 
hométans  ont  été  amenés  à  s'y  soumettre,  bien  que  leur  foi 
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religieuse  soit  essentiellement  différente.  Les  corporations 
ouvrières  sont  devenues  de  véritables  castes,  délimitées 
aussi  sévèrement  que  les  castes  primitives.  On  peut  ajouter 
que  l'intérieur  des  familles  hindoues  est  aussi  édifiant  que 
peut  l'être  celui  des  meilleures  familles  européennes  ;  c'est 
un  des  traits  les  plus  touchants  du  caractère  national.  L'af- 
fection récriproque  des  parents  et  des  enfants  est  aussi  vive 
que  constante  ;  et  la  piété  la  plus  sincère  y  règne,  entre- 
tenue par  les  observances  minutieuses  que  chaque  jour  voit 
renaître. 

L'instruction,  telle  qu'elle  est  donnée  dans  les  établisse- 
ments publics  modelés  sur  ceux,  de  l'Europe,  atteint  les  in- 
telligences par  les  lumières  qu'elle  leur  apporte  ;  mais  cette 
instruction  ne  change  rien  au  moral,  et  les  croyances 
restent  imperturbablement  ce  qu'elles  étaient.  De  cette  con- 
tradiction, il  résulte  une  véritable  anarchie,  qui  n'a  pas 
encore  causé  grand  désordre,  parce  que  les  indigènes  ins- 
truits sont  jusqu'à  présent  en  très  petit  nombre,  mais  qui 
est  grosse  de  périls  pour  l'avenir.  M.  Cotton  compte  beau- 
coup d'amis  qu'il  estime  et  qu'il  aime  dans  cette  minorité, 
aussi  honnête  qu'éclairée  ;  mais  il  y  voit  un  dissolvant  iné- 
vitable pour  la  société  hindoue.  Cependant,  malgré  des 
symptômes  alarmants,  M.  Cotton  se  fle  à  la  sagesse  du  gou- 
vernement suprême  pour  ne  rien  précipiter,  et  aussi  à  la 
stabilité  de  l'esprit  hindou,  qui,  tout  en  se  pliant  à  la  pensée 
européenne  et  étrangère,  n'en  a  pas  moins  conservé  ses 
principes  religieux  dans  toute  leur  force,  bien  persuadé  que 
la  religion  est  la  base  de  la  société. 

Le  dernier  chapitre  de  l'ouvrage  de  M.  H.-J.-S.  Cotton 
traite  des  tendances  religieuses  de  l'Inde.  Le  gouvernement 
anglais  est  resté  absolument  neutre,  et  il  ne  fait  rien  pour 
attirer  les  Hindous  au  Christianisme;  les  Hindous  de  leur 
côté,  répondent  à  cette  indifférence  par  une  indifférence 
égale.  Les  conversions  sont  fort  rares,  même  parmi 
les  jeunes  indigènes  qui  s'instruisent  dans  les  écoles  do 
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l'État.  Ce  qui  est  assez  fréquent,  c'est  que  les  lumières  qu'ils 
y  reçoivent  détruisent  la  foi  qu'ils  avaient  auparavant,  et 
ne  la  remplacent  pas  par  une  autre  croj'ance.  Ces  jeunes 
esprits  n'arrivent  qu'à  une  sorte  de  chaos  et  à  une  pnre  né- 
gation, dont  leur  état  moral  souffre  beaucoup.  Les  mission- 
naires chrétiens,  protestants  et  catholiques,  font  une  œuvre 
pieuse,  mais  à  peu  près  stérile.  Là  oti  le  christianisme  ren- 
contre une  croyance  religieuse  dès  longtemps  organisée,  il 
ne  peut  pas  faire  de  conversions  sur  une  large  échelle.  En 
face  de  l'Islam,  il  est  radicalement  impuissant  ;  et,  parmi 
les  Hindous,  il  ne  fait  des  prosélytes  que  dans  les  classes  les 
plus  basses.  Le  peu  de  succès  qu'il  y  obtient  excite  d'autant 
plus  vivement  la  répugnance  de  la  caste  brahmanique  et 
des  classes  élevées  ;  elles  enveloppent  dans  un  même  dédain 
leurs  inférieurs  et  la  religion  nouvelle  qu'ils  embrassent, 
parce  que  cette  odieuse  innovation  renverse  non  seulement 
l'ancien  culte,  mais  la  société  même,  qui  repose  sur  la 
caste. 

Toutes  ces  considérations  de  M.  Cotton  sont  exactes  ;  et  il 
les  appuie,  pour  les  fortifier,  sur  les  témoignages  de  fonc- 
tionnaires qui  ont  résidé  de  longues  années  dans  l'Inde. 
Lui-même  a  vécu  dix-huit  ans  dans  le  Bengale  ;  il  n'y  a  pas 
vu  une  seule  conversion  parmi  les  Hindous  des  hautes 
classes.  Ceux  mêmes  des  indigènes  qui,  par  liberté  d'esprit, 
se  sont  affranchis  des  superstitions  de  la  foule,  se  soumet- 
tent cependant  à  toutes  les  cérémonies  extérieures  du  culte 
national,  pour  ne  pas  rompre  toutes  relations  avec  leurs 
compatriotes.  Quant  au  compromis  que  Rammohun-Roy  et 
ses  successeurs  ont  tenté  entre  le  brahmanisme  et  le 
théisme,  M.  Cotton  le  croit  encore  bien  moins  fécond  et 
moins  pratique  que  le  christianisme.  Il  connaît  quelques- 
uns  des  adeptes,  et  il  a  pour  eux  la  plus  réelle  considéra- 
tion ;  mais  le  brahmisme  (brahmaïsme),  comme  on  l'appelle, 
est  aussi  une  doctrine  étrangère,  qui  se  confond  avec  le 
théisme  et  l'unitarisme  européen  ;  il  ne  peut  s'adresser  qu'à 
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une  infime  minorité  d'esprits  plus  philosophiques  que  reli- 
gieux. «  Les  hommes  en  général,  dit  très  bien  M.  Cotton, 
sont  constitués  de  telle  sorte  qu'ils  préfèrent  recevoir  leurs 
croyances  toutes  faites  sur  la  foi  d'un  autre,  plutôt  que  de 
se  faire  à  eux-mêmes  des  opinions  indépendantes.  »  Le 
brahmisme  ne  peut  servir  à  organiser  que  ce  très  petit 
cercle  d'individus  qui,  après  un  examen  de  conscience 
approfondi,  arrivent  à  tomber  d'accord  sur  quelques  prin- 
cipes fondamentaux.  Quant  aux  multitudes,  le  brahmisme 
ne  les  conquerra  jamais,  et  il  ne  peut  faire  la  moindre  con- 
currence aux  vieux  cultes. 

Sur  ces  points  divers  nous  partageons  l'avis  de  M.  Cotton, 
en  ce  qui  concerne  l'état  présent  des  esprits  dans  l'Inde, 
tout  en  maintenant  le  jugement  que  nous  avons  porté 
ailleurs  sur  l'avenir  religieux  de  ces  foules  innombrables. 
Mais  nous  nous  séparons  de  M.  Cotton  quand  il  vante  le  Po- 
sitivisme comme  la  future  religion  des  peuples  civilisés.  Il 
paraît  que  la  doctrine  de  M.  Auguste  Comte  a  déjà  fait 
quelques  prosélytes  fort  convaincus  dans  le  Bengale  ;  et 
M.  Cotton  affirme  que  cette  doctrine,  qui  repousse  si  déci- 
dément le  surnaturel,  «  a  une  affinité  extraordinaire  avec 
la  morale  dès  longtemps  familière  à  tout  Hindou  vraiment 
dévot.  »  Pour  soutenir  cette  idée,  qui  est  au  moins  singu- 
lière, il  en  appelle  tout  à  la  fois  à  un  réformateur  indien, 
Tchaitanya,  qui  vivait  dans  le  xvi*  siècle,  à  un  ouvrage  du 
babou  Jogendro  Chunder  Ghose,  à  feu  Dw^arka  Nath  Nuitter 
qui  était  juge  à  la  Cour  suprême  de  Calcutta  et  ai-dent  com- 
tiste.  C'est  que  M.  Cotton  lui-même  croit  fermement  au 
triomphe  de  la  future  religion  de  l'humanité,  telle  qu'Au- 
guste Comte  l'a  conçue,  de  même  qu'il  admire  beaucoup  les 
labeurs  apostoliques  de  saint  François-Xavier,  des  Jésuites 
en  général  et  spécialement  de  Robert  de  Nobili,  qu'il  pro- 
pose en  exemple  à  tous  ceux  qui  sont  capables  de  suivre  de 
si  nobles  traces. 

Quelque  disposé  qu'on  soit  à  déférer  à  l'opinion  d'une 
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personne  qui  a  vécu  vingt  ans  parmi  le  peuple  dont  elle 
parle,  nous  ne  pouvons  acquiescer  à  ces  conclusions  de 
M,  Cotton.  Malgré  son  témoignage,  nous  ne  saurions 
admettre  que  le  Positivisme  soit  quelque  jour  plus  utile  et 
plus  répandu  en  Asie  qu'il  ne  l'est  en  Europe.  Il  ne  triom- 
phera pas  plus  dans  l'Inde  qu'ailleurs  ;  et  en  voyant  ce  qu'il 
est  actuellement  chez  nous,  oii  il  est  né,  il  est  bien  difficile 
de  supposer  qu'il  puisse  jamais  ressusciter  avec  l'énergie 
qu'on  lui  prédit.  On  peut  admirer  saint  François-Xavier  et 
le  R.  P.  de  Nobili  ;  mais  leur  influence  a  été  bien  limitée  et 
bien  peu  durable.  Les  fraudes  pieuses  des  Jésuites  ont  pu 
être  inspirées  par  de  bons  sentiments  ;  mais  elles  n'ont 
guère  réussi  qu'à  tromper  quelques  lecteurs,  aussi  pré- 
venus que  rétait  Voltaire,  quand  il  ajoutait  foi  à  l'Ézour- 
Védam. 

Mais,  malgré  les  réserves  qu'il  nous  faut  faire,  nous  ne 
pouvons  que  remercier  M.  H.-J.-S.  Cotton  d'avoir  publié  son 
ouvrage.  Il  renferme  des  appréciations  très  curieuses  sur 
l'état  actuel  des  esprits  chez  les  Hindous  ;    il  ouvre  des 
aperçus  ingénieux  et  neufs,  dictés  par  la  plus  louable  sym- 
pathie pour  la  race  dont  les  Anglais   ont  entrepris  l'édu- 
cation. Il  indique  avec  une  clarté  et  une  justesse  remar- 
quables les  principes  qui  devront  dominer  la  réforme  qu'il 
trouve  indi.<pensable.  Cette  réforme  est-elle  mûre  en  effet  ? 
Et  le  gouvernement  suprême  doit-il  y  procéder  sans  délai  ? 
La  solution  appartient  à    ceux  qui    peuvent  observer  les 
choses  en  toute  connaissance  et  avec  impartialité.  Sur  ce 
point  très  délicat,  on  peut  différer  d'appréciation.  Il  faut 
être  sur  les  lieux  pour  bien  juger  de  l'opportunité.  Ce  qui 
est  certain  dès  à  présent,  c'est  que  le  résultat  prévu  par 
M.  Cotton  est  inévitable  dans  un  temps  plus  ou  moins  long. 
Les  lumières  que  les  Anglais  répandent  à  flots  ont  déjà  pro- 
duit un  grand  effet.  Grâce  aux  écoles  de  tout  genre  et  à 
l'enseignement  qu'on    y    puise,    le    nombre    des   Hindous 
éclairés  s'est  beaucoup  accru,  et  s'accroît  tous  les  jours  da- 
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vantage.  On  leur  doit  de  les  introduire  de  plus  en  plus  dans 
les  emplois  publics  ;  mais  pour  cela,  comme  pour  le  reste, 
tout  est  dans  la  mesure.  Aller  d'un  pas  trop  rapide,  ce  serait 
peut-être  susciter  dans  l'administration  civile  une  pertur- 
bation analogue  à  celle  de  1857  dans  l'armée.  L'insurrection 
des  cipayes  est  yenue  de  ce  que  la  partie  indigène  était 
beaucoup  trop  forte  en  comparaison  de  la  partie  euro- 
péenne ;  il  ne  faudrait  pas  commettre  une  faute  semblable 
pour  les  fonctions  civiles.  Comme  le  but  définitif  de  l'Angle- 
terre est  d'amener  les  Hindous  à  se  gouverner  eux-mêmes, 
sous  son  protectorat,  ainsi  que  se  gouvernent  l'Australie  et 
le  Canada,  le  gouvernement  suprême  n'oublie  pas  que  c'est 
là  en  définitive  l'objet  qu'il  doit  se  proposer  ;  mais  il  a  la 
responsabilité,  et  c'est  à  lui  de  bien  peser  jusqu'où  il  peut 
s'engager,  selon  les  besoins  de  chaque  jour.  Quant  aux 
fonctionnaires  qui  le  servent,  ils  font  bien  de  lui  donner 
leurs  avertissements  avec  franchise;  et  le  G-ouvernement 
n'est  pas  moins  louable  de  leur  permettre  la  liberté  dont 
M.  H.-J.-S.  Cotton  a  usé. 


Barthelemy-Saint  Hil.aire. 


NODVKLLE    SÉRIE.    —   XXVIII.  50 


LE  SIFFLET  AU  THÉÂTRE 


(lu  dans  la  séance  publique  annuelle  des  cinq  académies 
DU  25  octobre  1887) 


Messieurs, 

Est-il  permis  aujourd'hui  de  siffler  au  théâtre  sans 
craindre  le  holà?  C'est  une  question  que  les  plus  honnêtes 
gens  peuvent  s'adresser,  et  je  me  suis  proposé  de  les  aider 
à  la  résoudre.  Je  puis  la  traiter  sans  parti  pris,  n'étant  pas 
auteur  dramatique,  et  comptant,  pour  n'être  pas  sifflé  moi- 
même  aujourd'hui,  sur  labienveillance  inaltérable  du  public 
qui  se  rend  à  notre  séance  annuelle. 


Mais  le  public  des  théâtres  ne  ressembla  jamais  à  celui 
qui  m'écoute.  A  dater  du  moment  où  des  acteurs  ont  paru 
sur  une  scène,  ils  ont  été  tantôt  applaudis,  tantôt  siffles  et, 
plus  un  peuple  a  montré  de  goût  pour  les  représentations 
dramatiques,  plus  il  a  bruyamment  manifesté  ses  senti- 
ments sous  l'une  et  sous  l'autre  forme. 

Les  sifflets  mêmes  ne  suffisaient  pas  toujours  à  ce  peuple 
d'Athènes  qu'on  présente  quelquefois  à  notre  démocratie 
comme  un  modèle  d'urbanité.  Eschyle,  soupçonné  d'avoir, 
dans  quelques-unes  de  ses  pièces,  dans  ses  Prêtresses,  ses 
Chasseresses,  son  Sisyphe,  révélé  les  secrets  des  mystères, 
fut  réduit  par  les  spectateurs  à  chercher  un  asile  près  de 
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l'autel  de  Bacchus.  Euripide  ayant  fait  prononcer  par  son 
Bellérophon  des  discours  qui  parurent  immoraux  et  blas- 
phématoires, une  grande  clameur  s'éleva  dans  l'amphi- 
théâtre, et  l'on  commençait  à  lapider  les  acteurs,  lorsque 
l'auteur  se  jeta  brusquement  sur  la  scène  en  criant  aux 
spectateurs  :  «  Attendez,  attendez  seulement  ;  il  le  paiera 
bien  à  la  fin.  »  Comme  il  vaut  mieux,  à  tout  prendre,  être 
sifflé  que  lapidé,  les  acteurs  de  ces  temps  reculés  (que  ceux 
d'aujourd'hui  me  pardonnent  une  conjecture  aussi  para- 
doxale !)  ont  peut-être  regardé  le  premier  emploi  du  sifflet 
comme  un  bienfait  des  dieux.  C'était  là  toutefois  une  de  ces 
faveurs  qu'on  subit  de  mauvaise  grâce,  et  les  comédiens 
d'Athènes,  accueillis  tantôt  à  coups  de  pierre,  tantôt  à 
coups  de  sifflet  (1),  ne  manifestèrent  jamais  leur  préfé- 
rence. 

A  Rome,  on  applaudit  et  l'on  siffla  non  pour  imiter  les 
Grecs,  mais  parce  que  les  représentations  scéniques  pro- 
voquaient naturellement  ces  deux  genres  de  manifestations. 
Tout  le  monde  sait  que,  dans  le  dernier  vers  de  chaque 
comédie  romaine,  un  acteur  apostrophe  le  public  et  solli- 
cite ses  applaudissements.  «  Applaudissez  suivant  le  vieil 
usage  national  »  {more  majorum),  dit-on  dès  le  temps  des 
Scipions,  dans  uno  comédie  de  Plante  (2).  L'art  d'applaudir 
atteignit  les  dernières  limites  de  la  perfection  sous  les  pre- 
miers empereurs,  alors  qu'on  excellait  à  imiter  tantôt  le 
bourdonnement  des  abeilles,  tantôt  le  bruit  de  la  pluie  sur 
les  toits,  ou  qu'on  faisait  mouvoir  avec  le  pied  certains  ins- 
truments à  vent  (3)  pour  obtenir  toute  la  sonorité  dési- 
rable. Mais  quel  tapage  et  quelle  mêlée,  si  les  mécontents 
se  mettaient  de  la  partie  !  On  croirait,  dit  Horace,  entendre 
gronder  la  mer  en  fureur  (4).  Les  sifflets   ne   pouvaient 

(1)  V.  le  discours  de  Démosthène  sur  la  fausse  ambassade,  §  337. 

(2)  La  Cassette. 

(3)  Y.  Sucton.  in  Na-one,  XX,  XXI. 

(4)  llorat.  Epist.,  II,  1. 

50. 
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manquer  à  ce  concert.  Ils  éclataient  pour  peu  qu'un  comé- 
dien manquât  aux  règles  de  la  prononciation  ou  de  la  quan- 
tité (1).  Cicéron  raconte  que  le  comédien  Eros,  chassé  de  la 
scène  par  une  tempête  de  sifflets  {siMUs),  dut  se  réfugier 
dans  la  maison  de  son  illustre  camarade  Roscius  (2).  Les 
pouvoirs  publics  ne  cherchèrent  pas,  du  moins  jusqu'au 
règne  de  Tibère,  à  réprimer  ces  explosions  du  sentiment 
populaire,  et  l'empereur  Auguste  bannit  l'acteur  Pylade 
pour  avoir  montré  du  doigt  un  spectateur  qui  le  sif- 
flait (3). 

En  France,  à  peine  le  théâtre  existe  et  déjà  le  public  de 
Paris  copie,  à  son  insu,  celui  d'Athènes.  Après  tant  de 
siècles,  les  mêmes  passions  s'expriment  de  même  et,  qui  le 
croirait?  les  mécontents  commencent,  chez  nous  comme  en 
Grèce,  une  sentence  du  lieutenant  civil  du  5  février  1596 
en  fait  foi,  par  jeter  des  pierres  sur  la  scène.  Le  sifflet  n'ar- 
rive que  plus  tard,  quand  le  parterre  se  façonne  aux  belles 
manières.  A  quel  moment  précis  les  premiers  coups  de  cet 
instrument  se  sont-ils  fait  entendre  ?  Ce  problème  divise  et 
passionne  les  érudits.  M.  de  Tralage,  parlant  dans  ses  notes 
manuscrites  du  Ba7^07i  des  Fondrières,  comédie  de  Thomas 
Corneille  représentée  une  seule  fois  le  14  janvier  1686,  a 
dit  :  «  C'est  la  première  pièce  où  l'on  ait  entendu  des  sifflets 
dans  le  parterre  (4).  »  Mais  qui  ne  connaît  ces  vers,  mis  par 
Racine  dans  la  bouche  d'un  acteur? 

Boyer  apprit  au  parterre  à  bailler  ; 
Quant  à  Pradon^  si  j'ai  bonne  mémoire, 

(1)  Histrio,  si  paullum  se  movit  extra  numerum  aut  si  versus  pronun- 
tiatns  est  syllaha  iina  brcvior  aut  longior,   exsihilatur    (Cicer.   Paradox. 

ni). 

(2)  Pro  Q.  Roscio,  XI. 

(3)  Sueton.  in  Octav.,  XLV. 

(4)  Cette  note  a  été  reproduite  par  les  frères  Parfait,  dans  leur  his- 
toire du  Théâtre  Français. 
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Pommes  sur  loi  volèrent  largement. 
Mais  quand  sifflets  prirent  commencement, 
C'est  (j'y  jouais^  j'en  suis  témoin  fidèle), 
C'est  à  ÏAspar  du  sieur  de  Fontanelle. 

Or  VAspar  date  de  1680.  Cependant,  à  mon  avis,  il  ne  faut 
pas  plus  s'attacher  à  la  seconde  date  qu'à  la  première.  Ce 
vers  de  Boileau  : 

C'est  un  droit  qu'à  la  porte  on  achète  en  entrant. 

appartient  à  YAt^l  poétique  qui  fut  publié  entre  1660  et 
1074.  Que  dis-je  ?  Il  est  déjà  question  du  sifflet  dans  la  qua- 
trième satire,  qui  date  de  1664  (1).  Au  demeurant,  l'acte  de 
naissance  est  introuvable  et  l'acte  de  décès  n'est  pas  près 
d'être  produit.  Au  xviii*  siècle,  on  siffla  non  seulement 
beaucoup  d'auteurs  médiocres  (2),  mais  Voltaire  (3),  et  c'est 
tout  dire.  Au  xix*,  Talma  lui-même  fut  plusieurs  fois 
accueilli  par  des  sifflets,  par  exemple  dans  le  Pierre  le 
Grand,  de  Carrion-Nisas,  en  1804,  ou  dans  le  Germanicus, 
d'Arnault,  en  1817  (4),  et  je  me  plais  à  ne  citer  que  ce 
grand  acteur,  dont  l'exemple  prouve  que,  même  après 
quelques  mésaventures  semblables,  on  peut  encore  se  pré- 
senter assez  fièrement  à  la  postérité. 

J'avais  cru,  sur  la  foi  de  documents  un  peu  vagues,  que  la 
Chine  elle-même  pratiquait  cet  instrument  tapageur.  M.  le 
général  Tcheng-ki-Tong,  qui  connaît  à  fond  les  mœurs  de 

(1)  Chapelain  veut  rimer,  et  c'est  là  sa  folie  ; 
Mais  bien  que  ses  durs  vers,  d'épithètes  enflés, 
Soient  des  moindres  grimauds  chez  Ménage  siffles. 
Lui-même  il  s'applaudit  .. 

Tout  le  monde  connaît  ces  vers  de  la  neuvième  satire  (1GG7)  :  «  Un 
clerc  pour  quinze  sous  »,  etc. 

(2)  V.  l'épigramme  de  Lebrun  sur  la  Cléopâtre  de  Marmontel. 

(3)  Son  Eriphyle  fut  accueillie  par  une  véritable  tempête,  et  l'ombro 
d'Amphiaraiis  rentra  sous  terre  au  bruit  des  sifflet-^. 

(4)  V.  Mmet    V Histoire  par  le  théâtre,  I,  p.  204  ;  II.  p.  l'I. 
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l'Extrême-Orient,  m'a  détrompé.  Ses  compatriotes,  m'écrit- 
il  à  ce  sujet,  son  très  prompts  à  manifester  leur  enthou- 
siasme, très  réservés  dans  l'expression  de  leur  blâme.  Il  y 
a  donc  un  endroit  sur  la  terre  où  l'on  ne  siffle  pas,  et  je 
devais  signaler  ce  phénomène  ;  mais  on  peut  affirmer  que, 
si  les  Chinois  étaient  moins  polis,  le  sifflet  serait  uni- 
versel. 


II 

On  le  comprend  sans  peine.  Si  les  uns  sifflent,  c'est  que 
d'autres  applaudissent.  Où  manque  la  liberté  du  blâme, 
que  signifie  celle  de  l'éloge?  Néron,  qui  fut  le  plus  iras- 
cible des  acteurs,  voulait  être  non  seulement  applaudi, 
mais  applaudi  d'une  certaine  façon.  Or  les  délicats,  les  raf- 
finés connaissaient  seuls  cet  art  exquis  de  battre  des  mains 
en  cadence,  de  manière  à  chatouiller  agréablement  les 
oreilles  du  maître.  Quand  des  provinciaux  ou  des  paysans 
troublaient  cette  harmonie  par  leurs  applaudissements  ir- 
réguliers, ils  étaient  frappés  par  les  soldats  qui  montaient 
la  garde.  Mai^  ce  régime  d'applaudissements  forcés  n'est 
qu'un  accident  dans  l'histoire  du  théâtre.  Lorsque ,  le 
22  novembre  1832,  le  Roi  s'amuse  fut  joué  pour  la  pre- 
mière fois  aux  Français,  la  salle  était  divisée  en  deux  camps 
à  peu  près  égaux  et  prêts  à  se  dévorer  (1).  Quand  les  satis- 
faits manifestaient  avec  frénésie  leur  enthousiasme,  il  n'y 
avait  pas  moyen  de  bâillonner  les  mécontents.  On  l'eût 
voulu  qu'on  n'eût  pas  pu  le  faire,  et  Victor  Hugo  lui-même 
n'y  aurait  rien  gagné.  Le  public  n'est  pas  la  claque,  et  son 
suffrage  ne  compte  que  s'il  est  libre. 

Je  ne  concevrais  pas  davantage  un  théâtre  où,  pour  met- 
tre tout  le  monde  d'accord,  on  réduirait  tout  le  monde  au 
silence.  Bel   idéal  I  En  vain  de  grands  poètes  ont  excité 

(1)  V.  Muret,  V Histoire  par  le  théâtre^  III,  p.  206. 
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par  les  plus  puissants  moyens  la  terreur  ou  la  pitié  ; 
Shakespeare  a  glacé  notre  sang  en  tirant  de  la  tombe  le 
spectre  de  Banquo  ;  Corneille  a  fait  le  Cid  et  révélé  la  tra- 
gédie à  la  France  :  en  vain  les  premiers  tragédiens  du 
monde,  enflammés  par  les  beautés  qu'ils  interprètent,  ont 
fait  passer  leur  émotion  dans  l'âme  des  spectateurs;  ceux- 
ci  doivent  veiller  sur  eux-mêmes,  contraindre  leur  admira- 
tion ou  n'admirer  qu'à  voix  basse,  croiser  leurs  bras,  com- 
primer leurs  sanglots,  et,  si  des  larmes  mouillent  leurs 
yeux,  ne  les  laisser  tomber  qu'à  huis  clos,  après  la  fin  du 
spectacle.  Mais  ces  frémissements,  ces  trépignements,  ces 
clameurs  sont  à  l'art  dramatique  ce  qu'est  au  monde  animé 
la  clarté  du  soleil.  Le  drame  ne  peut  pas  non  plus  se  passer 
d'air  et  de  lumière.  C'est  lui  qu'on  étoufîe  en  étouffant  le 
public. 

Il  est  vrai  que  ce  juge  n'est  pas  infaillible.  Il  peut  siffler 
ce  qu'il  devrait  applaudir.  Talma  ne  fut-il  pas  sifflé  dans 
Marins  à  Minturnes  pour  avoir  osé  jouer  un  rôle  de  Romain 
dans  un  costume  romain,  sans  culotte  courte  (1)?  Le 
FreischiUz ,  un  des  trois  ou  quatre  chefs-d'œuvre  du 
drame  lyrique,  ne  fut-il  pas  sifflé  vertement  par  les  Pari- 
siens la  première  fois  qu'ils  l'entendirent  (2)?  Un  drama- 
turge contemporain,  qui  eut  des  démêlés  avec  le  public, 
gémit  à  ce  propos  sur  «  l'imbécillité  humaine  »  et  s'indigne 
qu'  «  une  demi-douzaine  d'idiots  puisse  troubler  la  repré- 
sentation ».  Mais  d'abord  le  public  n'est  pas  si  bête  qu'on 
veut  bien  le  dire  ;  il  a  l'instinct  du  bien  ou  du  beau,  à  sa 
manière,  et  se  fâche,  en  général,  quand  il  a  le  droit  de  se 
fâcher.  On  sait  qu'Aristophane  bafoua  Socrate  dans  ses 
Nuées;  Athènes,  en  sifflant  les  Nuées  a  outrance,  semble 
bien  avoir  avoir  pris  parti,  vingt-cinci  ans  avant  la  mort  de 
Socrate,  pour  <  le  [)lus  sage  des  hommes  »  contre  le  plus 

(1)  Souvenirs  de  Frf'dêvick  Lema'itre,  p.  80. 

(2)  Miirct,  V Histoirr pur  le  théâtre,  II,  p.  24"2. 
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populaire  des  poètes  comiques.  Quand  le  public  français 
siffla  dans  le  Vautrin,  de  Balzac,  un  de  ses  acteurs  favoris 
pour  avoir  donné,  sur  la  scène  de  la  Porte-Saint-Martin,  à 
je  ne  sais  quel  général  mexicain  l'allure,  la  physionomie 
et,  comme  on  dit  dans  une  certaine  langue,  la  «  tête  »  du 
roi  Louis-Philippe  (1),  il  fit  un  exemple  mémorable.  Même 
en  tenant  compte  de  ses  erreurs,  croit-on  que  le  bon  sens 
français,  l'esprit  français,  le  goût  français  aient,  en  somme, 
à  se  plaindre  de  ses  sévérités?  S'il  fallait  trouver  un  juge 
infaillible,  tous  les  juges  devraient  être  récusés.  Le  public 
se  trompe  ;  mais  la  presse,  la  critique  n'ont-elles  pas  de  dé- 
faillances? Quand  l'Académie  française  prit  parti  contre  le 
Cid,  le  «  public  révolté  »  n'eut-il  pas  raison  contre  elle  ? 
D'ailleurs,  quand  ce  juge  aurait  tous  les  défauts,  il  faudrait 
encore  les  subir;  car  c'est,  au  demeurant,  pour  lui  qu'on 
travaille,  et  l'on  ne  peut  pas  se  passer  de  lui. 

Mais  quoi!  ne  pourrait-on  pas  supprimer  le  sifllet  en  le 
remplaçant?  Il  semble  à  quelques  raffinés  que  l'emploi  de 
cet  instrument  soit  le  témoignage  d'une  incivilité  particu- 
lière. Or  on  représentait  à  Trianon,  peu  de  temps  avant  la 
Révolution  française,  le  Roi  et  le  Fermier,  de  Monsigny, 
et  Marie-Antoinette,  chargée  d'un  rôle  important,  le  jouait, 
paraît-il,  assez  mal.  Soudain,  disent  les  Mémoires  du  comé- 
dien Fleury,  un  coup  de  sifflet  partit  d'une  loge  dans  la- 
quelle était  caché  Louis  XVL  Peut-on  demander  aux  spec- 
tateurs plus  de  courtoisie  que  n'en  montra,  ce  jour-là,  le 
roi  de  France  envers  la  reine?  Il  est  vrai  que  les  femmes 
auxquelles  on  conte  cette  histoire  la  déclarent  invraisem- 
blable, jugeant  que  tant  de  malice  et  tant  d'audace  n'en- 
trèrent jamais  dans  l'âme  de  Louis  XVL  Admettons  que 
Fleury  se  soit  trompé.  Le  public,  à  certaines  époques,  sup- 
pléa sans  le  moindre  embarras  au  sifflet  proscrit,  soit  en 

(1)  Nous  n'entendons  pas  d'ailleurs  contester  l'explication  donnée 
dans  les  Souvenirs  de  Frederick  Lemaitre,  p.  246  et  247. 
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s'aidant  de  ses  pieds  et  de  ses  cannes  (1),  soit  en  se  mou- 
chant avec  fracas,  soit  par  une  grêle  de  pommes,  soit  par 
un  tonnerre  d'applaudissements  ironiques.  Je  ne  vois  pas 
ce  que  j^agneraient  au  change  la  pièce  et  ses  interprètes. 

Cependant  on  a  fait  remarquer  assez  judicieusement 
qu'un  seul  coup  de  sifflet  «  perce  mille  applaudisse- 
ments »  (2).  J'aurais  mauvaise  grâce  à  nier  que  les  sifïleurs 
possèdent  un  moyen  très  redoutable  de  troubler  une 
représentation  dramatique  et  d'empêcher  qu'un  acteur 
n'aille  au  bout  de  son  rôle.  Le  sifflet  a  du  bon,  mais 
pourvu  qu'on  n'en  abuse  pas.  Il  devient  détestable  dès 
qu'une  minorité  s'en  sert  pour  opprimer  une  majorité.  Si 
l'on  achète  à  la  porte  le  droit  de  siffler,  on  y  achète  aussi 
celui  d'écouter.  La  liberté  des  uns  est  précisément  limitée, 
comme  la  plupart  des  libertés,  par  celle  des  autres.  La 
tâche  du  législateur  et  du  juge  est  précisément  de  détendre 
ceux-ci  contre  ceux-là  et  de  veiller  à  ce  qu'une  poignée 
de  spectateurs  turbulents  ne  dicte  pas  ses  volontés  au  reste 
du  public.  Cette  tâche  n'est  pas  commode.  Il  nous  reste 
à  vous  expliquer  comment  on  s'en  est  acquitté  dans  notre 
pays. 

III 

A  la  fin  du  xvii°  siècle,  le  gouvernement  trouva  qu'on 
faisait  trop  de  bruit  au  théâtre.  Gabriel-Nicolas  de  La 
Reynie,  lieutenant  de  police  de  la  ville,  prévôté  et  vicomte 
de  Paris,  qui  n'aimait  pas  les  demi-mesures,  défendit  tout 
simplement  sous  peine  de  mort  (à  peine  de  la  vie,  dit  le 
texte),  par  une  ordonnance  du  9  janvier  1673,  «  d'exciter 
aucun  tumulte  soit  au-dedans,  soit  au-dehors  des  lieux  où 
les  comédies  étaient  récitées  et  représentées  ».  Une  nou- 

(1)  Voy.  tsur  l'emploi  des  cannes  et  sur  les  «  hatailles  de  cannes  » 
Muret,  V  Histoire  par  le  théâtre,  II,  p.  93. 

(2)  M.  Vacquerie. 
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velle  ordonnance  du  même  magistrat  interdit,  l'année  sui- 
vante (1),  de  faire,  à  l'Opéra  «  aucune  insulte  ou  querelle  », 
toujours  «  à  peine  de  la  vie  ». 

A  peine  de  la  vie  !  Voilà,  ce  semble,  une  menace  tout  à 
fait  propre  à  calmer  les  spectateurs.  Rassurez-vous,  Mes- 
sieurs ;  les  Parisiens  comprirent  en  un  clin  d'œil  qu'on  ne 
pendrait  jamais  l'un  d'eux  pour  avoir  sifflé.  lisse  moquèrent 
du  terrible  La  Reynie  et  lui  répondirent  bravement  par  une 
pluie  de  quolibets  ou  d'épigrammes,  notamment  par  un 
certain  rondeau,  souvent  cité,  qui  débutait  ainsi  : 

Non  !  non  !  je  sifflerai  !  L'on  ne  m'a  pas  coupé 
Le  sifflet  ! 

Louis  XIV  s'aperçut  aisément  que  son  lieutenant  de 
police,  à  force  d'enfler  la  voix,  n'avait  effrayé  personne  : 
l'ordonnance  royale  du  16  janvier  1685  défend  encore  aux 
spectateurs  de  faire  aucun  désordre  et  d'interrompre  les 
comédiens  «  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit  », 
mais  sans  déterminer  la  peine  applicable.  «  A  peine  de 
«  désobéissance  »,  se  borne  à  dire  l'ordonnance  royale  du 
19  janvier  1701.  «  Défend  Sa  Majesté  à  tous  ceux  qui 
«  assistent  aux  spectacles,  répète  l'ordonnance  du  2  avril 
«  1780,  et  particulièrement  à  ceux  qui  se  placent  au  par- 
«  terre,  d'y  commettre  aucun  désordre  en  entrant  ou  en 
«  sortant,  de  crier  et  de  faire  du  bruit  avant  que  le  spec- 
«  tacle  commence  et  dans  les  entr'actes,  de  siffler^  faire  des 
«  huées,  avoir  le  chapeau  sur  la  tête  et  d'interrompre  les 
«  acteurs  pendanc  les  représentations,  de  quelque  manière 

(1)  22  janvier  1674.  «  Après  les  défenses  générales,  dit  le  texte,  qui 
«  ont  été  faites  de  troubler  les  spectacles  et  les  divertissements  publics 
<(  sous  des  peines  rigoureuses,  il  semble  que  personne  ne  puisse  douter 
«  à  plus  forte  raison  de  la  sévérité  des  chastiments  oîi  s'exposeroient 
«  ceux  qui  seroient  capables  de  manquer  de  respect  ou  qui  pourroient 
«  commettre  quelque  violence  dans  le  lieu  où  il  a  plu  au  Roy  de  faire 
«  établir  l'Académie  de  musique.  y> 
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«  et  SOUS  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de  désobéis- 
«  sance.  »  Le  sifflet  est,  cette  fois,  nommément  proscrit. 
Mais  cet  édit  n'est  plus  en  vigueur. 

Le  législateur  moderne  a  pris  d'abord,  pour  maintenir  le 
bon  ordre  dans  les  théâtres,  quelques  mesures  de  police 
administrative.  On  lit  notamment  dans  la  loi  du  19  janvier 
1791  :  «  Tout  citoyen  est  tenu  d'obéir  provisoirement  à 
«  l'officier  civil.  »  Ce  texte  confère  au  commissaire  de 
police  des  droits  fort  étendus.  Non  seulement  le  directeur 
et  les  acteurs  doivent  exécuter  provisoirement  ses  ordres 
en  tout  ce  qui  concerne  la  police  de  la  représentation  ; 
mais,  s'il  juge  qu'un  spectateur  abuse  du  sifflet,  il  peut  le 
contraindre  à  quitter  la  salle.  Il  pourrait,  au  besoin,  faire 
évacuer  la  salle  entière  !  C'est  un  point  de  notre  législation 
théâtrale  qu'ignorent,  en  général,  les  gens  du  monde.  Lors- 
que, le  31  juillet  1822,  à  la  Porte-Saint-Martin,  pendant 
une  des  représentations  les  plus  orageuses  dont  on  ait 
gardé  le  souvenir,  un  commissaire  de  police  invita  le  jour- 
naliste Martainville  à  sortir  pour  ôter  un  prétexte  aux  tur- 
bulents, le  rédacteur  du  Drapeau  blanc  lui  répondit  :  «  Si 
«  je  suis  assassiné,  j'aurai  fait  mon  devoir,  vous  n'aurez  pas 
«  fait  le  vôtre  (1).  »  Martainville  désobéissait  de  bonne  foi, 
comme  tant  d'autres  ;  mais  le  représentant  de  l'autorité 
publique  était  dans  son  droit.  Ce  pouvoir,  immense  en  théo- 
rie, s'exerce  d'ailleurs,  dans  la  pratique,  avec  toute  la  cir- 
conspection possible.  Les  «  officiers  civils  »,  comme  on 
disait  en  1791,  sont  astreints,  par  les  instructions  qu'ils 
reçoivent,  à  la  plus  grande  réserve. 

Mais  le  spectateur  qui  a  manifesté  son  mécontentement 
par  l'emploi  du  sifflet  peut-il  être,  en  outre,  traduit  devant 
un  tribunal  et  condamné  par  application  de  la  loi  pénale 
ordinaire  ?  La  question  a  été  plusieurs  fois  posée. 

Le  code  pénal  français  punit  d'une  amende  et,  selon  les 

(1)  Muret,  V Histoire  par  le  théâtre,  II,  pages  186  et  suivantes. 
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circonstances,  d'un  emprisonnement  qui  peut  durer  cinq 
jours,  «  les  auteurs  de  bruits  ou  tapages  injurieux  troublant 
«  la  tranquillité  des  habitants  ».  On  essaya  plusieurs  fois 
de  faire  décider  que  l'emploi  du  sifflet  était  prévu  par  cette 
disposition  législative.  La  Cour  de  cassation,  qui  a  le  der- 
nier mot  dans  l'interprétation  des  lois,  s'y  est  jusqu'à  pré- 
sent refusée  (1).  Tout  spectateur  ayant,  par  les  raisons  que 
j'ai  données  plus  haut,  le  droit  de  manifester  hautement 
son  avis  sur  la  pièce  ou  sur  l'acteur,  cette  jurisprudence 
est  raisonnable  autant  que  libérale  (2).  L'emploi  du  sifflet 
n'est  pas,  par  lui-même,  une  contravention. 

Cependant  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  oublier  que  la 
loi  du  24  août  1790  (3)  confie  «  à  la  vigilance  et  à  l'auto- 
«  rite  des  corps  municipaux...  le  maintien  du  bon  ordre 
«  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de  grands  rassemblements 
«  d'hommes,  tels  que  foires,  marchés,  ...  spectacles.  »  Les 
arrêtés  pris  par  les  maires  ou  par  le  préfet  de  police  (4) 
pour  assurer  ce  bon  ordre  sont  légaux,  et  ceux  qui  refu- 
sent de  s'y  conformer  encourent  une  amende  d'un  franc  à 
cinq  francs  (5).  On  voit  que,  depuis  l'époque  où  La  Reynie 
menaçait  de  mort  les  perturbateurs,  les  mœurs  se  sont  bien 
adoucies. 

Mais  d'abord  il  s'en  faut  que  tous  les  arrêtés  sur  la  police 
"des  spectacles  prévoient  expressément  l'emploi  du  sifflet. 

(1)  Voj\  notamment  l'arrêt  du  25  juillet  1846,  D.  46,  4,  39.  X...,  pré- 
venu d'avoir  sifflé  au  théâtre  de  Saint-Pons,  avait  été  acquitté,  et  le  mi- 
nistère public  avait  formé  un  pourvoi  pour  violation  de  l'art.  479,  §  8  du 
code  pénal. 

(2)  Néanmoins  'on  ne  peut  pas  soutenir  que  le  bruit  des  sifflets  ne 
puisse,  à  raison  de  circonstances  exceptionnelles,  dégénérer  en  tapage 
injurieux.  Mais  ces  circonstances  doivent  être  déterminées  et  précisées 
par  le  tribunal  de  police. 

(3)  Titre  XI,  art.  3,  §  3. 

(4)  Voy.  l'arrêté  du  12  messidor  an  N^ITI,  art.  12. 

(5)  Alt.  471,  §  15  du  code  pénal. 
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L'ordonnance  du  préfet  de  police  du  12  février  1828  se  bor- 
nait à  défendre  de  troubler  la  tranquillité  des  spectacles 
soit  par  des  clameurs,  soit  par  des  applaudissements  ou 
des  signes  d'improbation  avant  que  la  toile  ne  fût  ler>ée  ou 
pendant  la  durée  des  entr'actes.  Le  tribunal  de  simple  po- 
lice de  Paris  se  fonda  sur  les  termes  restrictifs  de  cet  ar- 
rêté pour  acquitter,  le  4  avril  1845  (1),  un  spectateur 
prévenu  d'avoir  sifflé  i^endant  la  représentation.  Un  autre 
préfet  de  police  crut  devoir  combler  cette  lacune  :  «  Il  est 
«  défendu,  lit-on  dans  l'ordonnance  du  16  mars  1857  (2), 
«  soit  avant  le  lever  du  rideau,  soit  pendant  la  représenta- 
«  tion  ou  les  entr'actes,  de  troubler  l'ordre  en  causant  du 
«  tapage,  en  faisant  entendre  des  clameurs  ou  en  interpel- 
«  lant  les  acteurs.  »  Mais,  à  cette  époque  même,  on  évite 
de  mentionner  le  sifflet.  Enfin  l'ordonnance  du  16  mai  1881 
limite  encore  l'action  de  la  juridiction  répressive  :  «  Il  est 
«  défendu,  dit-elle  (3),  de  troubler  la  représention  ou 
«  d'empêcher  les  spectateurs  de  voir  ou  d'entendre  le  spec- 
«  tacle  annoncé,  de  quelque  manière  que  ce  soit.  *  Cette 
formule  est  excellente  :  ce  que  réprime  le  préfet  de  police, 
ce  n'est  pas  la  manifestation,  même  bruyante,  d'une  opi- 
nion, c'est  l'atteinte  à  la  liberté  d'autrui. 

Alors  même  que  le  sifflet  est  visé  par  un  arrêté  munici- 
pal, une  condamnation  n'atteint  pas  nécessairement  celui 
qui  s'en  est  servi.  Le  maire  de  La  Fère  avait  expressément 
défendu  de  troubler  le  spectacle  par  des  sifflets  (4).  Le 
15  février  1885,  au  moment  où  un  artiste  du  théâtre  termi- 
nait un  couplet,  un  spectateur  siffla.  Traduit  devant  le  tri- 
bunal de  police,  il  fut  acquitté.  Le  juge  s'était  demandé 
non  s'il  avait  été  fait  usage  du  sifflet,  mais  si  l'emploi  du 

(1)  La  Gazette  des  Tribunaux  et  li-  Droit  du  ô  ;ivril  1845. 

(2)  Art.  34. 

(3)  Art.  9L 

(4)  Arn'té  du  1  "•  septembre  18()4  (art.  102). 


782        ACADÉMIE  DES   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

sifflet  avait  réellement  troublé  le  spectacle,  et  la  Cour  de 
cassation,  saisie  d'un  pourvoi  par  le  ministère  public,  dé- 
cida que  le  règlement  de  police  n'était  pas  applicable  si  le 
spectacle,  en  fait,  n'avait  pas  été  troublé  (1).  Au  demeu- 
rant, ce  haut  tribunal  s'approprierait,  ou  peu  s'en  faut,  la 
réponse  de  Charles  X  qui,  sommé  par  quelques  classiques 
intolérants  d'opposer  son  veto  royal  aux  progrès  du  drame 
romantique,  répondit  :  «  Dans  une  question  de  ce  genre, 
«  je  n'ai,  comme  tout  le  monde,  que  ma  place  au  parterre.  » 

Arthur  Desjardins. 


(1)  Crim.  rej.  6  juin  1885.  B.  cr.  1885,  n.  165.  L'arrêt  rendu  le  14  juil- 
let 1840  dans  l'affaire  Peyrusset  (D.  41,  1,  152)  achève  de  faire  com- 
prendre quelle  est,  en  cette  matière,  la  tendance  de  la  Cour  suprême. 


LES    POPULATIONS    AGRICOLES 

DE 

L'ILE-DE-FRANCE 


I 

ÉTAT  DES   POPULATIONS   AVANT   1789 

Je  terminerai  par  l'Ile-de-France  ces  études  sur  les  po- 
pulations agricoles  du  nord.  On  sait  quelles  parties  du 
territoire  renfermait  cette  ancienne  province.  L'Ile-de- 
France  comprenait  les  territoires  formant  actuellement  les 
départements  de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-et- 
Marne;  elle  renfermait  en  outre  une  partie  des  départe- 
ments de  l'Aisne  et  de  l'Oise.  Je  commencerai  par  en  pré- 
senter le  tableau  avant  1789,  comme  je  l'ai  fait  pour  d'au- 
tres provinces,  non  par  recherche  d'une  érudition  qui  no 
répondrait  qu'à  un  besoin  de  curiosité  rétrospective,  mais 
en  vue  de  fournir  des  éléments  cà  l'appréciation  de  l'état 
présent  par  la  connaissance  exacte  du  passé.  Ce  retour  sur 
les  temps  antérieurs  à  1789,  qui  nous  a  permis  de  grouper 
sur  l'ancienne  condition  des  campagnes  nombre  de  rensei- 
gnements qu'on  ne  rencontre  que  dispersés,  devient  natu- 
rellement la  base  d'une  quantité  d'utiles  et  incessantes 
comparaisons  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  énoncées  chaque 
fois  pour  s'imposer  à  l'esprit. 

Influence  de  Paris.  —  Une  circonstance  tout  excep- 
tionnelle et  d'une  portée  considérable  exerce  ici  une  in- 
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fluence  dont  on  ne  saurait  tenir  trop  de  compte,  c'est  le 
Yoisinage  de  Paris.  Dans  le  passé,  comme  dans  le  présent, 
c'est  là  un  fait  de  premier  ordre.  Cette  sorte  de  gravitation 
des  campagnes  qui  s'établit  autour  des  villes,  ce  mélange 
de  vie  et  d'intérêts  qui  se  manifeste,  quoiqu'on  en  ait  dit, 
par  une  solidarité  étroite  bien  plus  encore  que  par  l'anta- 
gonisme qu'on  a  vu  se  produire  plus  d'une  fois,  trouvent 
ici  leur  expression  au  plus  haut  degré,  surtout  à  partir  du 
xii^  siècle,  et  elle  ne  fait  que  s'accentuer  davantage  à  me- 
sure que  le  temps  avance.  Paris  entraîne  dans  son  orbite 
les  populations  de  l'Ile-de-France  :  tout  ce  qui  se  passe  dans 
la  capitale  y  a  son  contre-coup.  On  pourra  voir  quels  ont 
été  les  avantages  de  cette  communauté  de  destinée.  Il 
n'est  pas  douteux  pourtant  qu'elle  n'ait  eu  ses  inconvénients. 
Paris  vivait  pour  ainsi  dire  des  campagnes,  il  y  puisait  sa 
subsistance,  mais  par  là  même  aussi  les  campagnes  de  l'Ile- 
de-France  vivaient  de  Paris,  et,  dès  lors,  toute  langueur, 
tout  trouble  apporté  dans  les  conditions  d'existence  de  la 
capitale,  devait  avoir  un  retentissement  immédiat  sur  le 
travail  agricole.  Les  agitations,  les  inquiétudes  prolongées, 
les  crises  qui  atteignaient  à  Paris,  parfois  jusqu'à  les  sus- 
pendre presque,  les  transactions  et  jusqu'aux  ressorts  mêmes 
de  l'existence  économique,  devenaient  de  véritables  désas- 
tres pour  les  populations  rurales.  Comment  en  eût-il  été 
autrement?  Elles  établissaient  leur  production  en  vue  des 
besoins  de  l'immense  ville  qu'elles  approvisionnent  chaque 
jour,  et,  d'autre  part,  c'est  de  celle-ci  qu'elles  attendaient 
en  grande  partie  les  ressources  à  l'aide  desquelles  elles  en- 
tretenaient leurs  terres  et  s'alimentaient  elles-mêmes.  Or, 
cette  cité,  la  plus  populeuse  et  la  plus  opulente  de  toutes, 
fut  aussi  la  plus  remuante,  la  plus  sujette  aux  interrup- 
tions de  la  vie  sociale  qui  naissent  des  troubles  populaires, 
et  la  plus  exposée  aux  menaces  de  l'ennemi  du  dehors. 
Les  révolutions  de  Finance,  comme  on  disait  autrefois, 
sont,  à  proprement  parler,  les  révolutions  de  Paris.  Il  n'en 
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est  aucune  qui  n'ait  eu  pour  conséquence  la  misère  dans 
les  campagnes  d'alentour,  et  qui  ne  montre  l'Ile-de-France 
frappée  dans  ses  cultures,  envahie  par  les  mendiants  et  par 
les  bandes  de  brigands  qui  sèment  partout  le  désordre  et  la 
ruine.  Si  cette  province  n'est  pas  seule  à  servir  de  lieu  de 
passage  aux  invasions,  elle  en  est  le  point  de  mire  inévi- 
table, l'occupation  de  Paris  étant  pour  les  envahisseurs  le 
signe  le  plus  décisif  et  le  prix  le  plus  glorieux  de  la  vic- 
toire. Aussi,  depuis  les  incursions  des  farouches  Normands 
jusqu'aux  invasions  des  Anglais  et  à  d'autres  occupations 
plus  ou  moins  prolongées,  voit-on  l'Ile-de-France  ravagée 
par  les  étrangers  qui  saccagent  ou  incendient  les  fermes, 
et  arrachetit  aux  habitants  leurs  dernières  subsistances. 

Mais  cette  influence  fâcheuse  n'est  pas  heureusement  la 
seule  ni  la  principale  qu'ait  exercée  le  voisinage  de  Paris 
sur  les  populations  agricoles.  Le  bien  l'a  emporté  sur  le 
mal.  Paris  a  eu  une  double  action  sur  les  populations  atta- 
chées à  la  culture  du  sol,  comme  centre  de  consommation 
et  comme  foyer  de  lumières.  Tandis  qu'aujourd'hui  le  monde 
entier  apporte  ses  tributs  à  cette  capitale,  et  que  toutes  les 
productions  de  la  France  y  affluent  par  les  voies  ferrées ,  au- 
trefois Paris  recevait  presque  tout  ce  qu'il  consommait  de 
l'Ile-de-France,  investie  d'une  sorte  de  monopole  par  la  len- 
teur et  la  difficulté  des  communications  avec  le  reste  du 
royaume.  Non  content  de  tirer  de  cette  province  presquetout 
le  blé  qu'il  emprunte  aujourd'hui  à  plusieurs  départements" 
et  à  la  production  des  deux  mondes,  Paris  lui  demandait 
jusqu'à  son  vin.  Argenteuil  et  quelques  autres  localités  des 
bords  de  la  Seine  couvraient  de  vignes  de  vastes  espaces  de 
terrain.  Le  bourgeois  de  Paris,  comme  le  pa\san  ou  l'ou- 
vrier buvait  le  vin  du  crû,  ne  connaissant  guère  que  de  ré- 
putation ou  ne  goûtant  qu'aux  jours  de  gala  les  produits  en- 
viés du  Bordelais  et  de  la  Bourgogne,  réservés  à  la  seule 
table  des  riches.  Si  les  routes  de  terre  lui  manquaient  un  peu 
pour  le  commerce  des  denrées,  l'Ile-de-France  avait  de  nom- 
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breuses  rivières  qui  se  chargeaient  de  faire  les  transports. 
Les  bois  de  con>truction  et  de  chauffage,  les  céréales  et  les 
farines  n'en  profitaient  pas  seuls  ;  ils  servaient  aux  fruits  et 
aux  légumes  d'une  conservation  difficile  produits  par 
cette  province  avec  abondance  uniquement  eu  vue  de  la 
capitale.  C'étaient  là  des  raisons  exceptionnelles  du  dévelop- 
pemei>t  agricole;  elles  agissaient  avec  une  continuité,  inter- 
rompue sans  doute  de  temps  à  autre ,  mais  qui  reprenait 
après  la  tourmente,  comme  on  voit  les  rivières  reprendre 
leur  marche  habituelle  et  leurs  services  réguliers  après 
les  chômages  et  les  désastres  qu'amènent  la  sécheresse 
et  les  inondations. 

Mais  Paris  n'était  pas  seulement  pour  l'Ile-de-France  un 
centre  incomparable  de  consommation,  il  était  un  foyer  de 
lumières  qui  rayonnait  à  l'entour  aussi  bien  qu'un  foyer  de 
richesse.  A  ce  dernier  titre,  il  faisait  refluer  sur  les  terres 
cette  partie  des  capitaux  que  n'avaient  pas  dévorés  l'exis- 
tence coûteuse  de  la  grande  ville  et  les  ruineuses  prodiga- 
lités de  la  vie  des  cours.  Il  est  vrai  que  cette  action  vivifiante 
que  la  richesse  des  villes  exerce  sur  la  prospérité  des  cam- 
pagnes avait  une  regrettable  contre-partie  dans  l'absence 
trop  habituelle  des  propriétaires  nobles,  mais  ils  n'en  fai- 
saient pas  moins  certaines  avances  au  sol,  et  il  vint  un 
moment  où  la  bourgeoisie  acheta  la  terre  ou  continbua  à 
renouveler  par  ses  apports  les  domaines  épuisés  de  la  no- 
blesse. Comme  foyer  de  lumières,  comme  centre  intellec- 
tuel et  scientifique,  Paris  devait  influer  aussi  et  sur  l'agri- 
culture et  sur  les  populations  qui  s'y  adonnent.  Sans  doute 
leurs  dernières  couches  se  laissent  diflîcilernent  pénétrer 
par  l'action  du  dehors.  Le  laboureur,  rapproché  de  la  ville 
par  la  distance,  en  reste  éloigné  par  ses  travaux  et  par 
la  nature  même  de  ses  préoccupations.  Il  vit  renfermé  dans 
le  cercle  étroit  de  l'intérêt  individuel,  borné  aux  limites  du 
champ  et  de  la  ferme.  Une  barrière  morale  sépare  le  cita- 
din et  le  paysan.  Mais,  ce  qui  est  vrai,  au  moins  dans  une 
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forte  mesure  de  la  masse  agricole,  ne  l'est  pas,  il  s'en  faut, 
au  même  degré,  des  propriétaires-fonciers  et  des  riches 
fermiers.  Ils  restent  en  communication  avec  la  grande  cité, 
où  s'élaborent,  à  côté  du  travail  purement  spéculatif  des 
esprits,  ces  sciences  positives  (jui  se  démontreut  par  le.-! 
applications  et  dont  les  vérités  se  traduisent  par  des  ri- 
chesses. Le  premier  des  chimistes,  Lavoisier,  était  en  même 
temps  un  éminent  agronome.  L'économie  politique,  au 
xviii®  siècle,  se  faisait  agricole  jusqu'à  définir  la  richesse 
elle-même  par  les  productions  de  la  terre.  La  philosophie 
politique,  par  ses  principes,  affranchissait  le  sol.  que  les 
sciences  pratiques  amélioraient  bien  lentement  et  incom- 
plètement, il  est  vrai,  par  le  renouvellement  des  méthodes 
de  culture.  L'Ile-de-France  fut  à  certains  égards  un  des 
principaux  théâtres  de  ces  essais  réformateurs,  secondés 
par  les  Sociétés  d'agriculture.  Paris  en  donnait  le  modèle 
le  plus  accompli  dans  une  Société  centrale  qui  comptait 
ce  qu'il  y  avait  alors  de  plus  illustre  dans  les  sciences  et 
dans  la  politique  même. 

Le  tableau  que  nous  allons  présenter  du  passé  de  cette 
province  reproduira  eu  bien  et  en  mal  les  traits  que  nous 
venons  d'esquisser. 

II 

RENSEIGNEMENTS  SUR  LE  PASSE.  —  PRINCIPALES  SOURCES. 
—  PREMIÈRE  VUE  DE  L'iLE-DE-FRANCE.  —  DEVELOPPEMENT 
AGRICOLE  JUSQU'A  LA  FIN  DU  XVIII*  SIÈCLE.  —  CONDITIONS 
ET  CIRCONSTANCES  SPECIALES  DES  CONTRATS  DE  LOU.^GE  DES 
TERRES   DANS   LE   PASSÉ. 

Des  documents  d'origine  et  de  date  diverses  nous  per- 
mettent de  reconstituer  «m  (luelque  sorte  le  passé  des  popu- 
lations rurales  dans  la  mesure  qui  importe  à  nos  études 
sur  leur  condition  présente.  Le  Mémoire  de  l'intendant 
Phélypeau  comprend  toute  la  généralité  de  Paris.  Il  donne 

61. 
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un  état  de  cette  province  dans  son  ensemble  et  dans  ses 
différentes  élections.  Sans  être  complet,  il  est  nourri  de 
renseignements  des  plus  utiles,  et  il  échappe  à  la  banalité 
par  nombre  d'indications  précises  et  d'aperçus  judicieux.  Il 
décrit  certaines  circonstances  physiques,  de  même  qu'il  nous 
fait  connaître  plusieurs  traits  importants  de  la  situation 
économique  et  aussi  du  caractère  moral  des  habitants.  Il  ne 
néglige  pas  la  nature  du  climat,  des  terrains,  des  eaux,  etc. 
La  plupart  de  ces  remarques  physiques  restent  exactes. 
Quelques-unes  ont  cessé  de  l'être.  <  L'air  de  Paris,  écrit-il, 
est  excellent  et  fort  sain,  quoiqu'il  soit  un  peu  grossier  et  que 
les  pluies  y  soient  fréquentes.  L'eau  de  la  Seine  a  la  réputa- 
tion d'être  la  meilleure  de  tous  les  fleuves  du  monde.  » 
Remarquons  en  passant  que,  vingt  ans  plus  tard,  dans  sa 
Tïou\Q\\e  Descn2yi'io7i  de  la  Frmice,  Piganiol  allait  jusqu'à 
prêter  à  cette  eau  des  propriétés  curatives  :  «  Elle  est  bonne 
surtout,  écrivait-il,  dans  les  fièvres  ardentes  et  dans  les 
maladies  d'obstruction.  Sa  bonté  ne  contribue  pas  peu  à  la 
santé  des  habitants.  »  Le  même  auteur  citait  aussi,  mais 
sans  les  préférer  à  l'eau  de  la  Seine,  les  eaux  de  source  de 
Rungis  et  d'Arcueil  et  l'eau  minérale  de  Passy.  Il  n'a  guère 
fallu  plus  d'un  siècle  pour  ruiner  cette  réputation  et  pour 
faire  de  l'eau  du  fleuve,  non  plus  un  remède,  mais  un 
poison. 

On  trouverait  peu  à  changer  dans  ce  que  Phélypeau 
dit  d'une  manière  générale  de  l'aspect  de  l'Ile  de  France, 
de  son  terrain  en  grande  partie  «  uni  et  plain  »,  de  son 
climat  «  doux  et  tempéré  »,  de  sa  situation  à  «  couvert  des 
chaleurs  et  des  froids  excessifs  »,  et  de  la  fertilité  de  son 
sol,  «  tout  entier  utile  à  quelque  chose  :  car,  où  il  ne  croît 
point  de  blé  ou  autres  grains,  il  y  vient  du  vin  ;  où  il  n'y  a 
ni  blés  ni  vins,  il  y  a  des  fruits,  des  pâturages,  des  bois,  des 
forêts,  des  noyers  ;  enfin  il  n'y  a  point  de  parties  qui  ne 
produisent.  »  Tous  ces  traits  n'ont  fait  que  s'accuser  davan- 
tage. Le  climat  est  devenu  plus  doux  par  les  défrichements. 
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plus  salubre  par  les  dessèchements  des  parties  maréca- 
geuses, et  les  cultures  plus  variées  sur  un  sol  plus  unifor- 
mément productif. 

Outre  les  indications  que  nous  fournira' encore  le  rapport 
de  l'intendant,  nous  trouverons  à  nous  renseigner  par 
d'autres  documents.  Nous  y  voyons  l'état  de  certains  procé- 
dés et  modes  de  culture  qui  contribuent  à  faire  juger  de 
l'avancement  des  populations  et  qui  influent  sur  leur  degré 
de  bien-être.  Il  s'en  fallait  que  toute  l'Ile-de-France  eût 
adopté,  au  dernier  siècle,  le  mode  de  culture  alternée  qui  per- 
met d'utiliser  sans  intermittence  les  puissances  du  sol  par  la 
variété  des  productions.  Dans  la  Brie  (1)  et  dans  nombre 
d'autres  parties  de  la  province,  l'assolement  triennal  laissait 
une  place  prépondérante  àla  jachère.  Le  cultivateur  se  résol- 
vait difficilement  à  abandonner  ce  qu'il  apjielait  ses  champs 
de  relai,  tellement  qu'une  année  sur  trois  la  plus  grande 
partie  du  territoire  continuait  à  demeurer  improductive.  Sur 
ces  terres  de  Brie,  généralement  fertiles,  on  n'obtenait  guère 
que  huit  hectolitres  sur  une  étendue  égale  à  l'hectare.  Il  est 
vrai  de  dire  que  cette  quantité  était  dépassée  sensiblement 
par  les  bonnes  terres  de  la  Beauce.  La  fin  du  siècle  voyait 
s'introduire,  grâce  aux  efforts  des  Sociétés  d'agriculture, 
plusieurs  espèces  nouvelles,  blé  de  Silésie,  blé  rouge,  blé 
barbe,  blé  banc  de  Pologne.  On  employait  peu  d'engrais 
sinon  pour  les  meilleures  terres  auxquelles  une  fumure 
devait  suffire  pour  plusieurs  années,  et  combien  de  fois 
même  on  ne  faisait  qu'une  fumure  par  bail  !  On  doit  ajouter 
que  les  baux  étaient  en  général  de  courte  durée.  Pour  con- 
cilier la  bonne  réputation  agricole  dont  jouissait  cette 
partie  du  territoire  avec  certaines  pratiques  peu  avancées, 
il  faut  se  dire  que  les  cultivateurs  de  la  Bt-ie  et  de  la  plu- 

(1)  Voir  dans  les  Mémoires  de  la  Société  d'archéologie  de  Seine-et- 
Marne,  le»  Recherche»  historiques  sur  l'agriculture  dans  In  lirif.  par  M.  G. 
Lerov. 
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part  des  contrées  de  l'Ile-de-France  ne  faisaient  que  se  con- 
former à  des  coutumes  assez  générales  dans  la  France 
pre>que entière,  lorsiju'on  les  voit  recourir  pour  engrais^ser 
leur  sol  à  des  fougères,  à  des  boues,  à  des  feuilles  d'arbres 
mises  à  pourrir  dans  une  fosse  ménagée  à  cet  effet  avec 
des  pailles,  des  cendres  ou  des  détritus  de  basse-cour,  sorte 
de  compost  qu'ils  répandaient  sur  les  terres  à  grain  d'hiver, 
enfouissant  de  même  le  trèfle  rouge  dès  qu'on  en  avait 
prélevé  la  seconde  coupe.  Heureusement  le  marnage  en 
grande  faveur  et  l'usage  commun  des  amendements  cal- 
caires rendaient  déjà  d'inappréciables  services.  La  vieille 
charrue  du  temps  de  Virgile  était  encore  employée,  avec 
quelques  modifications  parfois  dans  l'outil  et  dans  le  labour 
selon  les  pays  et  la  nature  des  terrains,  comme  on  le  voit 
par  la  fameuse  Maison  rustique  d'Etienne  et  Liébaut,  si 
longtemps  le  livre  classique  de  la  ferme.  On  y  lit  que  :  «  En 
la  Brie,  où  sont  les  terres  gloizes  et  humides,  on  laboure  en 
talus  et  comme  en  dos  d'asne  ;  et  tient-on  entre  cinq  rayons 
un  seillon  plus  large,  dressé  aussi  en  talus,  pour  recevoir 
les  eaux  tant  de  la  pluye  que  du  dessous  du  guéret,  ijui  est 
toujours  humide.  Et  pour  ce  mesme  effet,  sont  au  bout  des 
terres  ceitaines  levées  assez  hautes,  où  y  a  entre  ladicte 
levée  et  pièce  de  terre,  une  fosse  faicte  au  propre  comme 
une  longue  cuve  pour  recevoir  les  eaux  qui  s'escoulent  des 
grandes  pluyes  ;  autrement  elles  pourriroient  et  suflfoque- 
roient  le  grain  :  cela  nuyt  aux  passants  par  ce  pays,  c'est 
pourquoy  l'on  nomme  les  sauteraux  de  Brie.  Encore  ne 
sçauroient-ils  si  bien  faire  qu'en  temps  trop  pluvieux 
l'yvraye,  hiébes  et  autres  herbes  succroissantes  ne  leur 
donnent  peine  à  oster  et  arracher,  qui  est  'encore  une 
autre  façon  que  les  anciens  nomment  exerber...  Il  n'est 
mestier  de  telles  fosses  ou  levées  en  la  vraye  France.  » 

Les  instruments  de  labour  un  peu  arriérés  n'étaient  pas 
sans  quelque  appropriation  aux  nécessités  d'un  sol  déter- 
miné. La  charrue  employée  dans  la  Brie^  fatigante  pour  les 
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hommes  et  pour  les  chevaux,  s'adaptait  du  moins  assez 
convenablement  aux  terres  fortes,  jusqu'à  ce  qu'elle  reçut 
d'heureuses  modifications,  dues  aux  frères  Molard,  à  la  fin 
du  XVIII*  siècle,  pour  faire  bientôt  place  aux  modèles  impor- 
tés d'Angleterre  et  de  Belgique,  et  enfin  à  l'araire  de 
Mathieu  Dombasle.  Il  sufïïra  de  dire  qu'on  n'évaluait  le 
travail  des  charrues  antérieures  à  ces  derniers  perfection- 
nements qu'à  30  perches  de  22  pieds  environ  par  jour,  et 
que  l'on  comptait,  selon  la  nature  des  terres  légères  ou 
pesantes,  une  charrue  par  75  ou  100  arpents  ;  pour  une 
exploitation  de  400  arpents  en  terre  forte,  le  cultivateur 
employait  5  charrues  et  15  chevaux  pour  les  atteler. 

Le  nombre  des  propriétaires  s'occupant  de  leurs  terres 
augmentait,  quoique  dans  une  mesure  restreinte,  à  la  fin  du 
XVIII*  siècle,  dans  l'Ile-de-France.  On  rencontre  même  quel- 
ques noms  qui  peuvent  être  cités  d'une  manière  honorable, 
sinon  très  éclatante.  Nous  pouvons  faire  figurer  sur 
cette  liste,  dans  la  Brie  même,  un  homme  beaucoup  plus 
connu  à  d'autres  titres.  Le  baron  de  Montyon,  le  célèbre 
philanthrope,  cultivait  la  luzerne  dans  son  parc  ;  il  se  pré- 
occupait du  succès  des  plantes  fourragères,  des  siennes 
tout  au  moins;  car  ce  grand  proiiriétaire  surveillait  et 
dirigeait  ses  exploitations  avec  la  plus  grande  vigilance.  Il 
entretenait  de  Paris  une  correspondance  incessante  avec  son 
régisseur  Lazain.  Il  séjournait  chaque  année  plus  ou  moins 
longtemps  dans  sa  terre  seigneuriale  de  Montyon,  près  de 
Damnartin,  donnant  aussi  ses  soins  à  ses  domaines  voisins 
de  Chambon  et  de  Marchémoret.  Il  y  aurait  intérêt,  si 
c'était  le  lieu,  à  s'arrêter  sur  cette  curieuse  physionomie. 
On  verrait  que  l'illustre  philanthrope  ne  réalise  pas  préci- 
sément le  type  qu'on  pourrait  se  figurer  d'un  propriétaire 
sentimental  ou  d'un  agriculteur  enthousiaste,  ne  reculant 
pas,  par  exemple,  devant  des  sacrifices  pour  des  essais  coû- 
teux en  vue  du  bien  public.  Administrateur  de  ses  biens 
très  parcimonieux,  propriétaire  exigeant,  il  n'hésite  pas  à 
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faire  saisir  les  fermiers  qui  ne  le  payent  pas,  surtout  quand 
il  soupçonne  leur  bonne  volonté;  il  se  montre  aussi  très  raide 
avec  les  voisins  qui  empiètent  sur  ses  droits  ;  il  ferme  son 
oreille  et  sa  bourse  aux  pauvres  douteux  qui  Tobsèdent,  et 
avec  tout  cela  il  justifie  sa  renommée  de  bienfaisance  par  la 
pitié  qu'il  accorde  aux  vrais  besoins  et  les  charités  qu'il 
répand  avec  une  libéralité  accompagnée  d'un  exact  discerne- 
ment! On  s'étonne  néanmoins  de  le  voir  se  faire  prier  pour  les 
réparationsles  plus  nécessaires,  maisle  moment  où  on  les  de- 
mandait ne  permettait  guère  les  longues  entreprises;  les 
propriétaires  nobles  quittaient  la  France,  et  lui-même 
allait  suivre  à  son  tour,  un  des  derniers  pourtant,  le  cou- 
rant de  rémigration  (1).  On  pourrait  citer  d'autres  noms  de 
propriétaires  agronomes,  plus  directement  mêlés  aux  expé- 
riences agricoles.  Presque  tous  s'appliquent  à  propager  des 
productions  nouvelles  ou  d'autres  qui  n'avaient  reçu  encore 
qu'un  développement  très  incomplet,  comme  les  trèfles,  les 
luzernes,  les  sainfoins.  Un  propriétaire  cultivateur  de  Neuf- 
moutiers,  près  Meaux,  reçoit  une  récompense  du  gouver- 
nement pour  l'extension  qu'il  avait  donnée  à  la  culture  des 
prairies  artificielles.  L'active  propagande  de  Parmentier 
contre  les  préjugés  qui  s'opposaient  à  l'usage  de  la  pomme 
de  terre  dans  l'alimentation  produisait  une  impression 
décisive  sur  les  propriétaires  éclairés  de  ces  contrées  voi- 
sines de  la  capitale  où  le  monarque  donnait  l'exemple.  Elle 
trouvait,  même  parmi  les  paysans,  des  esprits  mieux  pré- 
parés qu'ailleurs  à  faire  honneur  à  une  culture  en  état 
d'enrichir  les  terres  et  à  un  mets  agréable  et  sain.  A  en 
croire  la  tradition  du  pays,  l'usage  de  ce  tubercule  n'aurait 
même  pas  attendu  chez  les  gens  de  campagne  dans  la  Brie 
cet  exemple  venu  d'en  haut.  Mais  la  pomme  de  terre  ne 

(1)  Voir  le  livre  de  M.  Fernand  Labour  :  M.  de  Montyon  d'après  des 
documents  inédits,  et  spécialement  le  chapitre  sur  M,  de  Montyon.,  sei- 
gneur du  village,  de  la  page  52  à  la  page  112  (1  volume,  Paris,   1880). 
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commence  à  couvrir  des  espaces  étendus  que  vers  1790,  en 
même  temps  que  se  répandaient  la  navette,  le  colza,  le  topi- 
nambour, le  lin,  la  betterave  enfin,  appelée  à  une  si  grande 
fortune  dans  plusieurs  parties  de  l'Ile-de-France.  Le  bétail 
avait  dès  longtemps  une  certaine  importance.  Le  livre  inti- 
tulé :  Le  vrai  régime  et  gouvernement  des  bergers  et  des 
bergères,  par  le  rustique  Jehan  de  Brie,  le  bon  berger,  fut 
imprimé  en  1562,  après  êire  resté  deux  siècles  manuscrit  et 
avoir  joui,  même  dans  cet  état,  d'une  certaine  po'jularité. 
11  faisait  partie  de  la  bibliothèque  de  Charles  V,  qui  en 
affectionnait  la  lecture,  et  figure  dans  le  catalogue  de  la 
«  Librairie  du  Louvre  »  dressé  par  Gilles  Malet.  On  ne  con- 
naît de  l'édiiiou  1562  que  deux  exemplaires.  11  est  1res  supé- 
rieur aux  ouvrages  analogues  publiés  au  xvi*  siècle,  où  l'on 
succupa  beaucoup  de  l'élève  des  races  ovines  (1).  On  n'y 
trouve  point  d'observations  superstitieuses  et  il  renferme 
d'excellents  conseils  sur  le  soin  des  bêtes  à  laine  pendant 
les  divers  mois  de  l'année,  sur  leurs  maladies,  le  parcage, 
la  propreté  des  bergeries,  les  mœurs  et  l'habillement  qui 
conviennent  à  un  berger  (2). 

Comment  ne  pas  reconnaître  surtout  une  impulsion  venue 
du  mouvement  scientifique,  qui  mettait  parfois  à  Paris  les 
pouvoirs  publics  à  son  service,  dans  l'acte  qui,  à  la  fin  du 
xviir  siècle,  devait  tant  accroître  dans  l'Ile-de-France  la 
race  ovine  en  quantité  et  en  qualité?  Je  veux  parler  de  la 
création  de  ces  moutons  mérinos  ou  métis-mérinos  qui 
dépouillent  tous  les  ans  de  4  à  5  kilos  de  laine  fine.  Cette 
richesse  ne  devait,  il  est  vrai,  se  développer  que  plus  tard. 
Elle  n'en  est  pas  moins  due  à  la  bergerie  royale  de  Ram- 
bouillet, fondée  par  Louis  XVI  en  1786.  Jusque-là  les  trou- 
peaux de   moutons  venaient   dans   l'Ile-de-France    de    la 

(1)  Essai  hidtorique  sur  l'état  de  Vagriculture  au  xvi®  siècle,  par  Gré- 
goire. 

(2)  G.  Leroy.  Recherches  historiques  sur  l'agriculture  en  Seine-et- 
Marne,  aux  xvn"-  et  xviu"  siècles,  dans  le  recueil  cité. 
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Champagne,  de  la  Sologne  et  de  la  Picardie,  ils  étaient  trop 
souvent  décimés  par  les  loups  et  par  la  clavelée.  L'espèce 
bovine  était  généralement  nombreuse.  Mais  elle  était  ché- 
tive,  dégénérée,  et  d'un  rapport  médiocre,  faute  sans  doute 
de  pâturages  suffisant-.  La  viande  en  était  f.eu  appréciée, 
mais  dans  la  Brie,  le  lait  servait  à  faire  les  fromages  re- 
nommés qui  ont  été  pour  ces  populations  l'origine  d'une 
richesse  sans  cesse  croissante.  On  tenta  d'améliorer  la  race 
à  kl  fin  du  xvir  siècle,  au  moyen  de  croisements  avec  des 
sujets  venus  de  Suisse,  mais  il  ne  paraît  pas  que  l'expérience 
ait  donné  tous  les  résultats  qu'on  en  avait  paru  attendre  et 
qu'on  devait  obtenir  plus  tard. 

C'est  aux  mêmes  préoccupations  favorables  à  l'agriculture 
qu'est  due  la  mise  en  culture  de  beaucoup  de  landes  et 
marais.  Diverses  mesures  furent  prises  sous  le  règne  de 
Loui-  XV  pour  favoriser  les  défrichements  et  les  dessèche- 
ments (arrêt  du  Conseil  du  Roi  du  16  août  1761,  ordon- 
nance du  14  juillet  1764  et  du  1.3  août  1766).  Ces  mesures  ne 
laissèrent  pas  de  produire  un  heureux  etïet.  De  1766  à  1790, 
pour  l'élection  de  Melun,  458  déclarations  de  défrichements 
de  terres  incultes  et  vagues  furent  reçues  au  greffe  du  bail- 
lage,  portant  parfois  sur  des  étendues  considérables.  Mais 
on  doit  noter  en  passant  que  la  supercherie  s'en  mêla  dans 
une  certaine  mesure,  en  vue  de  jouir  des  exemptions 
d'impôt  et  des  immunités  promises.  Quoi  qu'il  en  soit,  en 
1783,  dans  les  103  paroisses  concernant  l'élection  de  Melun 
et  présentant  une  superficie  totale  de  142,283  arpents  envi- 
ron, on  trouvait  14,560  arpents  de  landes,  bruyères  et 
friches  complètement  improductives.  En  1785,  ce  chiffre 
était  réduit,  à  en  croire  Us  documents  de  l'Intendance,  à 
10,412  arpents.  11  n'en  reste  pas  moins  vrai  qu'au  moment 
où  éclata  la  Révolution,  plus  de  70,000  arpents  n'étaient  pas 
cultivés  dans  les  élections  de  Melun,  Nemours,  Montereau, 
Provins,  Coulommiers,  Rozoy  et  Meaux  (1). 

(1)  Documentg  puisés  dans  les  Archives  de  Seine-et-Marne  :  loc.  cit. 
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Il  est  impossible  de  ne  pas  mentionner  les  efforts  faits  par 
la  Société  royale  d'agriculture  de  Paris  qui,  pour  étendre 
son  influence  sur  les  cultivateurs,  créa  quatre  bureaux  dans 
la  circonscription  de  la  généralité  de  Paris  ;  à  Paris  même,  à 
Meaux,  à  Beauvais  et  à  Sens.  Il  est  fait  également  mention 
de  la  tenue  de  quelques  comices,  en  17>5,  à  Nangis,  chez  le 
marquis  de  Guerchy,  en  1787  à  Meaux,  au  palais  épiscopal. 
L'Intendant  y  vint  tenir,  accompagné  de  deux  membres  de 
la  Société  d'agriculture,  une  séance  académique  où  furent 
invités  douze  laboureurs,  c'est-à-dire  douze  fermiers.  Il 
préconisa  les  avantages  du  défiichement,  d'un  assolement 
plus  rationnel,  de  la  création  de  prairies  artificielles,  et  il 
décerna  une  médaille  à  celui  des  agriculteurs  du  pays  qui 
s'était  le  plus  résolument  engagé  dans  cette  voie.  La  Révo- 
lution désorganisa  la  Société  royale  d'agriculture,  mais  au 
retour  du  calme,  des  sociétés  locales  se  fondèrent  sur  ce 
modèle,  à  Me/iux,  en  l'an  VI,  à  Melun  en  l'an  XI.  Les 
sociétés  de  Rozoy,  Provins  et  Fontainebleau  datent  seule- 
ment du  commencement  de  ce  siècle. 

L'état  très  défectueux  des  chemins  dans  l'Ile-de-France  au 
XVII*  et  xviii*  siècles  appelle  aussi  l'attention.  Les  inconvé- 
nients en  étaient  déplorables  particulièrement  dans  la  Brie,  à 
cause  de  ses  terres  fortes  et  de  son  sol  imiierméable.  De  la 
fin  de  l'automne  au  milieu  de  l'été,  les  charrois  ne  pouvaient 
y  être  faits  qu'à  mi-charge  et  à  grands  renforts  de  chenaux. 
Harnais  et  voitures  se  biisaient  souvent  dans  les  ornières, 
les  animaux  s'y  épuisaient  vainement;  on  ne  pouvait  exé- 
cuter aucun  travail  dans  le  moment  convenable.  Quel(|ues 
seigneurs  du  pays,  notamment  dans  le  JMontois,  aidés  en 
cela  par  le  gouvernement  royal,  avaient  bien  essayé  d'y  re- 
médier en  utilisant  les  corvées  à  l'entretien  des  chaussées 
ou  au  percement  de  nouvelles  routes.  Mais  leurs  efforts 
n'avaient  guère  abouti,  soit  à  cause  de  la  répugnance  assez 
légitime  des  paysans  à  toute  espèce  de  corvée,  soit  à  cause 
de  la  crainte  qu'avaient  ces  populations  d'ouvrir  aux  gens 
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de  guerre  et  aux  vagabonds  des  chemins  pour  venir  les 
piller.  Les  procès-verbaux  de  V Assemblée  départementale 
de  Meaux  en  1788  se  plaignent  vivement  de  l'insuffisance  de 
la  viabilité  :  «  Les  chemins,  y  peut-on  lire,  sont  pour  ainsi 
dire  impraticables,  en  sorte  que  le  coût  des  voitures  absorbe 
une  grande  partie  du  produit  du  commerce.  » 

Parmi  les  indications  que  nous  venons  d'enregistrer  sur 
l'histoire  économique  des  populations  de  l'Ile-de-France, 
les  unes  se  rapportent  à  l'ensemble  de  la  province,  d'autres 
plus  particulièrement  à  la  Brie.  Mais  les  Archives  de  Seine- 
et-Oi^o  renferment  comme  celles  de  Seine-et-Marne  de 
précieux  documents.  Celles  qui  se  rapportent  à  l'arrondis- 
sement de  Corbcil  ont  donné  lieu  notamment  à  des  mono- 
graphies qui  sont  loin  d'être  sans  importance.  C'est  ainsi 
que  Malte-Brun  a  publié  une  Histoire  de  Marcoressis,  de  ses 
seigneurs  et  de  son  monastère  ;  que  M.  E.  Menault  écrivait 
trois  volumes  (ÏEssais  historiques  sur  les  villages  de  la 
Beauce;  que  M.  Joseph  Guyot  nous  donnait  la  Chronique 
d'une  ancienne  ville  royale:  Dourdan.  capitale  de  Hurepois. 
On  doit  à  M.  L.  R.  Vian  VHistoire  du  village  de  Saint- 
Chéro7i,  en  quatre  tomes  ;  à  M,  Jules  Loir  VHistoire  de  la 
seigneurie  de  Bures.  C'est  à  cet  ordre  des  recherches  que 
se  rattache  un  savant  et  récent  ouvrage  consacré  à  Brétigny- 
sur-Orge,  qui  doit  être  suivi  d'études  du  même  genre  sur 
Marolles-en-Hurepois  et  sur  Saint-Michel-sur-Orge,  par 
M.  Bertrand}— Lacabane,  archiviste  de  Seine-et-Oise,  ancien 
inspecteur-général  des  Archives  (1).  La  modestie  du  titre 
ne  doit  pas  dissimuler  la  valeur  des  recherches  et  leur  inté- 
rêt général.  Il  est  évident  que  ce  n'est  pas  seulement  une 
commune  dont  la  vie  économique  se  trouve  éclairée  par  ces 
études  ayant  pour  objets  multiples  les  poids  et  les  mesures, 

(1)  Cette  publication  sur  Brétigny-sur-Orge  a  paru  successivement  en 
un  volume  in-4°  et  en  deux  volumes  in-8°.  Nous  citons  la  pagination  du 
premier  format. 
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les  mercuriales,  le  pouvoir  de  l'argent  à  différentes  époques, 
la  description  et  l'historique  d'une  quantité  de  métairies,  les 
voies  de  communication,  les  cours  d'eau,  la  population,  avec 
l'indication  des  naissances,  décès  et  mariages  depuis  la  der- 
nière moitié  du  xvir  siècle,  et  de  curieux  renseignements 
sur  les  seigneurs  du  lieu,  l'administration,  l'instruction 
publique,  les  arts  et  métiers,  le  prix  des  choses,  l'agriculture. 
S'il  y  a  là  une  partie  toute  locale,  bien  des  choses  sont 
communes  à  des  Élections  différentes  et  assez  souvent  à 
toute  la  province.  Nous  trouvons  par  exemple  des  rensei- 
gnements sur  les  baux  qui  s'étendent  assez  au  delà  de  Bré- 
tign3\  Tel  marché,  tel  arrangement  conclu  révèle  des  cou- 
tumes évidemment  usitées  en  dehors  d'une  circonscription 
si  restreinte.  Il  suffirait  de  citer  quelques  faits  qui  font  allu- 
sion à  des  usages  établis.  —  Nous  lisons,  par  exemple,  que, 
le  17  février  1664,  Jacques  Lené,  marchand  à  Boisy-soiis- 
Saint-Yon,  baille  à  titre  de  nourriture,  à  Jacques  Guillier, 
quatre  bœufs.  Guillier  pourra  «  les  faire  travailler  au  labou- 
rage »  jusqu'à  la  Saint-Mariin,  11  novembre,  mais  passé  ce 
terme,  il  sera  tenu  de  «  les  mettre  pasturer  et  faire  engresser 
en  telle  sorte  qu'ils  soient  bons  à  tuer  pour  la  boucherie 
pour  le  jour  des  Roys  prochain,  1665  ;  ils  seront  vendus  à 
cette  époque,  et,  sur  le  prix  de  vente,  Lené  prélèvera  d'abord 
112  livres  tournois,  prix  de  son  achat,  et  le  surplus,  s'il  y 
en  a,  sera  partagé  par  moitié  entre  Lené  et  Guillier;  si 
avant  ladite  date,  Guillier  perd  les  bœufs  ou  un  d'eux, 
soit  par  mort  naturelle,  soit  par  mort  accidentelle,  il  paiera 
à  Lené  25  livres  tournois  pour  chaque  bœuf  mort.  »  Voilà  un 
exemple  de  contrat  qui,  bien  évidemment,  n'était  pas  exclu- 
sif à  Brétigny-sur-Oige.  —  Si  l'on  veut  connaître  les  prix 
de  façon  de  labour,  on  les  suit  de  1734  à  1784  ;  on  les  voit 
varier  de  4  livres  à  11  livres  16  sous  6  deniers,  calcul  qui 
peut  être  traduit  plus  clairement  en  monnaie  et  eu  mesure 
modernes  (1).   On  trouve  ainsi   qu'une   façon  de   labour, 

(1)  Brétigny-8ur-0rge,  p.  318. 
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en  1734,  coûtait  par  hectare  de  31  à  32  fr.;  en  1736,  de  36 
à  37  Ir.;  en  1739,  de  29  à  30  fr.;  en  1752,  de  24  à  25  fr.,  dans 
certains  cas,  et  de  27  à  28  fr.  dans  certains  autres  ;  en  1762, 
de  31  à  32  fr.;  en  1784,  et,  suivant  les  cas,  de  33  à  34,  de  37 
à  38,  de  42  à  43  fr.  On  peut  donc  dire,  d'une  manière 
générale,  que  le  prix  de  main-d'œuvre  pour  labour  s'est 
maintenii,  de  1734  à  1784,  à  un  cours  variant  entre  31  et 
42  fr.,  ou  une  moyenne  de  36  fr.  50  par  hectare.  —  Veut-on 
se  faire  de  même  une  idée  du  rendement  en  blé  par  hectare 
et  en  hectolitres  depuis  1730  jusqu'aux  dernières  statis- 
tiques agricoles?  Il  est  visible  que,  même  au  xviii*  siècle, 
cette  partie  privilégiée  du  sol  donne  un  rendement  bien  su- 
périeur à  celui  de  8  hectolitres  par  hectare  que  nous  avons 
indiqué  pour  la  Brie,  et  qu'il  surpasse  de  beaucoup  la 
moyenne  du  reste  de  la  France.  Supprimant  toutes  les  éva- 
luations pour  les  périodes  intermédiaires  (l),jene  signa- 
lerai que  le  résultat  total  qui  montre  à  la  fois,  et  la  supério- 
rité de  cette  partie  de  l'Ile-de-France  pour  la  fertilité  des 
terres  à  blé  et  le  progrès  considérable  accompli  depuis 
1783.  De  1730  à  1887,  le  rendement  moyen  à  l'hectolitre 
peut  être  considéré  comme  ayant  été  de  16  hectolitres  50 
dans  cette  partie  de  l'Élection  de  Corbeil.  Chiffre  tout  à 
fait  exceptionnel  en  France  sous  l'ancien  régime,  et  que  n'at- 
teint même  pas  la  moyenne  actuelle  du  rendement  en  hec- 
tolitres par  hectares  pour  l'ensemble  de  notre  territoire. 
Or,  le  chiffre  de  production  est  aujourd'hui  à  Brétigny  de 
28  hectolitres  !  On  n'a  pas  besoin  de  faire  ressortir  ce  que 
suppose  de  progrès  cette  augmentation  de  12  hectolitres  par 
hectare  en  cent  ans.  —  On  nous  donne  aussi  les  résultats 
analogues  pour  le  méteil,  le  seigle,  l'avoine,  l'orge  et 
d'autres  denrées  alimentaires  (2). 

Mais  c'est  surtout  l'état  des  propriétés  et  des  personnes  qui 
doit  nous  occuper.  Voyons  quel  était  l'état  de  la  propriété. 

(1)  Loc.  cit.  p.  318. 

(2)  Ihid.,  p.  318  à  323. 
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III 

LA  PROPRIÉTÉ  TERRITORIALE  DANS  L'aNCIENNE  ILE-DE-FRANCE. 
—  PRIX  DE  VENTE  ET  DE  LOCATION  DES  TERRES.  —  ETENDUE 
DES  PROPRIÉTÉS.    —  MORCELLExMENT   AVANT    1789. 

On  ne  s'étonnera  pas  qu'en  conséquence  de  la  feriilité 
naturelle  du  sol  et  de  son  aptitude  à  recevoir  des  cultures 
diverses,  comme  par  suite  des  progrès  de  l'aisance  à  cer- 
taines époques,  la  terre  ait  été  fort  lecherchée  dans  l'Ile-de- 
France.  Le  paysan,  à  peine  est-il  affranchi  du  servage  ou 
sorti  de  la  condition  du  méta3'age,  entre  en  scène  comme 
fermier  et  comme  propriétaire.  L'Ile-de-France  est  une  des 
provinces  où  le  fermage  s'.est  le  plus  tH  et  le  plus  complète- 
ment développé,  ce  qui  suppose  en  définitive  un  état  rela- 
tivement avancé.  Aux  xvii^  et  xviii*  siècles,  les  baux  sont 
faits  pour  une  durée  de  six  ou  neuf  ans;  parfois  de  trois  ans 
seulement.  Quant  aux  locataires  des  biens  de  main-morte, 
ils  sont  sans  cesse  sous  la  menace  d'une  dépoisession.  Une 
ordonnance  de  Charles  IX,  en  date  du  7  septembre  1568, 
prescrit  que  tous  les  baux  consentis  par  des  bénéfices  seraient 
résiliés  de  plein  droit  par  la  résignation  canonique  ou  le 
décès  du  titulaire.  Ce  ne  fut  que  dans  la  seconde  moitié 
du  xviii"  siècle  qu'on  résolut,  sur  les  réclamations  des  inté- 
ressés et  des  Chambres  d'agriculture  récemment  instituées, 
d'y  porter  remède,  et  qu'un  arrêt  du  Conseil,  rendu  le 
8  avril  1762,  autorisa  les  personnes  ecclésiastiques  à  con- 
sentir des  baux  pour  une  durée  de  27  ans  Complétant  ce 
que  ces  dispositions  avaient  de  favorable  pour  l'agriculture, 
le  même  arrêt  exemptait  des  droits  dits  d'insinuatiijn  et  de 
franc  fief,  du  centième  denier  et  du  demi-centième,  les 
baux  dont  le  terme  était  de  9  à  27  années,  dans  le  cas  où, 
par  les  stipulations  du  bail,  «les  fermiei's  se  chargeraient  do 
défricher,  de  marner,  de  planter,  d'éiendre  ou  d'améliorer 
en  quelque  manière  les  terres  allermées.  »  Au  reste,  on  peut 
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dire  que  les  conditions  des  baux  sont,  dans  la  Brie,  dans 
la  Beauce,  et  dans  d'autres  parties  de  la  province,  les  mêmes 
au  XVII*  et  au  xviir  siècles  qu'au  XIX^  On  n'y  pourrait  guère 
relever  d'autre  modification  que  l'augmentation  progressive 
des  fermages  (1).  Je  cite,  parmi  d'autres  exemples,  un  bail 
de  la  ferme  dite  la  Maison  d'en  haut,  située  dans  la  paroisse 
de  Montyon.  Ce  bail  est  du  1"  février  1623.  Il  contient  l'obli- 
gation pour  le  preneur,  «  de  payer  les  cens  et  rentes  fon- 
cières, d'entretenir  les  bâtiments  des  menues  réparations, 
de  labourer,  cultiver,  fiembrer,  (fumer)  amender  et  ense- 
mencer les  terres  labourables  par  leurs  temps  et  saisons 
deues  et  convenables,  sans  les  dessoler  n'y  dessaisoner.  »  Le 
fermier  devait  «  convertir  les  fourres  et  pailles  qui  en  pro- 
viendraient en  fumier  et  les  enfierabrer  et  amender,  faucher 
et  tenir  les  prés  nets  et  en  bonne  nature  de  fauche,  laisser 
en  fia  du  bail  les  fourres,  pailles  et  fumiers  qui  seront  en 
ladite  ferme.  »  Différentes  clauses  de  garantie  spécifiaient 
que  le  preneur  «  emplirait  la  grange  de  bleds,  par  chacun 
an,  pour  la  seurelé  de  la  ferme,  qu'il  habiterait  et  occu- 
perait ladite  ferme  et  lieu,  garderait  et  conserverait  la 
possession  et  saisine  que  le  bailleur  a  sur  ladite  ferme, 
terres,  prez  et  vignes  baillés,  sans  y  souffrir  faire  aucune 
usurpation  ou  entreprise.  »  En  outre,  il  ne  pourrait  «  céder 
ny  transporter  son  droit  au  bail  à  aultre  sans  le  consen- 
tement diceluy  bailleur.  »  Et  ainsi  de  suite  de  bail  en  bail, 
jusqu'en  1745.  Il  en  est  de  même  encore  pour  la  ferme  de 
Courfruit,  dans  la  paroisse  d'Aubepierre,  de  l'élection  de 
Rozoy  {ï).  Le  prix  du  bail,  presque  toujours  payable  en 
argent,  était  pour  cette  ferme  stipulé  payable  en  muids  de 
blé  ou  en  argent,  au  gré  du  propriétaire,  exigible  d'abord 
en  une  seule  fois  à  la  Saint-Martin  d'hiver,  ensuite,  à  partir 

(1)  M.  G.  Leroy.   Eecherches  historiques  sur  l'Agriculture  en   Seine- 
et-Marne,  aux  xvii^  et  xvin'^  siècles. 

(2)  Archives  de  Seine-et-Marne,  E.  140. 
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de  1693,  par  moitié  à  la  Saint-Martin  et  à  Pâques,  puis, 
dans  le  commencement  du  xviii*  siècle,  en  trois  termes,  Noël, 
Pâques  et  Saint-Jean-Baptiste.  Les  faisances  consistaient 
pour  la  ferme  de  Courfruit,  en  chapons  gras,  agneaux, 
poulets  d'Inde  et  porcs.  Ailleurs,  c'étaient  de  la  paille,  des 
charrois,  des  «  fromages  en  cresrae,  secqs  et  preis  a  mettre 
en  cave.  »  Les  obligations  d'assolement  étaient  de  droit 
étroit  et  ne  souffraient  pas  d'exceptions  à  moins  de  circons- 
tances impérieuses  ;  ainsi,  en  1709  et  1726,  le  blé  d'hiver 
ayant  totalement  péri,  les  cultivateurs  obtinrent  de  labou- 
rer à  nouveau  leurs  terres  et  de  les  ensemencer  en  orge. 
Dans  les  circonstances  ordinaires,  ils  ne  pouvaient  semer 
sur  les  jachères  que  quelques  menus  grains,  en  proportion 
restreinte,  comme  vesce,  minette,  sainfoin,  etc....  Nous 
pouvons  conclure  que  pouf  les  parties  les  plus  étendues  et 
les  pliis  petites  dans  l'Ile-de-France,  le  code  civil  n'a  pas 
beaucoup  changé  les  usages,  qu'il  modifiait  profondément 
dans  d'autres  provinces. 

Quant  au  prix  des  fermages,  il  était  réglé  non  seulement 
par  les  qualités  de  la  terre,  mais  par  la  situation  des 
doinaines  plus  on  moins  rapprochés  des  débouchés.  Au  com- 
mencement du  xviii"  siècle,  vers  l'année  1700,  les  bonnes 
terres  se  louaient,  d'après  le  mémoire  de  l'Intendant,  dans 
l'élection  de  Melun,  6  livres  Tarpent  ;  les  médiocres  de  3  à 
4  livres,  les  mauvaises,  1  à  2  livres.  En  1789,  d'après  Arthur 
Young,  les  terres  à  froment  donnaient  dans  la  même  élec- 
tion un  revenu  de  18  livres  ;  les  terres  à  seigle,  un  revenu 
de  6  livres.  Dans  l'élection  de  Meaux,  la  ferme  de  la  Haute 
Maison  à  Moniyon  était  louée  à  raison  de  5  livres  l'arpent 
depuis  1023,  jusqu'en  1004,  où  le  prix  de  l'arpent  fut  porté 
à  7  livres  pour  passer  à  8  livres  en  1600.  Nous  le  voyons 
tomber  à  7  livres,  en  1093,  à  la  suite  de  la  grande  mortalité, 
remonter  à  7  livres  et  demie  en  17*  2,  revenir  à  0  livres 
en  1711,  après  le  fatal  hiver  de  1709  et  la  mauvaise  récolte 
de  1710,  et  enfin   atteindre  pour  la  seconde  fois  s  livres, 
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en  1718,  sans  compter  les  redevances.  —  Arthur  Young 
donne  en  1789,  pour  l'élection  de  Meaux,  les  prix  de  location 
à  l'arpent  de  30  à  60  livres,  et  même,  pour  certaines  terres, 
le  prix  tout  à  fait  exceptionnel  de  100  livres.  On  ne  saurait 
toutefois  se  servir  de  cette  base  pour  l'établissement  d'un 
prix  moyen.  (1). 

On  trouve  de  même  relevées,  pour  la  commune  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  Brétigny,  que  nous  avons  citée  comme 
pouvant  servir  de  type  à  certains  égards  des  meilleurs  pays 
de  culture,  les  valeurs  locatives  d'un  grand  nombre  de  terres 
depuis  l'année  1607  jusqu'à  l'année  1790,  c'est-à-dire  pour 
une  durée  de  près  de  deux  siècles.  L'auteur  de  cette  même 
étude  sur  Brétigny-sur-Orge  conclut  ainsi  :  (2)  «  L'examen  de 
ce  tableau  montre  que,  depuis  l'année  1607  jusqu'à  l'an- 
née 1790,  la  valeur  des  terres  labourables  a  subi  une  aug- 

(1)  Pour  la  ferme  de  Courfruit,  dans  l'élection  de  Rozoy,  l'arpent  était 
loué  en  1716,3  livres  12  sols,  plus  quelques  faisances  ;  il  atteint  4  livres 
en  1729,  4  livres  12  sols  en  176U,  5  livres  en  1764,  8  livres  en  1771, 
9  livres  en  1782,  pour  s'y  maintenir  jusqu'en  1788.  Cependant  les  faisances 
avaient  été  augmentées  une  première  fois  en  1735,  une  deuxième  en  1764, 
et  une  troisième  fois  en  1771.  Dans  l'élection  de  Coulommiers,  le  prix 
moyen  de  l'arpent  était  en  1700,  d'après  Phélypeaux,  de  6  à  7  livres 
pour  les  bonnes  terres,  de  4  livres  pour  les  médiocres,  de  2  livres  pour  les 
mauvaises.  En  1789,  Arthur  Young  admet  le  prix  moyen  de  20  livres  à 
l'arpent,  pour  la  partie  sise  entre  Meaux  et  Coulommiers.  Dans  l'élection 
de  Provins,  les  bonnes  terres  se  louaient  de  5à6  livres,  les  médiocres  de 
3à  4  livres,  les  moindres  1  à2  livres.  Six  catégories  furent  faites  en  1779 
pour  la  fixation  des  tailles  dans  toutes  les  paroisses  de  cette  élection,  et 
je  prix  moyen  du  fermage  fut  arrêté  à  11  livres  5  sols  pour  la  première 
catégorie  (10  paroisses);  à  10  livres  pour  la  deuxième  (11  paroisses); 
à  8  livres  15  sols,  pour  la  troisième  (12  paroisses)  ;  à  7  livres  10  sols  pour 
la  quatrième  (11  paroisses)  à  6  livres  5  sols  pour  la  cinquième  (6  paroisses); 
à  5  livres  pour  la  sixième,  comprenant  8  paroisses.  Enfin  d'après  Arthur 
Young  (1789)  les  terres  des  environs  de  Naugis,  valaient  en  location 
15  livres,  12  livres  et  8  livres,  selon  la  qualité. 

(2)  Bretigny-sur-Orge,  p.   314-315. 
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mentation  importante,  à  travers  des  variations  dont  les 
causes  principales  sont  dues  à  des  événements  d'ordre  poli- 
ti  [ue  et  social,  à  des  félicités  ou  des  calamités  publiques 
résultant  de  récoltes  abontantes,  médiocres  ou  nulles,  de  la 
rareté  des  épidémies  ou  des  progrès  de  la  mortalité,  de  la 
facilité  ou  des  difficultés  de  communication,  etc.  Ainsi,  l'ar- 
pent ne  vaut  que  33  livres  tournois,  prix  le  plus  bas,  en  1620, 
1622,  1648,  et  vaut  60  livres  tournois,  prix  le  plus  haut,  eu 
1656,  1713,  1740:  différence,  27  livres  tournois.  Il  n'est  loué 
que  20  sous,  au  prix  le  plus  bas,  enl649,  et  18  livres  par  an, 
prix  le  plus  haut,  en  17.^8:  différence,  17  livres  tournois. 
A  cesdiff'érentes  époques,  notre  histoire  présenta  des  événe- 
ments divers  qui  n'ont  pas  été  sans  exercer  quelque  inff  uence 
sur  les  transactions  auxquelles  les  terres  labourables  ont 
donné  lieu.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  fait  constant  c'est  l'augmen- 
tation de  la  valeur  des  terres.  »  Si  l'on  réduit  en  mesure  et 
en  monnaie  moderne  l'arpent  et  la  livre  tournois  qui  figurent 
dans  la  précédente  évaluation,  nous  dirons  que  lo  chiffre  le 
plus  bas  de  vente,  dans  ce  long  espace  do  temps,  a  été,  en 
1648,  de  284  fr.  86  l'hectare.  Le  prix  de  location  le  plus  bas 
est  do  18  fr.  17  en  1648.  Le  plus  haut,  qui  ne  dépasse  pas 
70  fr.  à  l'hectare  jusqu'en  1722,  atteint  106  fr.  cette  même 
année.  Il  tombe  beaucoup  dans  les  périodes  suivantes,  mais 
pour  s'élever  jusqu'à  plus  de  111  fr.  l'hectare  en  1743,  à  plus 
de  128  fr.  en  1745,  et  même  à  près  de  173  fr.  en  1788.  De  tels 
maxima  sont  sans  doute  hors  de  toute  proportion  avec 
des  prix  de  location  qui  paraissent  se  tenir,  sous  Louis  XV 
et  sous  Louis  XVI,  à  une  moyenne  d'environ  70  fr.  ou  de  75 
tout  au  plus. 

Une  autre  question  à  examiner,  après  le  prix  de  vente  et 
de  location  des  tei  res,  c'est  celle  de  l'étendue  des  propriétés 
territoriales  dans  l'ancienne  Ile-de-France.  Sans  jjrétendre 
l'embrasser  dans  son  entier,  nous  insisterons  sur  le  point 
qui  touche  de  (ilus  près  à  la  condition  des  populations  des 
campagnes,  à  savoir  la  petite  propriété  dans  le  passé.  Il  est 

62. 
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évident  que  les  grandes  terres  occupent  la  plus  grande  par- 
tie du  territoire,  en  raison  de  la  constitution  féodale  de  la 
propriété,  et  de  la  part  considérable  qui  revient  aux  biens 
des  communautés.  Les  familles  nobles  possèdent  des  domai- 
nes de  cent,  de  deux  cents,  de  cinq  cents  hectares;  les  terres 
plus  étendues  sont  l'exception.  La  bourgeoisie  a  acquis  aussi, 
par  suite  du  progrès  de  la  fortune  mobilière,  un  certain  nom- 
bre de  propriétés  moyennes.  Tous  ces  faits  méritent  une 
étude  particulière.  Mais,  dans  les  limites  de  notre  sujet, 
l'attention  se  concentre  particulièrement  sur  un  point  :  la 
petite  propriété  existe-t-elle  dans  l'ancien  régime,  et  dans 
quelle  mesure.  —  On  doit  se  demander  d'abord  ce  que  repré- 
sentent ces  termes  mêmes  de  grande,  moyenne  et  petite  pro- 
priété dans  l'Ile-de-France  avant  la  Révolution.  La  grande 
parait  avoir  pour  minimum  une  centaine  de  nos  hectares. 
C'est  également  celui  delagran<ie  culiure,  laquelle,  selon  la 
remarque  que  nous  avons  déjà  faite,  doit  être  distinguée  avec 
soin  de  la  grande  propriété,  qui  ne  va  pas  toujours  avec  elle, 
et  réciproquement.  Aujourd'hui,  la  grande  exploitation  par 
fermiers,  dans  les  départements  de  l'ancienne  Ile-de-France, 
renferme  souvent  plusieurs  propriétés.  Le  fait  était  rare 
dans  l'ancien  régime,  et  il  arrivait,  au  contraire,  qu'un 
même  grand  propriétaire  eût  plusieurs  fermiers  pour  régir 
un  domaine  étendu.  La  propriété  moyenne,  dans  la  même 
province,  allait  de  vingt  à  cent  hectares.  La  petite  propriété 
avait  vingt  hectares  pour  maximum,  et  pour  minimum  la 
possession  de  quelques  ares,  le  lopin  de  terre  qui  appartenait 
à  un  individu.  Cette  petite  propriété  morcelée  est  fréquente, 
et  les  preuves  authentiques  de  son  extrême  morcellement 
ont  été  recueillies  depuis  peu  avec  une  précision  qui  avait 
jusque-là  manqué  aux  recherches. 

A  peine  est-il  besoin  de  remarquer  que  cette  propriété 
fragmentée  était  presque  la  seule  qui  fût  à  la  portée  des 
faibles  épargnes  du  paysan.  Heureux  encore  quand  celui 
qui  l'avait  acquise  ou  la  tenait  de  son  père  pouvait  la  pré- 
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server  et  la  transmettre  après  lui  !  La  terre  échappe  plus 
d'une  fois  au  paysan  que  la  misère  force  à  renoncer  à  ce 
qui  lui  tient  plus  à  cœur,  son  pauvre  coin  de  terre.  Ce 
qu'on  peut  dire,  c'est  que  lui,  son  fils  ou  son  petit-fils,  finira 
bien  par  la  rattraper.  Une  génération  la  perd,  une  autre  la 
regagne,  et  un  pas  de  plus  est  fait  en  avant.  Boisguillebert, 
qui  s'est  surtout  occupé  des  provinces  du  nord-ouest  les 
moins  distantes  de  Paris,  parle  d'une  immense  quantité  de 
petites  terres  vendues  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  par 
suite  du  malheur  des  temps.  Par  contre,  c'est  aux  temps 
prospères  que  le  paysan  achète,  quoiqu'en  ait  dit  notre 
illustre  historien  Michelet,  qui  nous  paraît  avoir  trop  géné- 
ralisé lorsqu'il  écrit  :  «  Aux  temps  les  plus  mauvais,  aux 
temps  de  pauvreté  universelle,  où  le  riche  même  est  pauvre 
et  vend  par  force,  alors  le  pauvre  se  trouve  en  état  d'ache- 
ter; nul  acquéreur  ne  se  présentant,  le  paysan  en  guenilles 
arrive  avec  sa  pièce  d'or,  et  il  acquiert  (1).  »  La  petite 
somme  thésaurisée  a  pu  sortir  ainsi  de  la  cachette  où 
elle  dormait  quand  une  baisse  exceptionnelle  des  prix 
venait  solliciter  l'acheteur.  Mais  c'est  «quand  la  prospé- 
rité est  générale  que  le  paysan  achète  surtout,  parce 
qu'il  gagne  et  épargne  davantage.  Quant  à  l'extrême  divi- 
sion de  la  propriété  en  certains  cas  plus  nombreux  qu'on 
ne  l'imagine,  elle  ressort  de  l'étude  des  terriers  et  des  dif- 
férentes pièces  où  il  est  fait  mention  des  dimensions  de  la 
propriété.  Le  terrier  de  17G8,  pour  la  commune  de  Paroy, 
canton  de  Donnamarie,  dans  l'arrondissement  de  Provins, 
nous  montre,  sur  une  contenance  de  501  arpents  74  per- 
ches appartenant  dans  le  territoire  «ie  la  commune  aux 
particuliers,  *^,962  parcelles  d'une  conlenance  moyenne 
d'environ  7  ares  ;  or,  les  résultats  donnés  par  le  cadastre 
de  1824  pour  la  même  étendue,  ne  diffèrent  pas  (rès  sensible- 


(1)  Le  Peuple,  ch.  i". 


806        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

ment  et  ils  n'ont  pas   beaucoup   changé  depuis   lors  (1). 
Parmi  les  terriers  déposés  aux  Archives  départementales 
du  département  de  Seine-et-Marne,  le  plus  ancien  date  de 
1509;  c'est  le  terrier  et  'papier  censier  de  la  haute  justice, 
terre,  seigneurie  et  prévôté  de  Coulombs  appartenant  à 
Vahbaye  de  Chuelles.  Ce  territoire,  d'une  contenance    de 
3,195  arpents,  présentait  5,469  parcelles  d'une  contenance 
moyenne  de  58  perches  (soit  24  ares)  et  appartenait  à  480 
propriétaires,  possédant  en  moyenne  chacun  11  parcelles. 
Celte  division  de  la  propriété  a,  sur  plusieurs  points,  aug- 
menté, et  même  parfois  d"une  manière  fâcheuse;  elle  a  été 
avantageuse  en  général.  Elle  a  été  poussée  déjà  fort  loin 
dans  l'Ile-de-France,  antérieurement  à  1789,  ce  qui  n'est  pas, 
je  l'ai  montré  déjà,  exceptionnel.  On  l'a  vu  pour  la  Picardie. 
Le  même  fait  était  aussi  observé  en  Touraine,  comme  le 
•démontre  le  territoire  qui  s'étendait  aux  alentours  de  Che- 
nonceaux.  On  voit  (2)  que,  sur  les  bords  du  Cher,  avant  la 
Révolution,  la  division  des  biens  atteignait  parfois  de  telles 
limites  que  les  termes  manquaient  pour  exprimer  les  con- 
tenances, et  que  l'on  se  bornait  à  dire  que  tel  lopin  de 
terre  contenait  cinq  pas  de  large.  11  appert  également  que 
c'étaient  de  simples  paysans  journaliers,  hommes  de  bras, 
laboureurs,  vignerons ,   artisans   qui  possédaient  la   plus 
grande  partie  des  terres  dépendant  de  la  châtellenie  de  Che- 
nonceaux.— Je  citerai  encore, pour  rile-de-France, l'exemple 
tiré  de  la  châtellenie  suzeraine  d'Oissery, —  près  Dammar- 
tin  (3).  11  résulte  de  ce  terrier,  qui  est  un  des  plus  complets, 
que  le  fief  presbytéral  était  réduit  à  35  ares,  que  plusieurs 
autres,   les  fiefs  Escuicot,   Prévallois,  Maison-Neuve,  Ber- 
ger, Thibault,  Chéron,  ne  comptaient  pas  chacun  un  hectare 

(1)  Voir  l'écrit  intitulé  :  Division  de  la  propriété  en  France  avant  et 
après  1791,  par  Marc  du  Haut.  (Paris,  Imprimerie  nationale,  1885.) 

(2)  Histoire  de  Chenonceaux,  par  M.  l'abbé  Chevalier. 

(3)  La  Châtellenie  d'Oissery,  1  vol.  ia-S",  par  M.  Femaud  Labour. 
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déterre,  et  se  trouvaient  cependant  partagés  entre  plusieurs 
propriétaires.  Les  paysans  possédaient  un  grand  nombre  de 
fiefs,  et  presque  tous  les  héritages  censitaires  étaient  entre 
leurs  mains.  La  contenance  des  héritages  censitaires  de  la 
châtellenie  d'Oissery  était  de  510  hectares.  En  1745,  ces 
510  hectares  s'étaient  donnés  en  692  parcelles,  possédées 
par  357  propriétaires.  En  1838,  au  moment  de  la  formation 
géométrique  du  cadastre,  la  même  étendue  de  terre,  prise 
au  même  endroit,  se  divisait  en  927  parcelles.  «  Le  morcel- 
lement de  la  propriété  s'était  donc  de  nouveau  accentué 
d'une  façon  assez  sensible  pendant  la  période  écoulée  entre 
1745  et  1838.  Depuis  1838,  c'est  le  phénomène  contraire  qui 
s'est  produit,  et  dans  une  progression  des  plus  rapides. 
Ainsi,  en  1875,  la  matrice  cadastrale  ne  comptait  plus  que 
194  propriétaires  pour  500  hectares  de  terre  (1).  » 

Nous  venons  d'alléguer  la  possibilité  des  économies,  les 
progrès  de  l'aisance,  pour  expliquer  à  certaines  époques  anté- 
rieuresàl789ravènementdu  paysan  àla propriété, Nouspou- 
vons  invoquer  aussi  la  coutume  successorale.  Elle  allait  déjà, 
avant  le  Code  civil,  au  partage  égal  des  biens  de  roture.  En 
définitive,  la  Révolution  n'a  pas  créé,  il  s'en  faut,  le  mor- 
cellement extrême,  elle  l'a  seulement  développé  dans  des 
proportions  inégales  selon  les  lieux,  quelquefois,  trop  sou- 
vent même  avec  excès,  mais  plus  fréquemment  encore  en 
mettant  à  profit  pour  de  petites  cultures  des  parcelles  qui 
s'y  prêtaient  avec  avantage  pour  la  fertilité  (2),  Il  faut  si- 


(1)  V.  La  Châtellenie  d'Oissery,  p,  160-161. 

(2)  Voir  le  livre  de  M.  Foville  :  Le  Morcellement.  Uu  chapitre 
général  est  consacré  à  :  La  division  de  la  propriété  dans  V ancienne 
France  (chap.  iv).  —  L'auteur  fait  remarquer  que,  «  à  l'un  des  der- 
niers congrès  des  Sociétés  savantes,  la  question  de  savoir  si  le  XVlii"  siè- 
cle a  développé  en  France  la  petite  propriété,  a  trouvé  dans  la  section 
des  sciences  économiques  et  sociales  deux  réponses  absolument  contra- 
dictoires, et  les    preuves   à  l'appui    ne   manquaient    ni   d'un  côté  ni   de 
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gnaler  de  tels  cas  pour  n'être  pas  exposé,  dans  la  constata- 
tion de  l'état  actuel,  à  prendre  pour  nouveau  ce  qui  est  an- 
cien et  à  s'exagérer  la  portée  des  faits  qui  ont  pu  survenir 
depuis  1789, 

IV 

PRIX  DU  TRAVAIL  DANS  L'ILE-DE-FRANCE  AVANT  1789.  — 
CONDITION  DES  CULTIVATEURS.  —  AVANTAGES  SPECIAUX 
QU'ONT  RECUEILLIS  LES  POPULATIONS  RURALES  DE  L'ILE-DE- 
FRANCE  DE   LA   REVOLUTION    FRANÇAISE. 

La  vente  et  l'achat  des  terres,  leurs  revenus,  leurs  di- 
mensions plus  OU  moins  grandes  touchent  à  la  classe  des 
propriétaires.  Nous  avons  aussi  à  nous  occuper  de  celle  des 
travailleurs  ruraux.  Nous  devons  chercher  quel  a  été  le 
prix  du  travail  dans  les  siècles  qui  précèdent  la  Révolution. 
Mais  il  ne  suffirait,  pas  d'indiquer  le  salaire  en  argent, 
quand  ce  mode  de  rémunération  est  devenu  prépondérant. 
On  doit  autant  que  possible  rapprocher  ces  sommes  expri- 
mées en  monnaiedela  valeur  du  blé.  Cette  méthode  d'évalua- 
tion du  travail  par  comparaison  à  la  quantité  du  blé  qu'il 
achète,  est  employée  par  la  statistique,  même  pour  des  faits 
modernes.  C'est  ainsi  que  nous  voyions  tout  récemment  le 
directeur  de  la  statistique  (1)  d'un  pays  voisin,  dont  les  con- 
ditions économiques  ont  été  profondément  renouvelées, 
constater  le  progrès  réalisé  dans  la  situation  des  travail- 
leurs en  Italie,  par  ce  seul  fait  qu'en  1862,  pour  acheter  un 
hectolitre  de  blé,  il  fallait  330  heures  de  travail,  et  qu'en 
1885,  il  n'en  fallait  plus  que  153.  Si  cette  méthode  d'évalua- 
tion est  utile  dans  le  présent,  elle  le  paraît  bien  plus  en- 
core dans  le  passé.  Nous  sommes  loin  en  efîet  d'y  trouver 

l'autre.  C'est  le  danger  que  présentent  les  recherches   monographiques, 
quand   on  veut  en  tirer  plus  que  ce  qu'elles  donnent  (page  40).  » 
(1)  M.  Bodio. 
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tous  les  éléments  d'appréciation  du  degré  de  bien-être  qui 
ne  nous  font  pas  défaut  pour  le  temps  actuel.  Nous  y  som- 
mes placés,  en  outre,  en  face  des  différences  de  pouvoir 
d"achat  de  l'argent  qui  varient  'beaucoup  d'une  localité  à 
une  autre.  Savoir,  à  peu  près  précisément,  ce  qu'un  ouvrier 
rural  obtenait  de  blé  en  échange  d'une  journée  de  travail, 
reste  le  mode  le  plus  sûr  de  calcul  pour  qui  veut  se  faire 
une  idée  juste  de  la  situation  réelle  du  bien-être  de  l'ou- 
vrier relativement  à  la  nourriture  dans  son  élément  alors 
surtout  le  plus  essentiel.  Les  mercuriales  subsistantes  ont 
permis  cette  sorte  de  calcul  pour  plus  d'une  des  régions  de 
l'ancienne  Ile-de-France,  et  il  est  souvent  possible  de  la 
compléter  pour  d'auti^es  parties  de  la  même  province.  On  a 
aussi  le  prix  de  divers  autres  objets  comestibles  qui  en- 
traient dans  la  consommation  usuelle  des  pa.ysans.  Nous  nous 
en  tiendrons  au  blé,  après  avoir  constaté  d'abord  le  salaire 
exprimé  en  monnaie  par  quelques  spécimens  qu'il  serait 
aisé  de  multiplier. 

Dans  la  Brie,  en  1633,  une  journée  d'ouvrier  se  paye 
1  livre  pendant  la  saison  d'été,  et  10  sols  en  hiver;  la  jour- 
née d'un  mauouvrier  vaut  20  sols  l'été,  15  sols  l'hiver;  en 
1781,  le  prix,  de  la  journée  d'hiver  coûte  1  livre,  la  jou:née 
de  printemps  se  paye  1  livre  5  sols,  la  journée  d'été  1  livre 
10  sols;  Touvrière  gagne  4  sols  par  journée.  Ce  salaire  de 
lafemme  nous  frappe  par  son  exiguïté.  Aujourd'hui  la  dif- 
férence est  bien  moins  grande  entre  le  travail  de  l'homme 
et  celui  de  la  temme,  quoiqu'elle  reste  très  appréciable.  On 
trouve  que,  dans  la  même  contrée,  à  la  fin  du  xvii*  siècle 
(1091),  un  charron  se  paye  15  sols,  plus  la  nourriture,  et 
un  botteleur  8  sols,  également  nourri. 

Quatre-vingts  ans  après  (1701),  la  journée  du  botteleur  a 
plus  que  doublé.  Elle  atteint  20  sols  comme  la  journée  d'un 
faneur.  A  peu  jrès  à  la  même  date  (1705),  une  faneuse  gagne 
13  sols,  et  un  enfant,  pour  épierrer,  en  gagne  6.  Les  gages 
fixes  des  serviteurs  vivant  dans  la  ferme  manifestent,  dans 
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les  derniers  siècles,  la  même  tendance  à  l'augmentaiion.  Un 
charretier  ou  valet  de  charrue  reçoit,  en  1691,  100  livres  de 
gages  annuels;  un  berger  66,  un  valet  de  cour  et  une  ser- 
vante 3o  livres.  L'élévation  du  taux  des  salaires  constatée, 
pendant  la  durée  du  xviii*  siècle,  donne  pour  ces  gages  un 
accroissement  analogue. 

On  a  cherché  dans  les  chiffres  de  la  loi  révolutionnaire 
du  maximum  la  preuve  do  cette  augmentation.  Une  déci- 
sion prise  par  la  municipalité  de  Champdeuil,  le  27  bru- 
maire an  II  (17  novembre  1793)  fixe,  en  conformité  avec 
cette  loi,  à  342  livres  le  salaire  annuel  d'un  charretier,  à 
260  celui  d'un  berger,  à  135  celui  d'une  servante  ou  d'un 
valet  de  basse-cour,  à  108  celui  d'un  vacher.  La  journée 
d'un  manouvrier  était  réglée  à  I  livre  16  sols.  Mais  faut-il 
conclure  de  là  que  ces  chiffres  prouvent  qu'en  un  siècle  les 
gages  avaient  triplé,  presque  quadruplé?  Ce  serait  faire 
abstraction  de  l'affaiblissement  de  la  valeur  des  assignats. 
Les  salaires,  tels  qu'ils  existaient  vers  1789,  suffisent  à  dé- 
montrer la  hausse  qui  paraît  très  prononcée,  même  si  on 
déduit  la  dépréciation  de  la  valeur  de  l'argent  dans  le  cours 
de  deux  siècles. 

Le  rapport  entre  ces  chiffres  et  le  prix  du  blé  donne  à 
ces  salaires  leur  vraie  signification  comme  expression  de 
l'aisance,  et  on  peut  l'établir,  sauf  les  lacunes  laissées  par 
intervalles  dans  les  tables  des  précies.  Nous  disions  qu'en 
Brie  la  journée  d'un  charron  se  payait  15  sols,  et  colle  d'un 
botteleur  8  sols.  Or,  on  voit  qu'au  même  moment  le  blé  va- 
lait environ  6  livres  le  setier  (150  litres),  et  le  méteil  5  li- 
tres (1).  A  la  fin  du  xviii*  siècle,  le  prix  du  blé  avait  presque 
triplé,  et  les  salaires  s'étaient  accrus  en  proportion  à  peu 
près  égale.  En  1790,  le  projet  de  ma^zmwm  fixait  la  jour- 
née d'ouvrier  à  1  livre  4  sols,  quand  le  blé  coiitait  24  livres 

(1)  Archives  de   la  Préfecture  de  Seine-et-Marne  :  Mairies  de  Melun 
et  de  Champdeuil,  loc.  cit. 
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15  sols  et  le  raétcil  19  livres  le  setler.  On  voit  même,  par  cet 
exemple,  que  le  prix  du  blé  avait  augmenté  un  peu  plus 
que  le  taux  de  la  journée,  et  qu'il  avait  plus  que  quadruplé. 
Mais  la  règle  générale  est  le  rapport  assez  exact  entre  le 
taux  des  salaires  et  le  prix  du  blé,  sous  cette  réserve  mal- 
heureusement fort  importante  que,  lorsque  le  blé  hausse, 
le  salaire  ne  suit  que  tardivement  cet  accroissement,  lais- 
sant ainsi  un  intervalle  libre  à  la  misère. 

Outre  cette  augmentation  des  salaires  relativement  au 
siècle  précédent,  qui  se  manifeste  par  des  chiffres  que  nous 
venons  d'indiquer,  le  xviii*'  siècle  devait  donner  le  signal  de 
certaines  améliorations  dans  le  sort  des  populations  rurales 
de  l'Ile-de-France.  On  remarque  notamment  quelques  pro- 
grès dans  le  logement  et  le  vêtement.  L'air  et  la  lumière 
tiennent  plus  de  place  qu'aux  siècles  précédents  dans  les 
constructions  de  certaines  fermes  ;  çà  et  là  la  tuile  remplace 
le  chaume  ;  la  grande  cuisine,  qui  forme  la  pièce  princi- 
pale, se  garnit  plus  d'une  fois  d'armoires  en  chêne  à  cor- 
niches et  à  ventaux  ornés  de  moulures  ;  le  mobilier  devient 
moins  grossier  (1).  Les  hommes  s'habillent  avec  les  grosses 
étoffes  de  laine  appelées  drogiiet,  plus  souvent  encore  avec 
une  grosse  toile  que  tous,  hommes,  femmes  et  enfants 
filaient  pendant  l'hiver.  Le  costume  des  femmes,  composé 
d'une  jupe  avec  un  corsage  séparé,  de  deux  étoffes  diffé- 
rentes, s'appelle  déshabillé.  On  serait  tenté  de  se  for- 
mer de  la  situation  une  idée  tout  à  fait  favorable  lorsqu'on 
lit  des  lignes  comme  celles-ci  :  «  En  Brie,  il  n'y  a  pas  d'ha- 
bitant qui  n'ait  son  champ  à  labourer,  sa  vigne  à  faire 
valoir  ;  tous  sont  aisés  et  aucun  n'est  riche.  (2)  »  De  tels 
témoignages  s'opposent  à  ce  qu'on  peigne  toujours  en  noir 
la  situation  avant  1769.  Mais  ces  textes,  qui  se  rapportent 

(1)  Voir  le  Mémoire  déjà  cité  dans  le  Recueil  de  la  Société  d'archéo- 
logie de  Seine-et-Marne 

(2)  Archives  de  Seine-et-Marne,  6,  253,  f»  75,  citées  par  M.  A.  Leroy. 
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à  des  moments  où  les  guerres  et  les  disettes  consécutives 
semblent  faire  grâce  aux  populations  campagnardes,  ne 
doivent  pas  faire  illusion  sur  les  privations  et  les  ?ouf- 
frances.  Les  classes  agricoles  en  eurent  leur  part  dans 
rile-de-France  comme  il  n'est  malheureusement  que  trop 
facile  de  l'établir.  On  peut  même  dire  qu'au  cours  des 
siècles  précédents,  cette  province  avait  été  certainement 
une  des  plus  éprouvées.  Nous  en  avons  déjà  donné  la  raison 
principale  da:is  le  voisinage  de  Paris  qui  l'exposait  à  être 
le  théâtre  des  invasions  et  à  subir  le  contre-coup  des  agita- 
tions civiles.  On  lit,  à  la  date  d'août  1490,  dans  le  Journal 
d'un  hourgeois  de  Paris  :  «  L'ost  du  Roy  qui  estoit  toujours 
devant  Melun  sans  rien  faire  desgatoit  tant  de  biens  qu'on 
s'en  sentoit  vingt  lieues  tout  autour  (1).  »  —  «  En  ce  temps 
estoit  le  Roy  d'Angleterre  devant  Meault  qui.  en  toute  la 
Brie,  avoit  ses  gens  qui  partout  pilloient,  et  pour  iceule  et 
ceuls  du  duc  de  Bourgogne,  on  ne  pouvait  labourer  ni 
semer  nulle  part.  (2)  »  En  1593,  les  «terres  du  pays  de  Brie 
estoient,  à  cause  des  guerres,  demeurées  la  moytié  sans 
ensemencer.  (3)  »  —  «  En  1578,  le  clergé  du  bailliage  de 
Provins  s'ex[»rime  ainsi  dans  les  doléances  qu'il  présentait 
au  Roi  :  «  Le  plat  pays  du  bailliage  de  Provins  est  totale- 
ment ruiné,  les  laboureurs  hors  d'espérance  de  pouvoir 
semer  les  bleds,  les  vignerons  de  faire  leurs  vendanges.  A 
raison  des  cruautés  commises  par  les  gens  de  guerre,  les 
paysans,  laboureurs  et  autres  ont  été  contrainctz  devuider 
et  abandonner  leurs  maisons,  les  terres  demeurans  sans 
labour  et  culture,  parce  qu'ils  courent  par  force,  les 
laboureurs  estans  au  labour,  et  leur  pillent  et  volent  leurs 

(1)  Collection  des  Mémoires  relatifs  à  l'Histoire  de  France  (Journal 
d'un  hourgeois  de  Paris,  août,  1420). 

(2)  Ihid.,  décembre,  1420. 

(3)  Mémoires  de  Claude  Haton,  publiés  par  M.  F.  Bourquelot,  dans  la 
collection  des  Documents  inédits  relatifs  à  l'Histoire  de  France,  t.  II, 
p.  731. 
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chevaux.  (1)»  On  voit  aussi  que. chaque  année  — et  cela 
devait  continuer  dans  les  époques  suivantes  —  des  nuées 
de  mendiants,  qui  n'étaient  autres  que  des  voleurs  de  pro- 
fession, désolaient  les  campagnes,  et,  dans  les  lieux  écartés, 
ne  reculaient  pas  devant  l'assassinat. 

Dans  le  cours  même  du  xvii'  siècle  les  textes  sont  plus 
souvent  accusateurs  que  favorables.  En  1652,  un  locataire 
de  plusieurs  marchés  de  terres,  dans  la  prévôté  de  Mitry- 
Mory,  les  abandonne  «  attendu  la  calamité  du  temps  des 
guerres.  (2)  —  Le  12  juin  de  la  même  année,  le  Procureur 
du  roi  remontrait  à  la  cour  du  Parlement  :  «  Que  les 
désordres  des  gens  de  guerre  sont  si  grands  et  la  désolation 
si  publique,  que  toutes  les  maisons  et  fermes  à  trente 
lieues  aux  environs  de  Paris  vont  être  ruinées  et  hors 
d'état  de  se  rétablir  de  plusieurs  années  ;  les  gens  de  guerre, 
tant  français  qu'étrangers,  ne  se  contentent  pas  des  vivres, 
mais  encore  pillent  les  meubles  et  les  ustensiles,  prennent 
les  bestiaux,  dégradent  et  démolissent  les  maisons  pour  en 
avoir  les  matériaux,  dans  la  facilité  qu'ils  rencontrent  du 
débit  de  tous  leurs  pillages.  »  Au  temps  de  la  moi^son,  en 
cette  année  1652,  trois  armées  occupaient  et  désolaient  les 
pays  de  Champagne  et  de  Brie,  sis  entre  la  Seine  et  la 
Marne  (3). 

A  la  fin  du  siècle  (1691)  Boisguillebert,  alors  lieutenant 
général  à  Rouen,  écrivait  au  contrôleur  général  Chamillart 
ces  lignes  qui  s'appliquent  à  l'Ile-de-France  aussi  bien  qu'à 
la  Normandie  (4)  :  «  Le  moyen  (pour  le  roi  de  tirer  un  très 
grand  secours  de  ses  peuples)  serait  de  proposer  aux 
peuples   le  rachat  de   certains    impôts    dont    Sa    Majesté 

(1)  Ibid.  appendice  VII. 

(2)  Archives  de  l;i  préfecture  de  Seine-ct-^Iarne,  B,  144,  loc.  cit. 

(3)  F.  Boiirquelot,  Histoire  de  Provins  ;  Delcltre,  Histoire  du  Montnis 

(4)  Lettre  de  Boisguillebert  à  Chaniillart,  du  3  mai  1G91,  Voy. 
Mémoires  des  Intendants,  t.  I.  Généralité  de  Paris,  publié  par  .M.  de  Bois- 
lisle.  Appendice,  p.  562. 
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n'ayant  jamais  rien  tiré,  ou  très  peu  de  chose,  leur  création 
n'a  pas  laissé  de  causer  un  tort  surprenant  ;  de  celte  sorte 
les  désordres  cesseraient,  la  cause  étant  ôtée,  car,  ce  qui  a 
ruiné  la  province,   qui  est  diminuée  de  plus  de  la  moitié 
depuis  trente  ans,  dans  son  commerce    comme    dans  les 
revenus  de  toute  sorte  de  fonds  d'héritage,  ce  n'est  point  ce 
qui  se  paye  au  roi,  mais  seulement  la  cessation  de  la  con- 
sommation par  la  ruine  de  la  liberté  des  chemins,  en  sorte 
qu'on  est  obligé  de  jeter  les  denrées  dans  les  cantons  où 
elles  croissent,  pendant  qu'à  dix  ou  douze  lieues  de  là  elles 
valent  un  prix  exorbitant.  Aussi  les  peuples  se  porteraient 
avec  plaisir  à  donner  deux  pistoles,  à  une  fois  payer,  quand, 
à  même  temps,   cela   leur  en  formerait  trois    de  revenu 
annuel,  comme  j'ose  dire  que  cela  arriverait  incontestable- 
ment puisque  ce  qu'il  y  a  de  moins  de  revenu  dans  la  pro- 
vince n'est  tourné  au  profit  de  personne,  et  n'est  pas  non 
plus  anéanti,  mais  seulement  suspendu  par  les  causes  que 
j'ai  représentées.  »  C'est  à  la  date  du  13  décembre  1G99  que 
l'intendant  Phélypeaux  écrit  :  «  Vous  m'avez  ordonné,  par 
votre  lettre  du  18*  du  mois  passé,  de  vous  rendre  compte  de 
l'état  de  l'élection  de  Mantes,  sur  ce  que    M.  l'évêque  de 
Chartres  vous  assure  qu'il  y  a  un  grand  nombre  de  pauvres, 
dans  cette  élection,  qui  souffrent  beaucoup  par  la  nécessité 
et  faute  de  trouver  du  travail  pour  gagner  leur  vie  ;  et  sur 
cela.  Monsieur,   il  vous  propose  l'établissement  d'ateliers 
publics...  »  Remarquons  en  passant  que  l'élection  n'était 
que  depuis  vingt  ou  trente  ans  dans  un  état  aussi  triste. 
Phélypeaux  l'attribue,  pour  une  grande  part,  à  l'augmenta- 
tion de  plus  des  deux  tiers  qu'avait  subie,  vers  1680,  le  droit 
sur  chaque    muid    de   vin    transporté    par   charroi    des 
vignobles  situés  dans  les  huit  lieues  des  rivières  de  Seine, 
Eure,  etc.  Cette  branche  du  commerce  ayant  été  ruinée, 
on  avait  dû  diminuer  les  tailles  annuelles    de   200,000    à 
119,000  livres  tournois.  En  outre,  le  roi  avait  fait  remise  de 
20,000  livres  sur  la  taille  de  1698  et  de  40,000  livres  sur 
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celle  de  1699.  <  Mais,  ajoute  le  Mémoire,  comme  la  plupart 
des  habitants  étaient  absolument  hors  d'état  de  pouvoir 
rien  payer,  cela  ne  les  a  pas  empêchés  de  quitter  le^irs 
maisons,  les  abattre  pour  en  vendre  les  matériaux  et  de 
quitter  le  pays  pour  aller  chercher  leur  vie  ou  à  travailler 
ailleurs;  en  sorte  que  cela  a  causé  une  grande  diminution 
de  peuple  dans  ce  pays  et  qui  ne  se  peut  rétablir  qu'en  plu- 
sieurs années.  » 

Quant  au  projet  de  l'évêque  de  Chartres  de  créer  des  ate- 
liers publics  :  «  Je  crois,  continue  l'Intendant,  cela  excel- 
lent pour  faire  subsister  une  infinité  de  pauvres  des  lieux. 
Ceux  qui  y  furent  établis  l'année  dernière,  par  ordre  du  roi, 
firent  un  bien  fort  considérable  et  contribuèrent  à  retenir 
beaucoup  de  peuple  dans  leur  pays  par  la  subsistance  qu'ils 
trouvaient  en  travaillant,  (1)  » 

Ce  qu'accuse  avec  une  force  particulière  le  Mémoire  de 

Intendant,  c'est  la  diminution  de  la  population  dans  les 

campagnes  de  l'Ile-de-France.  Dans  deux  élections,  celles 

(1)  Il  s'en  fallait  que  de  tels  travaux,  outre  le  secours  donné  aux 
nécessiteux,  fussent  sans  utilité.  Il  s'agissait  d'établir  quatre  ateliers 
occupés  à  la  réparation  des  chemins  devenue  tout  à  fait  urgente  :  «  La 
plupart  des  chemins  sont  si  mauvais  qu'on  y  voit  tous  les  jours  des 
voitures,  des  chevaux  et  des  bœufs  embourbés,  et  souvent  même  il  y  en 
a  qui  périssent.  »  Les  hommes  de  journée  qui  apporteraient  et  ferai  nt 
réparer  leurs  outils,  gagneraient  8  sols  par  jour  (1699);  les  femmes, 
6  sols  ;  les  jeunes  garçons,  5  sols.  «  Pour  un  petit  cheval  ou  pour  une 
bête  asine  qui  portera  les  caiiloutagos  ou  autres  matières,  et  pour  le 
conducteur,  8  sols  par  jour  pour  tout  ;  à  chacun  des  piqueurs,  15  sols  par 
jour;  à  chacun  de  ceux  qui  feront  exécuter  le  dessein  des  travaux,  qui 
tiendront  en  état  des  travailleurs,  et  qui  feront  le  payement,  30  sols  par 
jour;  à  celui  qui  donnera  le  plan  des  travaux,  qui  visitera  tous  les  jours 
les  ateliers  et  contrôlera  l'état  des  travailleurs  4  livres  tournoi.s  par  jour, 
compris  le  louage  et  la  nourriture  de  son  cheval.  »  L'intendant  ajoutait  : 
«  On  est  assuré  qu'il  se  présentera  plus  de  deux  mille  personnes;  mais 
comme  apparemment  les  fonds  seront  bornés,  il  ne  faudra  emj>kiyer  que 
les  plus  nécessiteux.  » 
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de  Mantes  et  d'Etampes,  cette  diminution  était  presque  de 
la  moitié.  L'intendant  en  attribuait  les  causes,  outre  celles 
qui  sont  communes  à  toutes  les  autres  élections, —  à  l'égard 
de  Mantes,  à  la  mauvaise  récolte  des  vins  depuis  quatre  ou 
cinq  ans,  car  c'était  le  principal  revenu  du  pays,  —  et  à 
l'égard  d'Etampes,  à  la  cessation  du  commerce  par  la  rivière 
d'Etampes  et  par  charrois,  venant  d'Orléans,  causée  depuis 
rétablissement  du  canal  de  Briarre.  »  —  «  Dans  les  autres 
élections  de  la  généralité,  ajoutait-il,  le  peuple  est  diminué 
ou  d'un  tiers  ou  d'un  quart.  Les  causes  générales  de  cette 
diminution  sont  la  guerre,  la  mortalité  de  l'année  1693,  la 
cherté  des  vivres  et  les  impositions  extraordinaires.  Les 
causes  particulières  sont  :  les  logements  et  les  pass^ages 
fréquents  des  gens  de  guerre  pour  les  villes  et  lieux  qui  sont 
sur  leur  route,  la  sortie  des  religionnaireshors  le  roj'aume, 
la  retraite  des  habitants  es  villes  franches  de  Paris,  Chartres 
et  autres.  »  —  «  Après  avoir  indiqué  le  mal,  l'intendant 
essayait  d'y  trouver  des  remèdes.  Il  remarquait,  après 
Colbert  qui,  dès  1665,  avait  exposé  au  roi  ses  idées  et  ses 
plans,  que  la  force  du  royaume  consistait  autant  dans  le 
nombre  des  hommes  que  dans  l'abondance  des  richesses,  et 
il  concluait  :  «  Les  moyens  les  plus  efficaces  qu'on  pourrait 
proposer  pour  le  rétablir  ou  l'augmenter  seraient  de  se 
servir  des  voies  opposées  aux  causes  de  la  diminution,  dont 
le  principal  serait  de  faire  vivre  les  peuples  un  peu  à  leur 
aise.  » 

En  dépit  de  ces  sages  avis,  plus  faciles  à  donner  qu'à 
suivre,  à  moins  de  procéder  à  une  réforme  profonde  et  géné- 
rale, le  xvm*  siècle  ne  présente  guère  moins  de  ces  textes 
accusateurs,  qu'on  est  bien  obligé  déplacer  en  face  d'autres 
témoignages  favorables,  vrais  à  leur  heure.  «  Le  roi  interro- 
geant révêque  de  Chartres  sur  l'état  de  ses  peuples,  écrit 
d'Argon  son  en  1739,  celui-ci  a  répondu  que  la  famine  et  la 
mortaliiéy  étaient  telles  que  les  hommes  mangeaient  l'herbe 
comme  les  moutons  et  crevaient  comme  des  mouches.  »  Le 
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même  écrivait  en  1740  :  <  L'abbesse  de  Joiiarre  m'a  dit  hier 
que,  dans  son  canton,  en  Brie,  on  n'avait  pas  pu  ensemen- 
cer la  plupart  des  terres.  »  L  Ile-de-France  cesse  d'appro- 
visionner Pa^i^,  où  l'émeute  commence  à  gronder.  Même 
spectacle,  encore  aggravé,  dix  ans  après.  Le  même  témoin 
écrit  encore  qu'à  Paris  «  on  fourmille  de  mendiants  : 
on  ne  saurait  s'arrêter  à  une  porte  que  dix  gueux  ne 
viennent  nous  relancer  de  leurs  clameurs.  On  dit  que  ce  sont 
tous  des  babitantsde  la  campagne  qui,  n'y  pouvant  plus  tenir 
par  les  vexations  qu'ils  y  essuient,  viennent  se  réfugier  dans 
la  ville.  »  Ces  vexations  sont  le  fait  des  maltôtiers  <  qui 
vendent  tout,  emprisonnent  tout,  comme  housards  en  guerre, 
et  même  avec  plus  d'avidité  et  de  malice,  pour  gagner  eux- 
mêmes.  »  Fa\  1753,  quantité  de  pauvres  gens  mouraient  de 
faim  à  Paris.  Les  gens  de  campagne  qui  ne  tiraient  plus  de 
bénéfices  de  leurs  denrées  et  qui  manquaient  eux-mêmes  du 
premier  aliment,  éprouvaient  un  sort  aussi  misérable.  Ajou- 
tez que  les  villes  dans  l'Ile-de-France  étaient  bien  moins 
écrasées  d'impôts  que  les  communes  rurales  de  la  même  pro- 
vince. C'est  ainsi  que  pour  la  taille  et  les  accessoires,  Cora- 
piègne,avecl671feux,ne  paye  que  8,000  francs,  tandis  que  tel 
village  aux  environs,  Canly,  avec  148  feux,  paye  4,475  fr.  (1). 
Pour  la  capitation,  "Versailles,  Saint-Germain,  Beauvais, 
Etampes,  Pontoise,  Saint-Denis,  Compiègne,  Fontainebleau, 
taxés  ensemble  à  169,000  livres,  sont  aux  deux  tiers  exemptés 
et  ne  versent  guère  que  1  franc  au  lieu  de  3  francs  10  sous 
par  tête  d'habitants.  A  Versailles,  c'est  moins  encore, 
puisque  pour  70,000  habitants,  sa  capitation  n'est  que 
de  51,600  francs  (2).  C'est  là  une  des  justes  plaintes  consi- 
gnées dans  les  procès-verbaux  de  l'Assemblée  provinciale  de 
l'Ile  de-France  en  1787,  et  ils  pourraient.s'approprier  lelan- 

(1)  Archives  nationales,  Mémoires  sur  les  droits   d'actes   à   Compiègne 
et  aux  environs  (1786). 

(2)  Procès- verbaux  de   l'Assemblée   provinciale  de   rilc-de-France, 
p.  104. 
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gage  plus  général  quetenait,  au  même  moment,  une  autre  pro- 
vince, le  Berry:  «  Les  habitants  des  campagnes  qui  dépendent 
de  la  ville  et  sont  compris  dans  ses  rôles,  sont  traités  avec 
une  rigueur  dont  il  serait  difficile  de  se  former  une  idée. 
Le  crédit  des  villes  repousse  sans  cesse  sur  eux  le  fardeau 
dont  elles  cherchent  à  se  soulager,  et  les  citoyens  lès  plus 
riches  de  la  cité  payent  moins  de  taille  que  le  colon  le  plus 
malheureux.  »  On  trouve,  dans  nombre  de  paroisses  de  peu 
d'importance,  des  droits  excessifs  sur  le  foin,  la  paille^  les 
grains,  le  suif,  la  chandelle,  les  œufs,  le  sucre,  le  poisson, 
les  fagots,  le  bois  de  chauffage.  Telles  villes,  comme  Com- 
piègne,  payent  leur  taille  avec  le  revenu  de  l'impôt  sur  les 
boissons  et  le  bétail. 

Quoi  qu'il  y  ait  une  contradiction  apparente  à  porter  ce 
3  ugement  après  un  aussi  triste  tableau,  lacivilisation  générale 
avait  fait  son  œuvre,  si  imparfaitement  que  ce  fût,  dans 
les  campagnes  de  l'Ile-de-France,  durant  les  règnes  de 
Louis  XV  et  de  Louis  XVL  Omettez  les  crises  de  disette,  à 
vrai  dire  si  terribles  et  si  répétées,  la  situation  est  plus 
supportable,  ou  moins  intolérable  que  celle  qu'on  trouve 
décrite  à  la  fin  et  même  au  courant  du  xvii"  siècle,  en 
exceptant  peut-être  quelques  années.  Il  faut  noter  que, 
durant  ce  siècle,  dont  la  révolution  marque  la  fin,  les  popu- 
lations avaient  été  à  Tabri  des  guerres  étrangères  et  des 
agitations  civiles.  Les  lumières,  comme  on  disait  alors, 
avaient  pénétré  dans  la  classe  des  propriétaires  ruraux.  Le 
voyageur  anglais  qui  visite  la  province  en  1789  est  frappé  du 
mouvement  agricole.  Il  est  ravi  devoir  un  noble  propriétaire, 
M.  de  Guerchy,  lui  expliquer  du  haut  d'une  meule,  com- 
ment on  construit  ces  amas  de  blé.  Il  se  félicite  de  l'hos- 
pitaliié  d'un  autre  grand  propriétaire,  M.  Gibert,  vivant 
dans  ses  terres  en  fermier  et,  chose  assez  rare  alors  et 
depuis,  s'enrichissant  par  l'agriculture.  Mais,  en  même  temps 
il  assiste  à  des  émeutes  près  de  Meaux,  qui  lui  donnent  une 
triste  idée  à  la  foisde l'administration  du  pays  et  de  l'état  de 
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la  population  rurale.  Ces  émeutes  n'étaient  pas  moins  cau- 
sées par  d'absurdes  réglementations  que  par  la  disette  elle- 
même.  «  On  défend  à  la  même  personne,  écrit  A.  Young  à 
ce  sujet  avec  un  accent  indigné,  d'acheter  plus  de  deux 
boisseaux  de  blé  dans  le  même  marché  par  crainte  de  l'acca- 
parement. Le  sens  commun  montre  que  ces  mesures  tendent' 
directement  à  accroître  le  mal,  mais  il  est  inutile  de  discu- 
ter avec  des  personnes  dont  les  idées  sont  irrévocablement 
arrêtées.  Aujourd'hui,  jour  de  marché,  j'ai  vu  \e  froment 
se  veiidre  sous  l'empire  de  ces  règlements;  un  piquet  de 
dragons  se  tenait  au  cenire  de  la  place,  pour  prévenir  les 
troubles.  D'ordinaire  le  peuple  se  querelle  avec  les  bou- 
langers, prétendant  que  le  prix  qu'ils  demandent  est  au- 
dessusdu  cours  ;de  ces  mots,  il  pousse  aux  voies  de  fait,  sou- 
lève une  émeute,  et  se  sauve,  emportant,  sans  bourse  délier, 
et  le  blé  et  le  pain.  C'est  ce  qui  est  arrivé  à  Nangis  et  en 
plusieurs  endroits;  la  conséquence  fut  que  boulangers  et 
fermiers  refusèrent  de  s'y  rendre,  jusqu'à  ce  que  la  disette 
fût  à  son  comble  ;  alors  les  céréales  durent  s'élever  à  un 
taux  énorme,  ce  qui  augmente  le  mal  et  nécessite  vraiment 
la  présence  des  soldats  pour  rassurer  les  pourvoyeurs  du 
marché.  »  (1)  Tel  était,  au  moment  de  la  Révolution,  l'état 
d'esprit  des  populations  rurales  presque  aux  portes  de 
Paris.  D'accord  avec  le  gouvernement  pour  recourir  à  des 
réglementations  à  contre-sens  à  l'égard  du  commerce,  péné- 
trée des  préjugés  les  moins  fondés,  qui  traitaient  d'accapare- 
ment les  mouvements  mêmes  et  les  opérations  les  plus 
nécessaires  du  commerce  des  blés,  elles  rendaient  vaines  par 
leur  violence  ces  mesures  elles-mêmes  et  jusqu'aux  pré- 
cautions de  police  les  mieux  justifiées,  en  décourageant  par 
leurs  voies  de  l'ait  les  marchands  qui  apportaient  leur  blé. 
La  Révolution  adrauchissait  le  commerce  des  grains  comme 
les  terres,  elle  ne  pouvait  en  linir  de  luènio  par  des  décrets 

(1)  Voyages  en  France,  juillet  17H'.).  T.  1.  ;>.  227-228.  Ed.  Paris.  18G0. 
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avec  une  ignorance  et  des  préventions  invétérées  qui  se 
sont  à  peine  dissipées  de  nos  jours  devant  les  leçons  de 
Texpérience. 

L'Ile-de-France  gagnait  à  la  Révolution  d'abord  par  cet 
affranchissement  des  terres,  qui  devait  tant  contribuera 
les  féconder,  selon  cette  juste  pensée  de  Montesquieu  que 
«  les  terres  sont  fécondes  moins  encore  en  raison  de  leur  fer- 
tilité naturelle  que  de  la  liberté  dont  elles  jouissent.  »  Mais  on 
doit  en  outre  placer  parmi  les  services  qu'elle  rendait  aux  po- 
pulationsagricoles  de  cette  province,  la  vente  des  biens  com- 
munaux. Ils  étaient  d'une  excessive  étendue  à  l'entour  delà 
capitale  et  dans  les  régions  environnantes.  La  généralité  de 
Paris  en  contenait  plus  150,000  arpents,  soit  en  marais,  soit  en 
friches  ;  celle  de  Soissons,  plus  de  120,000.  Les  publicistes  et 
les  agronomes  les  plus  éclairés  protestaient  contre  cette 
situation  déplorable.  «  On  ne  peut,  écrivait  l'auteur  d'un 
Traité  des  communes,  publié  en  1778,  voir  sans  regret,  à 
treize  lieues  de  la  capitale,  dévastes  marais  sans  cesse  inon- 
dés parce  qu'ils  sont  communs,  ne  pas  porter,  dans  l'année 
entière,  une  bonne  botte  de  foin,  et  nourrir  difficilement  un 
petit  nombre  de  bestiaux  de  rebut.  Ces  cloaques  immenses, 
dont  l'infection  répand  des  maladies  sans  nombre,  devien- 
draient, entre  les  mains  des  particuliers,  des  prés  fertiles, 
des  jardinages  précieux;  ils  seraient  desséchés,  ils  occupe- 
raient un  grand  nombre  de  cultivateurs  ;  la  capitale  en 
recevrait  un  plus  grand  surcroît  de  denrées  ;  enfin  l'air 
deviendrait  salubre  dans  ces  villages  infortunés  où  cette 
possession  fatale  ne  produit  que  des  maux,  de  la  misère  et 
la  désertion  des  habitants.  Verra-t-on  sans  regret  les  marais 
de  Cloye,  (1)  de  Luches,  (2)  de  Gressi,  de  Messi,  (3)  de  Bulle, 
de  la  Falaise,  (4)  et  tant  d'autres,  peu  éloignés  de  Paris, 

(1)  Seine-et-Marne,  arrondissement  de  Meaux. 

(2)  Seine-et-Marne,  canton  de  Lagny. 

(3)  Id.  Messi  et  Gressi,  canton  de  Claye. 

(4)  Seine-et-Oise,  canton  de  Mantes. 
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n'être  couverts  que  de  joncs  et  de  roseaux,  qui  croissent 
même  à  peine  dans  un  sol  fangeux,  tandis  qu'on  mettrait  si 
facilement  ces  terrains  en  valeur?  Pourrait-on  comprendre 
qu'un  simple  hameau  de  35  ménages  pauvres  emploie  à  la 
pâture  de  22  vaches  et  de  220  moutons,  1.100  arpents  de 
terres  communes  ?  »  Ce  mal,  dont  les  conséquences  étaient 
si  funestes,  a  pour  la  plus  grande  partie  disparu  dans  l'Ile- 
de-France,  comme  en  général  dans  le  nord-ouest  de  notre 
territoire.  On  calculait,  il  y  a  vingt  ans,  que  rétendue  totale 
des  communaux  pour  la  France  entière  étaitde  4,718,  656 hec- 
tares, le  nord-ouest  n'en  avait  que  108,000,  ou  la  quarante- 
sixième  partie.  Le  nombre  s'en  est  encore  fort  réduit, 
et  quantité  de  ces  terres  sont  aujourd'hui  parmi  les  plus 
fertiles. 

Les  populations  agricoles  de  l'Ile-de-France  devaient 
aussi  gagner  en  aisance  par  l'accès  à  la  propriété  rurale 
dû  à  la  vente  des  biens  du  clergé  si  considérables  autour  de 
Paris.  «  L'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés  avait  possédé 
sous  Charlemagne,  d'après  les  recherches  de  M.  Guérard, 
430,000  hectares,  ou  l'étendue  actuelle  d'un  département  ; 
elle  était  encore,  en  1789,  le  plus  riche  de  France.  L'abbé 
passait  pour  avoir  à  lui  seul  300.000  livres  de  rente  ;  l'ar- 
chevêque de  Paris  en  avait  200,000,  l'évêque  de  Beauvais, 
100,000.  L'abbaye  de  Saint-Denis  était  presque  aussi  riche 
que  Saint-Germain-des-Prés.  Dans  l'intérieur  même  de 
Paris,  de  nombreux  couvents  occupaient  des  terrains  qui 
valent  aujourd'hui  des  milliards..  C'est  là  surtout  qu'il  fallait 
en  vendre  et  que  la  vente  a  pleinement  réussi.  On  comprend 
sans  peine  l'impatience  et  l'envie  que  de  si  belles  possessions 
devaient  exciter  au  centre  même  de  l'activité  nationale  (1).  » 

(1)  Économie  rurale  de  la  France,  par  L.  de  LaviT/;ni>,  p.  10  (l'aris, 
1860). 
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CARACTERES  INTELLECTUELS  ET  MORAUX  DES  PAYSANS  DE 
l'ancienne  ILE-DE-FRANCE.  —  JUGEMENT  QU'EN  PORTE 
l'intendant   PHÉLYPEAUX.    —    CE    qu'en   dit   ARTHUR  YOUNG 

EN  1789. 

Nous  n'aurions  tracé  qu'une  exquisse  trop  incomplète 
des  populations  rurales  de  l'Ile-de-France  avant  1789,  si 
nous  ne  nous  attachions  pas  à  recueillir  aussi  quelques 
traits  sur  le  naturel,  l'intelligence,  l'instruction  des  habi- 
tants de  la  campagne.  Il  est  probable  que  le  caractèr'e  des 
paysans  de  cette  contrée  n'avait  pas  beaucoup  plus  changé 
à  travers  les  temps  que  les  circonstances  physiques  et  que 
la  nature  même  de  leurs  occupations.  11  n'en  était  pas  ainsi 
des  villes,  des  grandes  villes  surtout,  et  notamment  de  la 
capitale.  C'est  à  propos  de  Paris  que  Voltaire  écrivait  :  «  On 
pourrait  demander  à  ceux  qui  soutiennent  que  l'atmosphère 
fait  tout,  pourquoi  l'empereur  Julien  dit  dans  son  Miso- 
pogon  que  ce  qui  lui  plaisait  dans  les  Parisiens,  c'était  la 
gravité  de  leur  caractère  et  la  sévérité  de  leurs  mœurs,  et 
pourquoi  ces  Parisiens  sont  aujourd'hui  des  enfants  badins, 
à  qui  leur  gouvernement  donne  le  fouet  en  riant  et  qui 
rient  eux-mêmes  le  moment  d'après  en  chansonnant  leurs 
précepteurs.  »  Ce  qui  avait  changé  enlre  le  temps  de  Julien 
et  celui  de  Voltaire,  c'était  l'état  social,  qui  s'est  profondé- 
ment modifié  encore  entre  Voltaire  et  nous  ;  mais  le  climat 
aussi  était  devenu  moins  âpre.  Il  l'était  plus  dans  l'ancienne 
France  qu'aujourd'hui  pour  les  paysans  des  bords  de  la  Seine, 
de  la  Marne  et  des  autres  rivières,  plus  souvent  glacées. 
L'habitation  pi'ès  d'épaisses  et  humides  forêts,  une  nature 
en  tout  plus  sauvage  et  plus  triste,  pouvaient  bien  rendre 
l'humeur  des  hommes  plus  sérieuse.  On  ne  voit  pas  pourtant 
qu'au  moyen  âge  ces  populations  rurales  de  l'Ile-de-France 
aient  eu  moins  que  d'autres  leurs  légendes  joyeuses,  leurs 
bons  contes,  témoignage  du  vieil  esprit  gaulois.  Le  paysan  de 
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rile-de-France  touche  d'un  côté  à  la  Picardie,  de  l'autre  à  la 
Champagne,  et  il  s'en  ressent  également.  Il  n'est  pas  bien  loin 
non  plus  du  pays  où  est  né  le  Roman  de  la  Rose,  toni  près  de 
la  Loire.  Le  paysan  de  la  Brie  ou  de  toute  autre  région  de  l'an- 
cienne province,  ne  manquait  pas  de  malice  narquoise  sous 
des  formes  plutôt  indolentes  que  vives.  Il  n'était  ni  discuteur 
et  processif  comme  le  Normand,  ni  querelleur  comme  le 
Picard.  D'un  naturel  assez  uni,  il  se  laissait  vivre  sans 
inquiétude,  seulement  capable  de  violence  quand  quelque 
passion  ou  quelque  intérêt  très  vivement  surexcité  le  jetait 
dans  des  emportements  plus  ou  moins  durables  suivis  de 
longues  accalmies. 

Quant  à  l'esprit,  le  génie  tranquille  d'un  Amyot  ou  d'un 
Lafontaine  n'exprime  pas  mal  à  un  degré  supérieur  dans  la 
classe  lettrée  ce  tempérament  intellectuel.  Tandis  que,  dans 
d'autres  provinces,  comme  celles  qui  forment  nos  régions  mé- 
ridionales, on  ne  trouve  pas  de  différences  vraiment  essen- 
tielles entre  le  paysan  et  l'habitant  des  villes,  tout  au  con- 
traire elles  éclatent  ici.  En  vain  le  bourgeois  de  souche  pari- 
sienne conserve-t-il  parfois  quelijue  chose  de  cette  tranquil- 
lité d'humeur,  de  cette  intelligence  équilibrée,  l'esprit  agité 
et  ardent  de  la  grande  ville  tranche  sur  le  fonds  paisible, 
uniforme,  parfois  un  peu  terne,  des  populations  agricoles. 
L'on  est  moins  frappé  des  ressemblances  que  du  contraste 
de  ces  gens  de  même  race,  vivant  sur  un  même  territoire. 
Les  uns  habitent  la  grande  capitale  où  la  plupart  viennent 
perdre  leur  originalité  première,  qu'ils  échangent  contre 
une  nature  d'emprunt  ;  les  autres  continuent  à  résider 
datis  les  campagnes,  où  le  naturel  persiste,  à  peine  entamé 
et  toujours  reconnaissable  à  certains  traits  essentiels. 

L'intendant  Phélypeaux  caractérise  les  paysans  de  cha- 
cune des  élections  de  l'Ile-de-France.  Ces  qualifications 
sont  les  unes  flatteuses,  les  autres  assez  sévères.  Toutes 
sont  précieuses  à  recueillir,  soit  qu'elles;  trouvent  encore 
a  s'appliquer,  soit  qu'elle^  aient    reçu  du  temps  des   modi- 
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fications  de  plus  d'une  sorte.  Phèlypeaux  n'épargne  pas  le 
reproche  de  pares.se,  quoi  qu'il  loue  plus  souvent  encore 
ces  populations  de  la  qualité  contraire.  Or,  il  faut  le  dire, 
moins  pour  ménager  l'amour-propre  de  ceux  que  ces  dési- 
gnations atteignent  que  pour  rendre  hommage  à  la  vérité  : 
ce  reproche  de  paresse  a  presque  partout  aujourd'hui  cessé 
d'être  justifié.  Tout  compte  fait,  l'éloge  domine  dans  les 
appréciations  de  l'intendant.  Il  dit,  en  général,  des  habi- 
tants de  la  province  qu'ils  sont  «  laborieux,  doux  et  trai- 
tables.  »  —  Ceux  des  environs  de  la  capitale  sont  «  vigilants 
et  actifs,  »  ce  qu'il  explique  par  la  nécessité  d'approvisionner 
Paris  journellement  de  toutes  sortes  de  denrées.  —  A 
Étampes,  «  ils  sont  modérés  et  laborieux  ;  le  territoire  est 
assez  mauvais,  il  semble  que  le  peuple  supplée  par  son 
travail  à  l'ingratitude  de  la  terre.  »  —  A  Mantes,  «  ils  ont 
l'esprit  vif  »  et  sont  fortement  attachés  à  la  culture  delà 
terre.  —  A  Pontoise,  «  ils  sont  fort  laborieux.  »  —  A  Mont- 
forl-l'Amauiy,  «  ils  sont  paisibles,  doux,  plus  laborieux  que 
paresseux.  >  -  A  Nogent,  «  ils  sont  vifs  et  laborieux  ;  le 
commerce  de  la  rivière  les  porte  au  travail.  Ils  sont  un  peu 
débauchés,  dépensant  facilement  ce  qu'ils  gagnent.  »  —  A 
Dreux,  «  ni  vifs  ni  pesants,  assez  laborieux  ;  la  plupart  sont 
adonnés  au  vin.  »  —  A  Compiègne,  «  le  tempérament  des 
peuples  est  plus  faible  que  robuste;  ils  sont  mêlés  de 
paresseux  et  de  laborieux.  11  y  a  des  paroisses  dont  les 
habitants  sont  tous  laborieux  ;  d'autres,  tous  paresseux  ; 
ceux  qui  s'attachent  au  commerce  sont  fort  intéressés.  »  — 
A  Senlis,  «  le  peuple  est  peu  laborieux,  il  est  doux,  paisible 
et  sobre.  »  —  Les  habitants  de  Montereau  sont  «  pesants  et 
paresseux,  ce  qui  fait  qu'il  y  a  beaucoup  de  terres  incultes, 
particulièrement  du  côté  de  la  Brie.  L'indigence  où  ils  sont 
augmente  et  fortifie  leur  naturel.  »  —  A  Provins,  «  ils  sont 
doux,  paisibles,  modérés,  appliqués.  »  — A  Nemours,  «tem- 
pérés, ni  trop  vifs  ni  trop  pesants,  ni  laborieux  ni  pares- 
seux. »  —  A  Rozoy,  «  les  hommes  qui  naissent  dans  l'élec- 


LES   POPULATIONS   AGRICOLES   DE   L'ILE-DE-FRANCE.         825 

tioîi  sont  paresseux  ;  la  plupart  sont  d'un  esprit  pesant,  peu 
industrieux.  »  —  A  Coulomraiers,  «  le  naturel  des  habitants 
est  pesant  et  paresseux  ;  ils  tiennent  du  climat  ;  terres 
froides  et  pesantes.  »  —  A  Melun,  «  plus  paresseux  que 
laborieux.  »  —  A  Aleaux,  «  ils  sont  fort  laborieux,  tant  pour 
la  culture  des  toTes  que  pour  la  façon  dos  vignes;  ils  sont 
intelligents  à  faire  porier  à  la  terre  tout  ce  qu'elle  peut 
produire.  »  —  Tels  sont  les  arrêts  rendus  par  l'intendant 
sur  chacune  des  parties  de  l'Ile-de-France.  Ces  jugements 
sont-ils  motivés  ?  Les  a-t-il  tirés  d'une  impression  plus  ou 
moins  vive  qu'il  a  reçue,  ou  des  renseignements  précis  sur 
le  caractère  et  les  mœurs  des  habitants?  Il  est  difficile  d'en 
décider  absolument,  et  les  populations  maltraitées  pour- 
ront toujours  en  appeler  à  un  plus  ample  informé.  Nous 
n'aurons,  quant  à  nous,  à  nous  en  occuper  que  pour  le 
présent,  en  tenant  compte  des  ressemblances  ijui  subsistent 
et  de  certaines  différences  qui  se  sont  produites  par  l'effet 
d'un  régime  diff"érent. 

Les  remarques  d'Arthur  Young  sur  les  mœurs  des  habi- 
tants, après  d'un  siècle  de  distance,  n'ont  pas  la  même 
précision  que  celles  de  Phélypeaux.  Il  n'avait  pas  eu  le 
temps  d'étudier  les  caractères  et  d'en  faire  les  différences. 
Aussi  ne  s'attache-t-il  qu'aux  traits  généraux  relatifs  à  l'état 
intellectuel.  Il  avait  constaté  les  préjugés  des  paysans  à 
l'égard  du  commerce  des  grains.  Il  constate  de  même  l'es- 
pèce d'engourdissement  politique  qui  lui  paraît  régner 
dans  les  petites  villes  et  dans  les  villages,  non  pas  par- 
tout au  même  degré  pourtant,  on  va  le  voir.  Il  impute  assez 
injustement  à  ces  populations  ce  qui  était  le  fait  de  toute  la 
France,  l'absence  de  journaux  et  le  manque  de  cafés.  Elles 
ont  bien  comblé  depuis  lors  la  double  lacune  dont  il  se  plai- 
gnait. Cela  le  choque  beaucoup  à  Château-Thierry.  «  Il  était 
cinq  heures,  écrit-il,  quand  j'arrivai  à  Château-Thierry,  et, 
dans  un  moment  si  plein  d'intérêt  pour  la  France  et  même 
pour  l'Europe,  je  désirais  lire  un  journal.  Je  demandai  un 
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café  ;  il  n'y  en  avait  pas  dans  la  ville.  On  compte  ici  deux 
paroisses  et  quelques  milliers  d'habitants,  et  il  n'y  a  pas  un 
journal  pour  le  voj-ageur  dans  un  moment  où  tout  devrait 
être  inquiétude  !  Quel  abrutissement  !  Quelle  pauvreté  ! 
Quel  manque  de  communications!  A  peine  si  ce  peuple 
mérite  d'être  libre  ;  le  moindre  effort  vigoureux  pour  le 
maintenir  en  esclavage  serait  couronné  de  succès  »,  etc.  — 
Les  passions  révolutionnaires  n'en  fermentaient  pas  moins 
dans  des  localités  à  demi  rurales,  et  le  voyageur  no- 
tait comme  une  preuve  de  cet  état  d'esprit  ce  qu'il  en- 
tendait dire  à  Kangis  «  par  le  perruquier  qui  l'accommo- 
dait »,  à  savoir  «  que  chacun  était  résolu  à  ne  pas  payer 
les  taxes,  si  l'Assemblée  l'ordonnait  ainsi.  —  «  Mais  les 
soldats  n'auront-ils  rien  à  dire  ?  —  Non,  monsieur,  jamais  ; 
soyez  assuré  comme  nous  que  les  soldats  français  ne  tire- 
ront jamais  sur  le  peuple,  et  puis  le  feraient-ils,  que  mieux 
vaut  mourir  d'uue  balle  que  de  faim.  »  Il  me  traça  un  affreux 
tableau  de  la  misère  du  peuple  ;  des  familles  entières 
étaient  dans  le  plus  grand  dénuement  ;  ceux  qui  ont  de  l'ou- 
vrage n'en  retiraient  pas  le  profit  nécessaire  à  les  nourrir; 
beaucoup  d'autres  trouvaient  même  de  la  difficulté  à  se 
procurer  cet  ouvrage.  » 

Telles  senties  observations  sur  la  situation  matérielle  et 
morale  des  /campagnes  de  l'Ile-de-France  que  des  recher- 
ches attentive;'  nous  ont  permis  de  recueillir.  Mais  il  a  été 
plus  d'une  fois  question  de  leur  degré  de  lumières  et  d'ins- 
truction :  examinons  ce  point  plus  à  loisir. 

VI 

INSTRUCTION  PRIMAIRE   DANS  LES   CAMPAGNES   DE 
L'ILE-DE-FRANCE 

En  rappelant  les  principaux  traits  du  passé  des  provinces 
dont  j'ai  eu  à  m'occuper,  j'ai  tenu  compte  de  l'état  de  l'ins- 
truction primaire  dans  les  campagnes.  L'Académie  me  ^er- 
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mettra  de  le  faire  avec  plus  de  détails  pour  l'Ile-de-France 
qui  semble  nous  intéresser  de  plus  près,  et  où  cette  ins- 
truction a  pris  un  développement  particulier  à  certaines 
époques.  Je  ne  fais  au  reste  par  là  que  me  conformer  à  la  mé- 
thode que  je  me  suis  proposé  de  suivre  constamment  dans 
cette  enquête,  à  savoir  la  comparaison  du  passé  et  du  présent, 
établie  sur  des  faits  assez  exacts,  assez  précis,  pour  lui 
donner  une  base  plus  solide  que  de  simples  à  peu  près  rais 
souvent  au  service  de  préférences  systématiques  et  d'opi- 
nions préconçues.  Cerqui  n'est  pas  impossible  pour  la  partie 
économique  de  cette  étude,  ne  l'est  pas  non  plus  pour  la 
partie  intelleciuelle  et  morale,  quoique  les  diffîculiés  en 
soient  plus  grandes.  Or,  pour  TIle-de-France,  ces  rensei- 
gnements précis  dont  je  parle  ne  mamiuent  pas,  et  quelles 
que  soient  les  lacunes,  ils  se  présentent  même  avec  une 
abondance  qui  permet  d'en  dégager  plus  d'une  fois  des  ré- 
sultats d'ensemble  et  des  conclusions  dignes  d'intérêt. 
Quant  aux  faits  eux-mêmes,  j'en  puise  la  connaissance,  non 
seuli-ment  dans  les  ouvrages  généraux,  maii  dans  des  do- 
cuments empruntés  aux  Archives  des  départements  voisins 
et  dans  de  savantes  monographies  sur  plusieurs  communes 
appartenant  également  aux  départemenis  de  Seine-et-Oise 
et  de  Seine-et-Marne. 

Dans  l'Ile-de-France,  comme  dans  les  autres  provinces 
soumises  aux  mêmes  lois  de  développement  historique,  il 
est  à  peine  besoin  de  dire  que  l'instruction  primaire  dans  les 
campagnes  relève  du  clergé  séculier  et  régulier  qui,  alors 
même  qu'il  n'enseigne  pas  directement,  dirige  et  surveille 
l'enseignement  en  bas  comme  en  haut.  A  mesure  qu'on 
entre  dans  la  période  moderne,  on  voit  en  nombre  croissant 
des  dotations  laïques  pour  les  écoles  déjà  existantes,  des 
fondations  nouvelles  a.yant  même  origine,  mais  l'enseigne- 
ment, même  quand  il  est  donné  par  des  maîtres  laïques,  ne 
cesse  pas  de  dépendre  de  l'autorité  religieuse.  Dans  bon 
nombre   de  petites  villfs  à  de  iii  rurales  et   de  bourgs  la 
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communauté  entretient  des  écoles;  les  pères  de  famille  qui 
en  payent  et  en  votent  les  fonds  sont  appelés  à  en  connaître 
et  à  en  diriger  l'emploi.  Enfin,  quand  l'action  de  la  centrali- 
sation se  fait  sentir  partout,  l'État  intervient  à  son  tour,  et 
il  n'est  pas  à  croire  que  des  régions  placées  pour  ainsi  dire 
à  la  porte  de  la  capitale,  sous  l'influence  immédiate  et  comme 
sous  la  main  des.  pouvoirs  publics,  échappent  à  ceite  action 
de  l'auiorité  centrale.  On  la  ^uit  en  effet  sans  trop  de  peine 
à  la  trace.  Lorsque  Louis  XIV  ira  jusqu'à  établir  l'instruc- 
tion primaire  obligatoire  afin  de  ramener  à  la  foi  orthodoxe 
les  enfants  des  réformés,  lorsque  l'Église,  qui  avait  plus  d'une 
fois  rappelé  dans  des  actes  mémorables  le  devoir  au  nom  du 
christianisme  de  la  culture  intellectuelle  et  morale  pour  les 
plus  humbles  de  ses  enlants,  s'associe  à  ces  mesures  dans 
une  pensée  plus  exclusivement  catholique,  on  verra  plu- 
sieurs évêques  se  faire  les  auxiliaires  de  cette  politique  re- 
ligieuse dans  leurs  diocèses.  Bossuet,  dans  celui  de  Meaux, 
publie  des  instructions  à  ce  sujet  et  s'occupe  du  choix  des 
maîtres. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  dans  les  limites  qui  me  sont  imposéespar 
mon  sujet,  de  remonter  au  moyen  âge  pour  y  rechercher  les 
efforts  faits  en  vue  do  répandre  l'instruction  dans  ces  campa- 
gnes. A  peine  rappellerai-je,  sans  parler  des  fondations 
faites  par  les  abbayes  au  vu*  siècle  dans  l'Ile-de-France  et 
de  l'action  exercée  par  les  évêques  pendant  les  siècles  les 
plus  barbares  (I),  à  peine  rappellerai-je  qu'au  xii^  et  au 
xiii%  les  conciles  prennent  soin  de  prescrire  (1179-1215)  la 
création  d'une  prébende  spécialement  consacrée  à  l'ensei- 
gnement, dans  chaque  cathédrale,  pour  que  le  titulaire  ins- 
truisit gratuitement,  est-il  dit,  non  seulement  les  clercs  de 
l'Église,  mais  tous  les  autres  écoliers  pauv?^es.  Cette  idée  de 
gratuité  est  très  souvent  mise  en  pratique  dans  ces  con- 

(1)  Voir,  entre  autres   documents,  les  Lectures  sur  l'histoire  de  l'agri-  ' 
culture  de  la  Brie,  par  l'abl)é  Dcnis^  1  vol.,  in-8°,  Meaux. 
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trées  et  sans  cesse  rappelée  par  les  autorités  religieuses. 
Les  monastères  y  sont  périodiquement  invités  à  consacrer 
des  fonds  à  cet  usage.  Quant  à  l'intervention  de  l'élément 
laïque,  elle  se  montre  dès  le  xiv«  siècle  dans  l'instruction, 
et  on  la  voit  se  manifester  à  Meaux  par  une  fondation 
importante  due  à  un  riche  bourgeois,  Jean  Rose.  Malheu- 
reusement le  mouvement  scolaire  est  presque  entièrement 
interrompu,  aussi  bien  que  le  progrès  de  l'agriculture 
et  du  bien-être  qui  se  faisait  si  sérieusement  sentir,  par  les 
guerres  anglaises  et  les  troubles  qui  s'en  suivirent.  Dans 
l'Ile-de-France,  on  trouve  la  preuve  que  l'instruction, 
durant  cette  longue  et  triste  période,  avait  été  tellement 
négligée,  que  ceux  qui  acquéraient  des  charges  d'huissier 
et  de  sergent,  ne  sachant  pas  suffisamment  écrire,  les 
exploitaient  avec  l'aide  de  scribes  autorisés.  Le  xvi^  siècle 
voit  renaître  le  progrès  scolaire  cojumele  progrès  agricole. 
Les  sources  de  l'instruction  semblent  se  rouvrir  comme  celles 
de  la  richesse.  Les  campagnes  sont  moins  ignorantes  '1). 
Les  Archives  départementales  de  Seine-et-Oise  et  de  Seine- 
et-Marne  nomment  un  certain  nombre  de  7^ecteurs  d'école 
ow  précepteurs  qui  répandent  les  premiers  éléments  dans  la 
classe  rurale.  En  1515,  à  May-en-Mollien,  voici  un  recteur 
d'école,  nommé  Noël,  qui  reçoit  10  sols  de  gages  (2).  En 
1508,  Nicole  Dupuis,  maître  es  arts,  régent  des  grandes 
école  de  Sens,  devient  aumônier  et  administrateur  de  l'hô- 
pital Saint-Jacques  de  Melun,  y  institue  un  préceptevr. 
L'année  suivante  c'est  la  grande  école  de  Provins  (3)  qu'on 
trouve  mentionnée.  En  1521,  Guillaume  Guiboureau,  gref- 

(1)  Voir  pour  ce  mouvement  scolaire  jusqu'à  la  fia  du  xviii"  siècle, 
les  Recherches  historiques  sur  l'enseignement  immuire  dans  la  Brie,  par 
M.  Th.  Lhuil  lier,  secrétaire  général  de  la  Société  d'archéoloijio  de  Seiue- 
et-Maruc,  1  vol.  in-S",  Meaux. 

(2)  Almanach  du  diocèse  de  Meaux,  p.  IGl,  d'après  un  ancien  compte 
(le  fabrique. 

(3)  Félix  Bourquelot,  Ilintoire  de  Provins,  II,  \).  11-'. 
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fier  et  tabellion  de  Roissy-en-Brie,  donne  une  maison  de  ce 
"village,  rue  du  Four  «  pour  faire  et  tenir  l'école  (1).  » 

Il  y  a  des  maîtres  d  école  à  Jouarre  (2),  à  Brie-Comte- 
Robert.  On  rencontre  une  séi'ie  de  noms  d'instituteurs  pour 
le  village  de  Charapdeuil,  avec  mention  de  leurs  émolu- 
ments, qui  paraissent  souvent  bien  médiocres.  Mais  assez 
souvent  la  faiblesse  du  chiffre  est  un  peu  compensée  par  la 
stipulation  d'un  certain  nombre  de  boisseaux  de  blé  qui  com- 
plètent le  traitement  fixe.  I  ans  la  plupart  de  ces  localités, 
ce  qui  n'a  d'ailleurs  rien  de  bien  particulier,  le  recteur 
d'école  est  gagé  comme  sonneur  de  cloches  et  chantre  à 
l'église.  Bien  plus  :  il  en  est  qui  ont  d'autres  professions.  L'un 
d'eux  est  «  substitut  de  tabellion  ».  D'autres  exercent  les 
métiers  de  laboureurs,  de  tisserands,  etc.  En  effet,  dans  les 
campagnes  la  classe  ne  les  occupait  pas  plus  de  six  mois  par 
an.  —  «  Le  maître  d'école  se  faisait  faucheur  au  mois  de 
juin,  moissonneur  au  mois  d'août,  gauleur  de  pommes  au 
mois  de  septembre,  et  ensuite  batieur  en  grange  jusqu'à  la 
Toussaint.  Dans  certaines  paroisses,  il  vivait  en  partie  dans 
les  familles  dont  il  instruisait  les  enfants,  aujourd'hui  chez 
l'un,  demain  chez  l'autre.  Ailleurs  il  recevait  des  dons  en 
nature,  à  la  moisson,  à  la  vendange  et  à  la  cueillette  des 
pommes,  à  la  cueillette  des  noix  (3).  » 

Les  diff'érentes  localités  nous  montrent  d'extrêmes  inéga- 
lités dans  les. traitements  fixes  et  dans  les  avantages  affec- 
tés à  la  position.  On  pourrait  peut-être  prendre  jusqu'à  un 
certain  point  ces  inégalités  comme  la  mesure  de  l'avance- 
ment de  l'instruction  clémeniaire  et  de  l'importance  qu'on 
y  attachait  dans  ces  diverses  localités.  Ainsi,  dans  le  village 
de  Se:icy,  près  Crécy,  au  xvin''  siècle,  la  fabrique  ne  paye  à 
Alexandre-Prosper  Lemaire,  «  écrivain  juré,  »  que  15  li- 

(1)  Archives  de  Seine-et-Marne,  E.,  1599. 

(2)  Archives  de  Seine-et-Marne,  H.  514. 

(3)  Buisson  :  Dictionnaire  de  Pédagogie  (Seine-et-Marne). 
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vres,  représentant  la  valeur  de  son  logement.  (Aussi  le 
pauvre  homme  quitte-t-il  la  place  et  va-t-il  se  faire  maître 
de  pension  à  Meaux.)  A  la  même  époque,  à  Jaulnes,  le  ma- 
gister  n'a  que  100  livres,  mais  les  habitants  augmentent 
ses  gages  du  double,  et  l'intendant  approuve  leur  résolu- 
tion. A  Champdeuil,  la  fabrique  de  l'église  donne  au  maître 
son  logement  et  six  arpents  d'héritage,  représentant  un 
revenu  de  30)  livres;  les  perentsdes  élèves  acquittent 6  sols 
ou  12  sols  par  mois,  selon  l'âge  des  enlants.  Mais,  avec  les 
émoluments  supplémentaires,  on  trouve  quelques  privilé- 
giés qui  ont  jusqu'cà  700  livres,  ce  qui  alors  pouvait  passer 
pour  l'aisance. 

Ainsi  que  nous  y  voyons  des  maîtres  bien  ou  mal  rétri- 
bués, ces  mêmes  campagnes  de  l'Ile-de-France  nous  en 
montrent  de  capables  et  aussi  d'ignorants.  A  Moret , 
près  de  Fontainebleau,  .en  1739,  les  habitants  déplorent 
l'insuffisance  de  Jean-Baptiste  Bigot  Ils  réclament  à  la 
fois  du  maire,  des  échevins  et  du  lieutenant-général  le  rem- 
placement de  ce  magister  qui,  «  depui.^  vingt  ans,  n'a  pas 
su  faire  un  élève  capab.e  d'aider  père  et  mère  ».  Le  corps 
de  ville  s'exécute,  en  accordant,  toutefois,  à  Bigot  une  gra- 
tification de  2U0  livres  pour  l'aider  à  se  pourvoir  ailleurs. 

La  solennité  de  l'installation  du  recteur  d'école  en  cer- 
taines localités  atteste  l'importance  qu'elles  attachaient  à 
l'instruciion  par  la  considération  témoignée  à  son  repré- 
sentant. A  Melun,  le  17  avril  17G8,  les  paroissiens  sont  assem- 
blés au  banc  d'œuvre,  à  l'issue  de  la  messe.  Après  avertisse- 
ment au  prône  et  appel  au  son  de  la  cloche,  ils  reçoivent  et 
installent  Jean-Baptiste  Bonce,  auquel  ils  assurent  «  un 
prix  honnête  »,  soit  100  livres.  Mais  ils  ne  se  bornent  pas  à 
lui  allouer  cette  somme.  Le  curé  contribue  pour  3  setiers 
de  grai;is,  «  tels  qu'il  les  reçoit  de>;  gros  décimateurs,  plus 
30  livres  en  argent;  la  fabrique  ofifre  24  livres,  et  les  habi- 
tants complètent  les  gages  ! 

N'oublions  pas  de  dire  en  outre  que  le  maiti'e  d'école  pourra 
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réclamer  8  sols  de  salaire  mensuel  par  «  chaque  enfant  qui 
commence,  15  sols  pour  l'écriture  et  20  sols  pour  ceux  qui 
apprennent  le  calcul  (I).  » 

Un  des  côtés  les  plus  défectueux  alors,  et  longtemps  après, 
c'étaient  les  bâtiments  d'école.  On  en  a  la  preuve  directe  plus 
d'une  fois,  et  indirecte  aussi  par  la  constatation  en  certains 
cas  de  leur  peu  de  valeur.  Ainsi,  en  1578,  les  habitants  de 
Choisy-en-Brie,  pour  éviter  le  pillage  et  les  violences  auxquels 
ils  étaient  constamment  exposés  de  la  part  des  gens  de  guerre, 
obtiennent  du  roi  l'autorisation  de  se  clore  de  murailles,  fos- 
sés, tours,  tourelles,  et  de  construire  des  portes.  11  fallut  donc 
répartir  entre  la  communauté,  et  selon  les  facultés  de  cha- 
cun, un  impôt  de  2,500  livres  tournois,  destiné  à  payer  la  dé- 
pense. On  évalua  chaque  héritage  compris  dans  l'enceinte. 
Les  écoles  figurent  parmi  les  moindres  immeubles;  c'est 
«  un  appentis  de  deux  travées  de  logis  couvertes  en  tuiles, 
avec  une  perche  et  demie  de  jardin;  l'évaluation  ne  s'élève 
qu'à  20  Livres  lournoù  (2)  !  » 

Cette  province  ne  paraît  donc  guère  supérieure  à  d'autres 
moins  civilisées  pour  l'installation  des  écoles  dans  les  cam- 
pagnes, qui  y  est  pauvre  et  misérable.  Les  écoles  sont  éta- 
blies dans  des  locaux  étroits,  sombres,-  humides,  comme 
l'étaient  d'ailleurs  les  habitations  rurales  du  temps.  Ici  la 
classe  se  tient  dans  la  cuisine  dti  maître  d'école  ;  ailleurs  le 
maître  a  pour  toute  habitation  une  seule  pièce,  qui  sert  en 
même  temps  à  la  tenue  de  la  classe.  D'ordinaire  le  mobilier 
scolaire  n'est  ni  moins  mauvais,  ni  moins  insuffisant  que  le 
local.  Une  table,  celle  de  la  cuisine  le  plus  souvent,  quel- 
ques bancs  mobiles,  et  c'est  tout.  Eucore  bien  souvent  les 
bancs  sont-ils  empruntés  à  Tégiise  le  lundi  matin  pour  lui 
être  rendus  le  samedi  soir  (3). 

(1)  Voir  :  V Instruction  à  Melun,  par  M.  G.  Leroy. 

(2)  Recherches  historiques,  etc.,  par  M.  Th.  Lhuillier,  p.  29. 

(3)  Buisson,  Dictionnaire  de  pédagogie^  t.  II,  P*  partie,  p.  2743. 
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L'instruction  des  filles  des  cultivateurs  ou  des  simples 
paysans  était-elle  entièrement  négligée,  dans  la  mesure  où 
elle  ne  contient  que  les  premiers  éléments  ?  On  ne  peut  nier 
que  les  efforts  ne  se  soient  du  moins  portés  aussi  de  ce  côté. 
Le  plus  souvent  les  mêmes  écoles  réunissent  filles  et  gar- 
çons. Le  clergé  s'en  plaint  à  maintes  reprises.  On  établit 
plusieurs  fois  en  conséquence  des  écoles  que  les  filles  seules 
fréquentent  Une  école  gratuite  de  ce  genre  est  fondée, 
en  1674,  à  Fontainebleau,  par  quatre  dames  «  pieuses  et 
charitables.  »  On  trouve  des  écoles  de  filles  à  Crécy,  à 
Mitry,  à  la  Pente- au-Col,  à  Quency,  à  Ten queux,  à  Fleury- 
en-Bierre,  à  J^uarre.  A  Montfort-l'Amaury,  il  était 
pourvu  à  l'instruction  des  filles  à  partir  de  1649,  par 
les  soins  des  religieuses  de  la  Congrégation  de  Notre-Dame. 
Cette  localité  était  une  de  celles  où  de  larges  libéralités 
permettaient  de  faire  les  frais  de  l'instruction  des  enfants 
pauvres  (1). 

Dans  l'arrondissement  de  Rambouillet,  sur  114  communes, 
88  avaient  des  écoles  à  la  veille  de  la  Révolution  (2).  La 
monographie  de  Brétigny-sur-Orge  (3),  dont  j'ai  tiré  d'utiles 
instructionssurrétatéconoraique,  renferme  un  historiquedes 
écoles  avant  1789,  et  présente  la  série  des  maîtres  qui  se  suc- 
cèdent dans  cette  commune  rurale.  Si  l'on  joint  à  cette  étude 
d'autres  monographies  de  communes  du  même  genre,  on 
peut  achever  de  se  faire  une  idée  de  l'état  de  l'instruction 
élémeniaire  dans  le  territoire  qui  forme  actuellement  le 
département  de  Seine-et-Oise.  Pour  celui  de  l'Oise,  des 
renseignements  analogues  ont  été  recueillis.  Une  de  ces 
éludes  s'occupe  particulièrement  du  diocèse  de  Senlis  (4). 

(1)  Les  Écoles  de  Monifort-V Amaury,  par  M.  do  Dion  (Meanx,  1880). 

(2)  Buisson,  Dictionnaire  de  pédagogie,  t.  I,  2*  partie,  p.  2751. 

(3)  Brétigny-sur-Orge.  —  Chapitre  septième,  Instruction  publique. 
Écoles  et  Maîtres. 

(4)  A.  Valtier,  VInstruction  à  Senlis  et  dans  le  diocèse  avant  la   lîévo- 
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Une  autre  joint  à  ce  diocèse  ceux  de  Beauvais  et  de 
Noj'on  (1).  L'auteur,  M.  Tabbé  Morei,  consacre  le  troisième 
chapitre  de  ses  recherches  à  des  développements  étendus 
sur  les  écoles  élémentaires,  et  étudie  tour  à  tour  les  écoles 
paroissiales  et  les  écoles  de  congrégations  (2).  Il  démontre, 
pièces  en  mains,  que  ces  petites  écoles  étaient  très  nom- 
breuses dans  l'Oise  aux  derniers  siècles;  il  analyse  les  règle- 
ments épiscopaux  et  paroissiaux  et  traite  à  part  la  question 
des  écoles  de  filles.  On  y  trouve  aussi  d'abondants  renseigne- 
ments sur  la  condition  des  maîtres,  la  gratuité,  les  fondations 
dues  à  la  piété  des  personnes  riches  et  au  zèle  du  clergé  (3). 
Tous  ces  documents  jettent  un  jour  nouveau  sur  l'instruction 
élémentaire  dans  l'ancienne  Ile-de-France.  On  peut  remar- 
quer pourtant  qu'ily  subsiste  certaines  lacunes. Le  nombredes 
écoles  n'est  pas  exactement  fixé,  parce  qu'on  n'a  pas  encore 
consulté,  et  trop  souvent  aussi  parce  qu'on  n'a  plus  tous 
les  anciens  registres  paroissiaux  et  tous  les  procès-verbaux 
de  visites. 

Ce  qui  importe  avant  tout,  en  terminant  cette  partie  de 
nos  observations  sur  les  populations  de  l'ancienne  Ile-de- 
France,  c'est  de  savoir  quel  a  été  le  degré  d'efficacité  de 
ces  efiorts  pour  répandre  l'instruction  élémentaire.  Nous 
avons  déjà  fait  entendre  d'une  manière  générale  que  l'Ile- 
de-France,  malgré  des  lacunes  qu'on  ne  saurait  contester, 
avait  été  une  des  provinces  les  mieux  ou  les  moins  mal  par- 
tagées. Dans  une  statistique  qui  comprend  la  totalité- de  cette 
province,  M.  Maggiolo  a  donné  la  proportion  suivante  des 
conjoints  qui  savent  signer  leur  acte  de  mariage,  à  la  veille  de 

lution.  (Comité  archéologique  de  Senlis,  comptes  rendus  et  mémoires, 
t.  IX,  1884.) 

(1)  Les  Écoles  dans  les  anciens  diocèses  de  Beauvais,  Noyon  et  Senlis, 
par  M.  l'abbé  Morel.  (Un  vol.  in-8°  de  160  pages,  Compiègne,  1887.) 

(2)  Ibid.,  de  la  page  71  à  la  page  126. 

(3)  Voir  aussi  A.  Plion,  l'Instruction  primaire  à  Compiègne  avant  la 
Révolution.  (Compiègne,  Mennecier,  1886,  in-8"  de  59  pages.) 
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la  Révolution.  Ce  serait,  pour  les  hommes,  65,  55  0/0  ;  pour 
les  femmes,  39, 05  0/0.  Proportion  considérable.  M.  Bertrandy- 
Lacabane,  pour  la  seule  commune  de  Brétigny,  donne  des 
chiffres  qui  se  rapportent  également  aux  signatures  des 
conjoints  au  xvii*  et  au  xviii^  siècle,  pour  des  périodes 
quinquennales.  Dans  la  seconde  moitié  du  xvii^  siècle, 
le  minimum  des  signataires  atteint  une  seule  fois  à  près  de 
25  0/0,  et  tombe  dans  le  même  siècle  à  15,  à  6  même.  Ce 
serait  en  tout  seulement  à  peu  près  11  0/0  de  lettrés  dans 
cette  commune  rurale.  Au  xviii®  siècle,  jusqu'en  1791,  le 
maximum  pour  une  période  quinquennale  ne  dépasse  pas 
non  plus  environ  25  0/0,  mais  la  moyenne  est  plus  élevée 
que  dans  le  siècle  précédent.  La  proportion  des  lettrés  aux 
illettrés  est  de  plus  de  15  0/0.  De  son  côté,  opérant  sur  une 
plus  grande  étendue,  M.  Lhuillier,  dans  ses  savantes  re- 
cherches sur  l'instruction  dans  la  Brie,  écrit  que,  si  l'on 
consulte  les  actes  d'assemblées  de  parents  pour  tutelles,  les 
vieilles  minutes  de  notaires,  les  déclarations  à  terriers,  on 
est  frappé  de  voir  la  plupart  des  artisans,  laboureurs,  gens 
de  métiers  et  ouvriers  signer,  au  xvii^  et  au  xyiii*  siècle, 
quelques-uns  même  d'une  très  bonne  écriture.  Il  ajoute  : 
«  D'après  mes  propres  observations,  que  je  me  garderai  bien 
de  trop  généraliser,  il  ressort  qu'aux  environs  de  Melun, 
sous  Henri  IV,  45  0/0  des  hommes  savaient  signer  et  25  0/0 
des  femmes;  qu'en  1789,  cette  proportion  sétait  élevée  à 
00  0/0  pour  les  hommes  et  à  38  0/0  pour  les  femmes.  »  Ces 
chiffres,  mis  en  avant  par  un  écrivain  qui  ne  manifeste 
aucune  particulière  sympathie  pour  l'ancien  régime,  et  qui 
se  montre  très  convaincu  de  la  supériorité  du  nouveau, 
prouveraient  au  moins  que  ces  parties  de  la  province  rap- 
prochées de  Paris  étaient  assez  avancées.  De  son  côté, 
M.  Albert  Babiau,  trouve,  pour  l'Aube,  sous  Louis  XIV,  le 
chiffre  de  72  0/0  pour  les  hommes  sachant  écrire  et  de  22  0/0 
pour  les  femmes. 
La  Révolution  embrassait  avec  une   passion  généreuse 

Û4. 
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l'idée  de  l'instruction  populaire,  mais  elle  commençait  par 
désorganiser  les  écoles  placées  dans  les  mains  ou  sous  l'in- 
fluence du  clergé.  Lakanal,  envoyé  par  la  Convention  en 
mission  dans  Seine-et-Marne  (floréal  an  III),  nous  ap- 
prend, dans  un  arrêté  signé  à  Fontainebleau,  que  165  com- 
munes du  district  de  Meaux  n'ont  que  87  écoles  primaires, 
et  que,  sur  ce  nombre  restreint,  47  ne  satisfont  pas  aux 
exigences  de  la  loi  du  27  brumaire  qui  étendait  le  cercle 
des  études.  Il  signale  les  maîtres  comme  en  général  peu  ca- 
pables, qu'ils  fussent  anciens  ou  nouveaux.  Quant  aux  en- 
fants, leur  éducation  se  ressentit  du  désordre  de  ces  temps 
et  du  caractère  civique  exagéré  qu'on  cherchait  à  leur 
donner  sous  des  formes  trop  souvent  théâtrales  et  déclama- 
matoires.  —  A  Fontainebleau,  on  les  mène  assister  aux 
séances  du  club  des  Capucins,  et  on  leur  fait  débiter  de  petits 
discours  pleins  de  véhémence  contre  les  aristocrates.  De 
même,  dansplusieurs communes  rurales,  notamment  àMoret, 
les  enfants  sont  conduits  par  le  maître  d'école  à  la  Société 
populaire  devant  laquelle  ils  récitent  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme,  qu'on  apprend  par  cœur  dans  presque 
toutes  les  écoles  même  de  village,  ainsi  que  le  catéchisme 
républicain  de  La  Chabaussière.  Même  spectacle  à  Brie- 
Comte-Robert  et  dans  les  communes  rurales  des  départe- 
ments voisins.  Les  écoles  sont  invitées  aux  fêtes  décen- 
nales et  y  jouent  leur  rôle.  Quelques  maîtres  d'école 
suspects  furent  à  la  même  époque  incarcérés  ou  mis  à  mort, 
et  la  situation  des  mieux  notés  fut  elle-même  presque  tou- 
jours intolérable.  Toutes  les  conditions  qui  pouvaient  assurer 
l'existence  régulière  des  écoles  manquaient  à  la  fois.  Pour 
l'Ile-de-France,  comme  pour  le  reste  du  territoire,  la  réorga- 
nisation de  l'instruction  élémentaire  sur  de  nouvelles  bases 
devait  être  une  œuvre  longue  et  qui  demeura  longtemps 
incomplète. 

Il  y  a  pourtant  lieu  de  remarquer  que  les  mêmes  popula- 
tions conservèrent  sur  les  autres  une  avance  qui  ne  laisse  pas 
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d'être  assez  marquée.  La  raoj^enne  s'y  montre  supérieure 
dès  l'époque  de  la  Restauration,  et  cette  supériorité  con- 
tinua à  s'accuser,  comme  le  démontrent  les  chiffres.  Ainsi, 
en  prenant  comme  signe  le  nombre  des  conscrits  sachant 
lire  et  écrire  au  moins  imparfaitement,  on  trouve  pour  l'en- 
semble de  la  France,  en  1827-1829,  une  moyenne  de  44,8  0/0; 
dans  le  département  de  Seine-et-Oise  cette  moyenne  était 
de  62,8  0/0,  soit  18  0/0  au-dessus  de  la  moyenne  générale. 
La  classe  de  18'^5  porte  l'instruction  des  conscrits  dans  le 
même  département  de  Seine-et-Oise  à  94,6  0/0,  C'est  un  pro- 
grès total  de  51,8  0/0  pour  la  période  de  55  années,  qui  s'est 
opéré  de  1829  à  1883.  L'instruction  était  un  peu  moins 
avancée  dans  Seine-et-Marne  en  1827-1829  ;  mais  la  diffé- 
rence était  très  faible,  61,8  0/0  au  lieu  de  62,8  0/0.  La  propor- 
tion se  relevait,  en  1884,  à  94,5  0/0.  Le  département  de  la 
Seine,  arrivait  à  96,4  0/0  (1).  Nous  retrouvons  donc  ici  le 
même  progrès  que  nous  avons  déjà  indiqué  pour  l'état 
matériel  sans  parti-pris,  en  ne  tenant  compte  que  des  faits. 
Nous  pouvons  aborder  maintenant  l'état  actuel  des  popu- 
lations qui  correspondent  à  l'ancienne  Ile-de-France. 

Henri  Baudrillart. 


(1)  Pour  le  département  de  la  Seine,  voir  notamment,  pour  la  période 
décennale  précédente,  les  rapports  de  M.  O.Gréard,  qui  joignent  à  d'abon- 
dants renseignements  statistiques  d'importantes  indications  sur  les  déve- 
loppements adonner  à  l'éducation  populaire.  La  pluplart  de  ces  indications 
relatives  à  Paris  s'appliquent  aussi  aux  communes  rurales. 
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Le  prévôt  des  marchands,  père  du  grand  Turgot,  possé- 
dait en  Normandie,  à  douze  ou  quinze  kilomètres  de  Caen, 
le  château  de  Bons  et  non  loin  de  là  des  fermes,  des  her- 
bages, des  terres,  dont  ses  fils  ont  porté  le  nom.  Le  mi- 
nistre Turgot  a  été  successivement  ajjpelé,  du  nom  de  ces 
terres,  abbé  de  Laulne  et  Turgot  de  Brucourt.  La  branche 
aînée  de  la  famille,  les  Turgot  de  Saint-Clair,  était  pro- 
priétaire du  château  de  Lantheuil  qui,  des  Turgot  de  Saint- 
Clair  passa  ensuite  aux  Boisgelin.  M"*  de  Boisgelin,  qui  était 
née  Turgot,  a  vécu  au  château  de  Lantheuil  pendant  tout 
le  temps  de  la  Révolution  et  de  l'Empire.  Les  habitants  du 
village  lui  étaient  fort  attachés  ;  ils  étaient  venus  en  masse 
la  réclamer  au  tribunal  révolutionnaire  et  l'avaient  rame- 
née chez  eux  comme  en  triomphe.  Son  intendant  qui  avait 
des  liaisons  avec  les  jacobins,  les  avait  amadoués.  Il  faisait 
à  Paris  les  frais  de  la  séance  de  sa  section  et  portait  dans 
les  comptes  de  la  vieille  comtesse  l'achat  de  l'huile  destinée 
aux  lampes  de  leur  club.  Après  la  mort  de  M"^^  de  Boisgelin 
le  château  de  Lantheuil  revint  à  la  branche  cadette,  c'est- 
à-dire  aux  marquis  Turgot  qui  y  firent  transporter  toutes 
leurs  archives.  C'est  là  que  se  trouve  encore  tout  ce  qui  a 
été  conservé  des  papiers  de  Turgot. 

Le  marquis  Turgot  et  la  duchesse  de  Saint- Aignan,  après 
la  mort  du  grand  Turgot,  leur  frère,  avaient  chargé  Males- 
herbes  d'examiner  ses  papiers,  et  Malesherbes  en  avait  fait 
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un  classement  en  trois  divisions  qui  subsiste  encore  en  par- 
tie aujourd'hui.  Le  premier  dossier  contenait  en  copie  les 
manuscrits  de  ses  ouvrages,  mémoires  au  roi,  édits,  etc.. 
Le  second  renfermait  les  lettres  du  roi,  de  la  reine,  les 
correspondances  particulières,  les  minutes  de  la  main  de 
Turgot  ;  et  le  troisième,  les  papiers  secrets  qui  paraissaient 
à  Malesherbes  devoir  être  détruits.  Le  premier  dossier 
semble  à  peu  près  complet;  il  a  été  reproduit  presque 
entièrement  par  Dupont  de  Nemours,  dans  l'édition  qu'il  a 
donnée,  en  neuf  volumes,  des  œuvres  de  Turgot.  Le  second 
dossier  a  beaucoup  plus  souffert  ;  il  est  même  probable 
qu'une  partie  des  pièces  qu'il  renfermait  a  été  dispersée  à 
diverses  époques.  M.  le  marquis  Turgot  a  eu  le  bonheur  d'y 
réintégrer  une  pièce  qu'il  a  trouvée,  un  jour,  chez  un 
libraire  de  Caen.  Le  troisième  dossier  ne  subsiste  que  par 
sa  chemise  sur  laquelle  Malesherbes  a  écrit  de  sa  main, 
qu'il  demandait  qu'on  en  brûlât  le  contenu. 

Je  n'ai  rien  à  dire  du  premier  dossier;  toutes  les  pièces 
qu'il  contient  ont  été  publiées,  à  l'exception  peut-être  d'une 
lettre  inachevée  que  Turgot  voulait  écrire  à  Maurepas,  pour 
défendre  après  sa  chute  ses  chères  réformes. 

Voici  cette  lettre  qui  porte  la  date  du  château  de  La 
Rocheguyon  où  Turgot  s'était  retiré  chez  la  duchesse  d'En- 
ville  après  sa  disgrâce  : 

«  Malgré  tout  ce  que  j'avais  entendu  dire.  Monsieur,  de- 
«  puis  mon  éloignement  du  ministère,  du  projet  qu'on  vous 
«  attribuait  d'engager  le  Roi  à  revenir  sur  la  suppression 
«  des  corvées  et  sur  celle  des  jurandes  ;  je  n'avais  jamais  pu 
«  me  persuader  que  vous  persistassiés  à  vouloir  le  réaliser. 
«  Il  m'est  inconcevable  que  vous  ayés  seulement  pu  en  avoir 
«  l'idée;  il  n'y  a  cependant  plus  moyen  de  douter  que  vous 
«  n'ayés  déjà  consulté  le  Parlement  sur  les  nouveaux  édits 
«  qui  doivent  révoquer  ceux  qui  ont  fait  l'objet  du  dernier 
«  lit  de  justice.  Il  vous  paraîtra  certainement  étrange  que 
«  j'imagine  de  vous  écrire  à  cette  occasion.  Ce  (n'est)  pas  de 
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«  moi  que  vous  attendes  des  conseils  et  je  ne  dois  pas  pré- 
«  sumer  que  les  miens  vous  fassent  changer  d'avis.  Les 
«  réflexions  mêmes  que  j'ai  à  vous  présenter  sont  si 
«  simples,  si  grossièrement  évidentes,  qu'il  paraît  morale- 
«  ment  impossible  qu'elles  ne  (se)  soyent  pas  présentées  à 
«  vous  ;  mais  plus  elles  sont  naturelles  et  palpables,  plus 
«  elles  sont  conformes  à  la  façon  de  penser  que  je  vous  ai 
<  toujours  connu,  plus  je  dois  croire  que  quelque  motif 
«  extraordinaire  vous  a  fait  fermer  les  yeux  à  leur  évi- 
«  dence.  Je  veux  donc  essayer  de  vous  rappeler  à  vous- 
«  même,  à  ce  que  vous  avés  mille  fois  pensé  et  dit,  à  ce  que 
«  vous  .levés  au  public,  au  Roi,  à  votre  propre  réputation, 
«  d'opposer  vôtre  conscience  à  la  passion  qui,  permettés- 
«  moi  de  vous  le  dire,  vous  déguise  jusqu'à  votre  propre 
«  Intérêt.  Pardonnes  moi  cette  franchise.  Monsieur,  mon 
«  intention  n'est  point  de  vous  blesser  par  des  vérités  dures, 
^s  Mais  vous  me  connaisses  assés  pour  juger  que  je  ne  puis 
«  voir,  sans  un  sentiment  très  douloureux,  détruire  un  très 
«  grand  bien  auquel  j'avais  eu  le  bonheur  de  contribuer^ 
«  que  la  volonté  du  Roi  avait  soutenu  contre  les  obstacles 
«  qu'on  y  avait  opposé  et  que  je  devais  croire  solidement 
«  affermi.  Je  suis  sensible  sans  doute  à  cet  intérêt  :  j'ose 
«  l'être  encore  à  l'honneur  du  Roi  qui  peut  être  compromis 
«  par  un  changement  si  prompt  et  qui  doit  m'être  cher 
«  comme  citoyen,  comme  ayant  eu  part  à  sa  confiance  et  à 

«  ses  bontés » 

Le  second  dossier  est  malheureusement  très  appauvri.  On 
n'y  trouve  pas  la  fameuse  correspondance  de  Turgot  et 
d'Adam  Smith,  que  depuis  près  d'un  siècle  les  économistes 
cherchent  avec  passion  sans  en  avoir  rencontré  d'autre 
trace  que  cette  phrase  de  Condorcet  :  «  Il  entretenait  une 
correspondance  active  avec  Adam  Smith.  »  II  y  a  beaucoup 
de  lettres  en  anglais  ;  mais  elles  sont  d'un  ancien  condis- 
ciple de  Turgot  établi  à  Londres  et  qui  le  tenait  au  courant 
des  publications  nouvelles.  Il  y  a  une  lettre  de  David  Hume, 
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datée  de  176(5,  qui  est  malheureusement  à  peu  près  remplie 
de  l'ennuyeux  récit  de  sa  brouille  avec  Jean-Jacques  Rous- 
seau, mais  qui  cependant  contient  à  la  fin  quelques  obser- 
vations économiques  intéressantes. 

Elle  est  en  anglais;  voici  la  traduction  du  passage  relatif 
aux  doctrines  économiques  de  Turgot. 

«  Mais  j'ai  le  cœur  fatigué  de  ce  sujet,  comme  vous  pou- 
«  vez  bien  le  penser,  et  je  vais  en  prendre  congé,  j'espère 
«  bien,  pour  toujours.  Quoique  vous  soyez,  sans  doute,  éga- 
«  lement  fatigué  de  ma  lettre,  je  suis  tenté  de  dire  un  mot 
«  de  la  question  politique  qui  a  été  souvent  agitée  entre 
«  nous  ;  c'est-à-dire  de  la  méthode  d'asseoir  les  impôts. 
«  Vaut-il  mieux  les  asseoir  sur  les  propriétés  foncières  ou 
«  sur  les  consommations.  Vous  avouerez  que  les  ressources 
«  publiques  devant  être  employées  à  la  défense  de  la  com- 
«  muiiauté  toute  entière,  il  est  plus  équitable  de  les  tirer  de 
«  tout  le  monde.  Mais  vous  dites  que  c'est  impraticable  et 
«  que  le  poids  en  tombera  sur  la  terre  en  fin  de  compte  et 
<•  qu'il  vaut  mieux  imposer  la  terre  directement.  Vous  sup- 
«  posez  donc  que  les  travailleurs  se  font  toujours  payer  le 
«  prix  de  leur  travail  en  raison  des  impôts.  Mais  c'est  con- 
«  traire  à  l'expérience  .•  la  main-d'œuvre  est  plus  chère  à 
«  Neuchatel  et  dans  les  autres  parties  de  la  Suisse  où  il  ny 
«  a  pas  d'impôts,  que  dans  les  provinces  limitrophes  de  la 
«  France  où  il  y  en  a  beaucoup.  Il  n'y  a  presque  pas  d"im- 
«  pots  dans  les  colonies  anglaises  et  la  main-d'œuvre  y  est 
<•;  trois  fois  plus  chère  que  dans  aucun  pays  d'Europe.  11  y  a 
«  de  lourdes  taxes  sur  les  consommations  en  Hollande,  mais 
<^  la  République  ne  possède  pas  de  terres  sur  lesquelles  elles 
«  puissent  tomber.  Le  prix  de  la  main-d'œuvre  dépendra 
«  toujours  de  la  quantité  du  travail  offert  et  de  la  quantité 
«  de  la  demande  et  non  pas  des  impôts.  Les  marchands  qui 
«  fabriquent  le  drap  qu'on  exporte  ne  peuvent  élever  le  prix 
«  de  la  main-d'œuvre  parce  que  s'ils  le  faisaient,  le  drap 
«  serait  trop  cher  pour  être  vendu  sur  les  marchés  étran- 


842        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  IvrORALES   ET  POLITIQUES. 

«  gers,  et  ceux  qui  travaillent  pour  la  consommation  du 
«  drap  à  l'intérieur,  ne  peuvent  pas  non  plus  élever  leurs 
«  prix,  car  il  n'y  a  pas  deux  prix  pour  la  même  espèce  de 
»  main-d'œuvre.  Cela  est  vrai  de  tous  les  autres  produits 
«  dont  il  est  exporté  quelque  quantité,  c'est-à-dire  de 
«  presque  tous  les  produits;  et  même,  s'il  y  avait  quelque 
«  produit  dont  aucune  quantité  ne  serait  exportée,   le  prix 

<  de  la  main-d'œuvre,  qui  y  est  consacré,  ne  pourrait  s'éle- 
«  ver,  car  le  haut  prix  attirerait  tant  de  travailleurs  dans 
«  cette  nature  d'industrie  qu'il  en  résulterait  immédiate- 
«  ment  une  baisse  dans  le  prix  de  la  main-d'œuvre.  Il  me 
«  semble  que  lorsqu'une  taxe  est  mise  sur  la  consommation, 
«  ou  les  travailleurs  consomment  moins,  ou  ils  travaillent 
«  davantage.  Aucun  homme  n'en  devient  plus  productif, 
«  mais  il  peut  ajouter  quelques  heures  de  plus  à  son  tra- 
«  vail  de  la  semaine  ;  il  est  rare  qu'il  soit  si  pauvre  qu'il  ne 
«  puisse  retrancher  quelque  chose  de  sa  dépense.  Qu'ar- 
«  rive-t-il  quand  le  blé  monte  de  prix?  Le  pauvre  n'a-t-il 
«  pas  une  vie  plus  dure  et  un  travail  plus  grand  ?  Une  taxe 
«  produit  le  même  effet.  Je  vous  prie  aussi  de  considérer 
«  qu'il  y  a  toujours  en  outre  des  propriétaires  de  terres  et 
«  des  pauvres  travailleurs,  un  nombre  considérable  de  gens 
«  très  opulents  qui  emploient  leurs  fonds  dans  le  commerce 
«  et  qui  jouissent  d'un  large  revenu.  Je  suis  persuadé  qu'en 
«  France  et  en  Angleterre,  les  revenus  de  cette  nature  sont 
«  beaucoup  plus  grands  que  ceux  qu'on  tire  de  la  terre. 
«  Car,  outre  les  marchands  proprement  dits  je  comprends 

<  dans  cette  classe  tous  les  boutiquiers  et  tous  les  maîtres 

*  commerçants  de  tout  genre,  et  je  trouve  très  juste  que 

*  ceux-là  paient  pour  les  besoins  de  la  communauté,  ce  qui 
«  ne  peut  avoir  lieu  que  si  on  met  les  taxes  sur  les  consom- 
«  mations.  Il  me  semble  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  dire  que 
<•-  cet  ordre  de  citoyens  reporte  nécessairement  leurs  taxes 
«  sur  les  propriétaires  de  la  terre  puisque  leurs  profits  et 
«  revenus  peuvent  sûrement  subir  des  réductions. 
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«  Après  une  si  longue  lettre,  vous  m'excuserez  sûrement 
«  de  conclure  sans  cérémonie  ni  compliment.  Soyez  seule- 
«  ment  convaincu  que  personne  ne  met  un  plus  haut  et 
«  plus  juste  prix  à  votre  amitié  que  je  ne  le  fais.  » 

Un  cahier,  fort  curieux  par  les  détails  qu'on  y  trouve  sur 
la  vie  de  la  famille  de  Turgot,  renferme  beaucoup  de  lettres 
du  père  de  Turgot,  le  prévôt  des  marchands  de  Paris,  à  son 
fils  le  chevalier  de  Malte,  ancêtre  des  marquis  Turgot  d'au- 
jourd'hui. Quelques-unes  de  ces  lettres  sont  de  la  main  du 
grand  ministre,  qui  avait  alors  vingt  ans  et  qui  étudiait  la 
théologie  sous  le  nom  de  l'abbé  de  Laulne. 

Le  11  mars  1747,  le  prévôt  des  marchands  raconte  au  che- 
valier le  succès  de  son  fils  l'abbé,  dans  la  soutenance  de  sa 
thèse  de  bachelier  à  la  Sorbonne.  Il  est  très  fier  de  ce  suc- 
ces  et  se  complaît  à  faire  l'énumération  des  grands  person- 
nages qui  se  trouvaient  présents.  En  voici  quelques  ex- 
traits : 

«  Votre  frère  l'abbé  a  soutenu  sa  thèse  avec  toute  la  dis- 
tinction possible...  L'archevêque  de  Tours,  en  descendant 
de  sa  chaire,  embrassa  l'abbé  et  lui  dit  que  cela  s'appelait 
soutenir  éminemment  ;  il  fut  le  lendemain  à  Versailles  et  le 
roi  lui  ayant  demandé  s'il  était  la  veille  à  l'assemblée  du 
clergé,  il  répondit  que  non.  Le  roi  lui  demanda  pourquoi; 
il  répondit  qu'il  présidait  à  une  thèse.  Le  roi  s'informa  qui 
la  soutenait,  il  répondit  que  c'était  l'abbé  Turgot,  et  le  roi 
lui  ayant  demandé  s'il  avait  bien  fait,  il  eut  la  bonté  de 
répondre  à  Sa  Majesté  qu'il  n'avait  jamais  vu  soutenir  une 
thèse  avec  autant  de  distinction  et  ajouta  qu'il  n'y  avait  pas 
un  plus  grand,  ni  un  meilleur  sujet  que  l'abbé.  Tout  cela 
est  fort  flatteur  pour  nous  ei  doit  vous  faire  aussi  grand 
plaisir.  » 

«  Il  a  été  porté  deux  mille  deux  cent  cinquante  thèses.  Tous 
les  dues,  les  maréchaux  de  France,  les  chevaliers  de  l'ordre, 
ceux  de  la  Toison  d'or,  les  ministres  et  les  ministres  étran- 
gers, tous  les  grands  seigneurs  et  grand  nombre  d'offlciers 
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généraux,  tout  le  clergé,  tous  les  abbés  de  condition,  le  cha- 
pitre de  Notre-Dame,  nombre  de  curés  de  Paris,  le  Parlement, 
la  Chambre  des  comptes,  la  Cour  des  aydes,  le  Grand-Conseil, 
la  Ville  et  le  Châtelet  ainsi  que  tous  les  supérieurs  des  sémi- 
naires et  des  communautés  religieuses,  l'abbé  de  Sainte- 
Geneyiève,  le  général  de  l'Oratoire,  celui  des  Bénédictins  et 
celui  de  Saint-Lazare,  et  grand  nombre  de  jésuites,  ainsi 
que  la  Faculté  de  théologie  et  celle  de  droit,  toute  l'Acadé- 
mie des  inscriptions,  plusieurs  de  l'Académie  des  sciences 
et  de  l'Académie  française,  et  tous  nos  parents  et  amis  y 
avaient  été  invités.  M.  Turgot  de  Saint-Clair,  M.  de  Creil, 
M.  l'abbé  de  Malherbe  et  M.  de  Marisat  aidaient  avec  votre 
frère  à  en  faire  les  honneurs.  J'ai  cru  que  vous  ne  seriez 
pas  fâché  d'être  informé  de  ce  détail.  » 

C'est  dans  ce  second  dossier  qu'on  peut  lire  la  minute 
écrite  de  la  main  de  Turgot  du  programme  qu'il  a  remis  au 
roi  quand  il  a  été  nommé  contrôleur  général.  Il  y  a  peu  de 
ratures  et  les  changements  ne  portent  que  sur  certaines 
expressions,  ou  pour  les  rendre  plus  précises,  ou  pour  les 
adoucir.  On  sait  que  Turgot  faisait  dans  ce  programme  ce 
que  l'on  peut  appeler  ses  conditions.  Il  demandait  à 
Louis  XVI  de  le  soutenir  contre  «  les  hommes  de  toute 
espèce  intéressés  à  soutenir  les  abus,  car  il  n'en  est  point 
dont  quelqu'un  ne  vive  ».  Il  lui  demandait  de  se  restreindre 
lui-même  dans  ses  dépenses  et  de  résister  à  son  entourage  ; 
il  fait  allusion  aux  entraînements  de  la  reine  et  à  ses  pro- 
digalités. 

«  J'aurai,  écrit-il.  à  lutter  même  contre  la  bonté  natu- 
relle, contre  la  générosité  de  Votre  Majesté  et  de  la  »  ..  et 
le  mot  qui  était  au  bout  de  sa  plume  allait  s'échapper  quand 
il  s'arrête,  efface  les  mots  «  de  la  »,  et  les  remplace  par  le 
membre  de  phrase  qui  suit  «  des  personnes  qui  lui  sont  le 
plus  chères  ». 

Dans  un  autre  endroit,  après  avoir  écrit  qu'il  fallait  éco- 
nomiser 20  millions  par  année,  il  ajoute:  «Sans  cela,  le 
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premier  coup  de  canon  forcerait  le  roi  à  la  banqueroute  »; 
puis,  se  ravisant,  il  efface  le  mot  «  roi  »  pour  le  remplacer 
par  le  mot  «  l'État  ». 

Quant  au  fond  des  idées,  à  l'ordre  dans  lequel  il  voulait 
les  présenter  au  roi,  tout  était  si  prêt  dans  sa  tête  qu'il  n'a 
pas  besoin  de  retoucher  ce  qui  sort  de  sa  plume.  Ce  docu- 
ment est  frappant  ;  il  est  vivant  ;  on  est  ramené,  en  le 
lisant,  à  ces  années  pendant  lesquelles  la  France  cherchait 
à  sortir  de  l'ancien  régime  pour  entrer  dans  le  monde 
moderne,  ne  sachant  pas  encore  le  chemin  dans  lequel  elle 
s'engagerait.  On  tient  dans  ses  mains  un  papier  jauni  par 
le  temps  où  un  homme  de  génie  montrait  la  voie  dans 
laquelle  le  roi  aurait  pu  faire  entrer  la  nation,  et  la  con- 
duire à  son  but,  sans  se  heurter,  peut-être,  sur  la  route, 
aux  obstacles,  aux  violences  et  aux  crimes  que  la  Révolu- 
tion a  traversés,  et  qui  ont  enfanté  les  réactions,  puis  les 
révolutions  nouvelles,  dont  nous  avons  tant  de  peine  à 
sortir. 

On  rencontre  plus  loin,  dans  ce  même  dossier,  plusieurs 
lettres  du  roi,  pour  la  plupart  inédites,  un  échange  assez 
vif  de  paroles  entre  Turgot  et  Necker,  et  d'autres  papiers 
d'une  importance  moindre. 

En  1775,  une  émeute  avait  éclaté  à  l'occasion  de  la  cherté 
du  blé.  Des  bandes  avaient  envahi  Versailles  et  Paris,  brû- 
lant les  moulins,  pillant  les  fermes  sur  leur  passage,  et  on 
avait  été  obligé,  pour  les  disperser,  de  réunir  une  véritable 
armée.  Ce  trouble  a  reçu  le  nom  de  «  la  guerre  des  farines  >. 
On  a  cru  qu'il  avait  été  provoqué  par  les  adversaires  de 
Turgot  pour  le  perdre  aux  yeux  du  roi  ;  mais  leurs 
manœuvres  avaient  tourné  contre  eux.  Le  roi  avait  soutenu 
son  ministre  ;  il  avait  eu  beaucoup  de  fermeté  et,  après  la 
répression,  il  avait  consolidé  la  situation  de  Turgot,  en  lui 
donnant,  pour  collègue  dans  le  ministère,  son  ami  et  son 
admirateur,  le  sage  Malesherbes.  Le  Parlement  avait  essayé 
d'entraver  l'action  de  Turgot  en  réclamant,  par  un  ari-êt 
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affiché,  le  droit  de  juger  les  fauteurs  de  l'émeute  et  en  sup- 
pliant le  roi  d'intervenir  pour  faire  baisser  le  prix  du  pain. 
Un  lit  de  justice  avait  été  nécessaire  pour  casser  cet 
arrêt. 

Parmi  les  lettres  autographes  écrites  à  Turgot  par  le  roi 
pendant  les  troubles,  il  en  est  une  dont  le  commencement 
a  été  publié,  mais  dont  la  fin  était  restée  jusqu'à  ce  jour  in- 
connue. Au  plus  fort  de  l'émeute,  à  Versailles,  on  avait 
donné  l'ordre  aux  boulangers,  pour  apaiser  les  révoltés,  de 
leur  donner  le  pain  à  deux  sous.  Turgot,  prévenu  de  cette 
concession,  était  revenu  précipitamment  de  Paris  et  avait 
fait  afficher,  au  nom  du  roi,  la  défense  d'exiger  des  boulan- 
gers du  pain  au-dessous  du  cours.  Tous  les  historiens  ont 
attribué  cet  acte  de  faiblesse  à  Louis  XVI,  et  cependant  il 
n'y  était  pour  rien,  comme  le  prouve  la  lettre  autographe 
du  château  de  Lantheuil,  écrite  par  le  roi  à  Turgot,  le 
2  mai  1875,  à  deux  heures  de  l'après-midi  : 

«  M.  de  Beauveau  m'interrompt  pour  me  dire  une  sotte 
manœuvre  qu'on  a  faite,  qui  est  de  leur  laisser  le  pain  à 
deux  sous.  Il  prétend  Iqu'il  n'y  a  pas  de  milieu  entre  leur 
laisser  comme  cela  ou  les  forcer  à  coups  de  baïonnette  à  le 
prendre  au  tost  (sic)  où  il  est.  Ce  marché  ci  est  fini ,  mais, 
pour  la  première  fois,  il  faut  prendre  les  plus  grandes  pré- 
cautions pour  qu'il  ne  revienne  pas  (sic)  faire  la  loi.  Man- 
dez-moi quelles  elles  pourraient  estre,  car  cela  est  très 
embarrassant.  » 

Le  roi  était  fort  satisfait  de  la  fermeté  qu'il  avait  mon- 
trée. Il  écrivit  deux  lettres  à  Turgot,  la  première,  le  5  mai 
1775,  à  six  heures  du  soir,  après  le  lit  de  justice,  et  la  se- 
conde, le  lendemain  soir  6  mai.  Les  deux  lettres  autogra- 
phes sont  au  château  de  Lantheuil.  La  première  raconte 
u)i  incident  du  lit  de  justice,  et  la  seconde  fait  une  allusion 
à  la  part  qu'on  prétendait  avoir  été  prise  à  la  préparation 
des  troubles  par  les  membres  de  la  famille  royale  ;  nous  les 
reproduisons  toutes  les  deux. 
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«  Versailles,  5  mai  1775,  6  heures  soir  :  «  Je  viens,  Mon- 
sieur, d'exécuter  ce  dont  nous  étions  convenus;  la  mémoire 
a  pensé  me  manquer  au  premier  discours,  mais  j'ai  suppléé 
comme  j'ai  pu  sans  me  déconcerter.  11  y  a  eu  beaucoup 
d'avis  assez  modérés  dont  M.  le  garde  des  sceaux  vous  ren- 
dra compte  sûrement.  Quelques  uns  ont  demandé  les  an- 
ciens règlemens,  mais  le  général  avait  beaucoup  rabaissé 
son  impertinence  d'hier  et  avait  grande  peur.  J'espère  que 
cela  vous  donnera  de  la  tranquillité.  Je  ne  sais  si  vous  savez 
ce  que  le  Parlement  de  Rouen  a  faii  ;  c'est  encore  plus  fort 
que  ce  que  je  viens  d'ordonner.  —  Louis.  » 

La  seconde  lettre  est  du  lendemain  : 

«  6  h.,  ce  samedi.  J'ai  reçu,  Monsieur,  toutes  vos  lettres; 
je  suis  fort  aise  que  tout  soit  sauvé.  Nous  devions  bien  nous 
douter  que  le  mal  gagnerait  toutes  les  campagnes;  le  point 
est  de  rassurer  les  laboureurs  et  fermiers  et  de  les  engager 
à  continuer  leur  négoce;  c'est  ce  dont  vous  vous  occupez 
actuellement  avec  M.  le  maréchal  de  Biron.  Je  viens  d'en- 
voyer à  M.  le  baron  Rigoley  d'Ogny  l'ordre  qu'il  demande. 
J'ai  lu  devant  M.  de  Beauveau  l'article  de  la  lettre  de 
M.  Bertier  où  il  fait  l'éloge  du  détachement  des  gardes  du 
corps  et  de  celui  des  chevau-légers  de  Mantes,  et  je  l'ai 
chargé  de  leur  en  témoigner  ma  satisfaction.  Vous  avez 
bien  raison  que  tout  ceci  coûtera  beaucoup  d'argent  et  né- 
cessitera de  grands  retrauchements;  mais,  un  peu  plus  ou 
un  peu  moins,  il  en  fallait  toujours  venir  là,  et,  comme 
d'un  mal  on  gagne  quelquefois  un  bien,  on  aura  vu  de  ceci 
que  je  ne  suis  pas  si  faible  qu'on  croyait  et  que  je  saurai 
faire  exécuter  ce  que  j'aurai  résolu,  ce  qui  nous  facilitera 
les  opérations  qu'il  faudra  faire;  le  vrai  est  que  je  suis  plus 
embarrassé  avec  un  homme  qu'avec  cinquante. 

«  Je  vais  donner  les  ordres  à  M.  de  La  Vrillière  pour  vous 
envoyer  les  deux  ordres  en  blanc  que  vous  me  demandez. 
C'est  une  chose  bien  épouvantable  que  le  soupçon  que 
nous  avions  déjà  et  le  parti  bien  embarrassant  à  prendre; 
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mais  malheureusement  ce  n'est  pas  les  seuls  qui  en  ont  dit 
autant.  J'espère  pour  mon  nom  que  ce  n'est  que  des  calom- 
niateurs. Je  dirai  en  même  temps  à  M:  de  La  Vrillière  de 
demander  à  l'abbé  Berquier  les  papiers  qu'il  a  reçus  sur  les 
blés  avant  la  mort  de  l'abbé  Soldani.  (Il  faut  que  vous  ayez 
une  grande  expérience  pour  trancher  le  mot  de  fripon 
comme  vous  avez  fait.)  Je  ne  doute  pas  que  vous  n'ayez 
mandé  au  procureur  général  de  ne  rien  faire  sur  cet  avis- 
là.  Toutes  les  nouvelles  de  Paris  sont  bonnes,  et  on  a  été 
content  de  ce  qui  s'est  passé  hier,  à  ce  qui  me  paraît.  Je  ne 
crois  pas  que  le  Parlement  ait  fait  quelque  chose  ce  matin, 
excepté  la  protestation  d'usage  sur  le  lit  de  justice.  Fon- 
tainebleau est  pillé;  tout  est  entièrement  tranquille  ici.  — 
Louis.  » 

Nous  avons  dit  qu'on  trouvait  dans  le  même  dossier  une 
correspondance  entre  Turgot  et  Necker.  Necker  avait  écrit 
un  livre  sur  les  grains  dans  lequel  il  s'était  prononcé 
contre  la  liberté  du  commerce.  Il  l'avait  fait  paraître  à  la 
fin  du  mois  d'avril  1775,  au  moment  où  les  esprits  s'échauf- 
faient et  où  commençaient  de  se  produire  en  province  les 
troubles  qui  allaient  gagner  bientôt  Versailles  et  Paris.  Voici 
la  lettre  écrite  par  Turgot  le  23  avril  1775  «  à  M.  Nekre, 
envoyé  de  la  république  de  Genève  ».  Elle  est  conservée  en 
minute  avec  la  réponse  originale  de  Necker. 

«  Versailles,  le  23  avril  1775.  —  J'ai  reçu.  Monsieur, 
l'exemplaire  de  votre  ouvrage  que  vous  avez  fait  metire  à 
ma  porte;  je  vous  remercie  de  cette  attention.  Si  j'avais  eu 
à  écrire  sur  cette  matière,  et  que  j'eusse  cru  devoir  défen- 
dre l'opinion  que  vous  embrassés,  j'aurais  attendu  un  mo- 
ment plus  paisible,  où  la  question  n'eût  intéressé  que  les 
personnes  en  état  de  juger  sans  passion.  Mais  sur  ce  point 
comme  sur  d'autres,  chacun  a  sa  façon  de  penser. 

«  Je  suis  très  parfaitement,  etc. 

«  Turgot.  » 


( 
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Necker  répondit  immédiatement  en  s' excusant  avec  beau- 
coup d'humilité. 

«  Monsieur,  c'est  le  douze  mars  que  mon  ouvrage  a  été 
remis  à  l'impression,  comme  il  est  prouvé  par  la  date  de 
l'approbation  de  M.  Capronier;  alors  il  n'y  avait  pas  la 
moindre  cherté  nulle  part.  Si  celle  qui  est  survenue  depuis 
dans  quelques  endroits  vous  avait  paru,  Monsieur,  ou  à 
M.  le  garde  des  sceaux,  un  motif  de  suspendre  la  publica- 
tion de  cet  ouvrage,  et  que  vous  me  l'eussiez  fait  connaître, 
j'aurais  eu  pour  vos  volontés  une  respectueuse  déférence. 
Mais  un  ouvrage  abstrait,  modéré  pour  le  fond  des  idées  et 
circonspect  dans  la  forme,  ne  peut  avoir,  ce  me  semble, 
aucun  rapport  avec  les  passions.  Vous  me  pardonnerez, 
j'espère.  Monsieur,  l'intérêt  et  l'empressement  que  je  mets 
à  vous  présenter  ce  qui  peut  me  justifier  du  petit  reproche 
que  vous  paraissez  me  faire  ;  il  est  assez  fâcheux  pour  moi 
de  différer  de  votre  façon  de  penser  sur  quelques  objets  de 
l'économie  politique,je  ne  voudrais  pas  que  vous  me  trouvas- 
siez d'autre  tort  ;  votre  opinion  à  cet  égard  me  serait  vrai- 
ment sensible.  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  le  plus  profond 
respect,  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  ser- 
viteur. —  Necker,  24  avril  1775,  » 

Le  troisième  dossier  eût  été  le  plus  intéressant;  il  n'en 
reste  malheureusement  rien  d'autre  qu'une  note  fort  cu- 
rieuse écrite  tout  entière  de  la  main  de  Malesherbes,  et 
que  nous  reproduisons  ci-dessous, 

«  Cette  liasse  contient  quatre  lettres  écrites  par  M.  Turgot 
au  roi,  dans  le  temps  qu'il  fût  question  du  choix  de  mon 
successeur. 

«  M.  Turgot  écrivait  au  roi  avec  le  zèle  que  le  ministre 
le  plus  dévoué  au  service  du  roi  doit  avoir,  et  avec  la  con- 
fiance qu'on  a  pour  l'ami  le  plus  sûr.  Il  lui  dit,  dans  les 
termes  les  plus  clairs,  ce  qu'il  pensait  de  ceux  qui  sont  à  la 
tête  de  l'administration  et  des  sujets  propres  à  remplir  la 
place  vacante.  Et,  quand  il  lui  parle  même  de  ses  amis,  il 
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ne  croit  pas  devoir  dissimuler  au  roi  les  défauts  qu'il  leur 
connaît. 

«  La  vertu  la  plus  austère  règne  dans  ces  quatre  lettres. 
Mais,  d'une  part,  il  serait  très  fâcheux  pour  ceux  dont  il 
parle  qu'on  sût  ce  qu'il  a  dit  au  roi  dans  cette  confiance  in- 
time, et  rien  n'est  certainement  plus  contraire  aux  inten- 
tions de  M.  Turgot  que  de  laisser  par  écrit  des  notes  de  ce 
qu'il  a  cru  devoir  dire  au  roi  seul.  Moi  qui  en  parle,  je  n'ai 
aucun  intérêt  personnel,  car  il  me  loue  sans  restriction.  Ce 
n'est  pas  qu'il  ne  me  connût  sûrement  des  défauts,  car  j'en  ai 
beaucoup  ;  mais,  comme  j'allais  sortir  de  place,  l'intérêt  du 
service  du  roi  n'exigeait  pas  qu'ils  lui  fussent  dits;  aussi  ils 
ne  l'ont  pas  été.  Mais  il  y  a  plusieurs  personnes  nommées, 
au  nom  de  qui  je  réclame  le  secret  le  plus  absolu,  quoiqu'ils 
ne  m'en  aient  point  chargé,  parce  qu'ils  ne  savent  pas  ce 
qui  est  dit  d'eux;  et  ceux  pour  qui  je  ne  me  mêle  pas  de 
réclamer  n'ont  pas  un  moindre  droit  pour  demander  à  la 
famille  la  suppression  de  ces  pièces.  De  plus,  la  famille  de 
M.  Turgot  ne  peut  y  avoir  aucun  regret,  car  ce  ne  sont  pas 
des  Mémoires  de  M.  Turgot,  établissant  au  roi  ses  principes 
d'administration,  qui  sont  bien  précieux  à  conserver.  Il  y 
dit  seulement,  sur  la  nécessité  de  maintenir  l'autorité,  ce 
qui  a  été  dit  par  tout  le  monde  et  sur  l'application  de  ces 
principes,  qui  est  le  sujet  de  ses  longs  Mémoires,  il  ne  di- 
sait que  le  caractère  des  personnes,  ce  qui  ne  mérite  pas 
d'être  conservé. 

«  J'espère  que  les  lettres  mêmes,  écrites  au  roi,  seront 
ensevelies  dans  le  plus  profond  oubli. 

«  Si  le  contraire  arrive,  ce  ne  sera  pas  la  faute  de  M.  Tur- 
got, ni  de  sa  famille,  mais  ils  ne  doivent  pas  se  reprocher 
d'y  avoir  contribué  par  la  conservation  des  minutes. 
J'exhorte  même  M.  le  marquis  Turgot  à  renoncer  à  les  lire 
lui-même  ;  je  lui  répète  qu'il  ne  fait  en  cela  aucun  sacrifice 
et  que  moi,  qui  ne  les  ai  lues  que  sept  ou  huit  jours  après 
en  avoir  été  chargé,  je  voudrais,  à  présent,  ne  les  avoir 
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jamais  lues,  tant  je  crains  que,  si  les  secrets  du  ministre  au 
roi  sont  un  jour  divulgués  ,  on  ne  m'en  accuse. 

«  J'ajoute  que  ce  secret,  étant  celui  du  roi  comme  celui 
du  ministre,  c'est  une  marque  de  respect  qu'on  doit  au  roi 
de  les  brûler,  si  cela  se  peut,  en  présence  de  quelqu'un  qui 
puisse  le  lui  certifier.  » 

Quelles  étaient  ces  quatre  lettres?  que  contenaient-elles? 
En  rapprochant  cette  note  do  Malesherbes  des  indications 
fournies  par  Soulavie,  et  d'une  découverte  que  M.  de  Larcy 
a  faite  dans  les  papiers  de  l'abbé  de  Very,  on  peut  être  sûr 
qu'on  en  possède  deux. 

Les  quatre  minutes  vues  par  Malesherbes  ont  été  évidem- 
ment brûlées  ;  la  copie  de  la  plus  importante  des  quatre  a 
été  envoyée  par  Turgot  à  l'abbé  de  Very  et  publiée  par  M.  de 
Larcy  dans  le  Correspondant  du  mois  d'août  1868;  une  se- 
conde lettre  figure  en  annexe  à  la  fin  du  troisième  volume 
des  Mémoires  historiques  de  Soulavie. 

Après  le  10  août  1792,  Soulavie  avait  obtenu  de  Chabot  la 
communication  des  papiers  saisis  aux  Tuileries,  et  il  y 
avait  vu  les  lettres  originales  de  Turgot.  «  J'en  ai  vu  une 
dans  laquelle  il  dit  à  Louis  XVI  que  la  destinée  de  Charles  I" 
ou  de  Charles  IX  est  celle  des  monarques  gouvernés  par 
des  courtisans.  >  Dans  un  autre  passage  de  ses  Mémoires  il 
revient  sur  cette  lettre  qu'il  a  vue.  «  C'est  dans  cette  cir- 
constance qu'il  (Turgot)  écrit  à  Louis  XVI  une  vérité  dure, 
terrible,  épouvantable.  Il  marque  à  ce  jeune  prince  si  crain- 
tif et  timide  que  la  destinée  des  princes  faibles  est  celle  de 
Charles  I"  et  de  Charles  IX.  » 

On  n'avait  pas  attaché  une  grande  importance  à  ces  allu- 
sions, parce  que,  si  Soulavie  a  eu  entre  les  mains  beaucoup 
de  pièces  authentiques,  il  paraît  les  avoir  fort  mal  lues  et 
fort  mal  comprises.  Son  livre  est  long,  diffus,  et  d'une  lec- 
ture extrêmement  rebutante.  Mais  il  n'est  plus  possible  de 
douter;  la  lettre  trouvée  par  M.  de  Larcy  est  bien  une  des 
quatre  lettres  dont  Malesherbes  parle  dans  sa  note;  ot  il  en 
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est  évidemment  de  même  de  la  lettre  insérée  à  l'appendice 
du  troisième  volume  de  Soulavie. 

Cette  lettre  porte  la  date  du  30  avril  1776.  Turgoty  parle 
d'une  demande  en  revision  de  procès  faits  par  un  sieur 
Chanvalon,  à  l'instigation  de  Sartine,  croit  il,  et  pour  nuire 
à  Turgot  et  à  son  frère  le  président.  Sartine  y  est  traité 
irès  durement.  «  Cette  année,  la  retraite  de  M.  Malesherbes, 
la  réunion  plus  décidée  de  tous  les  partis  contre  moi,  mon 
isolement  absolu,  l'inimitié  assez  connue  de  M.  de  Miromes- 
nil,  et  son  influence  sur  M.  de  Maurepas,  tout  persuade  que 
je  ne  tiens  qu'à  un  fil.  Il  faut  le  rompre  et  ourdir  secrète- 
ment une  nouvelle  trame...  Voilà,  Sire,  pouquoi  la  conduite 
de  M.  Sartine  en  1776  est  si  différente  de  la  conduite  de 
M.  de  Sartine  en  1775.  » 

L'autre  lettre  porte  la  même  date  du  30  avril  1776;  elle 
figure  dans  les  papiers  encore  inédits  de  l'abbé  de  Very;  elle 
est  fort  longue;  nous  en  donnerons  quelques  extraits;  on  y 
lira  l'allusion  à  la  mort  de  Charles  P^  Le  but  de  Turgot 
était  d'amener  le  roi  à  choisir  l'abbé  de  Very  au  lieu  d'Ame- 
lot  pour  succéder  à  Malesherbes. 

«  Sire,  je  ne  veux  point  dissimuler  à  Votre  Majesté  la 
plaie  profonde  qu'a  faite  à  mon  cœur  le  cruel  silence  qu'elle 
a  gardé  avec  moi  dimanche  dernier,  après  ce  que  je  lui 
avais  marqué  avec  un  si  grand  détail  dans  mes  lettres  pré- 
cédentes sur  ma  position,  sur  la  sienne,  sur  le  danger  que 
court  son  autorité  et  la  gloire  de  son  règne,  sur  l'impossi- 
bilité où  je  me  verrais  de  la  servir  si  elle  ne  me  donnait  du 
secours.  Votre  Majesté  n'a  pas  daigné  me  répondre...  Vous 
manquez  d'expérience,  Sire;  je  sais  qu'à  vingt-deux  ans  et 
dans  votre  position  vous  n'avez  pas  la  ressource  que  l'habi- 
tude de  vivre  avec  des  égaux  donne  aux  particuliers  pour 
juger  les  hommes,  mais  aurez-vous  plus  d'expérience  dans 
huit  jours,  dans  un  mois?  Et  faut-il  attendre,  pour  vous  dé- 
terminer, que  cette  expérience  tardive  soit  arrivée  ?  Vous 
n'avez  pas  d'expérience  personnelle  ;  mais,  pour  sentir  la 
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réalité  des  dangers  â^  votre  position,  n'avez-vous  pas  l'ex- 
périence si  récente  de  votre  aïeul?...  N'oubliez  jamais,  Sire, 
que  c'est  la  faiblesse  qui  a  mis  la  tête  de  Charles  P''  sur  un 
billot;  c'est  la  faiblesse  qui  a  rendu  Charles  IX  cruel;  c'est 
elle  qui  a  formé  la  Ligue  sous  Henri  III,  qui  a  fait  de 
Louis  XIII,  qui  fait  aujourd'hui  du  roi  de  Portugal,  des  es- 
claves couronnés  ;  c'est  elle  qui  a  fait  le  malheur  du  dernier 
règne...  On  vous  croit  faible,  Sire,  et  il  est  des  occasions 
où  j'ai  craint  que  votre  caractère  n'eiit  ce  défaut;  je  vous  ai 
pourtant  vu,  dans  d'autres  circonstances  plus  délicates, 
montrer  un  vrai  courage...  » 

Les  deux  autres  lettres,  dont  parle  Malesherbes,  sont, 
évidemment,  celles  auxquelles  Turgot  fait  allusion  dans  le 
premier  paragraphe  que  nous  venons  de  citer.  Les  minutes 
de  Turgot  sont  détruites;  peut-être  en  existe-t-il  des  copies 
dans  les  papiers  de  l'abbé  deVery.  Quantaux originaux,  il  est 
clair  que  Soulavie  a  dit  la  vérité  quand  il  a  raconté  les  avoir 
eus  sous  les  yeux  en  1792.  Peut-être  font-ils  partie  de  quel- 
que collection  d'autographes.  Si  tel  est  le  cas,  ils  ne  se  per- 
dront pas;  il  faut  espérer  qu'on  les  retrouvera  un  jour. 


Léon  Say. 


L'ESTHÉTIQUE  D'ARISTOTE 


(1) 


II 
DE    L'ART 

L'art  séparé  du  beau  dans  Aristote.  —  Notion  de  l'art  en  général.  — 
Distinction  des  arts  utiles  et  des  arts  d'agrément.  —  L'imitation  prin- 
cipe de  l'art.  —  Exposé  et  discussion  de  ce  principe.  —  L'idéal  selon 
Aristote  comparé  à  l'idéal  moderne.  —  Son  vrai  sens.  —  De  la  faculté 
créati'ice  de  l'art;  de  l'imagination.  —  Comparaison  avec  Platon.  — 
Division  des  arts. 

Dans  l'esthétique  moderne,  on  passe  naturellement  et  logi- 
quement de  l'idée  du  be-au  à  celle  de  l'art  ;  le  lien  nous 
paraît  évident  et  nécessaire.  Ce  rapport  existe-t-il  dans  la 
pensée  du  philosophe  grec  ?  Est-il  clairement  marqué, 
comme  on  le  prétend,  dans  ses  œuvres? 

C'est  vainement,  selon  nous,  qu'on  s'est  efforcé  de  le 
démontrer  (2).  Pour  qui  veut  y  regarder  de  près,  la  théorie 
du  beau  et  celle  de  l'art  sont  tout  à  fait  séparées  dans  Aris- 
tote, comme  elles  le  sont  dans  Platon  et  chez  tous  leurs 
successeurs.  C'est  un  des  caractères  de  l'esthétique  ancienne 
que  cette  séparation  complète  des  deux  théories  qui  mar- 
chent de  front,  sans  se  réunir  et  se  correspondre  (3). 

A  cela  on  peut  donner  deux  raisons  vraisemblables.  La 
première  est  l'imperfection  de  la  science  qui  ne  permettait 
pas  à  ce  degré,  d'apercevoir  la  liaison  nécessaire  des  pro- 

(1)  V.  plus  haut,  p.  667. 

(2)  Ed.  Mûllor,  G.  Teichmûller,  Max  Schasler,  etc. 

(3)  Ch.  Lévêque  :  La  science  du  Beau,  4^ partie.  A.  Chaignet,  Psycho- 
logie d' Aristote,  528. 
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blêmes.  L'idée  du  beau  n'a  pas  été  assez  approfondie  pour 
que  l'art  apparaisse  clairement  comme  sa  représentation 
idéale. 

Mais  la  raison  principale  est  que  les  grecs  vivaient  eux- 
mêmes  dans  cette  atmosphère  idéale  où  le  beau  leur  appa- 
raissait sous  toutes  ses  faces  comme  caractère  général  des 
objets  les  plus  divers  de  la  nature  et  de  l'art.  Pour  eux, 
l'art  ne  se  distingue  pas  nettement  des  autres  formes  de  la 
pensée,  de  la  science,  de  la  vie  sociale,  de  l'industrie  elle- 
même  et  des  arts  utiles.  L'identité  du  beau,  du  bien,  de 
l'utile,  etc.,  est  ce  qui  les  frappe  ;  elle  efface  toutes  les  dif- 
férences. L'art,  dès  lors,  ne  forme  pas  un  domaine  à  part, 
affecté  à  l'une  de  ces  idées. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  nom  de  heaux-arts  est 
inconnu  des  anciens.  Les  beaux-arts,  pour  eux,  ce  sont  les 
arts  d'imUaiion,  ou  les  arts  d'agrément,  dénomination  qui 
est  devenue  vulgaire  également  chez  les  modernes.  Qu'Aris- 
tote,  quand  il  traite  des  arts  et  de  la  poésie,  de  la  musique 
ou  de  la  peinture,  etc.,  rencontre  à  chaque  pas  l'idée  du 
beau  et  se  serve  du  vocabulaire  affecté  à  cette  idée,  il  n'en 
pouvait  être  autrement.  La  question  est  de  savoir  si  sa  théo- 
rie de  l'art  est  en  rapport  étroit  et  direct  avec  sa  théorie 
du  beau.  Cette  opinion  ne  peut,  selon  nous,  se  soutenir  que 
par  une  méthode  d'interprétation  forcée  (1). 

Nous  avons  à  indiquer  l' la  manière  dont  Aristote  con- 

(1)  Que  prouvent  eu  efiEet,  les  exemples  invoqués  comme  ceux-ci. 
(v.  Ed.  Mûller)  :  C'est  à  propos  de  la  Tragédie  qu'Aristote  définit  le 
beau  Poét.  VII).  Ses  règles  ont  pour  but  dit-il,  d'assurer  la  beauté  à  ses 
fictions.  Il  faut  faire  un  bel  emploi  de  la  tradition.  Parmi  les  poètes,  les 
uns  gardent  la  ressemblance,  les  autres  embellissent  leurs  modèles,  etc. 
—  On  en  trouverait  aussi  en  foule  dans  Platon.  Ne  dit-i!  pas  do  la  mu- 
sique qu'elle  doit  tendre  à  l'amour  du  beau?  {Rêp.  III,  403).  Nouh 
sommes  heureux  de  constater  la  conformité  de  notre  opinion  avec  celle 
de  M.  Zeller,  764-66. 
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çoit  l'Art  en  général,  2°  la  distinction  qu'il  établit  entre  les 
arts,  comme  arts  utiles  et  arts  d'agrément,  3'  à  exposer  le 
principe  qu'il  assigne  à  ceux-ci,  à  l'interpréter,  à  le  discuter, 
en  y  rattachant  ce  qui  l'éclairé  et  le  complète,  l'imagina- 
tion, etc.  4°  Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  comparer  le 
maître  et  le  disciple  et  de  constater  le  progrès  de  l'un  à 
l'autre.  5°  La  division  des  arts  tracée  par  Aristote,  doit 
clore  cet  examen). 

I.  —  Dans  la  pensée  d'Aristote,  tous  les  arts  sont  d'abord 
confondus  dans  la  même  catégorie  générale.  Aussi  trouve- 
t-on  fréquemment  dans  les  endroits  où  il  en  est  parlé,  l'art 
de  bâtir,  îa  navigation,  la  médecine,  la  gymnastique,  men- 
tionnés à  côté  de  la  peinture,  de  la  musique,  de  la  poé- 
sie, etc. 

La  noti07i  de  l'art  en  général  est  déterminée  spécialement 
dans  le  passage  de  la  métaphysique  où  est  tracée  la  division 
des  formes  générales  de  la  pensée  et  de  l'activité  humaines. 
(Met.,  VI,  i).  Ces  formes  sont  celles-ci  :  «  toute  pensée  est 
ou  pratique  ou  poétique  ou  théorique  ùnana.  Siivoix  v  TrpaxTiz^'  « 
noimiyM,  yi  QeojpvjTtxn'  (1).  Il  est  dit  ailleurs,  il  est  vrai,  de  la 
seconde  (poétique),  qu'elle  provient  elle-même  de  trois 
sources,  soit  de  l'art,  soit  de  la  faculté  d'agir,  soit  de  la  ré- 
flexion, Tiûaxt  5s  roiviasi?  yj  «7:0  Té)(^-t)ï]ç,  ii  c/.no  Svi/à^euç-ô  Siavo'iaç  {Ihid) 

ce  qui  est  moins  aisé  à  expliquer. 

La  connaissance  poétique,  de  ttoîeïv  (faire,  produire)  est 
opposée  aux  deux  autres  pratique  et  théorique.  C'est  celle 
de  l'art  en  général  :  xé^v^  et  -Komiiç  sont  équivalents. 

Qu'est-ce  donc  que  l'art  en  général?  et  en  quoi  diffère-t- 
11  des  deux  autres  formes  de  la  poésie? 

L'art,  T£;;ivv3,  noiriaiç,  est  la  faculté  de  produire  (2),  de  créer 

(1)  V.  F.  Ravaisson  :  La  Métaphysique  d'Aristote,  I,  250. 

(2)  (Eth.  Nie.)  VI,  4,  eo-Tt  Se  riy^jn  àTracra  nepj  yévtinv  xat  rô  T£%vâÇe«v 
xa't  0£wperv.   —  xat  wv  ■n  ccp^rfi  èv  tw  noioùvzt.,    àXkx  [m  ev  tw  TrojovpisvM. 
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des  œuvres  qui  n'ont  pas  en  elles-mêmes  leur  principe  d'ac- 
tivité, mais  dans  celui  qui  lesjproduit  :  m-jt,  âpxn  év  tw  ttoioûvt, 
alla,  [i-n  i»  tw  TrotoOasvw  (Eth.  Nic,  VI,  4).  Ce  qui  distingue  la  pro- 
duction naturelle  de  l'œuvre  d'art,  c'est  que,  dans  l'une, 
le  principe  est  étranger,  dans  l'autre  il  est  la  nature  elle- 
même  (Met.  VI.,  7).  Dans  les  deux  cas,  la  cause  efficiente 
reste  distincte  de  ses  effets  ;  il  n'en  est  pas  de  même  de 
l'activité  pratique.  L'effet  n'y  est  pas  séparé  de  sa  cause. 
Pour  ce  qui  est  de  la  théorie,  si  elle  est  pure,  l'intelligence 
seule  y  est  en  acte  ;  les  deux  autres  facultés  lui  étant  étran- 
gères. 

Le  but  de  l'art  est  donc  de  produire  une  œuvre  qui  sub- 
siste après  l'acte  qui  l'a  produite.  Il  y  a  aussi  cette  différence 
entre  les  produits  de  la  nature  et  ceux  de  l'art  que  dans 
ceux-ci,  c'est  toujours  nous  qui  façonnons  la  matière  en 
vue  de  l'œuvre  à  laquelle  nous  la  destinons,  tandis  que, 
dans  les  choses  de  la  nature,  la  matière  est  toute  faite 
(Phys.11,4.) 

La  nature  et  l'art  diffèrent  encore  en  ce  que  non  seule- 
ment la  cause,  dans  l'art,  reste  distincte  de  ses  effets^  mais 
la  forme  seule  (l'idée)  est  dans  l'esprit  qui  les  produit  : 
wv  TÔ  eeSoî  éfjTi  TÔ  èv  zri  ^/zu^^  ^Met.  VI,  7;)  de  sorte  que 
l'art  est  un  produit  dont  l'homme  seul  est  capable  à  titre 
d'être  raisonnable  et  doué  de  réflexion.  L'art,  en  eff"et,  n'est 
pas  comme  la  nature,  de  pur  instinct,  il  est  raisonné,  ré- 
fléchi :  comme  la  science,  comme  la  nature,  c'est  la  vérité 
qu'il  poursuit.  Seulement,  il  opère  en  matière  contingente. 
Aussi,  on  y  peut  faillir  et  se  tromper.  L'art  s'exerce  dans 
la  sphère  du  contingent.  Tout  art  a  pour  objet  une  chose 
qui  pouvait  être  ou  ne  pas  être  et  dont  le  principe  se  trouve 
dans  l'être  créateur,  non  dans  l'objet  créé,  â  pèv  réx-jvç  àp^i' 
îv  a»o).  (Ibid.) 

Puisque  l'art  est  la  faculté  de  réaliser  le  vrai  avec  ré- 
flexion, le  contraire  de  l'art,  le  défaut  d'habileté,  la  mala- 
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dresse  «Tjxvîa  est  de  réaliser  le  faux  avec  réflexion.  (Eth. 
Nie,  VI,  3.) 

La  définition  qui  ressort  de  tout  ce  qui  précède  est  celle- 
ci  :  Uart  est  PhaMiude  ou  faculté  de  produire  le  vrai  avec 

réflexi07ÎBXiçiJ.ezi>.ïôyov  cflnfjovç  TiQtnTr/.ri.  (IMd.) 

Cette  notion  de  l'art,  malgré  le  sens  vrai  et  profond  de 
ces  formules,  offre  prise  à  la  critique.  Outre  la  confusion 
qui  y  règne,  elle  est  trop  générale.  Elle  s'applique  égale- 
ment à  tous  les  arts,  à  la  médecine  et  à  Tart  de  bâtir  comme 
aux  arts  du  beau,  à  la  peinture  et  à  la  poésie.  La  science 
elle-même  peut  y  rentrer,  et  l'activité  pratique  s'y  mêler  à 
l'activité  productrice  de  l'art.  Il  est  des  sciences,  comme  la 
logique  qui  sont  à  la  fois  des  sciences  et  des  arts.  La  morale 
offre  ce  double  caractère  théorique  et  pratique;  elle  est 
l'art  qui  éclaire  et  dirige  les  actes  humains  ;  la  politique  est 
l'art  de  gouverner  les  États.  Si  les  arts  du  beau  ont  aussi 
leur  principe  dans  la  réflexion  (Siivotu),  ils  ont  un  procédé 
qui  ne  leur  est  pas  moins  essentiel  (l'inspiration),  ils  se  rap- 
prochent ainsi  de  la  nature  et  de  l'instinct.  Aristote  n'en 
dit  rien  du  moins  à  cet  endroit  de  sa  théorie.  Plus  tard,  il 
le  reconnaît,  mais  accidentellement. 

Telle  est  la  notion  générale  de  l'art  selon  Aristote.  Elle 
comprend  tous  les  arts;  les  arts  manuels  ou  utiles,  aussi 
bien  que  les  autres  arts,  les  arts  libéraux  comme  les  arts 
serviles.  Les  sciences  elles-mêmes,  par  un  côté,  s'y  ratta- 
chent. La  logique,  la  rhétorique,  la  grammaire,  etc.,  qui 
dans  le  vocabulaire  habituel,  prennent  le  nom  d'arts,  sont 
ainsi  qualifiés. 

Nous  avons  hâte  d'arriver  aux  arts  qui  sont  notre  sujet 
et  cela  en  nous  appuyant  sur  la  distinction  qu'Aristote  lui- 
même  établit  entre  les  arts. 

II.  Cette  distinction  nettement  exprimée  dans  sa  méta- 
physique (liv.  I)  et  reproduite  ailleurs  (Polit.  VIII)  est  celle- 
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ci  :  Les  arts  se  multiplièrent,  s'appliquant,  les  uns  aux  né- 
cessités de  la  vie,  les  autres  ayant  pour  but  l'agrément,  twv 

f«v  TToôf   T  àva-yxxia,  xwv  5e   Trpôj  Sia^/w/riv  (Met.  liv.  I). 

Plus  loin  est  ajouté  le  plaisir  Trpij  «âovrj.  On  a  traduit  par 
«  destinés  à  embellir,  à  orner»;  c'est  dépasser  le  sens;  voir 
dans  Aristote  ce  qu'il  n'a  pas  vu  et  n'est  pas  de  sa 
théorie  (1). 

Ce  cadre,  il  est  vrai,  ailleurs  s'agrandit,  dans  l'applica- 
tion. Le  philosophe  y  fait  entrer  d'autres  arts  dont  l'objet 
n'est  ni  le  nécessaire  ou  l'utile  au  sens  vulgaire  du  mot, 
ni  l'agréable,  comme  la  logique,  la  morale,  la  rhétorique. 
Les  arts  agréables  eux-mêmes  ne  sont  pas  de  pur  agré- 
ment. Des  fins  plus  élevées  leur  sont  attribuées:  celles  de 
développer  l'imagination,  d'ennoblir,  de  corriger  et  de  pu- 
rifier les  mœurs,  Il  en  sera  ainsi  de  la  musique,  de  la  poé- 
sie, de  la  tragédie.  {Poét.  \\  Polit.  VII).  Les  beaux  arts  sont 
des  arts  d'agrément.  Le  but  qui  leur  est  assigné  n'en  est 
pas  moins  le  plaisir,  ï^Sovvj,  un  plaisir  plus  noble  et  plus  pur 
appelé  à  concourir  comme  moyen  à  un  but  supérieur  d'ins- 
truction ou  de  moralité.  C'est  aussi  un  délassement  otarotÇ/-;, 
un  repos  nécessaire,  un  jeu  de  l'esprit,  rrat^ti  {Polit.  VIII). 

Voilà  le  but  de  l'art.  Quel  en  est  le  principe?  Ce  principe, 
qui  a  reçu  des  interprétations  si  diverses,  et  a  fourni  matière 
à  tant  de  disputes,  c'est  Vi^nitalion.  Le  passage  est  formel  et 
paraît  ne  pas  souffrir  d'équivoque  :  «  Tous  les  arts  sont  des 

imitations.    »    Trâ-rat   Tvyxivouirtv  oorTv.i   uiur.aîi;  ~o  (tjvo^ov  {Poet.  I.) 

Les  arts  ne  diffèrent  que  par  les  moyens  d'imiter,  par  los 
objets  qu'ils  imitent,  et  par  la  manière  de  les  imiter  «  tw 
'/évît,  r,  Tw  Ezépa,  ^'tw  iriou;  (IMd.  \\l)  Lcs  uus  sc  scrveut  des  cou- 
leurs et  de  l'étendue,  les  autres  des  sons,  les  autres  de  la 
voix,  ou  du  rhythme  et  de  l'harmonie.  La  même  expression 
revient  sans  cesse  avec  les  accessoires  du  vocabulaire.  Il  est 
bien  dit  quelque  part  que,  parmi  les  arts,  les  uns  achèvent 

(1)  Teichmûller  :  Ailes  dies  hut  Ariatokles  gesehen.  Arist.  Forsch. 
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ce  que  la  nature  ne  peut  exécuter  et  que  les  autres  simple- 

ement    imitent,    &lw?  zé  -ri  -réy-jv   rà  piv   ér.i-ihï  a  ri  'j>-^'7i;    «SyvaTït 

aTrèp'/a^sffeai,  rà  §t  i».iiuizu.i  {Pliijs.  II,  viii).  Mais  Cela  n'atteint  pas 
le  principe  et  semble  plutôt  le  confirmer. 

L'imitation,  [ilii-o^tç,  voilà  bien  le  principe  commun  à  tous 
les  arts  appelés  depuis  arts  du  beau  et  que  les  anciens,  Aris- 
tote  entête,  nommaient  arts  d'agrément.  C'est  leur  essence, 
ce  qui  fait  leur  unité.  Aristote  ne  permet  pas  qu'on  en  doute; 
il  prend  soin  de  préciser.  L'origine  qu'il  leur  assigne,  c'est 
cet  instinct  d'imitation  que  l'homme  possède  en  commun 
avec  les  animaux,  mais  à  un  degré  supérieur.  L'homme  est 
par  instinct  le  plus  imitateur  des  animaux  twv  aW.wv  Çwwv  ozl 
ILiu-tiTirM-a-o-^  ifjri.  {Poét.  IV,)  C'cst  la  cause  première  qui  a 
douné  naissance  à  la  poésie  (IMcl.)  Le  plaisir  de  voir  une 
chose  imitée,  même  quand  cette  chose  nous  déplaît,  n'en  est 
que  la  cause  seconde  (IMd.)  Telle  est  la  fin  que  l'art  en  imi- 
tant se  propose.  Nous  aimons  à  contempler  une  chose  imi- 
tée j^aîpo/ziv  e£wpoûvT£f.  Ce  qui  est  imité  plaît  toujours  xai  tô 
xcâpîtv  zoïç  p.îpifiafff  nx'jzff.;  (ch.  iv).  Aiusi  Ics  objets  que,  dans 
la  réalité,  nous  verrions  avec  peine,  les  bêtes  les  plus 
hideuses,  les  cadavres,  nous  en  contemplons  avec  plaisir 
les  représentations  les  plus  exactes  toûtwv  zàç  ùvA-jaç  zxç  (/.ihaza 
iy.pi^oy.ha;  xaîpoazv  BîMpov^jztç.  Boilcau  n'a  fait  que  traduire  : 
«  Il  n'est  point  de  serpent  ni  de  monstre  odieux  qui  par 
l'art  imité  ne  puisse  plaire  aux  yeux.  »  Art  poét.  (1) 

Voilà  ce  que  dit  Aristote.  A  ce  plaisir,  il  est  vrai,  s'en 
ajoute  un  autre  qui  est  celui  d'apprendre  tô  fiavôâvcjv.  Pour- 
quoi ?  c'est  qu'apprendre  est  un  plaisir  non  seulement 
pour  les  philosophes,  mais  aussi  pour  les  autres  hommes.  » 
Seulement,  celui  qui  contemple  ces  images,  qu'apprend-t- 
il?  Aristote  le  dit  non  moins  expressément:  «  c'est  qu'à  la 
première  vue,    ils    peuvent   deviner  et  comprendre  par 

(1)  Lessing  (Dram.  Hambourg,  74)  explique  de  même  comment  le 
laid  peut  nous  plaire  étant  donné  en  spectacle. 
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exemple,  que  l'objet  (-;  hx<7Tôv)  est  un  tel  olov  on  oûro;  èxEûoç. 
(Ibid).  S'il  arrive  qu'on  n'ait  point  vu  l'original,  c'est  l'imi- 
tation elle-même  qui  produira  ce  plaisir,  c'est  l'exécution, 
le  mélange  des  couleurs  ou  toute  autre  cause  analogue. 
Mais  ceci  n'est  que  l'accessoire,  le  principal  est  la  ressem- 
blance, et  c'est  la  reconnaissance  de  l'objet  imité  qui  cause 
le  plaisir. 

Pour  achever  de  bien  préciser  la  pensée  d'Aristote,  et  ce 
qu'il  entend  par  imitation,  il  faut  citer  le  passage  de  la  rhé- 
torique, où  est  donné  le  sens  rigoureux  tel  qu'on  doit  l'at- 
tendre de  l'auteur  de  la  Logique.  Voici  ce  passage  trop  ou- 
blié. 

«  S'il  est  agréable  d'apprendre  et  d'admirer,  il  faut  con- 
clure qu'on  trouve  du  plaisir  dans  ce  qui  s'y  rapporte, 
comme  par  exemple,  dans  les  arts  d'imitation,  comme  la 
statuaire,  la  poésie,  et  dans  ce  qui  est  bien  imité  c<j  ^i^riuhov. 
Quoique  la  chose  imitée  ne  soit  pas  agréable  par  elle-même... 
ce  n'est  pas  l'imitation  qui  plaît,  mais  ce  raisonnement  qu'il 
n'y  a  pas  de  différence  entre  l'imitation  et  la  chose  imitée 

oùlci  (j\iA)oyi(7u.ô;  èazi-j  ozi  roûzo   iy.îvjo  {Rflét.  I,  Xl)  (1). 

Ce  passage  est  décisif.  Il  n'y  a  pas  là,  quoi  qu'on  dise, 
d'expression  synonyme  (ï imitation,  ni  à!essence  perçue  à 
travers  l'image  qui  la  représente,  etc.,  ni  rien  qui  fasse 
penser  à  l'imagination  symbolique  de  l'artiste  ou  du  spec- 
tateur. Qu'apprend  le  spectateur?  que  la  ressemblance  est 
ou  n'est  pas  exacte,  que  l'image  est  ou  n'est  pas  ressem- 
blante à  l'original.  C'est  là  ce  qui  satisfait  la  simple  curio- 
sité (2)  du  spectateur  ordinaire. 

Etant  donnés  ces  passages  avec  l'explication  qu'Aristote 
y  ajoute  lui-même,  comment  a-t-on  pu  transformer  ce  prin- 

(1)  Rhét.  I,  XI.  i-Kii  fîi  TÔ  iix-jOi-jzi-j  r^njâu,  xxî  rô  Oay/x«^£tv...  r.Mnoin' 
Ttx»),  Y.cà  nâ-j   ô  oLv  eu  uiiiiunui-'ov  v,  y-civ  ^ih  À  ijSù  ou  tÔ  iiiariitct. 

(2)  Voit-il  le  général  dans  le  particulier?  Ce  qui  forait  de  l'image  un 
symbole  ?  Rien  n'autorise  à  donner  ce  sens  à  ces  textes. 
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cipe  qui  est  bien  celui  de  l'imitation  pure  et  simple,  prise 
au  sens  vulgaire  en  celai  d'une  représentation  idéale?  Car 
la  critique  nouvelle  presque  tout  entière  s'est  laissé 
aller  à  croire  qu'Aristote,  loin  de  s'en  tenir  à  l'imitation 
proprement  dite,  adopte  et  applique  le  principe  de  l'idéal  et 
le  procédé  de  l'idéalisation.  Selon  lui,  le  vrai  but  de  l'art  et 
de  la  poésie  serait  l'idéal  et  la  jouissance  que  sa  vue  procure 
dans  les  images  qui  le  représentent. 
Ce  point  est  capital.  Nous  devons  chercher  à  l'élucider. 

IV.  La  thèse  de  l'idéal  aristotélique  n'a  pu  se  soutenir 
que  par  la  méthode  suivante  :  1°  montrer  que  la  mimêsis 
en  grec  n'a  pas  le  sens  déterminé  qu'on  lui  attribue  ;  2°  s'ap- 
puyer sur  Aristote  lui-même  en  invoquant  les  passages  de 
sa  Poétique,  et  de  ses  autres  écrits  qui  sont  favorables  à 
l'interprétation  de  l'idéal  dans  l'art;  3°  faire  appel  à  la  doc- 
trine entière,  soit  métaphysique  et  ontologique,  soit  phy- 
sique, soit  morale,  laquelle  exige  que  la  pensée  d'Aristote 
soit  ainsi  comprise  et  interprétée. 

Voici  en  résumé  ces  arguments  : 

!•  La  mimêsis  d'Aristote  est-elle  la  simple  imitation  du 
réel?  Nullement,  dit-on  ;  car  le  mot  pif/xvjo-t,-  en  grec  est  pris 
dans  une  foule  d'acceptions  beaucoup  plus  larges.  Celle  d'une 
représentation  des  mouvements,  par  exemple,  d'une  expres- 
sion des  sentiments  de  l'âme,  y  est  très  fréquente.  C'est 
ainsi  qu'Aristote  lui-môme  parle  des  arts  imitatifs,  de  la 
musique,  en  particulier,  dans  la  Politique  (VIII,  5)  où  il 
est  dit  qu'elle  imite  les  sentiments  de  l'âme  (1).  La  danse 
elle-même  exprime  ou  imite  les  caractères,  les  passions,  les 
actions,  y.cà  vO-n,  -aolI  nû6n,  x«t  npi^aç  (Cf.  Poét.  I.)  S'arrêter  à 
la  lettre,  s'emprisonner  dans  une  terminologie  étroite  serait 
faire  preuve  d'ignorance  de  la  langue  grecque. 

2"  On  peut  citer  surtout  les  passages  si  remarquables  de 

(1)  E'v  5È  zoïç  |:/£>e(7tv  aû-otj  é^Tt  ^ntr,nct.rc/.  Twv  Kjôwv-    {Polit.  VIII,  5.) 
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la  Poétique  où  Aristote  s'écarte  de  riraitation  réelle  en  assi- 
gnant à  l'art  et  à  la  poésie  un  idéal  véritable.  Au  chapitre  II, 
ne  s'exprime-t-il  pas  ainsi  :  «  Comme  en  imitant,  on  imite 
toujours  des  personnages  qui  agissent,  et  que  ces  person- 
nages ne  peuvent  être  que  bons  ou  méchants,  il  faut  né- 
cessairement les  représenter  ou  meilleurs  eû-iovoLç  que 
nous  sommes,  ou  pires  «  yjlçiova;,  ou  semblables  -h  y.a.i  -zqivj- 
Touj.  Polygnote  peignait  les  hommes  plus  beaux  que  nature 
rpsitTous,  Pauson  plus  laids  (pires)  yùovjç,  et  Denys  tels  qu'ils 
sont,  éaoîoyj.  C'est  ainsi  qu'Homère  représente  les  hommes 
plus  grands,  Cléophon  tels  qu'ils  sont.  {IMd.)  Les  deux  gen- 
res de  poésie,  la  tragédie  et  la  comédie  se  distinguent  en  ce 
que  celle-ci  veut  peindre  les  hommes  plus  mauvais  x^tp^f, 
celle-là  meilleurs  ^{k-ioMt  qu'ils  ne  sont.  {IMd.) 

3"  N'est-il  pas  dit  ailleurs  (ch.  xxv)  que  le  poète  doit  imiter 
les  objets,  de  l'une  de  ces  trois  façons:  ou  tels  qu'ils  ont  été 
ou  sont;  «  ou  tels  qu'on  les  dit  et  qu'on  les  suppose,  ou  en- 
fin tels  qu'ils  doivent  être.  »  àvi'/zv?  y.vj.îWjy.i,  tçum-j  ovtuv  tôv 

hï  XXV.  Si  on  lui  reproche  de  ne  pas  représenter  les  choses 
au  vrai,  il  peut  répondre  qu'il  les  a  représentées  telles 
qu'elles  devraient  être  à)l'otu  hi.  {IMd).  C'est  ainsi  que  So- 
phocle a  pu  dire  qu'il  peignait  les  hommes  tels  qu'ils  de- 
vraient être,  tandis  qu'Euripide  les  peint  tels  qu'ils  sont. 
Ibid.  De  même  pour  juger  ce  qui  est  convenable  dans  les 
paroles  ou  les  actions  d'un  personnage,  il  ne  faut  pas  se 
demander  si  ce  qu'il  dit  ou  fait  est  bon  ou  mauvais,  mais  ce 
qui  est  en  rapport  avec  le  caractère,  le  temps,  le  lieu,  la 
manière,  le  but,  en  vue  du  plus  grand  bien  à  obtenir,  -pôi- 

ôv,  ri  ûTî,  «  ôrw.  rîoyÉ'vîZîv,  oloi,  et  f/£t^ovoj  «yx^oO,   îva  yé'jrizxt.   {IMd.) 

4°  Ce  qui  a  trait  à  la  fiction  et  au  merveiUeuœ  {Ouj[i«776j) 
{Poét.  XXV)  n'est  pas  moins  concluant.  Il  faut  exécuter  ce 
qu'on  peut  trouver  impossible  dans  les  lictions,  car  la  règle 
est  de  préférer  le  vraisemblable  au  possible  qui  ne  l'est  pas. 

(TTtOavôv  «Siivarov  ri  c/.rufjj.-éOj  x'/i  ouvktov).  CCSt  aiusi  qUC  ZCUXiS  VQ- 
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présentait  les  hommes  'qu'il  peignait.  En  fait  de  mieux,  il 
faut  que  le  modèle  soit  au-dessus  des  objets  par  lesquels  il 
risque  de  paraître  absurde  tô  7àp  Trapâ^sr/aa  Sù-ùirepé/ji-j  (c.  xxv). 
La  poésie  qui  vise  au  meilleur  rpôjTÔ  po.nov  doit  se  conten- 
ter du  vraisemblable. 

5°  Mais  ce  qui  paraît  sans  réplique,  c'est  ce  qui  est  dit  par 
Aristote  de  la  poésie  comparée  à  l'histoire  :  quelle  est  plus 
grave  et  plus  philosophique;  Siô  -/ai  (^iloao-fwsûo-j  rsA  (jrov^'Mzepov 
TrointjLç  tcTTopta?  £(TTtv  (ch.  ix).  Et  d'où  vleut  cotte  supériorité  de 
la  poésie?  c'est  qu'elle  exprime  plutôt  le  général,  et  l'his- 
toire le  particulier  -h  [d-j  -/âp  Tzomai;  ixâXko-j  Ta  xaôo),ou,  -à  Bs  latopix 
rà  xa6  Ézaorov   léyet.  {Ibid). 

Et  enfin  le  poète  doit  s'attacher  au  possible  plutôt  qu'au 
réel,  considérer  la  vraisemblance  ou  le  nécessaire,  o),À'ot«av 

yvjoizo  y.oû  Ta    SjvxTa  /.oira  zh  eiy.og  rt  zo  ava'/zatov.  {Ibid.^ 

En  voilà,  ce  semble,  plus  qu'il  ne  faut  pour  établir 
qu'Aristote,  d'après  lui-même,  n'a  pas  voulu  s'en  tenir  à 
l'imitation  pure  et  simple  dans  l'art,  mais  qu'il  admet  Vidéal 
comme  l'objet  véritable  de  la  poésie  et  de  l'art  en  général. 

Si,  se  rappelant  ce  qui  a  été  dit  de  l'art,  qu'il  achève 
ce  que  la  nature  elle-même  est  impn'T^aiite  à  achever 
(suprà),  on  consulte  le  sens  général  du  système  et  l'es- 
prit qui  y  règne,  sans  revenir  sur  ce  qui  précède,  n'est-ce 
pas  l'idée  d'une  énergie  active  sans  cesse  agissante  et  qui 
fait  effort  pour  se  réaliser  (s'actualiser)!  Cette  tendance  in- 
cessante amène  le  progrès,  un  progrès  qui  ne  doit  pas 
s'arrêter.  C'est  ainsi  que  l'art  s'ajoute  à  la  nature  et  la  per- 
fectionne. Tout  art  aspire  ainsi  à  la  perfection  :  Tràja  yàp  ts^vh 

zal  TratSetâ  to  n pQGlûno'j   ëoylîizoLi  zr,ç  ^uffswj  ava7r).>;povv.  yPoHt.  VI). 

Tout  art,  même  d'agrément,  vise  à  ce  but.  La  nature  elle- 
même  est  artiste  ouvrière  de  ses  œuvres  de  plus  en  plus 
parfaites  (Phys.  II,  23).  La  réflexion  dans  l'art  humain  s'y 
ajoute. 

.  C'est  Vhomo  additus  naturœ,  comme  plus  tard  dira 
Bacon.  Tout  cela  ne  prouve-t-il  pas  avec  la  dernière  évi- 
dence que  l'interprétation  vulgaire  d'Aristote  est  fausse  ; 
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qu'il  faut  s'élever  au  delà,  ne  pas  prendre  ce  mot  d'imita- 
tion dans  l'art  à  la  lettre,  mais  l'entendre  comme  une  véri- 
table idéalisation'^.  (V.  Teichmiiller,  Ed.  Muller,  Schasler, 
t.  m,  273,  etc.) 

Il  n'y  a  pas  jusqu'à  la  catharsis,  elle-même  pourtant  si 
controversée,  qui  ne  vint,  s'il  en  était  besoin,  au  secours  de 
la  mimésis  pour  témoigner  en  faveur  de  cette  interpréta- 
tion idéaliste.  Les  deux  termes,  en  effet,  se  correspondent; 
l'un  est  le  terme  subjectif,  l'autre  le  terme  objectif,  et  ils 
s'expliquent  l'un  par  l'autre. 

Et,  en  eff'et,  qu'on  explique  comme  on  voudra  cette  puri- 
fication des  sentiments  qu'opère  le  spectacle  tragique  dans 
l'âme  du  spectateur,  elle  ne  peut  se  produire  qu'autant  que 
l'objet  représenté  sera  lui-même  purifié  ou  débarrassé  des 
détails  ou  accidents  qui  voilent  la  pensée  totale  et  nuisent 
à  l'effet  dramatique.  Si  la  tragédie  purifie  les  passions 
qu'elle  excite,  c'est  à  condition  de  représenter  un  plus  haut 
idéal  que  la  réalité  dans  la  vie  humaine. 

Voilà,  certes,  des  preuves  dont  il  est  difficile  de  ne  pas  tenir 
compte.  Seulement  comment  les  concilier  avec  la  définition 
qu'Aristote  répète  à  satiété  ?  Si  l'art  n'est  qu'une  imitation  de 
la  nature,  n'ayant  pour  origine  qu'un  instinct  de  curiosité, 
pour  but  que  le  plaisir  qui  naît  de  cet  instinct  satisfait, 
comment  y  voir  une  réalisation  de  l'idéal  à  la  façon  de 
l'esthéiique  platonicienne  et  surtout  de  l'esthétique  mo- 
derne. Si  la  pensée  d'Aristote,  telle  qu'elle  ressort  des  pas- 
sages cités,  est  bien  celle  que  lui  attribuent  ses  modernes 
interprètes,  encore  faudrait-il  constater  la  contradiction. 
Pour  nous  qui  croyons  qu'ils  ont  forcé  la  pensée  du  maître, 
nous  allons  essayer  de  lever  la  difl^iculté  en  montrant  com- 
ment cette  contradiction  n'est  qu'apparente  et  en  expliquant 
ce  prétendu  idéal  d'Aristote,  ainsi  que  son  procédé  d'idéa- 
lisation. Sans  cela,  on  est  exposé  à  attribuer  à  Aristote  et  à 
l'esthétique  ancienne  ce  qui  ne  lui  appartient  pas. 

Selon  nous,  l'idéal  d'Aristote  et  son  procédé  d'idéalisation 
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diffèrent  essentiellement  de  ce  qu'on  entend  aujourd'hui 
par  idéal  et  idéalisation  dans  l'art.  Sous  ce  rapport  il  est 
bon,  encore,  de  modérer  le  zèle  d'anticipation  et  d'assimila- 
tion qui  s'est  emparé  des  historiens  et  des  esthéticiens 
admirateurs  à  bon  droit  d'Aristote,  mais  qui  voient  chez 
lui  ce  qui  n'y  est  pas  et  lui  attribuent  ce  qui  est  le  fruit 
tardif  de  la  science  actuelle  et  de  ses  plus  récents  travaux. 

1°  En  quoi  consiste  Vidéal  d'Aristote,  tel  qu'il  est  par  lui 
proposé  au  poète  et  à  l'artiste?  C'est  celui  d'une  représenta- 
tion des  objets  meilleurs  ou  pires,  ou  plus  grands  ou  plus 
petits  que  ceux  qui  s'offrent  à  nous  dans  la  réalité.  C'est 
aussi  un  idéal  de  convenance  ou  de  nécessité  pour  produire 
telle  représentation  du  vraisemblable  ou  du  possible  en 
particulier,  dans  le  merveilleux  ou  la  fiction. 

Dans  la  langue  d'Aristote  c'est,  d'un  seul  mot,  ce  qui  doit 
être  (o't«  Sc'O  mis  à  la:place  de  ce  qui  est. 

Mais  ce  qui  surtout  ressort  de  ces  textes,  c'est  l'idéal 
moral,  celui  que  révèlent  les  actes  humains  et  les  carac- 
tères, bref  la  représentation  du  meilleur  ou  du  pire  {tù-iovç, 
yjipvjç).  S'il  nous  est  permis  de  préciser,  c'est  un  idéal 
individualisé  de  quantité  ou  de  qualité  au  point  de  vue 
éthique,  ou  bien  c'est  un  idéal  abstrait  de  convenance  ou  de 
nécessité  soit  logique,  soit  morale,  où  apparaît  l'universel 
rô -/.«ôoXo-j  opposé  au  particulier,  to  i/.aj-ov,  comme  cela  a  lieu 
pour  la  poésie  opposée  à  l'histoire  (Supra). 

L'idéal  ainsi  conçu  n'a  de  commun  que  le  nom  avec  ce 
qui  s'appelle  aujourd'hui  le  vrai  idéal  dans  l'art. 

Cet  idéal,  tel  que  les  plus  récents  systèmes  nous  per- 
mettent de  le  concevoir  et  de  le  définir,  se  compose  de  deux 
termes  unis  par  un  rapport  d'unité  ou  d'identité,  1°  l'idée 
que  conçoit  l'artiste  et  qui  doit  apparaître,  se  réaliser  dans 
ses  œuvres  ;  2"  la  forme  qu'il  donne  à  cette  idée  pour 
l'exprimer  ou  la  représenter.  3°  Le  rapport  qui  unit  les  deux 
termes  est  un  lien  intime  qui  fait  du  tout  un  ensemble 
vivant,  un  véritable  symbole.  L'art,   comme  on  le  répète 
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sans  cesse  aujourd'hui,  devient  ainsi  un  langage.  Le  poète 
ou  l'artiste  qui  le  parle  est  un  interprète  inspiré  {interpres 
sacer  (Hor.).  Pour  tout  dire  en  un  seul  mot,  l'art  est 
une  révélation,  une  manifestation  (Offenbarung)  plus 
haute  de  l'idée  qui  déjà  fait  son  apparition  dans  le 
monde  réel. 

Ce  sur  quoi  il  convient  d'insister,  c'est  que  dans  l'idéal 
ainsi  conçu,  le  lien  qui  unit  les  deux  termes  n'est  point 
artificiel,  non  forgé  avec  réflexion,  mais  spontanément 
créé  par  l'esprit  doué,  à  cet  effet,  d'une  faculté  spéciale, 
l'imagination,  celle-ci  non  simplement  représentatrice  ou 
imitatrice,  mais  vraiment  créatrice.  Son  procédé  spécial, 
dans  la  création  de  ses  œuvres,  analogue  à  celui  de  la 
nature,  en  est  aussi  différent,  à  la  fois  fatal  et  Wbre,  cons- 
cient et  inconscient,  instinctif  et  réfléchi.  Schelling  est 
l'auteur  de  cette  théorie  (Idéalisme  transe.  Méthode  des 
Étud.  Acad.  L.  xiv),  depuis  admise  ou  modifiée  par  les 
esthéticiens  des  écoles  diverses  (V.  Solger,  Hegel,  Krause, 
Schleiermacher,  Schopenhauer,  etc.). 

Cet  idéal,  où  le  réel  lui-même  est  idéalisé,  l'est  de  telle 
sorte  que  l'idée  reluise  ou  resplendisse  dans  la  forme  qui  lui 
est  donnée.  L'acte  particulier  de  l'esprit  qui  a  créé  cet  idéal, 
comme  je  l'ai  dit,  est  à  la  fois  spontané  et  réfléchi.  En  cet 
acte  générateur  et  créateur,  d'incarnation  de  l'idée,  se  ren- 
contrent et  s'unissent  les  deux  activités,  libre  et  fatale.  (V. 
Schelling.) 

Cela  est-il  dans  Aristote?  Peut-on  dire  même  qu'Aristote 
l'ait  entrevu  ?  En  tous  cas,  cela  ne  se  voit  guère  dans  ses 
œuvres.  Non  seulement  ce  n'est  pas  sa  langue,  mais  la 
manière  dont  il  conçoit  l'idéal,  par  tout  ce  qui  précède,  est 
tout  autre.  L'idéal  d'Aristote,  idéal  abstrait  de  grandeur  ou 
de  quantité,  est  aussi  un  idéal  de  convenance  supérieure, 
de  possibilité,  de  nécessité.  Conçu  comme  généralité,  il 
manque  de  ce  qui  est  essentiel  à  tout  idéal  vraiment  esthé- 
tique et  artistique:  la  vie,  ou  l'apparence  de  la  vie,  ce  qui 
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fait  de  l'œuvre  d'art  un  vivant  symbole  de  la  vie  ou  de 
l'idée. 

Que  toute  sa  philosophie  y  conduise,  cela  est  certain  ;  mais 
lui-même  ne  le  voit  pas.  De  son  principe  il  ne  tire  pas  la 
conséquence,  il  n'arrive  point  à  une  théorie.  Non  seule- 
ment, chez  lui,  nulle  part  ne  se  dégage  la  vraie  notion  de 
l'art,  mais  rien  ne  prouve  qu'il  l'ait  entrevue  ;  tout  prouve 
le  contraire.  Sa  Poétique  n'en  laisse  nulle  part  entrevoir  la 
trace  ;  sa  psychologie  y  reste  étrangère.  Comment  s'expli- 
quer autrement  l'oubli  total,  ou  à  peu  près,  de  la  faculté 
créatrice  de  l'art,  l'imagination  véritable  et  de  son  mode 
d'action,  l'inspiration  poétique  ?  Cette  Muse  des  Muses  est 
absente  du  Traité  de  l'âme  où  sont  décrites  toutes  ses  puis- 
sances ;  elle  figure  encore  moins  dans  le  seul  traité  où  il 
s'agit  de  la  poésie,  du  premier  et  du  plus  élevé  des  arts,  et 
de  l'art  qui  résume  tous  les  autres,  l'art  dramatique. 

2"  Le  procédé  d'idéalisation,  dans  Aristote,  quel  est-il  ? 
D'accord  avec  sa  conception  de  l'idéal  il  consiste  à  agrandir 
ou  à  diminuer,  à  choisir  ou  à  perfectionner,  à  rendre 
meilleur  ou  pire,  à  embellir,  à  introduire  une  plus  haute 
convenance,  un  degré  supérieur  de  vraisemblance  dans  le 
merveilleux  ou  dans  la  fiction.  Les  préceptes  qui  s'y  rap- 
portent sont  loin  d'être  à  rejeter  ou  à  dédaigner.  La  plu- 
part sont  excellents.  Toutes  nos  poétiques  en  sont  pleines. 
Mais  ils  sont  insuffisants  et  quelque  peu  étroits.  C'est  la  tra- 
dition d'Aristote  expliquée,  commentée  sans  beaucoup  d'ori- 
ginalité. On  n'y  parle  que  d'une  nature  choisie,  agrandie, 
embellie  (Boileau,  Voltaire,  Batteux,  du  Bos,  Marmontel). 

Est-ce  là  ce  qu'on  entend,  dans  l'esthétique  nouvelle, 
par  idéal  et  idéaliser?  11  n'y  a  plus  que  les  esprits  su- 
perficiels ou  arriérés  qui  répètent  ces  vieilles  formules. 
Une  autre  langue  se  parle  aujourd'hui.  D'autres  formules 
ont  prévalu  qui  marquent  un  progrès  dans  l'histoire  de 
l'esthétique.  Disons-le  nettement,  l'esthétique  ancienne 
n'a  pas  mieux  compris  la  théorie  de  l'art  que  celle  de  l'ima- 
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gination.  Dans  celle-ci,  elle  en  est  restée  à  la  pure  mémoire 
des  images;  pour  celui-là  à  la  simple  imitation  de  la  nature. 
L'imagination  qui  crée,  qui  fait  de  l'image  le  sj-mbole  de 
l'idée,  dont  les  poètes  et  les  artistes  ont  seuls  le  merveilleux 
secret,  a  échappé  à  l'analyse  de  ses  philosophes.  Ils  n'ont 
pas  cherché  comment  l'imagination  rend  toute  œuvre  d'art 
digne  de  ce  nom  réellement  expressive  et  symbolique,  en 
saisissant  la  mystérieuse  correspondance  des  formes  et  des 
idées,  ce  qui  est  le  propre  de  cette  faculté.  Pour  le  vrai 
poète  toute  pensée  est  image,  comme  toute  sensation  est 
idée. 

Il  n'en  faut  pas  moins  admirer  les  préceptes  d'Aristote, 
et  ce  qui  est  la  définition  par  excellence  de  l'art  grec  : 
Toute  production  artistique,  poésie,  peinture,  sculpture, 
architecture,  musique,  a  chez  lui,  pour  règle  invariable  de 
la  beauté   la  mesure,   mère   de  l'harmonie. 

Nous  pourrions  citer  quelques-unes  des  formules  nou- 
velles, comme  celles  de  clarification,  de  transfigura- 
iion  ou  cVépuration  qui  ont  de  l'analogie  avec  la  ca- 
tharsis aristotélicienne  prise  en  sens  objectif.  Mais  toutes 
ont  reçu  un  sens  supérieur  ou  différent.  Le  but  est  tou- 
jours une  manifestation  de  Vidée  qui  apparaît  plus  claire 
dans  Vidéal  réalisé  par  l'art  que  dans  la  réalité  sensible. 
Ainsi  :  1*  l'idée  doit  être  plus  claire  dans  l'esprit  de 
l'artiste  qu'elle  n'apparaît  dans  le  réel;  2"  la  forme  plus 
transparente  que  dans  la  nature  où  elle  est  offusquée  de 
détails  ou  d'accidents  inutiles; 3°  Vacte  imaginalif  c^ui  opère 
cette  transformation  ou  purification  du  réel,  acte  vraiment 
créateur,  produit  une  image  plus  claire  et  plus  vraie 
comme  apparence,  que  l'apparence  réelle  qui  a  servi  de 
base  à  l'opération.  11  en  sort  une  manifestation  visible, 
supérieure  et  plus  claire.  L'art  y  est  donné  comme  un 
miroir  concentrique  où  les  rayons  de  l'idée,  épars  dans  la 
nature  et  le  monde  réel,  se  réunissent  pour  former  une 
image  plus  petite  mais  plus  claire  et  plus  vraie,  qui  s'ap- 


870        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

pelle  non  une  imitation  mais  une  manifestation  sensible  du 
principe  des  choses. 

On  peut  mesurer  ici  la  distance  qui  sépare  une  telle  con- 
ception, la  conception  moderne  ou  actuelle  de  la  concep- 
tion antique  aristotélicienne  ou  platonicienne.  Laissons  aux 
anciens  leurs  aperçus  profonds,  leurs  vues  de  génie,  déjà 
assez  étonnants,  eu  égard  au  temps,  et  qu'on  ne  saurait 
trop  admirer.  Mais  laissons  aussi,  selon  le  proverbe,  «  le 
passé  être  le  passé  »,  et  rendons  au  présent  ce  qui  lui  ap- 
partient. La  justice  est  ici  d'accord  avec  la  chronologie. 

YI.  —  Sur  ce  point  capital  de  la  Mimésis,  quelle  sera  notre 
conclusion?  Sauf  à  choquer  quelques  esprits,  nous  la  dirons 
nettement;  elle  e.st  d'ailleurs  conforme  à  notre  méthode. 

Théoriquement,  Aristote  admet  en  principe  Vimiiation 
comme  l'essence  de  l'art,  il  l'admet  au  sens  réel  étroit  et 
vulgaire.  Il  n'y  a,  pas  moyen  d'entendre  autrement,  les 
passages  où  ce  principe  est  exposé,  expliqué  et  motivé.  Il 
en  est  ainsi  malgré  tout  ce  que  peuvent  dire  du  sens  de 
ce  mot  grec  les  philologues  théoriciens  de  l'art.  L'origine 
de  l'art  pour  lui  est  Vinstînct  d'imitation  commun  aux 
hommes  et  aux  bêtes,  ce  qui  aux  yeux  de  l'esthéticien  mo- 
derne est  une  erreur  profonde,  mais  qui  devait  être  com- 
mise au  début  de  la  science.  Aristote  est  le  père  de  cette 
théorie  de  l'imitation  qui  a  régné  des  siècles  dans  les 
écoles  et  qu'il  a  fallu  combattre  à  outrance  pour  établir 
une  autre  théorie,  celle  où  le  vrai  principe  de  l'idéal  dans 
l'art  fût  compris  ainsi  que  le  vrai  procédé  qui  le  crée,  le 
procédé  d'idéalisation  artistique  au  sens  qui  a  été  dit. 

Mais,  dans  V application  qu'il  fait  de  son  principe, 
Aristote  s'est  vu  obligé  de  le  modifier,  de  le  changer  même, 
sauf  à  se  contredire,  si  l'on  veut,  ce  qui  n'est  pas  rare 
chez  les  plus  grands  philosophes.  Aristote,  le  philosophe  de 
l'expérience,  l'observateur  du  réel,  l'auteur  de  la  méthode 
expérimentale,  ne  pouvait  s'en  tenir  à  ce  que  voulait  son 
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principe  d'imitation.  Mis  en  face  des  grandes  œuvres  de 
l'art  antique  qu'il  avait  sous  les  yeux  et  qui  toutes  sont 
d'une  nature  idéale,  il  a  dû  imaginer  lui  aussi  un  idéal 
(non  celui  de  Platon),  mais  un  idéal  qui  fût  le  sien,  qui  ne 
fut  pas  trop  éloigné  de  sa  théorie  et  de  son  principe,  qui, 
d'autre  part,  répondit  autant  que  possible  à  l'idée  qu'il  se 
faisait  de  la  poésie,  de  l'art  et  de  ses  œuvres.  Cet  idéal,  on 
le  connaît  et  on  a  pu  également  l'apprécier. 

Il  lui  a  suffi  de  ces  formules,  on  l'avouera,  un  peu  vagues, 
que  nous  avons  citées.  Celle  qui  apparaît  en  première 
ligne  est  celle  d'un  idéal  moral  ou  éthique,  en  parfait 
accord,  du  reste,  avec  tout  le  système,  non  moins  d'accord 
avec  l'idée  qui  domine  dans  toute  cette  période  inaugurée 
par  Socrate,  mais  qui  n'est  pas,  quoiqu'on  dise,  l'idéal 
esthétique. 

Il  a  bien  fallu  alors  et  plus  tard  se  contenter  de  ces  for- 
mules, du  meilleur  et  du  pire,  du  nécessaire  et  du  possible, 
du  vraisemblable  et  du  convenable,  comme  de  celles  usitées 
pour  désigner  le  procédé  de  perfectionnement,  d'agrandis- 
sement ou  de  choix,  d'embellissement,  d'épuration,  etc., 
tant  de  fois  depuis  répétées  depuis  par  les  auteurs,  à  toutes 
les  époques  et  dans  les  écoles  les  plus  diverses,  mais  qui 
aujourd'hui  ne  suffisent  plus,  que  d'autres  remplacent, 
plus  exactes  et  plus  précises  elles-mêmes,  fruit  d'une 
science  plus  avancée  et  dont  on  aurait  tort  de  nier  ou  de 
dissimuler  les  progrès.  —  Nous  n'insistons  pas  davantage, 
mais  c'est  mal  interpréter  Aristote  et,  selon  nous,  lui 
rendre  un  mauvais  service  que  de  lui  prêter  un  langage  et 
une  terminologie  qui  accusent  une  théorie  toute  moderne 
et  qui  n'est  pas  la  sienne. 

Le  mot  d'imitation  lui-même  est  un  mot  malheureux 
qu'il  a  fallu  réformer  sinon  bannir  tout  à  fait  de  la  langue 
esthétique.  Dès  qu'on  vient  à  préciser,  il  devient  inexact. 
Le  maintient-on,  il  est  faux;  on  est  obligé  de  le  remplacer 
par  d'autres  exprimant  une  idée  opposée,  celle  de  créa- 
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tion,  de  représentatw7î  idéale^  à." interprétation,  de  révéla- 
tion, de  manifestation^  etc.  Prise  à  la  lettre,  en  effet,  Vimî- 
tation  dans  l'art  est  ou  ne  doit  être  nulle  part,  car  son 
essence  est  toute  autre.  Elle  n'y  est  ou  doit  être  ni  au  début 
ni  au  milieu,  ni  à  la  fin.  L'art  proprement  dit  commence  là 
où  elle  cesse  ;  il  cesse  où  l'imitation  recommence  et  devient 
dominante. 

L'artiste,  au  vrai,  ne  copie  pas,  n'imite  pas,  il  crée.  Que 
fait-il  qui  puisse  encore  s'appeler  imitation  ?  Il  imite  la 
nature  dans  son  procédé  de  vivante  création  ;  mais  en 
même  temps,  par  un  acte  émané  de  l'esprit,  créant  comme 
esprit,  il  la  dépasse  et  la  surpasse.  Il  le  fait,  il  est  vrai,  en 
se  plaçant  sur  un  autre  terrain,  non  plus  celui  de  la  réa- 
lité vivante,  mais  de  l'apparence  comme  manifestation 
supérieure  de  Vidée.  Voilà  ce  qu'est  l'art,  sa  vraie  notion. 
La  nature  produit  des  êtres  vivants,  lui  des  symboles  de  la 
vie  ;  mais  des  symboles  plus  clairs,  plus  significatifs,  plus 
expressifs  de  l'idée.  Il  le  fait  sachant,  quoiqu'inspiré,  ce 
qu'il  fait.  Il  rivalise  avec  elle  sur  le  terrain,  je  l'ai  dit,  non 
de  Yexistence  mais  de  la  représentati07i.  En  cela,  je  l'ai  dit 
encore,  il  la  surpasse.  Il  lui  emprunte,  11  est  vrai,  ses 
formes  comme  il  imite  son  procédé.  Ces  formes,  il  les  étudie 
avec  soin,  il  les  reproduit  avec  une  scrupuleuse  fidélité, 
mais  sans  s'y  asservir  et  pour  un  but  supérieur.  Les  obser- 
vant même,  il  les  saisit  en  artiste  dans  ce  qu'elles  ont  de 
significatif  et  d'expressif,  non  dans  les  détails  qui  en 
voilent  ou  en  masquent  l'idée.  Ainsi  font  tous  les  vrais 
artistes,  imitateurs  de  la  nature  si  l'on  veut,  mais  non 
imitateurs  serviles,  ses  fervents  disciples,  plutôt  ses  éînules. 
Ils  engagent  avec  elle  une  lutte  où  l'art  reste  victorieux. 
Toute  autre  manière  d'entendre  l'imitation  dans  l'art  est 
fausse,  soit  qu'on  la  place  à  l'origine  de  l'art,  comme 
répondant  à  un  besoin  d'imitation  commun  à  l'homme  et 
aux  animaux,  selon  la  phrase  d'Arislote,  soit  qu'on  la  mette 
au  milieu  ou  à  la  fin,  même  pour  un  but  supérieur,  celui 
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d'apprendre,  d'un  plaisir  noble,  etc.  Partout  est  exclu  le 
procédé  où  l'art  redeviendrait  copiste. 

Cela  a  été  dit  cent  fois,  mais  est  toujours  à  répéter  puis- 
qu'on l'oublie  ou  qu'on  paraît  l'oublier.  Pour  qui  sait  voir 
clair,  l'art  même  à  son  origine  n'est  pas  imitateur.  Déjà 
dans  l'enfant,  chez  les  peuples  enfants,  dans  ce  qui  s'appelle 
une  grossière  imitation,  se  révèle  le  besoin  supérieur  d'ex- 
primer quelque  chose,  une  idée.  Au  début  de  l'art  apparaît 
le  symbolisme,  comme  les  enfants  eux-mêmes  préfèrent  au 
réel  le  fantastique  et  le  merveilleux. 

Je  prie  qu'on  me  pardonne  de  tant  insister  sur  ce  point 
devenu  de  nos  jours  un  lieu  commun.  Mais  il  fallait  bien  le 
rappeler,  car  rien  de  tout  cela  n'est  ni  clairement  ni  même 
implicitement  marqué  dans  Aristote.  C'est  vainement  'qu'on 
s'efforce  de  l'extraire  de  ses  écrits  ou  de  son  système  et  de 
le  gratifier  ainsi  de  cette  théorie.  Aristote  a  eu  des  vues 
d'une  grande  justesse;  qui  le  nie?  Son  sens  profond  lui  a 
révélé  bien  des  choses  vraies  pour  tous  les  temps,  surtout 
dans  la  Poétique.  Mais  il  y  a  loin  de  là  à  la  doctrine  nette, 
précise  et  cohérente  qu'on  lui  attribue. 

VI.  —•  Pour  achever  ce  qui  concerne  la  notion  de  l'art 
dans  Aristote^  nous  devons  ajouter  quelques  mots  sur  la 
pensée  artistique  et  sur  la  faculté  créatrice  dans  l'art  ainsi 
que  sur  le  mode  d'action  qui  lui  est  particulier. 

Peu  de  chose,  on  l'a  dit  déjà,  presque  rien  n'est  spécifié 
dans  les  écrits  d'Aristote  sur  cet  important  sujet  où  l'on 
aurait  dû  le  retrouver  si  la  théorie  qu'on  lui  prête  lui  était 
apparue.  Quelques  mots  cités  au  hasard  témoignent  à  peine 
de  sa  pensée,  sur  laquelle  une  interprétation  subtile  a  pu 
composer  des  pages  entières  peu  propres  à  nous  éclairer. 
C'est  une  grande  lacune  qu'il  est  impossible  de  combler. 

Dans  le  Traité  de  l'âme,  l'imagination  fxvzMix  e»t  consi- 
dérée comme  un  mode  de  la  sensibilité.  Placée  à  la  suite  de 
la  mémoire,  elle  occupe  la  région  moyenne  entre  les  sens 
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ahOïiaiç  et  l'entendement  inférieur  Siivotot.  (liv.  III,  ch.  m). 
Différente  des  deux  (1),  elle  a  pour  fonction  toute  logique, 
comme  faculté  représentative,  d'engendrer  les  oj^fmons  tan- 
tôt vraies,  tantôt  fausses.  Aristote  ne  la  considère  qu'au  point 
de  vue  de  la  vérité.  Elle  est  nécessaire  aussi  à  l'entendement 
supérieur  qui  ne  peut  se  former  des  conceptions  abstraites 
sans  image,  aveu  yaviao-pàTOf,  mais  c'est  toujours  une  faculté 
d'une  nature  inférieure.  Pour  ce  qui  est  de  l'imagination 
supérieure,  telle  qu'on  la  nomme  aujourd'hui,  vraiment 
créahnce  et  à  laquelle  sont  prodigués  les  noms  analogues 
(Urheberin,  Bildneherind,  etc.),  le  philosophe  ne  semble  pas 
l'avoir  reconnue.  Du  moins  il  n'en  parle  pas,  ce  qui  prouve 
qu'elle  n'a  pas  fixé  son  attention  ;  il  n'a  pas  senti  le  besoin 
de  l'analyser  ni  d'en  faire  la  théorie. 

2°  Sur  la  pensée  artistique  ou  le  mode  d'action  de  cette 
faculté,  on  cite  deux  ou  trois  mots  perdus  ou  isolés  dans  des 
phrases  incidentes  de  la  Poétique,  de  la  Rhétorique  ou  des 
Problèmes.  (E.  Muller,  Schasler,  etc.)  Le  huitième  livre  de 
la  Politique  est  surtout  mis  à  contribution,  et  cela  à  propos 
de  la  musique  et  de  son  rôle  dans  l'éducation  (liv.  VIII),  là 
où  il  est  question  de  V enthousiasme  et  de  ses  effets  pro- 
duits par  certains  chants  sur  l'âme  des  auditeurs  (IMd).  Ces 
mots  ont-ils  la  signification  qu'on  leur  attribue  ?  Il  est  dit 
du  poète  dans  la  Poétique  (XVII,  2)  que,  pour  émouvoir  il 
faut  qu'il  soit  ému  lui-même.  «  On  émeut  véritablement 
quand  on  est  ému.  Voilà  pourquoi,  pour  être  poète,  il  faut 
être  d'un  esprit  bien  doué  evfvovg  ou  bien  inspiré  pavtxoO,  car 
les  uns  se  façonnent  aisément,  les  autres  sortent  à  peine 

d  eux-mêmes.  »  Si  3  supuoùj  >î  TrowTtz/î  èa-tiv  riy.(/.vty.ôu,  ToÛtwv  yàp  ol 

likv  £Û7r>a(TTot,  o't  Se  r/TTartxoi  sltîtv.  Quel  scns  a  ccttc  sùpta?  quelle 
est  cette  pensée  et  en  quoi  parmi  les  poètes  ceux-ci  sont-ils 
£Û7r>acrT0£ ,  Ics  autrcs  extatiques  ?  Autant  d'énigmes  jetées  en 
pâture  aux  commentateurs. 

(1)  f>avTa(7ta  ^àp  sTspov    xa't  atSyjtrewj  x«t  Sia.Wiciç. 


l'esthétique  d'aristote.  875 

Il  est  dit  aussi,  dans  la  Rhétorique,  de  la  poésie  qu'elle  a 
quelque  chose  de  divin  :  l-Mo-j  ri  7«p  r,  noirtni;  (III,  7).  Mais  quoi 
de  plus  vague  1  L'enthousiasme  du  poète  n'est  pas  celui  que 
le  chant  musical  produit  sur  les  âmes.  Vinspiraiion  est 
nécessaire  au  poète.  Platon  au  moins  l'avait  décrite 
{Phèdre).  Chez  lui  elle  est  le  délire  envoyé  par  les  Muses. 
Sans  elle  on  n'est  pas  un  vrai  poète  (Lois  IV,  719  C.)  Aristote 
se  contente  de  nous  dire  que  tous  les  hommes  supérieurs  en 
philosophie,  en  poésie,  en  politique  et  dans  les  arts,  sont 
d'un  tempérament  mélancolique  (Probl.  XXIX)  (I),  et  il  en 
fait  presqu'une  maladie  (iMcL).  Ailleurs  c'est  à  propos  du 
sommeil  et  des  rêves  qu'il  en  est  question.  On  nous  dit 
(Schasler)  que  s'il  n'est  pas  plus  explicite  sur  ce  point 
comme  sur  d'autres,  c'est  que  Platon  à  son  sens  en  avait 
trop  parlé.  L'argument  est  ingénieux,  mais  c'est  pousser 
un  peu  loin  l'amour  du  laconisme  et  de  la  réaction. 

Il  est  dit  aussi  (Probl.  XXX)  que  le  poète  sicilien  Mena- 
ros  était  meilleur  poète  quand  il  était  extatique  (2». 

Sur  une  pareille  base  pour  élever  toute  une  théorie,  il 
faut,  selon  nous,  avoir  beaucoup  de  cette  faculté  qu'on  re- 
grette qu'Aristote  n'ait  pas  essayé  de  décrire. 

VII.  —  Mais  ces  réserves  faites,  et  les  interprétations  ha- 
sardées des  modernes  écartées,  nous  sommes  des  premiers  à 
le  reconnaître,  ainsi  qu'il  a  été  dit  au  début,  toute  la  philo- 
sophie d'Aristote  se  prête  beaucoup  mieux  que  colle  de 
Platon  à  une  conception  véritable  do  l'art.  L'idéali.^me 
exagéré  de  Platon  exclut  le  réel;  l'empirisme  d'Aristote  le 
réintègre.  Par  là  le  côté  sensible  de  la  forme,  essentiel 
dans  l'art,  est  réhabilité,  ce  qui  est  aussi  une  condition  es- 

(1)  Problèmes  XXIX.  Atà  t'j  Trivreç  ôrroi  r.c&t-ro'i  yr/v/xTiv  y.vo&c,-,  ri  /«Ta 
^lÀOdO'j/iav,  -n  nrAiTf/.Y.v  o  noirirn-j,  rî  réy^vaf,    '^aivovrat   ft£).«7;^v).txot  ovref. 

(2)  Problèmes  xxx.  Mxzxp&f  <%  ô  lupaxoûato;  xa't  Uuîhta^  flv  rooîTr,;  6- 
sxoraffî»?. 
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sentielle  pour  comprendre  ses  œuvres.  D'autre  part  Aris- 
tote,  qui  combat  Vidée,  néanmoins  la  conserve.  Elle  devient 
pour  lui  rélèment  actif  de  Yesse7îce  (elSoç)  qui,  se  combinant 
avec  la  matière,  lui  donne  sa  forme.  On  connaît  ce  sys- 
tème. 

L'idée  dès  lors  ne  réside  plus  dans  une  région  inacces- 
sible aux  sens  et  à  l'imagination,  elle  n'est  plus  séparée  du 
sensible.  L'alliance  du  rationnel  et  du  réel  s'opère  dans  la 
réalité  elle-même.  De  là  une  manière  d'envisager  l'art  et 
les  œuvres,  toute  autre  que  celle  de  Platon,  à  la  fois  plus 
vraie  et  plus  libérale.  —  Cela  nous  l'accordons,  mais  tout 
cela  est  virtuel  dans  Aristote  et  nullement  formel.  Aristote 
n'en  déduit  aucune  théorie.  Non  seulement  son  idée  de 
l'art  et  sa  définition  du  beau  n'ont  pas  de  rapport  entre 
elles;  mais  toute  sa  théorie  de  l'art  éclose  du  principe  de 
l'imitation  chancelle  sur  sa  base  et  se  donne  de  perpétuels 
démentis  ;  elle  offre  toutes  les  lacunes  et  incertitudes  que 
nous  avons  signalées. 

Pour  voir  dans  Aristote  ce  qu'on  y  voit  aujourd'hui,  il  faut  : 
P  s'être  soi-même  fortement  initié  aux  progrès  de  la  science 
actuelle;  2°  se  servir  pour  voir  clair  des  lunettes  taillées  par 
les  modernes;  3°  faire  parler  à  Aristote  une  langue  qui  n'a 
jamais  été  la  sienne  et  qui  n'exprime  pas  ses  idées. 

Dans  la  comparaison  des  deux  philosophes,  on  ne  verra 
pas  moins  un  véritable  progrès  s'accomplir  de  l'un  à  l'au- 
tre, et  le  disciple  prendre  sur  son  maître  de  grands  avan- 
tages déjà  signalés.  Seulement  il  ne  faut  pas,  comme  on  fait 
aussi  souvent,  trop  sacrifier  l'un  à  l'autre  (Schasler),  L'idéal 
d'Aristote  lui-même  est  emprunté  à  Platon.  (F.  Hegel 
Gesch.  der  Phil.)  Car  son  premier  élément,  Vidée,  quoique 
s'alliant  davantage  au  réel  et  renonçant  en  partie  à  l'uni- 
versalité abstraite,  ne  subsiste  pas  moins  comme  fondement 
de  l'art  même  au  sens  imitatif  qu'Aristote  est  forcé  lui-même 
de  lui  donner.  Pour  l'un  comme  pour  l'autre,  le  principe  de 
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l'art  (c?e  Vart  humain)  est  toujours  Vimifation.  Mais  la  dif- 
férence est  grande,  elle  vient  de  l'opposition  des  deux  sys- 
tèmes. Aux  yeux  de  Platon,  par  cela  même  que  l'imitation 
porte  sur  les  objets  sensibles,  ceux-ci  n'ayant  pas  de  vérité, 
n'étant  que  de  pures  apparences  eavrà^i/ara  (v.  Sophiste  267), 
l'imitation  n'est  elle-même  qu'un  mensonge  trompeur,  une 
image  vaine  qui  n'est  créée  que  pour  flatter  les  sens,  émou- 
voir les  passions  et  troubler  l'âme  (Rép.,  x).  Elle  est  à  trois 
degrés  de  la  vérité  [ibid.).  Celle-ci,  la  vérité,  ne  réside  que 
dans  les  idées  ces  faniôjues  divins,  dont  le  type  et  l'essence 
première  sont  dans  le  Bien,-  Dieu,  le  bien  à  la  fois  et  la 
beauté  absolue  (Rép.,  vu,  Phèd)^e,  Banquet). 

Telle  est  la  conception  platonique  de  l'art  et  du  Oeau. 
Aussi  l'artiste  véritable  c'est  Dieu.  Le  monde  est  l'œuvre  de 
l'artiste  divin.  Aussi  Platon  dédaigne  l'art  humain;  il  le  re- 
jette et  le  condamne  ou  lui'  impose  des  règles  qui  lui  ôtent 
toute  liberté.  11  n'accorde  à  l'art  une  place  que  comme 
travaillant  au  but  moral,  au  service  de  la  morale  sous  l'œil 
sévère  du  législateur  (Rép.,  x.  Lois  II,  vu). 

La  différence  des  deux  systèmes  est  surtout  clairement 
marquée  dans  les  conséquences.  Aristote,  loin  de  mépriser 
l'art,  l'accueille  volontiers;  il  reconnaît  toute  son  impor- 
tance. Il  consacre  à  l'art  dramatique,  le  premier  et  le  plus 
complet  des  ans,  en  qui  tous  les  arts  se  résument,  une  at- 
tention toute  particulière.  Il  compose  un  traité  qui,  bien  qu'il 
soit  une  ébauche,  est  devenu  classique  et  la  base  de  tous  les 
traités  du  même  genre.  Il  a  pris  son  modèle  sur  le  théâtre 
grec  dont  il  avait  les  chefs-d'œuvre  sous  les  yeux.  Il  a  tracé 
des  règles  dont  la  plupart,  avec  raison,  ont  été  regardées 
comme  absolues  et  qui  forment  comme  le  code  du  l'art  dra- 
mati(iue. 

VllI.  —  Avant  d'en  examiner  la  partie  esthétique  ou 
philosophique,  disons  quelques  mots  de  la  Division  des 
arts  d'imitation,  donnée   par  Aristote. 
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Ce  problème  a  pris  chez  les  modernes,  on  le  sait,  une 
importance  de  plus  en  plus  grande.  Il  figure  aujourd'hui 
dans  tous  les  traités  d'esthétique  sous  le  titre  de  :  Système 
des  arts.  Selon  nous,  Arislote  n'a  pas  reconnu  cette  impor- 
tance qui,  d'ailleurs,  nulle  part  ne  lui  est  attribuée  dans 
l'Esthétique  ancienne.  Sur  ce  point  encore,  la  méthode 
que  nous  blâmons  a  été  suivie  et  a  produit  le  même  abas. 

«  Les  arts,  dit  Aristote,  ont  tous  cela  de  commun  qu'ils 
sont  des  imitations  {u.iij.r,aziç).  (Poét.  I)  Mais  ils  diffèrent  en 
trois  points  :  1°  par  les  ^moyens  cVwiiiaiion,  2°  par  les  objets 
qu'ils  imitent,  3°  par  la  manière  de  les  imiter.  Les  uns  imi- 
tent par  la  voioo  et  le  rythme,  les  autres  par  la  forme,  la 
couleur  et  le  dessin.  Les  uns  imitent  les  objets  comme  plus 
beaux,  les  autres  comme  moins  beaux  qu'ils  ne  sont,  les 
autres  tels  qu'ils  sont.  Une  troisième  différence  vient  de  ce 
que  les  uns  représentent  directement  ou  par  le  rea7,les  au- 
tres en  faisant  agir  les  personnages.  >  Aristote,  comme 
exemples  dans  cette  division,  cite  lasculpture  et  lapeinture, 
c'est-à-dire  les  arts  du  dessin,  puis  la  musique,  la  danse  et 
la  mimique,  en  dernier  lieu  la  poésie  avec  ses  espèces.  Var- 
chîlecture  est  omise  ou  exclue  comme  n'imitant  pas  les 
objets  et  spécialement  consacrée  à  l'utile. 

Cette  division  au  premier  abord  paraît  assez  claire  et  très 
précise.  Elle  fait  honneur  au  sens  profond  et  juste  d'Aris- 
tote.  Sa  manière  à  la  fois  rationnelle  et  positive,  sa  supé- 
riorité de  coup  d'œil  s'y  révèlent,  mais  croire  qu'il  n'y  a 
qu'à  s'appuyer  sur  cette  base  pour  édifier  un  système  des 
arts,  est  se  faire  illusion.  Aristote  n'a  pas  même  l'air  de  soup- 
çonner l'importance  du  sujet  qu'il  traite  d'une  façon  inci- 
dente et  en  passant.  Il  [en  parle  très  brièvement,  en  quel- 
ques mots  à  propos  de  la  poésie.  Il  ne  songe  nullement  à 
distinguer  et  à  séparer  les  arts,  à  ^en  dresser  la  liste,  à 
établir  leurs  rapports,  à  marquer  leur  place,  à  montrer 
leur  gradation.  Le  principe  lui-même  dont  il  se  sert,  il  ne 
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l'examine  ni  le  discute.  Ce  principe,  c'est  l'imitation.  Après 
l'avoir  affirmé  il  se  borne  à  indiquer  comme  différences 
entre  les  arts  des  différences  réelles,  mais  qu'il  n'explique 
pas.  Il  n'en  tire  aucun  parti  pour  essayer  d'établir  une 
véritable  division  et  classification  des  arts.  Tout  cela  est  en 
dehors  de  son  esthétique  et  de  ce  qu'on  veut  bien  appeler  sa 
théorie  de  l'art. 

Ch.    BÉNARD. 


(La  fin  à  vac  pr. chaîne  Uvrahon) . 


DE  LA  DURÉE  ET  DE  LA  MDTATION 

DES  FAMILLES  RURALES 


«  L'antiquité  a  signalé  un  phénomène  curieux,  remarque 
Littré.  Les  populations  libres,  les  citoyens  des  Républiques 
anciennes  n'ont  jamais  pu  se  maintenir  par  la  reproduc- 
tion.... Toutes  les  aristocraties,  tous  les  corps  fermés  ou  ne 
se  réparant  que  chez  eux-mêmes,  ont  éprouvé  des  pertes 
graduelles,  qui  y  auraient  amené  une  extrême  réduction, 
sans  les  adjonctions  faites  de  temps  en  temps  (1). 

Le  territoire  de  Sparte,  qui  avait  nourri  mille  cinq  cents 
cavaliers  et  trente  mille  oplites^  au  temps  d'Aristote,  n'en 
avait  pas  mille  (2). 

Anciennement,  dit  Strabon,  quoique  l'Epire  n'eut  que 
des  peuplades  petites,  nombreuses  et  obscures,  néanmoins 
elle  était  riche  en  hommes.  Maintenant,  la  plus  grande 
partie  du  pays  est  devenue  déserte,  les  habitants  et  surtout 
les  villes  ont  disparu  (3). 

En  parlant  des  Volsques  et  des  Œques,  Tite  Live  fait  re- 

(1)  Littré  :  De  la  Philosophie  positive^  p.  12,  Paris,  1845. 

(2)  Tor/KpoOv  SuvaptÈv»}?  zrjç  X^poiç  yjliovç  'nr-nîlç  Toèfsiv,  zal  Trsvrazo- 
glÔvç  y.K>.  ottUtû:;  T^iaiJLvpio'jç,  oùSi  ^iliot  zô  TzliSoç  ïiacn-j,  Ai'istote  ;  Poli- 
iica,  t.  I,  p.  512,  11°  11,  lig.  36,  coll.  Didot. 

(3)  ripoTïpov  [/.k-v  ôOv  zatrep  iMy.pûv  xcà  7ro),Àwv  zat  «SoÇwv  ovtwv  twv 
èSvwv,  opiMs'  Stà  T/jv  £Ù«v5ptav...  vuvl  5  èpri^ou  rriç  TÔsioTTiç  p^oôpaç  yeyevri- 
HSiinç  y.xi.  ToJv  zzTOtxtôJv,  xat  [ixKia-'j.  twv  tioIiu-j  rifi.yKjui'jùiv.  Strabon, 
1.  VIL  cap.  vu,  §  3,  p.  267,  coll.  Didot. 
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marquer  que  dans  leurs  pays,  où  jadis  avait  existé  une 
innombrable  multitude  d'hommes  libres,  on  ne  trouvait 
plus  qu'avec  peine  quelques  soldats,  des  esclaves  romains 
prévenant  seuls  la  solitude  (1). 

Dès  l'antiquité,  remarque  d'une  manière  trop  générale 
Montesquieu,  «  on  vit  insensiblement  l'univers  se  dépeu- 
pler (2).  » 

La  diminution  graduelle,  l'extinction  progressive  de 
l'ensemble  d'une  population  a  donc  été  fréquemment  ob- 
servée. Mais,  parfois  aussi  sans  que  l'ensemble  d'une  popu- 
lation s'amoindrisse,  certaines  familles,  la  constituant, 
s'éteignent,  disparaissent  et  sont  remplacées  par  d'autres 
familles  nouvelles.  «  Dans  la  ville  do  Berne,  selon  Du- 
rand (3),  rappelé  par  Malthus,  de  1583  à  1054,  le  Conseil 
souverain  avait  admis  à  la  bourgeoisie  487  familles,  dont 
379  se  trouvèrent  éteintes  dans  le  cours  de  deux  siècles; 
en  sorte  qu'en  1783,  il  n'en  restait  plus  que  108.  Pendant  le 
siècle  écoulé,  de  1684  à  1784,  il  y  eut  207  familles  bernoises 
éteinte,?...  En  1623,  le  Conseil  souverain  unit  les  membres 
de  112  familles,  dont  il  ne  reste  que  58  (en  1796)  (4).  » 

Suivant  M.  Alphonse  de  Candolle,  des  133  familles  compo- 
sant le  Conseil  de  Genève,  en  1789,  il  n'en  existait  plus, 
en  1873,  que  92,  soit  dans  le  pays,  soit  à  l'étranger  (5). 

D'après  M.  Thomas  Doubleday,  il  en  aurait  été  de  même 

(1)  ...aut  innumerabilem  multitudinera  liberorum  çapitum  in  iis  fuisse 
locis,  quaî  nunc,  vix  seminario  exic^uo  militum  relicto  servitia,  romana 
ab  solitudine  vindicant.  Tite-Live,  1.  VI,  §  12,  t.  I,  p,  280,  coll.  Nisard. 

(2)  Montesquieu  :  Esprit  des  lois,  1.  XXIII,  ch.  xix.  Dépopulation  de 
Vunivers,  p.  398.  Pantliéon  littéraire. 

(3)  Durand  :  Statistique  de  la  Suisse,  t.  IV,  p.  405,  in-8,  4  vol.  Lau- 
sanne, 179G. 

(4)  Multhus  :  Essai  sur  le  Principe  de  Population,  t.  II,  p.  48,  trad. 
de  Prévost,  Genève,  1823. 

(5)  De  Candolle  :  Histoire  des  sciences  et  des  Savants  depuis  deux 
siècles;  sélection  dans  Veupèce  humaine,  p.  387,  1873,  Genève-Lyon. 
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en  Angleterre  pour  la  bourgeoisie  riche  et  privilégiée  de 
certaines  villes,  telle  que  Newcastle  sur  la  Tyne,  Berwick 
sur  la  Tweed  (1). 

Rappelant  quelques-uns  de  ces  faits,  un  membre  de 
cette  Académie,  Benoiston  de  Châieauneuf,  de  recherches 
statistiques  sur  320,  puis  sur  380  familles  nobles,  a  cru 
pouvoir  conclure  que  leur  durée  moyenne  était  de  300  ans, 
et  que,  durant  ce  laps  de  temps,  de  7  à  8  générations  se 
succédaient  en  se  transmettant  le  même  nom  de  mâle  en 
mâle  (2).  Dans  la  discussion  qui  suivit  l'intéressante  com- 
munication de  cet  académicien,  un  de  ses  collègues, 
Hippolyte  Passy,  fit  remarquer  qu'il  n'y  a  pas  «  aujour- 
d'hui à  la  Chambre  des  lords  un  quart  des  descendants 
directs  des  familles  du  xv^  et  même  du  xvi*  siècle;  »  qu'en 
Allemagne  «  la  haute  bourgeoisie  des  villes  libres  a  subi  le 
même  sort  ;  »  qu'il  en  est  de  même  à  Venise  et  en  Hollande 
pour  les  familles  inscrites  sur  les  registres  de  l'ordre 
équestre,  et  qu'il  est  même  une  province,  celle  de  Zélande, 
où  ne  subsiste  plus  une  seule  des  familles  originairement 
inscrites  (3). 

Cette  extinction  rapide  de  la  descendance  masculine  des 
familles  nobles  ou  des  riches  familles  bourgeoises  des 
villes,  c'est-à-dire  des  aristocraties  ou  des  classes  privilé- 
giées plus  ou  moins  fermées,  semble  donc  assez  générale, 
toutefois,  comme  le  disait  Benoiston  de  Châteauneuf,  pour 
compléter  ces  recherches,  il  restait  à  comparer  cette 
courte  durée  des  familles  nobles  et  bourgeoises  «  à  celle 
que  pourraient  fournir  les  autres  classes  de  la  société  (4)  »• 

(1)  Thomas  Doubleday  :  The  true  law  of  Population,  1845. 

(2)  Benoiston  de  Châteauneuf  :  Sw  la  durée  des  familles  nobles  :  An- 
nales d'Hygiène,  t.  XXXV,  p.  27,  etc.,  1846.  —  Mémoires  de  V Institut. 
Sciences  morales  et  politiques,  t.  V,  p.  753  et  suiv.  in-4''. 

(3)  Passy  :   Annales  d'Hygiène,  t.  XXXV,  p.  57,  1846. 

(4)  Benoiston  de  Cliâteaiineuf,  l .  c.  \.  XXXV,  p.  53. 
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Je  veux  donc  chercher  à  combler  ce  desideratum,  en 
étudiant  depuis  le  milieu  du  xvr  siècle  la  persistance  ou 
les  mutations  des  familles  composant  une  petite  population 
rurale,  celle  de  Marigny  en  Orxois,  petite  commune  jadis 
de  7  à  800  âmes,  actuellement  de  574  âmes,  faisant  partie  du 
canton  de  Château-Thierry,  dans  le  département  de 
l'Aisne. 

Les  documents  comparatifs,  bases  de  cette  étude,  me 
sont  fournis  par  deux  terriers,  l'un  de  1555,  l'autre  de  1749, 
et  par  la  liste  des  électeurs  de  cette  commune  en  1880. 

Le  plus  ancien  des  terriers,  daté  du  «  24*  jour  de  mars 
de  l'an  mil  cinq  cent  cinquante-cinq,  »  a  été  rédigé  par 
«  Pierre  Colong  et  Claude  Delapeux,  notaires  royaulx  en  la 
ville  et  prévosté  de  Chasteau-Thierry,  >  pour  Jacques  de 
Chastillon,  escuyer  et  damoiselle  Françoyse  de  Renti,  sa 
femme,  seigneurs  de  la  terre  et  chastelenye  et  seigneurye 
de  Marigny-en-Orxois.  Ce  Jacques  de  Chastillon,  le  dix- 
septième  indiqué  par  Morèri,  appartenait  à  la  maison  de 
Chàtillon-sur-Marne,  entre  Épernay  et  Château -Thierry  (1); 
maison  puissante,  dont  provenaient  quatre  chevaliers  morts 
au  siège  de  Saint-Jean-d'Acre  et  dans  les  différents  combats 
de  la  deuxième  croisade,  ainsi  que  le  connétable  de  France 
qui,  à  l'âge  de  quatre-vingts  ans,  combattait  en  1328  à  la 
bataille  de  Cassel  (2).  Seigneur  de  Marigny  et  Bailleus, 
Guidon  de  la  compagnie  des  gens  d'armes  de  Guillaume  de 
Dinteuille,  chevalier  des  Chenets,  ce  Jacques  de  Chastillon. 
pour  lequel  fut  fait  cet  ancien  terrier  de  1555,  après  s'être 
trouvé  à  la  journée  de  Saint-Quentin,  en  1557,  lui-même 
périt  également  à  la  bataille  de  Dreux,  en  1502  (3). 

Possédée,  depuis  le  G  juillet  1720,  par  le  premier  chirur- 

(1)  Moréri  :  Le  grand  dictionnaire  historique,  t.  ITl,  p.  573. 

(2)  Benoiston  de  Cliâteanneuf,  l.  c,  p.  38.  46. 

(3)  Morèri,  l.  c.  -  André  du  Chesne,  Histoire  de  la  maison  de  Châ- 
tiUon-sur-Mamfi.  p.  .S26,  etc.  Paris,  1621,  in-f°. 

67. 


884        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

gien  do  Louis  XV,  par  l'esciiyer-conseiller,  François  De  La 
Peyronie,  qui,  à  sa  mort,  le  24  avril  1747,  la  légua  à  la  com- 
munauté des  chirur<i'iens  de  Paris,  auxquels  le  roi  l'acheta 
200,000  livres  (1),  cette  seigneurie  et  châtellenie  appartint 
ensuite  à  Abel-François  Poisson,  marquis  de  Vandières, 
puis  de  Marigny  et  de  Ménars,  surintendant  des  bâtiments 
royaux.  Ce  fut  pour  lui  que,  le  29  janvier  1749,  fut  rédigé 
le  moins  ancien  terrier  de  cette  terre  de  Marigny,  qui  de  la 
famille  Poisson  passa  à  des  parents  du  marquis  de  la  Galli- 
sonière,  l'habile  gouverneur  du  Canada,  le  vainqueur  de 
l'amiral  anglais  Byng  devant  Mahon,  l'oncle  du  comte  Au- 
gustin-Félix-Élisabeth  Barrin  de  la  Gallisonière,  membre 
de  l'Assemblée  constituante  (2). 

Les  documents  fournis  par  ces  deux  terriers,  de  1555  et 
de  1749  ne  permettraient  pas  plus  que  la  liste  actuelle  des 
électeurs  de  Marigny,  d'évaluer  exactement  le  nombre  des 
habitants  de  cette  commune  à  ces  trois  époques,  car  les 
terriers  n'indiquent  que  les  chefs  de  familles  devant  des  re- 
devances aux  seigneurs,  et  la  liste  des  électeurs  de  1886 
n'indique  que  les  hommes  présentant  certaines  conditions 
d'âge  et  d'habitat.  Mais,  bien  que  les  mêmes  noms  soient 
souvent  portés  par  plusieurs  membres  des  mêmes  familles, 
ces  terriers  et  cette  liste  électorale  permettent  de  recher- 
cher l'existence  ou  la  disparition  de  ces  familles  parmi  les 
habitants  de  cette  commune,  à  trois  époques  assez  éloignées, 
les  premières  de  194  années,  les  dernières  de  137  années,  la 
première  et  la  dernière  de  331  années. 

(1.)  Moréri,  l.  c,  t.  VIII,  p.  246. 

(2)  Sous  prétexte  de  parenté  plus  ou  moins  éloignée  de  la  marquise 
de  Pompadour,  sœur  de  Poisson  de  Marigny,  avec  le  comte  de  la  Gaili- 
sonnière,  Mazers  de  Latude,  si  longtemps  détenu  à  la  Bastille  pour  de 
prétendus  complots  contre  cette  marquise,  crut,  pour  cette  détention, 
devoir  réclamer  des  dommages  et  intérêts  au  comte,  qui  lui  abandonna 
quelques  métairies  à  Saint-Aubin-de-Luigné  en  Anjou.  (Didot,  Biogra- 
phie générale,  t.  XXVIII,  p.  814). 
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Sur  ces  terriers  et  sur  cette  liste  électorale,  les  familles 
de  noms  différents  sont  au  nombre  de  127  en  1555,  de  122 
en  1749,  de  101  en  1886.  Dans  cette  localité,  en  trois  siècles 
et  tiers,  par  suite  de  la  diminution  du  nombre  des  habi- 
tants, les  familles  de  noms  difïérents  ont  donc  diminué  d'un 
cinquième.  Mais,  si  l'on  recherche  les  mêmes  noms  à  ces 
trois  époques  successives,  on  constate  qu'ils  se  trouvent 
en  très  faibles  proportions.  En  1749,  après  194  années, 
près  de  deux  siècles  d'intervalle,  sur  les  127  familles  de 
noms  différents  existant  en  1555,  on  n'en  retrouve  plus  que 
21  portant  les  mêmes  noms.  En  1886,  après  137  années 
d'intervalle,  sur  les  122  familles  de  noms  différents  existant 
en  1749,  on  n'en  retrouve  plus  que  24  portant  les  mêmes 
noms.  Enfin,  actuellement  en  1886,  sur  les  127  familles  de 
noms  différents  existant  en  1555,  après  331  ans  d'intervalle, 
il  n'en  existe  plus  que  14  portant  les  mêmes  noms. 

Ainsi  donc,  des  tenanciers  de  1555,  après  134  ans,  en  1749, 
il  ne  subsiste  que  16,53  0/0  des  descendants  mâles  portant 
les  mêmes  noms,  soit  un  sixième;  des  tenancier.s  de  1749, 
après' 137  ans,  il  ne  subsiste  plus  que  19,67  0/0  des  descen- 
dants mâles  portant  les  mêmes  noms,  soit  un  cinquième. 
Enfin,  des  tenanciers  de  1555,  après  331  années,  il  ne  sub- 
siste plus  actuellement  que  11,02  0/0  des  descendants  mâles 
portant  les  mêmes  noms,  soit  seulement  un  neuvième. 

On  peut  remarquer,  en  outre,  que  la  diminution  des 
noms  de  familles  est  beaucoup  plus  rapide  de  1749  à  1886 
que  de  1555  à  1749,  puisque  proportionnellement  au  nombre 
des  années,  si  elle  était  restée  la  même  dans  lîi  seconde  pé- 
riode que  dans  la  première,  elle  n'aurait  dû  être  que  de 
58,94  au  lieu  de  80,33  0/0. 

La  disparition  des  familles  de  mêmes  noms  no  semblerait 
fruère  moins  rapide  dans  cette  petite  populaiion  rurale  que 
dans  les  familles  nobles, bour{?ooises  et  ciladines  précédem- 
ment rappelées;  il  ne  faudrait  cependant  nullement  on  in- 
férer que  ces  familles  s'éteignent  réellement. 
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Si  les  statisticiens  admettent  comme  incontestée  la  di- 
minution et  l'extinction  rapide  de  la  descendance  mâle 
des  familles  nobles,  des  familles  bourgeoises  de  positions 
privilégiées,  la  plupart  d'entre  eux,  avec  Malthus,  Liitré, 
Hippolyte  Passy,  de  CandoUe  pensent  que  les  familles 
pauvres,  vu  leur  grande  fécondité,  tendent«  à  s'accroître 
de  plus  en  plus.  «  L'expérience  prouve  que  parmi  les 
causes  de  la  multiplication  de  l'espèce  humaine,  dit 
Littré,  il  faut  compter  l'état  misérable  des  populations 
libres...  L'extrême  accroissement  de  la  population  irlan- 
daise viendra  gêner  ses  gouvernants  (1)  ».  «  Si  l'on  consulte 
l'opinion  des  anciens  et  des  modernes,  dit  M.  de  Candulle, 
elle  est  unanime  pour  admettre  un  plus  grand  accroisse- 
ment par  la  classe  pauvre.  Les  Romains  avaient  imaginé 
le  mot  prolétaire,  parce  que,  disaient-ils,  la  partie  infé- 
rieure de  la  population  servait  ad proleyn  generanclatn  (2). 

Moi-même,  dans  diverses  communications  et  discussions 
à  l'Académie  de  médecine,  à  la  Société  d'anthropologie,  j'ai 
montré  combien  différait  la  fécondité  des  familles  suivant 
leur  position  sociale  (3).  Toutefois,  j'ai  cru  devoir  faire 
remarquer  que  de  plus  en  plus,  les  pauvres  comme  les 
riches,  limitent  leur  natalité  pour  assurer  à  leurs  entants 
une  situation  sociale  au  moins  aussi  heureuse  que  celle 
dont  ils  jouissent  eux-mêmes. 

«  Le  pauvre,  le  manouvrier  a  souvent  plus  d'enfants  que 
le  riche  parce  qu'il  suffit  qu'il  subvienne  à  leur  nourriture 


(1)  Littré  :  l.  c,  p.  15. 

(2)  De  Candolle  :  l.  c,  p.  385. 

(3)  G.  Lagneau  :  De  l'influence  des  professions  sur  V accroissement  de 
la  population  (22  oct.  1872.  Académie  de  Médecine)  :  Gazette  hebdoma- 
daire de  Médecine,  1872.  —  Situation  de  la  population  de  la  Fronce  en 
1872  :  Gazette  hebdomadaire  de  Médecine,  1873.  —  Sur  la  fécondité  rela- 
tive des  diverses  classes  de  la  Société  :  Bulletin  de  la  société  d'' Anthropo- 
logie, 2«  série,  t.  IX,  p.  573,  etc,  1874. 
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et  à  leur  entretien  durant  la  première  entance,  pour  qu'il 
les  mette  à  même,  en  travaillant  comme  lui,  de  vivre 
comme  il  a  vécu  lui-même;  tandis  que  le  riche,  s'il  n'est 
riche  que  de  ses  revenus,  par  une  natalité  restreinte,  évite 
d'avoir  a  les  diviser  en  parts  trop  nombreuses,  ne  pouvant 
plus  assurer  à  ses  enfants  une  existence  semblable  à  la 
sienne.  » 

«  Cependant,  la  natalité  est  loin  d'être  toujours  en  raison 
inverse  de  la  fortune.  L'employé  même  supérieur,  dont  les 
appointements,  minimes  ou  considérables,  constituent 
presque  l'unique  fortune  lui  permettant  de  subvenir  aux 
exigences  de  la  position  sociale  qu'il  occupe,  a  peu  d'en- 
fants ;  car  souvent  il  appréhende  de  ne  pouvoir  les  élever, 
les  doter  ou  leur  faille  donner  l'instruction  qui,  d'une  ma- 
nière souvent  fort  aléatoire,  peut  les  mettre  à  même  d'ob- 
tenir une  place  ou  position  analogue  à  la  sienne.  Pareille- 
ment le  petit  vigneron,  propriétaire  aisé  de  quelques  ares 
de  terre,  qu'il  peut  cultiver  lui  seul,  quoique  peu  riche,  n'a 
souvent  qu'un  ou  deux  enfants,  car  il  préfère  ne  pas  trop 
morceler  sa  petite  propriété,  afin  de  leur  conserver  le  bien- 
être  dont  il  jouit.  Le  riche  herbager,  qui,  pour  élever  ses 
bestiaux  n'a  besoin  du  concours  que  de  peu  d'enfants,  n'en 
a  que  quelques-uns,  car  il  désire  qu'ils  aient  un  jour  la 
même  position,  et  s'il  est  possible  une  position  plus  riche  et 
plus  élevée.  Contrairement  le  riche  agriculteur,  le  grand 
industriel,  ne  craint  pas  d'avoir  de  nombreux  enfants,  car 
eu  les  employant  dans  sou  exploitation  agricole,  en  les 
associant  à  ses  travaux  industriels,  à  ses  entreprises  com- 
luerciales,  il  se  trouve  à  même  de  leur  assurer  par  le  tra- 
vail des  moyens  d'existence  identiques  à  ceux  qui  lui  ont 
permis  de  vivre  laborieusement,  mais  largement  (1)  ». 

Si  les  pairs  d'Angleterre  ont  d'assez  nombreux  enfants. 

(1)  G.  Lagncau  :  Du  wouvewpvt  de  la  population  en    1S72:    Annales 
d  Hygiène,  2"  Hérie,  t.  XLVI,  V'  partie,  1876. 
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cela  tient  peut-être  à  la  législation  anglaise  qui  n'exige  pas 
le  partage  égal  de  la  fortune  patrimoniale  entre  les  enfants. 
-M.  Francis  Galion  remarque  que  120  femmes  de  pairs 
d'Angleterre  ont  620  enfants  lorsqu'elles  sont  de  race  noble, 
et  414  lorsqu'elles  sont  de  riches  héritières  de  la  bourgeoi- 
sie (1).  Peut-être  cette  moindre  natalité  des  héritières  bour- 
geoises tient-elle  moins  à  leur  santé  moins  bonne,  à  leur 
fécondité  moins  grande,  qu'à  la  moindre  situation  de  fortune 
de  ces  pairs,  obligés  de  se  mésallier  pour  subvenir  à  leur 
haute  position. 

Plusieurs  statisticiens,  dit  M. de  Candolle,«sonttombés  dans 
une  erreur  bien  singulière.  Ils  ont  conclu  de  la  diminution 
du  nombre  des  familles,  et  même  simplement  de  la  diminu- 
tion du  nombre  des  noms  de  familles,  à  une  diminution 
de  la  population  qui  composait  primitivement  ces  fa- 
milles (2).  » 

Les  statisticiens  n'ont  fait  qu'utiliser  les  documents  rela- 
tifs à  la  descendance  masculine,  qui  seule  conserve  le  nom, 
tout  en  sachant  parfaitement  que  le  sang  ancestral  pouvait 
continuer  à  se  perpétuer  par  les  femmes.  «  Évidemment, 
ajoute  M.  de  Candolle,  tous  les  noms  doivent  s'éteindre,  et 
d'autant  plus  vite  qu'ils  sont  portés  par  moins  d'individus 
du  sexe  masculin,  car  les  familles  sont  désignées  par  les 
mâles,  et  de  temps  en  temps  un  père  ne  laisse  point  d'en- 
fants ou  seulement  des  filles,  tandis  que  d'autres  ont  un  ou 
plusieurs  fils.  Supposez  une  population  qui  resterait  la 
même  dans  sa  totalité  de  siècle  en  siècle,  et  qui  ne  chan- 
gerait pas  même  par  le  fait  d'émigration  ou  immigration, 
il  arriverait  forcément  chez  elle  que  le  nombre  des  familles 
désignées  par  des  noms  ou  par  des  titres  héréditaires 
dans  les  mâles,  diminuerait  graduellement  (3).  » 

(1)  Francis   GaltOQ  :    Hereditary  genius  (English  peerages,   their  in- 
iluence  upon  race)  p.  138,  London,  1869. 

(2)  De  Candolle.  Z.  c,  p.  386. 

(3)  De  Candolle,  l.  c,  p.  388-389. 
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Il  en  est  vraisemblablement  ainsi  dans  certains  villages  ou 
hameaux,  soit  de  montagnes  écartées,  soit  de  localités,  où 
la  diversité  de  races  ou  de  religions  limite  les  mariages  à 
des  unions  consanguines.  Mais,  si  la  diminution  du  nombre 
des  noms  de  familles  peut  tenir  alors  à  ce  que  certaines  fa- 
milles sont  stériles  ou  n'ont  que  des  filles;  le  plus  souvent 
aussi,  s'il  n'}'  a  pas  d  immigrants,  il  y  a  quelques  émi- 
grants,  des  garçons,  qui  hâtent  la  diminution  dos  noms 
de  familles,  en  cessant  de  perpétuer  leur  nom  dans  la 
localité  où  il?  sont  nés  D'ailleurs,  l'absorption  de  certains 
noms  de  familles  tombées  en  quenouille  par  d'autres  noms 
de  familles  richement  pourvues  de  descendants  mâles,  s'ob- 
serve dans  beaucoup  de  localités.  Mais  tandis  qu'à  Marigny, 
dont  la  population  semble  présenter  d'assez  grands  mouve- 
ments migratoires,  sur  574  habitants,  dont  178  électeurs 
en  1886,  on  compte  12  électeurs  du  nom  de  Jarry,  nombre 
qui  correspond  approximativement  à  38  habitants  des  doux 
sexes  portant  ce  nom,  soit  à  un  treizième  de  la  population 
totale  de  cette  commune;  au  bourg  de  Batz,  dont  les  2,733  ha- 
bitants ainsi  que  l'ont  montré  M.  Révillout  (1)  et  surtout 
M.  Auguste  Voisin  (2),  contractent  presque  exclusivement 
des  unions  consanguines,  d'après  M.  le  docteur  Aubert  on 
compte  490 habitants  portant  le  nom  de  Lehuédé(.3),soitpiès 
d'un  cinquième  de  la  population  totale.  Ainsi  donc,  dans  une 
population  sans  mouvements  migratoires,  tandis  que  quel- 

(1)  Révillout  :  Compte  rendu  du  congrès  médical  de  Lyon,  2  Feptembre 
1864  :  Gazette  des  Hôpitaux,  13  oct.  18(54,  p.  478,  et  28  janvier  1865, 
p.  47. 

(2)  Aug.  Voisin  :  Contribution  à  l'histoire  des  mariages  entre  consan- 
guins; Etude  sur  la  commune  de  Batz:  Mémoires  de  la  Société  d'Anthro- 
pologie, t.  II,  p.  433. 

(3)  Auhert  :  Etudes  statistiques  et  médicales  sur  le  recrutement  dans  le 
Département  de  la  Loire- Inférieure  (manuscrit  .ulresBé  h  l'Acafléinio  de 
Médecine)  :  voir  Bulletin  de  la  Société  d'Anthropologie,  3"  série,  t.  X, 
p.  79.  3  fév.  1887. 


890        ACADÉMIE   DES    SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

ques  noms  de  familles  seraient  portés  par  des  habitants  de 
plus  en  plus  nombreux,  quelques  autres  disparaîtraient, 
mais  aucun  nom  nouveau  ne  se  montrerait.  Il  n'en  est  nulle 
laeni  ainsi  dans  la  petite  population  rurale  de  Marigny  où, 
depuis  le  xvi^  siècle,  de  nombreux  noms  nouveaux  se  sont 
montrés,  puisque,  après  331  ans,  sur  101  noms  de  familles 
on  n'en  retrouve  plus  que  14  d'anciens. 

«  Les  noms  de  familles  sont  ordinairement  recrutés,  dit 
M.  de  Candolle  :  1°  par  les  enfants  trouvés;  2'^  par  les  frac- 
tionnements plus  ou  moins  légalisés  des  familles;  3°  dans  la 
plupart  des  pays,  surtout  dans  les  villes,  par  les  immigra- 
tions (1).  •» 

11  ne  peut  guère  être  question  d'enfants  trouvés  pour  un 
village.  Mais  des  enfants  envoyés  en  nourrice  pourraient  y 
être  restés  et  y  être  devenus  souches  de  nouvelles  familles. 
Ces  faits  cependant  doivent  être  exceptionnels  dans  un 
village  où  l'industrie  nourricière  devait  être  anciennement 
peu  en  faveur. 

Le  fractionnement  plus  ou  moins  légalisé  des  familles,  le 
plus  souvent,  n'introduit  pas  de  nouveaux  noms,  mais  des 
variétés  des  mêmes  noms.  Anciennement  l'orthographe  des 
noms  était  certes  beaucoup  plus  variable  que  depuis  leur 
inscription  régulière  sur  les  livres  de  l'état-civil.  C'est  ainsi 
qu'à  Marigny,  sur  les  terriers  et  sur  la  liste  des  élec- 
teurs actuels,  se  trouvent  des  Guillemet  et  Guilmet,  des 
Graimbert  et  Grimbert,  des  Jarry  et  Jary,  des  Vassaud  et 
Vasseaiix,  des  Waelcoq  et  Vilcoq,  des  Wallequyn,Walquyn  et 
Wasquyn.  Aussi  dans  mes  recherches  ai-je  considéré  comme 
appartenant  à  une  même  famille  les  noms  analogues,  plus 
ou  moins  modifiés  dans  leur  orthographe. 

Les  principales  causes  de  la  dispariiion  des  noms  de  fa- 
milles, non  de  l'extinction  des  familles,  sont  les  mouve- 
ments migratoires.  Si,  dans  ce  village,  nous  ne  constatons 

(1)  De  Canclolie  :  /.  c,  p.  389. 
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actuellement  la  présence  que  de  14  des  127  familles  exis- 
tant en  1555,  il  y  a  331  ans,  soit  de  11,02  sur  100,  d'un  neu- 
vième seulement,  cela  lient  surtout  à  ce  que  beaucoup  d'in- 
dividus ont  été  amenés,  soit  par  alliances,  soit  par  hèritao:es, 
soit  par  leurs  affaires,  à  se  porter  dans  les  communes  voi- 
sines, dans  les  villes  plus  ou  moins  éloignées.  La  preuve  de 
cette  émigration  semble  être  confirmée  par  la  présence  ac- 
tuelle à  Gandelu,  à  Montreuil-au-Lion,  à  Château-Thierry, 
à  Laon,  de  noms  de  familles  anciennement  inscrites  sur  les 
terriers  de  Marigny  de  1555  et  de  1749.  La  famille  de  La 
Fontaine,  inscrite  sur  ces  terriers,  n'existe  plus  à  Marigny, 
Kn  se  portant  partiellement  à  Château-Thierry  avant  le 
xvii'^  siècle,  serait-ehe  devenue  la  famille  du  fameux  fabu- 
liste Jean  de  La  Fontaine,  né  en  cette  ville  le  8  juillet  1G21  ? 
D'ailleurs,  de  Marigny,  comme  de  tant  d'autres  villages, 
émigrent  presque  chaque  année  quelques  habitants  se  ren- 
dant à  Paris,  ce  grand  centre  attractif  des  ruraux.  Cette 
émigration  explique  très  bien  la  disparition  graduelle  de 
nombreux  noms  de  familles. 

La  facilité  plus  grande  des  communications,  depuis  que 
le  surintendant  Poisson  avait  obtenu  de  faire  passer  la 
grande  route  do  Paris  à  Strasbourg  sut  les  terres  de  son 
marquisat,  explique  sans  doute  la  diminution  plus  rapide 
des  noms  des  anciennes  familles  depuis  i74i'. 

Mais  l'apparition  de  nouveaux  noms  implique  une  immi- 
gration notable,  à  laquelle  on  est  loin  de  s'attendre  dans 
une  commune  de  peu  d'importance,  n'étant  lé  siège  d'au- 
cune spécialité  agricole,  commerciale  ou  industrielle,  ur, 
non  seulement  on  voit  d'anciennes  familles,  comme  celles 
des  Charpentier,  des  Lepreulx,  des  Girault,  figuier  sur  le 
terrier  de  1555,  disparaître  sur  celui  de  1749,  pour  repa- 
raître sur  11  liste  électorale  actuelle,  comme  si,  aprè^  avoir 
émigré,  elles  étaient  revenues  habiter  le  village  de  leurs 
ancêtres;  mais  on  constate  que  de  très  nombreuses  fa- 
milles, venues  de  régions  plus  ou  moins  éloignées,  ont  im- 
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migré  dans  cette  commune.  En  effet,  en  1886,  sur  178  élec- 
teurs, dont  101  de  noms  différents,  44  ne  sont  pas  natifs  de 
];i  commune  ;  32  viennent  d'autres  communes  du  départe- 
ment ;  12  sont  nés  dans  d'autres  départements.  Ainsi  donc, 
dans  cette  petite  commune,  24,71  pour  100,  près  d'un  quart 
des  électeurs  ne  sont  pas  natifs  de  Marigny. 

Si,  au  lieu  de  porter  sur  la  population  d'une  seule  petite 
commune,  cette  étude  avait  pu  porter  sur  la  population 
d'un  ensemble  considérable  de  communes  voisines,  malgré 
les  mouvements  migratoires  entre  ces  communes,  on  au- 
rait pu  constater  la  persistance  d'une  plus  grande  pro- 
portion de  noms  de  familles.  Malheureusement  si,  pour  les 
villes,  on  peut  souvent  retrouver  divers  actes  témoignant 
de  la  présence  de  noms  de  certaines  familles  à  des  époques 
reculées,  il  en  est  rarement  ainsi  pour  les  communes  ru- 
rales (1). 

Des  remarques  précédentes  il  semble  résulter  que,  si  les 
familles  nobles,  les  familles  de  haute  bourgeoisie  plus  ou 
moins  fermées,  la  plupart  faciles  à  suivre  à  travers  le  temps 
et  l'espace,  disparaissent  dans  leur  descendance  masculine, 
sinon  féminine,  après  quelques  siècles  de  durée,  ainsi  que 
l'ont  reconnu  Durand,  Malthus,  Doubleday,  Littré,  Benoiston 
de  Châteauneuf,  Hippolyte  Passy,  et  de  Candolle;  il  semble 
en  être  à  peu  près  de  même  pour  les  familles  rurales,  plus 
difficiles  à  suivre  dans  leurs  migrations; —  que  si,  dans  la 
commune  de  Marigny  en  particulier,  quelques  familles  ont 
pu  s'y  perpétuer  dans  leur  descendance  masculine  depuis 
près  de  trois  siècles  et  demi,  et  vraisemblablement  bien  da- 


(1)  Si  des  terriers  semblables  à  ceux  de  Marigny  s'étaient  conservés 
dans  les  villages  voisins,  on  aurait  pu  suivre  à  travers  les  siècles  cer- 
taines familles  dans  leurs  migrations.  Etablie  à  Marigny  avant  1749, 
celle  des  Vassaud-Vasseaus  viendrait  de  Saint -Gengoulph.  Son  nom 
antérieurement,  y  aurait  été  porté  par  un  sacristain  resté  célèbre  par  son 
burlesque  emportement  contre  le  saint  local. 
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vantage;  d'autres  familles  en  grand  nombre  s'en  sont  éloi- 
gnées pour  se  porter  dans  les  localités  voisines,  dans  les 
villes,  à  Paris  surtout  ;  —  enfin,  que  par  une  immigration 
notable,  les  familles  anciennes  antérieurement  émigrées,  se 
trouvent  en  partie  remplacées  par  des  familles  nouvelles, 
venues  de  la  région  circonvoisine,  voire  même  d'autres 
départements. 

Si  donc,  les  mêmes  familles  rurales  sont  loin  de  mainte- 
nir indéfiniment  leur  descendance  masculine  dans  certaines 
localités,  cela  paraît  tenir  moins  à  leur  extinction  réelle 
qu'à  leur  émigration,  de  nouvelles  familles  immigrées  ve- 
nant parfois  les  remplacer. 


G.  Lagneau. 


RAPPORTS   VERBAUX  ET   COiMMUNlCATiONS  DIVERSES 


De  rOphthalmologie  et  de  l'Otologie  chez  les  anciens 
Hellènes,  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à 
Hippocrate. 

Par  M.  CôsTOMiRis. 

M.  Barthélémy- Saint  Hilaire  :  —  J'ai  l'honneur  d'ofErir 

à  l'Académie,  de  la  part  de  l'autenr,  M.  Côstomiris,  d'Athènes,  un  ou- 
vrage écrit  en  grec  et  intitulé  :  De  rOphthalmologie  et  de  l'Otologie  chez 
les  anciens  Hellènes,  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  Hippocrate. 
Ce  savant  ouvrage  se  rattache  à  nos  études  ordinaires  en  ce  point  seule- 
ment qu'il  a  puisé  d'assez  nombreux  renseignements  dans  les  anciens 
philosophes  grecs  qui  ont  traité  incidemment  de  ces  questions  médi- 
cales. La  philosophie  grecque,  antérieurement  à  Aristote,  était  déjà  sur 
la  voie  d'exactes  observations,  et  les  recherches  de  M,  Côstomiris  le 
prouvent  surabondamment.  Ce  travail  qui  sera  continué  pour  les 
temps  postérieurs,  est  écrit  excellemment  dans  l'idiome  ancien;  c'est  la 
tendance  générale  et  fort  louable  de  la  plupart  des  écrivains  que  produit 
la  Grèce  contemporaine.  Ils  ne  peuvent  pas  faire  mieux  ;  et  l'exemple 
que  donne  M.  Côstomiris  mérite  qu'on  l'eu  félicite.  Sauf  quelques  ex- 
pressions purement  techniques  qu'exige  la  science  de  nos  jours,  la  lan- 
gue de  l'Antiquité  peut  suffire  à  tous  les  besoins  actuels  de  l'intelligence, 
comme  elle  y  a  jadis  suffi  pour  la  plus  grande  gloire  de  la  Grèce.  C'est 
une  très  précieuse  tradition  qu'il  ne  faut  pas  laisser  perdre. 


La    Science   de   la  pensée 

Par  M.  Max  Mullee. 

J'offre  également  à  l'Académie,  de  la  part  de  l'auteur,  M.  Max.  Millier, 
un   ouvrage  anglais  intitulé  :  La  Science  de  la  pensée  (The    Science  of 
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thonght).  M.  Max  Mûller,  professeur  à  l'Université  d'Oxford  et  notre 
confrère  comme  associé  étranger  de  l'Académie  des  Inscriptions  et 
Belles-Lettres,  s'est  illustré  dès  longtemps  par  ses  travaux  de  philologie. 
Ses  études  très  variées  se  sont  dirigées  surtout  sur  la  littérature  sans- 
krite  et  sur  les  védas.  Grâce  à  la  munificence  du  gouvernement  anglais, 
il  a  pu  donner  une  édition  magnifique  du  Rig-Véda  en  six  volumes 
grand  in-4°,  avec  le  commentaire  de  Sâyana.  Mais  ses  travaux  ne  se  sont 
pas  bornés  à  la  philologie  indienne,  dont  toutes  les  branches  ont  été 
successivement  cultivées  par  lui  ;  il  les  a  étendus  aussi  à  la  philologie 
comparée,  à  la  mythologie,  à  la  science  des  religions  :  et  après  s'être 
occupé  plus  savamment  que  qui  que  ce  soit  de  la  science  du  langage,  il 
vient  de  publier  tout  récemment  un  volume  sur  la  Science  de  la  pensée,  dont 
il  nous  fait  hommage.  Il  s'y  était  préparé  en  traduisant  en  anglais,  il  y  a 
quelques  années  (1881),  la  Raison  pure  de  Kant.  Il  a  pris  pour  épigraphe 
de  son  nouveau  livre  ces  deux  maximes  :  «  Pas  de  raison  sans  langage; 
pas  de  langage  sans  raison  ».  Cette  épigraphe,  dont  une  partie  au  moins 
serait  contestable,  explique  et  résume  la  théorie  générale  de  M.  Max 
Millier.  Il  sait  très  bien  lui-même  à  quelles  objections  il  s'expose,  et  il 
va  en  quelque  sorte  au-devant  en  se  défendant  d'être  nominaliste,  comme 
l'était  Occam  et  tant  d'autres  ;  mais  s'il  repousse  pour  son  système  le 
nom  de  nominalisme,  il  accepte  un  nom  qui  est  bien  près  de  celui-là  :  le 
nominisme.  Il  n'y  a  point  à  se  trop  étonner  qu'un  philologue  aussi  labo- 
rieux que  M.  Max  Millier  se  soit  laissé  aller  à  accorder  aux  mots,  qui 
sont  les  symboles  les  plus  complets  de  la  pensée,  une  importance  qui 
peut  paraître  exagérée.  Pour  nous,  la  pensée  est  indépendante  du  lan- 
gage ;  elle  lui  est  antérieure,  et  on  peut  dire,  en  un  certain  sens,  que 
c'est  elle  qui  forme  le  langage,  loin  qu'elle  soit  formée  par  lui.  Quoi 
qu'il  en  soit,  M.  Max  MiiUer  a  traité  avec  une  grande  étendue  et  beau- 
coup de  savoir  le  sujet  délicat  qu'il  voulait  éclaircir.  Il  recherche  d'a- 
bord quels  sont  les  éléments  constitutifs  de  la  pensée  ;  en  modifiant 
quelque  peu  l'axiome  pseudo  aristotélique,  il  établit  qu'il  n'y  a  rien  dana 
l'intelligence  qui  ne  soit  en  même  temps  dans  la  sensation  :  Nih.il  est  in 
inielleciu  quod  non  simul  sit  in  sensu.  Il  passe  en  revue  et  critique  les 
opinions  de  nombreux  écrivains  moderneH  et  contemporains,  pour  déniou- 
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trer  que  le  langage  et  la  pensée  sont  inséparables.  Il  renchérit  même  sur 
les  théories  les  plus  avancées,  et  il  soutient  (page  69)  qu'il  n'y  a  rien  de 
réel  dans  ce  qu'on  appelle  l'âme,  l'esprit,  la  mémoire,  l'intelligence,  la 
raison.  Il  affirme    qu'on    ne    peut  pas   même  dire  que  le  moi  conscient 
(conscious  monon)  soit  doué  de   ces  facultés,  ni  séparément  ni   à  l'état 
d'instruments,  dont  le  moi  se  servirait.  Selon  lui,  la  mémoire,  par  exemple? 
n'est  absolument  qu'un  reste  des  impressions  que  la  sensation  a  pu  faire 
sur    nous;    elle  ne  répond  absolument  à  rien  autre  chose.  Passant  aux 
relations  de  la  pensée  et  du  langage,   il  reconnaît  que  le  langage  est  la 
barrière  insurmontable  qui  sépare  l'homme  de  la  bête  ;  et  par  une  méta- 
phore heureuse,  il  appelle  le  langage  un  Eubicon,  qu'on  ne  saurait  fran- 
chir. Il  s'occupe   ensuite,  avec   une  compétence  toute  particulière,  des 
éléments  constitutifs  du  langage,  et  il  s'arrête  longuement  sur  les  racines 
prises  en  général  et  considérées  spécialement  dans  le  sanskrit.  Des  ra- 
cines, l'auteur  passe  aux  mots  qui  en  sont  dérivés  et  que  M.  Max  Millier 
classe  en  catégories,  qui  se  rapprochent  beaucoup  de  celles  d'Aristote. 
Des  mots,  il  en  arrive,  comme  le  philosophe  grec,  aux   propositions  et 
aux  syllogismes  ;  enfin  il  développe  ses  conclusions  dans  un  dixième  et 
dernier  chapitre.  Si  nous  avons  bien  compris  sa  théorie,  ce  serait  exclu- 
sivement dans  le  langage  qu'il  faudrait  étudier  la  pensée.  Nous  trouvons 
cette  théorie  toute  naturelle  de  la  part  d'un  philologue.  Mais  la  psychologie 
ne  saurait  l'accepter;  et  nous  croyons  fermement  que  c'ebt  au  contraire 
par  l'étude  de  la  pensée  en  elle-même  qu'on  peut  espérer  résoudre  le  pro- 
blème du  langage,  dont  l'homme  seul  possède  le  privilège,  comme  il  est 
le  seul  à  posséder  la  conscience.  Mais  quelle  que  soit  la  divergence  des 
vues,  l'ouvrage  de  M.  Max  Millier  mérite  une  grande  attention   de  la 
part  des  psychologues  autant  que  de  la  part  des  linguistes. 

L'ou\Tage  se  termine  par  un  curieux  appendice  sur  les  idées  fonda- 
mentales que  représentent  les  racines  sanskrites.  Seules  parmi  tous  les 
peuples  et  dans  les  annales  de  l'inteUigence  humaine,  les  Brahmanes, 
quatre  cents  ans  avant  l'ère  chrétienne,  ont  essayé  de  réduire  leur  lan- 
gue, dont  l'abondance  est  prodigieuse,  aux  racines  en  assez  petit  nombre 
qui  la  composent  essentiellement.  C'est  une  gloire  pour  l'esprit  Hindou, 
qu'aucun  autre  peuple  ne  partage  et  n'a  su  imiter.  M.  Max  Millier  réduit 
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au  nombre  de  121  les  concepts  fondamentaux,  et  à  800,  le  nombre  des 
racines.  Pânini,  dans  son  Dhâtouputha,  en  compte  environ  1,100.  Quant 
à  l'origine  des  racines  elles-mêmes,  M.  Maz  Millier  admet  qu'elles  sont 
nées  de  ce  qu'il  appelle  le  Clamor  concoraitans  des  premiers  actes  so- 
ciaux auxquels  les  hommes  se  sont  livrés,  dès  que  leur  race  a  existé. 
Nous  laissons  cette  hj^othèse  pour  ce  qu'elle  est  ;  elle  se  rapproche 
beaucoup  de  l'onomatopée,  M.  Max  Miiller,  qui  l'adopte,  ne  la  reven- 
dique pas  pour  lui-même  ;  il  en  attribue  l'invention  à  un  de  ses  amis  alle- 
mands, M  Ludwig  Noire,  qui  a  écrit  sur  l'origine  du  langage,  et  à  qui  il 
a  dédié  son  livre.  On  peut  voir  par  cette  courte  analyse  de  l'ouvrage  de 
M.  Max  Millier  qu'il  ne  craint  pas  les  idées  neuves,  ni  même  les  idées 
paradoxales.  Mais  le  paradoxe,  tout  en  choquant  les  idées  reçues,  peut 
cacher  et  annoncer  une  vérité.  Nous  n'oserions  pas  affirmer  que  cette 
théorie  dé  M.  Max  Millier  soit  aussi  vraie  que  sans  doute  il  le  suppose 
Mais  c'est  beancoup  dans  des  études  aussi  ardues  d'apporter  pour  sa  part 
des  idées  originales,  qui  doivent  éveiller  l'examen,  au  risque  de  la  con- 
tradiction, venant  d'un  écrivain  aussi  savant  et  aussi  autorisé. 


Traité  de  droit  international  public  européen  «t  amé- 
ricain, suivant  les  progrès  de  la  science  et  de  la  pra- 
tique contemporaines. 

Par   M.    PRADIER-FODÉRé. 

M-  GJiarleS  Lucas  :  —  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  faire  hom- 
mage à  l'Académie  des  deux  premiers  volumes  de  cet  impoitant  ouvrage 
au  nom  de  son  savant  auteur,  M.  Pradier-Fodéré,  et  c'est  sur  le  troi- 
sième volume  que  je  viens  appeler  aujourd'hui  la  bienveillante  attention 
de  l'Académie. 

Lorsque  parut  le  programme  qui  annonçait  le  projet  de  publication  d'un 
traité  en  quatre  volumes  de  900  à  1,200  pages  chacun,  sous  le  titre  de  : 
Traité  de  droit  international  imhlic  européen  et  américain  suivant  les 
progrès  de  la  science  et  de  la  pratique  contemporaines,  édité  par  la  librairie 
Pcdone-Lauriel,  personne  ne  put  méconnaître  la  valeur  du  service  que 
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cet  ouvrage  rendrait  à  la  science  s'il  remplissait  les  promesses  de  son 
titre,  mais  beaucoup  doutèrent  qu'il  fût  appelé  à  les  réaliser.  Ce  qui  ins- 
pirait ce  doute,  ce  n'était  pas  assurément  l'insuffisance  des  lumières  et  de 
l'aptitude  de  M.  Pradier-Fodéré  qui  avait  déjà  acquis  une  place  dis- 
tinguée dans  l'estime  du  monde  savant,  comme  traducteur  et  annotateur 
de  Grotius,  annotateur  de  Watel,  traducteur  et  annotateur  de  Pasquale 
Fiore,  mais  c'était  le  vaste  horizon  que  devaient  embrasser  les  travaux 
qu'exigeait  l'exécution. 

Aujourd'hui  le  doute  n'est  plus  permis,  puisque  son  troisième  volume 
est  achevé  ;  puisque  la  célébrité  est  acquise  à  ce  traité  des  deux  côtés  de 
l'Atlantique.  J'ajouterai  que  ce  qui  démontre,  je  ne  dirai  pas  plus  hono- 
rablement, mais  plus  positivement  encore  le  succès  de  ce  traité,  c'est 
qu'au  lieu  de  fléchir  sous  le  poids  de  son  oeuvre,  l'auteur  annonce 
l'addition  d'un  cinquième  volume.  Il  faut  assurément  qu'on  reconnaisse 
un  grand  mérite  et  une  grande  utilité  à  une  pareille  publication,  pour 
admettre  une  telle  extension  qui  doit  rémunérer  l'éditeur  par  l'achat. 

Le  troisième  volume  dont  je  viens  prier  l'Académie  au  nom  de 
l'auteur  d'agréer  l'hommage  a  1,267  pages  et  traite  des  relations  diplo- 
matiques et  des  relations  de  dioit  privé  des  Etats. 

Parmi  les  questions  qui  y  sont  étudiées,  il  faut  remarquer  celles  qui 
concernent  les  immunités  diplomatiques,  la  naturalisation. 

Les  questions  qui  se  rattachent  au  droit  pénal  international,  aux 
crimes  politiques,  aux  extraditions,  y  sont  traitées  au  double  point  de 
vue  théorique  et  pratique. 

Le  tome  quatrième  sera  consacré  aux  relations  commerciales  et  écono- 
miques et  aux  relations  maritimes  des  Etats. 

L'auteur  n'est  pas  seulement  un  esprit  érudit,  mais  éminemment  pro- 
gressif ainsi  que  doit  le  témoigner  particulièrement  l'addition  du  cin- 
quième volume. Il  annonce  en  efEet  que  ce  cinquième  volume  sera  relatif 
aux  questions  qui  concernent  la  guerre,  la  neutralité  et  le  rétablissement 
de  la  paix,  à  cette  grande  réforme  de  politique  civilisatrice  et  humani- 
taire que  nous  avons  définie  la  «  civilisation  de  la  guerre  »,  et  dont 
M.  Pradier-Fodéré  adopte  la  définition,  aujourd'hui  assez  généralement 
consacrée. 
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Nous  avons  appelé  l'attention  de  l'Académie  sur  un  livre  publié  en 
1884  par  M.  Jules  Guelle,  capitaine,  professeur  adjoint  de  législation  et 
d'administration  à  l'Ecole  spéciale  militaire  de  Saint-Cj'r,  docteur  en 
droit,  sous  !e  titre  :  Précis  (ks  lois  de  la  guerre  sur  terre.  Commentaire 
Xjratique  à  l'usage  des  officiers  de  l'armée  active,  de  la  réserve  et  de  la 
territoriale.  Ce  livre  fort  estimé  contient  une  introduction  de  M.  Pradier- 
Fodéré  qui  lui  a  fourni  l'occasion  de  révéler  l'élévation  de  ses  idées  et 
de  ses  sentiments  sur  la  civilisation  de  la  guerre,  ainsi  que  le  constate  la 
citation  suivante  : 

«  La  civilisation  de  la  guerre  n'est  plus  aujourd'liui  reculée  dans 
«  le  lointain  d'un  avenir  idéal.  S'il  n'est  pas  permis  encore  d'aflflrmer  que 
«  l'adoucissement  des  mœurs  et  le  développement  de  la  raison  publique 
a  aient  complètement  et  définitivement  substitué  à  la  primauté  de  la 
«  force  la  primauté  du  droit,  il  est  impossible  du  moins  de  méconnaître 
«  le  mouvement  progressif  qui,  de  nos  jours,  s'accomplit  à  cet  égard 
«  dans  l'ordre  des  idées  et  des  faits.  Nous  n'en  sommes  plus  à  la  défini- 
«  tion  que  Napoléon  donnait  de  la  guerre  :  «  Un  métier  de  barbare  où 
«  tout  l'art  consiste  à  être  le  plus  fort  sur  un  point  donné.  »  La  cons- 
«  cience  contemporaine  a  mis  l'humanité  à  côté  de  lagloire,  et  si, suivant 
(f  le  désespérant  arrêt  de  De  Maistre,  a  le  sang  humain  doit  couler  sans 
«  interruption  sur  le  globe  »,  de  louables  efforts  tendent  à  réduire  de 
«  plus  en  plus  les  horreurs  des  champs  de  batailles,  en  soumettant  à  la 
«  distinction  du  licite  et  de  l'illicite  ces  cruelles  arènes  où  règne  la 
«  mort,  où  la  vengeance  s'exerce  dégagée  de  tout  frein,  où  la  victoire 
«  sourit  au  carnage,  où  Ihomme  disparaît  sans  deuil  de  la  terre  qu'il  a 
«  ensanglantée,  où  la  fortune  trahit  souvent  le  bon  droit.  » 

«  Il  y  aurait  un  tableau  consolant  à  tracer  de  la  marche  des  idées 
ce  dans  cette  voie  humanitaire.  La  science  a  frayé  le  sentier,  la  diplo- 
«  matie  l'a  élargi. 

«  Depuis  le  jour  où  Grotins  conseillait  à  Louis  XIII  de  faire  au  sein 
«  de  la  guerre,  les  affaires  de  la  paix  »,  l'empire  de  la  force  a  été  battu 
ce  en  brèche  par  les  penseurs  de  tous  les  pays  ;  l'idée  d'humanité,  de 
ce  solidarité,  de  bonne  foi,  a  été  jetée  dans  les  conseils  des  princes  et  au 
ce  milieu  des  armées.  » 

58. 


900        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

Il  y  avait  un  écueil  pour  l'immense  érudition  de  M.  Pradier-Fodérée, 
c'était  d'en  faire  étalage,  il  a  su  l'éviter  ;  et  lorsqu'il  sera  parvenu  au 
terme  de  son  œuvre  si  considérable  et  d'une  si  grande  valeur  il  pourra 
dire  à  la  science  du  droit  international  reconnaissante  :  Exegi  monu- 
mentum. 


Notice  sur  le  no  647  des  Manuscrits  latins  de  la 
Bibliothèque  nationale 

Par  M.  Hauréau,  de  l'Académie  des  Inscriptions 

M.  GliarleS  LévêCIue  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à 
l'Académie,  de  la  part  de  notre  très  savant  confrère  M.  Hauréau,  de 
l'Académie  des  Inscriptions,  d'un  opuscule  intitulé:  Notice  sur  le  N°  647 
des  Manuscrits  latins  de  la  Bibliothèque  nationale.  C'est  un  extrait  des 
Notices  et  extraits  des  Manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale,  etc. 
tome  XXXIP,  2«  partie. 

Le  n°  647  est  un  beau  volume  du  xii''  siècle.  Il  est  ainsi  décrit  dans 
le  catalogue  :  Ihi  contineniur  Radulfi  Flaviciensis  monachi,  expositio  in 
omnes  epistolas  Pauli  ;  —  Accedit  ejiisdem  opusculum  de  opère  sex 
dierum.  M.  Hauréau  rectifie  d'abord  cette  description  qui  est  inexacte. 
Puis,  il  cherche  quel  est  l'auteur  de  ces  commentaires  ;  et  il  prouve  que 
ce  u'est  pas  Raoul  de  Fiais,  mais  bien  Thieny  de  Chartres.  Il  s'appuie 
sur  une  lettre  placée  en  tête  d'un  exemplaire  de  ces  commentaires 
portant  le  n°  3584  et  qui  est  d'un  respectueux  disciple  de  l'auteur. 

M.  Hauréau  ajoute  «  que  cet  écrit  nous  offre  l'exposition  la  plus 
téméraire  de  la  doctrine  réaliste  sur  la  nature  de  la  substance,  et  que 
l'éminent  chancelier  de  Chartres,  le  frère  et  maître  du  platonicien  Bei*- 
nanJ,  le  contradicteur  du  péripatéticien  Gerland,  est  le  seul  Thierry,  qui, 
dans  le  xil®  siècle,  ait  été  de  la  secte  à  qui  l'on  reproche  trop  de  con- 
fiance dans  les  abstractions  réalisées.  » 

Nous  n'avons  pas  tout  entier  le  traité  do  Thierry  sur  l'Œuvre  des  dix 
jours.  Il  se  compose  de  deux  livres.  Or  on  n'a,  dans  les  manuscrits  exis- 
tants, que  le  livre  P"",  et  le  commencement  du  second.  Ce  qui  manque 
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paraît  avoir  eu  peu  d'importance.  Quant  au  P'  livre,  il  est  du  plus  grand 
intérêt.  C'est  un  essai  d'accord  entre  la  Genèse  et  le  Timée;  l'on  y  voit  la 
religion  et  la  philosophie  conspirant  à  résoudre  le  plus  grave  et  le  plus 
obscur  des  problèmes,  le  problème  de  l'être,  et  finalement  se  déclarant 
satisfaites  de  l'avoir  résolu.  M.  Hauréau  en  avait  déjà  publié  quelques 
passages  dans  son  Histoire  de  la  philosophie  scolastique.  mais  d'après  un 
manuscrit  souvent  défectiieux.  Il  le  donne  ici  complet  après  en  avoir 
établi  le  texte  sur  les  quatre  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale. 

Pour  accorder  la  Genèse  avec  le  Timée,  et  aussi  avec  Aristote,  Thierry 
distingue  quatre  causes:  la  cause  efficiente,  la  cause  formelle,  la  cause 
finale  et  la  cause  matérielle.  Puis,  il  essaie  de  concilier  les  quatre  causes 
avec  le  dogme  chrétien  de  la  Trinité.  Dieu  le  Père  est  la  cause  efficiente; 
Dieu  le  Fils  est  la  cause  formelle  ;  l'Esprit  Saint  est  la  cause  finale  ;  les 
quatre  éléments  sont  la  matière  ou  cause  matérielle.  La  plupart  des 
arguments  par  lesquels  Thierry  opère  cette  conciliation  sont  aussi  chi- 
mériques qu'ingénieux,  mais  témoignent  d'un  effort  philosophique. 

Thierry  est  expressément  panthéiste.  «  On  n'ignorait  pas  sans  doute, 
dit  M.  Hauréau,  que  la  doctrine  de  l'unité  de  substance  avait  eu,  dans  le 
xil^  siècle,  des  partisans  très  résolus.  On  l'avait  'appris  par  des  adver- 
saires qui  les  avaient  dénoncés  et  fait  condamner  ;  mais  on  regrettait  de 
n'avoir  pas  encore  été  rais  en  mesure  de  contrôler  le  témoignage  dea 
dénonciateurs.  Ce  regret,  on  ne  l'aura  plus.  Voilà  mise  en  pleine  lumière, 
une  profession  de  foi  complète,  rédigée  sans  aucun  subterfuge,  sans 
aucun  recours  à  l'équivoque,  par  un  des  accusés,  qui  la  résumant  en 
quelques  lignes,  s'exprime  ainsi  :  Sternum  nihil  est  aliud  quant  divi- 
nîtas  ;  unitas  igitur  ipsa  divinitas  est.  At  iHvinitas  singulis  relus  forma 
easendi  est,  nam,  sicut  aliquid  est  luce  lucidum,  vel  ex  colore  calidum,  ila 
singulœ  res  esse  suum  ex  divinitate  sortiuntur.  Unde  Deua  tolus  et  esseiitia- 
liter  ubique  esse  vere  perhibetur.  Unitas  igitur  singulis  rébus  forma 
essendi  est.   Unde  vere  dicitur  :   omne  quod  est  in  Dec  est,   quia  unum  est. 

Ce  passage  est  on  ne  peut  plus  remarquable.  Le  livre  entier  est  à  étu- 
dier Thierry  devra  désormais  figurer  dans  la  liste  des  plu»  hardis  pan- 
théistes, entre  Scot  Erigène  qui  le  précède  de  deux  siècles  et  Amaury  de 
Bennes  qui  le  suit  de  prés,  s'il  n'est  son  contemporain. 
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Voilà  un  nouveau  service  rendu  par  M.  Hauréau  à  l'histoire  de  la  phi- 
losophie. Personne  n'a  répandu  autant  de  lumière  que  lui  sur  ce  moyen 
âge  philosophique  qui  est  intéressant  et  instructif  au  plus  haut  degré. 


La  Légion  d'honneur 

Par  M.  J.  Delarbee 

M.  AUCOC  :  —  J'ai  été  chargé  de  faire  hommage  à  l'Académie 
d'un  livre  sur  la  Légion  d''konneur,  son  histoire,  son  organisation,  son 
administration.  Il  a  pour  auteur  M.  Delarbre,  conseiller  d'Etat  honoraire, 
membre  du  Conseil  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur. 

M.  Delarbre  a  profité  de  sa  situation  et  de  son  expérience  pour  faire 
un  travail  aussi  complet  que  possible,  en  puisant  dans  les  archives  de  la 
Grande-Chancellerie. 

Il  donne  d'abord  tous  les  monuments  de  l'histoire  de  la  Légion  d'hon- 
neur, dont  plusieurs  sont  inédits,  avec  l'analyse  des  discussions  parle- 
mentaires qui  ont  été  nombreuses  et  dont  plusieurs  n'ont  pas  abouti. 
Parmi  les  projets  qui  ont  toujours  été  écartés,  il  faut  signaler  ceux  qui 
tendaient  à  faire  décerner  les  décorations  par  un  grand  conseil  composé 
en  partie  de  membres  de  l'Institut,  et  non  par  les  ministres,  sous  leur 
responsabilité.  Il  expose  ensuite  toutes  les  règles  établies  par  la  législa- 
tion et  la  jurisprudence  du  Conseil  de  l'ordre  ou  du  Conseil  d'État,  sur 
les  pouvoirs  du  Grand-Chancelier  et  sur  les  mesures  disciplinaires  qui 
peuvent  être  prises  contre  les  membres  de  l'ordre,  soit  à  la  suite  de 
condamnations,  soit  même  pour  des  faits  attentatoires  à  l'honneur,  qui 
ne  pourraient  donner  lieu  à  aucune  poursuite  judiciaire.  Les  règles  rela- 
tives aux  traitements,  et  aux  décorations  étrangères  ne  sont  pas  étudiées 
avec  moins  de  soin. 

Il  y  a  là  un  certain  nombre  de  questions  délicates  et  généralement 
peu  connues. 

L'ouvrage  est  terminé  par  un  répertoire  qui  contient,  en  cent  qua- 
rante-neuf articles,  toute  la  législation  eu  vigueur  rangée  dans  un  ordre 
méthodique  et  qui  est  destiné  à  faciliter  beaucoup  les  recherches. 
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Code  de  procédure    civile    potir    l'empire    d'Allemagne 

Traduit  et  annoté  par  MM.  Glasson,  Ledeblin  et  F.-R.  Daresïe 

M.  AUCOC  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  au  nom  du 
Comité  de  législation  étrangère  institué  au  ministère  de  la  Justice,  un 
nouveau  volume  de  la  collection  des  codes  étrangers  publiée  aux  frais  de 
l'Etat,  sous  la  direction  de  ce  Comité. 

C'est  le  Code  de  procédure  civile  de  V empire  d' Allemagne,  traduit  et 
annoté  par  notre  confrère,  M.  Glasson,  AI.  Lederlin,  doyen  de  la  Faculté 
de  droit  de  Nancy,  et  M.  Dareste,  avocat  à  Bourg,  fils  de  notre  regretté 
correspondant. 

Ce  code  est  une  œuvre  importante,  nouvelle  sur  un  nombre  assez  con- 
sidérable de  points.  Une  savante  introduction  de  près  de  cent  pages,  due 
principalement  à  M.  Glasson,  expose  brièvement,  mais  avec  beaucoup 
de  précision,  les  grandes  lignes  de  l'histoire  de  la  procédure  civile  en 
Allemagne,  depuis  la  loi  Salique,  les  conditions  dans  lesquelles  l'œuvre 
nouvelle  a  été  préparée,  les  caractères  du  code,  les  mesures  prises  pour 
son  exécution  dans  les  différents  Etats  de  l'empire. 

Des  notes  nombreuses  accompagnent  le  texte  et  font  ressortir  les  dif- 
férences de  la  législation  allemande  avec  la  législation  française  et  avec 
les  codes  de  Genève,  de  Belgique  et  d'Italie.  L'Académie  voit  que  ce 
volume  fournit  des  éléments  précieux  pour  le  progrès  de  la  science  et 
pour  la  réforme  de  notre  législation. 


Histoire  du  commerce  du  Levant  au  moyen  âge 

Par   M.   W.   Heyd,   traduction   de  M.    Furcy-Raynacd,    Leipzig,  Otto 
Hassarowitz,    1886,   2  vol.  in- 8" 

M.  GefTroy  : —  L'ouvrage  de  M.  W.  Heyd,  .sur  l'Histoire  des  re- 
lations commerciales  entre  V Europe  et  l'Orient  pendant  le  moynx  âgr, 
était  devenu  promptenient  classique  en  Allemagne,  grâre  A  d'incon- 
testables   mérites,  à  une  érudition    profonde    et   .-cvèie.   à   une  çxposi- 
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tion  claire,  méthodique,  facile  à  suivre.  M.  Furcy  Eaynaud  a  rendu  un 
véritable  service  aux  études  historiques  en  donnant,  de  cet  excellent  ou- 
vrage, une  traduction  française  digne  de  tout  éloge.  —  On  comprend 
aisément  de  quel  intérêt  peut  élre  pour  l'histoire  générale  une  étude 
développée  des  relations  commerciales  entre  l'Europe  et  l'Orient.  L'au- 
teur commence  par  de  très  curieux  chapitres  sur  la  période  des  pèleri- 
nages :  c'est  comme  la  suite  du  grand  mouvement  des  invasions  et  le 
commencement  des  Croisades  ;  chaque  lieu  de  pèlerinage  fréquenté 
devient  une  échelle  du  commerce  ;  toute  une  chaîne  continue  de  foirea 
et  marchés  s'établit  jusque  dans  le  Levant.  —  En  essayant  de  mettre  un 
terme  aux  derniers  restes  des  invasions  barbares,  la  domination  de  Jus- 
tinien  ne  fait  que  consolider  les  étapes  marquées  par  les  pèlerins.  —  II 
s'en  faut  de  beaucoup  que  la  guerre  sainte,  entreprise  par  les  Arabes, 
n'enfante  que  le  désordre  et  les  ruines.  Le  livre  de  M.  Heyd  contient  à 
cet  égard  de  très  intéressantes  démonstrations.  —  L'auteur  se  montre 
fort  habile,  une  fois  les  Croisades  engagées,  à  suivre  le  très  complexe 
démembrement  des  souverainetés  orientales  et  à  mettre  en  vive  lumière 
lus  routes  nouvelles  ouvertes  dès  lors  de  toute  part  au  commerce  à  tra- 
vers l'Orient.  Il  est  clair  que  la  lin  de  son  sujet  lui  est  tout  indiquée 
par  la  découverte  que  font  les  Portugais,  au  xv^  siècle,  de  voies  toutes 
différentes,  qui  vont  entraîner  ailleurs  le  commerce  et  la  marine.  — 
M.  Heyd  a  terminé  ses  deux  volumes  par  un  très  curieux  dictionnaire 
où,  étudiant  à  part  chaque  denrée,  chaque  épice,  l'encens,  la  cannelle, 
le  sel,  etc.,  il  en  décrit  l'histoire,  la  culture,  l'exploitation  ;  il  y  a  là 
toute  une  science  du  détail  qui  complète  heureusement  les  vues  d'en- 
semble exposées  dans  l'ouvrage. 


La  Réhabilitation 

Par  M.  H.  Prudhomme 

M.  Larombière  :  ~  Au  nom  de  M.  Henri  Prudhomme, 
substitut  à  Sens,  nous  avons  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  une  intéres- 
sante étude  sur  La  Réhabilitation. 
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Dans  cette  brochure  de  36  pages,  l'auteur  présente  le  commentaire 
critique  de  la  loi  du  14  aoiît  1885.  Il  s'applique  surtout  à  signaler  le 
caractère  distinctif  de  la  nouvelle  loi  qui,  en  substituant  au  chef  de  l'Etat 
le  pouvoir  judiciaire,  a  fait  de  la  réhabilitation,  non  plus  une  faveur 
purement  gracieuse,  mais  un  droit  formel.  Il  y  examine  et  résout  en 
même  temps  plusieurs  questions  que  la  pratique  ne  tardera  pas  à  soulever 
devant  les  tribunaux. 


Etude  sur  l'organisation,  le  fonctionnement  et  les  pro- 
grès de  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles  en 
France,  de  1879  à  1887. 

Par  M.  Antoine  Villemot. 

M.  Gréard.  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  une 
Étude  sur  V organisation,  le  fonctionnement  et  les  progi-ès  de  l'enseignement 
secondaire  des  jeunes  filles  en  France,  de  1879  à  1S87,  par  M.  Antoine 
Villemot,  sous-chef  de  bureau  au  Ministère  de  l'Instruction  publique.  Cet 
opuscule  est  un  résumé  historique,  substantiel,  précis,  intéressant,  des 
débuts   de  l'institution  nouvelle. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  D'OCTOBRE  1887 

SÉANCE  DU  1®'.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  L'Indépendant  littéraire  (n°  23,  \"  octobre  1887).  —  Com- 
missione  reale  d'inchiesta  salle  opère  pie  istituita  col  Régie  Décréta  3  giu- 
gno  iS80.  Dirczione  générale  délia  statistica.  Statistica  délie  opère 
pie  al  31  dicemhre  1880  e  dei  lasciti  di  beneficenza  fatti  nel  quinquennio 
1881-85.  Spese  di  heneficenza  sostenute  dni  comuni  e  dalle  provincie. 
Vol.  II.  Lombardia  (Roma,  1887).  —  Bollettino  délie  opère  moderne 
straniere  (vol.  I,  1886).  —  Die  Gefahr  im  Strafrecht.  —  Eine  Festschrift 
von  W.-v,  Rohland,  prof  essor  des  Strafrechts  in  Dorpat  (1886). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente  un  livre  intitulé  :  Le  pa^ie  Pie  VII 
à  Savone,  par  H.  Chotard,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  Clermont- 
Ferrand. 

M.  Chotard  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  des  Lettres  récem- 
ment retrouvées  de  Louvois  à  un  officier  du  corps  des  ingénieurs. 

M.  Vacherot  termine  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Bénard  sur  l'Esthé- 
tique d'Aristote. 

Séance  du  8.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  (1"  oc- 
tobre 1887).  —  Publications  de  la  Société  Jolins  Hopkins  :  les  prédic- 
tions de  Hamilton  et  de  Tocqueville,  par  James  Bryce. 

M.  Alaux  est  admis  à  continuer  la  lecture  de  son  mémoire  sur  la 
Psychologie  métaphysique. 

M.  Baudrillart  continue  la  lecture  de  l'étude  sur  V Instruction  primaire 
de  V  Ile-de-France  avant  1789. 

M.  Boutmy  lit  un  mémoire  sur  VÉtat  et  l'individu  en  Angleterre. 

SÉANCE  DU  15.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes: —  L'Indépendant  littéraire  {\b  octobre  1887).  —  l^ableaux 
mensuels  de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris  (juin  1887).  — 
Bulletin  de  V Institut  international  de  statistique  (t.  II,  1"  et  2®  livraisons, 
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Rome,  1887).  —  Revîsta  cientifica  inensual  de  la  Universidad  central  de 
Venezuela  (septembre  1887). 

M.  Gréard  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Étude  sur  l  organisation,  le 
fonctionnement  et  les  progrès  de  V enseignement  secondaire  des  jeunes  filles 
en  France,  de  1^79  à  1887,  par  Antoine  Villeraot,  sous-chef  de  bureau 
au  Ministère  de  l'Instruction  publique  (1887). 

M.  Georges  Picot  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

1°  Le  Parlement  de  Paris  de  Philippe  le  Bel  à  Charles  VU  (1314- 
1422),  par  Félix  Aubert,  archiviste  paléographe  (1887); 

2°  Étude  historique  sur  le  Conseil  du  Roi.  Introduction  à  l'inventaire 
des  arrêts  du  Conseil  d'Etat,  par  Noël  Valois,  archiviste  aux  Archives 
nationales  (1886). 

M.  Alaux  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  la  Psychologie  méta- 
physique. 

M.  Victor  Brochard,  maître  de  conféiences  à  l'Ecole  normale,  donne 
communication  d'un  travail  sur  Les  arguments  de  Zenon  d'Élée. 

M.  Chéruel  lit  une  étude  sur  Le  rôle  de  la  princesse  Palatine  pendant 
la  Fronde. 

M.  Lagneau  lit  un  mémoire  sur  La  durée  et  les  mutations  des  familles 
rurales. 

SÉANCE  DU  22.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Bulletin  du  Ministère  de  l'agriculture  (n°  5,  octobre  1887). 
—  Revue  géographique  internationale  (juillet  1887).  —  Bulletin  de  la 
Société  des  agriculteurs  de  France  (n°  20,  15  octobre  1887).  — Acadé- 
mie des  sciences,  belles-lettres  et  arts  de  Besançon  {année  1886). 

M.  le  Président  mentionne  douze  brochures  relatives  à  V Enseig7iement 
du  droit  à  V Université  de  Catane,  par  Antonino  Margani  Ortisi. 

M.  Levasseur  présente  les  trois  brochures  suivantes  : 

1*  La  statistique  géométrique,  par  JM.  E.  Cheysson,  ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées  ; 

2°  Les  excitants  modernes,  par  le  •D''  0.  J  Broch,  correspondant  de 
l'Institut  ; 

3°  Origines  de  la  livre  d'argent,  par  .M.  Mauriac  do  Vienne. 
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Et  offre  en  outre,  en  son  nom,  l'ouvrage  intitulé  :  Statistique  de  la 
superficie  et  de  la  liopulalîon  des  contrées  de  la  terre  (1  vol,  grand  in-8°, 
accompagné  de  2  cartes).  Extrait  du  Bulletin  de  V Institut  international  de 
statistique, 

M.  Boutmy  présente  un  livre  intitulé  :  Philosophie  et  Religion,  par 
M.  Ernest  Naville,  associé  étranger. 

M.  Rosseeuw  Saint-Hilaire  dépose  sur  le  bureau  de  l'Académie  un  livre, 
dont  il  est  l'auteur,  intitulé  :  Les  grandes  figures  d'Israël  (1887). 

M.  Gréard  fait  hommage  de  son  ouvrage  intitulé  :  Éducation  et  ins- 
truction (4  volumes,  1887). 

M.  Doniol,  correspondant  de  l'Académie,  commence  la  lecture  d'un 
mémoire  sur  Le  rapprochement  entre  les  gouvernements  de  Louis  XVI  et 
de  Frédéric  IL 

M.  Luchaire  lit  un  mémoire  sur  Les  milices  des  communes  au 
xil^  siècle. 

M.  Waddington,  i:orrespondant  de  l'Académie,  commence  la  lecture 
d'une  étude  sur  Le  vrai  sens  du  Parménide. 

Pendant  la  lecture  de  M.  Waddington,  S.  M.  l'Empereur  du  Brésil 
entre  dans  la  salle. 

L'Académie  des  Beaux-Arts  tenant  sa  séance  publique  annuelle  samedi 
prochain,  l'Académie  ne  tiendra  pas  de  séance  particulière  le  samedi  29 
octobre. 


Le  Gérant  responsable, 
Ch.  Vergé. 
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